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LA  LIBERTÉ  ÉCONOMIQUE 


A.UX  années  de  jeunesse  de  la  génération  qui  va  bientôt  s'éteindre, 
la  liberté  semblait'  la  première  aspiration,  le  premier  besoin  des 
peuples.  Tous  paraissaient  presque  revenus  alors  aux  dernières 
années  du  siècle  précédent,  avant  que  la  Révolution  française  eût  si 
tôt  sombré  dans  les  excès  populaires  et  le  despotisme  militaire.  Il 
s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi  maintenant,  où  l'on  ne  s'efforce  guère, 
de  toutes  parts,  que  de  fortifier  et  d'étendre  les  pouvoirs  de  l'État. 
Presque  seuls  les  économistes,  toujours  peu  nombreux,  sont  restés 
fidèles  à  la  liberté,  en  restant  fidèles  aux  enseignements  de  leurs  pre- 
miers maîtres,  qui  perpétuaient  eux-mêmes  la  libérale  tradition  des 
ph^^siocrates,  comme  ceux-ci  avaient  conservé  celle  de  Montchrétien 
et  de  Boisguilbert.  Nous  pourrions  encore  dire  avec  Dante  :  u  Nous 
sommes  ceux  qui  allons  cherchant  la  liberté,  qui  est  si  chère  ». 
Car  c'est  là  le  fond  de  nos  croyances  scientifiques,  appliquées  aux 
occupations  de  chaque  jour,  à  toute  notre  vie  ordinaire. 

L'abandon  de  la  liberté,  est  d'autant  plus  fâcheux  et  d'autant  plus 
condamnable,  qu'il  n'y  a  pas  de  faits  qui  n'en  démontrent  les  avan- 
tages. On  ne  l'accuse  des  erreurs  et  des  souffrances  qu'on  lui  re- 
proche, qu'en  ne  comprenant  pas  qu'elle  les  peut  seule  faire  dispa„- 
raître  et  qu'elle  a  seule  amoindri  jusqu'ici  celles  qui  nous  sont 
encore  imposées.  C'était  presque  déjà  ce  qu'écrivait  Grotius,dans  son 
Mane  iiberum,  à  propos  des  monopoles  commerciaux  de  l'Espagne 
et  du  Portugal,  dans  lesquels  il  découvrait  la  ruine  du  trafic  ma- 
ritime et  le  renchérissement  des  denrées  étrangères,  avant  que 
Jean  de  Witt,  Morellet  et  Montesquieu  confirmassent,  sur  ce  point, 
son  opinion.  La  vérité,  le  droit,  la  justice,  ne  comptent  plus  pour 
nos  prétendus  réformateurs,  qui  ne  s'adressent  qu'aux  plus  basses 
convoitises  de  l'ignorance  et  de  la  haine,  en  leur  promettant  d'irréa- 
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lisables  satisfactions.  D'innombrables  personnes,  plus  réservées, 
poursuivant  des  desseins  tout  contraires,  mgr  Ketteler  ou  M.  de 
Mun,  par  exemple,  ainsi  qu'autrefois  M.  de  Yilleneuve-Bargemont, 
pour  ne  rien  dire  des  complaisants  de  l'autorité  et  des  coureurs  de 
fonctions,  s'associent  elles-mêmes  aux  revendications  les  plus  in- 
sensées contre  les  nécessaires  franchises  du  travail  et  de  la  pro- 
priété, dans  l'espoir  de  se  gagner  ceux  qu'ils  contribuent  tant  à 
tromper. 

Si,  du  reste,  les   principaux  réformateurs  sociaux  se  nommaient 
autrefois  Platon,  Morus,  Gampanella,  et  récemment  encore  Saint- 
Simon,  Louis  Blanc,  Proudhon,  comment  s'appellent-ils  aujourd'hui  ? 
Ont-ils  même  maintenant  l'apparence  d'un  système  ?  C'est  que  si 
peu  que  soit  consultée  la  science,  il  n'est  plus  possible,  sans  trop  de 
déraison,  d'admettre  que  rien  de  stable  et  de  fécond  provienne  du 
hasard  ou  de  l'opposition  aux  lois  de  la  nature,  et  qu'un  véritable 
progrès  n'exige  beaucoup  d'efforts  et   beaucoup  de  temps  en  ses 
successives  évolutions.   Nos  propres  nécessités,  comme  celles   qui 
résultent  de  nos  moyens  d'action  dans  chacun  des  milieux  où  nous 
nous   trouvons,  y   obligent  de   toute   certitude.  La  liberté  même, 
essence  de  l'existence  humaine,  ne  se  développe  pas  à  d'autres  con- 
ditions. Voyez  tout  ce  que  sont  contraints  de  faire  les  hommes  et 
les  associations  les  plus  éclairées,  comme  les  mieux  pourvues,  les 
mieux  intentionnées,  pour  s'assimiler  les   peuplades  ou  les   États 
encore  arriérés,  malgré  leur  expérience  acquise  et  leurs  pouvoirs 
presque  illimités.  Sallum  non  facit  natura.  Virgile  ne  rêvait  l'âge 
d'or,  tout  de  jouissances  primitives  et  de  pleine   oisiveté  pourtant, 
que  dans  un  passé  pour  toujours  disparu. 

Tellus 
Omnia  liherius,  nullo  poscente,  ferehat. 

Nos  réformateurs  sociaux  nous  ramèneraient  aussi  bien,  sans  s'en 
apercevoir,  à  notre  point  de  départ,  d'où  nous  ne  nous  sommes  éloi- 
gnés qu'à  mesure  qu'a  partout  progressé  l'indépendance  du  travail 
et  de  la  propriété. 

Seulement,  il  est  certain  que  chaque  individu  doit,  dans  l'accom- 
plissement de  ses  volontés,  s'assujétir  aux  restrictions  qu'impose 
l'accomplissement  des  volontés  semblables  des  autres  individus, 
jouissant  des  mêmes  droits  et  méritant  les  mêmes  respects.  Il  n'y 
aurait  autrement,  ni  liberté,  ni  société  possibles.  C'est  en  cela, 
dit  bien  Herbert  Spencer,  dans  le  dernier  de  ses  beaux  écrits  \  que 


Herbert  Spencer,  Justice. 
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consiste  la  justice,  qu'il  appelle  avec  vérité  la  morale  de  la  vie 
sociale.  C'est  aussi  dans  la  même  pensée  qu'il  dit  dans  un  autre  pas- 
sage :  «  Chacun  doit  pouvoir  vivre  de  la  vie  la  plus  pleine  qui 
soit  compatible  avec  la  vie  la  plus  pleine  de  ses  concitoyens  ».  Il 
n'a  pas  moins  raison  de  remarquer,  avec  tous  les  disciples  de  la 
doctrine  de  l'évolution,  que  les  droits  et  les  devoirs  envers  ses  sem- 
blables changent  pour  chacun,  suivant  les  âges  successifs  de  la 
civilisation  ou  de  la  forme  constitutive  des  sociétés.  Plus  elles 
s'avancent,  en  effet,  plus  les  individus  sont  appelés  à  mieux  mani- 
fester leurs  pensées  et  à  plus  étendre  leurs  actes  ;  ce  qui  toujours  a 
d'ailleurs  eu  lieu.  Qu'est  l'individu  dans  le  monde  ancien,  par 
exemple?  Chacun  n'y  paraît-il  pas  surtout  un  membre  de  l'Etat, 
ainsi  qu'auparavant  un  sujet  absolument  soumis  au  chef  de  la 
tribu  ?  Aristote,  le  plus  grand  penseur  de  l'antiquité,  conclut,  dans 
sa  Politique,  à  l'utilité  de  la  relation  de  maître  à  esclave  ;  Socrate 
trouve  légitime  sa  condamnation  pour  avoir  une  croyance  religieuse 
différente  de  celle  prescrite  et  enseignée.  L'individu  ne  commence 
vraiment  à  apparaître  que  sous  la  féodalité,  dans  les  classes  privi- 
légiées, et  il  n'a  le  sentiment  de  son  impoTtance  et  ne  la  manifeste 
au  dehors  que  dans  l'ère  moderne,  si  combattue  et  atténuée  qu'elle 
soit  encore  jusqu'à  nous. 

Quelle  est  donc,  en  cela,  la  règle?  Je  n'en  connais  pas,  pour  moi, 
de  meilleure  que  celle  posée  par  le  remarquable  auteur  que  je  citais 
à  l'instant  :  »  L'égale  liberté  pour  tous...  ou  la  liberté  pour  chacun 
jusqu'à  la  limite  de  la  liberté  égale  des  autres».  Cette  règle  est 
assurément  préférable  à  celle  trop  vague  et  trop  arbitraire  de  Mill  : 
i^  «  La  plus  grande  somme  de  bonheur,  le  bonheur  d'une  personne 
étant  exactement  compté  comme  devant  être  égal  au  bonheur  de 
toute  autre  personne  ».  Quant  au  principe  de  Bentham,  tant  de  fois 
rappelé  parmi  nous,  et  que  Ton  peut  déjà  lire  dans  lesédits  romains: 
que  l'État  seul  confère  des  droits,  je  me  tiens  pour  dispensé  d'en 
parler.  Les  droits  individuels  sont  au  contraire  les  seuls  véritables 
droits,  résultant  de  la  liberté  ou  des  libertés  inhérentes  à  notre 
^  être  ;  ce  sont  eux  qui  confèrent  aux  lois  leur  réelle  autorité. 

Le  droit  à  l'égale  liberté  suffit  même,  en  remontant  à  ses  ori- 
gines, à  justifier  le  droit  de  propriété,  selon  la  juste  observation 
encore  d'Herbert  Spencer.  Et  sous  ce  rapport  aussi,  les  faits  du 
passé  et  du  présent  démontrent  que  le  plus  sur  avantage  des 
sociétés  est  d'étendre  autant  que  possible  les  franchises  indivi- 
duelles. On  ne  saurait  expliquer  autrement  les  merveilles  accom- 
plies par  notre  petite  propriété  et  notre  petite  épargne,  qu'admi- 
rait déjà  tant  Arthur  Young,  si  peu  porté  qu'il    fut   par  lui-même 
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à  les  louer.  II  importe  toutefois  de  reconnaître  que  l'état  de  société, 
en  ses  diverses  transformations,  autorise  la  limitation  du  droit 
de  propriété,  dans  la  mesure  qu'imposent  les  frais  de  la  pro- 
tection individuelle  et  nationale.  Le  respect  même  du  droit  de 
propriété  et  de  ses  profits  y  est  intéressé  ;  l'histoire  entière  n'est 
après  tout  qu'une  suite  ininterrompue  d'affranchissements  successifs 
des  personnes  et  des  biens.  Ainsi  que  l'esclavage  a  remplacé  la  mort 
des  vaincus  ou  leur  état  de  butin  de  guerre,  ainsi  l'esclavage 
a  fait  place  au  servage  et  le  servage  à  la  liberté,  grâce  à  la 
nécessité  de  plus  abondantes  récoltes,  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  plus  nombreuses  et  de  plus  exigeantes  populations. 
C'est  pareillement  la  nécessité  d'obtenir  des  récoltes  plus  abon- 
dantes, qui, après  avoir  fait  disparaître  les  res  nuUius.a.  fait  détruire 
les  landes,  les  pâturages,  les  marches  des  communes,  et  qui  plus 
tard,  de  la  fin  du  xin®  siècle  au  xvr%  afin  de  rattacher  les  classes 
rurales  aux  grands  domaines,  a  transféré  d'une  classe  à  l'autre,  en 
France  au  moins,  une  notable  partie  de  la  propriété,  et  a  modifié 
la  nature  des  redevances  foncières.  Les  dons  et  les  affranchisse- 
ments que  l'on  pourrait  nommer  humanitaires,  ne  sont  que  de  rares 
exceptions.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  qu'on  ait  toujours  méconnu  la 
nécessité  économique  que  je  viens  de  rappeler,  ni  la  Bible,  ni 
l'Evangile  n'ont  condamné  l'esclavage,  et  hier  encore  une  simple 
dette  parmi  nous  n'entraînait-elle  pas  l'eniprisonnement?  car,  sans 
jamais  avoir  eu  une  loi  à'habeas  corpus,  nous  sommes  l'un  des  peu- 
ples les  plus  arriérés  pour  toute  la  procédure  pénale. 

Les  systèmes  socialistes,  qui  veulent  des  transformations  com- 
plètes, soudaines,  par  pur  dévouement,  démentent  encore  par  suite 
l'histoire.  Ce  n'est  pas  apparemment  d'ailleurs  parce  que  l'on  a 
décrété  des  organisations  politiques  ou  administratives  plus  con- 
formes à  nos  désirs  et  à  nos  besoins  d'indépendance,  que  l'on 
devni.it  plus  combattre  ces  désirs  et  ces  besoins.  De  telles  organisa- 
tions ne  sont  même  jamais  créées  que  pour  sauvegarder  les  droits  et 
les  intérêts  de  chacun  de  nons  ;  comment  auraient-elles  une  autre 
fonction?  D'autant  que  les  majorités  qui  les  constituent  ne  diffèrent 
parfois  que  d'une  seule  voix  des  minorités.  Les  socialistes  cependant 
qui  ne  tiennent  en  rien  compte  des  minorités,  n'en  revendiquent  pas 
moins  sans  cesse  l'égaiité  entre  tous  les  hommes.  Mais  qu'est  leur  éga- 
lité, sinon  celle  des  tribus  sauvages  ou.  barbares,  chez  lesquelles 
triomphent  partout  les  plus  forts  ou  les  plus  rusés?  Etlaliberté  telle 
que  je  l'ai  définie,  n'entraîne-t-ellepas  l'égalité  véritable  aussi  déve- 
loppée que  possible?  Je  l'ai  dit  souvent  déjà,  le  socialisme,  quel  qu'il 
soit,  aboutit  forcément  au  communisme,et  le  communisme  ou  le  col- 
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lectivisme.  selon  l'expression  admise  en  ce  moment,  impose  de  toute 
certitude  l'absolue  soumission  de  l'ensemble  des  populations  à  leurs 
chefs,  qui,  élus  ou  non,  n'en  sont  pas  moins  des  maîtres.  Aussi  bien, le 
temps  est-il  singulièrement  choisi  pour  parler  de  la  compétence,  du 
désintéressement,  du  dévouement  des  gouvernants  ou  de  leurs  fonc- 
tionnaires ! 

A  l'ombre  de  FÉtat,  le  socialisme  ou  tout  système  politique  ou 
administratif  très  centralisé  fait  disparaître  chaque  initiative,  cha- 
que effort  spontané,  chaque  intérêt  privé,  chaque  spécialité  propre, 
chaque  élan  de  génie  scientifique,  artistique,  industriel,  malgré  ce 
qu'à  dit  le  grand  poète  italien  du  principe  de  personnalité,  en  se 
souvenant  peut-être  de  Lucrèce.  L'existence  actuelle  perdrait  alors 
dun  seul  coup  tous  les  éléments  qui  l'ont  engendrée.  La  civilisa- 
tion s'arrêterait,  et  le  monde  entier,  puisque  le  socialisme  abolit 
aussi  la  patrie,  ne  serait  plus  qu'un  immense  couvent  ou  qu'une 
immense  caserne,  dénués  des  ressources  qui  leur  permettent  main- 
tenant de  subsister.  Les  torts  tout  ensemble  ne  s'y  redresseraient 
plus,  toute  contradiction  et  tout  exemple  étranger  y  faisant  défaut. 

Quelle  société  néanmoins  que  celle  où  ne  se  rencontreraient,  ce  qui 
ne  s'est  pas  encore  vu,  ni  dissemblance,  ni  spontanéité  !  L'on  a  par- 
fois tenté  d'en  faire  quelque  essai  restreint,  en  ayant  soin  de  choisir 
les  membres  que  l'on  y  destinait  et  en  ne  les  employant  qu'aux  occu- 
pations les  plus  simples,  et  l'on  a  toujours  échoué  dans  la  misère  et 
les  dissensions.  Gela  devrait,  il  semble,  faire  réfléchir.  Malheureu- 
sement, on  n'a  jamais  consenti,  pour  réformer    en  leurs  bases   les 
sociétés,  à  suivre  les  voies  de  l'observation  et   de  l'expérience.  Il 
est  bien  plus  simple,  il  est  vrai,  de  s'en  tenir  à  mener  les  foules 
qu'on  abuse  à  l'assaut  du  pouvoir  et  de  la  richesse.  0  n  n'aperçoit 
pas  môme  que  le  travail  n'a  cessé  d'être  moins  pénible  et  n'a  paru  plus 
fécond  et  plus  rémunérateur,  qu'en  se  faisant  plus   indépendant   et 
qu'en   s'aidant    du  capital,   résultat   des   labeurs  et   de  l'épargne 
qui  à  son  tour  est  devenu  un  élément  de  travail.    Cobden  se  fai- 
sait applaudir  jusque  des  ouvriers  anglais,  en  leur  montrant  que  le 
capital  est  du  travail  accumulé.  On  le   repousse  cependant,  on   le 
condamne  aussi,  lui  ;  cependant,  si  Watt  n'avait  eu  nulle  avance  ni 
nulle  instruction,  capital   encore,   aurait-il  construit  sa  machine  à 
vapeur,  qui  devait  tant    changer  l'univers  industriel    et  la  con- 
dition  des   différentes  classes  sociales,   celle  surtout   des   classes 
laborieuses?  Il  les  a  plus  servies  certainement   que  Rousseau,  dont 
se   sont  tant  réclamés    les   socialistes  pour   s'insurger   contre   les 
richesses  qu'ils  promettent  à  tous  pourtant.  Rousseau  n'a  du  reste, 
guère  vanté  la  vie  sauvage  qu'aux  Charmettes  ou  à  Ermenonville, 
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OÙ  il  n'ambitionnait  pas  plus  que  Voltaire,  j'imagine,  de  marcher  à 
quatre  pattes.  C'est  bien  sous  la  tyrannie  et  la  misère  socialiste 
que  la  nature,  celle  même  de  Rousseau,  pourrait  être  dite  de  nou- 
veau «  aux  dents  et  aux  griffes  rouges  de  sang  ». 

En  aucun  lieu  ni  dans  aucun  temps,  l'État,  sur  lequel  on  compte 
lorsque  l'on  attaque  la  liberté,  à  moins  d'absolue  déraison,  n'a  été 
organisé,  et  ne  pourrait  surtout  l'être  à  notre  époque,  de  manière 
à  remplacer  l'activité  et  l'industrie  privées.  Les  statistiques  et  les 
faits  constatent  partout  son  infériorité  ou  celle  de  ses  agents,  leur 
inaptitude,  leur  inhabileté  à  toute  fonction  industrielle.  Il  leur 
manque  forcément,  en  effet,  ce  qu'elles  exigent  :  l'intérêt,  l'expé- 
rience, la  responsabilité.  L'impôt  seul  répare  leurs  fautes,  et  il  ne  le 
fait  qu'au  détriment  général,  en  diminuant  les  ressources  sociales, 
en  élevant  les  frais  de  production.  Je  n'ajouterai  rien  d'ailleurs 
sur  leurs  complaisances  intéressées  ou  leurs  erreurs  volontaires, 
qui  loin  de  leur  nuire,  leur  profitent  souvent.  Aussi  ne  saurait- 
on  dispenser  les  gouvernements  de  borner  leurs  fonctions  à  garantir 
l'ordre,  la  paix  et  la  justice.  C'est  là  l'unique  raison  de  leur  exis- 
tence, leur  seule  mission,  et  combien  la  remplissent-ils  mal  souvent, 
faute  encore  d'un  réel  intérêt  et  d'une  véritable  responsabilité. 
Lorsque  des  associations  particulières  les  peuvent  remplacer  en  la 
sphère  même  de  ces  fonctions,  elles  y  pourvoient  sans  cesse  mieux 
qu'eux  et  plus  économiquement.  Ainsi,  comparez  les  libres  admi- 
nistrations municipales  ou  les  tribunaux  de  commerce,  aux  mêmes 
administrations  remises  à  des  fonctionnaires  ou  aux  tribunaux 
civils. 

«  Les  institutions  et  les  mœurs,  sont  d'autant  plus  favorables  à  la 
production,  dit  bien  à  un  autre  sujet  Courcelle  Seneuil  \  qu'elles 
détournent  moins  l'homme  du  travail  productif,  soit  pour  veiller  à 
la  sûreté  et  à  la  conservation  des  richesses  dont  il  dispose,  soit  pour 
s'adonner  à  la  paresse,  à  la  vanité,  au  faste  :  elles  sont  d'autant 
moins  favorables  qu'elles  exigent  une  dépense  de  forces  plus 
grande,  soit  en  lutte,  contestations  et  vérifications  individuelles, 
soit  en  fonctions  militaires,  judiciaires,  administratives  et  autres, 
qui  constituent  en  quelque  sorte  les  frais  généraux  de  l'État  social». 
Aucun  progrès,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  n'est  encore  résulté  que 
de  recherches  privées  ou  des  concours  volontaires.  Les  repousser, 
c'est  donc  se  refuser  à  ce  qui  crée  les  perfectionnements  et  les  supé- 
riorités, c'est  vouloir  que  la  vie  humaine  devienne  une  mare  sta- 
gnante, comme  l'écrit  l'un  des  plus  grands  esprits  de  notre  époque, 


1  V.  Courcelle  Seneuil.  Traité  d'économie  politique,  t.  I,  p.  1^5. 
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John  Stuart-Mill  i.  Et  où  tout  est  disposé  pour  amoindrir  les 
hommes,  peut-on  espérer  des  peuples  remarquables?  Bien  plus, 
ceux  qui  s'insurgent  contre  les  libertés  économiques  ne  cessent 
d'attaquer  et  les  lois  existantes,  œuvres  des  gouvernants,  et  leurs 
agents,  dont  ils  réclament  l'omnipotence.  Ils  ne  font  pas  attçntion 
non  plus  que  ces  directeurs,  ces  surveillants, 'ces  ingénieurs,  aux- 
quels ils  entendent  remettre  le  sort  des  masses  laborieuses,  repré- 
senteront autant  que  les  machines,  les  fonds  de  roulement,  les 
usines,  les  voies  de  transport,  s'ils  ont  l'instruction  nécessaire,  une 
part  du  capital,  dont  ils  ne  veulent  pas.  L^s  réformateurs  de  l'anti- 
quité étaient  réellement  plus  prévoyants  ;  ils  conservaient  au  moins 
soigneusement  le  travail  servile,  en  s'en  réservant  la  conduiie 
dans  les  conditions  ordinaires,  et  n'ont  jamais  proposé  d'anéantir 
les  biens  acquis,  quoiqu'ils  en  comprissent  peu  l'origine  et  les  ser- 
vices. Je  ne  saurais  m'empêcher  encore  de  citer  ici,  le  plus 
illustre  disciple  de  Mill,  Herbert  Spencer  :  «  La  machine  officielle, 
dit-il,  est  lente,  bête,  prodigue,  corrompue  ».  Henry  George,  tout 
socialiste  qu'il  soit,  quoiqu'il  ne  veuille  que  la  propriété  foncière 
commune  et  remise  à  l'État,  a  pour  axiome  courant  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  d'honnêtes  gens  dans  les  emplois  publics,  et  que,  s'il  y 
en  a  un,  il  est  bien  fou  de  l'être  ». 

Je  donnerai  une  preuve  décisive,  il  me  semble,  des  bienfaits  de  la 
liberté  économique  ou  de  la  concurrence,  qui  n'est  rien  autre  chose 
que  cette  liberté,  à  propos  des  crises.  On  le  sait,  Sismondi  et  Le  Play 
accusaient  la  concurrence  d'engendrer  un  chaos  où  nul  ordre  ne 
pouvait  survenir,  où  l'incessante  lutte  des  intérêts  créait  de  toutes 
parts  la  discussion  et  le  dénùment.  Sans  revenir  sur  ce  que  je  disais 
dans  mon  premier  travail  sur  les  lois  naturelles  de  l'économie  poli- 
tique, je  remarquerai  ici  que  la  lutte  des  intérêts,  qui,  mal  com- 
prise, engendre  les  crises,  a  toujours  été  d'autant  moins  dom- 
mageable, moins  prolongée  et  moins  répétée  qu'elle  a  été  plus 
abandonnée  à  elle-même.  Interrogez  les  faits  ;  ils  ne  vous  laisse- 
ront aucun  doute. 

Chacun,  en  effet,  ouvrier  ou  patron,  est  alors  excité  à  faire  cesser 
la  crise,  puisqu'il  en  souffre,  lorsqu'il  n'a  pas  su  la  prévenir,  et  con- 
naît mieux  que  toute  personne  étrangère  au  travail  les  ressources  et 
les  diriicultés  avec  lesquelles  il  doit  compter.  Ce  n'est  pas  tout. 
Nul  n'ignore  plus  l'explication  fort  ingénieuse  et  presque  cons- 
tamment exacte  que  M.  Juglar  a  donnée  des  crises.  Klles  se 
préparent,   selon  lui,    par  la    diminution  de  l'encaisse   métallique 

1  John  Stuart-Mill.  On  libertij,  ch.  lll. 
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des  institutions  de  crédit,  opposée  à  raceroissement  excessif  de 
leur  circulation  fiduciaire ,  tandis  qu'elles  disparaissent  quand 
revient  l'équilibre  entre  cette  circulation  et  cette  encaisse.  Or, 
citerait-on  quelque  intervention  gouvernementale  ou  administra- 
tive qui  n'ait  pas  en  cela  plus  contribué  à  faire  naître  ou  durer 
les  crises  qu'à  y  mettre  fin  ?  Et  comment  donc  le  crédit  et  les 
échanges  n'éprouveraient-ils  pas  d'incessants  dommages  où  l'ordre 
naturel  des  choses  est  remplacé  par  le  caprice  ou  l'arbitraire? 
L'explication  de  M.  Juglar  ne  suffit  pourtant,  à  mon  avis,  qu'aux 
crises  aiguës  et  soudaines.  Elle  ne  pourrait  rendre  compte  notam- 
ment des  restrictions  et  des  préjudices  si  marqués  de  notre  produc- 
tion depuis  quelques  années,  après  avoir  été  si  active  et  si  féconde 
à  partir  de  nos  réformes  commerciales  de  1860.  Voici  trois  années 
surtout  que  diminuent  de  plus  en  plus  nos  nouvelles  sociétés  com- 
merciales et  les  capitaux  qui  les  alimentent.  Ceperjdant,  nos  en- 
caisses métalliques  sont  énormes,  notre  circulation  fiduciaire  les 
dépasse  à  peine.  Ce  sont  les  ignorances  économiques  des  pouvoirs 
publics,  nos  budgets  accablants  et  les  excitations  insensées  adres- 
sées aux  foules  dont  on  convoite  les  votes,  qui  donnent,  une  fois  de 
plus,  raison  de  cette  nouvelle  crise. 

C'est  néanmoins  en  faveur  des.  ouvriers  les  plus  intéressés  à  une 
production  sans  cesse  plus  aisée  et  sans  cesse  accrue,  en  vue  de 
leurs  salaires  autant  que  de  leurs  consommations,  qu'on  s'efi^orce 
partout  de  créer  des  entraves.  Quelques-uns,  n'osant  pas  se  rallier 
ouvertement  aux  systèmes  socialistes,  si  contraires  à  la  nature  des 
choses  et  à  la  nature  humaine,  proposent  de  revenir,  sous  le  nom  de 
syndicats,  à  l'ancienne  organisation  corporative  du  travail.  Ils 
oublient  toute!i  les  iniquités  et  toutes  les  souffrances  d'autrefois, 
comme  l'empressement  du  peuple  à  mettre  fin  à  cette  triste  orga- 
nisation dès  que  cela  lui  fut  possible.  Alors  aussi,  les  heures 
de  travail,  l'âge  des  jeunes  apprentis,  la  tenue  des  ateliers, 
l'emploi  des  machines,  des  matières  premières,  ou  des  marchan- 
dises, étaient  réglementés,  et  de  nombreux  inspecteurs  surveil- 
laient l'exécution  des  règlements.  Eh  I  bien,  qu'on  tise  leurs  Rap-  . 
ports,  qu'on  se  reporte  aux  plaintes  des  populations,  qu'on  interroge 
les  écrivains  et  les  savants  de  ce  temps,  toute  l'Encyclopédie  avec 
Voltaire,  tous  les  physiocrates  avec  Turgot,  et  l'on  saura  ce  que 
valait  un  tel  ordre  de  choses  aux  travailleurs.  Certaines  professions 
ont  même  conservé  leur  ancienne  forme  corporative,  et  quels  abus 
monstrueux,  quels  frais  démesurés  entraînent-elles  !  Le  recours  aux 
tribunaux  est  à  peu  près  impossible,  tant  il  est  cher,  pour  la  muasse 
de   nos    populations  ;    le    notariat  ,  toujours     constitué   en    cor- 
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poration,  aussi  lui,  fournit  le  plus  de  criminels  de  toutes  les  profes- 
sions libérales.  C'est  cependant  cet  ordre  de  choses  que  Ton  veut 
rétablir  par  les  syndicats  en  ce  moment,  et  pouj*  plus,  de  raison,  Von 
ne.  pense  qu'aux  syndicats  d'ouvriers,  sans  souci  des  patrons,  c'est- 
à-dire  de  la  direction  des  entreprises,  des  capitaux,  du  crédit,  de  la 
connaissance  des  débouchés  I  Ces-  syndicats,  auxquels  on  entend 
tout  remettre,  jusqu'à  la  suppression  du  travail  à  la  tâche,  pour  ne 
plus  avoir  que  le  travail  à  la  journée,  le  plus  ^coûteux  et  le  moins 
bien  fait,  jusqu'au  choix  des  ouvriers  employés,  ne  se  composent 
pourtant  jusqu'à  présent  que  d'un,  très  petit  nombre  d'ouvriers,  qui 
sont  juste  les  moins  habiles  et  les  moins  laborieux.  Il  n'y  en  avait 
encore  l'an  dernier  que  84  qui  comptaient  plus  de  500  adhérents, 
et  plus  d'un  millier  n'en  comptaient  pas  100.  C'est  parce  qu'autrefois 
les  corps  de  métiers  étaient  soumis  en  Angleterre  aux  restrictions  les 
plus  légères^,  que  le  travail  et  la  richesse  s'y  sont  surtout  déve- 
loppés, en  dépassant  la  France  et  la  Hollande,  les  premières  con- 
trées industrielles- en  date  de  l'Europe,  mais  où  lea  franchises  des 
ateliers  étaient  moindres. 

C'est  également  en  Angleterre,  grâce  à  ses  franchises,  que  se  sont 
portées  les  découvertes,  et  que  les  produits  fabriqués  ont  commencé 
à  s'adapter  aux  besoins  du  peuple.  Souvenez-vous  de  l'impossibilité 
povir  Argant  de  façonner  une  lampe  en  France,  ou  de  l'étonnement 
de  Montesquieu  au  spectacle  de  la  supériorité  des  ouvriers  anglais 
sur  ceux  qu'il  venait  de  quitter,  comme  de  celui  d'Arthur  Young, 
au  spectacle  de  nos  paysansquilui  paraissaient  très  inférieurs  à  ceux 
de  son  pays.  Si  l'Angleterre  est,. aussi  bien,  encore  le  grand  atelier 
et  l'incomparable  trésor  de  l'univers,  n'est-ce  pas  parce  qu'elle  a  le 
mieux  respecté  les  lois  souveraiaes  des  occupations  utiles  et  de  la 
fortune?  Gobden  ne  dirait  plus,  à  la  vérité,  ce  qui,  d'ailleurs,  était 
une  exagération  de  sa  part  :  «  Je  crois  qu'il  y  a  près  de  trois  cents 
ans  qu'il  n'a  été  rendu  ici  de  lois  pour  intervenir  dans  le  travail 
des  classes  ouvrières  et  pour  le  régler  ».  Car  le  courant  «lespotique 
ou  socialiste  qui  nous  emporte,  s'est  pareillement  fait  sentir  dans 
ce  pays  où,  sous  Elisabeth,  il  existait  déjà  lorsqu'il  a  fait  dé- 
créter la  loi  des  pauvres,  au  profit  aussi  de  la  paresse  et  de  la 
dissipation,  en  méconnaissant  le  droit  des  libres  labeurs  et  le  devoir 
de  la  responsabilité.  Mais  ce  n'est  pas  moins  en  Angleterre  que  la 
loi  (le  l'olTre  et  de  la  demande,  résultat  constant  de  la  loi  d'égale 
liberté,  est  surtout  la  règle  du  travail,  comme  elle  est  partout  la  plus 
sure  manifestation  de  la  justice. 

L'économie  politique  a  du  reste    nu   immense  avantage  sur  les 
doctrines  de  caprice  et  de  fantaisie  ;  chacun  de  ses  enseignements, 
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fonde  sur  la  saine  observation  des  faits,  une  fois  promulgué,  ne 
change  plus.  Il  n'y  a  qu'une  science  économique,  dont  toutes  les 
bases  remontent  à  Adam  Smith,  comme  il  n'y  a  qu'une  chimie,  dont 
les  bases  remontent  à  Lavoisier  ;  tandis  qu'il  en  est  tout  différem- 
ment pour  les  écoles  socialistes  ou  les  écoles  étatistes,  si  l'on  me 
permet  cette  expression.  Autant  d'écoles,  de  sectes,  parfois  d'apôtres 
socialistes,  autant  de  théories  opposées  ;  et  ces  sectes  ou  ces  écoles 
n'apparaissent  que  pour  bientôt  disparaître  et  s'oublier.  Que  sont 
devenus  de  nos  jours  même  le  communisme  de  Louis  Blanc,  le 
crédit  illimité  de  Proudhon,  le  circulus  de  Pierre  Leroux,  le  pha- 
lanstère de  Fourier,  la  logomachie  de  Marx  ou  la  demi-communauté 
d'Henry  George?  U  est,  à  la  vérité,  difficile  de  s'entendre  et  de  main- 
tenir ses  dires,  quand,  sans  examen  ni  étude,  l'on  commence  par 
nier  tous  les  principes  de  notre  nature  et  tous  les  faits  réalisés,  pour 
finir,  selon  qu'il  plaît,  par  exciter  aux  haines  et  aux  spoliations.  Il 
n'est  guère,  je  l'ai  déjà  remarqué,  qu'une  pensée  que  l'on  rencontre 
chez  la  plupart  des  adversaires  de  l'économie  politique,  non  chez  tous 
néanmoins,  celle  de  l'égalité.  Mais  ils  la  comprennent  de  telle  sorte 
que  le  savant,  l'artiste,  le  professeur,  l'écrivain,  seraient  les  égaux 
de  l'égoutier,  du  vidangeur,  du  bouvier,  en  ayant  les  mêmes  besoins 
et  probablement,  ce  qui  n'est  pas  plus  difficile  à  décider,  les  mêmes 
sentiments,  la  même  intelligence  et  les  mêmes  habitudes.  Fourier, 
trouvant  le  travail  «  répugnant  »,  conviait,  lui,  ses  différentes  «  séries 
passionnées»  à  la  papillonne,  à  la  cabaliste,  à  la  composite,  sans 
compter  les  «vilains  goûts»  et  leur  promettait  uniformément  à  toutes 
sept  repas  par  jour  de  trente  ou  quarante  mets  chacun.  Cela  valait 
autant.  Les  pères  des  Provinciales  étaient  vraiment  plus  pré- 
voyants lorsqu'ils  convenaient,  pour  ne  se  point  disputer  sur  les 
mots  de  -pouvoir  prochain^  aussi  difficilement  de  ne  les  point  expli- 
quer. 

Certaines  récentes  expériences  permettraient  la  complaisante 
affirmation  d'un  chef  de  secte,  M.  Guesde  :  «  La  concentration 
des  forces  productives,  qui  est  un  mal  entre  les  mains  de  la 
société  capitaliste,  sera  un  bien  entre  les  mains  de  la  société  non 
capitaliste».  Lamine  de  Monthieux,  en  France,  celle  de  Broken- 
hill,  en  Australie,  une  quantité  d'autres  entreprises  constituées 
d'après  cette  maxime  si  commode,  ont  sombré,  ainsi  que  les  ateliers 
nationaux  et  tous  les  essais  d'autrefois.  La  tentative  de  Broken-hill 
paraît  surtout  décisive.  Cette  mine  d'argent,  d'une  extrême  richesse, 
avait  été  donnée  pour  sa  direction  par  ses  propriétaires,  socio- 
logues à  leur  façon,  aux  ouvriers.  Le  premier  acte  de  ceux-ci  fut  de 
s'allouer  un  salaire  uniforme  de  12  fr.  50  et  de  réduire  le  travail 
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jusqu'à  ce  qu'il  ne  dépassât  pas  trois  heures  dix  minutes  par  jour. 
Malheureusement,  l'entreprise,  très  prospère  auparavant,  devenait 
presque  aussitôt  une  ruine,  et  elle  ne  s'est  relevée  que  parce  que  ses 
anciens  directeurs  l'ont  reprise.  L'école  de  Sismondi,  qui  reprochait 
surtout  à  l'industrie,  aidée  de  la  division  des  occupations  et  des 
machines  et  stimulée  par  la  concurrence,  une  trop  vaste  production, 
n'aura  jamais  ce  reproche  à  faire  à  celle  manquant  de  ces  assistances, 
en  même  temps  que  du  savoir,  des  relations,  de  l'expérience,  des  apti- 
tudes nécessaires  à  toute  organisation  manufacturière,  agricole  ou 
commerciale.  Hors  des  conditions  naturelles  et  obligées  du  travail, 
l'on  n'édifie  que  des  débris,  suivant  le  mot  de  la  Bible.  Gomme 
Sismondi,  mais  pour  d'autres  causes,  Le  Play,  aussi  lui,  regrettait  le 
passé,  dont  il  se  faisait  une  image  trompeuse.  Sainte-Beuve  l'appe- 
lait un  Bonald  rajeuni,  progressif  et  scientifique  ;  il  aurait  pu 
changer  ces  deux  derniers  adjectifs.  Le  passé  économique  est  encore 
plus  fini,  d'ailleurs,  que  le  passé  religieux  ou  politique.  Ni  nous  ni 
nos  descendants  ne  le  reverrons  ni  ne  voudrions  le  revoir.  A  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place,  la  discipline  des  sociétés  disparues 
n'est  plus  possible.  L'on  se  trompe,  en  outre,  beaucoup,  en  imagi- 
nant que  la  grande  industrie  ou  la  concentration  des  forces  produc- 
tives soit  devenue  partout  générale,  en  s'étant  presque  soudaine- 
ment réalisée.  Rien  ne  s'opère  de  telle  sorfeoù  se  respecte  quelquepeu 
l'indépendance  individuelle.  Considérez,  par  exemple,  les  petits  fabri- 
cants et  les  petits  négociants,  toujours  plus  nombreux  dans  nos 
villes  ou  nos  villages,  et  jusqu'aux  environs  des  grandes  fabriques  et 
des  grands  magasins.  Non  seulement  ils  n'ont  pas  disparu,  mais 
sans  cesse  leur  travail  et  leur  économie  les  rendent  à  leur  tour  peu 
à  peu  créateurs  de  grandes  fabriques  ou  de  grands  magasins.  Il 
faut  l'ignorance  de  nos  législateurs  pour  croire  servir  le  petit  com- 
merce en  nuisant  au  grand  et  par  là  même  aux  consommateurs. 
Considérez  surtout  les  masses  de  nos  populations  rurales,  où  se 
recrute  de  préférence  notre  bourgeoisie,  qui  jamais  non  plus  ne 
s'est  autant  ni  plus  rapidement  augmentée  que  depuis  que  la  liberté 
économique  s'est  développée. 

Cette  liberté  ne  se  saurait,  en  réalité,  repousser  hors  d'un  plein, 
d'un  entier  asservissement,  qu'en  s'en  remettant,  ainsi  qu'on  l'a 
fait,  aussi  bien  au  dévouement  de  chacun  pour  tous.  Mais  le 
dévouement  s'est  toujours  restreint  à  de  très  rares  individus  et  en 
faveur  de  très  rares  services.  Les  divers  réformateurs  l'invoquent, 
et  il  n'est  pas  une  de  leurs  écoles  qui  n'ait  donné  le  spectacle  de 
luttes  effrénées,  de  scandaleuses  tyrannies,  d'odieuses  révoltes. 
Aussitôt  que   des  ouvriers  cèdent  aux  conseils  de  ces   peu    profita- 
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bles  guides,  soit  pour  des  syndicats,  soit  pour  des  grèves,  soit  pour 
de  simples  revendications,  ne  les  voit-on  pas  encore  chasser  ceux 
qui  leur  déplaisent,  retirer  le  salaire  à  ceux  qui  veulent  travailler  à 
d'autres  conditions  ?  Et  il  en  est  de  la  sorte  pour  la  répartition  des 
biens,  autant  que  pour  leur  production,  sans  égard  aux  efforts  ou 
à  la  paresse,  à  l'épargne  ou  à  la  dissipation.  Quand  M.  Schaeffle 
écrivait  dernièrement,  dans  sa  Quintessence  du  Socialisme  :  «  Il 
faut  écarter  tous  les  privilèges  exclusifs  de  domination...  il  faut 
que  chacun  puisse  développer  ses  facultés  dans  le  service  de  la 
généralité;  c'est  là  la  vraie  égalité  »,  il  ne  se  doutait  pas  que  la 
liberté  suffit  à  cela,  et  qu'elle  seule  Taccomplit.  La  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  voilà  encore  une  fois  la  règle  et  le  principe  de 
régalité  dans  la  justice. 

Serait-ce  donc  vouloir  une  égalité,  une  solidarité  plus  équitable  que 
de  traiter  le  vice  comme  la  vertu,  le  service  comme  l'obstacle  ?  Et  à 
supposer  que  cette  égalité  ou  cette  solidarité  pût  alors  naître,  sub- 
sisterait-elle à  de  telles  conditions  ?  Les  sectes  prétendues égalitaires, 
rejettentsans  cesse  sous  nos  yeux  les  plus  pacifiques  etlesplus  méri- 
tants, fussent-ils  les  plus  nombreux,  sous  l'oppression  des  plus  auda- 
cieux et  des  plus  ignorants,  qui  manquent  rarement  aussi  de  s'attribuer 
les  plus  fortes,  sinon  les  seules  payes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
à  ce  sujet  ce  qui  se  passe  dans  nos  grèves,  ce  qui  s'est  passé  notam- 
ment à  Carmaux.  Il  est  même  à  remarquer  combien  la  pratique  et 
les  sentiments  de  la  liberté  sont  en  cela  peu  répandus  en  France,  et 
combien  les  ouvriers,  le  labour  jparly  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis,  ont  été  de  tout  temps  supérieurs  aux  nôtres,  étant  depuis 
longtemps  plus  indépendants.  Au  cloître  seul  florit  le  dévouement  ; 
mais  l'on  n'y  entre  et  l'on  n'y  demeure  que  de  sa  propre  volonté,  et 
sous  l'inspiration  d'une  foi  qui  reporte  tout  désir  et  toute  jouissance 
au-delà  de  cette  vie,  pour  ne  laisser  ici-bas  que  le  devoir  dans  le 
sacrifice. 

C'est  vous,  sombres  caveaux,  vous  qui  savez  aimer  ! 

[A  suivre). 

Gustave  de  PaYNODE. 
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A  PROPOS  D  UN  NOUVEAU  LIVRE.  —   APHORISMES  DES  ARGENTOPHILES  K 

Voici  une  question  qui  depuis  longtemps,  mais  surtout  dans  les  vingt 
dernières  années,  a  fait  couler  des  flots  d'encre,  des  torrents  d'éloquence, 
qui  a  provoqué  des  réunions  de  congrès,  de  conférences  de  spécia- 
listes et  que  l'invincible  force  des  choses  résout,  en  dépit  des  résis- 
tances passionnées.  Elle  a  été  retournée  sous  toutes  ses  faces,  raison- 
née  théoriquement,  elle  a  donné  lieu  aux  statistiques  monétaires  les 
plus  approfondies.  Le  problème  ne  présente  plus  guère  d'inconnues 
pour  les  économistes  —  et  pourtant  les  exagérations  des  uns  et  les 
erreurs  des  autres  l'ont  si  bien  obscurci  qu'il  est  plus  nécessaire  que 
jamais  de  s'attacher  à  le  dégager,  à  le  poser  nettement  devant  l'opinion 
publique,  à  éclairer  surtout  les  hommes  d'État  appelés  à  légiférer  sur 
la  question  monétaire. 

Cette  question  se  résume  aujourd'hui  dans  l'univers  en  celle  de 
savoir  la  place  qui  doit  être  faite  ou  plutôt  conservée  au  métal  argent. 
Elle  ne  se  pose  pas  immédiatement  pour  la  Chine,  dont  la  population 
représente  plus  du  tiers  de  fhumanité  et  dont  le  commerce  avec  l'Europe 
et  l'Amérique,  bien  qu'important,  constitue  une  quantité  négligeable 
par  rapport  aux  transactions  quotidiennes  de  plus  de  trois  cents  millions 
d'hommes  jaunes.  Les  Chinois,  dans  leur  masse,  ne  sont  pas  encore 
préoccupés  de  la  valeur  relative  de  l'argent  par  rapport  à  l'or,  puis- 
qu'ils ne  connaissent  en  fait  de  monnaie  que  le  premier  de  ces  deux 
métaux. 

Les  Indous,  qui  forment  à  eux  seuls  un  autre  tiers  à  peu  près  des 
habitants  du  globe,  se  servent,  de  même  que  les  Chinois,  exclusivement 
de  monnaies  d'argent.  xMais  ils  ne  sont  pas  indépendants  comme  ces 
derniers;  ils  forment  une  colonie  britannique  et  ont, de  ce  chef,  des  rap- 
ports étroits  avec  l'Angleterre  qui  emploie,  au  contraire,  exclusivement 
le  métal  or,  c'est-à-dire  ne  reconnaît  de  force  libératoire  qu'aux  seules 
monnaies  d'or.  C'est  donc  aux  Indes  qu'il  convient  de  chercher  le  lieu- 
frontière,  le  pays  de  transition  entre  le  monde  asiatique  monométalliste 
argent  et  le  monde  européen  monométalliste  or.  A  côté  de  ce  dernier, 

1  Die  Stichworte  der  Silbericute,  par  Louis  Bamberger.  Nous  i'erous  pa- 
raître prochalueinent  une  traduction  eu  français  de  l'ouvrage. 
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il  faut  considérer  le  monde  américain  septentrional,  qui  a  été  mono- 
métalliste  or  jusqu'en  1878  et  qui  depuis  lors  fait  entrer  l'argent  dans 
îsa  circulation  au  point  de  se  préparer  des  difficultés  dont  la  solution  va 
s'imposer  à  très  bref  délai.  La  grande  république  des  États-Unis  achète 
annuellement  pour  environ  250  millions  de  francs  d'argent  (valeur  no- 
minale) qu'elle  monnaye  ou  sur  la  base  duquel  elle  émet  des  billets 
de  banque;  elle  sature  ainsi  sa  circulation  de  métal  blanc  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  de  ses  signes  représentatifs.  Mais  comme  le 
Trésor  fédéral  n'a  pas  cessé  de  donner  de  l'or  en  échange  de  ses  bil- 
lets, qu'ils  aient  été  émis  en  représentation  de  dollars  d'or  ou  de  dol- 
lars d'argent,  nous  sommes  fondés  à  dire  que  jusqu'à  la  minute 
actuelle  les  États-Unis  vivent  sous  le  régime  de  l'étalon  d'or.  A  l'ins- 
tant où  le  porteur  d'un  billet  en  dollars  ne  serait  plus  certain  de  pou- 
voir réchanger  contre  du  métal  jaune,  le  change  américain,  qui  est  au- 
jourd'hui d'environ  5  fr.  15  par  dollar,  tendrait  à  se  rapprocher  de  la 
parité   de  l'argent,  c'est-à-dire  de  3  francs  ou  même  2  fr.  50. 

Quant  à  l'Europe,  elle  vit  en  réalité  tout  entière  sous  le  régime  de 
l'étalon  d'or.  Oui,  malgré  les  protestations  que  cette  aftirmation  en 
apparence  paradoxale  va  soulever,  la  seule  monnaie  libératoire  qui  puisse 
en    Europe  solder    des   dettes   internationales  est   l'or. 

Là  où  l'argent  circule  sans  que  la  loi  lui  accorde  cette  force  libéra- 
toire au-delà  d'une  somme  minime,  nous  n'avons  besoin  de  donner 
aucune  démonstration. 

Dans  les  pays  comme  le  nôtre,  où  les  monnaies  d'argent  peuvent 
servir  à  solder  une  dette  de  n'importe  quel  montant,  ces  monnaies  ne 
sont  plusfrappées  ni  pourcompte  des  particuliers,  nipour  compte  del'État. 
Le  stock  est  donc  limité  aussi  bien  que  celui  des  monnaies  divisionnaires 
d'argent,  que  celui  de  la  monnaie  de  bronze:  nos  écus  de  5  francs 
ne  tirent  pas  leur  valeur  de  celle  du  métal  dont  ils  sont  formés,  mais 
de  l'effigie  qu'ils  portent  :  ce  sont  des  assignats  métalliques,  qui  rem- 
plissent une  fonction  secondaire  dans  l'ensemble  de  la  circulation  du 
pays;  ils  ne  sont  en  vérité  qu'une  monnaie  d'appoint,  dont  la  caracté- 
ristique doit  être  de  rester  toujours  échangeable  contre  de  la  monnaie 
d'or.  C'est  contraire  à  la  théorie,  mais  l'observation  impartiale  des 
faits  ne  peut  pas  amener  à  une  autre  conclusion. 

En  un  mot,  partout  où  les  monnaies  d'argent  ont  conservé  une  force 
libératoire  égale  à  celle  des  monnaies  d'or,  ce  n'est  pas  à  cause  de 
leur  valeur  intrinsèque  :  il  n'est  pas  un  pays  qui  ait  fait  frapper  des 
monnaies  d'argent  pesant  24  ou  30  fois  plus  que  les  monnaies  d'or 
de  même  montant.  Si  nos  monnaies  d'argent  sont  acceptées  au  pair, 
c'est  parce  que  chacun  sait  pouvoir  à  tout  moment  les  échanger  contre 
de   l'or;   elles   ne  constituent    qu'une   représentation  de   la   véritable 
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monnaie,  elles  ne  le  sont  plus  par  elles-mêmes  ;  elles  tirent  leur  valeur 
du  crédit  du  gouvernement  qui  les  a  frappées  et  dont  elles  portent  l'effigie. 
La  preuve  de  cette  vérité  est  à  la  portée  de  chacun  de  nous:  lorsque 
dans  un  de  ces  petits  paiements  qui  résultent  des  échanges  journaliers 
nous  recevons,  parmi  des  pièces  françaises  ou  celles  de  l'Union  latine 
qui  leur  sont  jusqu'à  nouvel  ordre  assimilées,  une  peseta  espagnole  ou 
une  piastre  argentine,  contenant  autant  d'argent  fin  qu'une  pièce  de 
un  ou  de  cinq  francs,  nous  savons  immédiatement  que  ce  n'est  pas  1  ou 
5  francs  que  nous  avons  reçus,  mais  un  disque  d'argent  qu'il  faudra 
vendre  au  fondeur  12  sous  ou  3  francs,  ou  même  moins.  Les  mon- 
naies d'argent,  comme  celles  de  cuivre,  de  bronze,  de  métal,  ne  sont 
donc  que  des  billets  du  Trésor  dont  la  nature  est  plus  délicate  à  analyser 
que  celle  du  papier,  précisément  parce  qu'elles  ont  une  certaine  va- 
leur intrinsèque,  inférieure  à  leur  valeur  nominale  :  c'est  ce  qui 
contribue  à  fausser  les  idées. 

Quant  aux  pays  qui  vivent  sous  le  régime  du  cours  forcé,  la  valeur  de 
leurs  billets  de  banque  inconvertibles  se  règle  d'après  l'or  et  non 
d'après  l'argent.  Pour  ne  citer  l'exemple  que  du  plus  important  de  tous, 
la  Russie,  son  rouble  se  mesure  à  l'étalon  d'or,  c'est-à-dire  par  compa- 
raison avec  la  livre  sterling,  le  franc,  le  reichsmark,  toutes  monnaies 
représentant  un  poids  certain  de  métal  jaune.  Inversement  le  billet  de 
banque  autrichien,  avant  la  réforme  monétaire,  valait  plus  que  sa 
contrevaleur  métallique  en  argent. 

Ces  vérités,  si  claires  pour  celui  qui  prend  la  peine  d'examiner  les 
faits,  sont  loin  d'éclater  avec  la  môme  évidence  aux  yeux  du  public.  Les 
théories  bimétallistes  jettent  une  confusion  fâcheuse  dans  les  conceptions 
de  ceux  qui  cherchent  à  raisonner  in  abstraclo.  Si  môme  aujourd'hui  la 
phalange  des  partisans  du  double  étalon  a  singulièrement  diminué, 
un  certain  nombre  de  défenseurs  du  métal  argent  mènent  encore 
une  croisade  pour  lui  assurer  une  place  plus  large  dans  les  tran- 
sactions humaines, pour  en  augmenter  la  circulation.  Aussi  M.  Louis Bam- 
berger  en  résumant  dans  son  opuscule  :  «  Les  Aphorismcs  des  argento- 
philes  »  tous  les  éléments  de  la  question,  a-t-il  fait  une  œuvre  éminemment 
utile  :  il  a  d'une  plume  vigoureuse  rappelé,  sans  en  omettre  un  seul,  les 
arguments  de  ses  adversaires  ;  il  a  montré  les  contradictions  flagrantes 
qui  existent  entre  leurs  raisonnements  d'il  y  a  dix  ans  et  ceux  d'au- 
jourd'hui, il  a  réfuté  les  uns  et  les  autres  et  prouvé  que  le  monde  se 
donne  à  lui-mên)c  les  monnaies  qui  lui  conviennent,  que  l'augmentation 
incessante  des  stocks  d'or  est  largement  suffisante  pour  éviter  les 
crises,  et  qu'en  fin  de  compte  aucune  législation  ne  peut  enrayer  ni 
détourner  la  marche  économique  de  l'humanité.  Nos  lecteurs  nous  sau- 
ront gré  d'analyser  cette  brochure  qui  expose  magistralement  l'état 
T.  XV. —  JUILLET  1893  -.  2 
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actuel  de  la  question.  L'imminence  de  graves  événements  monétaires 
dans  lAmérique  du  Nord  donne  à  cette  étude  un  intérêt  tout  parti- 
culier. 

L'auteur  s'est  placé  au  point  de  vue  de  l'Allemagne  où  la  réhabilitation 
du  métal  argent,  pour  employer  le  jargon  consacré,  a  donné  lieU' à  des  dis- 
cussions beaucoup  plus  nombreuses  et  plus  passionnées  qu'en  France, 
quoique  l'Allemagne  n'ait,  dans  sa  circulation,  qu'une  quantité  de  mon- 
naies d'argent  bien  moindre  que  nous.  Soit  indifférence,  soit  confiance 
excessive  dans  l'aptitude  de  nos  gouvernants  .à  résoudre  le  problème, 
nos  compatriotes  paraissent  jusqu'ici  s'être  peu  préoccupés  de  cette 
question  monétaire  qui  est  pourtant  vitale.  Mais  comme  il  a  été  de 
nijode,  dans  les  dernières  années,,  d'importer  de  ce  côté-ci  des  Vosges 
certaines  choses  d'Allemagne  (et  nous  devons  constater  à  regret  que  ce 
n'étaient  pas  toujours  les  meilleures),  il  faut  nous  attendre  à  voir  un  de 
ces  jours  se  reproduire  à  la  tribune  de  la  Chambre  certaines  théories 
dest  a£;rariens  d'outre-Rhin,  qui  y  ont  déjà  trouvé  un  écho.  Il  n'est  donc 
pas  inutile  de  les  faire  connaître  et  de  les  combattre  par  avance. 

Le  grand  argument  des  partisans  du  métal  argent,  c'est  que  la  sup- 
pression ou  la  diminution  graduelle  de  son  emploi  amène  une  baisse 
générale  des  prix.  Ils  mettent  en  présence  la  masse  des  matières  pre- 
mières et  des  produits  fabriqués  d'une  part,  la  masse  métaUique  moné- 
taire del'autre,  et  concluent, en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
que,  si  la  masse  métallique  destinée  à  acquérir  les  matières  et  les  objets 
fabriqués  diminue,  une  fraction  moindre  de  cette  masse  correspondra  à 
la  même  quantité  d'objets  ou  de  matières. 

Gela  est  exact,  mais  il  est  reste  à  prouver  deux  choses  :  d'abord 
que:  ce  mouvement  des  prix  est  uniquement  déterminé  par  la  quan- 
tité plus  ou  moins  grande  de  monnaies  à  la  disposition  des  acheteurs,  — 
or  il  suffît  d'énoncer  cette  proposition  pour  en  démontrer  le  peu  de 
fondement,  —  et  ensuite  que  cette  baisse  générale  des  prix  est  mauvaise 
en  soi. 

Que  la  baisse  des  prix  n'ait  point  pour  unique  facteur  la  quantité  plus 
ou  moins  forte  de  métal  qui  sert  à  payer  les  divers  objets,  ni  par  consé- 
quent un  système  monétaire  faisant  une  place  plus  ou  moins  grande  à 
l'argent,  c'est  ce  que  l'expérience  quotidienne  nous  démontre.  En  1891, 
le  prix  du  blé  monta  en  Europe  d'environ  35  0/0,  le  quintal  métrique 
fut  payé  en  France  jusqu'à  31  francs  au  heu  de  20  francs  qu'il  vaut 
aujourd'hui  et  de  24  qu'il  valait  l'année  précédente.  Pourtant  notre  sys- 
tème monétaire  n'avait  subi  dans  cette  période  aucune  altération.  Il  y 
avait  à  peu  près  autant  d'écus  de  5  francs  en  argent  et  de  pièces  de 
20  francs  en  or  dans  la  circulation  française  en  1891  qu'en  1890.  Le 
déficit  de  notre  récolte  avait,  à  lui  seul,  causé  cette  hausse. 
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Quant  à  FAllemagne  on  sait  que,  depuis  1873,  ce  pays  vit  sous  le 
régime  de  l'étalon  d'or,  qu'il  a  pu  se  donner  grâce  à  nos  milliards. 
A  cette  époque,  les  adversaires  de  la  nouvelle  législation  prétendaient 
que  la  Banque  de  l'Empire  ne  pourrait  jamais  réunir  ni  surtout  con- 
server assez  d'or  pour  que  ce  métal  servît  d'une  façon  permanente 
et  régulière  de  base  à  la  circulation  des  billets.  N'oublions  pas 
qu'un  billet  de  banque  est  beaucoup  moins  un  instrument  de  crédit 
qu'un  signe  monétaire  représentatif  d'espèces  sonnantes  et  trébu- 
.chantes,  contre  lesquelles  il  doit  toujours  être  échangeable. 

Or,  depuis  dix  ans,  la  Banque  d'Empire  allemande,  comme  la  plupart 
•des  grandes  banques  d'émission  européennes,  a  vu  son  stock  d'or  ^  gran- 
dir d'année  en  année,  au  point  qu'à  l'heure  actuelle  il  est  permis  de  dire 
que  le  remboursement  en  or  de  tous  ses  billets  est  assuré  :  les  quel- 
ques centaines  de  millions  d'argent  à  force  libératoire  qui  circulent 
encore  en  Allemagne  pourraient  être,  comme  cela  a  déjà  été  proposé 
au  Conseil  fédéral  (Bundesrath),  réduits  au  rang  de  monnaies  d'appoint. 
Devant  ce  fait,  les  bimétallistes  ont  dû  abandonner  leur  argument 
•d'antan  et  revenir  à  celui  de  la  baisse  des  prix  que  nous  avons  signalé 
plus  haut.  Ils  affirment  en  premier  lieu  que  les  produits,  en  particulier 
ceux  de  la  terre,  se  vendent  trop  bon  marché  et,  en  outre,  que  cette 
baisse  est  due  à  la  concurrence  des  produits  similaires  venus  de  pays 
où  l'étalon  monétaire  n'est  pas  l'or  comme  en  Allemagne. 

Voyons  le  premier  grief.  Tout  se  vend  trop  bon  marché,  et  pour- 
quoi? Parce  que  les  instruments,  les  signes  monétaires,  sont  en  quan- 
tités insuffisantes.  Si  cela  était,  les  Banques  d'émission  useraient  tout 
d'abord  du  droit  qu'elles  ont  pour  la  plupart  de  dépasser  le  cliilTre  actuel 
de  leur  circulation;  elles  émettraient  plus  de  billets.  Mais  elles  ne  le  fout 
pas,  parce  que  dans  aucun  des  grands  pays  d'Europe,  dont  le  régime 
monétaire  est  sain,  ce  soi-disant  besoin  d'une  augmentation  des  signes 
monétaires  n'existe.  Les  taux  d'escompte  sur  les  grandes  places,  infé- 
rieurs à  3  0/0,  indiquent  un  état  d'abondance  des  capitaux  en  contra- 
diction formelle  avec  l'idée  que  la  baisse  des  prix  puisse  provenir 
de  leur  raréfaction.  La  banque  de  l'Empire  allemand  en  particulier,  qui 
est  autorisée  par  ses  statuts  à  émettre  en  billets  le  triple  de  son  en- 
caisse, aurait  pu  porter  sa  circulation  à  2.800  millions  de  reichsmarks 
au  lieu    de  1   milliard'  environ    ipii  en  est  le  chilTre  actuel. 

Qu'est-ce  d'ailleurs  que    le   métal  ou  le  billet  de  banque   pour  les  be- 
soins de  la  circul  ation,  si  l'on  considère  la  (juantilé  do  transactions  (jui 


^  Ce  stock  d'or  des  grandes  banques  a  passe  dans  les  ciuii  dcruiores  auiiées 
de  G.  151  à  8.271  luillious. 
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se  règlent  au  moyen  de  chèques,  de  compensations,  de  virements  opé- 
rés entre  les  différentes  places  par  Tintermédiaire  des  succursales  de  la 
banque  de  l'Empire?  Ces  derniers  atteignent  à  eux  seuls  plus  de 
60  milliards  de  francs  et  sont  cependant  loin  de  représenter  la  partie 
principale  de  l'ensemble  des  transactions  qui  se  règlent  annuellement 
entre  sociétés  et  entre  particuliers.  Que  dire  si,  au  lieu  de  se  borner  à 
considérer  rAllemagne,nous  envisageons  les  pays  plus  avancés  au  point 
de  vue  de  l'emploi  des  instruments  de  crédit,  l'Angleterre  par  exemple, 
où  dans  la  seule  ville  de  Londres  le  Clearing-House  (Chambre  de  com- 
pensation) a  liquidé  en  un  an  pour  plus  de  150  milliards  de  francs  d'af- 
faires? Que  sont,  en  comparaison  de  ce  chiffre,  les  3  milhards  de  francs 
d'or  qui  constituent  le  maximum  de  la  circulation  anglaise,  y  compris 
les  espèces  déposées  à  la  Banque  d'Angleterre  ? 

Il  faudrait  se  garder  de  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  signes 
monétaires  peuvent  suppléer  à  l'absence  de  métaux  précieux.  Le  pa- 
pier-monnaie est  l'ennemi  mortel  de  toute  organisation  financière  saine,, 
et  le  billet  de  banque  n'a  de  valeur  que  s'il  est  échangeable  contre  de 
l'or.  Aussi  nous  permettrons-nous  d'indiquer  que  cette  partie  de  l'ar- 
gumentation de  M.  Louis  Bamberger  a  besoin  d'être  bien  interprétée.  On 
pourrait  lui  objecter  que,  puisque  lui-même  reconnaît  qu'il  n'y  a  de 
véritable  adjuvant  à  la  circulation  qu'un  billet  de  banque  toujours  con- 
vertible en  espèces,  la  quantité  de  billets  n'augmentera  que  propor- 
tionnellement à  ces  dernières  ;  par  conséquent,  le  problème  serait 
ramené  à  son  point  de  départ. 

La  vérité  est  que  la  quantité  de  métaux  précieux  a  certainement  une 
influence  sur  les  prix,  mais  que  cette  influence  est  moindre  que  celle 
des  causes  tirées  de  l'objet  de  lui-même,  de  sa  plus  ou  moins  grande 
rareté  ou  abondance  ;  d'ailleurs  la  production  annuelle  de  l'or  dans 
le  monde  est  de  6  à  700  millions  de  francs,  dont  la  moitié  au  moins  sert 
à  des  usages  monétaires  :  cet  accroissement  incessant  du  métal  le 
plus  précieux  permet  donc  de  le  substituer  et  le  substitue  effecti- 
vement —  que  les  législateurs  le  veuillent  ou  non  —  au  métal  de 
moindre  valeur.  Il  y  a  là  une  loi  économique  inéluctable.  La  monnaie 
ne  se  décrète  pas  plus  législativement  que  la  langue  ne  se  conforme  au  ' 
Dictionnaire  de  l'Académie  française.  Celle-ci  enregistre  les  arrêts  de 
l'usage,  elle  ne  peut  lui  imposer  de  lois  arbitraires.  Tout  au  plus 
retarde-t-elle  la  consécration  des  néologismes.  Ceux-ci  néanmoins  s'im- 
posent tôt  ou  tard.  Si  les  habitants  d'un  pays  règlent  leurs  transactions 
au  moyen  de  pièces  d'or  et  de  billets  de  banque  avec  un  faible  appoint 
de  monnaies  divisionnaires  d'argent,  le  gouvernement  aura  beau  essayer 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  (et  ils  sont  nombreux),  de  reverser 
dans  la  circulation  les    écus  de  5  francs  en  argent,  ceux-ci  rentreront 
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dans  ses  caisses  plus  vite  qu'ils  n'en  sont  sortis,  du  moment  où  la  nation 
ne  les  agrée  point. 

D'ailleurs  le  public  ne  renonce  à  manier  les  espèces  que  lorsqu'il 
sait  qu'elles  sont  disponibles  dans  les  caisses  de  l'État  ou  de  la  banque 
d'émission.  C'est  ce  qui  prouve  bien,  soit  dit  en  passant,  que  tout  ce  qui 
a  été  dit  de  la  création  de  capitaux  au  moyen  de  billets  de  banque  ou  de 
tousautres  instruments  de  circulation, tels  que  chèques, virements,  etc., 
est  faux.  Le  papiern'est  pas  une  richesse  :  il  peut  en  être  le  signe,  en 
multiplier  la  facilité  de  transmission  et  à  ce  titre  en  permettre  un  plus 
prompt  accroissement;  mais  il  n'est  rien  par  lui-même.  Qu'est-ce  que 
le  billet  d'une  banque,  s'il  ne  donne  pas  à  son  porteur  la  possibilité 
d'aller  réclamer  des  espèces  en  échange?  Si  cette  possibilité  est  immé- 
diate comme  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  le  billet  est  au 
pair  du  métal.  Si  cette  possibilité  a  existé  dans  un  passé  récent  et  pa- 
raît devoir,  grâce  à  des  accumulations  énormes  d'or,redevenir  prochaine, 
comme  en  Russie,  le  billet  subit  une  perte  qui  varie  de  15  à  35  0/0.  Si 
la  mauvaise  gestion  des  finances  publiques  et  des  banques  d'émission 
cause  de  graves  inquiétudes,  le  billet  perd  jusqu'aux  trois  quarts  de  sa 
valeur  nominale,  ainsi  que  ce  fut  le  cas  tout  récemment  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  ou  les  trois  cinquièmes,  comme  aujourd'hui  au  Brésil. 
Si  enfin  l'absence  de  garanties  d'un  remboursement  même  éloigné  de- 
vient à  peu  près  complète,  comme  chez  nous,  sous  la  première  Répu- 
blique, l'assignat  perd  toute  sa  valeur  :  on  paye  20.000  livres  papier 
une  paire  de  bottes  qui  ne  coûtent  pas  un  louis  en  or. 

Cela  est  tellement  vrai  que  les  espèces  qui  s'accumulent  dans  les 
caves  des  principales  banques  d'émission  avec  la  rapidité  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  n'en  sortent  pour  ainsi  dire  plus.  Lorsqu'en  no- 
vembre 1890,  au  moment  de  la  crise  Baring,  la  Banque  d'Angleterre  em- 
prunta 75  millions  de  francs  d'or  à  la  Banque  de  France,  ce  n'était  point 
pour  les  verser  dans  la  circulation  anglaise  ;  c'était  pour  démontrera 
tous  les  porteurs  de  ses  billets  qu'elle  était  en  mesure  de  les  rembourser 
à  vue.  Aussitôt  que  la  publication  de  son  bilan  hebdomadaire  eut 
affirmé  ce  fait,  la  crise  fut  conjurée. 

Une  preuve  bien  autrement  frappante  du  rôle  que  joue  dans  cette 
matière  ce  que  nous  appellerons  volontiers  l'imagination  financière, 
c'est  l'histoire  de  notre  billet  de  banque  français  pendant  la  guerre  de 
1870-71.  Bien  que  la  Banque  de  France  eût  mis  en  circulation  des  quan- 
tités de  papier  dix  fois  supérieures  à  son  encaisse,  jamais  le  billet 
ne  perdit  une  fraction  appréciable  de  sa  valeur.  C'est  que  le  monde  en- 
tier avait  confiance  dans  l'honnêteté  et  la  solvabilité  de  notre  pays, 
c'est  que  chacun  savait  qu'une  fois  la  guerre  terminée,  les  billets  se- 
raient repris  contre  espèces. 
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On  peut  conclure  hardiment  de  ce  qui  précède  que  les  instruments 
monétaires  sont  loin  d'être  en  quantité  insuffisante  dans  le  monde,  et 
que,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  leur  rareté  qui  amène  les  baisses  de 
prix  qui  se  produisent  sur  un  certain  nombre  d'objets. 

Nous  irons  plus  loin,  et  nous  demanderons  aux  bimétallistes  si  la 
baisse  des  prix,  d'une  façon  générale,  serait  une  chose  fâcheuse.  Le  nom- 
bre des  consommateurs  étant  toujours  supérieur  à  celui  des  producteurs, 
le  bien  qui  résulte  de  la  possibilité  d'acquérir  à  bon  marché  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  est  certainement  plus  grand  que  le  mal  qui 
résulte  de  l'obligation  de  vendre  à  meilleur  compte.  D'ailleurs,  si  un 
certain  nombre  d'objets  do  première  nécessité  paraissent,  dans  la  période 
contemporaine  de  calme  politique,  avoir  une  tendance  à  baisser  de  prix, 
personne  ne  contestera  que  le  prix  du  travail,  c'est-à-dire  les  salaires,  ne 
■s'élève  d'une  façon  continue.  Il  y  a  là  un  double  effet  de  cette  marche 
ininterrompue  de  l'humanité  vers  une  moindre  inégalité  des  conditions, 
dont  personne  ne  songera  à  se  plaindre. 

Les  deux  arguments  principaux  des  bimétallistes  ainsi  écartés,  chacun 
peut  résoudre  la  question  de  la  convenance  qu'il  y  a  à  étendre  la  cir- 
culation de  l'argent,  en  se  demandant  ce  qu'il  supporte  de  pièces  de 
cent  sous  dans  sa  poche,  et  s'il  ne  préfère  pas  avoir  pour  la  même 
somme  des  pièces  d'or,  ou  mieux  encore  des  billets  de  banque,  ou, 
•si  les  chiffres  s'élèvent,  un  chèque,  dont  le  volume  ne  grossit  pas  pro- 
portionnellement à  l'importance.  Tous  les  efforts  faits  en  Allemagne,  en 
France,  dans  l'Amérique  du  Nord,  pour  verser  dans  la  circulation  le 
plus  de  pièces  d'argent  possible,  sont  restés  infructueux.  Bien  plus,  on 
ne  peut  pas  forcer  la  circulation  à  accepter  môme  plus  d'or  qu'il  ne  lui 
convient.  En  décembre  1892,  la  Banque  de  France  n'était  autorisée  à 
émettre  qu'un  maximum  de  3.500  millions  de  billets.  Son  émission 
approchant  de  ce  chiffre,  elle  voulut  sortir  de  l'or  de  ses  caisses  et  ef- 
fectuer une  partie  de  ses  paiements  en  métal  jaune  :  le  public  se 
plaignit  amèrement  de  l'embarras  que  lui  causait  cette  accumulation  de 
pièces,  pesant  cependant  15  fois  1/2  moins  que  l'argent  à  valeur  égale, 
et  réclama  à  grands  cris  des  billets.  Une  loi  intervint,  qui  éleva  à 
•4  milliards  le  maximum  de  la  circulation  et  permit  à  la  Banque  de 
faire  rentrer  dans  ses  caveaux  l'or  dont  le  public  ne  voulait  pas. 

{Les  partisans  de  l'argent  arrêteront  ici  M.  Bamberger  et  lui  objecte- 
Tont  que  cette  partie  de  son  argumentation  n'est  pas  spéciale  à  leur  mé- 
tal, et  ils  auront  parfaitement  raison.  Aussi  la  véritable  bataille  à  livrer 
n'est-elle  pas  contre  les  partisans  de  l'argent,  mais  contre  ceux  du 
bimétallisme. 

Les  rares  adeptes  du  monométallisme  argent  ne  commettent  aucune 
erreur  de  théorie.  On  pourrait  concevoir  le  monde  monétaire  reposantsur 
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cet  étal'^n,  au  lieu  de  l'étalon  d'or:  mais  ce  qui  ne  se  peut  conce- 
voir, ni  défendre,  ni  justifier,  c'est  un  ordre  monétaire  reposant  à  la 
fois  sur  les  deux  métaux,  dans  un  rapport  fixe,  que  ce  rapport  soit 
15  1/2,  20,  25  ou  30.  Il  est  impossible  au  législateur  de  décréter  que  deux 
matières  quelconques  auront  toujours  la  même  valeur  par  rapport  l'une 
à  l'autre,  que  ces  deux  matières  soient  le  blé  et  l'avoine,  ou  l'or  et 
l'argent. 

C'est  là  où  se  trompent  les  soi-disant  partisans  du  métal  argent. 
Nous  n'attaquons  celui-ci  en  quoi  que  ce  soit,-  nous  accordons  volon- 
tiers qu'aussi  bien  qu'il  sert  d'étalon  à  l'Inde  et  à  la  Chine  \  c'est-à- 
dire  à  600  millions  d'individus,  sans  compter  l'Asie  centrale,  il  pourrait 
théoriquement  servir  d'étalon  à  l'Europe  et  à  l'Amérique.  Mais  est-ce 
là  ce  qu'ils  demandent  ?  En  aucune  façon.  Ils  connaissent  et  recon- 
naissent la  valeur  de  l'or.  Ils  ne  songent  pas  à  l'éliminer  des  transac- 
tions humaines  ;  ils  voudraient  seulement  ramener  la  valeur  de  l'argent 
à  ce  qu'elle  a  été  comparée  à  celle  de  l'or  pendant  une  certaine  période 
de  l'histoire  humaine.  Mais  une  étude  un  peu  générale  de  cette  his- 
toire, à  défaut  du  raisonnement  que  nous  faisions  tout  à  l'heure,  les 
convaincrait  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  qu'un  examen  su- 
perficiel leur  a  fait  croire  stable,  n'a  cessé  de  varier  selon  les  époques 
et  les  civilisations. 

Une  des  causes  qui  ont  surtout  contribué  à  obscurcir  la  question  et  à 
faire  si  mal  raisonner  à  son  égard,  c'est  que  précisément  on  a  confondu 
et  on  confond  encore  tous  les  jou/'s,  deux  problèmes  tout  à  fait  diffé- 
rents : 

Le  problème  théorique  :  «  Peut-on  décréter  un  douWe  étalon  ?  »  Ce 
point  est  résolu  pour  la  majorité  du  monde  économique;  ce  n'est 
qu'une  question  de  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse  tout  aussi  claire- 
ment aux  yeux  des  hommes  politiques  et  de  la  nation  tout  entière. 

Et  le  problème  pratique  :  «  Faut-il  avoir  l'étalon  d'or  ou  1  étalon  d'ar- 
gent ?»  Une  fois  le  premier  problème  résolu,  nous  mettons  en  fait  que  les 
neuf  dixièmes  des  partisans  de  l'argent  répondraient  à  cette  seconde  ques- 
tion, d'accord  avec  nous,  d'accord  avec  l'expérience,  nous  dirions  volon- 
tiers les  nécessités  de  la  civilisation  moderne  :  «l'étalon  d'or». 

C'est  qu'en  effet  ce  second  pr')blème  n'est  pas  du  domaine  delà  théo- 
Tie,  mais  de  celui  de  la  pratique.  Chaque  peuple  s'est  donné  Tétalon 
que  comportaient  son  degré  de  civihsation  et  aussi  le  stock  métallique 
qu'il  avait  à  sa  disposition.  C'est  pourquoi,  à  l'heure  actuelle,  l'Europe 
et  l'Amérique  sont  monométallistes  or,  et  l'Asie  monDmétallist'^  argt-nt. 

^  On  no  puirt  phis  dire  que  l'iudc  ait  rétalou  d'argent,  puisque  la  libre 
frappe  de  ce  métal  vient  d'y  être  suspendue. 
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Nous  ne  fermons  pas  les  yeux  à  l'avenir,  nous  ne  prétendons 
pas  qne  le  rejet  des  diverses  mesures  que  proposent  les  bimétallistes 
constitue  à  lui  seul  une  solution  définitive  de  la  question.  iNous  ne 
méconnaissons,  en  aucune  façon,  les  difficultés  qui  naissent  au  point 
de  vue  monétaire,  comme  à  tant  d'autres,  du  choc  du  monde  chinois 
avec  la  civilisation  européenne.  Nous  constatons  dès  aujourd'hui  que 
les  prodromes  de  ces  difficultés  se  manifestent  aux  Indes,  où  l'es- 
prit pratique  des  Anglais  vient  de  leur  trouver  une  solution  provisoire, 
qui  consiste,  comme  on  sait,  à  fermer  les  hôtels  de  monnaies  à  la  libre 
frappe  de  fargent  pour  compte  des  particuliers.  Nous  avons  les  yeux 
fixés  sur  la  grande  république  américaine,  où  les  partisans  de  l'ar- 
genfe,  les  argentiers,  dirions-nous  volontiers,  s'il  nous  était  permis  de 
détourner  de  son  sens  primitif  un  vieux  mot  de  notre  langue,  mè- 
nent depuis  quinze  ans  la  campagne  extraordinaire  que  l'on  sait.  Mais 
ce  dont  il  faut  se  bien  pénétrer,  c'est  que  les  diverses  mesures  pro- 
posées, et  dont  on  aura  l'idée  la  plus  claire  en  lisant  le  compte 
rendu  de  la  dernière  conférence  monétaire  de  Bruxelles,  en  1892, 
non  seulement  ne  feraient  rien  pour  modifier  l'état  de  choses  actuel, 
dans  le  sens  de  la  hausse  de  l'argent  ou  de  l'extension  de  son  em- 
ploi, mais  contribueraient  à  accélérer  la  crise,  en  saturant  la  circu- 
lation de  quantités  de  métal  qui  la  faussent  et  la  gênent,  et  dont 
elle  éprouve  alors  l'impérieux  besoin  de  se  débarrasser  violemment. 
Plaider  l'impossibilité  de  la  régenter  par  des  mesures  législatives  ou  par 
une  entente  internationale,  ce  n'est  pas  agir  en  adversaire  du  métal 
argent.  C'est,  au  contraire,  éviter  les  occasions  d'aggraver  la  crise 
par  l'accumulation  de  matériaux  inutiles. 

A  quoi  sont  donc  arrivés  les  Américains  du  Nord  avec  l'effort  le  plus 
gigantesque  qu'aucun  peuple  ait  jamais  eu  le  courage  de  tenter  afin  de 
modifier  un  état  monétaire  ?  A  préparer  une  crise  pour  supporter  les  con- 
séquences de  laquelle  il  ne  sera  pas  trop  de  toute  leur  énergie  et  de  toute 
leur  richesse.  Le  Trésor  fédéral,  en  vertu  du  Sherman-Bill,  achète  depuis 
1890  tous  le  mois  4  1/2  millions  d'onces  de  métal  argent,  soit  environ 
23  miUions  de  francs.  Durant  les  onze  premiers  mois  de  l'année  fiscale  ac- 
tuelle il  a  acheté,  en  exécution  de  la  loi,  pour  49  miUions  de  dollars  de  lin- 
gots d'argent  contre  lesquels  il  a  émis  des  certificats  d'argent  destinés  à 
circuler  dans  le  pays  à  l'instar  des  billets  de  banque.  Or,  47  millions  de 
ces  certificats,  c'est-à-dire  leur  presque  totalité,  ont  été  présentés  au  Tré- 
sor pour  y  être  échangés  contre  de  l'or.  La  politique  monétaire  des  États- 
Unis  a  consisté  jusqu'ici  à  se  déclarer  constamment  prêts  à  donner  de  l'or 
en  échange  de  l'argent  monnayé  à  l'effigie  nationale  ou  des  certificats 
d'argent  émis  par  le  Trésor  fédéral,  aussi  bien  que  tout  autre  billet  créé 
par  lui. 
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De  1792  à  1873,  il  n'avait  pas  été  frappé  aux  États-Unis  plus  de  8  mil- 
lions de  dollars,  environ  40  millions  de  francs  de  monnaie  d'argent.  De 
1878  à  1893,  il  en  a  été  frappé  420  millions,  ou  2.163  millions  de  francs, 
plus  de  cinquante  fois  ce  qui  avait  été  frappé  pendant  un  siècle.  Le  Trésor 
détient  en  outre  en  lingots  124  millions  d'onces  d'argent  qui  lui  ont 
coûté  114  millions  de  dollars  et  n'en  valent  que  87  au  cours  du  jour 
(juillet  1893). 

La  conséquence  naturelle  de  cette  extension  énorme  des  moyens  de 
circulation  a  été  d'en  faire  sortir  une  partie  du  pays.  Comme  toujours,  la 
monnaie  de  valeur  intrinsèque  supérieure  est  allée  à  l'étranger;  la 
mauvaise  monnaie,  selon  le  vieil  adage,  a  chassé  la  bonne.  Aussi  voyons 
nous,  depuis  des  mois.  For  américain  affluer  en  Europe,  en  dépit  des 
raisonnements  économiques  et  des  calculs  cambistes. 

Les  Américains  ont  livré  la  dernière  bataille  de  l'argent  et  l'ont 
livrée  sur  le  vrai  terrain.  Ils  ont  fort  bien  senti  qu'ils  ne  pouvaient  pré- 
tendre infuser  à  la  circulation  des  pièces  d'argent  dont  elle  ne  veut  pas  ; 
ils  ont  émis  des  billets  :  mais  comme  2  milliards  de  plus  dans  la  circula- 
tion ne  pouvaient  pas  ne  pas  se  faire  sentir,  l'or  a  peu  à  peu  été  poussé 
à  l'étranger.  Ainsi  se  prépare  une  crise  dont  nous  allons  voir  l'inévitable 
explosion,  et  qui  nous  permettra  de  toucher  du  doigt  l'erreur  origi- 
nelle de  toute  cette  campagne.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  trop  peu  d'or 
en  circulation  qu'on  crée  de  la  monnaie  d'argent  :  cette  création  cons- 
titue un  excès  de  circulation  qui  chasse  au  contraire  les  monnaies 
d'or  antérieurement  existantes.  Ce  n'est  pas  non  plus  pour  répondre  à 
un  besoin  d'argent  qui  se  manifesterait  dans  le  public,  puisque  celui-ci 
n'en  veut  pas  et  le  rejette  :  c'est  donc  parce  qu'on  croit  nécessaire 
de  trouver  un  emploi  aux  tonnes  d'argent  extraites  tous  les  ans  des 
mines  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  On  part  de  ce  principe  que  l'or 
et  l'argent,  par  une  sorte  d'institution  divine,  sont  destinés  à  faire  à  tout 
jam'iis  fonction  de  métaux  monétaires,  et  on  s'imagine  être  dans  l'obli- 
gation de  trouver  un  emploi  légal,  à  cours  certain,  aux  6  ou  700  mil- 
lions de  francs  ^  d'argent  qui  sont  annuellement  produits.  On  ne  cherche 
pas  à  faire  de  la  monnaie  pour  les  besoins  existants  ;  mais  on  veut  forcer 
les  sociétés  humaines  à  plier  leurs  habitudes  à  cette  soi-disant  néces- 
sité, et  à  employer  une  monnaie  dont  elles  n'ont  que  faire. 

Or,  c'estuneconduite  contraire  que  suivent  les  gouvernements  préoccupés 
de  maintenir  une  base  saine  de  leur  circulation  monétaire.  L'Allemagne, 
par  exemple,  qui  n'a  plus  guère  que  pour  200  millions  de  francs  de  thalers 
d'argent  dans  les  caves  de  la  Ueichsbaiik,  pense  à  leur  enlever  légalement 
force  libératoire  et  à  les  remettre  au  rang  de  simple  monnaie  divisionnaire. 

*  Plus  d'un  milliard,  si  on  considère  la  valeur  monétaire. 
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La  France,  qui  a  une  proportion  d'argent  bien  plus  considérable  dans  sa 
circulation,  tout  en  possédant  des  quantités  absolues  d'or  plus  fortes  que 
l'Allemagne,  ne  songe  pas  encore  à  démonétiser  ses  pièces  de  5  francs, 
mais  n'en  frappe  plus  une  seule.  Elle  sait  fort  bien  que  cet  argent  ne 
peut  servir,  et  dans  une  faible  mesure,  qu'aux  trausactions  intérieures  : 
c'est  son  or  qui  fait  la  vraie  garantie  du  billet  de  la  Banque  de  France. 
Le  jour  où  par  impossible  elle  ne  paierait  plus  qu'en  argent,  il  lui  arri- 
verait ce  qui  arrive  à  l'Espagne,  où  le  billet  de  banque  perd  déjà  le  cin- 
quième de  sa  valeur,  depuis  qu'il  n'est  plus  convertible  qu'en  argent 
au  lieu  de  l'être  en  or. 

On  a  vu  ce  qui  se  passe  en  Amérique,  dans  un  pays  qui  a  fait  les 
efforts  les  plus  désespérés  pour  remettre  l'argent  à  la  base  de  la  circu- 
lation et  dont  la  monnaie  ne  conserve  sa  valeur  que  .parce  que  le 
gouvernement  continue  à  la  considérer  comme  une  monnaie  d'or.  Mais 
ce  fait  a-t-il  empêché  TAmérique  d'expédier  à  l'Europe  des  montagnes 
de  blé? 

C'est  ici  que  M.  Bam.ber.ger  engage  avec  succès  la  discussion  contre 
les  agrariens.  L'im  des  arguments  favoris  de  ces  derniers  est  que 
rabaissement  du  prix  de  l'argent  ipermettant  d'en  remettre  une 
même  quantité  moyennant  un  déboursé  plus  faible,  on  peut  acheter 
d'autant  plus  facilement  le  blé  indien,  que  l'argent  baisse  davantage. 
Cela  est  exact.  Il  se  produit  ici  un  phénomène  analogue  à  celui  que  dé- 
termine la  baisse  du  rouble  papier,  grâce  à  laquelle  le  négociant  étran- 
ger peut  payer  avec  le  même  nombre  de  francs  ou  de  livres  sterling  un 
nombre  croissant  de  roubles  au  propriétaire  russe.  Mais  ces  phéno- 
mènes sont  essentiellement  temporaires  :  une  baisse  durable  du  rouble 
et  de  l'argent  aura  son  contre-coup  sur  les  salaires  russes  et  indiens, 
qui  sont  le  facteur  essentiel  du  prixdublé.  D'ailleurs,  le  blé  indien  ne 
figure  que  pour  une  faible  part  dans  les  importations  européennes  :  en 
1892,  par  exemple,  il  n'a  représenté  pour  l'Angleterre  que  le  septièmede 
l'importation  totale  de  ce  pays.  M.  Bamberger  remarque  qu'en  général 
le  prix  d'une  matière  n'est  pas  déterminé  par  le  producteur  qui  l'obtient 
le  meilleur  marché.  Cette  dernière  observation  est  juste,  à  condition 
d'ajouter  qu'elle  se  vérifie  seulement  lorsque  les  quantités  produites  à 
bon  marché  ne  suffisant  pas,  il  y  a  nécessité  de  s'adresser  aux  produc- 
teurs dont  le  prix  de  revient  est  plus  élevé.  Dans  ce  cas  tout  le  monde 
.profite  de  la  hausse  de  prix. 

D'autre  part,  alors  même  que  le  blé  russe  n'arrivait  pas,  puisque  l'ex- 
portation en  est  demeurée  interdite  pendant  une  partie  des  années 
4891  et  1892,  les  plaintes  des  agriculteurs  étaient  les  mêmes  ^ — elles 
étaient  aussi  vives  contre  le  blé  hongrois,  alors  cependant  que  les  fluc- 
tuations du  change  autrichien   étaient    depuis    longtemps    réduites    au 
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minimum    grâce   aux  mesures  prudentes    du    gouvernement    et    à  la 
régularisadon  de  la  valuta  (étalon  monétaire)  qui  se  poursuit  en  ce  moment. 

Mais  il  y  a  un  argument  plus  puissant  que  tous.ceux  qui  précèdent  et 
qui  est  décisif  :  d'où  sont  venues  les  énormes  quantités  de  blé  qui  ont 
sauvé  l'Europe  en  1891  d'une  véritable  famine?  Est-ce  d'un  pays  mono- 
métalliste  argent  on  d'un  pays  à  cours  forcé  ?  C'est  de  l'Amérique  du 
Nord,  pays  jusqu'ici  monométalliste  or,  comme  nous  l'avons  démontré. 
L'Amérique  a  envoyé  et  nous  envoie  encore  tous  les  jours  des  cargaisons 
de  blé,  qu'il  faut  lui  payer  en  or  et  qui  alimentent  nos  marchés. 

Il  en  est  de  même  pour  la  laine  australienne  et  africaine,  dont  la  con- 
currence est  pourtant  si  vive  qu'elle  a  fait  diminuer  le  nombre  des 
moutons  en  Europe.  Elle  vient  de  pays  monométallistes  or:  le  Cap,  la 
Nouvelle- Galles  du  Sud,  Victoria  et  autres  provinces  delà  grande  colonie 
anglaise  de  l'héraisphère  austral.  Ce  n'est  donc  pas  un  motif  monétaire 
qui  facilite  leur  arrivée  sur  nos  marchés. 

Ceci  posé,  l'auteur  examine  les  diverses  propositions  faites  à  la  con- 
férence de  Bruxelles  et  en  démontre  sans  peine  l'inanité.  Les  deux 
seuls  projets  que  la  conférence  avait  retenus  et  paru  vouloir  examiner 
étaient  ceux  de  M.  de  Rothschild,  de  Londres,  et  du  délégué  danois 
Moritz  Lévy.  Le  premier  tendait  à  faire  acheter  tous  les  ans  par  un 
syndicat  des  États  européens  pour  125  millions  de  francs  d'argent,  à 
condition  toutefois  que  les  achats  des  États-Unis  d'Amérique  continuent 
sur  le  pied  de  la  législation  actuelle.  La  convention  devait  rester  en 
vigueur  pendant  cinq  ans  et  fonctionner  tant  que  le  prix  de  l'argent  ne 
se  serait  pas  relevé  à  43  deniers  l'once  (cote  anglaise).  On  connaît  les 
résultats  immanquables  de  ces  hausses  tentées  par  des  moyens  factices  ; 
l'affaire  des  cuivres  ne  remonte  qu'à  quatre  ans.  Le  projet  Moritz  Lévy 
procédait  d'un  autre  ordre  d'idées  :  il  tendait  à  retirer  partout  les  mon- 
naies d'or  et  les  billets  d'un  montant  inférieur  à  12  fr,  .50,  de  façon  à 
contraindre  le  public  à  se  servir  à  leurs  lieu  et  place  de  monnaies  d'ai- 
gent  de  môme  import.  Mais  outre  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire 
'violence  aux  habitudes  des  hommes,  il  convient  d'observer  que,  si  même 
>cet  accroissement  de  la  circulation  des  pièces  blanches  pouvait  s'obtenir 
de  la  sorte,  les  stocks  accumulés  dans  les  Banques  des  principaux  pays 
eussent  suffi  et  au-delà,  de  façon  que  de  ce  chef  il  n'y  avait  aucune 
hausse  des  lingots  d'argent  à  espérer,  non  plus  qu'aucun  emploi  nou- 
veau des  masses  d'argent  stériles  qui  s'accumulent  dans  le  inonde. 

D'ailleurs,  de  quel  droàt  priver  le  public  d'une  monnaie  qui  lui  con- 
vient ?  Ce  moyen  ne  serait  pas  plus  efficace  que  le  premier,  bien  qu'il 
n'implique  pas  les  mômes. dangers  et  ne  procède  pas  delà  môme  h«'M^ésie 
économique  et  sociale,  qui  consiste  à  vouloir  enfier  artificiel leme.nt 
le  prix  d'une  marchandise.  Et  d'autre  par:  que  diraient  les  contribuables, 
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si  on  les  forçait  à  payer  tous  les  ans  10  ou  20  millions  pour  maintenir 
la  cote  de  l'argent  ?  Car  c'est  à  cela  qu'aboutirait  le  syndicat  des  gou- 
vernements acheteurs  de  métal  blanc. 

Les  bimétallistes  les  plus  convaincus  avouent  que  rien  n'est  possible 
sans  l'Angleterre  —  et  celle-ci  ne  songe  pas  à  modifier  son  système 
monétaire.  Elle  vient  de  le  prouver  une  fois  de  plus  en  arrêtant  le  mon- 
nayage de  l'argent  aux  Indes.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  n'ajamaiseu  le 
double  étalon.  Avant  1870,  elle  avait  l'étalon  d'argent.  En  1871,  elle  a 
passé  à  l'étalon  d'or,  et  si  elle  a  fixé  alors  entre  les  anciennes  mon- 
naies d'argent  et  la  nouvelle  monnaie  d'or  la  proportion  de  15  1/2,  c'est 
que  c'était  celle  qui  résultait  du  cours  du  jour.  Le  législateur  ne  pou- 
vait pas  en  prendre  une  autre  :  il  ne  peut  deviner  l'avenir  et  doit  se 
conformer  à  la  réalité  des  choses,  à  la  minute  môme  où  la  tran- 
sition se  fait.  C'est  ainsi  que  FAutriche-Hongrie,  en  créant  sa  nouvelle 
unité  monétaire  en  or,  la  couronne,  lui  a  donné  une  valeur  en  relation 
directe  avec  celle  que  lui  assignait  le  cours  du  métal  or,  au  jour  de 
la  nouvelle  loi,  par  rapport  à  l'ancienne  monnaie  austro-hongroise,  le 
florin  papier. 

On  peut  se  représenter  cette  transition  d'un  étalon  monétaire  à  un 
autre  comme  analogue  au  remplacement  d'une  rente  en  nature  par  une 
rente  en  espèces.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'on  ne  pourra  évaluer 
les  denrées  qui  formaient  la  rente  qu'au  cours  du  jour  et  sans  se  préoc- 
cuper de  fluctuations   possibles  dans  l'avenir. 

On  a  dit  encore  que  démonétiser  l'argent  c'était  favoriser  les  créan- 
ciers aux  dépens  des  débiteurs,  parce  que  ceux-ci  étant  obligés  de  s'ac- 
quitter en  or,  c'est-à-dire  en  un  métal  plus  cher,  subissaient  plus  lour- 
dement le  fardeau  de  leurs  engagements. 

L'objection,  si  môme  elle  avait  quelque  fondement,  n'aurait  aucune 
portée  générale,  car  elle  ne  s'applique  qu'à  une  période  comme  celle 
que  nous  venons  de  traverser  et  durant  laquelle  l'argent  n'a  cessé  de 
décroître  de  valeur  par  rapport  à  l'or.  Une  période  oii  le  mouvement 
contraire  se  produirait  serait  donc  favorable  aux  débiteurs  qui  pour- 
raient s'acquitter  à  meilleur  compte  de  leurs  dettes.  Mais  peut-on 
d'abord  fonder  une  législation  sur  des  phénomènes  passagers  ?  Peut-on 
la  motiver  sur  les  intérêts  d'un  certain  nombre  de  citoyens?  Et  sont-ils 
les  plus  nombreux  ou  les  plus  intéressants?  Ce  n'est  pas  le  cas  :  car, 
ainsi  que  M.  Bamberger  le  fait  très  finement  observer,  ce  sont  plutôt 
dans  les  sociétés  modernes  les  petits  qui  prêtent  aux  grands,  et  sont 
par  conséquent,  leurs  créanciers.  Les  économies  du  peuple  s'emploient 
volontiers  en  titres  de  rentes,  en  obligations  de  chemins  de  fer,  de 
villes,  etc.  Par  conséquent  tout  ce  qui  diminue  la  valeur  des  coupons  de 
ces  titres  amoindrit  les   revenus  de  cette   masse  ,de   petits  créanciers  : 
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déprécier  la  valeur  de  la  monnaie  par  un  acte  qu'on  pourrait  comparer 
à  ceux  que  l'histoire  reproche  si  sévèrement  à  certains  de  nos  rois,  se- 
rait non  seulement  agir  malhonnêtement,  mais,  sôus  couleur  de  rendre 
service  aux  petits,  porter  une  atteinte  sérieuse  à  leurs  véritables 
intérêts. 

La  campagne  en  faveur  de  l'argent  revient  à  dire  :  «  La  vie  est  trop 
bon  marché  —  tout  se  vend  trop  bas  ».  Que  la  question  soit  posée  à 
la  masse  de  la  nation  ;  qu'un  plébiscite  la  décide  —  nous  n'avons  pas 
beaucoup  de  doutes  sur  la  réponse  qui  sera  faite.  La  masse  des  tra- 
vailleurs ne  demandera  pas  à  payer  le  pain  et  la  laine  plus  cher  qu'au- 
jourd'hui. C'est  là  le  dernier  mot  de  cette  campagne  qui  ne  paraît  pas 
avoir  du  reste  la  moindre  chnnce  d'aboutir  en  Europe.  Le  Congrès 
monétaire  de  1892,  qui  s'était  d'abord  ajourné  au  mois  de  mai  1893,  ne 
s'est  pas  réuni,  tant  les  différents  États  avaient  le  sentiment  de  l'échec 
certain  au-devant  duquel  marchait  cette  nouvelle  conférence. 

En  résumé,  comme  il  faut  toujours  s'elîorcer  de  jeter  quelque  clarté 
dans  les  troublantes  difficultés  monétaires,  dont  la  foule  n'entrevoit 
l'importance  que  confusément,  mais  dont  les  penseurs  mesurent  l'énorme 
portée  sociale,  essayons  de  résumer  en  quelques  propositions  l'état 
actuel  de  la  question  dans  le  monde  : 

L  —  Le  double  étalon,  qui  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  existé  à  l'élat 
parfait,  n'existe  plus  aujourd'hui  nulle  part;  il  n'est  pas  un  seul  pays 
où  les  particuliers  puissent  apporter  aux  hôtels  des  monnaies  indistinc- 
tement une  certaine  quantité  d'or  ou  une  certaine  quantité  d'argent,  et 
obtenir  en  échange  des  pièces  dont  la  valeur  relative  soit  fixée  par  la 
législation  nationale.  La  pratique  a  ainsi  justifié  pleinement  la  théorie, 
dans  tous  les  pays  où  une  législation  bimétalliste  avait  pu,  par  suite  de 
circonstances  spéciales,  fonctionner  pendant  une  certaine  période. 

IL  —  Les  monnaies  d'argent,  même  là  où  elles  ont  encore  force  libé- 
ratoire, ne  sont  plus  qu'un  résidu  de  l'ancien  état  de  choses.  Elles  cons- 
tituent en  réalité  une  monnaie  divisionnaire  et  seront  vraisemblable- 
ment, dans  une  période  plus  ou  moins  longue,  réduites  à  ce  rôle.  iNous 
parlons,  bien  entendu,  du  monde  occidental  où  elles  circulent  à  côté  de 
milliards  de  monnaies  d'or. 

lu.  —  L'étalon  d'or  préside  aux  destinées  monétaires  de  l'Europe,  de 
l'Australie  et,  nous  pouvons  l'affirmer,  de  l'Amérique  :  car  jusquà 
l'heure  actuelle,  les  Etats-Unis,  malgré  leurs  500  millions  (!•>  dollars 
d'argent,  n'ont  pas  cessé  déconsidérer  ({u'ils  doivent  un  dollar  d'or  à 
tout  porteur  d'un  engagement  d'un  ilollar  américain. 

IV.    —    Les    quantités   d'or   annuellement    extraites    dos    mines    et 
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auxquelles  l'appoint  du  monde  sud-africain  apporte  un  contingent 
rapidement  croissant,  permettent  d'espérer  qu'à  mesure  que  TAsie 
monométalliste  argent  entrera  plus  en  contact  avec  FOccident  mono- 
métalliste  or,  les  réserves  et  approvisionnements  de  ce  dernier  métal 
s'élèveront  à  des  chiffres  tels  que  les  besoins  de  ce  monde  oriental  pour- 
ront être  peu  à  peu  satisfaits,  sans  qu'il  en  résulte  une  perturbation 
trop  grave  dans  la  marche  économique  de  l'humanité. 

Cette  dernière  conclusion  est  d'un  optimiste.  Mais  nous  ne  rougissons 
point  de  l'être,  et  ce  qui  se  passe  actuellement  pour  le  métal  argent, 
dont  la  baisse  et  la  démonétisation  devaient,  au  dire  de  certains,  amener 
de  terribles  catastrophes,  nous  autorise  peut-être  à  réclamer  quelque 
créance  pour  nos  prédictions  monétaires. 

Raphaël  Georges  Lévy.. 


PRINCIPALES    PUBLIGATIONS    ÉCONOMIQUES    DE   L'ÉTRANGER.       31 

REVUEDESPRINClPALESPUBLICiTIONSECONOilIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —  Journal  of  ilie  R.  Statistical  Society.  L'Inde  et  sa  population  ; 
petit  nombre  de  villes.  —  Les  offices  du  travail  =  The  Economist.  Un  nou- 
veau mode  de  corruption.  —  La  clôture  de  la  grève  de  l'industrie  coton- 
nière.  —  Les  taxes  locales.  =  The  Economie  Journal.  L'allotement.  — 
L'usage  du  thé  est  un  "bienfait  pour  la  population  ouvrière.  —  Divers.  =: 
The  Yale  Review.  Une  manière  particulière  de  régler  les  prix.  —  L'immi- 
gration aux  États-Unis  découragée.  —  La  crise  de  l'agriculture  russe.  — 
Divers.  =  The  quarterly  journal  of  Economies.  La  classification  des  revenus 
publics,  selon  la  méthode  américaine.  — Divers.  =  Social  Economist.  L'in- 
dividu et  l'État.  —  L'Economique  pour  la  jeunesse.  Une  poignée  de  bons 
conseils.  =  La  philosophie  des  richesses,  de  M.  Clark.  :=  VieiHei jahrschHft 
(Revue  trimestrielle)  d'économie  politique  de  M.  C.  Brauu.  Une  combi- 
naison de  crédit  foncier  et  d'assurance.  —  Toujours  la  que-4ion  des  mé- 
taux précieux  et  des  étalons  mnoétaires.  =  Jahrbùcher,  etc.  (Annales  d'éco- 
nomie politique)  par  le  p'-ofesseur  Conrad,  etc.  Les  salaires  et  les  prix.  — 
Histoire  delà  suppression  des  corporations  d'arts  et  métiers  en  Prusse.  ■ — 
De  l'origine  de  l'assurance  maritime.  —  La  clause  de  l'État  le  plus  favo- 
risé. :=  Zeiischrift  {lievue  des  sciences  politiques),  de  M.  Schâffle.  —  L'a- 
venir   de    la  petite  industrie.  —  Le  droit  public  et  administratif  de  l'Inde. 

—  Le  meunier  fournissant  la  farine  et  l'électricité.  —  Qui  retire  le  profit 
de  nos  progrès  généraux  ?=:  Zet75o/iW/^  (Revue  de  la  bibliographie  et  de 
l'histoire  des  sciences  politiques  de  M.  Kuuo  Frankenstein.  Divers.  = 
Handwœrterhuch  der  iitaats  wis^ensohaflen  (Dictionnaire  des  sciences  poli- 
tiques). =  WirUischaflliche  FrayiU  und  Problème  (Questions  et  problèmes 
économiques),  ■=■  Geschichte  der  Nalionalœkomi/c.  =  Die  tvirthschaftUcUe 
Energie  (L'éûergie  économique).  =  Giornale  degl>  Economxsli  'Journal  des 
Économistes).  Un  nouveau  dialogue  des  morts.  —  La  campagne  romaiuc. 

—  Muratori.  —  Les  monts-de-piété  ne  sont  pas  des  établissements  do  cha- 
rité. —  Qui  nous  fournira  une  boune  définition  du  droit  et  de  l'injustice? 
=:  UEconomista.  Le  premier  congrès  des  économistes  italiens.  ^  Stoi-ia 
dei  BUnchi  délia  SicUia.  =  Journal  de  statistique  Suisse.  Divers.  —  Un 
discours  en  faveur  d'une  utopie.  =  Ftnu/izas  cotnutiales  de  Buenos  Aires. 

Journal  of  Ihc  R.  Stalisiical  Society  de  Londres,  mars  LS93 
(Londres,  chez  E.  Stanford).  M.  A.  Haines  présente  un  article  sur  lu 
distribution  et  le  mouvement  de  la  population  de  l'Inde  auixlaise.  Il 
s'agit  d'une  immense  contrée,  4,500.000  à  5.000.000  de  kilomètres 
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carrés,  qui  est  remarquable  à  plus  d'un  litre,  et  d'une  population  de 
plus  de  287  millions  d'habitants,  renfermant  des  sauvages  et  des 
civilisés,  des  blancs  et  des  noirs  avec  des  races  de  toutes  les  cou- 
leurs intermédiaires,  etc.,  etc.  Il  y  aurait  eu  énormément  de  choses 
intéressantes  à  dire  sur  ce  pays  et  ses  habitants,  mais  M.  Baines 
manquait  de  temps  et  d'espace,  il  n'a  donc  parlé  que  de  la  distribu- 
tion de  la  population  qui  est,  en  effet,  très  inégalement  répartie  sur 
ce  vaste  territoire  où  alternent  les  plus  hautes  montagnes,  les  plus 
belles  vallées  et  des  plaines  étendues  sillonnées  de  fleuves  majes- 
tueux. On  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  que  les  districts  où  il 
pleut  le  plus  sont  aussi  ceux  où  la  population  est  la  plus  dense. 
Cette  population  si  nombreuse,  vit  surtout  dans  ses  715.300  vil- 
lages (on  sait  que  la  France  a  un  peu  plus  de  36.000  communes)  et 
ces  villages  ont  généralement  quelques  centaines  dhabitants.  De 
l'ensemble  de  la  population  4,8  °/o  seulement  habitent  les  villes  (ag- 
glomération de  plus  de  5.000  habitants)  dont  le  nombre  est  de  2.035. 
Il  n'y  a,  sur  ce  nombre,  que  225  localités  ayant  plus  de  20.000  ha- 
bitants. En  Angleterre  (seule),  la  métropole  de  l'Inde,  53  7o  de  la 
population  vivent  dans  les  182  villes  de  ce  rang. 

Eh!  bien,  cette  population  de  l'Inde  paraît  très  heureuse,  on  nous 
en  raconte  des  merveilles,  on  nous  chiffre  ses  progrès,  et  ces  pro- 
grès dépassent  tout  ce  qu'on  a  vu  ailleurs.  Par  exemple,  dans  les 
dix  dernières  années,  l'accroissement  annuel  du  nombre  des  lettres 
est  de  56  %,  celui  des  cartes  postales  de  319  °/û,  celui  des  télé- 
grammes de  58  °/o;  le  reste  à  l'avenant.  Et  les  famines?  Gomme 
jamais  la  récolte  ne  manque  à  la  fois  partout  dans  l'Inde,  et  que 
maintenant  le  pays  est  couvert  d'un  réseau  de  chemins  de  fer,  la 
famine  est  devenue  impossible.  N'est-ce  pas  très  beau? 

M.  Schloss,  qui  s'est  fait  connaître  par  de  bons  travaux  sur  les 
questions  ouvrières,  offre  une  étude  sur  la  réorganisation  du  «  ser- 
vice du  travail  »  *  qui  vient  d'avoir  lieu  en  Angleterre,  mais  surtout 
sur  l'extension  qu'on  voudrait  lui  donner.  On  sait  bien  que  les  bu- 
reaux ou  «  offices  »  ou  «  départements  »  du  travail  sont  des  services 
publics  d'information  sur  les  conditions  et  sur  la  situation  du  tra- 
vail, et  certes  on  ne  saurait  contester  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ob- 
tenir de  bons  renseignements  sur  cet  important  sujet  ;  ce  serait  ce- 
pendant un  optimisme  qui    dépasserait  de  beaucoup  celui   qu'on 


1  Labour  department.  Nous  mettons  habituellement  service  quand  on  dit 
en  Angleterre  department  et  en  allemand  amt  (office).  On  paraît  disposé  à 
créer  en  France  aussi  des  «  offices  »,  ou  à  donner  ce  nom  à  des  services  pu- 
blics. 
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attribue  dans  certaines  régions  à  Bastiat  (on  ignore  peut-être  qu'i 
a  été  qualifié  chef  de  l'École  optimiste)  si  l'on  espérait  que  les 
((  offices  du  travail  >y,  aussi  bien  organisés  qu'ils  seraient,  pourront 
faire  hausser  les  salaires  — et  cela,  ô  comble  des  succès  !  sans  faire 
hausser  les  prix.  —  Voici  ce  que  demande  M.  Schioss  :  que  le  nom- 
bre des  employés  de  tous  grades  du  service  central  anglais  soit 
augmenté  ;  qu'on  nomme  des  correspondants  (des  agents)  locaux  ; 
qu'on  crée  un  conseil  supérieur  du  travail  ;  qu'on  encourage  la  for- 
mation de  conseils  de  travail  locaux,  en  correspondance  avec  le 
conseil  supérieur,  et  qu'on  publie,  publie,  publie,  sans  regarder  à 
la  dépense.  Cela  coûtera  beaucoup  d'argent mais  on  n'a  pas  en- 
core prouvé  qu'il  serait  bien  employé.  Si  on  le  prouve,  je  joindrai 
mon  vote  à  celui  de  M.  Schioss. 


The  Economist,  De  nombreux  articles  seraient  à  citer,  mais,  nous 
apprend  Boileau,  il  faut  savoir  se  borner.  Voici  le  numéro  du 
11  mars  qui  nous  parle  d'un  «  nouveau  procédé  de  corruption  ». 
C'est  de  la  politique,  si  vous  voulez,  mais  c'est  de  la  politique  éco- 
nomique et  sociale.  Vous  avez  deviné  en  quoi  cette  corruption  con- 
siste, car  on  ne  la  pratique  pas  seulement  en  Angleterre,  ailleurs 
aussi  on  promet  aux  ouvriers  monts  et  merveilles  en  échange  de 
leur  vote,  les  ouvriers  sont  assez  b....  bons  enfants  pour  croire  aux 
promesses,  et  le  tour  est  joué.  Si  les  ouvriers  ont  de  rinfiuence,  ce 
n'est  pas  pour  leurs  beaux  yeux,  c'est  à  cause  de  leur  nombre,  la  majo- 
rité étant  la  force,  sinon  la  toute-puissance.  Je  constate,  mais  ne  juge 
pas.  The  Economist  Am  18  mars  raconte  ce  qui  advint  à  une  députa- 
tion  de  capitalistes  irlandais  qui  avait  demandé  une  audience  à 
M.  Gladstone.  Le  ministre  rehi^a.  bru taleyn eut  de  les  recevoir,  le  refus 
îoas  non  evencoiirteous.  Pourquoi?  La  feuille  anglaise  trouve  deux 
raisons:  \°  la  députation  représentait  une  minorité  ;  2°  elle  n'était 
pas  composée  d'ouvriers. 

Il  est  un  article,  numéro  du  l"  avril,  que  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  mentionner —  nous  espérons  pouvoir  y  revenir — ;  il 
s'agit  de  la  grève  des  manufactures  de  coton,  qui,  après  une  durée 
de  quatre  mois,  a  pris  fin  dans  les  derniers  jours  de  mars:  les  ou- 
vriers ont  obtenu  qu'au  lieu  d'une  diminution  de  5  7o»  1^^  salaires 
ne  subiraient  qu'une  réduction  de  3  '/o.  The  Economist  dit  des 
choses  très  sensées  sur  cette  affaire,  j'y  renvoie  ;  je  forai  seulement 
remarquer  que  les  ouvriers  cotonniers  comptent  parmi  les  plus  in- 
telligents et  les  plus  modérés. 

Le  numéro  du  15  avril  rcnlVrme  un  article  sur  la  Local  taxation, 
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qui  résume  le  document  officiel  et  nous  apprend  que  les  dépenses 
locales  ont  été  de  24.740.000  K  st.  en  1880  et  en  189;)-91  de 
50.662.000  1.  st.  En  dehors  du  fait  brutal  de  l'augmentation,  ce  do- 
cument ne  nous  apprend  presque  rien,  tandis  que  s'il  était  mieux 
fait,  il  pourrait  être  extrêmement  instructif,  il  pourrait  faire  avan- 
cer la  science  économique  et  la  pratique  administrative.  Il  ne  serait 
pas  difficile  de  mieux  faire,  mais  il  ne  servirait  à  rien  d'entrer  ici 
dans  des  détails  à  ce  sujet. 


The  Economie  Journal^  dirigé  par  F.  Y.  Edgeworth,  mars  1893 
(Londres,  Macmillan  et  Gie).  Le  premier  article  —  qui  n'est  que  le 
commencement  d'une  série  —  est  de  MM.  Joseph  Ashby  et  Bolton 
King  et  traite  de  la  «  Statistique  de  quelques  villages  de  l'intérieur 
du  pays  ».  C'est  un  travail  très  instructif  qui  tend  à  montrer  que 
les  allotments  (la  location  aux  ouvriers  de  parcelles  de  terre)  sont 
un  grand  bienfait  et  contribuent  à  procurer  aux  travailleurs  ruraux 
une  situation  satisfaisante,  et  cela  moralement  autant  qu'économi- 
quement. —  M.  E.-C.-K.  Gonner  présente  une  étude  sur  ce  qui,  de 
l'industrie  domestique,  a  survécu  à  la  concurrence  des  fabriques  em- 
ployant des  machines.  —  M.  G. -H.  Denyer  compare  la  consomma- 
tion du  thé  en  Angleterre  à  celle  des  autres  boissons,  café  et  cho- 
colat d'une  part,  spiritueux  de  l'autre,  et  rapporte,  à  cette  occasion, 
des  faits  curieux.  Peut-être  a-t-on  flatté  le  thé  en  disant  qu'il  a  for- 
tement contribué  à  maintenir  at  home  des  hommes  qui  sans  cette 
boisson  chaude  auraient  passé  leur  soirée  en  moins  bonne  compa- 
gnie que  celle  de  leur  femme  et  enfants.  G'est  un  grand  éloge,  s'il 
le  mérite.  On  a  commencé  à  prendre  du  thé  en  1661,  mais  on 
n'a  pas  suffisamment  expliqué  comment  l'usage  s'en  est  répandu 
au  point  que  l'on  sait.  Les  réclames  n'ont  pas  manqué,  mais  je  crois 
que  l'esprit  d'imitation  a  tout  fait.  Notez  que  les  femmes  aussi 
prennent  du  thé  et  n'ont  pas  besoin  de  se  gêner  comme  lorsqu'elles 
prennent  de  Teau-de-vie.  Nous  renvoyons  à  la  Revue  pour  les  chif- 
fres cités  par  l'auteur.  —  Pour  éviter  de  simples  et  peu  utiles  énu- 
mérations,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  encore  un  article  de 
M.  J.  G.  Brooks  intitulé  :  «  L'assurance  des  ouvriers  et  l'Exposition 
de  Chicago  ».  On  nous  apprend  que  l'Allemagne  a  préparé 
pour  la  «  Foire  universelle  (des  vanités)  de  Chicago  »  des  ta- 
bleaux remarquables  destinés  à  faire  valoir  les  trois  grandes 
institutions  de  l'Assurance  :  1°  contre  la  m.aladie  ;  2°  contre  les 
accidents  ;  3*"  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  L'auteur  donne 
à  entendre   que  des  grands  fabricants   allemands,    qui    suppor- 
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tent  une  assez  belle  charge  du  chef  de  ces  assurances,  voudraient  en 
donner  le  goût  aux  Américains  leurs  concurrents,  afin  de  les  mettre 
dans  des  conditions  semblables  aux  leurs,  tout  en  exposant  loyale- 
ment le  pour  et  le  contre.  Sur  ces  charges  on  nous  donne  des 
tableaux  qui  résument  les  faits  avec  clarté,  il  s'agit  de  quelques 
centaines  de  millions  par  an.  Ces  chiffres  ont  été  souvent  reproduits 
et  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas.  Nous  ferons  seulement  remarquer 
que  les  ouvriers  allemands,  grâce  sans  doute  à  leurs  meneurs,  n'ont 
pas  l'ombre  de  reconnaissance  pour  tous  ces  sacrifices,  que  la 
fameuse  «  paix  sociale  »  s'éloigne  de  plus  en  plus,  les  démagogues 
ayant  goûté  les  douceurs  de  la  députation  visent  au  pouvoir  su- 
prême, ils  le  crient  'par  dessus  les  loits  et,  par  conséquent,  tous 
ces  sacrifices  sont  en  pure  perte.  L'auteur  de  larticle  ne  semble 
pas  convaincu  que  le  système  plaira  aux  Etats-Unis. 


The  Yale  Review  (New-York,  Ginn  et  Gie).  Depuis  quelques  an- 
nées les  universités  américaines  ont  fait  surgir  un  certain  nombre 
de  revues  dans  lesquelles  une  large  place  est  faite  à  l'économie  pu- 
blique, plusieurs  sont  même  entièrement  consacrées  à  cette  science  ; 
The  Yale  Review^  dont  nous  allons  parler,  s'annonce  comme  devant 
cultiver  l'histoire  et  la  science  politique.  Quatre  numéros  trimes- 
triels ont  déjà  paru,  et  la  plupart  des  articles  s'occupent  de  matières 
qui  font  l'objet  de  nos  études.  Dans  le  numéro!  (mai  1802)  nous 
signalerons  un  article  de  M.  A. -T.  Hadley,  bien  qu'il  laisse  à  dé- 
sirer. 11  est  intitulé  :  Théories  légales  sur  le  règlement  des  prix 
(c'est-à-dire,  principes  d'après  lesquels  les  tribunaux  ont  résolu  les 
litiges).  L'auteur  résume  ainsi  (p.  67)  ses  développements.  La  théo- 
rie du  droit  romain  d'après  laquelle  on  peut  fixer  les  prix  en  verta 
de  son  droit  de  propriété  ne  peut  pas  être  soutenue  dans  un  pays 
commercial.  (L'auteur  n'a  pas  prouvé  cette  proposition.)  La  théorie 
féodale  que  le  prix  dépend  de  la  coutume  n'est  pas  soutonable  non 
plus.  Le  droit  commun  anglais,  d'après  lequel  le  prix  doit  être  réglé 
par  la  concurrence,  ne  s'applique  bien  qu'à  la  petite  ou  moyenne  in- 
dustrie et  doit  être  limité  en  cas  d'un  monopole  de  fait.  v(  La  com- 
pétition forcée  (?)  »,  c'est-à-diie  un  tarif  maximum  inscrit  dans  le 
cahier  des  charges  s'est  montré  impraticable.  (Est-ce  bien  sur?)  lles- 
tent  trois  alternatives  :  socialisme  ^l'emploi  de  ce  mot  n'a  pas  été 
expliqué),  la  législation  de  classe  (sagit-il  d'une  coalition  ?\  correc- 
tion du  tarit"  privé  par  voie  judiciaire  «  judicial  enforceinent  of  equa- 
lity  on  the  bases  of  private  initiati\e  in  rate  niaking.  »  C'est  ce  der- 
nier qui  paraît  le  moins  mauvais  à  l'auteur  qui  pense  un  peu  trop  aux 
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chemins  de  fer  ;  or,  ce  qui  peut  s'appliquer  au  monopole  de  fait  des 
chemins  de  fer  ne  s'applique  pas  aux  marchandises  ordinaires.  Si  je 
demande  un  prix  trop  élevé  pour  mon  produit,  on  a  le  droit  incon- 
testable de  me  le  laisser.  C'est  la  plus  efficace  des  sanctions  ^ 

Dans  le  numéro  2  nous  ne  citerons  également  qu'un  article,  bien 
que  plusieurs  soient  très  distingués,  cet  article  intitulé  :  Immigra- 
tion, est  de  M.  Francis  Walker.  Sur  deux  points  très  importants, 
dit-il,  l'opinion  publique  s'est  modifiée  aux  États-Unis,  et  par  de 
bonnes  raisons.  L'une  concerne  les  forêts  dont  autrefois  le  pays 
était  couvert;  ce  fut  longtemps  considéré  comme  un  grand  mérite  que 
d'abattre  des  arbres:  «  the  axe  ofthe  pioneer  »  était  l'emblème  de  la 
civilisation  naissante.  La  coj^née  a  fait  son  œuvre,  dans  nombre 
d'États  il  n'y  a  plus  d'arbres  ;  ce  qu'il  faudrait  maintenant,  c'est 
reboiser,  planter  des  forêts,  et  l'on  y  viendra.  Le  second  point 
sur  lequel  les  idées  ont  changé,  c'est  l'immigration.  Autrefois  on  la 
désirait,  elle  était  considérée  comme  un  bienfait  et  l'on  était  émer- 
veillé de  la  grandeur  du  mouvement,  de  l'attraction  universelle 
exercée  par  les  États-Unis.  Actuellement,  il  reste  peu  de  terres 
inoccupées,  les  émigrés  appartiennent  pour  la  plupart  à  des  pays 
moins  avancés,  l'acquisition  est  moins  bonne  et  bien  des  Américains 
désireraient  qu'on  mît  des  freins  à  l'immigration. 

Passons  au  n**  4.  Nous  retrouvons  ici  M.  Hadley  qui  continue  un 
très  intéressant  travail  commencé  dans  le  n°  3  sur  l'Éthique  consi- 
dérée comme  une  science  politique  et  où  l'auteur  tente  une  conci- 
liation entre  l'individualisme  et  le  non-individualisme.  Nous  signa- 
lerons ensuite  plus  particulièrement  un  travail  de  M.  J.  A.  Hourwich 
intitulé  :  La  crise  de  l'agriculture  russe.  Les  paysans  de  ce  pays, 
malgré  l'émancipation  et  quelques  mesures  réparatrices,  sont  dans 
une  situation  précaire  que  la  récente  famine  a  encore  aggravée. 
Selon  moi  cela  vient  :  l*'  du  climat  défavorable  ;  2°  de  la  faible 
étendue  des  terres  à  la  disposition  du  paysan  ;  3^  de  son  instruction 
insuffisante;  4°  de  la  législation  peu  libérale.  M.  Hourwich,  de  son 
côté,  après  avoir  exposé  la  situation  en  détail,  arrive  aux  conclusions 
suivantes  :  La  récente  famine  marquera  dans  l'histoire  économique 
de  la  Russie.  Le  passé  a  vu  la  coopération  du  groupe  familial,  les 
communautés  villageoises,  la  noblesse,  l'économie  naturelle  (oupri- 

1  Le  tribunal  ne  pourrait  intervenir  que  dans  un  cas  analogue  à  celui-ci  : 
On  me  commande  des  souliers  sans  convenir  d'un  prix  d'avance.  J'abuse  de 
la  circonstance  pour  demander  100  fr.  au  lieu  de  20,  prix  courant  normal. 
Ce  serait  un  cas  de  dol,  crime  prévu  par  le  Code  pénal.  Mais  ce  fait  est 
exceptionnel,  il  ne  s'agit  pas  là  de  «  prix  courant  ». 
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mitive);  pour  l'avenir  se  prépare  une  bourgeoisie  rustique,  «  peasant 
bourgeoisie  »  un  prolétariat  "ural  et  une  agriculture  capitalistique. 
L'auteur  veut  dire  par  là  que  la  noblesse  vend  ses  terres  à  des  spé- 
culateurs, des  capitalistes,  qui  font  cultiver  d'une  manière  plus 
intensive  et  qui...  battront  le  cultivateur  américain  sur  le  marché 
universel.  L'auteur  (p.  431)  soutient  même  son  opinion  par  des 
chiffres;  ainsi:  la  noblesse  avait  obtenu  par  acre  (40  ares)  ILTbushels 
de  froment,  les  capitalistes  obtiendront  17,8  bushels  et  comme  le 
rendement  moyen  n'est  que  de  12  b.  aux  États-Unis,  les  Américains 
ne  pourront  pas  soutenir  la  concurrence.  L'auteur  aurait-il  le  don 
de  prévoir  l'avenir?  —  Dans  l'article  qui  sous  le  titre  de  Commen- 
taire sert  d'introduction  à  chaque  numéro,  il  est  question  des 
Trade's-Unions  et  l'auteur  exprime  l'idée  qu'il  va  falloir  protéger  la 
société  en  général  contre  les  abus  que  ces  institutions  peuvent 
produire,  et  aussi  leurs  membres  contre  les  excès  de  leurs  chefs. 
C'est  la  question  des  syndicats  en  France. 


The  quarterly  Journal  of  Economie  (Revue  trimestrielle  d'éco- 
nomique) publié  par  l'Université  de  Harvard  (Boston,  G.  H.  Ellis), 
avril  1893.  Le  premier  article  est  de  M.  S.  M.  Macvane  et  discute  la 
théorie  autrichienne  de  la  valeur.  C'est  un  travail  très  distingué, 
mais  quelques-unes  des  objections  de  M.  Macvane  peuvent  être 
facilement  réfutées.  Nous  ne  pouvons  le  faire  ici,  ce  n'est  d'ailleurs 
pasnécessaire,les  savants  du  Danube  ayant  bec  et  ongles,  et  sachant 
plaider  leur  cause. 

M.  E.-R.-A.  Seligmann  donne  un  article  élaboré  sur  a  la  classifica- 
tion des  revenus  publics  ».  Au  point  de  vue  de  l'individu,  les  con- 
tributions qu'il  apporte  au  gouvernement  sont  :  gratuites,  contrac- 
tuelles ou  forcées.  Les  contributions  gratuites  ne  présentent  plus 
d'intérêt,  leur  temps  est  passé.  La  seconde  et  la  troisième  méthode, 
ajoute  l'auteur,'  correspondent  à  la  classification  d'Ad.  Smith  qui 
dit  :  les  revenus  publics  dérivent  :  P  de  biens  ou  de  fonds  apparte- 
nant au  souverain,  ils  sont  donc  indépendants  dos  revenus  du  peuple  ; 
et  2"  de  revenus  du  peuple.  Nous  dirions  :  les  revenus  publies  pro- 
viennent de  domaines  et  d'impôts.  Le  mot  u  contractuelles  n  que 
M.  Seligmann  a  employé  semble  embrasser  les  domaines  et  les  droits 
ou  péages  (Gebiihren)  que  l'on  acquitte  pour  un  service  individuel 
rendu  par  l'État  à  un  particulier.  Toi  est  le  port  d'une  lettre,  la  taxe 
d'outrée  dans  un  musée,  le  timl)re  pour  un  cortilioat,  le  prix  d'une 
place  de  chemin  de  fer,  etc.  Sur  ces  taxes  il  reste  un  doute  aux  youx 
e  l'auteur  :  le  payement  est-il  volontaire  ou  forcé,  car  au  fond,  ce 
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dont  l'article  assez  étendu  doit  s'occuper  surtout,  c'est  des  contribu- 
tions forcées  qu'on  nomme  le  plus  souvent  impôts.  D'après  la  pra- 
tique américaine,  l'auteur  divise  ainsi  qu'il  suit  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement d'imposer  une  charge  onéreuse  au  citoyen  :  il  peut 
l'exproprier  contre  indemnité,  ce  qui,  il  est  vrai,  ne  produit  pas 
toujours  un  revenu  ;  il  peut  l'imposer  en  vertu  du  pouvoir  de  punir 
(une  amende,  etc.)  ;  il  peut  le  taxer  en  vertu  du  pouvoir  de  police 
(pour  prévenir  un  mal,  par  exemple  il  peut  imposer  reau-de-vie, 
pour  entraver  l'ivrognerie)  ;  il  peut  aussi  taxer  le  citoyen  dans  le 
seul  but  d'obtenir  un  revenu.  L'auteur  reconnaît  que  cette  classifi- 
cation est  discutable. 

Passant  aux  impôts  proprement  dits,  il  les  divise,  ou  plutôt  il 
rappelle  que  «  ils  sont  connus  »  [known)  sous  les  noms  de  spécial 
assessments,  fées,  and  taxes.  C'est  une  classification  qui  laisse  à 
désirer,  c'est  peut-être  un  peu  la  faute  de  l'auteur,  c'est  beaucoup  la 
faute  de  la  langue  et  aussi  des  coutumes.  Le  plus  habile  auteur 
(pour  par(»dier  un  proverbe  connu)  ne  peut  employer  que  les  mots 
que  lui  fournit  sa  langue.  Toutefois,  il  lui  arrive  d'en  créer  ou  d'en 
emprunter  à  d'autres  langues.  Voici  par  exemple  fpes,  nous  le  tra- 
duisons par  droits  ou  péages,  mais  nous  sommes  obligé  de  recon- 
naître que  la  langue  française  n'a  pas  (comme  la  langue  allemande  : 
Gehîihren)  un  mot  qui  dise^  pour  tout  le  monde,  exactement  la  même 
chose  que  fee.  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  expliqué  ce  mot.  Le 
mot  taxe,  l'auteur  l'emploie  comme  l'équivalent  de  contributions 
(directes  ou  indirectes),  tandis  que  les  spécial  assessments  sont  des 
cotisations  forcées  pour  travaux  publics  ou  dépenses  analogues. 
L'auteur  traite  ces  questions  au  point  de  vue  américain,  ce  qui  n'est 
pas  sans  intérêt  pour  nous.  Européens,  mais  cette  classification  n'est 
pas  de  nature  à  nous  rendre  jaloux. 

Bornons-nous,  faute  d'espace,  à  mentionner  un  très  intéressant 
travail  de  M.  N.  Patten  sur  les  interprétations  que  subit  le  texte  des 
écrits  de  Ricardo. 


Social  Economiste  dirigé  par  Georges  Gunton  (New-York,  Collège 
oX  Social  Economies),  janvier  1893.  Parmi  les  articles  les  plus  sail- 
lants nous  notons  celui  qui  porte  le  titre  de  :  V Individu  et  ï Etat. 
L'auteur,  W.-E.  Hart,  commence  par  exposer  (p.  29)  que  l'État  n'est 
pas  un  but,  mais  un  moyen  ;  que  l'Etat  a  été  fait  pour  l'homme  et 
noiQ  l'homme  pour  l'Etat;  que  l'histoire  de  l'humanité  n'est  qu'une 
protestation  de  plus  en  plus  générale  et  de  plus  en  plus  vive  contre 
l'autorité  de  l'Église  et  le  contrôle  de  l'Etat.  Voilà  de  l'individualisme 
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bien  caractérisé.  L'auteur  reconnaît  expressément  que  le  socialisme 
prétend  faire  rétrograder  l'humanité  en  la  replaçant  sous  une  étroite 
futelle,  et  néanmoins  il  trouve  que  ce  mouvenîent  est  sain  ;  selon 
lui,  «  le  mouvement  socialiste  n'est  qu'une  partie  du  mouvement  social 
du  XIX**  siècle  vers  un  degré  plus  élevé  d'individualité,  «  a  higher 
degree  of  individuality  »,  et  un  niveau  supérieur  de  civilisation». 
L'auteur  ne  voit  donc  pas  que  faire  rétrograder  n'est  pas  faire  avan- 
cer? Il  continue  :  Toute  organisation  qui  se  proposerait  d'élever  une 
classe  aux  dépens  d'une  autre  devra  être  considérée  comme  aboutis- 
sant au  suicide.  —  Cette  élévation  d'une  classe  aux  dépens  d'une 
autre  est  précisément  ce  que  le  socialisme  réclame.  —  D'un  autre 
côté,  dit  encore  l'auteur,  toute  organisation  qui  voudrait  substituer 
l'action  de  l'État  à  l'entreprise  industrielle  aurait  pour  effet  l'éner- 
vation  de  toutes  les  industries,  et  l'apathie  des  individus...  Com- 
ment peut-on  alors  qualifier  ce  mouvement  socialiste  de  sain  (  the 
heart  of  the  movement  is  sound  )  ?  On  semble  croire  que  le  socia- 
lisme est  trop  puissant  pour  qu'il  soit  admissible  de  lui  dire  son  fait, 
sans  lui  prodiguer  en  môme  temps  des  coups   de  chapeaux. 

L'article  :  Economique  pour  la  jeujiesse, est  une  sorte  d'  «  Econo- 
mie politique  en  une  leçon  ».  L'auteur,  M.  J.-S.  Kelsey,  voudrait  que 
la  jeunesse,  en  sortant  de  l'école,  se  trouvât  préparée  pour  la  vie 
économique,  pour  les  luttes  économiques.  Rappelons  qu'on  a  plus 
d'une  fois  exprimé  le  vœu  que  l'économie  politique  fût  enseignée 
dans  les  écoles  ^  Les  enfants  comprendraient  bien  ce  qu'on  leur  ensei- 
gne, j'en  ai  des  preuves  convaincantes.  On  gagnerait  facilement  le 
temps  nécessaire  sur  d'autres  matières.  Je  n'ignore  pas  que  quelque 
M.  Joseph Prudhomme  me  lancera  un:  Vous  êtes  orfèvre,  M.  Josse. 
—  Je  répondrais  :  Est-ce  parce  que  c'est  mon  métier  de  faire  des 
cuillers,  et  que  je  sais  les  faire,  que  vous  devez  refuser  de  vous  en 
servir,  dussiez-vous  prendre  la  nourriture  avec  vos  doigts? —  Je 
demande  à  tous  les  gens  réfléchis,  si  un  jeune  homme  n'a  pas  plus 
d'intérêt  à  savoirpourquoi  une  chose  est  chère  ou  à  bon  marché  que 
de  connaître  le  nom  de  la  capitale  de  la  Chine  ou  la  hauteur  de 
l'Himalaya?  Du  reste  l'un  n'empôche  pas  l'autre.  Mais  laissons  lii 
discussion  et  donnons  quelques  extraits.  Le  sitcccs^  dit  l'auteur,  a 
ses  «  lois  »  (plutôt  ses  conditions),  les  principales  sont  au  nombre 
de  trois  :  le  travail  assidu,  l'habileté  {s/uH)  et  l'économie  «  frugality, 
by  which  is  meant  not  hoarding,  but  saving  ».  L'auteur  aime  beau- 
coup le  mot  law  (loi),  aussi  développe-t-il  cette  pensée  que  l'homme 

*  Des  gen>  Iriîs  sensi-s  ont  fait  coiitiv   cet  cnscignemcut  ilos    objoclious  (lui 
û'clciient  pas  sensées  du  tout. 
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aussi  bien  que  l'univers  est  soumis  à  des  lois  naturelles.  Plus  loin, 
il  insiste  sur  le  bienfait  de  l'économie,  la  moitié  des  pauvres  étant 
dans  le  dénuement,  faute  de  savoir  économiser.  On  devrait,  croit-il, 
afficher  partout  cette  sentence  :  «  waste  not,  loant  not  «  (Celui  qui 
ne  gâche  rien,  ne  manque  de  rien).  La  Banque  d'Angleterre  retient 
à  son  profit  les  fractions  de  penny  d'un  compte  ,  elle  a  accumulé 
ainsi  716.360  dollars.  Ensuivant  l'exemple  de  ces  économies  depuis 
récole,  chaque  élève  pourrait  posséder  une  maison  à  l'âge  de 
40  ans. 


The  philosophy  of  iveallh  (La  philosophie  des  richesses),  par 
John  B.  Clark  (Boston,  Ginn  et  C,  1892).  L'auteur,  qui  est  très 
savant  et  qui  dispose  d'une  plume  élégante,  s'est  donné  la  tâche 
quelque  peu  ambitieuse  de  réformer  la  science,  il  offre  donc  des 
Econoinic  principles  neicley  formulated .  Il  croit  que  le  point  de 
départ  des  initiateurs  de  la  science  économique  était  faux,  ce  point 
de  départ  consistait  à  prendre  l'homme  pour  plus  égoïste  qu'il  n'est. 
C'est  une  simple  assertion  que  l'auteur  répète  d'après  les  «  catheder 
socialistes  »  ^  qui,  dans  leur  pénurie  de  bonnes  raisons,  ont  reproché 
à  Ad.  Smith  et  à  ses  successeurs  déconsidérer  l'homme  comme  uni- 
quement composé  d'égoïsme.  C'est,  de  leur  part,  une  pure  chicane 
de  procureur,  dénuée  de  tout  fondement.  Le  second  principal  reproche 
de  M.  Clark,  s'applique  à  la  définition  de  la  valeur  dans  l'école  clas- 
sique, et  ce  reproche  est  certainement  exagéré.  Le  point  sur  lequel 
l'auteur  semble  le  plus  original  (quoique  nullement  le  premier)  c'est 
celui  des  rapports  entre  l'individu  etla  société  (ch.  IlletIV).  Il  com- 
pare la  société  à  l'individu;  comme  chez  l'animal,  l'organisme  social 
peut  être  d'ordre  inférieur  ou  supérieur,  il  y  a  donc  des  sociétés  ver- 
tébrées, articulées,  mollusques  et  radiées.  On  sait  que  ce  sont  là  les 
subdivisions  usitées  du  règne  animal.  Plus  les  parties  d'une  société 
sont  dissemblables,  plus  ces  parties  sont  soumises  à  la  direction 
d'un  organe  pensant,  plus  est  élevé  l'ordre  auquel  la  société  appar- 
tient. La  différentiation  des  parties  est  produite  par  la  division  du 
travail,  la  société  agit  sur  l'homme,  l'homme  agit  sur  la  société. _ 
Les  développements  dans  lesquels  M.  Clark  entre  ici  sont  très  inté- 
ressants et  il  est  souvent  dans  le  vrai,  mais  il  idéalise  trop.  L'homme 
idéal  existe  aussi.  Dieu  merci!  mais  en  nombre  infime,  son  influence 
sur  la  société  est  assez  faible.  Parfois   j'allumais   deux   lanternes, 


1  Surtout  d'après  M.  le  prof.  Knies.  Ajoutons  que  dans  presque  tous  les 
hommes,  cathedersocialistes  compris,  fégoïsme  est  plus  puissant  que  lal- 
truisme. 
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et,  en  prenant  une  dans  chaque  main,  je  le  cherchais  en  vain;  d'au- 
tres fois  je  le  découvrais  sans  chercher,  il  se  révélait  par  sa  lumière 
propre. 

Dans  le  chapitre  IV,  l'auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  son  action 
économique,  l'homme  est  altruistique,  tandis  que  la  société  est 
égoïste  :  les  hommes  travaillent  les  uns  pour  les  autres,  la  société 
travaille  pour  elle-même  ».  C'est  de  la  poésie  cela,  et  non  de  la 
science.  La  science  parle  simplement  el  ne  pose  pas  des  énigmes 
plus  ou  moins  rimées.  Le  cordonnier  me  fait  des  souliers,  est-ce  pour 
moi  qu'il  travaille  ?  Non,  je  suis  obligé  de  lui  en  payer  la  valeur 
courante,  c'est  à-dire  le  maximum  de  ce  qu'il  peut  obtenir,  et  avec 
l'argent  que  je  lui  ai  versé,  il  satisfait  ses  besoins  de  nourriture,  de 
vêtement  et  autres.  Il  a  travaillé  pour  lui-même.  Chacun  travaille 
surtout  pour  soi.  L'individu  n'est  donc  pas  altruiste.  Et  que  veut 
dire  que  la  société  est  égoïste?  Connaissez-vous  une  société  sans 
hommes?  Une  forêt  sans  arbres?  C'est  une  affectation,  introduite  par 
Rodbertus,  que  de  considérer  la  société  comme  le  producteur  qui  se 
charge  de  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  individu.  Cette  société 
prétendue  altruiste  n'empêche  aucune  misère  et  adore  les  puis- 
sants. La  société  sans  les  hommes,  la  forêt  sans  les  arbres  sont  des 
abstractions  stériles,  vides  de  sens  même,  c'est  en  vain  que  vous 
vous  efforcez  de  tirer  de  ces  entités  des  conséquences  concrètes. 

T^ous  aurions  voulu  discuter  encore  la  théorie  de  la  valeur  de 
M.  Clark,  mais  nous  aurions  dû  alors  nous  arrêter  d'abord  sur  cette 
proposition  :  S'>ciety  is  an  organic  unit,  ce  qui  a  sans  doute  un  cer- 
tain degré  de  vérité  superficielle,  à  cause  des  analogies  qu'on  peut 
établir  entre  un  organisme  et  une  organisation  ;  mais  dès  qu'on  veut 
identifier  l'unité  sociale  avec  l'unité  du  corps  humain,  on  tombe 
dans  l'absurde.  Voyez  cette  phrase  (p.  70)  :  «  It  is  as  though  the 
physiologist,  instead  of  studying  the  human  body  as  whole  were  to 
confine  his  attention  to  the  microscopic  activities  of  the  separate 
molécules  that  compose  it  ».  Est-ce  qu'un  fragment  de  doigt  com- 
paré à  l'homme  donne  le  même  résultat  qu'un  homme  comparé  à 
une  collectivité  humiine?  Est-ce  que  le  fragment  de  chair  conserve 
la  vie  après  avoir  été  détaché,  comme  la  conserve  l'homme  isolé  de 
toute  société?  Est-ce  que  la  cellule  pense  comme  Ihomme  vivant? 
Mais  n'insistons  pas.  (Il  y  a  des  gens  qui  disent  :  oui,  la  cellule 
pense;  mais  c'est  une  assertion  sans  preuve  faite  uniquement  pour 
maintenir  une  thèse  en  l'air  :  c'est  de  la  passion  et  non  de  la  raison.) 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  discuter  encore  d'autres  points, 
mais  l'espace  ne  le  permet  pas.  Nous  recommandons  cet  ouvrage 
agréable  à  lire  à  ceux  qui  pensent  par  eux-mêmes,  car  il  est  très 
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suggestif;  il  fera  réfléchir.  Il  forcera  le  lecteur  à  reconsidérer  ce  qu'il 
a  a'imis  jusqu'à  présent,  mais  nous  ne  croyons  pas  que,  faute  de 
bonnes  raisons,  il  se  laissera  convertir  par  des  artifices  de  style.  On 
voit  trop  que  souvent  l'auteur  a  le  parti  pris  de  dire  autre  chose  que 
ses  devanciers  (voy.  par  exemple  page  70).  Ce  qui  l'excuse,  c'est 
qu'il  le  fait  avec  talent. 


Tv'.rieljahrsclirifl^  etc.  (Revue  trimestrielle  d'économie  politique, 
etc.),  dirigée  par  K.  Braun  (Berlin,  F.  k.  Ilerbig,  1893,  t.  GXVIIl). 
.Après  un  article  posthume  de  Joseph  von  Held  sur  l'histoire  récente 
du  principe  monarchique,  M.  le  prof.  Max  Havas  expose  comment 
l'assurance  peut  être  mise  au  service  du  crédit  foncier.  On  ne  con- 
çoit presque  plus,  de  nos  jours,  de  crédit  foncier  sans  amortisse- 
ment obligatoire,  en  payant  les  intérêts  on  diminue  ainsi  insensi- 
blement la  dette.  Mais  l'amortissement  est  une  affaire  de  longue 
haleine,  souvent  l'emprunteur  meurt  à  la  tâche  et  lègue  à  ses 
enfants  un  bien  dont  le  revenu  est  diminué,  et  cela  à  un  moment 
où  les  besoins  sont  les  plus  grands.  L'auteur  propose  donc  de  com- 
biner un  Crédit  foncier  avec  une  assurance.  Dans  ce  projet  l'em- 
prunteur s'adresse  à  la  compagnie  de  Crédit  foncier  et  contracte 
une  dette  aux  conditions  ordinaires,  mais  en  même  temps  il  s'en- 
tend avec  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie.  En  lui  payant  une 
prime,  il  obtient  qu'à  sa  mort  la  Compagnie  continuera  à  payer 
jusqu'à  extinction  de  la  dette.  De  cette  façon  le  père  laisse  à  ses 
enfants  un  bien  libre  de  toute  charge.  Dans  cette  ordre  d'idées 
plusieurs  combinaisons  sont  possibles  et  la  Ungarische  Bodencre- 
diianstall  [de  Buda-Pesth?)  est  déjà  entrée  dans  cette  voie,  qni  sera 
peut  être  celle  de  l'avenir. 

M.  le  prof.  J.  Lehr  commence  un  travail  sur  la  Wàhr<a7igsfragc, 
terme  qui  s'applique  à  la  fois  à  la  circulation  et  à  l'étalon  monétaire, 
mais  l'auteur  pense  surtout  à  l'étalon  et  se  demande  quel  métal  il 
faut  préférer.  Après  un  historique  assez  développé  l'auteur  s'étend, 
dans  ce  premier  article,  sur  cette  question  si  souvent  discutée  depuis 
une  quinzaine  d'années  :  le  prix  de  l'or  a-t-il  haussé,  soit  seul  (cela 
supposerait  que  le  prix  de  l'argent  n'a  pas  baissé)  soit  simultané- 
ment avec  la  baisse  du  métal  blanc?  C'est  une  question  que  les 
bimétallistes  ont  soulevée  dans  un  intérêt  de  polémique.  M.  Lehr  la 
trouve  presque  insoluble.  — Mentionnons  en  passant  un  travail  de 
M.  N.  Syrkin  sur  le  traité  de  commerce  russo-allemand. 

Dans  le  fascicule  suivant,  M.  le  prof.  Lehr  étudie  surtout  l'avenir 
des  métaux  précieux,  non  sans  déclarer  que  l'avenir  est  couvert 
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d'un  voile  pou  pénétrable.  Aussi  se  borne-t-il  à  analyser  les  publi- 
cations des  principaux  géologues.  Ces  spécialistes  sont  d'accord  sur 
le  métal  blanc  :  on  n'épuisera  peut-être  jamais  les  mines  d'argent, 
disent-ils,  et  on  pourra  les  exploiter,  même  si  le  prix  de  l'argent 
baisse  encore,  llelativement  à  l'or,  M.  Suess  soutient  que  ce  métal 
(ce  qui  en  est  accessible  aux  hommes)  s'épuisera,  M.  Ruhland,  au 
contraire,  pense  qu'on  n'en  manquera  pas.  Quand  on  n'en  trouvera 
plus  dans  les  terrains  d'alluvion,  on  en  recueillera  toujours  assez 
dans  les  mines,  seul  ou  mêlé  à  d'autres  métaux,  surtout  à  l'argent. 
L'auteur  examine  ensuite  ce  qui  résulterait  de  la  rareté  de  l'or  com- 
binée avec  la  surabondance  de  l'argent,  et  cherche  à  parer  aux 
inconvénients  d'une  pareille  situation.  Il  ne  trouve  pas  que  le  bimé- 
tallisme soit  une  solution.  On  a  proposé  de  forcer  les  débiteurs  de 
payer  moitié  en  or  et  moitié  en  argent,  ou  aussi  de  frapper  des 
monnaies  en  une  combinaison  des  deux  métaux  (or  allié  d'argent, 
vermeil),  dans  des  proportions  à  fixer.  On  a  proposé  aussi  (M.  de 
Johannis)  de  reserver  à  l'Etat  ou  aux  Etats  le  monopole  de  l'émis- 
sion du  métal  blanc,  sans  eompter  les  moyens  indiqués  pour  se 
passer  tout  à  fait  des  métaux.  M.  Lehr  ne  recommande  rien  de 
tout  cela,  il  se  borne  à  dire  qu'il  faut  avant  tout  chercher  à  se  pro- 
curer de  bonnes  statistiques  relativement  aux  métaux  précieux. 


Jahrhilcher  fur  Nationaloekonoryiie^  etc.  (Annales  d'économie 
politique,  par  J.  Conrad,  etc.),  lena,  G.  Fischer,  numéro  de  février 
1893.  M.  E.-R.  Gould,  prof,  à  la  J.  Hopkin  University  (E.  U.)  expose 
«  la  situation  des  classes  ouvrières  dans  les  principaux  pays  ».  Ce 
travail,  ou  du  moins  ses  principaux  résultats, a  paru  aussi  en  France 
et  ailleurs,  il  est  donc  inutile  de  l'analyser.  Il  semble  démontrer 
que  les  salaires  sont  plus  élevés  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre 
que  sur  le  continent  européen,  et  puis(]ue  le  taux  du  salaire  n'a  pas 
une  influence  proporiionnelle  sur  le  prix  de  la  marchandise,  c'est-à- 
dire  qu'un  salaire  plus  élevé  de  TjO  0/0  peut  ne  faire  hausser  les  prix 
du  produit  que  de  25  0/0  et  même  moins.  Les  renseignements  réunis 
par  M.  Gould  ont  sans  doute  été  réunis  et  élaborés  avec  soin,  je  me 
demande  seulement  si  antérieurement  on  ignorait  que  les  salaires 
étaient  plus  élevés  aux  l']tats-Unis  et  dans  le  Royaume-Uni  que  sur 
nos  vieux  continents.  H  y  a  bien  cinquante  ans  (|u'on  le  proclame. 

Signalons,  dans  ce  fascicule,  un  article  excelleni  et  très  étendu  de 
M.  C.  Heiligenstadt  sur  les  cours  du  change  et  sur  le  mouvement 
—  ou  les  migrations  —  des  métaux  précieux.  * 

Dan«  le  fascicule  de  mars  nous  trouvons  un  article  de  M.  Kurt  de 
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Rohrscheidt  (il  se  continue  dans  le  fascicule  suivant)  sur  l'histoire 
des  corporations  industrielles  obligatoires  en  Prusse  au  xviii*  siècle. 
C'est  un  chapitre  ou  deux  d'un  ouvrage  que  l'auteur  prépare  sur  la 
matière  d'après  les  documents  conservés  dans  les  archives  de  Berlin, 
Kœnigsberg,  etc.  L'auteur  veut  surtout  montrer  comment  on  a  de 
plus  en  plus  restreint  le  domaine  des  corporations  pour  aboutir 
finalement  à  la  liberté  de  l'industrie.  Cet  ouvrage  promet  de  mériter 
toute  notre  attention.  A  ceux  qui  parlent  du  «  bon  vieux  temps  »  je 
voudrais  faire  lire  de  bien  curieux  passages.  Mais  qui  se  laisse 
instruire  par  l'histoire  ! 

Après  un  deuxième  article  de  M.  x\d.  Schaube  sur  les  commence- 
ments de  l'assurance  maritime,  et  de  quelques  autres,  nous  signalons 
dans  le  fascicule  d'avril  un  travail  de  M.  J.  Grunzel  sur  la  clause  de 
((  la  nation  la  plus  favorisée  «.  L'auteur  nous  apprend  que  cette 
clause  date  du  xvip  siècle,  elle  fut  imaginée  à  l'époque  où  les  Etats 
chrétiens  entrèrent  en  relation  avec  la  Turquie  et  autres  pays  de 
l'Orient  et  où  surgirent  les  «  capitulations  ».  La  clause  fut  peu  à 
peu  introduite,  pendant  le  xviii*'  siècle,  dans  les  traités  de  com- 
merce entre  États  européens  ou  plutôt  entre  États  chrétiens  ;  voici, 
par  exemple,  celle  qu'on  trouve  dans  le  traité  entre  la  France  et  les 
États-Unis  conclu  le  6  février  1778  :  «  Le  Roi  Très-Chrétien  et  les 
États-Unis  s'engagent  mutuellement  à  n'accorder  aucune  faveur 
particulière  à  d'autres  nations,  en  fait  de  commerce  et  de  navigation, 
qui  ne  devienne  aussitôt  commune  à  Vautre  partie;  et  celle-ci 
jouira  de  cette  faveur  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  accordant  la  même  compensation,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. Au  xix°  siècle,  surtout  depuis  le  traité  franco-anglais  du 
23  janvier  1863,  on  évita  les  conditions  restrictives  et  on  accorda  la 
plus  large  extension  de  l'idée,  ce  qui,  naturellement,  fit  naître  une 
réaction,  car  on  s'efforça  dorénavant,  dans  le  monde  protectionniste, 
de  signaler  les  inconvénients  qui  peuvent  se  rattachera  cette  clause, 
qui  dispose  même  de  l'avenir.  On  sait  que  la  clause  a  été  introduite 
également  dans  le  traité  de  paix  de  Francfort  (10  mai  1871)  ;  elle  y 
forme  le  fameux  article  11  dont  les  protectionnistes  avaient  beau- 
coup abusé  en  l'interprétant  contrairement  au  texte  et  au  bon  sens, 
comme  s'il  ne  gênait  que  la  France.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion d'un  traité  douanier  plus  intime  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche 
qu'on  a  reconnu  en  France  la  portée  réciproque  de  l'article  11.  On 
a  beaucoup  discuté  les  conséquences  que  cette  clause  pouvait  avoir 
et  l'on  est  arrivé  à  cette  conclusion  :  une  pareille  clause  ne  peut 
pas  empêcher  un  Etat  de  contracter  une  union  douanière  complète 
avec  un  autre,  mais  elle  le  gênerait  s'il  ne  n'agissait  que  de  conces- 
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sions  isolées.  Ajoutons,  pour  terminer,  que  les  États-Unis  ont  con- 
tinué de  n'accorder  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  que  sous 
condition,  de  manière  à  être  libres  de  distinguer  les  cas.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  clause  de  the  most  favored  nal?on,  est  de  plus  en  plus 
attaquée  à  notre  époque  ultra-protectionniste;  on  sait  d'ailleurs  ce 
qu'en  pensent  les  auteurs  de  notre  tarif  douanier;  le  tarif  espagnol 
du  1*""  février  1892  la  refuse  d'avance,  mais  pourra-t-on  jamais  s'en 
passer  complètement? 


Zeitschrift  f.  d.  g.  Slaatswissenschaft  (^Revue  des  sciences  poli- 
tiques) dirigée  par  M.  Schaeffle  (Tubingue,  Laupp,  1893\  49*  année, 
fasc.  II).  Ce  fascicule  renferme  de  nombreux  articles  intéressants  et 
nous  regrettons  vivement  d'avoir  si  peu  d'espace  à  lui  accorder. 
L'article  de  M.  Ileitz  sur  la  petite  industrie  montre  que  celle-ci  est 
très  loin  de  disparaître  ;  elle  se  maintient  bravement  en  face  de  la 
grande  industrie,  qui  lui  fait  du  tort,  mais  ne  l'empêche  pas  de 
s'étendre  à  des  régions  qui  sont  inaccessibles  à  l'autre,  qu'on  pour- 
rait appeler  sa  puissante  fille.  L'auteur,  après  avoir  rappelé  que 
sous  le  régime  des  corporations,  donc  avant  la  liberté,  l'artisan 
n'était  pas  heureux  du  tout,  critique  les  mesures  prises  en  Alle- 
magne et  développe  des  propositions  sensées.  Elles  s'appliquent 
sans  doute  plus  particulièrement  à  l'Allemagne,  mais  méritent  d'être 
méditées  partout. 

M.  Ruhland,  qui  est  un  grand  voyageur  et  un  grand  observateur 
devant  le  Seigneur,  pour  employer  le  langage  biblique,  donne  un 
exposé  du  droit  public  et  administratif  de  l'Inde  anglaise,  que  le 
lecteur  trouvera  très  instructif.  C'est  un  premier  article,  j'aurai 
donc  à  y  revenir. 

M.  Andréas  Voigt  donne  la  suite  de  l'article  que  nous  avons 
analysé  au  mois  d'avril  dernier  sous  le  titre  de  Pvodnclion  et  acqui- 
sition (p.  51-52)'.  Cette  seconde  partie  est  tout  à  fuit  romarcjuable  ; 
elle  se  compose  d'une  série  de  définitions  raisonnées  qui  jettent  en 
même  temps  une  vive  lumière  sur  des  questions  importantes  et 
découvrent  un  nouveau  point  de  vue.  L'auteur  définit  et  compare 
les   lois    économiques   dynamiques    et    los  lois    économi(iues   sta- 

1  La  production  peut  se  borner  à  l'aire  naître  des  produits  que  le  produc- 
teur consomme  lui-môme  ;  mais  lorsque  le  producteur  crée  des  marchaudises 
(produits  destinés  à  être  vendus),  il  travaille  pour  autrui,  mais  contre  paye- 
ment. Le  ht''U(3iice  net,  le  gain,  est  de  **  l'acquisition  i.  Dans  ce  cas,  c'est  le 
gain  acquis  qui  constitue  le  revenu  du  producteur. 
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tiques  ^ .  Puis  «  l'économie  d'acquisition  )>  (c'est-à-dire  une  entre- 
prise destinée  à  gagner  de  l'argent)  et  l'économie  domestique  ou  «  le 
ménage  »;  ensuite  le  «  chef  d'économie  (l'entrepreneur)  »  et  l'ouvrier; 
le  revenu;  les  rapports  commerciaux,  etc.  Ces  mots  sans  doute,  ne 
disent  rien  au  lecteur,  mais  les  définitions  de  l'auteur  ont  leur  ori- 
ginalité et  ne  contiennent  pas  un  mot  inutile,  chaque  mot  est  néces- 
saire; ici  il  faut  donner  tout  ou  rien.  Cependant  nous  avons  un  re- 
proche à  faire  à  l'auteur  :  il  est  généralement  clair  mais  pas  assez 
limpide,  et  cette  limpidité  manque  surtout  dans  les  conclusions.  Le 
dernier  alinéa  semble  un  peu  contredire  l'avant-derniér,  et  involon- 
tairement on  se  met  à  croire  que  l'auteur  a  voulu  ménager  les 
opinions  à  la  mode. 

Parmi  les  Notes  ou  les  Mélanges  nous  relevons  les  détails  qui 
suivent  :  dans  l'Allemagne  du  Sud  les  minoteries  font  un  grand  tort 
aux  petits  moulins  à  farine,  et  un  certain  nombre  de  ces  moulins 
sont  déjà  morts  ou  mourants;  chaque  meunier  a  sa  manière  parti- 
culière de  se  tirer  —  ou  de  ne  pas  se  tirer  —  d'affaire.  Il  en  est  un, 
raconte  l'inspecteur  de  l'industrie  Wœrishoffer  (Garlsruhe),  qui,  sans 
abandonner  complètement  la  farine,  fait  de  l'électricité;  il  éclaire  à 
laide  de  sa  chute  d'eau,  une  petite  ville  voisine.  Il  est  regrettable 
qu'on  n'ait  pas  publié  le  nom  de  ce  meunier,  il  méri^.erait  le  prix  de 
la  modernité. 

Le  même  inspecteur  à  fait  d'intéressantes  observations  sur  l'in- 
fluence que  des  améliorations  techniques  peuvent  exercer  sur  les 
salaires.  Il  pose  ensuite  cette  question  :  Qui  devrait  jouir  du  profit 
de  ces  progrès?  Certains  voudraient  que  ce  fussent  toujours  les 
ouvriers.  Mais  c'est  du  favoritisme  cela.  Quand  l'ouvrier  n'est  pour 
rien  dans  le  progrès,  ri(;n  ne  l'autorise  à  en  revendiquer  le  profit. 
En  réalité,  c'est  presque  toujours  le  public  qui  s'empare  de  l'aubaine, 
et  sans  la  moindre  violence.  Il  se  borne  à  acheter  chez  celui  qui 
vend  le  meilleur  marché,  car  tout  progrès  aboutit  aune  réduction  de 
prix.  Les  ouvriers,  même  syndiqués,  n'empêcheront  jamais  le  public 
d'être  le  maître.  En  définitive,  faisant  partie  du  public,  chacun  de 
nous,  entrepreneur  et  ouvrier....  ou  spectateurs,  en  a  sa  part. 


Zeitschrift  f.  Litt.  u.    Gesch.    der  Staatswissenschaften   (Revue 
de  la  bibliographie  et  de  l'histoire  des  sciences  politiques)  dirigée 

1  Par  exemple  :  par  rapport  à  la  valeur,  les  frais  de  production  sont  une 
cause  statique,  et  Toffre  et  la  demande  une  cause  dynamique.  L'auteur  sait 
tirer  de  leur  opposition  de  très  bons  arguments  contre  la  loi  de  la  valeur 
reposant  uniquement  sur  le  travail,  formulée  par  K.  Marx. 
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par  M.  Kiino  Frankenstein  (Leipzig,  c.  L.  Hirschfeld).  Celte  revue 
mensuelle  paraît  maintenant  depuis  quatre  mois,  et  les  premiers 
fascicules  nous  font  bien  augurer  des  suivants.  Nous  allons  signaler 
quelques-uns  des  principaux  articles  des  trois  premiers  fascicules 
(dont  un  double)  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le  fascicule  n°  1 
renferme  le  commencement  d'un  travail  de  M.  le  prof.  Dielzel  inti- 
tulé :  (c  Pour  servir  à  l'bistoire  du  socialisme  et  du  communisme  », 
mais  la  suite  n'a  pas  encore  paru.  Attendons-ia,  et  espérons  que  lau- 
teur  n'introduira  pas  pour  les  articles  de  revue  l'usage,  déjà  établi 
pourles  volumes,  de  faire  un  tome  premier  et  de  se  reposer  sur  ses  lau- 
riers.. Ces  messieurs  semblent  ignorer  que  lorsqu'on  met  :  tome  1*%  on 
contracte  une  dette  envers  les  acheteurs  de  ce  tome  P^.  —  M.  A.  On- 
cken  donne  un  intéressant  article  sur  Louis  XVI  et  le  système  phy- 
sioeratique.  M.  Oncken  a  beaucoup  étudié  la  Pliysiocratie,  il  a  fait 
un  gros  volume  surQuesnay,  et  dans  le  présent  article  il  raconte  ce 
qui  advint  aux  économistes  sous  la  Révolution.  —  Enfin  M.  le  pro- 
fesseur Ugo  Rabbeno  analyse  les  ouvrages  de  M.  A.  Loria  sous  le 
titre  de  :  «  Un  nouveau  système  d'Economie  sociale  ».  C'est  un  ami 
qui  écrit  avec  enthousiasme,  bien  qu'il  avoue  plus  dune  fois  ne  pas 
comprendre,  ou  ne  pas  pouvoir  admettre  les  thèses  de  M.  Loria.  Ce 
dernier  ayant  beaucoup  d'esprit,  il  réussit  à  rendre  ses  paradoxes 
plus  ou  moins  discutables.  Le  travail  de  M.  Rabbeno  ne  s'est  achevé 
que  dans  le  fascicule  suivant,  n°*2et3. — Nous  trouvons  ensuite 
un  article  très  étendu,  plus  de  00  pages,  de  M.  R.  Gràtzer,  sur  la 
théorie  du  crédit  public.  L'auteur  compare  les  opinions  émises  par 
ungrandnombre  d'auteurs  sur lesdettes publiques,  sur  lesemprunts, 
etc.  C'est  le  résultat  de  beaucoup  de  recherches,  ce  n'est  cependant 
pas  complet.  — M.  B.  Fôldes  qui,  en  1880,  avait  trouvé,  à  la  suite  de 
quelques  études  statistiques,  que  les  salaires  ne  montent  et  ne  descen- 
dent pas  avec  le  prix  du  blé,  a  voulu  voir  ce  qu'en  avaient  pensé  les 
économistes.  A  son  agréable  surprise  il  constate  qu'on  avait  déjà 
fait  l'observation  cent  ans  avant  lui  et  que  cette  observation  a  été 
souvent  renouvelée;  il  se  trouve  donc  en  nombreuse  et  illustre  société. 
—  Dans  le  quatrième  fascicule  M.  K.  de  Kohrscheidt  décrit,  avec 
d'intéressants  développements,  1  histoire  de  l'épocjuc  de  transition 
qui  a  précédé  en  Prusse  la  liberté  industrielle. 


Handwôlerbiichdea  Staatsioisscnschaften  (Dictionnaire  des  soien- 
ccs  politiques  ),  publié  sousla  direction  de  MM.  les  prolesseurs  lion- 
rad,  Elster,  Lexis  et  Edg.  Lœning.  Jena,  Gustave  Fischer,  1892.) 
C'est  le  4"  volume  que  nous   annonçons  aujourd'hui,   et  l'oiuvre  en 
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aura  six.  Le  tome  lY  que  nous  avons  sous  les  yeux  a  1.276  pages, 
c'est  donc  une  entreprise  semblable  aux  plus  considérables  qu'on  ait 
mises  aujourjusqu'à  présent.  Le  présent  volume  va  de  Gewerkvereine 
associations  professionnelles,  Trade's Unions,  syndicats)  à  Musterund 
Modellschiitz  (  protection  des  dessins  et   modèles  ).  Le  Dictionnaire 
est  rédigé  avec  le  concours  d'un  grand  nombre  de  savants  allemands 
et  même  de  quelques  étrangers  ;   les  articles  importants  sont  assez 
étendus,  ils  embrassent  la  théorie,  la  statistique  et  la  législation  des 
principaux  pays.  Ce  n'est  pas  la  théorie   qu'il  faut  vouloir  apprendre 
dans  une  œuvre  collective,  car,  pour  les  sciences  morales  *,  les  Alle- 
mands disent  sciences  de  l'esprit,  «  Geisteswissenschaften  »)  chacun 
a  sinon  sa  propre  doctrine,  du  moins  sa  nuance  d'opinion  :  or,  le 
f^ris  est  à  la  fois  une  nuance  du  blane   et  une  nuance   du  noir,  cela 
dépend  de  la  manière  d'accentuer  les  mots.  Ce  qu'il   faut  chercher 
dans  les  dictionnaires   et  ce  que  l'on  cherche  surtout  à  y  mettre, 
c'est  la  législation  comparée,  ce  sont  la  statistique  et  plus  spéciale- 
ment les  applications.  Les  dictionnaires   traitent  une  foule  de  mots 
qu'on  ne  trouvera  jamais  dans  le  manuel  ou  dans  le  livre  didactique. 
Un  pareil  ouvrage  est  disposé  dans  un  ordre  systématique,  il  ne  com- 
prendra que  les  cadres  avec  ce  qui  les  remplit,  mais  non  les  acces- 
soires, et   les  accessoires  sont  légion.  Aussi  trouvera-t-on  dans  le 
Handivôrterbuch  un  grand  nombre  d'articles  qu'on  n'était  pas  sûr 
d'avance  d'y  rencontrer  et  qui  traitent  des  sujets  surlesquels  on  est  bien 
aise  d'être  renseigné.  Sur  les  400  mots  à  peu  près  que  renferme   ce 
volume,  nous  ne  citerons  que  les  suivants  en  suivant  naturellement 
l'ordre  alphabétique  des  mots  allemands  :  propriété  foncière,  l'étalon 
or,  grande  et  petite  industrie,  commerce  (statistique   développée), 
sociétés  commerciales,  sages-femmes  (cité  pour  montrer  qu'il  y  a  des 
mots  inattendus),  hypothèques,  chasse,   assurance,  faillite,  crédit, 
agriculture,   luxe,   système    mercantile,  monopole,  monnaies).    Ce 
dictionnaire  est  un  véritable  monument  ;  nous  ne  sommes  pas  surpris 
de  son  succès,  mais  pourquoi  ce  volumineux  ouvrage    se   contente- 
t-il  du  titre  de  Handio.  ?  Hand,  main,  c'est-à-dire  maniable,  veut 
dire  j)eiit:  mais  ce  dictionnaire  n'est  pas  petit  du  tout. 


Wirthschaftliche  Fragen  und  Problème,  etc.  (Questions  et  pro- 
blèmes économiques  des  temps  présents,  par  M.  Em.  Herrmann 
(Leipzig,  librairie  Winter,  1893,  1  vol.  in-18).  11  y  a  deux  ans,  l'au- 

1  En  France,  sciences  morales  dans  le  sens  de  :  sciences  non  physiques;  il 
est  des  cas  où  des  auteurs  jonglent  avec  le  double  sens  du  mot  morale. 
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teur  publiait  un  ouvrage  intitulé  :  «  Questions  et  problèmes  techno- 
logiques, etc.  »,  c'était  un  technologue  qui  étudiait  l'économique  à 
son  point  de  vue  spécial  ;  cette  fois  c'est  un  économiste  qui  prend 
conseil  auprès  de  la  technologie  pour  résoudre  les  questions  et  les 
problèmes  qui  préoccupent  notre  génération.  Comme  le  précédent, 
le  présent  ouvrage  est  tout  à  fait  original,  l'auteur  n'aime  pas  les 
chemins  battus,  c'est  unexplorateur,  il  cherche  et  il  trouve.  Son  livre 
se  divise  en  dix  études,  il  aurait  tout  aussi  bien  pu  dire  dix  chapitres, 
car  tout  s'y  tient  et  la  pensée  se  développe  de  la  première  division  à 
la  dernière;  malheureusement  l'analyse  succincte  en  est  très  difficile  ; 
il  s'agit  d'idées  nouvelles,  et  ces  idées  n'ont  pas  encore  été  incarnées 
dans  des  mots  usuels  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  pouvoir  entrer  en 
matière. 

Nous  devons  passer  sous  silence  ce  que  l'auteur  dit  du  socialisme 
d'Etat,  du  socialisme  d'entrepreneur,  du  socialisme  d'ouvrier,  pour 
nous  arrêter  un  moment  sur  la  quatrième  étude,  qui  est  intitulée  : 
«Formes  et  degrés  de  l'économie  ».  L'économie  sociale  a  quatre  for- 
mes, ou  domaines  ^,  c'est-à-dire  que  les  rapports  économiques  entre  les 
hommes  ont  lieu  de  quatre  façons,  savoir:  1.  Prendre  sans  donner 
un  équivalent  {einseitiges  JSehmen^)  ;  2°  donner  sans  rien  demander 
ou  recevoir  en  échange  [einseitiges  Geben)\  o''  prendre  ou  donner 
contre  un  équivalent, c'est-à-dire  échange  par  voie  onévQ\i^Q[Zweisei~ 
tiges  Geben  undNehmen  ,  relations  bilatérales)  ;  4°  prendre  et  don- 
ner mutuellement,  ou  régime  dn  la  mutualité  (Weschselseitiges  Ge- 
ben und  Nehmën).  C'est  par  le  n°l.  Prendre^  que  l'humanité  a  com- 
mencé. Le  procédé  ?  été  d'abord  delà  dernière  brutaUté,  il  s'est  peu 
à  peu  adouci,  a  revêtu  d'innombrables  formes  et  existe  encore  au- 
jourd'hui (par  exemple  un  droit  protecteur),  l'autre  cite  des  exemples 
et  les  développe  dans  21  pages.  Le  procédé  n'' 2, ofor^ner  gratis,  remonte 
aussi  haut  en  arrière.  La  mère  soigne  son  enfant  sans  rien  deman- 
der. La  charité  sous  toutes  ses  formes  doit  être  rangée  sous  cette 
rubrique.  Le  procédé  n"  3,  le  système  des  échanges  à  titre  onéreux 
ou  contre  des  équivalents,  n'a  pas  besoin  d'être  expliqué,  c'est  le  do- 
maine propre  à  l'économie  politique.  Le  procédé  n*" -1,  services  mu- 
tuels gratis,  règne  dans  le  sein  des  familles,  et  on  le  rencontre  à  des 
degrés  différents  entre  amis,  collègues,  compatriotes,  etc.,  etc.  Ces 


'  I/autcur  emploie  tautot  le  mot  forme,  taiitôL  le  mot  domaine  pour  une 
seule  et  même  chose,  et  non  sans  raison.  On  pourrait  dire  aussi:  régime  ou 
mode  de  procéder. 

-  Nous  nous  bornons  ù.  rendre  la  pensée  ;  la  lan^Mir  frant-aisc  n'a  pas  l'é- 
quivalent de  onesidc'l  (unilatéral  n'y  répond  pas  complètement,. 
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quelques  lignes  ne  peuvent  pas  donner  une  idée  complète  de  la  foule 
des  choses  que  l'auteur  fait  entrer  dans  chacune  de  ces  quatre  for- 
mes, régimes  ou  domaines,  il  a  un  talent  spécial  de  rapprochements 
et  il  montre  bien  que  tous  les  actes  possibles  des  hommes  doivent  et 
peuvent  être  classés  sous  une  de  ces  rubriques. 

On  vient  de  voir  que  l'auteur  est  obligé  d'inventer  une  nomencla- 
ture, une  langue  spéciale  même,  pour  ses  nouvelles  idées  ;  nous  ne 
pouvons  le  suivre  sur  ce  terrain  :  nous  devons  donc  sauter  plusieurs 
études,  et  non  sans  regret ,  car  l'auteur  y  insiste  sur  la  nécessité  et 
sur  les  bienfaits  de  la  liberté.  La  liberté  seule  permet  à  l'individua- 
lité de  se  développer,  de  prendre  un  cachet  spécial,  et  ce  sont  les 
hommes  à  cachet  individuel  qui  sont  les  initiateurs  de  tous  les  pro- 
grès. Les  études  8  et  9  analysent  les  rapports  du  travail  et  du  capital. 
On  nous  montre  les  commencements  de  l'industrie  et  ses  progrès 
successifs  jusqu'à  nos  jours,  j'allais  ajouter  :  et  au  delà.  L'auteur, 
pour  faire  comprendre  sa  pensée,  dit  à  peu  près  ceci  :  une  histoire 
économique  des  peuples  pourrait  être  résumée  en  ces  mots  :  «  Au 
commencement  du  monde  on  avait  le  travail,  à  la  fin  du  monde  on 
aura  le  capital  ».  C'est  le  capital  de  plus  en  plus  intelligemment  et 
universellement  employé  qui  a  délivré  les  hommes  d'un  travail  après 
l'autre,  comme  le  prouvent  les  exemples  cités  ;  l'auteur  fait  très  bien 
ressortir  la  marche  des  choses,  et  il  croit  que  le  mouvement  conti- 
nuera. Il  lui  semble  impossible  que  le  socialisme  puisse  avoir  du  suc- 
cès. En  somme  M.  Herrmann  aborde  des  points  de  vue  nouveaux,  il 
ouvre  des  horizons  étendus  et  donne  à  penser.  Nous  ne  disons  pas 
qu'il  ait  toujours  raison,  nous  sommes  loin  d'être  toujours  de  son 
avis,  mais  personne  ne  lira  son  livre  sans  profit. 


Geschichte  der  NationalœJionomik  (Histoire  de  l'Economique), 
par  H.  Eisenhart  (lena,  G.Fischer,  2^  édit.  1891).  M.  Eisenhart  dit, 
dans  sa  préface,  qu'il  a  écrit  son  histoire  pour  atteindre  un  but,  na- 
turellement celui  de  faire  jaillir  la  vérité  ;  j'aurais  préféré  qu'il 
n'eût  pas  eu  de  but,  mais  seulement  de  la  curiosité.  «  La  science 
économique  est  en  ce  moment  en  fermentation,  les  doctrines  libé- 
rales et  les  doctrines  autoritaires  bouillonnent  dans  la  grande  mar- 
mite sociale,  et  pour  aider  le  résultat  final  à  devenir  le  meilleur 
possible,  je  vais  raconter,  dit-il  à  peu  près,  comment  notre  science 
s'est  développée.  On  pouvait  prévoir,  d'après  une  pareille  entrée 
en  matière,  que  l'auteur  est  touché  de  la  grâce  autoritaire  ;  seule- 
ment, j'ai  le  plaisir  de  pouvoir  ajouter  qu'en  étudiant  les  doctrines 
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libérales  qu'il  a  rencontrées  sur  sa  route, M.  Eisenhark  sen.  est  laissé 
influencer  et  que  ses  conclusions  sont  devenues  modérées. 

Il  n'accorde  que  quelques  pages  à  l'antiquité  et  au  moyen-àf*e*. 
11  commence  par  le  «système  mercantile-»  qui  est  «la  première  forme 
qu'a  prisela  science  économique  ».  Vient  ensuite  la  période  «critico- 
libérale,  individualiste  ».  L'auteur  parle  ici  en  trois  chapitres,  du 
système  industriel  (Ad.  Smith)  et  de  son  développement  dans  le  sens 
pessimiste  (Malthus  et  Ricardo).  Nous  arrivons  à  la  période  [a  orga- 
nico-sociale  ^>.  Elle  comprend,  en  trois  chapitres  :  le  socialisme  en 
France,  c'est-à-dire  Sismondi  et  tous  les  communistes  et  socialistes 
de  la  fm  du  xviir  et  de  la  première  moitié  du  xix^  siècle.  —  Puis 
l'école  nationale  (Fréd.  List)  et  l'école  historique  (Roscher)  en  Alle- 
magne. —  Enfin,  les  épigones  de  l'individualisme  et  du  communisme 
(Garey  et  Rodbertus).  La  périodeactuelle  est  traitée  dans  la  dernière 
partie  intitulée:  «  Résultats  critiques  et  déductions  à  en  tirer.  »  On 
y  trouve  encore  trois  chapitres  portant  les  titres  que  voici:  1<^ L'école 
historique  n'a  encore  obtenu  aucun  résultat  {unferùig,  inachevé); 
2*  Ij'individuahsme  et  le  communisme  épigoniques^  ne  peuvent  pas 
se  soutenir  ;  3°  Mission  (ou  tâche)  éthique  du  présent.  C'est  de  ce  der- 
nier chapitre  que  je  voudrais  donner  une  idée  au  lecteur.  On  peut  ré- 
sumer les  opinions  de  M.  Eisenhart  en  disant  que  c'est  un  idéaliste* 
Ses  idées  se  meuvent  dans  les  régions  supérieures  et  c'est  de  bien 
haut  qu'il  regarde  la  terre,  il  plane  trop  haut  pour  en  influencer  les 
habitants.  C'est  peut-être  dommage,  car  page  263  je  découvre  une 
tentative  de  combiner  la  croyance  à  l'Etat  comme  absoluler  und 
unbeivegter  Selbstzioeck  (but absolu  et  immuable^) avec  celle  portant 
que  l'individu  ne  doit  pas  être  (comme  dit  Aristote)  un  simple 
moyen:  l'homme  aussi  doit  être  un  but,  il  faut  seulement  tendre  à  le 
perfectionner.  Toutefois,  etc'est  peut-être  à  cause  du  mot  Hegel  que 
l'auteur  a  placé  dans  le  texte  ^  on  ne  voit  pas  clairement  comment 
le  principe  social  absolu  et  le  principe  individualiste  sont  conciliés. 
Un  moment  on' croit  que  c'est  l'individualisme  qui  l'emporte  dans 
la  pensée  de  l'auteur,  puis  on  trouve  qu'il  veut  changer  —  à  titre 
de  progrès  —  la  Into-essevioirthschaft  en  une  Bcrufsicirthschaft 
—  ce  qui  veut  dire,  si  les  mots  ont  un  sens,  qu'il  veut  remplacerles  en- 
trepreneurs individuels,  (|ue  guide  leur  intérêt,  par  des  Ibnction- 
naires  travaillant  uniquement  pour  le  bien  de  l'Etat.  Et  pourtant,  je 
parierais  que  les  mots  dépassiMit  ici  la  porlée  de  la   poiisée  de  l'au- 

•  Des  derniers  venus,  des  successeurs  des  fondateurs  de  la  scieucc. 
-  Expression  eini>rntiU''e  i\  Ile^^'el. 

•'  On  pourrait  presque  dire  que  le  nut  *  Hegel  >  produit  l'obscunlé  autour 
de  lui.  C'est  le  contraire  du  fiit  lux . 
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teur.  Mais  si  l'auteur  est  parfois  obscur,  c'est  qu'il  veut  écrire  dans 
le  style  soutenu,  brillant  ou  élevé,  et  en  longues  périodes  qui  embras- 
sent chacune  tant  de  choses,  qu'elles  étreignent  mal  et  qu'on  les 
étreint  mal.  C'est  ce  style,  sans  doute,  qui  lui  a  inspiré  l'expression: 
DER  ENTFESSELTE  EigcYinutz  (  l'égoïsme  déchaîné).  Où  M  Eisenhart 
a-t-il  trouvé,  dans  Adam  Smith  ou  ses  successeurs,  le  vilain  mot 
«  déchaîné  «.Faudrait-il  lui  dire,  comme  je  l'ai  fait  à  feu  Held  quand 
il  a  écrit  :  laissez  faire  absolu,  qu'il  falsifie  le  texte?  —  Eh  bien, 
non,  M.  Eisenhart  ne  veut  rien  falsifier,  il  a  mis  entfesselte  (dé- 
chaîné), parce  que  cet  adjectif  lui  semblait  de  beau  style.  Et  pour 
preuve  qu'il  ne  voulait  pas  produire  en  nous  l'horreur  que  le  mot 
déchaîné  comporte,  c'est  qu'il  ajoute,  entre  parenthèses,  Selbstinte- 
resse  (intérêt  personnel)  et  ce  terme  est  évidemment  destiné  à  adou- 
cir l'expression.  Pourquoi  alors  écrire  «  égoïsme  déchaîné  »,  quand 
«  intérêt  personnel  »  est  plus  vrai,  et  suffit.  En  résumé,  déjà  main- 
tenant on  lira  plus  d'une  page  du  livre  de  M.  Eisenhart  avec  fruit  et 
avec  agrément;  le  nombre  de  ces  pages  recommandables  augmente- 
rait de  beaucoup,  s'il  voulait  écrire  avec  plus  de  simplicité.  La  vé- 
rité scientifique  y  gagnerait. 


Die  wirischaftliche  Energie  (l'Énergie  économique  ),  par  J.  de 
Gans-Ludassy  (  lena,  G.  Fischer,  1893  ).  C'est  le  premier  volume 
d'un  ouvrage  qui  en  aura  trois,  et  ce  tome  I  a  un  sous-titre  :  «  Sys- 
tème de  méthodologie  économique  ».  Le  titre  de  l'ouvrage  entier, 
traduit  en  langage  vulgaire,  serait  :  Traité  théorique  et  pratique 
d'économie  politique,  et  le  tome  I  (  L051  pages  )  en  serait  l'intro- 
duction. L'auteur  a  remplacé  le  titre  vulgaire  par  celui  de  «  l'Éner- 
gie économique»,  afin  d'indiquer  sa  théorie  en  un  mot  V  énergie^ 
c'est-à-dire  que  sa  théorie  est  relative  à  l'emploi  (actif,  voulu)  du 
moyen  (  économique  )  pour  atteindre  le  but  (  économique  ).  L'auteur 
m'en  voudra  d'avoir  ajouté  les  mots  mis  entre  parenthèses,  parce 
que,  selon  lui,  ils  vont  sans  dire  ^  ;  mais  alors  pourquoi  met-il  : 
l'énergie  économique  ?  Il  n'a  donc  pas  le  droit  de  me  faire  de 
reproche. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire,  après  les  quelques  lignes  que 
l'on  vient  de  lire,  que  l'auteur  a  fait  un  livre  tout  à  fait  original  et, 
ajoutons-le  tout  de  suite,  rempli  d'une  science  de  bon  aloi.   Il  fera 

1  Je  m'appuie  sur  la  page  986  où  l'auteur  dit  que  Zweckmâssige  Handlungen 
est  une  tautologie,  toutes  les  H  sont  Z,  c'est-à-dire,  que  l'homme,  en  agissant 
tend  toujours  vers  un  but.   Mais  prend-t-il  toujours   le  meilleur  moyen  ?  Je 
me  permets*  d'en  douter. 
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énormément  penser,  mais  il  nous  est  encore  impossible  de  l'appré- 
cier à  fond  ;  il  faut  le  pratiquer  pendant  un  certain  temps  pour  le 
digérer  scientifiquement  et  pouvoir  faire  la  part  du  fort  et  du  faible. 
On  ne  jugera  bien  l'auteur  que  lorsqu'on  connaîtra  son  tome  II,  qui 
traitera  la  tbéorie  économique,  et  le  tome  III  qui  exposera  les  appli- 
cations. Nous  avons,  en  l'examinant,  trouvé  beaucoup  à  louer,  mais 
nous  avons  de  nombreuses  réserves  à  faire,  nous  ne  voulions  pas 
retarder  cette  première  appréciation,  car,  comme  on  va  le  voir,  le 
livre  est  certainement  digne  d'être  étudié. 

Le  premier  chapitre  traite  d'une  manière  très  originale  de  l'écono- 
mique et  delà  philosophie,  c'est-à-dire  quelle  est  la  place  de  l'écono- 
mique dans  l'ensemble  des  sciences.  Les  chapitres  II  et  III  s'occupent 
de  la  méthodologie,  le  chapitre  IV  du  phénomène  économique,  le 
chapitre  Y  du  concept  (  de  la  notion)  économique.  Voici  les  subdi- 
visions de  ce  chapitre  qui  a  125  pages  :  formation  des  concepts  — 
concept  et  expérience  —  concept  et  abstraction  —  critique  des  con- 
cepts —  l'analyse  des  concepts  —  la  dialectique  des  concepts  —  la 
polémique  —  la  dénomination  —  la  définition  —  classification  — 
concepts  erronés.  On  voit  que  le  concept  a  été  examiné  sous  toutes 
ses  faces.  Le  sixième  chapitre  est  intitulé:  le  jugement  (  l'appréciation  ) 
économique.  C'est  un  chapitre  très  important  dont  nous  ne  pouvons 
donner  ici  aucune  idée,  faute  d'espace.  Chapitre  VII.  Les  déductions 
économiques. C'est  ici  que  sont  traitées  la  déduction,  l'induction  et  la 
causalité  en  matière  économique.  Chapitre  VIII.  La  loi  économique. 
Cette  question  a  été  examinée  à  fond  dans  96  grandes  pages.  L'auteur 
vous  fait  connaître  l'opinion  de  tous  ceux  dont  l'opinion  mérite  d'être 
connue  depuis  Bacon,  Spinoza,  Leibnitz  jusqu'aux  philosophes  et  éco- 
nomistes contemporains.  Chapitre  IX.  Le  développement  ou  l'évolu- 
tion économique.  Chapitre  X.  Le  principe  économique  (  sur  ce  point 
lesidéesnouvelles  de  l'auteur  sontdiscutables).  Chapitre  XI.  Les  idées 
économiques;  chapitre  très  original  dont  on  ne  peut  pas  indiquer  le 
contenu  en  deux  mots  (  il  y  est  question  de  l'éthique,  de  l'égoïsme, 
de  l'altruisme,  etc.).  Chapitre  XII.  La  systématique  économique.  L'au- 
teur nous  laisse  prévoir  qu'il  ne  divisera  pas  sa  théorie  en  :  Produc- 
tion, Distribution,  Consommation.  Je  suppose  ici  que  l'auteur  ne 
fera  pas  comme  beaucoup  de  professeurs  allemands,  qui  publient  un 
tome  I""  et  ne  se  croient  pas  obligés  de  faire  le  tome  II.  Quant  à 
moi,  je  suis  d'avis  qu'en  pareil  cas  ces  messieurs  manquent  à  un 
engagement  solennel.  On  ne  saurait  trop  souvent  le  leur  rappeler. 

Dans  ses  conclusions  l'auteur  paraît  croire  que  l'école  classique 
part  de  Va  pi'ïori  et  les  nouvelles  écoles  de  Va  postci'ioj'i.  Cette  opi- 
nion manque  de  fondement.  L'école  classique    a   toujours   soutenu 
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qu'elle  se  fonde  sur  l'expérience,  preuve  :  elle  tient  surtout  à  exposer 
ce  qui  est.  Les  nouvelles  écoles  lui  en  font  même  un  reproche.  Ces 
((  nouvelles  »  écoles  se  disent  souvent  u  réalistes  »..  mais  sans  rime 
ni  raison,  elles  sont  idéalistes.,  car  elles  veulent  enseigner  «  ce  qui 
devrait  être  ».  Or,  ce  qui  devrait  être  se  compose  d'idées  subjec- 
tives ;  de  plus,  en  exposant  leurs  idées, les  hommes  aimanta  briller, 
à  suivre  les  opinions  à  la  mode;  il  ne  leur  en  coûte  pas  de  faire  des 
utopies  et  de  qualifier  d'hommes  sans  cœur  ceux  qui  restent  plus 
près  de  la  réalité.  L'école  classique  soufTreaujourd'hui  du  faitd'avoir 
été  Tinitiatrice  ;  en  créant  une  science,  elle  n'a  pas  pu  lui  donner 
d'emblée  la  perfection.  Il  faut  du  temps  pour  approfondir,  pour 
apprécier  sainement  les  résultats  de  l'expérience. 

Pour  l'économique  surtout  il  s'est  trouvé  en  outre  que  nombre  de 
gens  en  ont  parlé  sans  la  connaître,  ils  ont  naturellement  fait  des 
bévues  et  fourni  des  arguments  aux  adversaires.  Ceux-ci  s'attaquent 
de  préférence  aux  excentriques,  en  exagérant  encore  les  erreurs 
émises.  11  n'y  a  rien  de  parfait  sous  le  soleil,  ni  chez  les  classiques, 
ni  chez  leurs  élèves  et  successeurs  souvent  si  ingrats  qui  forment 
les  «  nouvelles  écoles  ».  Que  resterait-il  aux  «  nouvelles  écoles  »  si 
l'on  pouvait  les  priver  de  ce  qu'elles  doivent  à  leurs  maîtres  ? 


Giomale  degli  Economisti  (  Journal  des  Economistes  )  dirigé  par 
MM.  A.  deViti  de  Marco,  U.  Mazzola,M.Pantaleoni,  A.  Zorli.  (  Rome, 
Via  Ripetta,  102.  )  Dans  le  fascicule  de  mars  1893,  M.  V.  Pareto  dit 
quelques  bonnes  vérités  sous  la  forme  d'un  dialogue  entre  des  morts  ; 
seulement  ces  morts  sont  Diogène  et  Depretis  et  ce  dialogue  est 
censé  tiré  d'un  vieux  texte  grec.  M.  Pareto  feint  parfois  de  n'être 
pas  sûr  d'avoir  bien  traduit  et  il  est  censé  reproduire  l'original  pour 
que  le  lecteur  puisse  contrôler  la  traduction,  ce  qui  prouve  que 
M.  Pareto  sait  très  bien  le  grec  ;  mais  comment  un  texte  grec  ancien 
pouvait-il  parler  du  très  moderne  Deprelis  ?Gela  gêne  trop  l'illusion 
scénique.  —  M.  Valenti  continue  son  travail  sur  la  «  Campagne 
romaine  »  et  son  avenir  économico-social.  Cette  fois  l'auteur 
recherche  les  causes  probables  de  la  mal'aria  et  les  moyens  de  s'en 
garantir,  ainsi  que  les  cultures  qu'il  convient  d'introduire.  C'est  un 
travail  très  intéressant.  Croirait-on  que  depuis  Romulus  jusqu'au- 
jourd'hui on  n'ait  pas  encore  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  causes 
de  la  mal'aria  ?  L'étude  continue  dans  le  numéro  suivant.  — 
M.  de  Viti  de  Marco  termine  son  travail  surlesimpôts  et  les  emprunts 
par  ce  sage  conseil  de  ne  charger  les  contribuables  que  des  impôts 
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nécessaires  pour  satisfaire  les  besoins  les  plus  urgents  et  de  laisser  les 
générations  futures  libres  d'en  faire  autant. 

Dans  le  fascicule  d'avril  nous  nous  bornons  à  signaler  un  article 
anonyme  sur  la  réorganisation  des  banques  en  Italie  et  le  commen- 
cement d'une  étude  intitulée  :  «  L.  A.  Muratori  comme  économiste», 
par  E.  Masé-Dari,  deux  articles  qui  ne  se  prêtent  pas  à  une  courte 
analyse.  On  sait  que  Muratori  a  été  un  savant  et  érudit  célèbre  de 
Milan,  qui  a  beaucoup  écrit  et  qui  est  mort  en  1750.  Il  était,  si  je 
ne  me  trompe,  plus  particulièrement  archéologue. 

Le  fascicule  de  mai  présente  d'abord  un  article  de  M.  P.  Sitta  sur 
les  monts-de-piété  en  Italie.  L'auteur  rend  compte  d'un  congrès  de 
représentants  des  monts-de-piété  italiens  et  fait  remarquer  que  ces 
établissements,  classés  par  différentes  raisons  parmi  les  œuvres  de 
bienfaisance,  ne  font  en  aucune  façon  de  la  charité.  II  se  font  (et 
assez  chèrement)  payer  les  services  qu'ils  rendent.  —  Nous  trouvons 
ensuite  un  article  de  M.  A.  Loria  qui  est  sans  doute  destiné  à  four- 
nir des  arguments  aux  socialistes.  Cet  article  est  intitulé:  La  base 
économique  du  droit.  Si  l'on  réduisait  le  droit,  dit  l'auteur,  à  ses 
applications  économiques,  noustrouverions  qu'il  est  destiné  à  protéger 
les  seuls  producteurs  (  i  sivgoli  produttori)  dans  la  jouissance  des 
produits  de  leur  travail  et  de  leur  accumulation,  mais  nous  trouve- 
rions en  même  temps  que,  tout  le  monde  étant  intéressé  à  respecter 
la  propriété  d'autrui,  ce  droit  ne  servirait  à  rien,  si  ce  n'est  contre 
les  aliénés.  La  proposition  (attribuée  à  Locke)  :  là  où  il  n'y  a  pas 
de  propriété,  il  n'y  a  pas  d'injustice,  est  aussi  exacte  que  si  elle 
était  démontrée  par  Euclide,  ajoute-t-il,  car  l'idée  de  la  propriété 
étant  «  un  droit  à  quelque  chose  »,  tandis  que  ce  qu'on  nomme  in- 
justice est  la  violation  d'un  droit,  il  est  évident  que  celle-ci  (l'injus- 
tice) ne  peut  pas  exister  sans  celui-là  (le  droit). 

Ce  qui  est  plus  évident  encore,  me  pormettra-t-on  de  démontrer, 
c'est  qu'on  vient  de  nous  présenter  un  tissu  de  sophismes  à  la  Karl 
Marx.  Et  d'abord,  n'y-t-il  donc  pas  d'autres  droits  que  le  droit  de 
propriété.  Avez-vous  droit  à  votre  vie,  à  votre  nom,  à  votre  honneur,  à 
l'accomplissement  des  engagements  pris  envers  vous,  etc.  Tous  ces 
droits  et  bien  d'autres  peuvent  être  violés,  ce  qui  ferait  naître  des 
légions  d'injustices.  Puis,  la  définition  du  mot  injustice  est  trop 
étroite  ;  en  tous  cas,  le  langage  ordinaire  applique  le  mot  injustice  à 
bien  des  jugements,  appréciations,  actions  que  favorisent  l'un  (non 
aux  dépens  de  l'autre,  mais)  relativement  à  l'autre,  sans  qu'un 
droit  reconnu  soit  lésé.  Toute  l'argumentation  de  M.  Loria  tond  à 
prouver  que  le  droit  protège  ceux  qui  possèdent  contre  les  attaques 
de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  et  une    pareille  argumentation   qui 


56  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

paraîtra  tendancieuse  en  tout  temps  est  doublement  regrettable  à  une 
époque  comme  la  nôtre.  En  définitive,  quel  mal  y  a-t-il  à  protéger 
les  propriétaires  contre  les  voleurs  ? 

Mentionnons,  enfin,  l'article  de  M.  E.  Olivieri  sur  les  chemins  de 
fer  économiques. 


L'Economista,  dirigé  à  Florence  par  M.  de  Johannis,  rend  compte 
(num.  des21  et  28  mai)  du  congrès  économique  qui  venait  d'avoir 
lieu  à  Turin;  il  s'agit  du  «  Premier  congrès  de  la  Société  économique 
italienne  ^).  Les  journaux  quotidiens  ont  fait  l'éloge  des  travaux  de 
cette  réunion,  mais  CEconomista  est  plus  exigeant,  il  trouve  que 
si  l'on  a  fait  de  be^ux  discours  l'ordre  du  jour  ne  comportait  que  des 
questions  résolues  d'avance,  sur  lesquelles,  il  ne  pouvait  y  avoir  deux 
opinions,  par  exemple:  qu'il  faut  cultiver  le  sol  avec  plus  d'intensivité 
afin  d'augmenter  le  rendement  des  céréales,  qu'il  faut  faciliter  l'ex- 
portation du  vin,  ^iç, .  L" E conomista  aurait  préféré  —  et  on  ne  sau- 
rait lui  donner  tort  —  qu'on  eût  discuté  les  questions  brûlantes 
du  moment,  comme  celle  des  banques,  etc.  Pour  être  complètement 
juste,  nous  devons  nous  demander  pourquoi  le  congrès  a  évité  ces 
questions  brûlantes,  il  devait,  je  suppose,  avoir  ses  raisons.  Nous 
les  ignorons,  mais  elles  sont  peut-être  fondées  sur  cette  pensée  que 
les  congrès  sont  plutôt  portés  à  mettre  en  avant  les  points  de  vue 
théoriques  ou  abstraits,  tandis  que,  dans  la  réalité,  on  a  besoin 
d'expédients  s'adaptant  aux  circonstances  pratiques.  La  théorie  n'in- 
dique quedescheminstout  droits  —  la  plus  courte  distance  entre  deux 
points  —  la  pratique  est  souvent  obligée  de  faire  des  détours,  do 
louvoyer  pour  éviter  que,  dans  le  cas  donné,  le  remède  ne  soit  pire 
que  le  mal.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quand  je  vois  qu'on  en  est  encore, 
comme  il  y  a  bientôt  un  siècle,  à  recommander  des  assolements  avec 
intercalation  de  légumineuses  pour  fourrages,  il  me  semble  qu'il 
faut  excuser  les  organisateurs  du  congrès.  Il  faut  courir  au  plus 
pressé. 

Storia  dei  Banchi  délia  Sicilia.  (Histoire  des  banques  de  la  Sicile, 
par  le  professeur  Yito  Gusumano  Rome,  E.  Lœseher  et  G.,  1887 
et  1892.)  De  cet  ouvrage,  qui  doit  avoir  trois  volumes,  deux  ont  déjà 
paru.  Le  tome  I  traite  des  banques  privées.  L'auteur  commence  par 
un  aperçu  delà  situation  industrielle  et  commerciale  de  la  Sicile  du 
X"  au  XV*^  siècle,  puis  il  consacre  des  chapitres  aux  changeurs,  aux 
banquiers,  aux  livres  des  banquiers,  et  il  consacre  surtout  de  longs 
développements  aux  opérations  des  banques   privées.  L'auteur  entre 


PRINCIPALES    PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES    DE   l'ÉTRANGER.        57 

dans  d'intéressants  détails,  qui  semblent  puisés  aux  sources  et  qui 
fourniront  de  bons  matériaux  à  ceux  qui  écriront  une  histoire  des 
banques.  11  semblequ'on  a  connu  de  très  bonne  henre  presque  toutes 
les  opérations  de  banque  qu'on  fait  encore  de  nos  jours.  Le  tome  II 
traite  des  banques  publiques,  et  plus  spécialement  de  la  Banque 
de  Palerme,  fondée  en  1552,  par  suite  de  l'initiative  de  l'autorité 
locale,  sous  le  nom  de  Tavolà  (  table,  comptoir,  banque),  les  docu- 
ments de  l'époque  disent  :  Banco  o  Tavolà.  Les  fondateurs  se  sont 
conformés  aux  modèles  fournis  par  la  Banque  de  Barcelone  (fondée 
en  1349)  et  celle  de  Valence  (fondée  en  1494).  Nous  devons  pour 
les  détails,  renvoyer  à  l'ouvrage. 


Journal  de  statistique  suisse^  publié  par  la  Société  de  Statistique 
suisse  (Berne,  Schmid,  Franck  et  G.,  1893),  V''  trim.  Nous  nous 
bornons  à  signalerl'histoire  de  la  législation  concernant  les  fabriques 
dans  le  canton  de  Thurgovie,  pour  pouvoir  consacrer  un  peu  plus 
d'espaceàl'articledeM.  J.-Fr.  Schàr  intitulé:  Freiland  (terre  Ubre)^ 
L'auteur  a  lu  un  roman  qui  porte  ce  titre  et  le  voilà  convaincu 
que: 

1°  a  La  faim,  le  besoin  et  la  misère  ne  se  rencontrent  pas  néces- 
sairement dans  les  classes  inférieures,  mais  ne  sontqu'un  effet  de 
l'injustice  humaine;  la  question  sociale  est  une  question  de  superflu 
et  non  de  pénurie  ».  (Quand  on  apprend  sa  science  dans  un  roman, 
on  fait  des  propositions  comme  celle  qu'on  vient  de  lire.  Pour  ne 
citer  qu'un  point  :  L'auteur  ne  tient  pas  compte  du  chiffre  de  la 
population,  1.000  individus  par  hectare  ou  un  individu  par  hectare, 
c'est  la  même  chose  pour  lui.) 

2"  «  Nous  trouvons  que  les  vraies  causes  des  maux  sociaux  et  des 
crises  économiques  sont  les  droits  sur  un  tribut  du  travail,  les  reve- 
nus ne  provenant  pas  du  travail,  et  les  intérêts  payés  au  capital. 

3"  u  Nous  trouvons  que  le  remède  consiste  dans  la  suppression  de 
la  rente  du  sol  au  profit  de  la  société  ».  (L'auteur  a-t-il  calculé 
combien  rapporte  en  Suisse  la  «■  rente  du  sol  »  et  combien  serait 
la  part  de  chaque  citoyen  suisse,  si  l'on  en  répartissait  le  montant 
entre  eux  ?) 

11  est  impossible  de  reproduire  le  long  discours  que  M.  Schlir  pro- 

1  Daii!^  c'î  roman,  l.i  terre  elle-iiième  est  devcuuo  socialiste.  Pierre  et 
Paul,  qui,  dans  leur  villajje  étaient  li(«ureu\  de  rtV'olter  20  (juintaux  de  blé, 
en  recueillirent  250  dans  le  nouveau  pays.  Le  sot  se  montrait  reconnaissant 
de  n'èlreplus  une  pr(»priété,  mais  une  simple  possession. 
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nonce  en  faveur  de  sa  thèse  si  souvent  réfutée,  thèse  que  M.  Henry 
George  a  soutenue  avec  talent,  sans  convaincre  les  hommes  réflé- 
chis; nous  devons  nous  borner  à  relever  quelques  passages  ou  asser- 
tions, car  chaque  mot  serait  à  critiquer.  Dans  le  chapitre  intitulé  : 
Causes  réelles  des  maux  sociaux  et  des  crises  économiques,  nous 
trouvons  ceci  (p.  63);  je  traduis  littéralement  :  «  Le  travailleur  ne 
peut  pas  échanger  le  produit  de  ses  efforts  contre  son  propre  tra- 
vail, ou,  en  d'autres  termes,  il  souffre  de  la  pénurie  parce  qu'il  ne 
peut  pas  consommer  le  produit  de  son  propre  travail  ».  C'est-à-dire 
que  le  patron,  supposons  le  cordonnier,  met  entre  les  mains  ds  son 
ouvrier  du  cuir,  et  ce  qu'il  faut  pour  le  travailler,  le  patron  taille, 
prend  mesure,  va  vendre  les  souliers;  puis  il  donne  6  francs  à  l'ou- 
vrier, bien  qu'il  ait  obtenu  12  francs  du  consommateur.  Eh!  bien, 
M.  Schàr  croit  que  le  monde  va  de  travers  parce  que  l'ouvrier  ne 
peut  pas  racheter  les  souliers  avec  ses  6  francs.  Et  ce  sont  de  pa- 
reilles billevesées  que  ces  prétendus  réformateurs  osent  nous  offrir  I 

Mais  ledit  réformateur  continue  :  «  Voici  ce  qui  résulte  du  fait 
qui  vient  d'être  rappelé  :  le  paysan  dit  :  Parce  que  j'ai  amélioré 
ma  terre,  perfectionné  mes  procédés  et  produit  plus  de  blé,  de 
viande,  de  lait,  etc.,  qu'autrefois,  je  souffre  actuellement  plus  de 
privations  et  j'ai  plus  de  soucis  qu'autrefois  n.  Où  M.  Schàr  a-t-il  vu 
et  entendu  ce  paysan?  —  Dilemme  :  Ou  le  paysan  n'a  pas  dit  la 
vérité  entière,  ou  M.  Schàr  a  caché  frauduleusement  l'autre  moitié 
du  discours  du  paysan.  Mais  comme  M.  Schàr  parle  en  plusieurs 
endroits  des  dettes  des  paysans,  supposons  qu'il  soit  sous-entendu 
que  le  paysan  cité  a  des  dettes  et  qu'il  s'en  plaint.  D'où  proviennent 
ces  dettes?  Le  paysan  peut  avoir  eu  à  faire  la  part  des  frères  et 
sœurs  en  héritant  de  la  ferme  paternelle;  il  a  peut-être  acheté  des 
lopins  de  terre  sans  avoir  l'argent  nécessaire,  il  a  peut-être  construit 
des  étables  ou  des  granges,  ou  il  a  donné  une  dot  en  espèces  son- 
nantes à  sa  fille,  et  ce  vampire  de  capitaliste  ne  veut  pas  lui  livrer 
son  argent  pour  rien,  il  ne  consent  qu'à  le  prêter  contre  intérêt. 
Est-ce  que  le  paysan  donne  son  blé  gratis? 

M.  Schàr  fait  ensuite  parler  l'ouvrier  en  ces  termes  (p.  63^  :  «  Tra 
vaillant  actuellement  avec  de  meilleures  machines  et  avec  une  plus 
grande  habileté,  je  produis  dix  fois  plus  qu'autrefois,  et  je  suis 
obligé  de  me  priver  et  de  vivre  plus  misérablement  qu'autrefois  ». 
Les  faits  contredisent  cet  ouvrier,  partout  les  salaires  se  sont  élevés. 
M.  Schàr  continue  :  «  L'ouvrier  de  l'industrie  travaille  tous  les  jours 
trois  à  quatre  heures  pour  son  salaire,  tandis  que  le  produit  de  son 
travail  pendant  les  sept  à  huit  autres  heures  disparaît  sous  les 
mains  de  son  entrepreneur  ».  Ici  l'ouvrier  reçoit  le  salaire  de  quatre 
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heures  pour  douze  heures  de  travail,  K.  Marx  a  opposé  six  heures 
à  six  heures,  M.  Schàr  a  renchéri  sur  Marx  ;  cela  prouve  qu'il  n'a 
pas  compris  la  série  de  sophismes  par  lesquels  le  savant  agitateur 
allemand  a  cherché  à  étayer  son  accusation.  C'est  que  xM.  Schiir, 
ancien  instituteur,  n'a  pas  étudié  Hegel.  Enoncée  sans  preuves,  la 
thèse  des  sept  à  huit  heures  fait  une  figure  bien  niaise.  Un  peu  plus 
loin  M.  Schàr  excuse  l'entrepreneur,  qui  ne  [>eut  élever  les  salaires, 
dit-il,  à  cause  de  la  concurrence...  et  de  la  rente  (ren/)  du  sol  et 
des  intérêts  à  payer  au  capital. 

M.  Schàr  attribue  à  la  rente  {rent)  une  influence  bien  autrement 
grande  qu'elle  n'a.  Il  en  parle  d'ailleurs  d'une  façon  très  vague, 
comme  quelqu'un  qui  n'a  qu'une  connaissance  superficielle  de  la 
chose,  de  sorte  qu'il  est  difficile  à  saisir.  Mais  voilà  que,  p.  64,  il 
cite  un  exemple:  «  Par  l'hypothèque,  dit-il,  il  est  possible  de  sépa- 
rer le  droit  de  possession  d'un  bien  du  droit  de  propriété  et  d'assu- 
rer ainsi  la  rente  [rent)  du  sol  au  capital  hypothécaire.  La  rente 
étant  de  2  1/2  0/0  environ  et  l'intérêt  hypothécaire  de  4  0/0,  le  pro- 
priétaire foncier  dont  la  dette  s'élève  à  60  0/0  de  la  valeur  de  son 
bien,  doit  remettre  le  produit  total  de  sa  rente  à  son  créancier,  tan- 
dis que  la  partie  du  capital  qui  équivaut  aux  autres  40  0/0  de  la 
valeur  du  bien,  qu'il  a  lui-même  placé  sur  ce  fonds,  ne  lui  rapporte 
rien,  et  il  ne  reste  rien  non  plus  pour  le  couvrir  des  risques  qui  résul- 
tent de  l'oscillation  des  valeurs  ».  Il  ajoute  ce  tableau  : 

Valeur  vénale  d'un  bien  rural 100.000  fr. 

Rente  foncière  normale  à  2  1/2  0/0 2.000    >• 

Intérêts  de  62.500  de  dette  hypothécaire,  à 4  0/0..  2.500    » 

Intérêts  des, 37.500  fr.  de  capital  que  le    proprié- 
taire a  déboursé,  eu  pins zéro       » 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  M.  Schàr  qu'il  ne  connaît  pas  la 
signification  du  mot  abstrait  rent,  qu'on  traduit  par  rente  du  sol  ou 
foncière  :  il  confond  rente  et  fermage.  Ce  sont  deux  choses  vlitTé- 
rentes,  que  chaque  traité  d'économie  politique  ou  d'économie 
rurale  doit  expliquer  ;  j'y  renvoie  l'auteur.  C'est  le  fermage  qui  rap- 
porte normalement  2  1/2  0/0.  Personne  ne  sait  ce  que  rapporte  la 
rente  {rent)  pure  ou  abstraite,  car  il  faudrait  défalijucr  du  fermage 
les  intérêts  du  capital  dépensé  pour  le  défrichement,  le  drainage,  etc., 
et  les  bâtiments,  chemins,  etc.  Maintenant,  si  quel(|u'un  achète 
100.000  francs  une  terre  qui  lui  rapporte  2.500  francs  et  ne  possède 
que  37.500  francs,  il  agit  comme  un  sot  et  s'il  a  un  proluit  égal  à 
zéro,  il  n'a  que  ce  qu'il  mérite.  .Vucuu  frdivcrbessercr  (réformateur 
de  l'univers)  n'y  pourra  rien.  C  est  comme  2  et  2  font    L    Aucun 
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capitaliste  ne  fera  une  pareille  affaire.  Un  cultivateur  pourrait  s'y 
laisser  prendre  en  comptant  sur  le  bénéfice  de  l'exploitation;  en 
pareil  cas  il  lui  faudrait  encore  un  capital  d'exploitation  à  part  qui, 
dit-on,  produit  normalement  10  0/0.  Je  crois  que  ce  cas  sera  rare, 
et  se  trouvera  presque  toujours  avoir  été  un  mauvais  calcul,  Un 
réformateur  devrait  savoir  tout  cela,  et  bien  autre  chose  encore,  par 
exemple  une  certaine  fable  de  La  Fontaine. 

Je  m'arrête.  J'aurais  encore  beaucoup  de  choses  à  discuter,  mais 
cela  n'aurait  aucune  utilité;  je  n'ai  pas  la  prétention  de  convaincre 
quelqu'un  qui  puise  ses  inspirations  dans  Freiland. 


Finanzas  comunales  de  Buenos- A  ires,  par  Alb.  B.  Martinez. 
1892  (Buenos-Aires,  Gompania  Sud-America  de  Billetes  de  Banco). 
Cet  opuscule  rend  compte  des  causes  de  la  situation  fâcheuse  des 
finances  de  la  République  Argentine  et  expose  avec  détails  les 
recettes  et  les  dépenses  municipales.  C'est  la  rapide  croissance  de  la 
ville  qui  est  présentée  comme  la  cause  de  l'endettement  et  du  déficit 
qui  en  est  résulté.  Les  recettes,  qui  étaient  de  1.971.160  pesos  en 
1883,  ont  peu  à  peu  monté  à  7.152  512  en  1891;  les  dépenses,  qui 
étaient  de  6.819.909  en  1883,  ont  été  de  8.065.924  en  1891,  mais 
les  dépenses  ont  excédé  ce  chiffre  en  1887,  1888,  1889  (25.766.569) 
et  en  1890.  Dans  les  neufs  dernières  années  l'ensemble  des  recettes 
s'est  élevé  à  43.142.:j20  pesos  et  l'ensemble  des  dépenses  à 
91.744. 328.  La  brochure  qui  nous  donne  ces  renseignements  en 
contient  encore  beaucoup  d'autres,  mais  faute  d'espace,  nous 
sommes  obligé  de  renvoyer  le  lecteur  à  la  source,  elle  est  bien  abon- 
dante ^ 

Maurice  Block. 


1  A   notre  grand  regret  nous  avons  dû   ajourner    plusieurs    publications 
anglaises,  allemandes  et  italiennes.  Ce  sera  pour  notre  prochaine  Revue. 
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LA    RÉFORME  FONCIÈRE  EN  ALGÉRIE 


La  Commission  sénatoriale  de  TAlgérie  a  approuvé,  à  l'unanimité, 
dernièrement,  une  proposition  de  loi  préparée  par  M.Franck  Chauveau, 
sénateur,  et  tendant  à  introduire  en  Algérie  l'institution  des  livres  fon- 
ciers. 

On  sait  que  la  Commission  extra-parlementaire  du  cadastre  instituée 
par  le  décret  du  30  mai  1891  projette  également  de  doter  la  France  de 
cette  institution.  L'expérience  qui  se  prépare  en  Algérie  mérite  donc, 
indépendamment  de  l'intérêt  considérable  qu'elle  présente  pour  l'Algé- 
rie, d'attirer  l'attention  de  tous  ceux,  en  France,  qui  se  préoccupent  des 
progrès  que  comporte  l'organisation  de  la  propriété. 

Il  ne  s'agit  pas,  au  surplus,  des  principes  mêmes  qui  sont  le  fonde- 
ment de  la  propriété. 

Par  organisation  de  la  propriété,  il  faut  entendre  l'ensemble  des  me- 
sures législatives  ou  administratives  à  l'aide  desquelles  on  peut  : 

1<*  Déterminer  la  consistance  de  chaque  immeuble  ; 

2°  Savoir  exactement  à  qui  il  appartient  et  quelles  sont  toutes  les 
charges  hypothécaires  ou  autres  qui  le  grèvent  ; 

3°  Délivrer  au  propriétaire  ou  aux  tiers  des  titres  de  propriété  ou  de 
créances  d'une  négociation  facile; 

4°  Connaître,  aussi  exactement  que  possible,  la  valeur,  soit  en  capital, 
soit  en  revenu,  de  chaque  propriété  afin  que  les  capitalistes  disposés  à 
risquer  un  emprunt  ou  un  achat  ne  craignent  pas  de  se  dessaisir  de 
leurs  fonds  et  afin,  aussi,  que  les  divers  impôts  immobiliers  soient  équi- 
tablement  répartis. 

M.  Franck  Chauveau  a  laissé  de  côté  ce  dernier  point  de  vue,  quisor- 
tait  du  cadre  de  la  réforme  qu'il  s'était  proposé  d'accomplir  ;  mais  nous 
verrons,  au  cours  de  notre  étude,  que,  par  la  nature  mémo  des  choses, 
il  existe  une  relation  inévitable  entre  les  mesures  d'ordre  juridique  de 
sa  proposition  et  les  conséquences  fiscales  qui  en  découleront. 

r 

La  proposition  de  loi  de  M.  Franck  Chauveau  comprend  i8  articles 
qui  se  rattachent  à  trois  ordres  d'idées  principaux  : 

1»  Institution  des  livres  fonciers;  organisation  nouvelle  des  titres  do 
propriété;  immatriculation  des  droits  réels  sur  les  livres  fonciers  (con- 
ditions, procédure,  effets)  ; 
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2°  Institution  des  bons  ou  cédules  hypothécaires  ; 

3^  Dérogation  à  certaines  règles  de  la  législation  algérienne,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  licitations  et  les  partages. 

«  M.  Franck  Ghauveau,  a  écrit  fort  justement  un  de  nos  confrères  * 
dans  un  rapport  fort  bien  fait,  vient  de  condenser  d'une  manière  re- 
marquable, avec  une  précision  et  une  clarté  d'exposition  que  ne  possè- 
dent pas  toujours  les  rapports  parlementaires,  les  inconvénients  de  la 
législation  foncière  en  Algérie,  les  abus  auxquels  elle  a  donné  lieu  et 
les  raisons  qui  obligent  à  y  remédier  au  plus  tôt  ». 

M.  Claudius  Nourry,  auquel  j'emprunte  ces  lignes,  qui  traduisent  fidè- 
lement rimpression  que  l'on  ressent  à  la  lecture  du  travail  de  M.  Franck 
Ghauveau,  termine  son  examen  de  la  proposition  par  le  reproche  de 
violer  un  principe  absolu  qui,  d'après  lui,  doit  dominer  l'institution  des 
livres  fonciers.  «  Le  livre  foncier,  explique  M.  Nourry,  doit  avoir  force 
probante  dans  tous  les  cas,  si  l'on  veut  quil  ait  quelque  valeur.  » 

Voilà  l'axiome  que,  d'ailleurs,  il  ne  démonire  pas  et  qui  l'amène  à  la 
conclusion  suivante  : 

«  11  faut  donc  maintenir  le  droit  des  tiers  acquéreurs,  quelle  que  soit 
la  cause  de  la  nuUité  ou  de  la  résolution  {de  V aliénation).  Mais  espé- 
rons que,  sur  ce  point,  le  Sénat  complétera  l'œuvre  remarquable  et 
digne  d'éloges  de  sa  Gommission  ». 

La  préoccupation  de  M.  Nourry  est  également  celle  de  la  commission 
du  cadastre  qui,  depuis  deux  ans,  cherche  à  résoudre  ce  difficile  —  pour 
ne  pas  dire  impossible  —  problème  de  créer  un  livre  foncier  ayant  la 
force  probante  dans  tous  les  cas.  En  outre,  un  fait  curieux  à  observer, 
c'est  que  la  plupart  des  partisans,  comme  des  adversaires  des  livres  fon- 
ciers, mus  par  des  considérations  complètement  opposées,  sont  d'accord 
pour  admettre  qu'un  livre  foncier  qui  n'aurait  pas  la  force  probante 
dans  tous  les  cas  est  inutile,  et  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  le  créer. 

Mais  d'abord  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  force  probante  ? 

Cela  revient  à  dire  que  «  la  loi  ne  reconnaissant  d'autre  propriétaire 
que  celui  à  qui  cette  qualité  est  attribuée  par  le  livre  foncier,  veut  que 
toutes  les  conventions  passées  avec  lui,  sur  la  foi  des  registres  publics, 
n'aient  rien  à  craindre  des  causes  d'éviction  non  révélées  par  la  teneur 
du  feuillet  de  V immeuble  ^  ». 

Cela  ne  veut  donc  pas  dire  que  le  fait  d'immatriculer  un  immeuble 
sur  le  livre  foncier  fera  disparaître  tous  les  dangers  qu'il  peut  y  avoir  à 
traiter  avec  le  propriétaire  indiqué  par  ce  livre  comme  étant  le  véritable 
propriétaire.  Gela  veut  dire  que  l'on  saura   s'il  y   a   danger  ou  non  à 

1  Siècle,  30  avril  1893. 

2  Besson.  Les  livres  fonciers,  p.  264. 
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traiter  avec  lui.  En  d'autres  termes,  l'agent  tenant  le  livre  foncier,  c'est-à- 
dire  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  ne  sera  pas  un  agent  qui 
ne  donnera  que  de  bons  renseignements.  11  donnera  ceux  qu'il  aura  : 
bons  quand  ils  seront  bons,  mauvais  quand  ils  seront  mauvais  et  dou- 
teux quand  ils  seront  douteux. 

C'est,  en  effet,  une  chimère  de  supposer  que,  par  une  vertu  mysté- 
rieuse des  livres  fonciers,  on  fera  disparaître  lincertitude  inévitable  qui 
dans  des  cas,  môme  assez  nombreux,  règne  sur  l'attribution  de  la  qua- 
lité de  propriétaire   d'un  immeuble  déterminé. 

Pour  ne  citer  que  le  cas  d'une  propriété  litigieuse,  il  est  bien  évident 
que  l'on  ne  pourra,  sous  aucune  législation,  demander  à  un  agent 
quelconque  chargé  de  la  tenue  de  registres  publics  de  faire  connaître 
quel  sera  le  propriétaire  délinitif. 

II 

Ceci  posé,  voyons  sur  quoi  repose  le  reproche  adressé  par  M.  Nourry 
à  M.  Franck  Chauveau. 

L'honorable  sénateur  a  imagiué  une  procédure  très  simple  et  qui 
semble  pratique,  au  moyen  de  laquelle  le  colon  ou  l'indigène,  proprié- 
taires d'un  immeuble  déterminé, feraient,  après  enquête  administrative  ou, 
en  cas  de  contestation,  après  décision  judiciaire,  reconnaître  leur  qua- 
lité et  obtiendraient  la  délivrance  d'un  titre,  dont  le  double  sera  inséré 
au  livre  foncier  {art.  21).  D'une  manière  générale,  les  mutations  de 
propriété,  les  constitutions,  cessions,  subrogations,  main  levées  d'hypo- 
thèques et  de  droits  réels,  etc.,  en  un  mot,  toutes  les  clauses  et  tous 
les  actes  de  nature  à  restreindre  le  droit  de  propriété  seront  men- 
tionnés parle  conservateur  sur  le  livre  foncier,  sous  peine  d'être  non 
avenus  à  l'égai'd  des  tiers  {art.  24). 

Maintenant  voici  l'exception  contenue  à  Tart.  26  : 

«  Les  clauses  de  résolution  résultant  de  l'acte  ou  du  contrat,  inscrites 
au  livre  foncier,  les  causer  de  nullité  ou  de  résolution  fondées  sur  le 
droit  commun^  telles  (/ue  Vingralilude  du  donataire^  le  vol  ou  la 
fraude,  poWé-ronl  être  opposées  même  aux  tiers  acquéreurs  du  droit 
réely  mais  seulement  après  discussion  préalable  des  biens  de  ceux  qui 
ont  conféré  ce  droit  réel  ». 

11  est  certain  que,  malgré  cette  dernière  précaution,  il  restera  pour 
toutes  les  immatriculations  un  doute  sur  le  danger  d'acheter  un  im- 
meuble donné.  iM.  Franck  Chauveau  se  trouvait  entre  deux  catégories 
de  personnes  également  dignes  d'intérêt  et  dont  l'une  devait  être  sacri- 
fiée à  l'autre.  Il  a  choisi  l'acquéreur,  même  de  bonne  foi,  et  il  lui  a 
préféré  le  tiers,  qui,  sous  le  régime  do  la  législation  actuelle  — et  cela 
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afin  de  ne  pas  avoir  à  bouleverser  toute  cette  législation  — jouit  d'une 
situation  privilégiée. 

C'est  cette  prélérence  que  M.  Nourry  lui  reproche,  en  faisant  valoir 
cette  considération  qui  n'est  pas  sans  valeur,  que,  dans  l'intérêt  du  cré- 
dit immobilier,  il  faut  donner  une  sécurité  absolue  à  celui  qui  aventure 
ses  capitaux  sur  un  placement  foncier. 

Donc,  quoi  que  Ton  fasse,  en  attachant  la  force  probante  aux  énoncia- 
tions  du  livre  foncier,  il  pourra  se  présenter  des  cas  où,  malgré  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  qui  auront  été  prises,  des  personnes  dignes 
d'intérêt  seront  lésées.  En  d'autres  termes,  si  on  suit  intégralement  la 
proposition  de  M.  Franck  Ghauveau,  on  renonce  à  compliquer  une  ré- 
forme déjà  diificile  en  faisant  disparaître  les  causes  de  nullité  ou  de 
résolution  admises  par  le  Gode  civil  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Nourry,  on  compromet  la  sécurité  des  capitalistes  qui  ont  eu  con- 
fiance dans  les  énonciations  du  livre  foncier.  Mais,  d'un  autre  côté,  si 
M.  Franck  Ghauveau  quia  déjà  porté  une  main  hardie  sur  les  principes 
du  Gode  civil,  en  substituant  la  publicité  réelle  à  la  publicité  personnelle, 
accentue  le  caractère  quasi  révolutionnaire  de  sa  réforme,  il  en  compro- 
met le  succès  auprès  du  Sénat  et  il  risque  de  faire  ajourner  et  peut-être 
de  faire  avorter  une  réforme  que  l'Algérie  attend  avec  une  réelle  impa- 
tience et  dont  la  France  aurait  intérêt  à  suivre  le  développement. 

11  semble,  cependant,  que  le  moyen  de  sortir  de  cette  situation,  qu 
n'est  inextricable  qu'en  apparence,  a  déjà  été  trouvé,  car  en  fait,  «  il 
sera  extrêmement  rare,  fait  remarquer  dans  une  situation  identique  le 
spéciaUsle  que  nous  avons  déjà  cité,  que  les  inscriptions  aboutissent  à 
la  dépossession  du  véritable  propriétaire.  Mais  il  suffit  que  cette  éven- 
tualité existe  théoriquement  »  —  et,  au  fond,  c'est  à  peu  près  ainsi  que 
les  choses  se  passeront, —  «  pour  qu'il  convienne  d'y  aviser,  de  manière 
que  la  personne  expropriée  par  l'effet  d'une  immatriculation  ou  d'une 
inscription  ait  la  certitude  d'être  indemnisée  de  la  perte  de  son  droit.  A 
cette  fin,  nous  proposons  de  constituer  une  caisse  de  prévoyance,  ana- 
logue à  celle  qui  fonctionne  enAustrahe  et  en  Tunisie  ^  ». 

Nous  sortirions  des  hmites  que  nous  avons  dû  nous  tracer  en  entrant 
dans  les  détails  de  l'organisation  de  cette  caisse  de  prévoyance.  Disons 
seulementqu'une  redevance  de  1  ou  2  p.  100  de  la  valeur  des  immeubles 
immatriculés  serait  probablement  suffisante  pour  assurer  le  service  de 
la  caisse.  Rien  n'empêcherait,  au  surplus,  de  réserver  au  règlement  d'ad- 
ministration pubhque  prévu  par  M.  Franck  Ghauveau,  le  soin  de  l'or- 
ganisation de  cette  caisse.  On  voit  donc  que  les  capitalistes  pourraient 
avoir  la  plus    grande   confiance,  et   même   une    foi  absolue  en  ce  qui 

1  BessoD.  Les  Livres  fonciers,  pages  471  et  472. 


LA  RÉFORME  FONCIÈRE  EN  ALGÉRIE.  65 

touche  la  mention,  par  le  livre  foncier,  des  droits  réels  relatifs  à  chaque 
immeuble. 


III 

Le  malheur  est  que  la  connaissance  de  tous  les  droits  réels,  y  com- 
pris le  premier  de  ces  droits,  c'est-à-dire  le  droit  de  propriété,  ne  suffit 
pas  à  elle  seule  à  permettre  de  faire  avec  [sécurité  une  affaire  immobi- 
lière :  vente,  emprunt,  etc. 

Le  jour  où  l'on  sortira'des  discussions  et  des  théories  pour  se  trouver 
en  présence  d'un  véritable  livre  foncier  en  papier,  en  carton  et  rempli 
d'encre, on  trouvera  que  chaque  immatriculation,  qu'on  la  divise  en  co- 
lonnes verticales  ou  en  compartiments  horizontaux,  se  compose  de  trois 
parties  essentiellement  distinctes  : 

1°  Description  plus  ou  moins  sommaire  de  la  propriété,  pré,  champ, 
bois,  maison  ou  vigne,  avec  ou  sans  référence  au  cadastre  et  assigna- 
tion d'une  valeur  plus  ou  moins  certaine  en  capital  ou  en  revenu  ; 

2<*  Désignation  des  propriétaires  successifs  qui  existent  quelque  part 
en  chair  et  en  os,  et  auxquels  les  tiers  devront  parler  ou  écrire  pour 
faire  l'affaire  foncière  en  vue  ; 

3°  Enonciation  des  droits  réels  ou  autres  :  propriété,  hypothèques, 
privilèges,  partages,  clauses  de  résolution,  etc.,  que  l'on  se  préoccupe 
avec  raison,  mais  peut-être  un  peu  trop  exclusivement,  de  révéler  en 
pubhc. 

Les  trois  natures  de  renseignements  que  nous  venons  de  numéroter  se 
rapportent  à  trois  ordres  de  faits  bien  distincts. 

Les  premiers  se  rattachent  à  la  vie  physique  des  immeubles  qui,  de 
près  se  transforment  en  champs  ou  en  vignes,  de  terrains  nus  en  cons- 
tructions importantes,  d'usines  florissantes  en  constructions  abandon- 
nées, etc.,  etc. 

Les  seconds  concernent  des  personnes,  hommes  majeurs,  femmes 
mariées  sous  des  régimes  restrictifs  ou  reprenant,  par  le  veuvage,  la  sé- 
paration ou  le  divorce,  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  mineurs  in- 
capables ou  ém.ancipés,  interdits,  etc.,  etc.,  dont  la  capacité  s'altère 
tous  les  jours  et  qui,  tous  les  jours,  également,  laissent  à  des  héritiers 
le  soin  de  les  continuer  dans  la  vie,  dans  des  conditions  de  capacité  dif- 
férente de  celle  qu'ils  avaient  eux-mêmes. 

Quant  aux  troisièmes,  ils  sont  le  résumé  de  la  vie  juridique  des  pro- 
priétés, de  leur  passage  d'une  tête  sur  une  autre,  de  leur  airoctalion 
hypothécaire,  de  leur  libération,  c'est-à-dire  d'un  ensemble  de  phéno- 
mènes qui  ne  laissent  aucune  trace  apparente  dans  l'aspect  extérieur 
des  propriétés.  Ces  incidents  do  la  vie  juridique  des  immeubles  résultent 
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de  conventions  ou  de  faits  que  le  public  a  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
naître et  que  le  livre  foncier  doit  lui  révéler. 

Les  projets  de  réforme  que  l'on  élabore  —  celui  de  M.  Franck  Chau- 
veau,  comme  les  autres  —  ne  s'occupent  guère  que  de  suivre  ces  inci- 
dents qui  sont,  en  effet,  d'une  importance  capitale.  Cette  importance 
est  même  telle  que  l'on  comprend  très  bien  que  l'on  s'occupe  d'abord 
d'organiser  la  publicité  des  droits  réels  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimu- 
ler que  la  propriété  ne  sera  véritablement  organisée  que  lorsque  l'on 
aura  résolu  le  problème  de  réunir  dans  chaque  conservation  foncière 
tous  les  renseignements  qu'il  est  désirable  et  possible  d'avoir  pour  con- 
clure une  affaire  immobilière,  c'est-à-dire  sur  la  propriété  considérée 
objectivement,  sur  la  personne  qui  en  est  propriétaire  et  sur  les  droits 
que  n'importe  quelle  personne,  propriétaire  ou  non,  peut  avoir  sur  la 
propriété  immatriculée. 

C'est  escamoter  la  difficulté  que  se  dissimuler  cette  situation  et  de 
croire  qu'un  livre  foncier  avec  force  probante,  tel  qu'on  l'entend,  suffira 
à  donner  au  public  les  satisfactions  auxquelles  il  est  en  droit  de  pré- 
tendre. Mais,  c'est  aussi  compliquer  inutilement  la  difficulté  que  de 
vouloir  tout  faire  à  la  fois  et  de  croire  que  l'on  peut  réunir  sur  un  seul 
livre  toutes  les  indications  nécessaires  à  un  acheteur  ou  à  un  prêteur 
pour  faire  en  toute  sécurité  un  placement  hypothécaire  ou  une  acquisi- 
tion immobihère.  Spécialement,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme 
l'affirme  M.  Nourry,  qu'un  livre  foncier  ne  peut  avoir  quelque  valeur 
que  s'il  a  force  probante  dans  tous  les  cas. 

IV 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  en  effet,  il  y  a  des  immatriculations  en 
marge  desquelles  il  ne  sera  pas  possible  de  mentionner  avec  certitude 
le  véritable  propriétaire.  Voilà  donc  des  cas  oii  il  n'y  aura  pas  force 
probante,  puisque  la  désignation  du  propriétaire  incertain  ne  prouvera 
rien.  Le  livre  foncier  rendra  cependant  dans  ce  cas  au  public  le  service 
de  le  prévenir  du  danger  de  contracter  avec  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble htigieux. 

La  vérité  est  que  notre  organisation  des  écritures  publiques  relatives 
à  la  conservation  des  droits  de  propriété  est  susceptible  d'une  foule  de 
perfectionnements  qu'il  y  aurait  avantage  à  effectuer  simultanément, 
mais  qui  pourraient  aussi  être  distincts  et  dont  la  réahsation  successive 
amènerait,  à  chaque  progrès,  une  facilité  et  une  sécurité  de  plus  en  plus 
grandes  dans  le  mouvement  des  affaires  foncières. 

Ainsi,  actuellement,  une  source  inextricable  de  difficultés  est  la  con- 
fusion qui  existe  dans  les  listes  alphabétiques  et  les  comptes  personnels 
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tenus  dans  les  conservations  des  hypothèques.  Ces  comptes  n'étant  ja- 
mais annotés  des  décès  qui  surviennent  incessamment,  il  arrive  que  des 
générations  entières  de  paysans,  ayant  les  mêmes  noms  et  prénoms, 
n'ont  qu'un  seul  compte,  où  les  hypothèques  et  les  acquisitions  du  pe- 
tit-fîls  ou  du  neveu  se  confondent  avec  celles  du  grand-père  ou  de 
l'oncle.  Même  confusion  pour  les  homonymes.  En  revanche,  une  per- 
sonne quia  quatre  prénoms  peut  avoir  le  résumé  de  ses  affaires  dispersé 
dans  quatre  comptes  différents,  et  même  plus,  si,  dans  des  actes  ou 
dans  des  inscriptions,  il  ne  lui  a  été  donné  qu'un  ou  deux  de  ces  pré- 
noms ou  même  si  l'ordre  de  ces  prénoms  a  été  interverti. 

En  Algérie,  spécialement,  ces  confusions  sont  très  fréquentes  parce 
qu'en  fait,  et  malgré  les  tentatives  de  réforme  de  l'état  civil,  nos  trois 
millions  d'indigènes  n'ont  guère  qu'une  douzaine  de  prénoms  pour  se 
distinguer  entre  eux.  Dans  chaque  conservation  il  faut  parcourir  des 
volumes  entiers  pour  distinguer  un  Mohamed,  un  Ahmed,  ou  un  Ali, 
des  milliers  de  ses  coreligionnaires  dont  le  nom  commence  par  le 
même  prénom.  On  n'est  jamais  siàr  d'avoir  le  compte  d'un  indigène  ou 
de  n'avoir  que  le  sien. 

Nous  ne  pouvons  —  cet  article  étant  déjà  bien  long  —  entrer  dans  de 
longs  détails  sur  les  moyens  d'améhorer  cet  état  de  choses  ;  mais  il  est 
facile  de  comprendre  qu'en  rapprochant  les  listes  innombrables  de  po- 
pulation, spécialement  les  feuilles  de  recensement,  et  les  actes  de  l'état 
civil  des  comptes  hypothécaires  et  en  faisant  rappeler  dans  les  actes  le 
lieu  et  la  date  de  naissance  des  personnes,  on  préviendrait  toutes  con- 
fusions, en  même  temps  que  l'on  pourrait  se  tenir  constamment  à  jour 
des  changements  incessants  qui  surviennent  dans  l'état  civil  et  la  capa- 
cité des  personnes. 

Pendant  que  le  livre  des  personnes  compléterait  de  la  sorte  si  avan- 
tageusement le  hvre  foncier,  ce  dernier  pourrait  être  organisé  au  vu 
seulement  des  actes  ou  des  déclarations  de  mutation.  En  le  complétant 
également  des  renseignements  que  les  agents  du  fisc  recueillent  pé- 
riodiquement sur  la  valeur  et  la  consistance  des  propriétés,  on  aurait 
la  description  physique  si  nécessaire  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Il  va,  d'ailleurs,  sans  dire  que,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  lèverait  ou 
que  l'on  reviserait  les  plans  du  cadastre,  on  mettrait  le  livre  foncier  en 
concordance  avec  ces  plans;  mais,  tel  que  l'on  pourrait  le  monter,  au 
vu  des  origines  de  propriété  contenues  dans  les  actes  de  mutation,  le 
livre  foncier  serait  suffisant  pour  opérer  la  purge  générale  ou  la  spé- 
cialisation des  hypothèques  générales  ou  occultes. 

Les  deux  grandes  opérations  que  nous  venons  d'esquisser  à  grands 
traits  :  détermination  de  l'état  civil  et  de  la  capacité  dos  personnes  et 
description  physique  dos  pro[>riélés,  bien  que  susceptibles  de  la  complé- 
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ter  en  l'améliorant,  sont,  à  la  rigueur,  indépendantes  de  l'opération  que 
M.  Franck  Chauveau  propose  d'effectuer  en  Algérie  et  qui  consiste  à 
dresser  l'état  juridique  des  propriétés  sans  attendre  V établisse7nent  d'un 
nouveau  plan  général  du  cadastre  et  en  laissant  à  chacun  le  soin  de 
requérir  l'immatriculation  de  ces  propriétés,  car  tels  sont  les  deux  ca- 
ractères principaux  de  sa  proposition. 

C'est  aussi  ce  dont  on  ne  veut  pas  entendre  parler  en  France. 

En  rompant  aussi  nettement  avec  les  errements  de  la  Commission  du 
cadastre,  M.  Franck  Chauveau  rend  un  grand  service  à  l'Algérie  et,  par 
le  précédent  qu'il  crée  et  qui  s'imposera  à  la  métropole,  il  prépare  la 
solution  qui,  malgré  tout,  finira  certainement  par  s'imposer  en  France. 
Il  est  seulement  fâcheux  que  les  idées  justes  aient  besoin  de  nous  re- 
venir de  l'étranger  ou  des  colonies  pour  avoir  chez  nous  le  droit  de 

cité. 

J.-G.  Henriget. 


INDE  ET  RUSSIE 


A  propos  d'un  nouveau  livre  en  langue  russe  :  Vlnde,  étude  écono- 
mique, par  Eugène  Lamansky  (St-Pétersb.,  1893.) 

L'incompétence  économique  des  gouvernements  contemporains  est  un 
fléau  si  général  qu'il  serait  sans  doute  injuste  d'en  vouloir  à  la  Russie, 
qui  n'a  pas  eu  son  Turgot,  si  elle  ignore  jusqu'à  présent  l'enseignement 
et  l'exemple  de  ce  grand  homme.  Elle  est  jeune,  elle  s'instruit  et  pro- 
gresse; avec  le  temps  elle  apprendra  assurément  un  tas  de  choses,  môme 
ce  qu'il  convient  de  faire  quand  une  notable  disette  vient  affliger  le 
quart  de  sa  population  agricole.  Malheureusement  elle  ne  le  sait  pas 
encore  et  ne  l'a  que  trop  prouvé  pendant  la  campagne  1891-1892,  où 
les  erreurs  du  gouvernement  OFxt  tant  aggravé  le  poids  de  la  misère 
publique.  Il  ne  suffit  pas,  pour  bien  faire,  d'être  puissant,  généreux, 
actif  et  bien  intentionné  ;  il  faudrait  encore  beaucoup  savoir. 

J'ai  décrit  récemment,  ici  yle  te  hernozième  russe,  si  riche  d'humus,  mais 
si  nu,  si  plat  et  si  arriéré  au  point  de  vue  agricole.  Une  demi-sécheresse 
y  est  la  règle  générale  ;  comptant  peu  sur  les  pluies,  on  se  hâte  au  prin- 
temps de  semer  les  céréales  dans  cette  boue  que  laisse  la  fonte  des  neiges; 
il  faut  encore  des  pluies  cependant  et,  quand  elles  font  défaut,  tout 
sèche.  Chaque  année  la  sécheresse  frappe  quelque  région,  se  locali- 
sant parfois  plusieurs  années  de  suite  dans  un  môme  heu.  Les  gouverne- 
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ments  de  Samara  et  de  Kazan  ont  subi  ces  misères  ;  malgré  l'activité 
connue  de  la  police  executive,  ils  doivent  au  Jrésor  quatre  et  cinq 
annuités  d'impôt. 

Dès  l'automne  1890,  on  eut  des  craintes,  car  les  blés  d'hiver,  qui 
jouent  le  plus  grand  rôle  dans  l'alimentation  publique,  avaient  mal  levé, 
l'hiver  eut  peu  de  neige,  ce  qui  fit  craindre  encore  davantage,  l'été  fut 
sec.  De  tous  côtés  on  jeta  l'alarme.  Le  département  de  l'agriculture 
recevait  et  publiait  les  correspondances  les  moins  rassurantes  ;  la  presse 
ne  cessait  de  prédire  la  plus  épouvantable  famine.  Toute  la  région  la 
plus  fertile  était  atteinte:  c'était  le  tchernozième  centra),  ce  grenier  de 
l'Europe,  qui  allait  manquer  de  pain  ;  c'étaient  aussi  toutes  les  steppes 
de  l'est  et  du  sud-est;  le  fléau  s'étendait  jusqu'en  Sibérie.  Le  gouverne- 
ment s*émutet  s'empressa  d'interdire  l'exportation  des  blés  ;  il  en  res- 
tera chez  nous  davantage  et  les  prix  vont  baisser,  pensait-on  ingénu- 
ment. Ils  montèrent  au  contraire  rapidement  dans  tout  l'empire, 
jusqu'à  quatre  et  cinq  fois  le  prix  moyen,  c'est-à-dire  beaucoup  plus 
que  ne  le  justifiait  la  rareté  du  produit.  Mais  comment  ne  pas  profiter 
des  circonstances?  Quand  le  gouvernement  lui-môme,  cet  unique  déposi- 
taire de  toutes  les  connaissances,  de  toute  la  sagesse  et  de  toute  l'acti- 
vité russes,  déclare  que  la  vie  du  peuple  est  en  danger  et  n'hésite  pas  à 
supprimer  par  édit  la  moitié  du  commerce  extérieur  de  l'empire,  qui 
donc  vendra  à  bon  marché  et  qui  sera  assez  imprudent  pour  refuser  les 
prix  que  les  vendeurs  demandent? 

Cependant  les  marchands,  gênés  par  la  fermeture  des  ports,  s'enten- 
daient pour  se  dédommager  à  l'intérieur  et  le  visible  appât  de  leurs 
bénéfices  suscitait  les  concurrences,  de  sorte  que  les  prix  n'eussent  pas 
tardé  à  baisser  si  le  gouvernement  n'eût  fait  inconsciemment  tout  le 
possible  pour  aggraver  la  situation.  Emu  par  les  réelles  soulTrances  des 
paysans  de  certains  districts,  souffrances  qu'il  avait  prévues  sans  songer 
à  les  prévenir,  le  gouvernement  prit  charitablement  sur  lui  le  soin  de 
nourrir  les  affamés  et  fit  faire  de  tous  côtés  de  considérables  achats  de 
blé.  Grâce  à  ces  achats,  les  prix  se  relevèrent  encore  dans  les  provinces 
où  régnait  l'abondance  ;  quant  à  celles  où  la  récolte  avait  manqué,  on 
ne  put  guère  s'y  procurer  que  le  grain  du  gouvernement,  qui  se  dis- 
tribuait gratuitement,  se  donnait  à  titre  de  prêts  ou  se  vendait  à  prix 
réduit;  carie  commerce  privé  dut  s'abstenir  devant  l'écrasante  concur- 
rence du  commerce  d'État  et  n'opéra  guère  que  là  où  il  put  opérer 
seul.  Les  récoltes  locales  s'épuisant  et  le  commerce  étant  en  grève,  le 
nombre  des  affamés  s'accrut  de  jour  en  jour,  et  avec  lui  les  achats  de 
blé  du  gouvernement,  qui  mena  bravement  jusqu'au  bout  sa  charité 
malencontreuse.  Faut-il  parler  des  malversations  auxquelles  donna  lieu 
cette  colossale  opération,    menée  par  des  fonctionnaires  inexpérimentés 
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et  souvent  peu  sûrs?  Les  fameux  scandales  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Liban  ont  levé  un  coin  du  voile,  et  Ton  a  pu  voir  dans  toute  leur 
beauté  les  mécanismes  secrets  du  commerce  d'État. 

Le  Trésor  consacra  à  l'alimentation  publique  176  millions  de  roubles  ^. 
Ce  fut  peu.  On  sollicita  énergiquement  la  charité  privée,  qui,  moitié 
par  compatissance  et  moitié  pour  d'autres  motifs,  fît  merveille;  l'argent 
et  les  provisions  en  nature  affluèrent  dans  les  bureaux  de  police,  dans 
les  églises,  chez  les  gouverneurs,  à  la  Croix-Rouge,  partout  oii  se  ras- 
semblaient les  offrandes;  tous  les  employés  du  gouvernement  et  tous 
ceux  des  compagnies  privées,  un  peuple  immense,  abandonnèrent  aux 
affamés  1  et  2  0/0  de  leurs  appointements  annuels  ;  les  propriétaires  et 
des  paysans  de  tout  l'empire,  tant  de  gré  que  de  force,  donnèrent.  On 
s'émut  jusqu'à  l'étranger,  à  force  d'entendre  crier  famine,  et  la  grande 
Russie  reçut  les  charitables  offrandes  de  maint  pensionnat  de  demoiselles 
anglaises;  les  Américains  envoyèrent  ici  des  vapeurs  chargés  de  maïs. 
Ce  fut  peu  encore  :  les  conseils  de  gouvernement  et  d'arrondissement 
(zemstvos),  s'endettant  hardiment,  fournirent  d'énormes  sommes  ;  enfin 
un  comité  présidé  par  l'héritier  du  trône  organisa  successivement  deux 
grandes  loteries  avec  des  lots  de  200.000  roubles,  qui  valurent  ensemble, 
je  crois, 12  minions  de  roubles  2.  Et  tout  cela  passa  en  achats  de  blé! 
Non,  pas  tout,  il  faut  être  juste  :  quelqu'un  pensa  aux  travaux  pubHcs  ; 
seulement  l'hiver  était  venu  et  Ton  ne  savait  qu'entreprendre.  Un 
bon  général  fit  couper  des  arbres  et  nettoyer  des  forêts;  on  charria 
encore  quelques  pierres  pour  les  chemins,  et  ce  fut  tout.  D'ailleurs  les 
personnes  qui  s'occupaient  de  fournir  du  travail  aux  populations  souf- 
frantes se  heurtèrent  à  une  difficulté  inattendue  :  les  affamés,  nourris 
gratuitement  par  le  gouvernement,  refusaient  le  travail  offert  ^. 

1  Rapport  budgétaire  de  M.  Vitté,  ministre  des  Finances  :  14  millions  du 
capital  alimentaire,  1  million  du  fonds  des  dépenses  imprévues,  et  161  mil- 
lions puisés  dans  les  réserves  du  Trésor,  qui  se  trouvent  à  présent  réduites  à 
30  millions  de  roubles. 

2  II  est  impossible  de  faire  un  total  exact.  En  tout,  cela  doit  faire  de  250  à 
300  millions  de  roubles  (625  à  750  millions  de  francs).  Or,  la  région  atteinte 
avait  à  peine  30  millions  d'àmes,  soit  environ  6  millions  de  familles.  Si  l'on 
admet  qu'un  sixième  de  ces  familles  ait  reçu  des  secours,  il  aura  été  dépensé 
pour  le  pain  de  chacune  d'elles  pendant  six  ou  huit  mois  de  250  à  300  roubles, 
c'est-à-dire  cinq  ou  six  fois  plus  que  ne  coûte  habituellement  le  grain  qu'elle 
consomme  en  une  année  et  plus  de  deux  fois  la  valeur  de  son  budget  total 
annuel. 

3  Au  chemin  de  fer  de  Kazan,  par  exemple.  Quelques  voix  autorisées 
(comme  celle  de  feu  Chenchime  et  celle  du  général  Baranoff)  prêchèrent  alors 
dans  le  désert. 


INDE   ET   RUSSIE.  71 

Un  an  après,  quand  il  s'agit  de  rouvrir  les  ports,  on  s'aperçut  que  de 
notables  quantités  de  grains  s'y  étaient  accumulées  et  y  pourrissaient  en 
attendant  la  liberté.  On  fît  les  comptes  de    l'année.  Nous  avons  sous  les 
yeux,  en  écrivant  ces  lignes,  les  publications  du  département  de    l'agri- 
culture, qu'on    ne    saurait   assurément    soupçonner    de    dissimuler   la 
disette;  on  y  voit  que  la  récolte  totale    a  été,  pour  la  Russie  d'Europe, 
de  26,4  0/0  au-dessous  de  la  moyenne,  ce  qui  ne  saurait  être  bien  alar- 
mant dans  un  pays  qui  exporte  annuellement  25  à  30  0/0  de  sa  récolte. 
D'ailleurs  la  hausse  des  prix  ayant  entraîné  une  notable  économie  dans 
la  consommation,  il  resta  pour  l'exportation  un  stock  de  grain  considé- 
rable, que  les   données    publiées   jusqu'ici    ne  permettent   pas  encore 
d'apprécier  exactement.  La  fermeture  des  ports  entraîna  pour  les  déten- 
teurs de   ce  grain  une    double  perte,   car  ils  durent  le  conserver  sans 
fruit  pendant  toute  une  année  et  le  vendre    en  Allemagne   cet  hiver-là, 
beaucoup  meilleur  marché  qu'ils  ne  l'eussent  fait  l'hiver  précédent.  Voilà 
pour  le  commerce.  Les  cultivateurs  n'ont   réellement  souffert  que  dans 
une  région  limitée,  et  principalement  par  suite  de  la  disette  des   four- 
rages. Partout  où  la  récolte  fut  moyenne  ou  belle,  c'est-à  dire  dans  plus 
des  deux  tiers  de  la  Russie,   les  agriculteurs  gagnèrent  beaucoup  à  la 
hausse  djes  prix  ;  môme  dans  les  régions  les  plus  éprouvées,  à  Poltava 
par  exemple,  certains  propriétaires,  ayant  une  demi-récolte,  trouvèrent 
moyen  de  s'enrichir.   Ce  furent  les  pauvres,  les   paysans  sans  terre,  les 
métayers,  les  journaliers,  les   bourgeois  et   les  artisans  des   villes     qui 
souffrirent;  on  les  nourrissait,  il  est  vrai,  mais  irrégulièrement,    et  l'on 
ne  vit  pas    que  de  pain.  Les    plus   grandes  souffrances  furent  pour  le 
prolétariat  des  villes   et  des  provinces    où  régnait  l'abondance  ;    toutes 
les  affaires,  tous  les  travaux  s'étaient  arrêtés  ou  ralentis,  le   prix   du 
blé  avait  triplé  et  quadruplé,  et  l'on  ne  secourait  personne.  Les  pertes 
de  l'État  montèrent  bien  au-delà  des  chiffres  cités  :  il  faudrait  ajouter 
ce  qu'on  perdit  sur  le  recouvrement  des  impôts  directs,    sur  le  produit 
des  impôts  indirects,  sur  la  garantie  des  chemins  de  fer,    sur  la  baisse 
du  cours  du  change,  etc.  M.  Vitté  s'occupe  aujourd'hui  d'augmenter  les 
impôts,  déjà  si  lourds  ;  il  faut  bien   combler  ce   vide.    Mais  dans  celte 
affaire,  les  plus  grosses   pertes  furent  encore  pour  la  morale  publique; 
de  telles  leçons  portent    de  mauvais   fruits,    surtout    dans  un  pays  où 
l'individualisme  et  l'initiativo  privée  sont  ce  qui  manque   le  plus.  Pour- 
quoi économiser  et  se  mettre  en  garde,  se  dit  le  paysan  russe,  si  natu- 
rellement enclin  à  l'indolence?  Mieux  vaut  boire  !  Si  le  pain  vient  à  nous 
manquer,  notre  père  le  tsar  sera  toujours  là  pour  nous  nourrir. 

L'année  néfaste  est  maintenant  passée,  laissant  après  elle  sou  héri- 
tage de  ruines  privées  et  de  charges  budgétaires;  mais  hélas!  les  rui- 
neuses expériences  n'ont  pas  pris  fin  avec  elle.  Le  vingtième  artiiile  du 
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budget  des  dépenses  pour  1893  a  pour  objet  la  formation  de  réserves 
spéciales  de  vivres.  Ce  n'est  pas  une  idée  nouvelle  :  il  existe  déjà  dans 
presque  toutes  les  communes  des  magasins  pour  la  conservation  des 
grains*  ;  seulement  si  je  comprends  bien,  on  pense  ajouter  aux  petits 
magasins  communaux  de  grands  magasins  d'Etat,  ainsi  que  beaucoup 
de  braves  gens  le  réclamaient  naguère  à  hauts  cris  dans  la  presse. 
Serait-on  par  hasard  assez  naïf  encore  pour  croire  que,  dans  un  grand 
empire  tout  rayé  de  chemins  de  fer  et  de  fleuves  navigables,  le  blé  peut 
venir  à  manquer  matériellement  pour  la  subsistance  des  habitants?  Se 
figurerait-on  être  assez  riche  pour  créer  et  entretenir  d'une  disette  à 
l'autre  les  réserves  nécessaires  à  l'alimentation  de  trente  millions  d'âmes? 
Ou  bien  ne  saurait-on  pas  assez  compter  pour  supputer  le  prix  moyen 
auquel  reviendraient  au  jour  du  besoin  des  réserves  ainsi  conservées? 
En  lisant  le  Rapport  budgétaire  où  il  n'est  pas  une  seule  fois  question  de 
ces  réserves  et  en  voyant  d'autre  part  la  somme  relativement  modique 
qui  leur  est  consacrée,  je  suis  porté  à  croire  que  le  coupable  ici  n'est 
pas  au  ministère  des  finances  ;  je  souhaite  qu'il  ne  se  trouve  nulle  part 
et  que,  les  magasins  généraux  restant  sans  défenseurs,  le  million  du 
vingtième  article  passe  à  la  construction  de  quelque  chemin  ou  au 
forage  de  quelques  puits  dans  la  région  sèche  du  tchernozième. 


Rien  de  plus  inconnu  dans  notre  Orient  que  les  principes  sur  lesquels 
je  viens  de  fonder  ma  critique,  et  le  livre  que  M.  Lamansky  vient  de 
publier  pour  les  exposer  fait  quelque  peu  l'effet  d'une  révélation. 
Répandre  en  son  pays  les  saines  et  libérales  doctrines  que  Turgot  prê- 
chait et  pratiquait  en  France  au  dernier  siècle,  en  même  temps  que  le 
grand  art  élaboré  par  les  Anglais  aux  Indes  de  lutter  sans  trop  de 
perte  contre  les  disettes  et  les  famines,  telle  est  l'œuvre  hardie  et 
éminemment  patriotique  que  s'est  proposée  M.  Lamansky.  Je  dis  hardie, 
car  c'est  justement  en  voulant  affranchir  le  commerce  des  blés  que 
Turgot  perdit  son  ministère;  je  souhaite  à  mon  auteur  une  chance  toute 
inverse,  mais  en  tous  cas  sa  doctrir.eest  de  celles  qui  ne  passent  jamais, 
et  le  jour  où  on  y  viendra  on  lui  saura  gré  de  son  initiative. 

Sachant  le  singulier  discrédit  où  la  raison  raisonnante,  cette  ancienne 


^  Créés  pour  le  cas  de  famine,  les  magasins  communaux  sont  en  réalité  des 
caisses  mutuelles  de  prêts  en  nature,  fournissant  chaque  printemps  à  leurs 
membres  des  vivres  et  des  semences,  lorsque  leur  imprévoyance,  leur  pau- 
"vreté  ou  les  rigueurs  du  fisc  les  mettent  dans  l'impossibilité  de  vivre  sans  se- 
cours. Toute  autre  serait  la  signification  des  magasins  généraux. 
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dominatrice  des  intelligences,  est  tombée  de  nos  jours,  craignant  peut- 
être  aussi  de  toucher  de  trop  près  à  des  questions  brûlantes,  l'auteur 
n'a  révélé  le  fond  de  sa  pensée  que  par  le  choix  de  ses  exemples. 
«  L'Inde,  dit-il  dans  une  courte  préface,  offre  plus  d'une  analogie  avec 
la  Russie,  tant  par  son  étendue  que  par  son  caractère  exclusivement 
agricole,  par  ses  moyens  primitifs  de  culture,  par  certaines  formes  de  la 
propriété  foncière,  par  certains  aspects  de  la  nature  et  certains  côtés  de 
la  vie  sociale  ».  Plus  loin,  il  n'est  plus  question  que  de  l'Inde;  mais 
dans  labelle  description  qu'il  nous  fait  de  cet  immense  empire,  égal  en 
surface  et  supérieur  en  population  à  l'Europe  entière  (la  Russie  exceptée), 
nous  retrouvons  les  principaux  caractères  de  l'empire  des  Tsars.  Là, 
comme  en  Russie,  l'agriculture  absorbe  jusqu'à  90  0/0  des  forces  natio- 
nales; là  comme  en  Russie  la  propriété  commune  se  maintient  à  côté 
de  la  propriété  individuelle,  et  l'agriculteur  qui  n'est  qu'à  moitié  maître 
chez  lui,  paie  à  l'Etat  ou  aux  Zamindaries  des  redevances  qui  rappellent 
Vobrok.  La  ressemblance  se  poursuit  depuis  les  finances  publiques, 
souffrant  là-bas  de  la  baisse  du  métal  blanc  comme  elles  souffrent  ici  du 
discrédit  du  papier-monnaie,  jusqu'à  la  décadence  de  l'industrie  natio- 
nale, jusqu'aux  plaies  sociales  d'un  peuple  s(»uffrant,  timide  et  stoïque, 
qui  se  laisse  dévorer  par  ses  usuriers  et  piller  par  sa  police;  jusqu'à 
l'obscurité  des  esprits  populaires,  qui  ramènent  le  grand  panthéisme 
primitif  des  Védas  aux  mesquineries  des  idolâtries  les  plus  variées, 
comme  les  paysans  russes  orthodoxes  remplacent  la  haute  doctrine 
évangélique  par  certains  rites  culinaires,  certaines  séries  de  gestes  et 
d'interminables  adorations  d'images;  jusqu'aux  sécheresses  enfin,  qui, 
aux  Indes  comme  en  Russie,  frappent  fréquemment  de  vastes  territoires, 
traînant  après  elles  les  disettes,  les  épidémies  et  les  famines. 

C'est  à  ce  point  seulement  que  je  veux  m'arrêter,  car  c'est  au  fond  le 
principal. 

Tant  par  la  fertilité  du  sol  que  par  l'abondance  des  eaux  et  la 
constance  du  cliniat,  l'Inde  agricole  est  dans  une  situation  privilégiée. 
Les  moussons,  ces  vents  constants  qui  alternent  par  demi-année,  sont 
ses  principaux  agents  météorologiques  ;  celle  d'hiver,  venant  sèche  du 
continent,  n'a  d'importance  que  pour  Madras  et  le  sud-est  de  la 
presqu'île  ;  mais  la  mousson  du  sud-ouest,  chaude  et  abondamment 
chargée  des  vapeurs  de  l'Océan  Indien,  arrose  l'Inde  presque  entière, 
depuis  la  côte  de  Malabar  jusqu'à  l'infranchissable  Himalaya.  Si  cons- 
tantes que  soient  les  moussons,  dont  la  venue  a  lieu  presque  à  jour 
fixe,  elles  sont  pourtant  quelquefois  irrégulières  dans  leur  force,  leur 
étendue  et  leur  durée.  La  somme  des  pluies  qu'elles  déposent  sur  leur 
passage  varie  notablement  d'une  année  à  l'autre,  faisant  alterner  les 
inondations  et  les   sécheresses;   si  par  malheur  une    mousson    vient  à 
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manquer,  arrive  trop  tard  ou  s'éteint  trop  tôt,  d'immenses  territoires 
deviennent  improductifs,  et  Ton  peut  dire  que  l'histoire  des  récoltes  et 
des  disettes  de  l'Inde  n'est  que  l'histoire  des  moussons  et  de  leur  insuf- 
fisance. Sous  ce  climat  tropical,  les  sécheresses  sont  absolues;  elles 
rendent  impossibles  les  semailles,  et  quand  elles  surviennent  pendant  la 
croissance  des  céréales,  elles  brûlent  tout  et  ne  laissent  aucun  espoir 
de  récolte.  Depuis  que  l'Inde,  tombée  dans  la  main  ferme  des  Anglais, 
ne  connaît  plus  les  guerres  dévastatrices  qui  la  désolaient  autrefois,  on 
peut  dire  que  la  sécheresse  est  pour  elle  la  plus  grande  source  de  misère. 
Elle  revient  à  de  courts  intervalles,  foudroyante  et  inattendue,  frappant 
tantôt  le  Nord  et  tantôt  le  Midi.  Dans  tout  ce  vaste  empire  il  n'y  a  que 
l'extrême  Orient  qui  paraisse  entièrement  à  l'abri  du  fléau;  toutes  les 
autres  provinces  sont  tour  à  tour  atteintes  plus  ou  moins  cruelle- 
ment. En  cent  dix  ans  (de  1770  à  1879)  on  a  compté  aux  Indes  vingt- 
quatre  ans  de  disette  ;  quatre  disettes  à  l'ouest  du  Bengale,  neuf  dans 
les  provinces  du  nord-ouest,  neuf  à  Bombay,  huit  à  Madras,  etc.  Les 
surfaces  frappées  atteignent  parfois  une  extrême  étendue  :  en  1770,  ce 
fut  presque  tout  le  Bengale  ;  en  1865-66,  ce  fut  une  surface  de 
1<S0.400  milles  carrés  anglais  avec  près  de  49  millions  d'habitants;  en 
1876-1878  ce  furent  257.300  milles  carrés  avec  plus  de  58  millions 
d'habitants. 

.le  ne  puis  retracer  ici  avec  M.  Lamansky  la  longue  épopée  des 
famines  indiennes,  ni  l'intéressante  histoire  des  mesures  plus  ou  moins 
heureuses  que  le  gouvernement  de  la  Compagnie  d'abord,  puis  celui  de 
la  Reine,  ont  prises  contre  elles.  Gela  commence  par  la  terrible  famine 
qui,  en  1770,  surprit  à  l'improviste  l'administration  du  Bengale  ;  les 
moyens  de  résistance  consistèrent  alors  dans  la  fermeture  des  ports, 
dans  la  réglementation  la  plus  sévère  du  commerce  intérieur,  qui  ne 
put  ni  remplir  ses  magasins  ni  élever  librement  les  prix,  et  dans  quelques 
tentatives  de  secours  en  nature  aux  populations  souffrantes.  Les  résul- 
tats furent  navrants  ;  bien  que  la  famine,  causée  par  le  manque  d'une 
seule  récolte,  ait  en  tout  duré  moins  d'un  an,  6  hommes  sur  16  mou- 
rurent de  faim  ;  plus  de  1.500  villages  restèrent  entièrement  déserts,  et 
il  fallut  au  Bengale,  malgré  une  série  ininterrompue  de  belles  récoltes, 
plus  de  trente  ans  pour  se  relever.  Rien  de  plus  instructif  que  cette 
monographie  :  on  y  voit  un  gouvernement  faire  en  tâtonnant  toutes  les 
fautes,  puis  s'en  rendre  compte  et  se  corriger  peu  à  peu.  Elle  se  ter- 
mine par  un  tableau  complet  de  l'immense  disette  de  1876-78  qui, 
malgré  son  étendue  et  sa  durée, n'a  entraîné  qu'une  faible  augmentation 
dans  la  mortalité  et  n'a  laissé  que  peu  de  traces.  Viennent  ensuite  les 
principes  élaborés  par  la  Famine  Commission  de  1880;  cette  savante 
politique  de  résistance  à  la  famine  est  justement  ce  que  M.  Lamansky 
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voudrait  introduire  dans  son  pays  ;  j'essaierai  d'en  résumer  ici  les  traits 
les  plus  saillants. 

La  première  nécessité  étant  de  savoir,  il  faut  d'abord  créer  et  tenir  à 
jour  des  matériaux  statistiques  suffisants  pour  déterminer  à  chaque 
moment  donné  l'état  des  cultures, les  besoins  et  les  ressources  des  popu- 
lations. L'étude  historique  des  disettes  permet  d'établir  leur  périodicité 
et  leur  importance  moyenne,  de  déterminer  les  classes  sociales  qui 
souffrent  le  plus  et  le  nombre  maximum  des  individus  qui  ne  peuvent 
subsister  sans  secours.  Elle  démontre  d'une  manière  irréfutable  que  si, 
dans  une  province  quelconque,  les  récoltes  tombent  à  50  0/0  au-dessous 
de  la  moyenne,  il  n'y  a  pas  encore  lieu  de  craindre  ;  en  mettant  tout  au 
pire,  dans  cet  empire  de  280  millions  d'âmes,  le  nombre  total  des  néces- 
siteux, réparti  également  par  années,  ne  peut  dépasser  250.000  hommes, 
dont  la  nourriture  pendant  une  année,  à  50  roupies  par  tête,  coûte  au 
plus  12  millions  1/2  de  roupies.  Ce  calcul  fixe  ainsi  la  plus  haute  prime 
qu'il  eût  fallu  payer  pour  assurer  définitivement  l'empire  contre  la 
famine  *. 

S'il  faut  se  mettre  en  garde  contre  la  famine,  mieux  vaut  encore  pré- 
venir la  disette,  ce  qui  est  moins  impossible  qu'on  ne  se  le  figurait 
jadis.  On  a  recours  à  l'irrigation  artificielle,  facilitée  aux  Indes  par 
l'abondance  des  cours  d'eaux;  d'ailleurs,  quand  les  rivières  manquent, 
on  fait  des  puits  ou  des  étangs.  Les  Hindous  travaillent  depuis  long- 
temps dans  ce  sens;  le  gouvernement  anglais,  avec  ses  puissants 
moyens  d'action,  s'est  à  son  tour  mis  à  l'œuvre,  et  la  surface  irriguée 
dépasse  aujourd'hui  cinq  millions  d'hectares  sans  pour  cela  cesser  de 
croître.  L'irrigation  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  une  garantie  contre 
la  disette;  elle  constitue  encore  une  opération  éminemment  avanta- 
geuse, augmentant  notablement  le  rapport  des  terres  même  dans  les 
meilleures  années. 

Ensuite,  pour  qu'une  mauvaise  récolte  entraîne  une  famine,  il  faut  que 
la  région  souffrante  soit  d'un  accès  difficile,  car  autrement  le  com- 
merce, toujours  à  l'affût  des  besoins,  y  transporte  les  vivres  en  abon- 
dance et  par  là  même  en  modère  le  prix  ;  il  faut  encore  qu'elle  soit 
pauvre,  car  autrement  les  habitants,  sacrifiant  une  part  de  leur  bien, 
subsistent.  Le  gouvernement  doit  donc  améliorer  les  communications  et 
;  favoriser  par  ses  lois  le  développement  de   l'aisance  privée.    Aux  Indes^ 

*  Pour  parera  tout  événcmcut,^Ic  gouvcruLMuont  éleva  d'abord  à  !'>  mil- 
lions la  réserve  budgétaire  qu'il  se  mit  à  accumuler  pour  le  jour  du  besoin. 
Elle  a  dopuis  été  réduite  :  6  millions  en  1891,  10  en  1S92.  La  roupie  est  une 
monnaie  «farf^ent  do  la  valeur  do  dour  shilliags  (2  fr.  50\  mais  fortomont 
dépréciée  aujouriflmi  on  raison  des  bas  cours  de  l'argeuL 
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on  fait  des  ponts,  on  empierre  des  chaussées,  on  a  déjà  construit  plus  de 
30.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  et  le  législateur  se  préoccupe,  en 
améliorant  le  régime  des  fermages,  de  donner  plus  de  stabiUté  aux 
petites  exploitations  agricoles. 

Enfin,  si  malgré  tout  vient  la  disette,  que  faire?  En  Occident,  l'indus- 
trie privée  suffît  généralement  à  fournir  aux  besogneux  un  travail  suffi- 
samment rémunérateur;  dans  les  pays  spécialement  agricoles,  au  con- 
traire, l'État  est  obligé  d'intervenir,  puisque  la  seule  industrie  locale  est 
en  chômage.  Agissant  avec  les  deniers  publics,  l'État  entreprend  des 
travaux  d'utihté  publique,  chemins  ou  canaux,  dont  le  pays  entier  pro- 
fitera; il  ouvre  ses  chantiers  au  centre  môme  de  la  province  souffrante, 
les  fait  assez  vastes  pour  accueillir  tous  les  nécessiteux  et  s'y  prend  assez 
tôt  pour  ne  pas  donner  aux  populations  le  temps  ,de  s'affaiblir  et  de  se 
ruiner.  Il  va  sans  dire  que  cela  nécessite  tout  un  réseau  de  projets  pré- 
parés à  l'avance.  Les  ouvriers  étant  malhabiles  et  parfois  affaiblis,  on 
réduit  d'un  quart  les  tâches  ordinaires;  en  même  temps  on  réduit  les 
salaires,  tant  parce  que  le  travail  est  moins  productif  que  pour  ne  pas 
détourner  les  paysans  de  leurs  travaux  habituels  et  les  attirer  en  trop 
grand  nombre, 

L'État  se  croit  obhgé  de  secourir  les  incapables  de  travail,  dont  le 
nombre  et  la  misère  augmentent  avec  le  malaise  général;  mais  il  faut 
limiter  strictement  les  secours  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  en- 
fants, et  exiger,  autant  que  possible,  quelque  petit  travail  en  échange; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  charité  gratuite,  grevant  le  budget  d'une 
perte  sèche,  porte  en  même  temps  la  plus  grave  atteinte  à  la  morahté 
publique,  habituant  les  hommes  à  recevoir  d'autrui  ce  qu'ils  devraient 
gagner  eux-mêmes. 

Quant  au  mouvement  des  substances  ahmentaires,  les  progrès  de  la 
science  économique,  appuyés  sur  de  nombreuses  expériences,  ont  dès 
longtemps  montré  qu'il  fallait  le  laisser  entièrement  aux  soins  du  com- 
merce libre.  Toute  intervention  de  l'État  dans  le  commerce,  soit  par 
des  prohibitions  extraordinaires,  soit  par  une  concurrence  directe,  ne 
peut  être  que  nuisible  au  bien  général,  car  elle  éloigne  du  marché  ses 
fournisseurs  naturels,  dont  la  bienfaisante  concurrence  est  seule  capable 
de  prévenir  la  famine  et  de  maintenir  la  modération  des  prix.  La  défense 
d'exporter  ne  saurait  être  mieux  justifiée  que  les  autres  prohibitions  : 
elle  ne  saurait  être  utile,  caria  balance  des  prix  suffit  à  retenir  les  pro- 
duits qui  jouissent  d'une  bonne  demande  à  l'intérieur,  mais  elle 
apporte  toujours  au  mouvement  des  affaires  une  gêne  qui  nuit  au  bien- 
être  général.  Loin  d'entraver  le  commerce,  l'Etat  doit  plutôt  le  favoriser 
en  le  dégrevant,  en  activant  les  transports  et  en  le  renseignant  officielle- 
ment sur  l'état  des  marchés. 


INDE  ET    RUSSIE.  TT 

Faut-il  reparler  des  réserves  de  grains  ?  Un  seul  magasin,  construit  à 
Patna  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  et  resté  vide,  prouve  le  succès  peu 
prolongé  qu'eut  aux  Indes  cette  idée.  Toujours  insuffisants  au  jour  du 
besoin,  les  magasins  ont  le  double  inconvénient  de  constituer  pour  le 
commerce  une  perpétuelle  menace  et  d'inspirer  aux  populations  la  plus 
trompeuse  sécurité.  En  outre,  ils  sont  ruineux.  On  a  calculé  que  le 
grain  conservé  en  Inde  d'une  famine  à  l'autre  reviendrait  en  moyenne, 
tous  frais  compris,  à  six  fois  et  demi  son  prix  ordinaire,  tandis  qu'au 
temps  des  plus  dures  famines  de  ce  siècle  les  prix  du  commerce  n'ont 
jamais  fait  plus  que  tripler  ;  il  serait  donc,  atout  prendre,  plus  avanta- 
geux d'acheter  au  moment  du  besoin.  Ce  n'est  jamais  le  blé  qui  manque, 
mais  bien  l'argent  pour  l'acheter. 

La  disette  passée,  qui  doit  combler  les  vides  du  trésor  pubHc  ?  En 
Russie,  on  aime  à  donner  aux  secours  la  forme  de  prêts,  dont  la  resti- 
tution est  un  obstacle  à  la  convalescence  économique  des  provinces 
frappées.  En  Inde,  au  contraire,  la  perte  incombe  à  l'empire  tout 
entier,  parce  que  le  malheur  d'une  province  cause  toujours,  par  la  hausse 
de  prix  qu'il  entraîne,  une  augmentation  de  bien-être  dans  les  provinces 
où  la  récolte  a  été  bonne. 


L'homme  d'État  bien  connu  qui  vient  de  donner  au  gouvernement  de 
son  pays  une  si  bonne  et  juste  leçon  n'est  pas  un  écrivain  de  profes- 
sion: il  a  laissé  échapper  dans  la  rédaction  et  dans  la  correction  de  son 
livre  les  négligences  les  plus  fâcheuses.  On  dirait  que  l'auteur  s'est  trop 
pressé,  ou  plutôt  que,  traçant  d'une  main  ferme  le  cadre  de  ses  dévelop- 
pements et  n'écrivant  de  sa  bonne  plume  que  certains  passages  saillants, 
il  a  confié  le  reste  de  la  besogne  à  quelque  secrétaire  ignorant  et  mal- 
habile, capable  de  transporter  Dundee  en  Irlande  et  de  faire  vivre  Salo- 
mon  mille  ans  seulement  avant  nous.  Malgré  ce  qu'ont  d'agaçant  pour 
le  lecteur  ces  petits- défauts  de  second  ordre,  l'Inde  n'en  est  pas  moins 
un  excellent  livre  bien  construit  et  fortement  pensé, un  livre  enfin  comme 
il  s'en  imprime  fort  rarement  à  Saint-Pétersboui'g. 

Lnostuametz. 
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LE  COTON  AUX  ÉTATS-UNIS 

DEPUIS  UN  SIÈCLE 


Bien  que  le  coton  soit  indigène  en  Afrique,  bien  qu'il  ait  été  cultivé 
et  employé  depuis  un  temps  immémorial  en  Asie  et  particulièrement 
dans  rinde,  cependant  aujourd'hui,  quand  on  parle  de  coton,  on  songe 
immédiatement  et  tout  naturellement  aux  Etats-Unis,' comme  si  la 
Confédération  était,  par  excellence,  le  territoire  producteur  du  coton, 
son  pays  d'origine.  C'est  que  la  culture  de  cette  plante  a  pris,  dans  ce 
pays,  une  importance  tout  exceptionnelle,  et  que,  dans  l'espace  d'un 
.siècle,  les  Américains  du  Nord  sont  arrivés  à  se  faire  les  fournisseurs 
presque  exclusifs  de  cette  matière  de  première  nécessité. 

Si  nous  nous  reportons  à  une  très  substantielle   étude  de  M.  Bolvin, 
nous  y  trouverons  la  mention  de  plantations  de   coton  qui  existaient 
vers  1650  dans  la  Virginie  :  il  s'agissait  du  coton  courte  soie,  du  gossy- 
pium   herbaceum.  Mais  ce  n'étaient  point  en  réalité  des  plantations  :  on 
le  cultivait  pour  des  usages  domestiques,  et  encore  sur  une  bien  petite 
échelle.  Dans  une  brochure  publiée  en  1666,  et  ayant  pour  titre  «  Une 
courte  description  de  la  province  de  Caroline  »,  l'auteur  annonce  comme 
une  nouveauté  que  des  émigrants  ont  produit  du  coton  en  laine  à  l'aide 
de  graines  apportées  delà  Barbade;  et  si  Wilson,  dans  son  «  Histoire  de 
la  province  de  la  Caroline  »  dit  que  le  coton  de  Chypre   et  de  Malte 
donne  un  bon  produit,  il  n'en  parle  que  comme  d'u«i  essai.  Cela  est 
tellement  vrai  que  les  habitants  se  montraient  en  général  réfractairesau 
eonseil  qu'on  leur  donne  de  se  livrer  à  cette  culture,  qui  devait  faire 
plus  tard  en  grande  partie  la  fortune  du  pays.  En  1731,   en  1736,  en 
1739,  en  1741  on  voit  encore  des  champs   d'essais  disséminés  un  peu 
partout  et  notamment  dans  le  comité  de  Taibot,  sur  la  baie  de  Chesa- 
peake.  Les  cultivateurs,  les  planteurs  se  montraient  tellement  oppo- 
sés à   cette   culture   que    quarante  ans  plus  tard,  ou  du  moins  en  1775, 
le  congrès  provincial  de  la  CaroHne  se  voyait  obhgé  de   la  conseiller,  de 
la  patronner,  et  encore  sans  succès.  Nous  devons  dire  cependant  qu'en 
1747,  ou  plus  exactement  pendant  la  campagne  1747-48,  on  avait  vu 
sortir  7  balles  de  coton  originaire  de  la  Confédération  ;  ce  fait  étonnant 
s'était   reproduit  en  1764,  et,  en  1770,  le  total   exporté  avait  atteint 
7  balles  et  3  barils.  C'était  un  bien  pauvre  commencement. 

Toutefois,  en  1781,  quelques  plantations  timides  ayant  abouti,  les 
planteurs  firent  filer  et  tisser  le  coton  en  provenant,  et  réussirent  à 
s'habiller  avec  ce  produit  indigène,  eux  et  leurs  filles,  et  Jefferson,  dans 
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<  ses  Notes  sur  la  Virginie  »,  pouvait  écrire  «  :  Nous  nous  sommes  livrés, 
dans  l'intérieur  de  nos  familles,  à  la  fabrication  des  articles  lés  plus 
nécessaires  pour  nous  habiller  ;  ceux  en  coton  peuvent  entrer  à  peu  près 
en  comparaison  avec  les  tissus  de  même  genre  provenant  des  manu-' 
factures  européennes  ».  Les  États-Unis  devenaient  réellement  dès 
lors  un  pays  producteur  de  coton,  puisque  en  1784  on  voyait  arriver  à 
Liverpool  8  balles  de  provenance  américaine,  si  bien  même  que  la 
douane  anglaise  saisit  ces  8  balles,  en  affirmant  qu'une  aussi  grande 
quanlUé  de  coton  n'avait  pas  pu  être  récoltée  aux  États-Unis  !  Que 
diraient-ils,  les  agents  qui  pratiquèrent  cette  saisie,  s'ils  revenaient 
aujourd'hui  sur  les  quais  de  Liverpool,  et  s'ils  voyaient  les  montagnes 
de  coton  américain  qui  viennent  s'y  accumuler  ? 

Toujours  est-il  qu'en  1787  l'exportation  monte  à  100  balles,  à  309  en 
1788,  à  842  en  1789  ;  en  1790  l'usage  du  coton  indigène  se  généralise. 
On  avait  vu  que  le  sol  se  prêtait  merveilleusement  à  la  culture  de  la 
plante,  et  l'on  était  sûr  des  avantages  que  Von  pourrait  tirer  des  pro- 
duits de  ces  plantations  ;  déjà  même  on  faisait  des  efforts  pour  intro- 
duire sur  le  sol  de  la  confédération  l'industrie  du  filage  et  du  tissage 
du  coton.  On  pressentait  que  le  coton  serait  une  des  sources  de  la 
fortune  des  États-Unis. 

Nous  trouvons  le  chiffre  de  la  récolte  entière  pour  l'année  1791,  ou 
du  moins  pour  la  période  quinquennale  1791-95  :  le  poids  en  est  estimé 
à  2.360.000  kgs,  et  le  progrès  de  cette  culture  est  si  rapide  que,  pendant 
la  période  quinquennale  suivante,  la  moyenne  se  relève  à  8.250.000.  Et 
cependant  le  premier  chiffre  qu'on  puisse  noter  au  commencement  de 
ce  siècle  n'est  rien  à  côté  de  ceux  que  nous  allons  pouvoir  immédia- 
tement noter  pour  les  années  suivantes.  En  effet,  de  1801  à  1805,  la 
production  annuelle  ressort  à  27  millions  de  kilogrammes;  et,  cinq  ans 
plus  tard,  ce  total  atteint  36  millions  et  demi.  De  1811  à  1815,  les 
récoltes  ne  présentent  point  un  accroissement  considérable  ;  mais  de 
1816  à  1820  c'est  tout  autre  chose,  puisque  la  moyenne  de  l'année 
s'élève  à  64  millions  ;  en  1825,  cette  moyenne  dépasse  90  millions  de 
kilogrammes. 

Dès  ce  moment,  nous  pouvons  indiquer  la  répartition  de  co  total  des 
récoltes  entre  les  différents  États  producteurs.  C'est  ainsi  qu'en  1830, 
la  récolte  totale  s' élevant  à  138.400.000  kdogrammes  ou  à  847.900  balles, 
nous  trouvons,  au  premier  rang  des  producteurs,  l'État  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  fournissant  à  lui  seul  301.408  balles  \  La  part  de  la  Géorgie 
est  do  210. 470,  celle  de  la  Carohne  du  Sutl,  de  157.551. 

1  On  estime  à  ce   iiiDuieiiL   (iiruuc   balle  île   cotou  pèse  cuviron  400  livres 
anglaises,  ou  à  peu  près  181  Idlogrammcs. 
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Citons  encore  83.612  balles  pour  l'Alabama,  84.618  pour  la  Caroline 
du  Nord  et  la  Virginie  réunies,  et  enfin  4.170  pour  la  Floride.  De  1831  à 
1835,1a  récolte  moyenne  monte  à  1.111.297  balles,  représentant  un  poids 
de  186  millions  de  kilogr.,  qui  se  répartit  ainsi  ;  423.686  balles  dans  la 
Nouvelle-Orléans,  194.288  dans  la  Caroline  du  Sud,  251.862  dans  la 
Géorgie,  143.229  dans  l'Alabama  ;  la  Floride,  la  Caroline  du  Nord  et  la 
Virginie  produisant  à  peu  près  la  môme  quantité,  de  30.000  à 
32.000  balles.  Pendant  les  trois  périodes  quinquennales  qui  s'étendent 
de  1836  à  1850,  la  production  annuelle  de  la  Nouvelle-Orléans  monte 
successivement  à  658.963,  872.776  et  961.908  balles.  Pour  ces  mêmes 
périodes  les  statistiques  notent  295.239,  421.183  et  410.285  pour  l'Ala- 
bama, puis  267.821,  246.349  et  enfin  285.506  pour  la  Géorgie.  La  Caro- 
line du  Sud  qui,  de  1836  à  1840,  ne  fournissait  que  249.000  balles,  était 
arrivée  au  chiffre  moyen  de  341.148  pour  la  période  1846-1850;  la 
Floride  avait  suffisamment  progressé  elle-même,  puisque,  au  lieu  de  ne 
fournir  que  96.215  balles,  en  moyenne,  de  1836  à  1840,  pendant  les 
cinq  ans  compris  de  1846  à  1850,  elle  en  fournissait  160.800  ;  quant  à  la 
Caroline  du  Nord  et  à  la  Virginie,  la  culture  du  coton  y  avait  plutôt 
sensiblement  diminué  puisque,  de  1846  à  1850,  le  premier  de  ces  pays 
ne  récoltait  guère  que  8.000  balles  et  le  second  environ  13.600.  En 
somme  cependant,  les  États-Unis,  en  moins  d'un  siècle,  étaient  arrivés 
à  un  résultat  vraiment  admirable,  puisque  la  production  du  coton  y 
avait  augmenté  presque  dans  la  proportion  de  200  pour  1  :  tandis  que 
la  récolte  moyenne  de  1791  à  1795  ne  dépassait  guère  2.300.000  kilogr.  ; 
elle  était  en  moyenne  de  près  de  431  millions  pendant  la  période  1846- 
1850.  Le  blocus  continental  avait  pourtant  arrêté  Fessor  de  la  culture 
du  coton  dans  la  confédération,  et  nous  avons  pu  voir  qu'en  effet,  de 
1805  à  1815,1a  production  n'avait  nullement  augmenté  :  les  producteurs 
ne  savaient  s'ils  pourraient  trouver  le  placement  des  produits  de 
leurs  plantations,  et  ils  n'avaient  pas  cru  avoir  intérêt  à  augmenter  ces 
produits.  Mais  nous  avons  vu  comment  les  planteurs  des  États-Unis 
avaient  pris  leur  revanche . 

Bien  entendu,  dans  cette  énorme  progression  de  la  production  coton- 
nière  américaine,  il  y  a  eu  des  dépressions  assez  sensibles,  et  on  ne 
peut  imaginer  que  constamment  le  total  de  la  récolte  se  soit  accru 
d'une  façon  régulière:  ainsi  ce  total,  après  être  passé  par 2.177.000  balles, 
en  1840,  était  redescendu  à  1.683.000  en  1842;  mais  l'année  suivante 
il  remontait  à  2.378.000,  puis  à  2.394.000  en  1845.  A  la  suite  d'une 
nouvelle  dépression,  la  récolte  avait  atteint  le  chiffre  de  2.728.000  balles 
en  1849. 

Nous  arrivons  à  l'année  1850.Si  nous  nous  reportons  à  différentes  sta- 
tistiques, nous  constaterons  que  les  chiffres  sont  absolument  différents, 
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sans  concordance  ;  mais  nous  ne  pourrons  faire  mieux  |que  de  nous  en 
rapporter  au  «  Statistical  abstract  for  the  United  States  »  pour  l'année 
1891,  et  nous  y  trouverons  que  le  total  de  la  production  a  dépassé 
2.469.000  balles  pour  cette  année  1850.  Si  l'on  se  dispense  de  tenir 
compte  de  quelques  États  secondaires  ne  produisant  en  tout  que  7  ou 
8  centaines  de  balles,  on  voit  que  l'Alabama  vient  toujours  au  premier 
rang  avec  564.429;  la  Géorgie  et  le  Mississipi  se  suivent  de  près: 
499.091  pour  la  première,  484.292  pour  le  second.  Il  nous  faut  encore 
citer  comme  grand  producteur  la  Caroline  du  sud,  avec  une  recolle  de 
300.901  balles  ;  le  chiffre  de  la  Louisiane  n'est  que  de  178.737,  celui  du 
Tennessee  de  194.532;  nous  passerons  rapidement  sur  les  78.845  de  la 
Caroline  du  Nord,  sur  les  58.072  du  Texas  et  les  quelques  milliers  de  la 
Virginie  (exactement  3.947),  en  faisant  remarquer  quelle  décroissance 
avait  suivie  la  culture  cotonnière  dans  ce  dernier  État. 

Cependant,  d'une  façon  générale,  les  plantations  étaient  tout  parti- 
culièrement ilorissantes  aux  États-Unis,  et  dans  le  court  espace  de  dix 
années,  de  1850  à  1860,  la  récolte  avait  bien  plus  que  doublé,  puisqu'elle 
était  passée  de  2.469.000  balles  (comme  nous  l'avons  dit)  à  5.387.000. 
Tout  naturellement  certains  États  avaient,  plus  spécialement  que  les 
autres,  contribué  à  cet  accroissement  :  c'est  ainsi  que  pour  le  Texas, 
notamment,  le  montant  de  la  récolte  avait  pu  passer  de  58.000  à 
431.000  balles,  de  178.000  à  777.000  pour  la  Louisiane  ;  le  Mississipi  en 
fournissait  1.200.000,  l'Arkansas  367.000,  l'Alabama  989.000.  Le  Missouri, 
qui  ne  comptait  pas  jusqu'alors,  offrait  le  chiffre  relativement  considé- 
rable de  41.188  balles,  et  la  Virginie,  se  piquant  d'émulation,  avait 
triplé  sa  production. 

Mais  cet  essor  admirable  allait  être  arrêté  par  une  crise  cruelle  qui 
devait  déchirer  la  confédération  durant  quatre  années  :  nous  voulons 
parler  de  la  guerre  de  Sécession  ;  c'était,  en  somme,  la  question  même 
du  coton  et  aussi  de  la  canne  à  sucre  qui  s'y  traitait,  puisque  ces  cul- 
tures n'étaient  jusqu'alors  assurées  que  par  des  esclaves  et  qu'on  les 
croyait  appelées  à  disparaître  si  l'esclavage  disparaissait  lui-même. 
Le  coup  fut  rude,  et,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  coton  américain 
disparut  pour  ainsi  dire  du  marché  ;  cet  arrùt  dans  la  production  devait 
amener  des  concurrences  aux  producteurs  américains.  C'est  qu'en  effet 
l'industrie  européenne  avait  pris  un  si  grand  développement  qu'il  ne 
lui  fallait  pas  songer  à  arrêter  ses  manufactures  et  ses  métiers  :  elle 
avait  un  besoin  pressant  de  matière  première,  elle  alla  la  chercher  où 
il  y  en  avait,  dans  l'Inde,  et  ce  pays  comprit  (piel  avantage  il  pourrait 
avoir  à  se  faire  fournisseur  de  cette  précieuse  marchandise. 

Toujours  est-il  qu'en  1870  la  récolte   de  la  confédération   ne  s'élevait 
qu'a  3.011.990  balles  (au   lieu   des  5.387.000  que   nous   avions  pu  ci'.er 
T.  XV.  —  JUILLET  1893.  .  6 
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pour  1860)  ;  au  reste,  on  devait  s'estimer  heureux,  puisqu'on  avait 
bien  cru  que  sans  esclaves  il  faudrait  renoncer  à  cette  culture.  Pour 
quelques  États,  on  était  parvenu  à  rattraper  presque  le  chiffre  de  la 
production  de  1860:  par  exemple,  la  Caroline  du  Nord  pouvait  fournir 
144.935  balles,  le  Texas  350.628  ;  mais  c'était  là  une  exception,  et  au 
contraire  la  récolte  de  la  Louisiane,  du  Mississipi,  de  l'Alabama  n'était 
pas  même  la  moitié  de  ce  qu'elle  avait  été  en  1860  ;  pour  le  Tennessee, 
elle  était  descendue  de  296.464  à  181.842  balles,de  701. 800  à  473.900  pour 
la  Géorgie.  D'après  les  calculs  les  plus  autorisés,  la  récolte  de  l'année 
1870  représente  un  poids  de  1  miUiard  451  millions  de  livres  anglaises 
(de  453  grammes)  \  et  une  valeur  de  303  millions  de  dollars,  c'est-à-dire 
de  plus  de  1.520  miUions  de  francs. 

Malgré  tous  les  efforts  que  font  les  Américains  pour  augmenter  leurs 
récoltes,  jusqu'en  1879  les  résultats  acquis  sont  encore  loin  de  ceux 
que  nous  avions  pu  constater  en  1860.  Il  est  vrai  qu'en  1871,  par 
exemple,  le  total  de  la  récolte  atteint  4.347.000  balles  correspondant  à 
2.020  millions  de  livres  ;  mais  l'année  suivante  nous  retombons  au 
chiffre  exceptionnellement  bas  de  2.974.000  balles  et  de  1.384  millions 
de  livres.  Un  phénomène,  du  reste,  que  nous  voulons  faire  remarquer 
tout  de  suite,  c'est  que  la  valeur  de  ces  récoltes  (ce  que  les  statistiques 
américaines  nomment  farm  value,  la  valeur  pour  le  planteur,  ce  que 
cela  lui  rapporte),  est  essentiellement  variable,  et  est  loin  d'être  pro- 
portionnelle au  poids  de  ces  récoltes  :  c'est  ainsi  que,  pour  reprendre 
des  chiffres  que  nous  citions  à  l'instant  même,  la  valeur  des  2.020  mil- 
lions de  livres  récoltées  en  1871  n'a  été  que  de  286  millions  de  dollars, 
tandis  que  les  1.384  milhons  de  livres  produites  en  1862  ont  valu  aux 
producteurs  288  millions  de  dollars. 

Si  nous  poursuivons  rapidement  notre  examen  des  statistiques  amé- 
ricaines jusqu'en  1879,  nous  voyons  que  le  chiffre  de  la  récolte  subit 
des  oscillations  assez  considérables  qui  le  font  passer  successivement  de 
1.783  millions  de  hvres  à  2.260  ;  ce  dernier  chiffre  se  rapporte  préci- 
sément à  l'année  1878  %  où  l'on  pouvait  constater  un  progrès  sérieux 
dans  la  production  cotonnière  de  la  confédération.  Un  fait  curieux  à 
noter  en  ce  moment,  c'est  que  l'État  fournissant  la  plus  grande  récolte 
est  le  Texas,  qui  en  produit  497  miUions  de  livres,  représentant  une 
valeur  de  près  de  41  millions  de  dollars  ;  au  deuxième  rang  des 
pays   producteurs    nous  trouvons  le    Mississipi  avec   337  millions    de 


1  C'est  le  poids  brut  ;  disons  que  depuis  1870  jusqu'à  aujourd'hui  le  poids 
de  la  balle  a  augmenté  constamment,  passant  de  46G  à  498  livres  comme 
poids  brut,  et  de  434  à  477  comme  poids  net. 

2  Certains  tableaux  donnent  même  2.317. 


LE   COTON    AUX   ETATS-UNIS.  8  3 

livres,  l'Arkansas  avec  318  millions;  nous   aurions  encore  à  citer  les 
238  de  la  Géorgie,  les  242  de  l'Alabama. 

Nous  arrivons  à  l'année  1879,  et  nous  allons  nous  y  arrêter  un  peu  - 
plus  longtemps,  parce  qu'alors  la  production  dépasse  les  5  millions  de 
balles,  ce  qui,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  de  poids  unitaire 
de  ly  balle,  représente  une  récolte  égale  à  celle  de  l'année  1860.  Cette 
récolte  de  1879,  montant  à  5.074.000  balles,  d'un  poids  total  de  2.401  mil- 
lions de  livres,  représente  pour  les  producteurs  une  valeur  de 
193.854.000  dollars  ;  la  superficie  consacrée  au  coton  dans  l'ensemble 
de  la  confédération  est  de  12.595.000  acres  (ce  qui,  l'acre  correspondant 
à  40  ares,  représente  une  surface  d'environ  4.648.000  hectares).  La  plus 
grande  superficie  de  culture  se  trouve  à  ce  moment  dans  l'État  du  Mis- 
sissispi,  qui  possède  2.055.000  acres  consacrés  à  ces  plantations  ;  le 
Texas  en  compte  1.935.000;  l'Alabama,  1.892.000,  la  Géorgie,  1.592.000. 
Nous  pouvons  encore  citer  les  1.117.000  acres  de  l'Arkansas,  les 
1.322.000  de  la  Louisiane,  les  944.000  de  la  Caroline  du  Sud.  Le  Ten- 
nessee compte,  en  1879,  762.000  acres  de  plantations  de  coton,  la  Caro- 
line du  Nord  625.000  ;  quant  à  la  Floride,  elle  ne  prenait  part  à  la  pro- 
duction générale  que  pour  une  superficie  cultivée  de  161.000  acres.  Si 
nous  avons  nisisté  ainsi  sur  les  détails  numériques  un  peu  arides  de 
cette  statistique,  c'est  que  nous  voulons  montrer  quelle  a  été  la  pro- 
gression ou  la  diminution  de  la  culture  du  coton  dans  les  différents  États 
producteurs. 

Bien  entendu,  nous  n'astreindrons  pas  nos  lecteurs  à  suivre  pas  à  pas 
celte  progression  et  les  modifications  qui  ont  pu  se  produire  d'une  année 
à  une  autre,  et  nous  passerons  immédiatement  aux  résultats  de  Tannée 
1885.  En  cette  année,  la  confédération  consacre  une  étendue  de 
18.300.000  acres  à  la  culture  qui  nous  intéresse,  c'est-à-dire  à  peu  près 
6  millions  d'acres  de  plus  qu'en  1879;  ces  18  millions  d'acres  ont  pro- 
duit une  récolte  de  5.700.000  balles  représentant  un  poids  de  2.742  mil- 
lions de  livres  anglaises  (poids  brut  bien  entendu).  Les  planteurs  tiraient 
de  cette  production  une  valeur  de  254'  millions  de  dollars  environ.  Cette 
fois,  à  ne  considérer  que  la  surface  mise  en  culture,  c'est  le  Texas  qui 
est  le  premier  État  cotonnier,  possédant  une  superficie  plantée  de 
3.505.000  acres;  la  Géorgie  avait  pris  la  deuxième  place,  avec  une 
étendue  cultivée  de  3.047.000  acres. Pour  le  premier, la  progression  avait 
été  de  plus  de  1.500.000  acres,  et,  pour  le  deuxième,  de  la  même  quan- 
tité à  peu  près.  Nous  noterons  ensuite  2.795.000  dans  l'Alabama, 
2.536.000  dans  le  Mississipi,  1.733.000  dans  la  Caroline  du  Sud,  eiilin 
1.071.000  dans  la  Caroline  du  Nord,  à  peu  près  autant  daus  la  Louisiane 
et  865.000  seulement  dans  le  Tennessee.  Quant  à  la  Virginie,  la  culture 
du  coton  y  diminue  continuellement,  puisqu'elle   couvrait  ^56.000  hec- 
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tares,  qu'elle  n'en  couvre  plus  que  42.000  en  1888,  et  qu'on  se  décide 
ensuite  à  la  confondre  dans  les  statistiques  avec  le  Texas.  Ajoutons 
encore  que  la  classification  des  États  se  fait  différemment,  si  Ton  cherche 
pour  chacun  d'eux  la  valeur  de  la  récolte  en  1885.  Le  Texas  est  bien 
au  premier  rang  avec  ses  1.332.000  balles,  rapportant  aux  planteurs 
54  millions  1/2  de  dollars  ;  mais  au  deuxième  rang  vient  le  Mississipi 
produisant  1.019.000  balles  pour  42  millions  de  dollars  à  peu  près; 
tandis  que  la  Géorgie  et  l'Alabama,  pour  une  surface  en  culture  pourtant 
beaucoup  plus  considérable,  ne  fournissent, le  premier  que  960.000  balles 
pour  39  millions  et  demi,  et  le  second  760.000  pour  un  peu  plus  de 
31  millions  de  dollars. 

Si  nous  voulons  pousser  jusqu'au  bout  notre  examen  de  la  production 
cotonnière,  nous  pourrons  trouver  certainement  dans  les  statistiques 
américaines  des  chiffres  pour  l'année  môme  1891,  c'est-à-dire  des 
chiffres  des  plus  récents;  mais,  ces  chiffres,  nous  les  soupçonnons  de 
n'être  que  fort  approximatifs,  et  la  preuve  en  est  que  le  Census  Bulletin 
n°  191  du  3  juin  1892  s'est  contenté  de  donner Tétat  des  choses  fin  1889, 
et  s'est  empressé  d'^  rectifier  les  chiffres  que  fournissaient  les  statistical 
abstracls  \)ouv  l'année  1889  même.  Nous  ne  ferons  donc  que  citer  le 
chifl're  approximatif  de  la  récolte  de  1891, qu'on  évalue  à  8.652.597  balles, 
représentant  un  poids  brut  de  4.316.043.982  livres,  ou  plus  simplement 
de  4.316  millions  de  livres  (car  il  est  douteux  que  le  chiffre  soit  exact 
aux  centaines  de  mille  près),  et  une  valeur  de  366  à  367  millions  de 
dollars.  Ce  seraient  assurément  (s'ils  étaient  exacts)  les  plus  gros 
chiffres,  et  de  beaucoup,  qu'on  ait  jamais  atteints.  Nous  examinerons 
de  plus  près  les  résultats  et  les  statistiques  de  1889,  parce  qu'il  semble 
qu'on  puisse  s'y  fier.  D'après  les  chiffres  que  nous  avons  pu  rectifier  à 
l'aide  du  Census  Bulletin  cité  plus  haut,  les  19.566.000  acres  (ou 
7.826.000  hectares)  plantés  en  coton  aux  États-Unis,  ont  produit  un 
total  de  7.452.295  balles,  pesant  environ  3.700  millions  de  livres,  et  une 
valeur  de  plus  de  300  millions  de  dollars  ou  de  presque  1.600  millions 
de  francs.  C'est  le  Texas  qui  semble  posséder  la  plus  grande  super- 
ficie mise  en  culture,  3.497.572  acres,  et  la  plus  grosse  récolte, 
1.509.493  balles;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  statistiques 
placent  sous  la  rubrique  Texas  non  seulement  la  récolte  de  la  Virginie, 
mais  encore  celle  de  quelques  États  secondaires.  La  Géorgie,  à  elle 
seule,  possède  une  superficie  de  3.345.000  acres  de  plantations  four- 
nissant un  total  de  1.191.000  balles;  le  Mississipi,  qui  vient  pourtant  en 
troisième,  ne  compte  que  2.882.000  acres,  dont  il  tire  1.154.000  balles. 
Les  chiffres  analogues  sont  de  2.761.000  acres  et  de  915.000  pour  l'Ala- 
bama; de  1.987.000  acres  et  de  746.000  balles  pour  la  Carohne  du  Sud; 
de   1.700.000  acres  et   de    691.000  balles   pour   TArkansas;  enfin  de 
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1.270.000  acres  et  de  659.000  balles  pour  la  Louisiane.  Les  autres  Étals, 
au  point  de  vue  de  la  production  comme  de  la  surface  des  plantations, 
ne  viennent  que  très  loin  derrière  ceux  que  nous  avons  cités  :  c'est 
ainsi  que  la  production  de  l'année  J889  de  la  Caroline  du  Nord  n'a 
pas  dépassé  336  000  balles,  bien  que  les  plantations  s'étendent  sur 
1.147.000  acres  ;  les  7'i5.000  acres  du  Tennessee  en  ont  fourni  189.000, 
et  les  227.000  de  la  Floride, le  total  assez  mince  de  58.000.  Nous  insistons 
particulièrement  sur  ces  statistiques,  parce  ({ue  ce  sont  celles  qui  donnent 
une  idée  de  la  situation  de  la  culture  du  coton  aux  États-Unis  à  l'époque 
actuelle,  et  les  chiffres  que  nous  y  relevons  nous  montrent  bien  quels 
progrès  ont  faits  des  plantations  que  nous  avons  vues  se  créer  à  la  fin 
du  siècle  dernier.  Nous  nous  rendrons  encore  mieux  compte  de  la 
source  de  richesse  que  le  coton  constitue  pour  les  planteurs  nord-amé- 
ricains en  rappelant  quelle  valeur  ils  ont  pu  en  tirer  dans  les  divers 
États  pour  l'année  1889.  Nous  avons  vu  en  effet  que  le  produit  total  de 
la  récolte  représentait  une  valetir  de  300  millions  de  dollars. 

Ainsi,  en  quarante  années,  la  production  du  coton  a  triplé  aux  États- 
Unis  ;  il  y  a  un  siècle,  la  confédération  n'en  produisait  pas  (on  peut  le 
dire),  et  aujourd'hui  elle  est  le  plus  grand  producteur  du  monde  ;  il  est 
vrai  que  des  concurrences  se  sont  élevées,  et,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  depuis  la  guerre  de  Sécession,  les  Indes  anglaises  notamment 
se  sont  mises  à  cultiver  la  précieuse  plante  ;  mais  l'époque  est  loin  sans 
doute  encore  (si  elle  arrive  jamais)  où  les  Etats-Unis  auront  l'embarras 
de  savoir  où  placer  leur  récolte.  D'ailleurs  les  Américains  n'ont  pas 
voulu  longtemps  s'en  tenir  au  rôle  de  simples  producteurs. 

Nous  avons  vu  que,  au  commencement  même  de  la  culture  coton- 
nière  aux  États-Unis,  on  ()béissaità  la  préoccupation  de  pouvoir  doter 
le  planteur  de  la  matière  première  qu'il  ferait  tisser  pour  habiller  sa 
famille  et  sa  domesticité  :  sans  doute  la  plus  grande  partie  du  coton 
récolté  s'en  allait-il  vers  les  manufactures  d'Europe,  mais  on  en  conser- 
vait une  bonne  part  pour  la  consommation  intérieure.  En  1829,  par 
exemple,  les  besoins  de  cette  consommation  en  absorbent  130.000 balles 
environ;  dès  1832,  ce  chiffre  est  de  194.000,  et,  en  1840,  il  dépasse 
300.000.  En  1845,  les  industriels  américains  emploient  plus  de  430.000  b. 
et  en  1847  au  moins  5i0.000.  Pendant  deux  ou  trois  années,  il  y  a  une 
crise  sur  ces  manufactures  ;  mais  cela  ne  dure  pas,  et,  en  1831,  on 
retient  aux  Etats-Unis  plus  de  600.000  balles  do  la  ré<'olte  annuelle, 
afin  de  la  réserver  pour  la  consommation  locale.  Ce  chilfre  dépassait 
du  reste  700.000  balles  quaire  ans  plus  lard.  Si  nous  remontons  la 
série  d(îs  statisliques  annuelles  relatives  à  ce  mémo  sujet,  nous  voyons 
qu\Mi  ISOO  les  industiies  américaines  consomment  822.000  balles,  et 
1.109000.  en  1870  (ce  qui  correspond  à  49 i  millions  de  livres  anglaises). 
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Depuis  lors,  la  quantité  de  coton  qui  est  demeurée  dans  la  confédération 
pour  être  transformée  par  les  manufactures  n'a  fait  que  s'accroître  assez 
rapidement  :  en  1873,  elle  s'élevait  jusqu'à  637  millions,  et,  après 
quelques  oscillations,  ce  total  n'en  monte  pas  moins  à  953  millions  en 
1880.  En  1883,  on  peut  relever  le  chiffre  de  1.117  millions,  celui  de 
1.128  en  1886;  enfin  nous  donnerons  les  4  résultats  (un  peu  approxi- 
matifs pour  les  2  derniers)  des  années  1888,  1889,1890  et  1891: 
l'industrie  de  la  confédération  a  transformé  successivement  1.180,  1.062, 
1.163  et  1.429  millions  de  livres  anglaises  de  coton.  En  somme,  c'est 
toujours  à  peu  près  la  même  portion  de  la  récolte  totale  qui  reste 
aux  États-Unis  ;  mais,  comme  la  récolte  totale  augmente  sans  cesse, 
cette  proportion  s'accroît,  elle-même,  très  sérieusement.  Avant  de  finir, 
nous  allons  du  reste  fournir  quelques  chiffres  qui  indiqueront  bien 
l'importance  qu'ont  prise  les  manufactures  de  coton  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique.  En  1870,  on  a  exporté  des  États-Unis  pour  3.787.000  dollars 
de  cotons  manufacturés  indigènes  ;  dès  1875,  cette  exportation  passait  à 
4.071.000,  puis  elle  atteignait  7.722.000  l'année  suivante  et  10  235.000 
en  1877.  Elle  a  monté  ensuite  successivement  à  13.571.000  en  1881, 
13.959.000  en  1886,  14.929.000  en  1887,  tout  en  subissant,  il  est  vrai, 
des  dépressions  qui  la  ramenaient  à  12.951.000  en  1883,  11  836.000  en 
1885,  18.212.000  en  1889  et  môme  9.999.000  en  1890.  Mais,  en  1891, 
elle  a  su  regagner  le  total  très  élevé  de  13.604.000  dollars. 

Aujourd'hui, la  confédération  américaine  voudrait  faire  plus,  puisqu'elle 
ambitionnerait  de  chasser  tous  les  produits  étrangers  à  l'aide  d'un  tarif 
protectionniste  ou  plutôt  prohibitionniste  ;  mais  ce  sont  là  des  barrières 
qui  ne  pourront  se  maintenir,  et  les  Américains  comprendront  que  leur 
rôle  principal  est  de  profiter  de  leur'climat,  de  leur  sol,  des  conditions 
exceptionnelles  que  leur  a  données  la  nature  pour  rester  plus  que 
jamais  grands  producteurs  de  matière  première,  et  que  c'est  seulement 
par  le  jeu  de  la  pleine  liberté  que  l'industrie  du  coton  pourra  se  déve- 
lopper chez  eux. 

Daniel  Bellet. 
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LA  CRISE  ET  LE   PROTECTIONNISME 
EN  AUSTRALIE 


Les  colonies  australiennes,  après  avoir  étonné  leur  métropole  par  un 
développement  rapide  et  par  une  apparence  de  prospérité  inouïe,  traversent 
depuis  quelques  années  une  période  de  difficultés  et  d'embarras,  qui  ont 
atteint  leur  point  culminant,  au  printemps  de  1893.  Elles  ont  appris  à 
leurs  dépens  que  l'on  ne  transgresse  pas  impunément  les  lois  naturelles 
de  réconomie  politique  et  que  celles-ci  ont  une  sanction  aussi  efficace 
à  Melbourne  qu'à  Rio-de-Janeiro,  Lisbonne,  Athènes  ou  Rome.] 

Le  correspondant  de  la  Gazette  de  Franc f or t,âans  une  lettre  écrite  au 
mois  de  mars  1893,  a  tracé  un  tableau  pittoresque  de  la  stagnation  des 
afîaires  à  Melbourne.  Il   a  été  surpris    de  voir  des  hommes    bien    vêtus 
sonner  à  la  perte  du  Boarding  House,  où  il  était  descendu,  et  demander 
les  restes  du  repas  ;  dans  Bourke  Street,   on  avait  organisé  un    réfec- 
toire, où  chaquejour  Ton  nourrissait  gratuitement  quelques  centaines  de 
personnes  ;  la  mendicité   avait    visiblement    augmenté.  L'industrie   du 
bâtiment,  après  avoir  déployé  une  activité  fiévreuse,  chômait  entière- 
ment. Melbourne    possède  un    admirable  réseau  de  tramways,  dont  les 
actions  ont  valu   8  livres  et  sont  invendables  à  13  sbellings  ;  le  trafic  a 
tellement  diminué,  qu'il  faut  compter  sur  une  moins-value  de  2.000  liv. 
par  semaine.  Ce  sont  là  les  petits  côtés  de  la  situation,  les  conséquences 
de  la  liquidation  qui  suit  les  folies  de  la  spéculation,  et  celle-ci  a  été 
inouïe,    gigantesque.    Melbourne  compte  aujourd'hui  plus  de  cinq  cent 
mille  habitants,  alors   que  la  colonie  de    Victoria   tout  entière  en  ren- 
ferme 1.250  000.    La   ville   occupe  une   étendue  très   considérable  ;  les 
spéculateurs  indigènes  n'en    ont   pas  été   satisfaits  :  ils  ont  acheté  tous 
les  terrains    disponibles  dans  un  rayon    de    10  kilomètres  et  ont  tracé 
des  rues  suffisantes  pour  élever  les  maisons  de  dix  millions  d'habitants. 
On  avait  conscience  de  l'absurdité  de  la  chose,  mais  on  s'y  est  intéressé 
dans  l'espoir  de  revendre  avant  la  débdcle. 

Un  moment,  on  a  pu  douter  si  les  banques  ou  les  sociétés  de  cons- 
truction (au  nombre  de  40),  succomberaient  les  premières.  Les 
sociétés  de  construction,  qui  reçoivent  également  des  dépôts,  ont  péri 
d'abord;  tout  le  capital  avait  été  engagé  dans  des  terrains  ou  des  mai- 
sons, payés  beaucoup  trop  cher  :  on  cite  l'exemple  d'un  terrain  qui 
acheté  pour  10.000  liv.,  a  été  revendu  80,000  liv.  sur  le  papier,  et  qui, 
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faute  de  paiement,  est  revenu  dans  les  mains  du  premier  propriétaire. 
A  Melbourne,  en  1892,  83  faillites  se  sont  [produites  avec  7.810.000  liv. 
de  passif  et  3.957.000  d'actif.  Le  journaliste  allemand  a  assisté  au  run 
et  à  la  faillite  de  la  Fédéral  Bank.  Depuis  lors,  les  désastres  des 
banques  australiennes  se  sont  succédé  coup  sur  coup  en  avril  et  en  mai; 
on  est  arrivé  à  en  enregistrer  14,  dont  voici  le  tableau  : 


Anstralian  joint  Stock  Bank. 

Bank  of  Victoria 

Bank  of  North  Queensland. . 

City  of  Melbourne 

Colonial  of  Australasia 

Commercial  of  Australasia. 

Commercial  of  Sydney 

English  scottish  et  Australian 

Fédéral  of  Aiistralia 

London    Chartered    of  Aus- 

tralia 

National  of  Australia 

Royal  of  Queensland 

Queensland  national 

Standard  of  Australia 


Capital 
versé. 


704.000 
600.000 
250.000 
500.000 
406.000 
1.200,000 
600.000 
9U0.000 
400.000 

1.000.000 

1.000.000 

375.0(10 

800.000 

2'i8.0'J0 


Capital, 
à  appeler 


78.000 
1.800.000 
250  000 
500.000 
174.000 
1.800  000 
600.000 
900.000 
400  000 

1.000.000 

1.500.000 

375.000 

800.000 

277.00'J 


Dépôt 
en  1892. 


10.840.000 

7  057.000 

351.000 

4.929.000 

3.378.000 

12  044.000 

11.445.000 

5.795.000 

2.490.000 

6  588.000 
9.064.000 

799.000 
8.527.000 

861.000 


Nombre 

Encaisse 

des 

en   1892. 

agencps  . 

1.137.000 

200 

1.257.000 

67 

109.000 

11 

590.000 

5 

457.000 

70 

1.395.000 

109 

1.729.000 

152 

1.115.000 

91 

36J.000 

0 

1.007.000 

58 

— 

143 

200.000 

21 

1.063.000 

64 

46.000 

1 

Le  passif  vis-à-vis  des  déposants  atteint  près  de  1.850  millions  de  francs, 
dont  515  millions  de  francs,  sont  dus  à  des  déposants  de  la  métropole, 
principalement  en  Ecosse.  Quant  aux  actionnaires,  ils  sont  responsables 
de  275  millions  de  francs. 

'  Si  l'on  prend  Tensemble  des  banques  australiennes  à  la  fin  de  1892, 
nous  voyons  qu'elles  avaient  près  de  3  milliards  de  dépôts,  125  millions 
de  billets  en  circulation,  500  millions  en  caisse,  3  milliards  d'avance. 
La  proportion  de  leurs  réserves  aux  engagements,  était  de  17  0/0. 
1  milliard  était  dû  à  des  déposants  en  Europe. 

Peu  de  contrées  ont  été  soumises  au  régime  du  socialisme  d'État  comme 
l'Australie,  notamment  la  colonie  de  Victoria.  La  protection  de  l'industrie 
indigène,  de  l'ouvrier  australien,  la  construction  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat,  à  l'aide  de  capitaux  européens,  y  ont  été  la  règle,  le  gaspillage 
et  la  mauvaise  gestion  budgétaire  y  ont  été  chroniques  depuis  des 
années  *. 

En  1888,  Melbourne  était  menacé  d'une  crise  immobilière  sur  une 
grande  échelle.  Si  l'on  n'avait  eu  à  compter  qu'avec  ses  propres  ressources 
on  se  serait  mis  à  l'œuvre  pour  liquider  tant  bien  que  mal,  mais  le  malaise 


1  Voir  les  articles  de  M.  Chailley-Bert  dans  le  «  Moniteur  des  Intérêts  matériels  » 
et  ceux  de  M.  Fortescue  dans  le  19  th.  Century. 
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aux  antipodes  coïncidait  avec  le  bon  marché  des  capitaux  en  Europe, 
avec  les  grandes  conversions,  avec  la  baisse  du  laux  de  l'intérêt  en 
Angleterre.  Les  financiers  australiens  surent  habilement  profiter  de  la 
situation,  les  banques  coloniales  attirèrent  les  dépôts  à  longue  échéance 
en  promettant  de  gros  intérêts  et  en  payant  de  grosses  commissions 
aux  agents  qu'elles  avaient  surtout  en  Ecosse.  Ceux  qui  menaient  le 
mouvement  étaient  au  mieux  avec  les  hommes  politiques,  qu'ils  encou- 
rageaient à  emprunter  largement  sur  le  marché  de  Londres,  pour  main- 
tenir l'apparence  de  prospérité  et  le  crédit  des  colonies.  La  crise 
Baring  a  eu  un  contre-coup  funeste,  même  pour  celles-ci,  qui  n'ont 
plus  trouvé  le  marché  de  Londres  aussi  bien  disposé  ;  leurs  emprunts 
ont  échoué,  alors  que  l'édifice  chancelait  chez  elles,  que  les  sociétés  de 
construction  faisaient  banqueroute.  On  a  cru,  à  diverses  reprises,  être 
sorti  de  la  crise  aiguë,  mais  c'était  une  illusion.  Le  tour  des  banques  est 
venu,  et  celles-ci  ont  vu  que  ni  de  fortes  réserves  métalliques,  ni  le  fait 
d'avoir  des  engagements  à  longue  échéance  (dépôts  à  échéance  de 
deux  ou  trois  ans)  ne  pouvaient  les  sauver.  Elles  avaient  commis  la  faute 
irréparable  d'immobiliser  leurs  ressources,  de  se  transformer  en  banques 
hypothécaires  ou  en  sociétés  de  crédit  agricole,  au  lieu  de  se  borner  à 
faire  l'escompte  ou  à  pratiquer  des  avances  sur  nantissement  de  gages 
immédiatement  réalisables.  Quatorze  ont  été  emportées  dans  la  tour- 
mente. On  essaie  aujourd'hui  d'en  reconstituer  la  plupart,  en  transfor- 
mant des  déposants  en  actionnaires  privilégiés  et  en  créanciers  rem- 
boursables en  sept  ou  dix  ans. 

L'État  est  naturellement  intervenu  :  le  gouvernement  de  Victoria  a 
décidé,  au  début  de  mai,  la  fermeture  des  banques  de  dépôts  pour  cinq 
jours,  celui  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  garanti  le  remboursement  des 
billets  émis  par  les  banques  coloniales;  plusieurs  colonies  ont  eu 
recours  à  la  mesure  prise  par  IMtt  en  1793,  d'émettre  des  bons  du 
Trésor  que  l'on  avance  aux  déposants. 

M.  M.  Macfic  a  publié  dans  la  revue  de  la  «  British  Economie  Associa- 
tion »  une  intéressante  esquisse  de  l'Australie  sous  le  régime  de  la 
protection,  qui  va  nous  fournir  quelques  indications  bonnes  à  con- 
server. 

L'ouvrier  australien  se  distingue  par  sa  foi  dans  la  protection,  il  dif- 
fère en  cela  complètement  de  l'ouvrier  anglais  ;  le  suffrage  universel, 
accompagné  d'une  organisation  ouvrière  compacte,  a  mis  dans  ses 
mains  les  destinées  politiques  ot  fiscales  des  colonies  de  Victoria  et  de 
la  Nouvelle-Galles.  Tout  au  moins  ses  représentants  élus  tiennent  la 
balance  du  pouvoir  et  peuvent  renverser  les  Cabinets. 

Les  protectionnistes  coloniaux  font  souvent  parade  de  la  prospérité 
dont  Victoria  semble   avoir  bénéficié  et  ils  étalent  des  statistiques  corn- 
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merciales  :  ils  se  gardent  bien  de  dire  que  230  millions  liv.  d'or  ont  été 
extraites  des  mines  d'or,  que  44  millions,  empruntés  à  l'étranger,  ont 
été  dépensés  à  des  travaux  publics,  que  la  laine  entre  pour  3  millions 
de  livres  dans  les  exportations. 

On  a  inauguré  le  protectionnisme  à  Victoria,  au  moment  où  la  pro- 
duction aurifère  fléchissait.  On  a  voulu  créer  artificiellement  des  indus- 
tries pour  donner  du  travail  aux  ouvriers. 

Le  premier  tarif  protecteur  a  été  promulgué  en  1865,  il  est  resté  en 
vigueur  pendant  six  ans,  c'est-à-dire  assez  longtemps  pour  avoir  de 
l'influence  ;  il  demeura  sans  effet  sur  l'industrie  naissante. 

En  1871,  une  augmentation  de  10  0/0  et  la  suppression  de  la  fran- 
chise pour  un  grand  nombre  d'articles  donnaient  satisfaction  aux  indus- 
triels et  aux  ouvriers.  En  1878,  nouvelle  augmentation,  enfin,  en  1892, 
on  justifia  une  revision  du  tarif  douanier  par  la  nécessité  de  se  créer  des 
ressources  pour  faire  face  à  la  dette  contractée  en  Angleterre. 

Les  droits  pèsent  surtout  sur  les  consommateurs  les  moins  aisés. 
70  députés  contre  17  ont  voté  un  droit  de  30  shelhngs  par  tête  de  bœuf, 
2  sh.  par  tête  de  mouton,  50  sh.  par  cheval;  un  droit  de  7  sh.  par 
50  kilos  sur  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton,  et  10  sh.  par  50  kilos  de 
viande  de  porc. 

La  fabrication  des  clous  est  une  industrie  protégée.  11  y  a  quelques 
années,  2  fabriques  végétaient  en  employant  15  ouvriers.  Le  droit 
sur  les  clous  à  ferrer  était  de  12  1.  s.  par  tonne  et  sur  les  autres  espèces 
de  3  livres  par  tonne.  En  1889,  une  troisième  fabrique  fut  ouverte,  mais 
elle  demeura  peu  prospère  jusqu'au  jour  où  le  droit  fut  porté  de  3  à 
5  livres.  Aujourd'hui  4  fabriques  employant  30  ouvriers  produisent 
moins  de  1.200  tonnes. 

Afin  de  favoriser  cette  poignée  d'ouvriers  et  les  4  patrons,  les 
consommateurs  indigènes  doivent  payer  près  de  27.000  1.  s.  de  droits  de 
douane  sur  les  clous.  Cela  représente  900  1.  st.  par  an  et  par  tête  d'ou- 
vrier employé  dans  la  fabrication. 

Avant  la  crise  récente,  la  douane  produisait  à  Victoria  2.880.000  livres 
par  an.  M.  Macfie  calcule  qu'il  faut  majorer  les  droits  d'importation  du 
bénéfice  de  l'importateur  et  des  détaillants,  ce  qui  doit  représenter  au 
mois  2  à  3  millions  par  an. 

La  population  totale  n'est  que  de  1.200.000  habitants,  cela  représen- 
terait non  loin  de  36  livres  par  ménage. 

Le  nombre  des  ouvriers  dans  la  colonie,  ne  dépasse  pas  56.000  per- 
sonnes.On  voit  quel  tribut  ils  ont  réussi  à  imposer  au  reste  de  la  popu- 
lation. 

Tandis  que  les  importations  ont  augmenté  à  Victoria,  les  exporta- 
tions ont  diminué.  Le  tarif  protectionniste  a  eu  Tinconvénient  de  trop 
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développer  la  population  urbaine  au  détriment  de  la  population  agricole 
et,  cependant,  c'est  l'agriculture  qui  est  la  véritable  source  de-richesse 
de  la  colonie. 

De  1878  à  1888,  les  salaires  ont  augmenté  dans  13  branches  protégées 
et  diminué  dans  25,  tandis  que  16  branches  non  protégées  ont  vu  une 
meilleure  rémunération  des  ouvriers.  Il  vaut  la  peine  de  faire  remarquer 
que  la  crise  récente  a  été  infiniment  plus  dure  à  Victoria,  citadelle  du 
protectionnisme,  que  dans  les  autres  colonies  australiennes. 

Arthur  Uaffalovich. 


VIEUX-NEUF 


Je  rangeais,  ces  jours  derniers,  de  vieux  papiers.  On  en  a  beaucoup  ; 
on  en  a  trop,  quand  on  est  à  l'âge  oii  la  loi  vous  dispense  des  travaux 
forcés;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'on  soit  maître  de  prendre  du  repos 
ni  même  de  s'appliquer  à  soi-même  la  règle  des  huit  heures.  11  faut  bien, 
si  l'on  ne  veut  pas  laisser  après  soi  un  chaos  dans  lequel  les  survivants 
ne  pourront  se  reconnaître,  mettre  un  peu  d'ordre  dans  tout  cela; 
supprimer  ce  qui,  intéressant  jadis,  a  cesse  de  l'être  et  classer,  tant  bien 
que  mal,  ce  qui  Test  encore  ou  pourra  l'être  demain  ou  après-demain. 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  m'a  paru  rentrer  la  lettre 
qu'on  va  lire,  si  toutefois  la  direction  du  journal  porte  sur  elle  le  même 
jugement  que  moi.  Elle  est  d'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  réelle- 
ment, le  plus  sincèrement  aimé  la  liberté,  et  mis  le  plus  largement  au 
service  de  leurs  semblables,  pendant  tout  le  cours  de  leur  vie,  leur 
talent,  leurs  connaissances  et,  à  l'époque  où  l'on  n'a  pas  été  injuste  pour 
eux,  leur  popularité.  J'ai  nommé  mon  maître,  celui  dont,  après  Bastiat, 
je  crois  avoir  le  plus  suivi  les  leçons  et  gardé  la  tradition,  Edouard  La- 
boulaye.  On  me  dira  peut-être  que  les  opinions  de  Laboulaye  sont  con- 
nues, et  qu'il  y  a  encore  des  gens  qui  n'ont  oublié  ni  Paris  en  Amé- 
rique, ni  le  Prince  Caniche ,  ni  tant  d'admirables  discours  et  conférences 
pour  les  bibliothèques  populaires,  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  pour  toutes  les  œuvres  d'instruction,  de  travail  et  de  prévoyance.  Je 
répondrai  que  cela  n'est  peut-ôlre  pas  tout  à  fait  vrai;  que  les  morts 
vont  vite  de  nos  jours,  plus  vite  que  dans  la  Ballade  allemande,  et  que 
les  réputations  les  plus  brillantes  et  les  plus  méritées  ne  sont  trop  sou- 
vent, au  bout  de  quelques  années,  que  des  noms  que  Ton  répète  de  con- 
fiance, sans  bien  savoir  ce  qu'ils  représentent.  J'ajouterai  que  les  bonnes 
choses  sont  bonnes  à  redire,  même  quand  elles  ne  sont   pas    oubliées  ; 
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et  qu'il  nous  semble  à  certains  d'entre  nous,  vieux  libéraux  impénitents, 
atteints  jadis  de  cette  folie  delà  Liberté  dont  Laboulaye  croyait  que  l'on 
ne  guérit  jamais,  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  laisser  sans  protester 
la  parole  à  ces  soi-disant  amis  du  peuple,  qui  le  servent  comme  on  pré- 
tend que  certains  dévots  servent  Dieu,  pour  s'en  servir.  La  mode  est 
aujourd'hui  aux  grands  mots,  aux  phrases  ronflantes,  aux  remanie- 
ments sociaux,  aux  réglementations  de  tous  noms  et  de  toutes  sortes. 
Et  pour  peu  que  cela  dure,  il  n'y  aura  bientôt  plus  un  acte  de  la  vie 
individuelle  qui  ne  soit  prévu,  réglé  et  surveillé  selon  la  formule  de  telle 
école  ou  de  telle  autre.  Si  nous  voulons  rester  des  hommes  au  lieu 
d'être  ce  que  Proudhon  appelait  des  huîtres  attachées  côte  à  côte  sur  le 
rocher  de  la  Fraternité,  il  est  temps  de  réagir  contre  ce  fétichisme  et  de 
nous  rappeler  que  démocratie  ne  signifie  pas  servitude  mais  liberté. 

C'est  à  ce  titre  que  les  paroles  de  Laboulaye,  adressées  à  un  ouvrier, 
méritent  d'être  reproduites  à  l'adresse  de  tous,  ouvriers,  bourgeois,  — 
puisque  bourgeois  il  y  a,  paraît-il,  —  voire,  et  surtout  peut-être,  dépu- 
tés, administrateurs  et  ministres. 

Elles  ont  un  autre  mérite  qui  n'est  pas  le  moindre  à  mes  yeux  :  c'est 
d'avoir  été  écrites  dans  une  correspondance  privée.  Quand  un  homme 
parle  devant  le  public,  on  est  quelquefois  tenté  de  penser  qu'il  parle 
pour  le  public,  c'est-à-dire  pour  TefTet,  et  suivant  la  situation  qu'il 
occupe  ou  les  intérêts  qu'il  représente.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
c'est  dans  le  secret  de  l'intimité  qu'il  exprime  ces  idées  ;  le  silence,  qu* 
couvre  alors  sa  voix,  ne  lui  donne,  lorsque  plus  tard  il  vient  à  être 
rompu,  que  plus  de  force  et  d'autorité.  Et  puis,  le  dirai-je,  n'y  a-t-il  pas 
quelque  chose  de  touchant,  et  quelque  chose  de  plus  grand  que  les 
plus  beaux  discours  et  les  plus  beaux  livres  du  monde,  dans  ce  souci 
qui  porte  un  homme  illustre  et  occupé,  un  de  ceux  que  la  France  et 
l'Europe  écoutent  et  lisent,  à  répondre,  avec  tant  de  soin,  tant  de  sol- 
licitude, tant  de  sympathie  et  de  respect  à  un  inconnu,  à  un  humble,  à 
un  irrité  qui  ne  lui  saura  peut-être  aucun  gré  de  la  peine  qu'il  va 
prendre?  Ne  pourrait-il  pas  se  dire  :  je  parle  assez  haut  tous  les  jours 
pour  que  personne  n'ignore  ce  que  je  pense;  que  ceux  qui  ont  des  oreilles 
pour  entendre  entendent  ! 

Non  ;  c'est  à  lui  individuellement  qu'un  homme  a  fait  appel  ;  c'est  à  cet 
homme  individuellement  qu'il  répondra.  Une  intelligence  est  dans  l'er- 
reur. Une  âme  est  troublée.  Du  fond  de  l'obscurité  où  elle  est  plongée, 
elle  a  crié  vers  lui;  du  haut  de  la  lumière  qui  l'entoure,  il  se  penchera 
vers  elle.  Les  démocrates  et  les  démagogues  de  profession  en  penseront 
ce  qu'ils  voudront;  mais,  dans  ce  fait  seul,  dans  cet  empressement  à 
ne  pas  laisser  se  tendre  en  vain  la  main  d'un  semblable,  il  y  a  plus  de 
véritable  fraternité  que  dans  tous   les  plus  beaux  discours  et  dans  les 
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plas  véhémentes  apostrophes  à  l'égalité  et  à  la  solidarité.  Voici  la  lettre 

de  Laboulaye.  Elle  est  du   19  juillet   1871;  elle   dit   suffisamment,  sans 

autre  commentaire,  ce  qu'était  celle  à  laquelle  elle  répondait  : 

iMonsieur, 

«  Pour  répondre  en  détail  à  toutes  les  questions  de  votre  lettre,  il 
faudrait  plus  de  temps  que  n'en  a  un  député,  et  plus  de  place  que  n'en 
comporte  une  lettre.  Excusez-moi  donc  si  je  vous  réponds  brièvement, 
et  presque  sèchement.  Je  m'en  remets  a  votre  bon  esprit  du  soin  de 
développer  les  raisons  que  je  ne  puis  qu'indiquer. 

«  1"  La  ^'uerre ayant  été  préparée  par  quelques  possesseurs  de  grands 
biens  et  des  ambitieux  qui  ont  trahi  et  livre  leur  pays ^  ce  sont  ceux-là 
qui  dervaient  seuls  payer  les  frais  de  la  guerre. 

Réponse  :  Quels  sont  ces  possesseurs  de  grands  biens?  Ceux  qui  ont 
poussé  à  la  guerre  pour  empêcher  les  conséquences  libérales  du  plébis- 
cite sont,  dit-on,  le  maréchal  Lebœuf,  le  général  Fleury,  etc.  De  tous 
leurs  biens  confisqués  on  ne  tirerait  pas  trois  millions  et  il  faut  cinq  mil- 
liards. 

«  De  plus,  il  faudrait  un  jugement  pour  prouver  qu'ils  ont  fait  la 
guerre  avec  Cintention  de  trahir  et  tiorer  la  France  :  jusque-là  on  n'a 
pas  ie  droit  de  leur  prendre  leurs  biens. 

«  Est-il  vrai  qu'on  ait  trahi  et  livré  la  France  ?  Je  n'en  vois  la  preuve 
nulle  part.  Nos  généraux  ont  été  incapables,  l'armée  a  été  mal  com- 
mandée, mais  (sauf  Bazaine  dont  le  rôle  est  douteux)  personne  n'a  trahi. 
Nous  avons  été  battus  par  la  supériorité  du  nombre,  des  armes  et  de 
la  discipline.  Les  Prussiens  sont  des  brigands,  mais  ces  brigands  sont  de 
bons  soldats,  bien  commandés,  bien  nourris,  bien  disciplinés  ;  il  n  est 
pas  étonnant  qu'ils  nous  aient  vaincus  en  nous  surprenant.  Tous  ces 
bruits  de  trahison,  qui  supposent  que  les  Français  sont  invincibles,  sont 
des  inventions  de  journaux  faites  pour  flatter  les  passions  et  exciter 
l'opinion  à  faire  des  révolutions  nouvelles.  Qu'on  prouve  la  trahison  ou 
qu'on  n'en  parle  plus. 

2°  «  Les  frais  de  guerre  doivent  rester  à  la  charge  de  ceux  qui  possèdent 
les  biens. . .  Cpaix  qui  nonl  rienn'oni  qaun  très  faible  inlérct  puisqu'ils 
n'ont  aucun  bien  à  défendre. 

«  Vous  n'avez  pas  réfléchi  sur  cette  dernière  parole.  Elle  est  antipa- 
Iriotique:  elle  n'est  pas  française.  La  liberté,  l'honneur,  l'indépendance 
du  pays,  la  gloire  du  nom  français  n'est-ce  rien '?  N'est-ce  pas  cent  fois 
plus  qu'un  hectare  de  terreou  une  maison  ?  Lemotde  patrie  n'a-t-il  pas 
de  sens  pour  vous'? 

<  11  y  a  là  une  phrase  prise  à  quelque  mauvais  journal  et  répétée  sans 
réflexion.  Votre  cœur  démentirait  votre  plume. 

«  Qu'est-ce  -(pie  posséder  des  biens?  C'est  avoir  quelcjuc  chose.  Les 
uns  oL)t  lie  la  terre  ou  urie  maison,  les  autres  une  industrie,  un  mobilier, 
du  vin  dans  leur  cave  ;  chacun  doit  payer  en  proportion  de  ce  qu'il  a. 
«  L'impôt  sur  les  consommations  est  dû  par  tout  le  monde,  mais  il 
est  juste;  l'impôt  sur  les  matières  pi-emières  est  nui-iible  au  liavail  de 
l'ouvrier,  il  estinjust(>  ;  aussi  jtî  le  l'epoussei'ai,  à  moins  (ju'on  ne  me  dé- 
montre (ju'il  n'y  a  pas  d'autri;  moyen  de  faire  face  aux  dettes  de  la 
France,  mais  je  lui  préfère  1  impôt  sur  le  rev(Miu  qui  me  parait  plus 
é(|uitable,  et  qui  a  le  ;;rand  avantage  de  prouver  au  pauvre  que  le  riche 
n'échappe  pas  à  l'impôt,  comme  on  le  croit  communément. 

«  S"  Vous  avez  l'air  de  cioire  (pn^  le  travail  de  l'ouviicr  est  la  seule 
source;  de  richesse;  (pie  les  ouvriers  sont  exploités  par  leurs  patrons,  et 
ipie  les  aspirations  des  masses  (lors  de  la  Commune"»  étaient  naturelles 
et  saines,  iju'elles  ont  la  conscience  des  injustices  dont  elles  sont  vic- 
times, etc. 
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«  Selon  moi,  ce  sont  là  des  idées  fausses  et  qui  ne  peuvent  amener 
que  des  misères  et  des  désastres  sans  nombre  sur  la  France. 

«  L'ouvrier  vend  son  travail  et  en  reçoit  le  prix;  ce  n'est  pas  lui  seul 
qui  produit  la  richesse  ;  vous  m'accorderez  bien  que  celui  qui  invente 
une  machine,  la  machine  à  coudre  par  exemple,  produit  une  richesse 
nouvelle  en  donnant  untravail  nouveau  aux. mécaniciens, aux  ouvriers,  etc. 
Que  dans  tel  état,  à  tel  jow\  le  prix  de  la  journée  soit  insuffisant,  cela 
est  possible  :  c'est  aux  ouvriers  à  s'entendre  et  à  débattre  leurs  inté- 
rêts. Mais  qu'ils  s'imaginent  qu'ils  sont  seuls  producteurs  et  que  tout 
leur  appartient,  c'est  une  erreur  fatale, 

«  Celui  qui  bâtit  une  fabrique  de  draps  ne  crée-t-il  pas  du  travail  et 
delà  main-d'œuvre;  l'ingénieur  qui  invente  une  machine,  le  capitaliste 
qui  fournit  l'argent  pour  la  faire  marcher  n'ont-ils  pas  leur  part  dans  la 
production?  Ne  courent-ils  pas  seuls  les  risques  d'un  insuccès  ?  Que 
parle-t  on  de  Texploilation  des  ouvriers  par  leur  patron  ?  (Je  ne  parle 
pas  des  cas  particuliers)  Quand  un  patron  fait  faillite,  les  ouvriers 
perdent-ils  et  rapportent-ils  leurs  salaires,  etc.  ?  Ce  sont  là  des  questions 
tranchées  depuis  longtemps  ;  lisez  un  bon  livre  d'économie  pohtique. 
Monsieur,  et  n'écoutez  pas  les  dangereuses  et  perfides  déclamations  des 
socialistes.  11  leur  sera  possible  de  ruiner  la  société,  mais  il  ne  leur  sera 
jamais  possible  de  supprimer  les  rapports  du  travail  et  du  capital.  Il  y 
aura  toujours  des  gens  qui  fourniront  des  outils  et  de  l'argent  et  qui  en 
tireront  un  loyer.  Si  on  pouvait  les  supprimer,  il  n'y  aurait  plus  ni 
argent,  ni  outils,  ce  serait  !a  misère  universelle  ;  cet  argent,  ces  outils, 
c'est  du  travail  accumulé,  du  travail  passé,  tout  aussi  respectable  que  le 
travail  présent.  Lisez  VA.  B.  C.  du  travailleur,  par  M.  About,  et  chassez 
de  voire  esprit  des  préjugés  qui  vous  entretiennent  dans  le  cœur  des 
sentiments  de  haine  contre  le  riche.  Il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  riches, 
mais  la  richesse  en  soi  est  une  bonne  chose,  et  ce  qu'on  doit  chercher, 
c'est  de  l'augmenter  par  le  travail  et  l'économie,  car  la  richesse  profite 
au  travail  en  muUiphant  les  besoins  et  en  abaissant  l'intérêt  du  capital. 

«  Je  ne  crois  ni  à  l'oppression  ni  à  l'injustice  dont  souffriraient,  dit-on,^ 
les  ouvriers  de  Paris.  En  aucun  pays,  le  travail  n'est  plus  facile  ni  mieux 
rétribué.  La  Commune  a  été  l'œuvre  des  prédications  socialistes;  elle  ne 
s'est  pas  égarée,  elle  a  fait  la  seule  chose  qu'elle  pouvait  faire,  de  la 
violence.  Elle  est  arrivée  au  crime  par  l'impuissance  de  réaliser  ce  qu'elle 
avait  promis.  Il  en  sera  de  même  pour  quiconque  voudra  améliorer  la 
condition  du  peuple,  autrement  que  par  l'éducation,  l'économie,  le  tra- 
vail et  la  morahté. 

«  Vous  voyez,  Monsieur,  que  je  vous  parle  avec  une  entière  confiance. 
Ma  réponse  vous  étonnera,  vous  choquera  peut-être;  un  jour  vous  m'en 
remercierez.  Sincèrement  dévoué  au  peuple  que  je  n'ai  jamais  flatté, 
démocrate  de  sentiment  et  d'opinion  sans  crier  par  dessus  les  toits  que 
j'appartiens  à  la  classe  démocratique,  j'ai  toujours  dit  la  vérité  à  tout  le 
monde,  bien  convamcu  que  la  vérité  affranchit  les  hommes  et  que  l'er- 
reur les  asservit.  —  Je  ne  puis  vous  doimer  une  plus  grande  marque 
d'estime  qu'en  vous  parlant  aussi  franchement. 

«  Je  ne  crois  pas  que  les  idées  que  vous  agitez  soient  au-dessus  de  la 
sphère  de  personne,  j'estime  que  tout  citoyen  français,  comme  tout 
citoyen  américain,  doit  avoir  des  idées  justes  en  politique  et  en  écono- 
mie politique;  mais  on  n'a  des  idées  justes  qu'en  hsant  plusieurs  livres, 
plusieurs  journaux,  et  en  réfléchissant  à  ce  qu'on  a  lu.  Il  me  semble 
que  jusqu'à  présent  vous  n'avez  lu  que  des  livres  et  des  journaux  d'une 
seule  opinion. 

Œ  Excusez  ce  long  verbiage,  et  croyez  à  toute  ma  sympathie.  » 

«  Ed.  Laboulayë.  » 
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Je  croirais  aflaiblir  la  force  des  vérités  exposées  dans  cette  admirable 
lettre,  si  j'essayais  d'y  ajouter  quelque  cliose.  Je  ne  formulerai  qu'un 
vœu  :  c'est  qu'elle  inspire  sous  les  yeux  de  qui  elle  tombera,  le  désir  d'e 
relire  les  œuvres  de  l'homme  de  bien  qui  l'a  signée,  ses  entretiens  popu- 
laires notamment,  chefs-d'œuvre  de  bon  sens,  de  clarté  et  de  sentiment. 

Frédéric  Passy. 


Li     GARGOUILLE 

ET    LA    FIERTÉ    DE    SAINT  ROMAIN. 


Il  y  avait  au  bon  vieux  temps,  au  temps  des  géants,  des  ogres  et  des 
fées,  à  la  porte  de  la  ville  de  Rouen,  un  épouvantable  dragon,  un  dragon 
volant,  qui,  à  tout  instant,  s'échappant  de  son  repaire,  s'en  allait  à  tra- 
vers les  airs  choisir  ses  victimes  parmi  les  habitants  sans  défense  et  ne 
retournait  dans  sa  solitude  qu'après  s'être  l'epu  de  leur  sang. 

11  y  avait  aussi,  heureusement,  en  ce  temps,  un  saint  évêque,  l'évêque 
Romain  qui,  par  ses  vertus  et  par  sa  piété,  avait  mérité  le  don  des  mi- 
racles et  pouvait,  lorsqu'il  plaisait  à  Dieu,  commander  à  la  nature  et 
avoir  raison  des  monstres.  Le  bon  évoque,  pris  de  pitié  pour  ses  ouail- 
les, entreprit  de  les  débarrasser  du  dragon.  Il  le  guetta  dans  son  vol  ; 
un  jour  que  l'animal,  entraîné  par  sa  voracité,  ne  se  tenait  pas  suf- 
fisamment sur  ses  gardes,  il  réussit  à  lui  jeter  sur  le  cou  son  étole  : 
l'animal,  terrassé  par  l'influence  de  ce  vêtement  consacré,  se  trouva  hors 
d'état  de  se  défendre,  et  les  Rouennais  eurent  la  satisfaction  de  le  traî- 
ner à  la  Seine,  oîi  ils  le  noyèrent. 

C'est,  chers  lecteurs,  vous  êtes  capables  de  vous  en  douter,  une  lé- 
gende que  je  viens  de  vous  conter.  La  légende  de  la  Gargouille,  telle 
était  le  nom  de  la  terrible  hèle. 

Mais  la  légende  n'est  point  une  fable,  elle  n'est  que  le  travestissement 
de  la  vérité  et,  derrière  elle,  il  y  a  l'histoire.  L'histoire,  la  voici: 

Dans  le  voisinage  de  la  ville  d'alors,  au  quartier  actuel  ilo  Martinville, 
dit-on,  existaient  des  marais  pestilentiels  dont  les  exhalaisons  décimaient 
au  loin  les  habitants.  Saint-Romain,  usant  du  crédit  que  lui  donnaient 
son  caractère  et  son  titre  d'évequo,  obtint  la  lUM-mission  il'employer  au 
dessèchement  de  ce  marais, les  condamnés  à  mort  (ils  étaient  nombreux 
à  cette  époque),  avec  cette  condition  qne  grâce  entière  serait  accordée 
à  tous  ceux  (jui,  au  bout  duii  certain  temps,  auraient  échappé  aux  con- 
séquences de  leur  meurtrière  besogne.  Il  réussit  ainsi,  en  donnant  aux 
eaux  stagnantes  un  écoulement  vers   le  fleuve,   à  assainir   les  terrains 
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empoisonnés  et  à  débarrasser  la  ville  du  foyer  pestilentiel  auquel  elle 
payait,  depuis  trop  longtemps,  un  si  large  tribut. 

Légende  et  histoire,  tout  s'est  plus  ou  moins  mêlé  dans  Tesprit  des 
contemporains  et  dans  la  mémoire  de  leurs  descendants.  Mais,  une 
chose  est  demeurée,  c'est  le  souvenir  du  grand  service  rendu  par  l'évê- 
que  et  le  sentiment  de  la  reconnaissance  qui  lui  était  due.  Pendant  de 
longs  siècles,  le  jour  de  l'Ascension,  on  promenait  dans  les  rues  de 
Rouen,  la  châsse  du  bon  évoque,  décorée  du  nom  expressif  de  Fierté 
de  saint  Romain  et,  en  réminiscence  de  la  grâce  accordée  par  lui 
aux  malheureux  employés  au  travail  d'assainissement,  un  condamné  à 
mort  désigné  par  le  chapitre,  était  chaque  année,  après  la  procession, 
mis  en  liberté. 

Et  après,  me  direz-vous,  à  quoi  rime  tout  ce  beau  récit  et  où  voulez- 
vous  en  venir  ? 

A  ceci  tout  simplement:  qu'il  serait  bien  à  désirer  que  l'espèce  des 
saint  Romain  ne  fut  point  perdue.  Car  l'espèce  des  Gargouille  ne  l'est 
point;  et  il  ne  manque  pas,  sur  la  surface  du  globe,  de  points  maudits, 
de  foyers  de  corruption  d'où  s'échappent,  pour  s'abattre  à  de  plus 
grandes  distances  que  le  dragon  normand,  les  pestes  et  les  épidémies. 
Hercule,  qui  fut  en  cela  un  saint  Romain  de  son  époque,  a  coupé  les 
têtes  de  l'hydre  de  Lerne,  c'est-à-dire  assaini  les  différents  points  par 
lesquels  se  répandait  alors  l'air  empesté  de  la  Gargouille  grecque. 
Ne  se  trouvera-t-il  point  des  Hercules  plus  puissants  que  le  fils  d'Alc- 
mène,  des  pasteurs  des  peuples  plus  humains  et  plus  hardis  que  l'évê- 
que  de  Rouen,  des  dompteurs  de  la  nature  et  des  purificateurs  de 
l'atmosphère  pour  aller  dans  les  marais  du  Gange  étoutîer  la  fièvre  et 
le  choléra?  Ou  plutôt,  gouvernement  et  nations  ne  comprendront-ils 
pas  enfin  qu'ils  ont  sur  tous  les  points  du  globe,  des  ennemis  communs 
à  combattre,  des  fléaux  à  vaincre,  des  maux  naturels,  mais  guérissables 
à  faire  disparaître  ;  qu'au  lieu  de  dépenser  à  se  nuire  les  uns  aux  autres 
le  plus  pur  de  leur  sang  et  le  meilleur  de  leurs  ressources,  ils  feraient 
mieux  de  les  employer  à  se  servir  les  uns  les  autres  en  combattant  en- 
semble les  calamités  et  les  misères  dontils  sontlesviclimes.  Cette  guerre 
à  la  maladie,  à  la  souffrance,  vaudrait  bien  peut-être  les  luttes  dans  les- 
quelles l'humaniLé  se  déchire.  Pauvre  humanité  si  orgueilleuse  souvent 
de  si  peu  de  chose,  si  seulement  tu  pouvais  mettre  ton  honneur  aux 
choses  qui  en  valent  la  peine  !  Nettoyer  des  gargouilles  cela  vaut  mieux 
que  de  semer  ia  peste  derrière  des  armées  vaincues  ou  victorieuses,  et 
toute  la  gloire  d'un  Napoléon  ou  d'un  Bismarck  ne  vaudra  jamais  la 
fierté  de  saint  Romain. 

Frédéric  Passy. 
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l^rjuin.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  émoluments  des 
agents  du  service  consulaire  (page  2725). 

—  suivi  d'un  décret  ayant  pour  objet  de  proroger  de  trois  mois,  dans 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie,  les  échéances  des  effets  de  com- 
merce et  les  délais  des  protêts  (page  2726). 

'  3.  —  Loi  autorisant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État  à  abaisser  pendant  un  délai  de 
trois  mois  les  prix  applicables  au  transport  de  diverses  denrées  servant 
à  l'alimentation  du  bétail  (page  2753). 

—  Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  :  1°  relative  aux  réductions 
de  prix  consenties  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le  trans- 
port des  diverses  denrées  servant  à  l'alimentation  du  bétail  ;  2°  relative 
aux  fraudes  dans  le  commerce  des  semences  (page  2757). 

A  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  à  25.000  kilog.  la  quantité  de 
cafés  originaires  de  la  côte  d'Ivoire  qui  pourra  être  admise  en  France 
au  bénéfice  de  la  réduction  de  moitié  des  droits  du  tarif  général  des 
douanes  (page  2769). 

7.  —  Loi  portant  modification  des  dispositions  de  la  loi  du   12  février 
1872  sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  (page  2817). 
9.  —  Circulaire  adressée  par  le  ministre  du  commerce, de  l'industrie  et 
des  colonies,  aux   chambres   de  commerce,  concernant  des   renseigne- 
ments relatifs  à  l'alimentation  du  bétail  (page  2853). 

13.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  Tintérieur  d'un  crédit 
extraordinaire  de  200.000  fr..  destiné  à  prévenir  les  effets  de  la  disette 
en  Algérie,  et  annulation  de  pareille  somme  sur  le  crédit  affecté  à  la 
destruction  des  sauterelles  (page  2909). 

\'i —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  commerce 
additionnelle  au  traité  du  10  juillet  1853,  conclue  à  Ikienos-Ayres,  le 
19  août  1892,  entre  la  France  et  la  République  Argentine  i^page  2933). 
—  portant  promulgation  de  la  convoution  commerciale  et  maritime 
signée  à  Montevideo,  le  4  juillet  1892,  enlre  la  France  et  l'Uruguay 
(page  2933). 
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18.  —  Loi  portant  application  de  l'article  2151  du  code  civil  aux 
créances  privilégiées  (page  2993). 

20.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  de  bourses  d'internat  qui  pourront 
être  attribuées,  en  1893,  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  ou 
d'industrie,  au  titre  de  l'enseignement  commercial  (page  3019). 

—  Décision  prorogeant  le  délai  fixé  par  l'article  11  du  décret  du 
SO  mai  1893  relatif  aux  droits  de  timbre  des  bordereaux  d'opérations 
de  bourse  (page  3019), 

22.  —  Loi  affectant  une  somme  de  3  millions  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux d'approfondissement  de  la  Charente  (page  3045). 

23.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  réglementant  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  pubUque  en  Annam  et  au  Tonkin  (page  3069). 

25.  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  sur 
les  opérations  et  la  situation  de  cette  caisse  pendant  Tannée  1892 
(page  3117). 

28.  —  Décret  relatif  à  l'impôt  des  licences  en  Algérie  (page  3181). 

30.  —  Loi  suspendant  les  droits  de  douane  sur  les  fourrrages 
(page  3213). 


Les  deux  Salons.  —  En  mai,  comme  d'habitude,  se  sont  ouverts  le 
Salon  des  Champs-Elysées  et  celui  du  Ghamp-de-Mars.  En  voici  les 
chiffres  : 

Le  Salon  des  Champs-Elysées  est  le  111*  depuis  1673,  le  22®  de  la 
troisième  République,  le  71*  du  siècle,  le  75"  depuis  1793;  c'est  le  ii« 
de  la  Société  des  artistes.  11  comprenait  4.206  œuvres,  exposées  par 
3,113  artistes. 

Le  nombre  des  œuvres  est  supérieur  de  207  numéros  au  chiffre  de 
1892,  celui  des  artistes  de  215. 

Les  sept  divisions.  —  car  il  s'est  joint  une  nouvelle  aux  six  anté- 
rieures, celle  des  objets  d'Art  — »  classent  ainsi  ces  4.206  naméros  : 

Œuvres.         Artistes. 

Tableaux 1.828  1.357 

Dessins,  pastels,  aquarelles 659  414 

Sculpture 972  738 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines  83  61 

Objets  d'art , 34  21 

Architecture 164  142 

Gravure  et  lithographie.. .,..,....,... ,.  466  380 

4.206  3  113 
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Comparé  aux  cinq  derniers,  il  offre  avec  eux  les   différences  suivantes 
de  détail  : 


1888     1889     1890    1891     1892     189  3 


Peinture  et  dessin'?  ... 
Sculpture  et  médailles. 

Architecture 

Gravure  


3.705 

3.965 

3.432 

2  219 

2. -^00 

2.487 

l.iirt 

1.145 

1.258 

794 

1.078 

1 .  U89 

180 

173 

150 

211 

212 

134 

5^2 

527 

451 

4:36 

4  9 

406 

5.523      5.810      5.301      3.66t)      3.99^      4.200 

Différence  en  plus  sur  le  salon  de  1892:207. 

Le  total  de  ces  six  salons  donne  donc  un  total  de  28.500  œuvres,  soit 
une  moyenne  annuelle  de  4.750  œuvres. 


Les  4.206  artistes  de  1893  présentent  les   variétés  suivantes,    comme 
lie  origine  : 

Hoinines 2.573 


sexe  et  comme  origine 


Femmes 540    -  ^'^^^ 

Français 2 .  625    q  1 1  q 

Etraiigers 488    — '^•^'^ 


Les  étrangers  appartiennent  à  21  nationalités,  ainsi  représentées 


Amérique  du  N..  94 

Angleterre 70 

Belgique 61 

Italie 44 

Espagne 39 

Autriche 35 

Portusral 29 


Suisse 2S 

Russie 19 

Allemague 16 

Amérique  du  S...  10 

Suède  9 

hollande 6 

Grèce G 


Roumanie. 8 

Danemark 5 

Poloi^ae 3 

Egypte  3 

Hanovre 2 

Luxembourg....  1 

Suède  1 


Le  Salon  du  Champ  de-Mars.  —  L'Exposition  de  la  Société  natio- 
nale des  Beaux-Arts,  la  (juatrième  de  cette  nouvelle  Société  *,  s'est  ou- 
verte le  10  mai,  au  Gliamps  de-Mars.  Elle  comprend  1.898  numéros, 
pour  711  artistes,  ainsi  répartis  dans  les  six  divisions  du  catalogue  : 

Œuvres.  Artistes. 

Peinture 

Dessius,  aquarelles,  pastels,  etc... 

Sculpture 

Gravure 

Objets   d'art 

Architecture 

~  1.^95  :u 

Soit  222  œuvres  et  173  artistes  de  plus  (ju'en  1892. 


1.01)3 

352 

36> 

175 

137 

5i 

113 

40 

171 

M 

22 

11 

1  Elle  compte  aujourd'hui  3.27  membres,  11  sont  morts  depuis  sa  fondation 
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Tableau  des  quatre  salons  (1890-1893)  : 


Peinture... 

Dessins 

Sculpture.. 
Gravure .  . . 
Objets  d'art 
Architect .  . 


1890  1891  1892  1893 

CEuvr.  Artistes,   CEuvr.  Artistes.  CEuvr.  Artistes.  Œuvr.  Artistes. 


911 
310 

84 
104 


317 

93 
29 

29 


650 

606 

135 

30 


275 

125 
75 

m 


1.086 
350 
154 


368 

161 

52 

37 


1.093 
362 
137 
113 
171 
22 


1.409   4'38  1.421   586   1.669   618   1 


352 

175 
52 

40 
81 
il 

'711 


Soit,  pour  ces  quatre  années,  un  total  de  6,397  œuvres,  une  moyenne 
annuelle  de  1.600. 


Classement  des  artistes  : 

Hommes.. 
Femmes  . . 


Français . . 
Ftrancrers. 


Paris 170 

Départements 3 13 

Algérie 1 


631 

80 


711 

454 

257 


Alpes-Maritimes. 
Alsace-Lorraine. 


2 
15 


Pour  les  étrangers,  16  nationalités 


Etats-Unis 

Angleterre 

Suède-Norvège. 

Suisse 

Allemagne 

Belgique 

Espagne 

Italie 


39 
31 
28 
27 
27 
25 
20 
17 


Autriche 11 

Russie  et  Finlande  9 

Pologne 7 

Hollande 6 

Danemark 4 

Amérique  du  Sud.  4 

Hanovre 1 

Turquie 1 


Edmond  Renaud  in. 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  juillet  1893).       ioi 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SEANCE  DU  5  JUILLET  1893 

NÉCROLOGIE.  —  M.  J.  àe  Gasté. 

Élection  d'un  tice-président. 

Discussion.  —  Des  conditions   auxquelles   les  Bourses   du  travail   peuvent 

être  utiles. 
Ouvrages  présentés. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président,  M.  Fréd.  Passy,  membre  de 
l'Institut,  exprime  ses  sincères  resjrets  de  la  perte  du  doyen  de  la 
Société,  M.  Joseph  de  Gasté,  décédé,  il  y  a  peu  de  jours,  à  lâge  de 
82  ans.  «  Esprit  actif  et  prime-sautier,  caractère  droit  et  énergique, 
d'un  dévouement  sans  pareil  aux  causes  dignes  d'intérêt, notre  sympa- 
thique confrère,  dit  M.  Fréd.  Passy,  ne  laisse  après  lui  que  des  re- 
grets. Il  vivra  longtemps  dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu  ».  M.  de  Gasté  jouissait  dans  sa  circonscription  électorale 
d'une  grande  popularité,  surtout  parmi  les  ouvriers.  Sa  générosité 
était  toujours  prête  à  secourir  toutes  les  intortunes. 

Un  second  scrutin  a  eu  lieu  pour  la  nomination  d'un  vice-pré- 
sident, à  la  place  de  M.  F.  Esq.  de  Parieu.  Le  vote. cette  fois  en- 
core, ne  pouvait  être  définitif  qu'à  la  condition  d'être  acquis  à  la 
majorité  absolue.  Sur  85  votants  (on  pouvait  voter  par  correspon- 
dance), M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  obtenu  40  voix,  M.  Ernest  Brelay 
25,  M.  Alfred  de  Foville  15,  M.  Block  4  et  M.  Neymarck  1.  Il  a  fallu 
alors  procéder  à  un  troisième  scrutin  auquel  n'ont  pu  prendre  part, 
aux  termes  du  troisième  paragraphe  de  l'article  11  du  règlomont  in- 
térieur, que  les  membres  titulaires  présents.  La  majorité  relative 
suffisait  cette  fois  pour  valider  l'élection.  M.  Paul  Leroy-lieaulieu  a 
obtenu  8  voix,  M.  Ernest  Brelay  4  et  M.  Alf.  de  Foville  '2. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
vice-président  pour  le  temps  qui  restait  à  s'écouler  pour  M.  do  Pa- 
rieu, savoir  deux  ans. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  alors  à  la  réunion  les  revues 
ou  écrits  périodiques  otrerts  à  la  Société  (Voir  la  liste  ci-après). 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  ordre  du  jour  la  question  sui- 
vante, présentée  par  M.  .\lph.  Courtois  : 

DES     CONDITIONS     AUXQUELLES     LES     BOURSES     DU     TRAVAII,     PEUVENT 

ÊTRE  UTILES. 
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M.  Gust.  de  Molinari  qui  en  est  l'auteur  a  la  parole. 

M.  G.  de  Molinari  rappelle  d'abord  que  le  capital  et  le  travail 
sont  les  deux  coopérateurs  nécessaires  de  la  production.  Le  capital 
ne  peut  pas  se  passer  du  travail,  ni  le  travail  du  capital.  Cependant, 
malgré  toutes  les  bonnes  raisons  que  l'on  peut  invoquer  pour  les 
engager  à  vivre  en  paix,  ils  sont  aujourd'hui  en  état  de  guerre. 
Cette  guerre  n'a  pas  cessé  même  de  s'étendre  et  de  s'aggraver; 
elle  a  causé  déjà  des  pertes  énormes  aux  deux  belligérants  et  aux 
pays  qui  en  sont  le  théâtre.  Elle  pourrait  bien  avoir  des  consé- 
quences encore  plus  funestes.  Les  socialistes  l'ont,  sinon  provoquée, 
du  moins  exploitée  et  envenimée  ;  c'est  à  nous,  économistes,  dit 
l'orateur,  qu'il  appartient  de  chercher  les  moyens  d'y  mettre  fm,  de 
rétablir  la  paix  entre  le  capital  et  le  travail. 

Qu'avons-nous  à  faire  pour  cela  ?  Nous  avons  d'abord  à  nous  ren- 
seigner sur  les  causes  de  la  guerre.  Comme  l'a  admirablement 
exposé  Adam  Smith,  ces  causes  résidaient  dans  la  situation  d'iné- 
galité où  se  trouvaient  à  l'origine  les  ouvriers  libres  en  présence  des 
entrepreneurs.  Rendons-nous  compte  de  cette  situation.  A  une 
époque  où  les  chemins  de  fer  n'étaient  pas  inventés,  où  les  voyages 
étaient  difficiles  et  coûteux,  les  marchés  du  travail  étaient  naturel- 
lement fort  limités.  Chaque  foyer  d'industrie  était  desservi  par  la 
classe  ouvrière  de  la  localité  et  des  localités  avoisinantes.  Ce  n'était 
que  par  exception  et  pour  certains  travaux  spéciaux  que  les  ouvriers 
se  déplaçaient  ;  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  la  presque  tota- 
lité, ne  perdaient  jamais  de  vue  leur  clocher. 

Selon  l'importance  des  établissements  industriels,  la  proportion 
du  nombre  des  ouvriers,  en  comparaison  des  entrepreneurs,  était 
plus  ou  moins  forte;  mais  elle  augmentait  à  mesure  queles  manufac- 
tures remplaçaient  les  ateliers  de  la  petite  industrie.  Il  y  avait  des 
villes  manufacturières  où  une  population  ouvrière  de  15  à  20.000  in- 
dividus n'avait  d'autre  débouché  pour  son  travail  que  celui  que  lui 
offraient  une  cinquantaine  de  fabricants.  Dans  les  foyers  de  l'indus- 
trie minière,  la  proportion  était  plus  forte  encore  :  on  comptait 
plus  d'un  millier  d'ouvriers  pour  un  employeur.  Dans  cet  état  de 
choses,  il  faut  bien  le  dire,  l'ouvrier  était  le  plus  souvent  à  la  merci 
de  l'employeur.  Le  libre  débat  était  un  mythe.  L'employeur  fixait 
son  prix  et  ses  conditions,  et  l'ouvrier,  quoi  qu'il  en  eût,  était  bien 
obligé  de  l'accepter.  Sans  doute,  les  entrepreneurs  d'industrie  se 
faisaient  concurrence  pour  demander  le  travail,  comme  les  ouvriers 
pour  foffrir.  Mais,  sans  parler  des  coalitions  tacites  dont  parlait 
Adam  Smith,  et   qu'il  était  si  facile  de  nouer  dans  les  petits  cercles 
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des  gros  industriels,  les  entrepreneurs  se  faisaient  entre  eux  une 
concurrence  moins  serrée  que  les  ouvriers.  S'ils  ne  pouvaient  se 
passer  du  travail  des  ouvriers,  le  besoin  qu'ils  en  avaient,  conome  le 
remarquait  encore  Adam  Smith,  était  moins  pressant  que  celui  que 
les  ouvriers  avaient  du  salaire.  Si  un  ouvrier  trouvait  sa  rétribution 
insuffisante  et  demandait  une  augmentation,  on  ne  manquait  pas  de 
le  congédier,  et  il  réussissait  rarement  à  se  placer  ailleurs.  Si  plu- 
sieurs ouvriers  s'entendaient  pour  réclamer  cette  augmentation,  ils 
tombaient  sous  le  coup  des  lois  sur  les  coalitions,  et  les  pénalités  qui 
sanctionnaient  ces  lois  étaient  sévères.  L'orateur  a  assisté  en  1845  aux 
débats  du  procès  des  charpentiers  parisiens,  pour  délit  de  coali- 
tion. Malgré  l'éloquence  de  leur  défenseur,  M"  Berryer,  les  meneurs 
furent  condamnés  à  cinq  ans  de  prison.  Et  cependant,  la  coalition 
avait  été  paisible  ;  aucune  atteinte  n'avait  été  portée  à  la  libeité  du 
travail  des  dissidents.  C'était  tout  simplement  odieux.  Comment  la 
classe  ouvrière  n'aurait-elle  pas  ressenti  amèrement  l'inégalité  de 
situation  qui  lui  était  faite?  Le  régime  sous  lequel  elle  était  placée 
n'était  pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  un  régime  de  liberté,  c'était  un 
régime  de  protection  du  capital  contre  le  travail.  Et,  pour  le  dire  en 
passant,  ce  régime  n'a  pas  encore  entièrement  disparu.  Les  ouvriers 
ne  sont-ils  pas  obligés  d'acheter  tous  les  articles  nécessaires  à  la  vie 
aux  prix  de  la  protection,  tandis  qu'ils  vendent  leur  travail  aux  prix 
de  la  concurrence  ?  Les  produits,  et  par  conséquent  les  profits  et  les 
rentes,  sont  protégés  contre  la  concurrence  étrangère,  le  travail  ne 
l'est  pas. 

Lorsque  les  lois  sur  les  coalitions  ont  été  abrogées,  —  et  c'est 
grâce  aux  économistes  qu'elles  l'ont  été,  —  est-il  étonnant  que  les 
coalitions  se  soient  multipliées?  Certainement,  les  coalitions  sont 
une  arme  dangereuse,  une  arme  qui  blesse  trop  souvent  ceux  qui  en 
font  usage,  mais  ce  n'est  pas  une  arme  ineliicace  et  sans  portée,  au 
moins  dans  une  arène  dont  retendue  est  limitée.  Si  un  entrepreneur 
individuel  ou  collectif,  qui  emploie  un  millier  d'ouvriers  —  et  il  y  a 
des  compagnies  qui  en  emploient  plusieurs  milliers  —  ne  s'expose 
qu'à  un  dommage  insignifiant  par  le  renvoi  d'un  seul,  il  en  est 
autrement  lorsque  tous  ses  ouvriers  s'entendent  pour  abandonner 
ses  ateliers  au  moment  où  les  commandos  aflluent.  Alors,  la  porte 
qu'il  subit  est  sérieuse,  si  sérieuse  qu'il  lui  est  parfois  plus  avanta- 
geux ou  moins  dommageable  de  céder  aux  demandes  des  grévistes, 
que  d'y  résister,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  lorstiuil  se  trouvait  eu 
présence  de  la  menace  de  grève  d'un  ouvrier  isolé.  Cependant  it  est 
rare  que  les  entrepreneurs  cèdent  d'emblée  devant  la  menace  d'une 
grève,  La  lutte  s'engage.  Comme  dans  la  guerre  ordinaire,  la  vie- 
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toire  appartiendra  à  celui  qui  pourra  tenir  le  plus  longtemps.  A 
l'origine,  lorsque  les  entrepreneurs  n'avaient  affaire  qu'à  des  coali- 
tions d'ouvriers  faméliques,  ils  l'emportaient  d'habitude,  grâce  à  la 
supériorité  de  leurs  ressources.  Qu'ont  fait  alors  les  ouvriers?  Aux 
coalitions  temporaires,  ils  ont  substitué  des  associations  perma- 
nentes, dont  la  caisse  est  alimentée  par  les  cotisations  régulières  de 
leurs  membres.  Ces  associations,  ces  trades  unions^  comme  on 
les  nomme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  s'y  sont  rapidement 
multipliées;  quelques-unes  comptent  leurs  ressources  par  millions 
et  elles  ont  une  puissance  proportionnée  à  leurs  ressources  ;  elles 
se  sont  implantées  sur  le  continent,  et  elles  ont  pris  chez  nous  le 
nom  de  syndicats.  Nos  syndicats  ne  possèdent  pas  les  ressources 
des  trade's  unions  anglaises  ou  américaines,  et  ils  ne  les  posséde- 
ront pas  de  sitôt,  car  nos  ouvriers  mettent  moins  facilement  la 
main  à  la  poche  que  les  ouvriers  anglais  ou  américains.  D'ailleurs, 
leurs  poches  sont  moins  bien  garnies  .  Mais  la  constitution  des 
trades  unions  et  des  syndicats  n'en  a  pas  moins  singulièrement 
fortifié  la  situation  des  classes  ouvrières  dans  la  lutte  engagée  entre 
le  capital  et  le  travail,  en  mettant  à  leur  disposition  des  «  trésors  de 
guerre».  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  les  grèves  ont  pu  se  pro- 
longer, non  plus  seulement  pendant  des  semaines,  mais  pendant 
des  mois,  et  elles  ont  coûté  aux  deux  parties  des  sommes  qui  se 
chiffrent  par  millions,  sans  parler  des  dommages  indirects  qu'elles 
ont  causés. 

A  quoi  peut  aboutir  cette  guerre?  Quel  but  final  poursuivent 
aujourd'hui  les  meneurs  socialistes  de  la  classe  ouvrière,  qui  se  sont 
emparés,  en  France,  de  la  direction  des  syndicats  et  dont  l'influence 
commence  à  devenir  prépondérante  dans  les  trades  unions 
anglaises  et  américaines?  Ce  but  consiste  à  créer  une  situation  qui 
soit  précisément  la  contre-partie  de  celle  qui  existait  à  l'époque  où, 
par  le  fait  des  circonstances  et  des  lois  protectrices  du  capital 
contre  le  travail,  les  ouvriers  étaient  trop  souvent  à  la  merci  des 
entrepreneurs  :  c'est  de  mettre  les  entrepreneurs  à  la  merci  des 
ouvriers  pour  la  fixation  du  taux  du  salaire  et  des  conditions  du 
travail.  < 

Cette  campagne  est,  il  faut  le  dire,  très  habilement  conduite,  et 
l'institution  des  Bourses  du  travail  y  joue  un  rôle  important.  Cette 
institution  que  j'ai  conçue  il  y  a  cinquante  ans,  comme  un  instrument 
de  paix,  les  socialistes  en  ont  fait  une  machine  de  guerre.  Ces  Bourses 
dont  les  contribuables,  y  compris  les  patrons,  font  les  frais,  sont  les 
forteresses  du  socialisme.  Les  syndicats  s'y  sont  établis  et  ils  ont 
entrepris  d'y  concentrer  le  placement  des  ouvriers.  Seulement  ils  ont 
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rencontré  un  obstacle  qu'ils  n'ont  pas  réussi  jusqu'à  présent  à  sur- 
monter, c'est  la  concurrence  des  bureaux  de  placement.  Quoique  ces 
bureaux  laissent  fort  à  désirer,  —  nous  verrons  tout  à  l'heure  pour- 
quoi, —  les  patrons  et  même  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  leur 
donnent  la  préférence  sur  ceux  des  syndicats  de  la  Bourse  du  tra- 
vail. A  Paris,  ceux-ci  opèrent  tout  au  plus  16  0/0  de  la  totalité  des 
placements.  Qu'ont  fait  les  meneurs  des  syndicats  pour  écarter  cet 
obstacle?  Ils  ont  fondé  une  Ligue  pour  la  suppression  des  bureaux 
de  placement,  et  ils  ont  adressé  à  la  Chambre  des  pétitions  plus  ou 
moins  comminatoires  pour  la  prier  et  même  pour  lui  enjoindre  de  les 
débarrasser  de  leurs  concurrents  et  de  leur  conférer  le  monopole  du 
placement,  ûfans  Vinlérêt  de  la  liberté  du  travail.  Ct  sont  les  termes 
mêmes  de  leur  pétition.  En  même  temps,  ils  s'efforçaient  de  consti- 
tuer une  fédération  de  tous  les  syndicats  de  France.  Tel  a  été  l'objet 
des  deux  congrès  des  Bourses  du  travail  réunis  le  7  février  1892  à 
Saint-Étienne  et  le  12  février  dernier  à  Toulouse,  et  tel  est  1  objet  du 
«  Congrès  national  des  Chambres  syndicales,  groupes  corporatifs, 
fédérations  de  métiers  et  Bourses  du  travail  »,  qui  doit  se  réunir  à 
Paris  du  12  au  16  de  ce  mois. 

En  supposant  que  les  meneurs  socialistes  arrivent  à  leurs  fins, 
c'est-à-dire  qu'ils  réussissent,  d'une  part,  à  obtenir  de  la  faiblesse 
des  Chambres  la  suppression  des  bureaux  de  placement,  d'une  autre 
part  à  fédérer  les  syndicats,  quel  sera  le  résultat?  C'est  que  tous  les 
ouvriers  qui  ont  besoin  de  se  placer  seront  obligés  de  s'affilier  aux 
syndicats,  car  ceux-ci  placeront  de  préférence  leurs  membres,  et  que 
tous  les  patrons  qui  ont  besoin  d'ouvriers  seront  de  même  obligés  de 
s'adresser  à  eux.  C'est  enfin  que  tous  les  syndicats  étant  fédérés, 
cette  fédération  possédera  le  monopole  de  la  fourniture  du  travail  et 
que  celui-ci  pourra,  grâce  à  ce  monopole  syndicataire  et  fédératif, 
dicter  à  son  tour  le  taux  et  les  conditions  du  salaire. 

Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que  ce  beau  projet  soit  bien  facile  à 
réaliser,  et  je  me  plais  à  espérer  qu'il  demeurera  à  l'état  de  simple 
rêve.  Les  patrons  se  syndiqueront  de  leur  côté,  comme  ils  l'ont  fait 
en  Angleterre,  la  lutte  deviendra  de  plus  en  plus  sérieuse  et  coûteuse, 
et  soit  que  les  patrons  ou  les  ouvriers  finissent  par  l'emporter,  l'is- 
sue en  sera  également  funeste. 

Il  s'agirait  donc  de  rechercher  comment  on  pourrait  mettre  [\i\  à 
cette  guerre  civile  qui  engendre  de  si  mauvais  sentiments,  (\\n  coûte 
si  cher  et  qui  menace  de  prendre  des  proportions  de  plus  en  plus 
dangereuses.  Quel  est  le  problème  à  résoudre?  Ce  problème,  à  le 
bien  examiner,  se  réduit  à  des  termes  fort  simples.  Pourtjuoi  les  pa- 
trons se  faisaient- ils  protéger  autrefois  contre  les  ouvriers  au  moyen 
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des  lois  sur  les  coalitions  et  les  associations?  Pourquoi  les  ouvriers 
organisent-ils  aujourd'hui  des  syndicats  et  des  fédérations?  Le  but 
des  deux  côtés  est  le  même.  Les  patrons  voulaient  faire  la  loi  aux 
ouvriers,  les  ouvriers  à  leur  tour  veulent  faire  la  loi  aux  patrons, 
autrement  dit,  dicter  le  taux  et  les  conditions  du  salaire. 

Cela  étant,  la  solution  du  problème  ne  consiste-t-elle  pas  à  enlever 
aux  uns  et  aux  autres  tout  pouvoir  d'agir,  au  moins  immédiatement, 
sur  le  prix  du  travail,  et  de  rendre,  par  conséquent,  les  syndicats  et 
les  fédérations  d'ouvriers  ou  de  patrons  complètement  inefficaces. 

Eh  bien!  ce  problème  qui  est  encore  à  résoudre  pour  le  travail,  il 
est  déjà  pleinement  résolu  pour  les  capitaux  et  pour  la  plupart  des 
marchandises,  au  moins  pour  celles  dont  le  marché  n'est  pas  limité 
par  des  obstacles  naturels  ou  artificiels.  11  ne  dépend  d'aucun  prê- 
teur, ni  d'aucun  emprunteur  de  fixer  sur  un  marché  ouvert  à  la  con- 
currence, le  taux  de  Tintérêt  des  capitaux,  de  le  faire  hausser  ou 
baisser,  et  il  en  est  de  même  pour  le  prix  des  céréales,  des  laines, 
des  cotons,  et  généralement  de  tous  les  articles  dont  le  marché  n'est 
pas  limité  d'une  manière  quelconque.  Comment  ce  résultat  a-l-il  été 
obtenu?  Par  l'extension  des  marchés.  Et  comment  les  marchés,  au- 
trefois plus  ou   moins  étroitement  limités   et  monopolisés  par  des 
corporations  qui  n'étaient  autre  chose  que  des  syndicats  de  produc- 
teurs, et  dont  le  monopole  n'était  et  ne  pouvait  être  réfréné  que  par 
la  coutume  ou  la  loi, comment  les  marchés  se  sont-ils  étendus?  Par 
l'accroissement  de  la  sécurité  et  des  moyens    de    communication 
d'abord,  ensuite  parle  développement  du  rouage  des  intermédiaires, 
des  banquiers  et  des  banques  pour  les  capitaux,  du  commerce  pour 
les  denrées  et  les  autres  marchandises,  avec  l'auxilliaire  des  Bourses 
et  de  la    publicité  financière  ou  commerciale.  Prenons  pour  exemple 
une  matière  première,  dont  le  marché  n'est  pas  artificiellement  li- 
mité par  des  droits  de  douane,  telle  que  le  coton.  Comment  s'éta- 
blit, dans  tous  les  pays  de  consommation,  le  prix  du  coton?  Il  s'éta- 
blit d'après  le  cours  du  marché  général.  Il  n'y  a  aucun  débat  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  coton.  Ils  n'essaient  pas  de  se  coali- 
*ser  pour  fixer  le  prix  à  leur  guise;  ils  savent  bien  que  ce  serait  inu- 
tile. C'est  le  cours  du  marché  général  qui  fait  loi  et  ils  se  soumettent 
pai  siblement  à  cette  loi,  si  dure  qu'elle  paraisse  aux  vendeurs  dans  les 
moments  de  baisse,  aux  acheteurs  dans  les  moments  de  hausse.  La 
concorde  règne  entre   eux,  et  quand  le  coton  vient  à  hausser,  les 
acheteurs  n'ont  pas  l'idée  qu'ils  sont  exploités  par  les  vendeurs  et 
mce  versa.  Cela  ne    veut  pas  dire  qu'il  ne  se  soit  pas  organisé  et  qu'il 
ne  s'organise  pas  encore  pour  certains  articles  des  coalitions  ou  des 
syndicats,  en  vue  d'influer  sur  les  prix.  Des  syndicats  de  ce  genre 
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5e  sont  constitués  pour  élever  le  prix  des  suifs  et  plus  récemment  des 
cuivres.  Mais  vous  en  connaissez  le  résullat.  Ces  tentatives  ont  mi- 
sérablement échoué  et  je  doute  qu'on  s'avise  de  les  recommencer, 
car  la  concurrence  ne  manquerait  pas  d'en  faire  encore  une  fois 
justice.  Il  en  est  autrement  pour  les  articles  dont  le  marché  est 
limité  par  des  droits  protecteurs.  Ah!  pour  ceux-là,  les  syndicats, 
les  trusta^  les  ritigs  ou  les  corners,  comme  on  les  nomme  aux  États- 
Unis,  ont  beau  jeu,  et  ils  permettent  aux  monopoleurs  qui  les  cons- 
tituent de  réaliser  des  profits  plantureux  aux  dépens  des  consomma- 
teurs. Nos  maîtres  de  forges  et  nos  raffineurs  pourraient  eux  aussi 
nous  édifier  sur  ce  point  s'ils  voulaient  nous  faire  leurs  confiden- 
ces... Aux  États-Unis  les  trusts  et  les  rivgs  ont  poussé  comme  des 
champignons  vénéneux  dans  la  serre  chaude  de  la  protection,  et  ils 
ont  leur  grosse  part  de  responsabilité  dans  les  progrès  du  socialisme. 
Mais  ces  coalitions,  qui  ont  pour  objet  d'intluer  sur  les  prix  et  de 
les  fixer  à  un  taux  de  monopole,  n'ont  de  chances  de  succès  que 
dans  des  marchés  artificiellement  limités  par  la  protection.  Elles  sont 
sans  effets  sur  les  marchés  pleinement  ouverts  à  la  concurrence. 

L'extension  du  marché,  la  création  d'un  marché  général,  où  le 
prix  est  fixé  par  le  rapport  des  quantités  offertes  et  demandées,  sans 
qu'il  soit  possible  à  aucune  coalition,  à  aucun  syndicat  ou  ring  de 
le  faire  hausser  ou  baisser,  voilà  donc  le  progrès  qu'il  s'agit  de  réa- 
liser. C'est  grâce  à  ce  progrès  que  la  paix  s'est  établie  entre  les 
prêteurs  et  les  emprunteurs  de  capitaux,  entre  les  producteurs  et  les 
consommateurs  des  articles  nécessaires  à  la  vie,  partout  où  l'on  ne 
s'est  pas  avisé  d'entraver  l'action  régulatrice  de  la  concurrence. 
C'est  grâce  à  ce  progrès  que  la  paix  s'établira  un  jour  entre  le  capi- 
tal et  le  travail. 

Avant  l'avènement  des  chemins  de  fer,  les  marchés  du  tr.ivail  se 
trouvant  naturellement  limités  par  la  difficulté  et  la  cherté  des 
moyens  de  transport,  l'ouvrier  avait  beau  être  libre  de  porter 
son  travail  où  bon  lui  semblait,  en  fait  il  ne  pouvait  le  pla- 
cer (|ue  dans  un  rayon  extrêmement  borne.  La  création  d'un 
marché  général  du  travail,  ou  mémo  d'un  marché  quelque  peu 
étendu,  pouvait  alors  être  regardée  comme  une  utopie,  car  elle  ren- 
contrait un  obstacle  naturel  qui  paraissait  insurmontable.  Cet  obs- 
tacle a  été  surmonté  par  l'application  de  la  vapeur  à  la  locomotion 
et  à  mesure  qu'il  Ta  été  davantage,  tous  les  marchés,  aussi  bien  ceux 
du  travail  que  ceux  des  produits,  se  sont  agrandis.  L'émigration 
d'I'.urope  en  Amérique  s'est  élevée  du  chillVe  insignifiant  de  10.000 
individus  en  1820  à  plus  d'un  demi-million,  et  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  circulation  intérieure  du  travail  s'est  de  même  considéra- 
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blement  accrue.  Cependant  l'extensioii  du  marché  du  travail  ren- 
contrait un  obstacle  particulier  :  c'était  l'absence  de  renseignements 
sur  le  taux  et  les  conditions  du  salaire  dans  les  différents  foyers  de 
la  production.   Tandis  que  les   capitalistes  et  les  producteurs   des 
principaux  articles  de  consommation  ont  à  leur  service  des  bourses 
où  viennent  se  concentrer  tous  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  tandis  qu'ils  peuvent  connaître  jour  par  jour  et,  pour 
ainsi  dire,  heure  par    heure  l'état  des    marchés    des  valeurs,  des 
céréales,  des  cotons,   des   laines,   etc.,    dans  le    monde    entier,   et 
savoir  par  conséquent  où  ils  peuvent  placer  avec   le   plus   d'avan- 
tage, les  uns    leurs  capitaux,    les    autres  leurs  produits,   les  tra- 
vailleurs ne  possèdent  point  des  renseignements  analogues.   Quand 
ils  vont  porter  leur  travail  en  dehors  des  limites  étroites  de   leur 
localité,  quand  ils  se  déplacent, c'est  le  plus  souvent  à  l'aventure,  ou 
sur  la  foi   de  renseignements  incertains  et  suspects.  Cette  inégalité 
de  situation  m'avait  vivement  frappé,  et  à  l'époque  où  les  chemins 
de  fer  commençaient  à  se  muHiplieret  à  rendre  praticable  l'extension 
des  marchés  du  travail,  je  m'étais  demandé  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'y  remédier  en  établissant  des  bourses  du  travail  et  en  met- 
tant au  service  des  ouvriers  une  publicité  quotidienne  analogue  à  la 
publicité  financière  et  commerciale.  J'ai  raconté  dans  mon  ouvrage 
sur  les  Bourses  du  travailles  tentatives  que  j'ai  faites  pour  réaliser 
cette  idée.  J'ai  dit  aussi   pourquoi  ces  tentatives  ont  échoué.   Ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  les  patrons  et  les  ouvriers  eux-mêmes 
m'ont  refusé  leur  concours  ;  c'est  encore  et  surtout  parce  qu'il  n'y  a 
pas,  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  de  travail,  le  puis- 
sant rouage  des  intermédiaires  qui  existe   entre   les  producteurs  et 
les  consommateurs  de  capitaux  et  de  toutes  sortes  de  marchandises. 
S'il  n'y  avait  pas  de  banquiers  et  de  négociants,   il  n'y  aurait    ni 
Bourses  ni  publicité  financière  et  commerciale.  C'est  donc  l'intermé- 
diaire du  placement, le  rouage  mobilisateur  du  travail  qu'il  faut  avant 
tout  sinon  créer,  du  moins  développer  et  perfectionner.  Cet  intermé- 
diaire existe  déjà,  à  la  vérité,  mais  seulement  en  germe:  ce  sont  les 
bureaux  de  placement.  Mais  c'est  une  industrie  qui  se  trouve  dans 
des  conditions  telles  que  tout  progrès  lui  est  impossible.  Elle  est  sou- 
mise, à  Paris,  au  bon  plaisir  du  préfet  de  police,  ailleurs,   au  bon 
plaisir  des    maires,   qui  peuvent  ordonner  du  jour  au   lendemain, 
sans  aucune  indemnité,  la  fermeture  d'un  bureau.  Quelle  industrie 
pourrait  attirer  les  capitaux  et  se  développer  dans  de  pareilles  con- 
ditions? Cette  industrie  nécessaire  à  l'extension  et  à  l'éclairage  des 
marchés  du  travail,    il  ne  faut  donc  pas  la  supprimer,  comme  le 
demandent  les  syndicats  auxquels  elle  fait,  malgré  son  état  actuel 
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d'infériorité,  une  concurrence  insupportable  ;   il   faut  lalil)crer;  i\ 
faut  la  placer  dans  le  droit  commun. 

En  attendant,  on  pourrait  toutefois,  avec  plus  de  chances  de  succès 
que  je  n'en  avais  en  1846,  lorsque  j'offrais  aux  ouvriers  la  publicité 
du  Courrier  français,  on  pourrait  recueillir  régulièrement  et  publier 
les  renseignements  qui  peuvent  intéresser  les  ouvriers  sur  l'état  de 
l'offre  et  de  la  demande  da  travail,  le  taux  et  les  conditions  du  salaire. 
C'est  ce  que  lait, en  Angleterre,  la  Labour  Gazette,  qui  a  été  fondée 
au  mois  de  mai  dernier  par  le  Board  ofirade,  c'est  ce  que  ne  fait 
pas  le  Bulletin  de  la  Bourse  du  travail,  quoiqu'il  ait  été  établi  et 
subventionné  pour  cela,  c'est  ce  que  pourrait  faire  n'importe  quel 
journal,  disposant  d'une  escouade  de  reporters,  et  ce  reportage 
là  ne  serait  pas  moins  intéressant  ni  moins  utile  que  le  reportage 
des  déplacements  mondains. 

L'orateur  termine  en  s'excusant  d'avoir  retenu  si  longtemps  l'at- 
tention de  son  auditoire  et  en  concluant,  selon  son  habitude,  qu'en 
cette  matière  comme  en  toute  autre,  il  faut  se  borner  à  supprimer 
les  obstacles  qui  empêchent  de  faire  et  à  laisser  faire. 

M.  Hervieux  fait  observer  que  M.  de  Molinari  n'a  pas  indiqué  la 
solution  à  donner  à  la  question  qu'il  a  posée,  c'est-à-dire  à  la  ques- 
tion de  savoir  comment  on  peut  rendre  utiles  les  Bourses  du  travail. 

Il  considère  qu'elles  ne  peuvent  être  que  nuisibles  ei  qu'il  faut  les 
supprimer. 

L'Empire  a  donné  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition  et  la  Répu- 
blique y  a  ajouté  la  liberté  d'association. 

C'était  trop,  c'était  donner  aux  ouvriers  des  armes  dangereuses. 
Si  Ton  allait  jusque-là,  au  moins  ne  fallait-il  pas  ajouter  à  ces  deux 
présents  la  création  des  Bourses  du  travail. 

L'expérience  faite  à  Paris  a  donné  des  résultats  déplorables. 

Pour  cette  création,  les  conseillers  municipaux  de  Paris  ont  fait 
tous  les  sacrifices  qui  leur  ont  été  demandés. 

Ils  ont  d'abord  affecté  à  la  Bourse  du  travail,  la  salle  de  la 
Redoute  située  rue  Jean-Jacques-Rousseau  et  constitué  une  com- 
mission du  travail  toujours  presque  uniquement  composée  de  ceux 
d'entre  eux  qui  appartiennent  au  parti  ouvrier. 

Une  fois  la  Bourse  obtenue,  les  Chambres  syndicales  ouvrières  ont 
demandé  une  subvention  de  20.000  francs  pour  l'entretien  du  local 
et  le  paiement  du  personnel,  puis  une  autre  subvention  de  5.OO0  francs 
pour  frais  de  chauiïage. 

Pour  leur  donner  satisfaction,  le  Conseil  a  voté  un  règlement  qui 
non  seulement  leur  accordait  ces  subventions,  mais  encore  confiait 
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l'administration  de  la  Bours  aux  Chambres  syndicales  elles-mêmes, 
dont  les  délégués  devaient  nommer  une  Commission  administra- 
tive de  21  membres. 

Sachant  qu'elles  pouvaient  obtenir  de  la  Commission  municipale 
du  Travail  tout  ce  qu'elles  voudraient,  elles  ne  s'en  sont  pas  tenues 
à  cette  première  organisation.  A  leur  instigation,  la  Commission  du 
Travail  a  fait  voter  par  le  Conseil  municipal  l'acquisition,  moyen- 
nant 1.010.000  fr.  de  prix  principal,  de  l'immeuble  situé  rues  de 
Bondy  et  du  Château-d'Eau  et,  peu  de  temps  après,  en  dé- 
cembre 1887,  sur  un  nouveau  Rapport  présenté  au  nom  de  la 
même  Commission,  un  crédit  de  1.920. 000  fr.  a  été  ouvert  par  le 
Conseil  municipal  pour  les  frais  de  construction  d'une  Bourse 
centrale. 

Les  chambres  syndicales  ouvrières  ont-elles  par  leur  attitude 
justifié  de  pareils  sacrifices  ? 

Dès  leur  installation  rue  Jean-Jacques-Rousseau  elles  ont  montré 
qu'elles  étaient  moins  de  vrais  syndicats  que  des  associations 
politiques,  qui  pouvaient  présenter  des  nuances  différentes,  mais 
auprès  desquelles  les  théories  communistes  étaient  toujours  en 
faveur. 

Dans  toutes  leurs  réunions  c'est  à  la  violence  que  sont  demandées 
la  réalisation  de  leurs  aspirations  et  la  satisfaction  de  leurs  haines. 
Par  exemple,  quand  les  hommes  de  peine  se  réunissent^  au  mois  de 
mars  1888,  on  entend  un  orateur  demander  qu'on  fasse  griller  les 
placeurs  comme  des  porcs  et,  au  mois  d'avril  suivant  un  autre 
orateur  exprime  le  désir  que  10  individus  aillent  demander  une 
place  à  un  placeur  et  profitent  de  l'occasion  pour  l'étrangler  tran- 
quillement, «  moyen,  ajoute-t-il,  de  supprimer  les  bureaux  de 
placement  ». 

On  voit  par  là  quel  esprit  animait  les  syndicats  ouvriers.  Le  Bul- 
letin officiel  de  la  Bourse  du  travail  qu'ils  ont  immédiatement  créé 
est  un  tissu  d'insanités  haineuses,  dans  lequel  on  pourrait  puiser 
plus  d'une  citation  instructive. 

Ce  qui  préoccupait  surtout  les  meneurs  des  syndicats,  c'était 
l'augmentation  des  premières  subventions  obtenues.  L'ouverture  de 
la  Bourse  centrale  devait  fournir  l'occasion  d'obtenir  des  subsides 
plus  importants  ;  mais  pour  les  demander,  il  fallait  au  moins  que 
cette  Bourse  fût  construite,  et  l'achèvement  de  cette  construction 
pouvait  se  faire  attendre. 

En  1888,  l'approche  de  l'Exposition  universelle  offrit  un  excellent 
prétexte.  Une  lettre  d'un  individu  qui  se  disait  secrétaire  de  la  Com- 
mission administrative  des  syndicats  était  adressée  à  l'un  des  con- 
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seillers  municipaux,  pour  lui  demander,  au  nom  des  96  chambres 
syndicales,  de  faire  voter  pour  elles  une  subvention  de  50Ô.  000  fr. 
Cette  fois  la  demande  ne  fut  pas  renvoyée  à  la  Commission  du 
travail.  Ce  fut  une  autre  Commission  qui  fut  chargée  du  Rapport,  et 
au  lieu  de  donner  purement  et  simplement  un  avis  favorable,  elle 
conclut  à  ce  que  le  Conseil  municipal  n'accueillît,  après  examen, 
que  les  demandes  individuelles  qui  pourraient  lui  être  adressées  par 
des  ouvriers  justifiant  d'une  capacité  réelle  et  d'une  situation  parti- 
culièrement difficile. 

Sous  ces  réserves  le  crédit  de  500.000  fr.  fut  voté. 
Cela  ne  faisait  pas  l'afTaire  des  meneurs  de  la  Bourse  du   travail; 
aussi  dans  le  Bulletin  officielles  conseillers  municipaux  étaient-ils 
violemment  attaqués  et  traités  tous  indistinctement  de  jésuites  et 
de   tartufes. 

Et  cependant  le  Conseil  municipal  avait  eu  de  bonnes  raisons  pour 
être  prudent.  Car  une  première  expérience  d'Exposition  internatio- 
nale ouvrière  avait  été  faite  en  1886.  La  Ville  de  Paris  pour  la  faci- 
liter avait  livré  gratuitement  son  pavillon,  avait  même  fait  construire 
une  annexe  qui  avait  coûté  50.000  fr.  et  avait  versé  en  espèces 
165.000  fr.  à  titre  d'avances  qui  devaient  servir  à  l'achat  par  les 
ouvriers  de  matières  premières  et  qui  devaient  lui  être  rendues  sur 
le  produit  de  la  vente  des  objets  fabriqués.  Or,  aucune  justification 
de  l'emploi  n'avait  pu  être  faite  et  aucune  parcelle  de  la  subvention 
n'avait  pu  être  restituée  sous  le  prétexte  que  le  caissier  de  l'Exposi- 
tion avait  filé  avec  la  caisse. 

D'ailleurs,,  les  syndicats  ont  raison  de  se  montrer  ingrats.  Ils  le 
peuvent  impunément.  Rien,  pour  des  motifs  trop  aisés  à  comprendre, 
ne  refroidit  à  leur  égard  la  générosité  des  conseillers  municipaux. 
On  l'a  bien  vu,  l'année  dernière,  lorsque  la  construction  de  la 
Bourse  centrale  a  été  achevée.  Sur  un  Rapport  d'un  des  membres  de 
la  Commission  du  travail,  le  Conseil  municipal  a  voté  :  1°  un  nou- 
veau règlement  semblable  au  premier;  2"  une  subvention  annuelle 
de  50.000  fr.  aux  Ch.imbres  syndicales  sous  prétexte  d'assurer  le 
fonctionnement  des  deux  Bourses  ;  3°  une  somme  de  03.400  fr. 
pour  frais  de  surveillance  et  de  gardiennage,  et  A''  une  somme  de 
55.000  fr.  pour  frais  d'éclairage,  dechaulVage  et  d'entretien  du  bâti- 
ment de  la  Bourse  centrale. 

Ce  n'e&tpas  tout  :  en  1893,  sur  la  réclamation  des  syndicats  et  sur 
le  Rapport  d'un  autre  membre  de  la  Commission  du  travail,  la  sub- 
vention fut  élevée  de  1GS.400  fr.  à  103.000  fr. 

Au  moins  tous  ces  sacrifices  ont  ils  procuré  un  résultat  utile?  .Nul- 
lement. Les   Bourses   du   travail   n'ont   servi   qu'à  procurer   deux 
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points  de  concentration  qui  ont  facilité  l'organisation  des  grèves,  et 
la  Bourse  centrale  encore  plus  que  la  première  a  été  un  foyer  per- 
manent de  conspiration  et  d'émeute.  Quant  au  placement  des  ou- 
vriers auquel  elle  devait  surtout  servir,  il  a  été  presque  nul,  et  cela 
se  conçoit.  Les  patrons  ne  sont  nullement  disposés  à  accepter  des 
ouvriers  qui  ne  leur  sont  envoyés  par  les  syndicats  qu'après  avoir 
consenti  à  s'y  affilier,  et  qui  en  leur  qualité  d'ouvriers  syndiqués  sont 
leurs  ennemis  jurés. 

Jamais  on  n'empochera  les  syndicats  d'être  des  associations  poli- 
tiques où  la  suppression  des  patrons  et  même  de  la  propriété  indivi- 
duelle sera  constamment  prêchée.  Et  cela  étant,  ce  sera  toujours  la 
plus  dangereuse  imprudence  que  de  loger  et  de  subventionner  ces 
associations.  Leur  seule  existence  est  un  péril  social,  qu'il  ne  faut  à 
aucun  prix  aggraver. 

M.  Ernest  Brelay  se  félicite  de  voir  confirmer  par  M.  L.  Hervieux 
ce  qu'il  n'a  cessé  de  dire  depuis  l'origine  de  la  Bourse  du  travail  à 
Paris. 

L'historique  que  l'on  vient  d'entendre  ne  semble  pas  impliquer 
contradiction  avec  les  idées  spéciales  exposées  par  M.  de  Molinari, 
dans  l'excellent  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  «  les 
Bourses  du  travail  »,  et  que  les  circonstances  imposent  au  plus  haut 
point  à  l'attention  publique. 

Un  de  ses  desidt^rata  consiste  en  une  grande  publicité,  par  voie  de 
la  presse,  pour  les  demandes  et  les  offres  de  travail.  Gela  s'est  fait, 
élémentairement  jusqu'ici  dans  quelques  journaux  français,  et  assez 
largement  en  Angleterre  et  en  Amérique,  notamment  à  Philadelphie 
dans  le  journal  des  Chevaliers  du  Travail,  où,  chaque  semaine,  de 
longues  colonnes  sont  consacrées  surtout  à  inviter  les  ouvriers  à 
quitter  ou  à  mettre  à  l'index  des  établissements  dont  les  chefs  sont 
des  «  exploiteurs  w,  et  même  des  tigres  altérés  du  sang  et  de  la 
sueur  des  travailleurs.  Tout  en  restant  neutre,  on  ne  peut  mécon- 
naître que  dans  le  conflit  de  Homestead,  les  premiers  coups  ont  été 
portés  par  la  Chevalerie,  et  que  celle-ci  est  responsable  de  la  ten- 
tative d'assassinat  de  M.  Frick,  directeur  des  usines  Carnegie,  En 
l'espèce  on  pourrait  invoquer,  comme  circonstances  atténuantes,  les 
méfaits  protectionnistes  et  dire  qu'ils  sont  générateurs  de  divisions 
et  de  haines.  Mais,  véritablement,  il  faut  une  bien  grande  patience 
pour  lire  les  diatribes  grotesques,  à  force  d'être  furibondes,  de  ces 
a  défenseurs  du  travail  »,  et  les  patrons  ne  peuvent  jamais  y  puiser 
des  éléments  conciliants  ou  transactionnels. 

Dans  le  Royaume-Uni,  où  l'on  a   plus   d'expérience   et  de  calme, 
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on  témoigne  parfois  de  la  bonne  volonté  réciproque,  et  les  effets  du 
libre  échange  ont  éclairé  et  apaisé  beaucoup  d'esprits.  Cependant, 
depuis  quelques  années,  et  tout  récemment  au  Congrès  coopératif  de 
Bristol,  il  s'est  manifesté  certaines  tendances  contradictoires  un  peu 
menaçantes  pour  la  paix  future  du  travail.  D'abord,  certains  apôtres 
de  la  participation  mettent  une  insistance  fatigante  à  vouloir  que  les 
coopérateurs-consommateurs  fassent  le  sacrifice  d'une  part  impor- 
tante de  leurs  bénéfices  aux  ouvriers  qu'ils  emploient  dans  les  fabriques 
coopératives  ;  et  cela,  bien  qu'ils  leur  paient  le  salaire  le  plus  élevé, 
c'est-à-dire  celui  du  tarif  des  traders  unions.  C'est  au  premier  chef 
du  protectionnisme  ouvrier,  inspiré  visiblement  par  la  législation 
encore  pendante  devant  le  Parlement  français,  et  que  l'orateur,  en 
1892,  a  critiquée  énergiquement  dans  le  Journal  des  écono'/nisles. 
.  Pourquoi  ces  gens  qui  sont  à  peu  près  tous  ouvriers,  et  qui  repré- 
sentent à  peu  près  le  sixième  de  la  population  britannique,  renon- 
ceraient-ils, en  faveur  d'une  minorité  infime,  à  des  droits  incontes- 
tables ?  On  prétend  que  c'est  pour  donner  un  bon  exemple  aux  patrons 
particuliers.  C'est  du  pur  dogmatisme.  Le  second  danger  à  signaler, 
c'est  l'alliance  de  plus  en  plus  étroite  que  l'on  veut  établir  entre  les 
traders  unions  et  la  grande  fédération  des  sociétés  coopératives. 
Les  premières  sont  belliqueuses  et  ne  visent  que  l'élévation  continue 
des  salaires,  jointe  à  certaines  conditions  de  travail.  Elles  sont  en 
voie  de  persuader  aux  coopérateurs  —  habitués  à  acheter  au  meilleur 
marché  possible  —  que  leur  intérêt  moral  est,  avant  tout,  de  con- 
sentir à  majorer  leurs  prix,  afin  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  en 
les  faisant  payer  plus  cher  par  leurs  patrons.  Gela  paraît  singulière- 
ment difficile  et  contradictoire  ;  mais  les  unionistes  suggèrent  et 
réussiront  peut-être  à  faire  adopter  un  système  emprunté  aux  Che- 
valiers du  travail,  consistant  à  interdire  l'achat  de  toute  marchandise 
qui  ne  porterait  pas  une  étiquette  fournie  par  les  tradc's  unions  et 
dont  la  signification  équivaudrait  à  un  certificat  de  non-exploitation 
de  l'ouvrier  par  Le  patron. 

Tout  cela  ressemble  fort  peu  aux  combinaisons  libérales  ima- 
ginées par  M.  de  Molinari,  que  M.  Brelay  trouve  fort  ingénieuses, 
mais  qu'il  n'espère  pas  voir  adopter  de  sitôt  par  les  intéressés.  Il  a 
écouté  très  sympathiquemcnt  la  claire  et  savante  dissertation  du  son 
éminent  confrère,  avec  le  ferme  propos  de  la  reproduire  comme  ana- 
lyse du  volume  intitulé  les  Bourses  du  travail  ;  mais  il  lui  a  semblé 
que  l'auteur  avait  tourné  court,  à  la  fin,  sans  formuler  cette  fois  une 
conclusion  complète  et  que  chacun  put  trouver  avantage  à  accepter. 
Doit-on  considérer  comme  tel  le  projet  qui  termine  l'ouvrage  et  qui 
a  pour  titre  :  le  'Travail,  socictë  anonyme ^  etc.,  elc?  L'orateur  ne  le 
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critique  pas  ;  mais  sachant  que  M.  de  Molinari  l'a  rédigé  il  y  a 
longtemps,  il  désire  savoir,  avant  d'en  tirer  parti,  si  après  cette 
longue  période,  l'auteur  le  maintient  encore  intégralement  dans  le 
fond  et  dans  la  forme. 

La  question  des  Bourses  du  travail  n'est  pas  nouvelle  pour 
M.  Alph.  Courtois.  Dès  1846,  dit-il,  disciple  de  M.  G.  de  Molinari, 
il  lisait  avec  un  vif  intérêt  les  travaux  de  ce  maître;  dans  ses  œuvres 
parues  à  cette  date,  il  trouvait  l'idée  de  la  Bourse  du  travail 
qu'il  accueillait  non  sans  un  certain  enthousiasme,  convaincu  que, 
pratiquée  comme  l'entendait  M.  de  Molinari,  cette  sorte  d'institution 
était  appelée  à  amener  une  vraie  révolution  économique  dans  le 
sort  des  ouvriers.  Avec  le  temps  cet  enthousiasme  n'a  fait  que  se 
fortifier  par  la  réflexion  et  l'étude.  A  Lyon,  M.  Courtois  en  faisait,  à 
la  Société  d'économie  politique  de  cette  ville,  l'objet  d'une  discussion 
fort  active,  puis  résumait  sa  manière  de  voir  dans  un  article  paru 
dans  le  Salut  jpublic  et  reproduit  dans  le  Journal  des  Economistes 
(numéro  de  septembre  1869,  p.  418). 

Ancien  coulissier,  M.  Courtois  fut  particulièrement  frappé  du 
rapprochement  si  juste  fait  entre  les  bourses  d'effets  publics  et  les 
bourses  du  travail.  Il  en  arriva  à  constater  que  le  travail  pouvait, 
devait  se  négocier  par  l'entremise  d'intermédiaires  ad  hoc,  avec  la 
même  rapidité,  la  même  facilité  que  les  actions  ou  obligations  de 
sociétés,  que  les  titres  de  rentes  ou  autres  papiers  publics  d'État. 

Certainement,  continue  M.  Courtois,  on  ne  peut,  d'une  manière 
absolue,  traiter  les  travailleurs  comme  des  valeurs  de  papier.  Ces 
dernières,  dans  chaque  catégorie,  sont  toutes  identiques.  Nous  ache- 
tons 25  actions  du  Nord  ou  obligations  fusion  ancienne,  sans  nous 
préoccuper  des  numéros  des  titres  qui  nous  sont  livrés.  Toutes  ont 
les  mêmes  droits,  la  même  valeur,  de  la  manière  la  plus  absolue. 
L'homme,  au  contraire,  diffère  de  l'homme,  sous  un  rapport  ou  sous 
un  autre.  En  dépit  de  l'expression  de  semhlahles  appliquée  aux  hom- 
mes en  général,  on  n'en  trouve  pas  deux  qui  n'aient  entre  eux  une 
ou  plusieurs  dissemblances.  Cependant,  en  les  classant  par  leurs 
qualités  ou  facultés  communes,  en  ne  ménageant  pas  les  divisions 
et  les  subdivisions,  on  finit  par  arriver  aune  approximation  qui  ne 
laisse  pas  grande  marge  aux  mécomptes.  On  a  bien  pu  classer  les 
plantes,  les  animaux  qui,  eux  aussi,  n'offrent  pas  entre  eux  de  carac- 
tères d'identité  absolue  ;  pourquoi  ne  pourrait-on  le  faire  pour  les 
travailleurs,  de  façon  à  rendre  facilement  négociables  des  engage- 
ments de  travail?  Voyez  les  grains,  les  bêtes  de  trait  ou  autres  que 
l'on  achète  sans  les  voir,  généralement.  Les  hommes  eux-mêmes  se 
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prêtent  dans  beaucoup  de  cas  à  cette  généralisation  par  voie  collec- 
tive. Un  général  demandera  20.000  hommes  de  troupes  de  ligne 
sans  s'arrêter  aux  caractères  qui  différencient  les  individualités.  En 
moyenne  il  aura  ce  qu'il  voulait. 

Classer  les  individus  selon  leurs  aptitudes  ou  qualités  spéciales  au 
point  de  vue  du  travail,  les  grouper  par  famille,  genre,  variété,  c'est 
l'affaire  d'un  intermédiaire  intelligent  et  expérimenté. 

De  là  à  négocier  sous  la  forme  de  l'anonymat  des  engagements 
de  travail  commun  ou  échanger  au  comptant  des  fonds  publics,  il 
n'y  a  pas  loin.  Des  arbitrages  de  ville  à  ville  peuvent  s'opérer. 

Des  registres  tenus  méthodiquement  etconstamment  à  jour  fourni- 
ront des  renseignements  exacts  sur  le  coût  des  vivres  dans  les  diffé- 
rentes localités  en  jeu,  les  frais  de  transport  entrant  également 
en  ligne  de  compte.  Ces  derniers  éléments  rapprochés  du  taux  des 
salaires  offerts  ou  demandés,  permettent  aux  négociations  d'aboutir 
si  l'intérêt  des  parties  le  commande.  Des  intermédiaires  librement 
choisis,  en  nombre  voulu  pour  la  réussite  des  affaires,  servent, 
dans  chaque  Bourse,  de  trait  d'union  entre  l'offre  et  la  demande. 

Joignez-y  des  règlements  pour  fixer  ou  uniformiser  les  usages, 
ne  visant  qu'à  éviter  des  malentendus  sans  entraver  linitiative  géné- 
rale, vous  aurez  des  Bourses  du  travail  produisant  leur  maximum 
d'utilité,  rendant  les  grèves  intempestives,  non  qu'elles  ne  soient 
légitimes  lorsqu'elles  respectent  la  liberté  du  travail,  mais  parce 
qu'elles  sont  à  éviter  autant  qu'on  le  peut,  étant  une  arme  de  guerre 
et  non  un  instrument  de  concorde. 

Ajoutons,  avec  M.  de  Molinari,  que  ces  Bourses  du  travail  rendront 
d'autant  plus  de  services  qu'elles  seront  soutenues  par  les  parties 
intéressées,  sans  être  subventionnées  aux  frais  des  contribuables, 
c'est-à-dire  sans  contrôle  sérieux. 

M.  Claudius  Nourry  estime  que  la  suppression  définitive  des 
Bourses  du  travail  s'impose  d'autant  moins  que  l'expérience  qu'en 
a  faite  la  Ville  de  Paris  est  sans  valeur.  La  Bourse  du  travail,  en 
effet,  est  une  institution  déviée  du  rôle  que  lui  avaient  assigné  ses 
créateurs  et  ses  instigateurs.  Une  tolérance  préfoctoiale  et  gouver- 
nementale insensée  a  laissé  s'établir  à  la  Bourse  les  abus  qu'a  si 
bien  indiqués  M.  Hervieux.  Elle  a  laissé  la  Bourse  se  transformer  en 
foyer  d'agitation  politiciue.  Kt  c'est  pour  cela  que  l'expcrience  est 
sans  valeur.  Si  la  Bourse  était  demeurée  ce  que  l'avaient  définie  les 
mémoires  de  M.  Floquet  en  1882  et  les  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission chargée  à  la  même  époque  d'en  approuver  ou  d'en  con- 
damner la  création,  les  meneurs  socialistes  n'auraient  pas  pu  y  faire 
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de  l'agitation  révolutionnaire.  Il  faut  donc  non  pas  supprimer  l'ins- 
titution, mais  la  ramener  à  un  fonctionnement  normal.  M.  de  Moli- 
nari  a  dit  avec  raison  que  la  Bourse  du  travail  ne  se  développait 
pas  parce  que  les  intermédiaires,  en  matière  de  travail,  étaient  trop 
peu  nombreux  et  que  leur  industrie  était  déprimée  et  entravée  dans 
son    développement    par    des   règlements   et   des  lois   de   police. 
M.  Courtois  a  dit  aussi  avec  raison  qu'il  n'était  pas  plus  difficile  de 
vendre  du  travail  semblable  produit  par  des  ouvriers  différents  que  de 
vendre,  en  Bourse,  des  titres  d'une  même  Société.  L'expérience  des 
bureaux  de  placement  le  prouve.  D'après  cela  et  pour  atteindre  à 
l'idéal  proposé  par  M .   de  Molinari,  il  faudrait  délivrer  les  bureaux 
de  placement  de  toute  entrave,  abroger  les  règlements  de  police  qui 
en  faussent  le  jeu  et  en  arrêtent  le  développement.  Les  placeurs  comme 
les  agents  de  change  et  les  coulissiers  ou  comme  les  commission- 
naires en  marchandises  assureraient  le  fonctionnement  des  Bourses 
du  travail  dans  les   mêmes  conditions  que  les  premiers  assurent  le 
fonctionnement  de  la  Bourse  des  valeurs  et;  de  la  Bourse  de  Com- 
merce. Alors,  seulement,  les  journaux  pourraient  publier  des  ren- 
seignements sur  le  travail  comme  ils  en  publient  sur  les  valeurs  et 
sur  les  denrées  commerciales.  Maintenant   aucun  journal  ne   peut 
le  faire.  Quant  à  la  question  de  subvention,  nous  sommes  d'accord, 
ajoute  l'orateur,  sur  sa  suppression.  On  pourrait,  comme  le  proposait 
M.  Yves  Guyot  à  la  Commission  de  1882,  louer  les  locaux  aux  syn- 
dicats au  lieu  de  les  leur  concéder  gratuitement. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  sans  avoir  la  prétention  de 
résumer  la  discussion,  fait  observer  qu'elle  paraît  avoir  abouti, 
comme  en  général  toutes  les  discussions  de  la  Société,  à  cette  con- 
clusion qu'il  n'y  a  d'autre  solution  sérieuse  que  la  liberté. 

La  difficulté,  il  est  vrai,  est  parfois  de  savoir  où  est  exactement  la 
liberté  et,  surtout,  de  le  faire  comprendre  aux  intéressés.  Nous  avons, 
nous  autres  économistes,  dit  M.  Passy,  beaucoup  contribué,  comme 
le  rappelait  M.  de  Molinari,  à  la  suppression  des  lois  contre  les 
coalitions.  Je  l'ai,  pour  ma  part,  réclamée,  dès  1860,  dans  mon  cours 
de  Montpellier. 

Nous  avons  également  blâmé  l'excès  dans  lequel  était  tombée  la 
Constituante  en  interdisant  aux  gens  de  la  même  profession  de  se 
réunir  pour  s'occuper  de  leurs  prétendus  intérêts  communs.  J'ai 
pris  part,  dit-il,  à  la  discussion  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats; 
et  le  discours  que  j'ai  prononcé  alors  n'a  pas  été  sans  quelque  in- 
fluence sur  le  vote. 

Mais,    en  proclamant  la  légitimité  du  refus   de  travail  isolé  ou 
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concerté,  nous  n'avons  jamais  entendu  admettre  comme  consé- 
quence la  faculté  d'interdire  le  travail  à  ceux  qui  refusent  de  se 
mettre  en  grève.  Et,  en  supprimant  la  proscription  qui  pesait  sur 
les  associations  de  gens  de  même  métier,  nous  avons  voulu  rendre 
possibles  des  unions  libres  et  non  favoriser  le  rétablissement  de 
corporations  étroites  et  tyranniques. 

La  question  est  la  même  pour  les  Bourses  du  travail  et  les  bureaux 
de  placement.  Tous  les  bureaux  de  placement  ne  sont  point  irrépro- 
chables. Use  commet,  dans  certains  d'entre  eux,  de  fâcheux  abus, 
et  l'on  fait  payer  trop  cher  des  services  insuffisants.  C'est  affaire 
de  répression  pénale,  lorsque  les  faits  sont  réellement  délictueux  ; 
et  c'est  aflaire  de  discernement  et  de  prévoyance  des  intéressés 
dans  tous  les  cas.  Mais  personne,  à  vrai  dire,  n'est  contraint  d'aller 
au  bureau  de  placement  où  il  va,  au  lieu  d'aller  à  un  syndicat  ou  à 
une  mairie.  Si  l'on  y  va,  c'est  probablement  que  tout  compensé,  et 
quels  que  soient  les  inconvénients,  on  y  trouve  plutôt  avantage. 
Ainsi  fait  l'emprunteur  qui  va  plus  souvent  demander  de  l'argent 
au  prêteur  que  celui-ci  ne  lui  en  vient  offrir.  Plus  il  y  aura  de 
prêteurs  disposés  à  livrer  leur  argent,  et  plus  les  emprunteurs 
verront  baisser  le  taux  de  l'intérêt.  Plus,  de  même,  il  y  aura  de 
placeurs  se  disputant  la  clientèle,  et  plus  on  aura  de  chance  d'être 
bien  servi  par  eux.  Plus  aussi  les  syndicats,  stimulés  par  la  concur- 
rence, s'efforceront  de  rendre  des  services  sérieux  et  de  justifier  la 
confiance  à  laquelle  ils  prétendent.  Mais  leur  assurer  un  monopole, 
leur  fournir,  aux  frais  des  contribuables,  des  subsides,  c'est  un  abus 
évident  qu'une  démocratie  n'aurait  jamais  dû  tolérer.  La  loi  delà 
démocratie,  c'est  la  liberté  pour  tous  sous  la  sauvegarde  d'une 
protection  égale  pour  tous.  La  loi  n'a  point  à  faire  acception  de 
personnes  et  ne  devrait  connaître  ni  catégories,  ni  classes  parmi  les 
citoyens. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  45. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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de  Roubaix,  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture,  Revue  économique 
de  Bordeaux,  Journal  de  la  Société  nationale  dliorticulture  de  France^ 
Bulletin  du  Ministère  des  Travaux  publics,  Revue  des  sociétés.  Droit 
financier,  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris, 
Société  àe  géographie  de  Tours,  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d' Agriculture  de  France,  Bulletin  mensuel  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Buenos- Ayres,Annals  of  the  American  Aca- 
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Les  populations  agricoles  de  la  France,  par  Henri  Baudrillart, 
membre  de  l'Institut,  3^  série,  publiée  par  Alfred  Baudrillart,  doc- 
teur es  lettres,  agrégé  de  l'Université.  —  Lfs  populations  du  Midi.  — 
Un  volume  in-8,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1893. 

C'est  avec  émotion  que  j'ai  reçu  ce  livre  et,  maintenant  encore,  je  ne 
puis  le  feuilleter  sans  voir  aussitôt  reparaître,  à  peine  pâlie  par  la  mort, 
la  grave  et  belle  ligure  du  regretté  maître  dont  il  porte  le  nom.  Henri 
Baudrillart  restera  une  des  personnifications  les  plus  éminentes  et  aussi 
les  plus  méritantes  de  la  science  contemporaine.  Les  adversaires,  inté- 
ressés ou  non,  de  l'économie  politique  nous  reprochent  volontiers  de 
faire  de  l'égoïsme  le  grand  ressort  de  la  machine  sociale  et  quand  nous 
dénonçons  les  erreurs  ou  les  dangers  de  certaines  formes  de  la  philan- 
thropie sentimentale,  ils  vont  volontiers  dire  ;i  la  morale  et  à  la  charité  : 
«  Voyez  comme  ces  gefis-là  vous  traitent  I  »  A  cet  insidieux  sophisme 
les  réfutations  n'ont  pas  manqué  et  j'en  sais  de  très  concluantes. 
Mais  pour  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  accusent  nos  doctrines  de  des- 
sécher le  cœur,  il  sulfit  de  leur  montrer  l'œuvre  et  la  vie  de  quelques- 
uns  de  nos  maîtres.  Henri  Baudrillart  est  de  ceux-là.  Moraliste  et  éco- 
nomiste tout  à  la  fois,  sa  haule  philosophie  n'a  jamais  trouvé  de  con- 
tradiction entre  les  devoirs  individuels  de  l'homme  et  les  devoirs  col- 
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lectifs  des  sociétés  humaines.  Et  tous  ses  écrits  en  font  foi,  même  ceux 
où  l'auteur  avait  moins  à  raisonner  qu'à  décrire,  comme  les  Populations 
agricoles  de  la  France  :  c'est  le  seul  de  ses  ouvrages  dont  nous  devions 
parler  ici. 

L'Enquête  dont  il  nous  donne  les  résultats  n'était  pas  toute  spon- 
tanée. L'Académie  des  sciences  morahis  et  politiques  a  pris,  il  y  a 
déjà  longtemps,  l'habitude  de  confier  certaines  missions  d'intérêt  général 
à  ceux  de  ses  membres  qui  lui  paraissent  le  mieux  qualifiés  pour  les 
bien  remplir.  Ce  furent  d'abord  le  D""  Villermé,  Benoiston  de  Château- 
neuf,  Adolphe  Blanqui  ;  ce  furent  ensuite  Léonce  de  Lavergne  et  Louis 
Reybaud,  qui  firent  ainsi  l'un  son  Economie  rurale  de  la  France,  Vautre 
ses  études  sur  les  populations  manufacturières.  M.  Baudrillart,  qui  leur 
a  succédé,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  comme  a  missionnaire  acadé- 
mique »,  fut  invité  aies  continuer  tons  les  deux  en  entreprenant  la  des- 
cription méthodique  de  Vétat  moral  et  matériel  des  populations 
agricoles  de  notre  pays.  Vaste  programme,  que  l'auteur  s'empressa 
d'élargir  [encore  en  s'engageant  à  toujours  y  compléter  l'observa- 
tion par  l'histoire.  Il  allait  donc  lui  falloir  explorer  simultanément  le 
temps  et  l'espace.  C'est  vers  la  Normandie  qu'il  se  tourna  d'abord  et 
les  Normands  ne  peuvent  que  lui  savoir  gré  de  cette  priorité.  Il  leur  a 
consacré  tout  un  volume, paru  en  1880  (chez  Hachette): s'il  avait  fait  une 
part  égale  aux  autres  provinces,  c'eût  été  promettre  à  l'ouvrage  qui  com- 
mençait les  proportions  d'une  bibliothèque.  Ce  tome  premier  a  reparu 
plus  tard,  grossi  de  la  Bretagne.  Le  second  volume,  qui  porte  la  date 
de  1881  (Chez  Guillaumin),  se  partage  entre  le  Maine,  l'Anjou,  la  Tou- 
raine,  le  Poitou,  la  Flandre,  l'Artois,  la  jPicardie  et  l'Ile  de  France. 
A  tourner  ainsi  autour  delà  capitrJ. e,  il  y  avait  le  danger  d'une  certaine 
monotonie.  Si  M.  Baudrillart  a  su  éviter  cet  écueil,  c'est  que  prenant  le 
temps  de  bien  approfondir  son  sujet,  il  arrivait  à  discerner  et  à  mettre 
en  lumière  des  nuances  qu'un  visiteur  moins  attentif  ou  moins  clair- 
voyant eût  laissé  passer  inaperçues.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  deux  de 
nos  provinces,  fussent-elles  contiguës,  où  les  hommes  et  les  choses  aient 
la  même  physionomie,  ceux  qui  en  douteraient  n'en  douteront  plus 
quand  ils  auront  lu  les  pages  dont  nous  parlons. 

Mais  c'est  surtout  quand  on  descend  du  Nord  vers  le  Midi  que  le  décor 
change.  Ne  semblerait-il  pas  que  la  distance  de  Lille  à  Marseille  est 
double  ou  triple  de  celle  de  Brest  à  Nancy?  M.  Baudrillart  dut  sentir  ce 
contraste  plus  vivement  que  personne  lorsque  des  bords  de  la  Seine  il  se 
transporta,  sans  transition,  sur  le  littoral  méditerranéen.  Le  troisième 
volume  (\qs  Populations  agricoles  conduit  le  lecteur  en  Provence,  dans 
le  comté  de  Nice,  dans  le  Gomtat-Venaissin,  dans  le  Roussillon,  dans  le 
comté  de  Foix,  et  dans  le  Languedoc.  C'est  le   pays  de  la  lumière   et, 


COMPTES   RENDUS.  121 

bien  que  l'auteur  ne  fasse  pas  beaucoup  de  frais  de  couleur  locale,  telle 
page  que  je  pourrais  citer  semble  avoir  conservé  la  chaleur  des  ardents 
rayons  qui  là-bas,  font  mûrir,  côte  à  côte,  les  olives  vertes  et  les  oran-* 
ges  vermeilles. 

Hélas!  une  ombre  noire  a  passé  sur  ces  esquisses  ensoleillées. 
La  mort  est  venue  avant  qu'elles  eussent  été  réunies  et  elles 
seraient  probablement  restées  dispersées  et  incomplètes  s'il  ne  s'était 
rencontré  pour  les  mettre  au  point  un  collaborateur  excellemment  pré- 
paré à  cette  tâche  délicate.  C'est  le  fils  même  du  maître  qui  vient  de 
publier  cette  troisième  série  d'études  monographiques,  après  en  avoir 
comblé  les  lacunes  ;  et  si  je  constate,  comme  chacun  pourra  le  constater, 
l'homogénéité  parfaite  de  ce  livre  dont  deux  plumes  différentes  ont 
tracé  le  manuscrit,  je  suis  sûr  qu'aucun  éloge  n'aura  plus  de  prix  pour 
M.  Alfred  Baudrillart.  Il  semble  même  que  le  fils  eût  pu  concevoir  l'am- 
bition de  continuer  et  d'achever  l'œuvre  interrompue  du  père.  La  double 
vocation  de  l'enseignement  et  du  sacerdoce  a  imposé  d'autres  devoirs  à 
cet  esprit  si  cultivé,  à  ce  cœur  si  aimant.  Mais  M.  Alfred  Baudrillart, 
aujourd'hui  professeur  à  l'École  Massillon,  avait  plus  d'une  fois  suivi 
et  assisté  dans  ses  enquêtes  locales  le  délégué  de  l'Académie,  et 
sa  préface  nous  montre  comment  elles  se  faisaient  :  «  Nous  en  avons 
été  le  témoin,  dit-il;  nous  avons  accompagné  l'auteur  dans  ses 
longues  courses  à  travers  les  catnpagnes;  nous  avons  assisté  à  ces 
conversations,  à  ces  interrogatoires,  d'où  il  savait  faire  jaillir  une 
abondante  lumière.  Que  de  fois  nous  l'avons  vu,  chez  des  hôles  obli- 
geants, réunir  autour  d'une  table  de  travail  dix  ou  douze  représentants 
des  diverses  classes  de  la  population  rurale  et  recueillir  avidement  les 
données  précises  et  vivantes  de  leur  science  expérimentale  ou  naïve  ! 
Comme  il  se  plaisait,  tout  en  cheminant,  à  mettre  en  confiance  et  à 
faire  causer  l'humble  paysan  rencontré  sur  la  route  !  Il  nous  arrivait 
même  de  le  suivre  jusqu'à  la  ferme,  de  partager  son  repas  et  de  vivre 
de  sa  vie  pendant  quelques  instants.  Hospitalités  qui  avaient  leur  charme, 
comme  celles  qu'on  nous  offrait  avec  tant  de  bonne  grâce  dans  les 
plus  riches  demeures.  Souvenirs  (ju'il  me  sera  pardonné  d'évoquer,  ccir 
ils  restent  pour  moi  au  nombie  des  plus  doux.  Voyages  (jui  m'ont  per- 
mis de  connaître,  dès  ma  jeunesse,  notre  si  aimé  peuple  de  France  et  de 
goûter  chaque  jour  l'intimité  d'un  observateur  éniinent  qui  était  le  plus 
tendre  des  pères  ». 

C'est  en  combinant  ainsi  l'observation  d'après  nature  avec  l'analyse 
documentaire  qu'on  arrive  à  bien  voir  et  à  bion  savoir,  encore  faut-il 
que  chez  celui  qui  regarde  pour  décrire  l'amour  de  la  vérité  l'emporte 
sur  toute  autre  passion  et  qu'aucun  préjugé,  aucun  parti  pris  n'obscur- 
cisse sa  vision.   M.  I?audrillart  a  été  le  modèle  de  la  probité  scientifique 
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et  de  l'impartialité.  Aucun  des  explorateurs  du  monde  économique  et 
social  ne  mérite  plus  de  confiance  que  lui,  parce  qu'il  était  la  conscience 
même.  D'autres  ont  pu  être  plus  brillants,  plus  originaux;  mais  ils  ont 
été  moins  exacts.  Arthur  Young  qui,  cent  ans  avant  ]VL  Baudrillart,  par- 
courait nos  campagnes  avec  sa  jument  borgne,  a  laissé  de  la  France 
rurale  de  1789  un  tableau  pittoresque  et  instructif;  mais  ses  conclusions 
se  contredisent  souvent  et  l'on  ne  peut  jamais  les  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Quant  à  Michelet,  que  de  fois  son  imagination  pri- 
mesautière  ne  lui  a-t-elle  pas  fait  faire  fausse  route?  Son  interprétation 
des  faits  économiques  vaut  celle  de  Balzac  et  c'est  tout  dire. M. Baudrillart, 
lui,  a  toujours  eu  la  patience  d'apprendre  avant  d'enseigner  et  il  faut 
lui  tenir  compte  d'une  vertu  qui  devient  de  plus  en  plus  rare. 

On  n'attend  pas  de  moi  que  je  le  suive  ici  dans  les  quarante  départe- 
ments qu'il  a  étudiés  tour  à  tour,  ni  même  dans  les  six  provinces  qui 
font  l'objet  du  tome  troisième  des  Populations  agincoles.  Il  y  met  par- 
tout à  contribution  la  géographie  et  l'histoire,  Tune  portant  l'autre  ;  il  y 
expose,  systématiquement,  les  ressources  inégales  des  climats  et  des 
sols;  le  régime  et  l'aménagement  de  la  propriété  ;  le  morcellement,  ses 
progrès  ou  ses  reculs  ;  les  divers  modes  d'exploitation  de  la  terre,  faire 
valoir  direct,  fermage,  métayage;  les  formes  toujours  variées  de  la  cul- 
ture et  de  l'élevage;  les  méthodes  anciennes  et  nouvelles,  les  transfor- 
mations de  l'outillage  ;  les  longues  luttes  de  la  science  contre  la  rou- 
tine. 11  raconte  les  épreuves  subies,  les  crises  traversées,  les  revanches 
qu'on  prépare,  les  victoires  qu'on  espère.  Après  avoir  décrit  le  travail, 
il  décrit  le  travailleur.  Il  nous  dit  sa  vie,  ses  quahtés,  ses  défauts,  ses 
plaisirs,  ses  peines  :  voici  sa  maison  et  sa  famille  ;  voilà  son  régime  et 
son  budget.  L'auteur  compare  naturellement  les  mœurs  d'autrefois  aux 
mœurs  d'aujourd'hui  et  tout  n'est  pas  pour  le  réjouir  dans  cette  com- 
paraison ;  mais  tout  n'est  pas  non  plus  pour  l'attrister.  Il  cherche  à  lire 
à  travers  la  rude  enveloppe  du  paysan  pour  se  rendre  compte  de  son  état 
d'esprit  et,  comme  on  dit  aujourd'hui,  de  son  état  d'àme.  La  statistique 
aidant,  c'est  presque  de  l'anthropométrie  morale  qu'il  fait  là. 

Et  à  mesure  que  les  chapitres  se  succèdent,  on  voit  se  dessiner,  derrière 
toutes  les  analyses  juxta-posées,  comme  une  grande  synthèse:  la  France 
rurale  prend  corps, avec  sa  grande  variété, mais  aussi  avec  cette  réelle  unité 
qui  fait  sa  force.  Moins  grande  et  moins  peuplée  que  bien  d'autres  États, 
la  terre  française  leur  devient  pourtant  un  sujet  d'envie  quand  ils  con- 
sidèrent l'intime  cohésion  de  toutes  ses  parties  et  en  même  temps  leur 
précieuse  diversité.  On  dirait  qu'elle  a  su  prendre  à  chacun  des  peuples 
qui  l'entourent  un  peu  de  son  ciel  et  un  peu  de  son  sang.  C'est  ce  qui 
frappait  déjà,  au  xvm^  siècle,  le  marquis  de  Mirabeau  :  «  Le  Provençal, 
disait-il,  a  le  feu  et  la  vivacité  de  l'itahen;  le  Haut-Languedocien  par- 
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ticipe  de  la  gravité  espagnole  ;  le  Breton  tient  de  l'Anglais,  le  Flamand 
du  Batave,  le  Comtois  du  Suisse,  etc.,  et  ces  diverses  natures  viennent 
se  raffiner  dans  le  creuset  de  la  politesse  française,  qui  sert  de  tempé- 
rament aux  nations  du  centre  du  Royaume  »,  Le  même  phénomène 
s'offre  encore,  après  tout  un  siècle,  et  quel  siècle  I  aux  yeux  clairvoyants 
de  M.  Baudrillart,  et  l'aide  à  généraliser  ses  observations.  Le  progrès 
économique,  il  Ta  trouvé  partout  et  sous  toutes  les  formes  :  nourriture, 
vêtements,  habitations,  salaires.  Le  progrès  intellectuel  s'affirme  aussi. 
«On  ne  peut  pas  douter  que,  dans  les  campagnes,  les  esprits  sont  de- 
venus moins  grossiers,  moins  prêts  à  accueillir  des  superstitions  absurdes 
et  dangereuses,  mieux  disposés  à  apprécier  les  bienfaits  deTinstruction 
qui,  déjà  en  progrès  lorsqu'elle  était  facultative,  achève  aujourd'hui  de 
conquérir  les  jeunes  générations  par  l'obligation  et  la  gratuité  ».  Dans 
l'état  moral  de  nos  paysans,  il  y  a  deux  choses  à  distinguer  :  d'une  part 
les  usages  et  coutumes,  de  l'autre  la  moralité.  C'est  ici  la  question  déli- 
cate entre  toutes  et  voici  ce  que  A'auteur  en  dit  de  plus  général  : 
«  Ceux  qui,  avec  raison,  regardent  le  sentiment  religieux  comme  une 
force  morale  pour  les  individus  et  pour  les  nations  constateront  avec 
regret  qu'il  a  fléchi  presque  partout,  sans  scission  violente,  toutefois  ; 
on  remarque  même  un  attachement  persistant  pour  les  pratiques  et 
cérémonies  qui  ont  pour  but  de  solenniser  les  grands  événements  de 
l'existence  humaine.  La  population  est  généralement  honnête.  Les 
mœurs  sont  rarement  dépravées  dans  les  campagnes.  Les  familles 
rurales,  sans  échapper  à  cet  esprit  d'indépendance  exagéré  et  à  ces 
causes  de  dispersion  qui  sont  de  plus  d'une  sorte,  se  montrent,  dans 
leur  ensemble,  meilleures  qu'on  ne  l'a  prétendu.  Il  est  exceptionnel  que 
la  femme  ne  remplisse  pas  honnêtement  et  vaillamment  son  rôle  dans 
le  ménage.  Le  travail  et  l'économie  sont  généralement  pratiqués.  Ce 
sont  des  qualités  communes  chez  ceux  qui  possèdent  et  cultivent  pour 
eux-mêmes.  On  les  rencontre  à  un  degré  moindre  chez  les  ouvriers 
ruraux  :  trop  souvent  ils  ont  joint  à  une  activité  moins  soutenue  un 
accroissement  d'exigences.  On  peut  signaler  aussi  pins  d'une  fois,  dans 
la  propriété  moyenne,  un  penchant  fâcheux  au  luxe,  à  la  dépense. 
L'intempérance  est  moindre  dans  la  classe  des  cultivateurs  aisés;  elle  a 
augmenté  sous  la  plus  dangereuse  des  formes  chez  l'ouvrier  rural,  mais 
dans  quelques  départements  seulement;  quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  mal 
grave.  Enfin,  le  ralentissement  de  la  moralité  constitue  le  côté  inquié- 
tant de  la  situation.  Elle  présente  bien  des  ombres,  mais  on  ne  saurait 
nier  que  l'immense  majorité  de  nos  populations  rurales  accepte  lagrande 
loi  du  travail  avec  courage  et  subit  sans  récriminations  amères  et  sans 
révoltes  d'assez  dures  privations  *. 

Tout  cela  est  vrai  et  si  ce  portrait  d'après  nature  ne  nous  reporte  pas 
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aux  bergeries  de  Florian,  il  contredit  péremptoirement  les  odieux  réqui- 
sitoires de  ceux  de  nos  romanciers  dont  le  soi-disant  réalisme  consiste  à 
tout  salir,à  tout  déshonorer  et  qui,sur  la  foi  de  quelques  vilains  faits  divers 
amoureusement  collectionnés,  ne  veulent  voir, au  village  comme  à  la  ville, 
que  d'ignobles  appétits  violemment  déchaînés  les  uns  contre  les  autres.  Ce 
qu'il  y  a  d'admirable,  c'est  que  ces  sociologues  en  chambre  se  targuent 
d'être  bien  autrement  «documentés»  que  leurs  contradicteurs. La  préten- 
tion est  plaisante  quand  elle  vise  un  homme  quia  consacré  toute  sa  vie 
aux  observations  sociales  et  qui,  pendant  les  quinze  dernières  années 
d'une  laborieuse  existence,  n'a  pas  cessé  de  recueillir  au  Nord,  à  l'Ouest, 
au  Midi  les  informations  les  plus  minutieuses  sur  un  sujet  qui  lui  était 
déjà  depuis  longtemps  familier. 

Le  jugement  porté  par  M.  H.Baudiillart  sur  nos  populations  agricoles 
est,  d'ailleurs,  celui  de  tous  les  juges  compétents.  Dix  neuf  fois  sur  vingt, 
dit-il  quelque  part,  les  propriétaires  en  rapport  avec  les  classes  rurales, 
les  hommes  de  tout  état  que  leur  profession  met  en  relations  avec  elles 
m'ont  répondu,  sans  dissimuler  leurs  défauts  :  «  Ce  sont  de  bonnes  po- 
pulations ». 

Pour  fermer  la  bouche  aux  calomniateurs  qui  battent  monnaie  à  ses 
dépens,  le  paysan  français  peut  se  contenter  de  ce  témoignage. 

A.  DE  FOVILLE. 


Les  causes  financières  de  la  Révolution  française.  —  Les  derniers 
contrôleurs  généraux,  par  Charles  Gomel.  Paris,  Guillaumin  et 
Cie,  in  8. 

Je  rendais  compte  dans  ce  journal,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  du 
premier  volume  de  M.  Gomel  sur  les  causes  financières  de  la  Révolution. 
Ce  premier  volume  était  consacré  au  ministère  de  Turgot  et  au  minis- 
tère de  Necker.  Celui  dont  j'ai  à  m'occuper  aujourd'hui  passe  successi- 
vement en  revue  l'administration  des  différents  contrôleurs  généraux, 
qui  se  sont  succédé  de  Necker  à  la  réunion  des  états  généraux,  con- 
voqués par  Necker  lui-même  après  son  retour  aux  affaires.  Il  les  avait 
d*ai]leurs)convoqués  sans  prévoir  un  instant  ce  qu'ils  pouvaient  être  ni  ce 
qu'ils  devaient  entraîner.  Car  rien  non  plus  ne  justifiait  en  cela  son  incom- 
parable vanité,  ainsi  que  l'étrange  engouement  de  ses  contemporains  pour 
le  savoir  et  les  ressources  qu'ils  lui  supposaient  et  qui  lui  faisaient 
défaut. 

Malgré  le  titre  qu'il  donne  à  son  nouveau  volume,  M.  Gomel  ne 
s'en  tient  pas  à  l'histoire  financière  des  derniers  temps  de  notre  ancienne 
monarchie.    11    y    fait    presque    l'histoire  générale  de  cette  époque,  ce 
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que  je  regrette  en  effet  quelques  mérites  qu'il  y  révèle.  M.  Gomel  dé- 
peint très  bien  toutefois  la  décomposition  du  gouvernement  et  de  la  société 
durant  les  années  qui  ont  précédé  la  Révolution.  Mais  qui  ne  sait  l'impré- 
voyance, la  faiblesse,  les  dilapidations  d'une  part,  etl'ambition,  l'audace, 
l'incohérence  d'autre  part  qui  remettaient  tout  au  hasard  quand  allait  son- 
ner, comme  parle  Alfred  de  Vigny,  1789  à  l'horloge  des  siècles?  Le  comte 
de  Mercy  n'avait  que  trop  raison  d'écrire  à  l'empereur  d'Autriche  :  «  Il  faut 
avouer  que  la  nation  française  est  dans  ce  moment  saisie  d'un  tel 
esprit  de  vertige  que  Ton  a  peine  à  bien  éclaircir  de  quel  côté  il  y  a  le 
plus  de  délire  et  d'inconséquence,  ou  de  la  part  de  ceux  qui  doivent 
commander,  ou  de  la  part  de  ceux  qui  doivent  obéir.  C'est  dans  cette 
position  que  vont  être  assemblés  très  prochainement  les  États  généraux. 
Cette  démarche  est  un  vrai  coup  de  dé  pour  le  monarque  ainsi  que 
pour  son  ministère,  et  la  partie  la  plus  éclairée  du  public  ne  se  permet 
pas  encore  déjuger  quelle  pourra  en  être  la  chance  ;  tout  invite  à  croire 
qu'elle  ne  sera  pas  favorable  à  l'autorité  royale...  Les  mains  qui  tiennent 
les  rênes  du  gouvernement  ne  sont  ni  assez  fortes  ni  assez  habiles,  pour 
que  l'on  puisse  raisonnablement  supposer  qu'elles  sauront  éviter  les 
écueils  dans  une  marche  aussi  difficile  ».  Mirabeau  lui-môme  —  qui  l'au- 
rait pensé  il  y  a  quelques  années  ï —  s'effrayait  de  la  réunion  des  États 
généraux.  Il  écrivait  au  libraire  Levrault  :  «  Les  premiers  États  géné- 
raux seront  tumultuaires  :  ils  iront  trop  loin  peut-être...  Gardons-nous 
de  l'érudition,  dédaignons  ce  qui  s'est  fait,  cherchons  ce  qu'il  faut 
faire  et  n'entreprenons  pas  trop. Consentement  à  l'impôt  et  aux  emprunts, 
liberté  civile,  assemblées  périodiques,  voilà  trois  points  capitaux  qui 
doivent  reposer  sur  une  déclaration  précise  des  droits  nationaux.  Le 
reste  viendra  assez  vite  ».  Mais  qu'on  était  déjà  loin  de  tels  conseils,  et 
c'est  par  le  reste  qu'on  allait  commencer. 

M.  Gomel  aurait,  il  me  semble,  du  se  montrer  plus  sévère  —  sur- 
tout après  ïocqueville  et  Taine,  pourles  fous  entraînements  elles  tristes 
futilités  auxquels  cédait  alors  la  France  dans  ses  divers  ordres,  en  face  de 
pouvoirs  ou  bientôt  insurgés,  ou  vraiment  imbéciles.  Pour  moi,  les  deux 
plus  grands  coupables  des  excès  de  cet  état  de  choses  de  la  lîn  du  der- 
nier siècle  sont  Uichelieu  et  Louis  XIV.  Quels  successeurs  il  leur  aurait 
fallu,  à  les  supposer  possibles,  avec  l'absolutisme  qu'ils  avaientcréé!  Et 
quand  cet  absolutisme  a  croulé,  où  se  trouvaient,  où  se  pouvaient  trouver 
les  mœurs, l'esprit,  les  connaissances  de  la  liberté?  Où  en  sommes-nous 
d'ailleurs  encore,  grâce  à  l'extrême  centralisation  (jui  est  leur  œuvre,  et 
que  nous  n'avons  su  (ju'étendre  en  nous  rapprochant  chaque  jour  du 
socialisme  ? 

C'est  Maurepas  qui  avait  fait  renvoyer  .Neckcr  et  (jui  le  lit  remplacer 
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au  contrôle  des  finances  par  Joly  de  Fleury,  sans  compétence  financière 
et  dont  le  principal  titre  était  une  aversion  outrée  contre  toute  ten- 
dance libérale.  Il  était  en  effet  l'un  des  plus  ardents  partisans  de  la 
pleine  autorité  royale  et  du  maintien  des  inégalités  sociales.  Son  pre- 
mier acte  fut,  on  le  sait,  de  reconnaître  les  faussetés  du  Compte-rendu 
de  Necker,  d'où  résultait  un  notable  excédent  des  ressources  alors  qu'il 
existait  un  complet  déficit.  Fleury  voulut  mettre  fin  à  ce  déficit  par  des 
droits  sur  les  consommations  ;  de  là  un  extrême  et  général  méconte- 
ment  et  l'entrée  en  scène  des  parlements,  qui  n'ont  plus  cessé  de  com- 
battre les  mesures  gouvernementales,  sans  y  avoir  de  droits  suffisants,, 
comme  sans  avoir  une  suffisante  intelligence  des  réformes  devenues 
nécessaires.  Leurs  remontrances  sont  un  des  plus  curieux  exemples 
historiques  d'audacieuse  obséquiosité  ou  de  respect  hautain,  et  pour 
aboutir  à  quoi?  Ils  ne  comprenaient  même  pas  ce  qu  ils  faisaieut  ou 
préparaient.  Louis  XVI,  toujours  incapable  de  résolution  suivie,  soutint 
d'abord  son  ministre;  mais  un  mois  plus  tard  il  le  renvoyait,  en  appelant 
à  sa  place  d'Ormesson,  aussi  dépourvu  lui-même  de  savoir  et  d'autorité 
que  Fleury.  Nul  ne  contestait  l'honnêteté,  du  moins  de  d'Ormesson,  mais 
c'était  pour  s'en  moquer.«Yotre  cuisinier  est-il  bon?  »  répétait-on  un  peu 
partout,  (c  Non,  mais  il  est  bien  honnête  homme!»  D'Ormesson  disparut 
aussi  bientôt,  et  personne  n'a  pensé  à  plaisanter  de  même  façon  soa 
successeur, Galonné, candidat  de  la  Cour,  de  Mme  de  Polignac  et  deVer- 
gennes.  Hardi,  entreprenant,  confiant  en  soi,  autant  qu'irréfléchi  et 
dénué  de  scrupules,  Galonné  ne  pouvait  que  hâter  le  désordre  et  le 
péril  financiers,  si  marqués  dès  ce  moment.  Il  parlait  couramment  de 
dégrèvement  et  d'amortissement,  en  créant  de  nouvelles  taxes  et  en 
empruntant  de  toute  main,  sans  même  s'arrêter  à  la  hmite  des  décrets 
promulgués. Il  distribuait  à  ses  collègues  et  à  ses  créatures  les  fonds  qu'il 
pouvait  obtenir, dès  qu'il  en  disposait, et  publiait  partout  que  la  situation  du 
Trésor  n'avait  jamais  été  aussi  brillante.  C'était  sa  maxime  qu'en  admi- 
nistration tout  ce  qui  est  nécessaire  est  juste.  A  bout  d'expédients, 
acculé  à  un  déficit  énorme  pour  cette  époque,  il  n'hésita  pas  à  proposer 
la  convocation  des  notables  et  en  obtint  les  lettres  de  convocation  en 
décembre  1786.  C'était,  je  crois,  inévitable  ;  mais  c'était  le  commencement 
de  la  fin.  MoUien  a  très  bien  jugé  Galonné  dans  ses  Mémoires,  et  la 
reine  jugeait  bien  auparavant  d'Ormesson  et  Galonné  lorsqu'elle  disait 
dans  le  salon  de  Mme  de  Polignac:  «Les  finances  de  la  France  passent 
alternativement  des  mains  d'un  honnête  homrne  sans  talent  dans  celles 
d'un  habile  intrigant  ». 

Le  jour  même  où  il  renvoyait  Galonné,  couvert  du  mépris  public,  mais 
renversé  plutôt  par  les  menées  intéressées, je  crois,  de  Brienne,  archevêque 
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de  Toulouse,  qui  prif,  à  sa  place  le  contrôle  de  finances,  après  l'avoir  laissé 
trois  semaines  à  M.  de  Kouqueux,  le  roi  renvoyait  aussi  du  ministère  Miro- 
raesnil,  quoique  l'un  des  plus  ardents  adversaires  de  Calonne.ISo  sachant 
que  se  contredire,  c'est  à  ce  moment  que  Louis  XVI  félicitait  de  même  le 
parlement  qu'il  venait  de  combattre,  jusqu'à  prétendre  le  réduire.  Quant  à 
Galonné,  on  en  était  arrivé  à  brûler,  sur  la  place  Dauphine,un  mannequin 
qui  le  représentait,  en  présence  de  la  police,  laquelle  ne  s'émut  que 
lorsqu'on  en  allait  faire  autant  d'un  autre  mannequin,  représentant  la 
reine.  Brienne  s'en  tint  pourtant  à  poursuivre,  en  s'y  confiant,  les  plans 
et  les  habiletés  de  Galonné,  bien  qu'il  n'eût  cessé  jusque-la  de  les  blâmer; 
il  renvoya  en  outre  les  notables  dès  qu'il  en  eut  obtenu  un  emprunt  de 
50  millions,  et  ne  fut  pas  moins  attaqué  que  Galonné  par  tout  le  public, 
qui  réclamait  avec  violence  l'amoindrissement  des  dépenses  et  l'abandon 
dés  privilèges  pécuniaires  du  clerj^é  et  de  la  noblesse.  Partout  l'on  ne 
reconnaissait  plus  déjà  à  la  royauté  le  droit  de  créer  des  impots;  l'on  fai- 
sait appel  pour  cela  aux  Etats  généraux,  dont  on  attendait  tout  ensemble 
l'ordre  et  l'économie. 

Afin   de    s'attirer   des   partisans,  Brienne    fit,  aussi  bien,    convoquer 
ces    Etats  ;  mais   le  nombre  de  ses  partisans    s'en   augmenta   peu  ;  le 
peuple  entier  voulait,  réclamait  Necker,  qui  semblait  à  tous  le  sauveur 
infaillible,  et  qui  n'était  pas  éloigné  de   se  donner  pour  tel.  Il  n'avait 
au  reste,  ménagé  nulle  critique  depuis  sa  sortie  des  afTaires.  Si  médiocre 
et  si  inexacte  que  fût  son  Administration  des  finances  de   la  France, 
douze  mille  exemplaires  s'en  étaient  vendus  en  un  mois;  chifTre  énorme 
pour  cette  époque.  La  nation  se  montrait  sans  doute  reconnaissante  de  la 
dédicace  de  cet  ouvrage: «Oui,  nation  généreuse, y  lisait-on,  c'est  à  vous 
que  je  consacre  cet  ouvrage,  non  par   une  dédicace  vaine  et  fastueuse, 
mais  par  un  hommage  habituel  et  de   tous  les  jours,  mais  par  un  sen- 
timent profond  qui  tout  à  la  fois   aujourd'hui  m'agite  et  me  console...  » 
Par  malheur,  dans    ce  livre  aussi   Necker  n'a  su  que  critiquer  et  pro- 
mettre, on  restant  incapable  de  toute  vue  importante,  de  tout  système 
habile,  de  toute  pensée  suivie.  Il  n'est  non  plus  là  qu'un  ambitieux  qui 
joint  à  sa  jactance  beaucoup  de  pusillanimité  et  d'impuissance.  Happelé- 
eniiw  au   contrôle  des  finances  après  Brienne,  il  revient  aux  empnmts, 
à  l'agiotage,  aux  honteux  moyens,   aux   basses  dissimulations,  tout  en 
semblant  pris  do  frayeur  et  en  se  ralliant  à  l'imposition   des   biens  du 
clergé,  qui  se  devait  changer   si  tôt  en  confiscation.  Deux  écrits  de  l'é- 
poque sont  surtout  à  noter  sur  les    finances  :  les  Lettres  curieuses  et 
édifiantes  et    la  Requête   au    roi  sur  la  destruction  des  prêtres  et  des 
moines  en  France.  Je  n'ai  pas  à  dire  ce  qu'ont  été  les  Etats  généraux, 
ce  qu'y  a  fait  Necker  ni  ce  qu'est  (li>vt'nue  la  monarchie. 

La  succession  des  derniers  contrôleurs  généraux,  que  je  viens  de  passer 
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en  revue,  est  la  substance  môme  du  livre  de  M.  Gomel.  Je  ne  puisque  louer 
cet  auteur  de  ses  diverses  appréciations,  quoique  j'eusse  voulu  plus  de  relie^ 
dans  ses  portraits,  et,  notamment  pour  Necker,  moins  de  complaisance.  En 
reproduisant  plusieurs  tableaux  financiers  de  ce  dernier  ministre,je  pense 
aussi  qu  il  ne  les  discute  pas  assez  et  n'en  révèle  pas  suffisamment  les 
erreurs.  J'engage  toutefois  beaucoup  à  lire  dans  M.  Gomel  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  contrôleurs  des  finances;  chacun  y  trouvera 
grand  profit.  C'est  certainement  la  partie  la  plus  intéressante  de  son 
livre,  avec  celle  qui  le  termine  par  l'analyse  des  nombreuses  brochures 
qui  parurent  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  et  où  se 
manifestent  tant  les  aspirations,  les  audaces  et  les  craintes  de  ce  moment. 
Si  Brissot  de  Warville  écrit,  par  exemple  :  «  Les  peuples  ne  se  regardent 
pas  comme  des  troupeaux  destinés  à  être  impunément  tondus  et  égorgés 
au  gré  des  ministres,  qui  changeant  rapidement,  volent  pour  s'enrichir 
avec  promptitude,  »  Burdeau,  disciple  de  Quesnay,  soutient  que  «  c'est 
une  idée  républicaine  »  que  de  vouloir  une  assemblée  de  représentants 
du  pays».  L'Angleterre  n'existait  pas  apparemment  pour  lui.  De  même,  à  la 
protestation  au  moins  étrange  du  duc  d'Orléans,  dans  le  parlement,  il  est 
bon,  bien  qu'elles  ne  s'y  rapportent  pas,  de  joindre  ces  paroles  si  souvent 
contredites  et  si  souvent  reprises  de  Louis  XVI: «J'ai  permis  à  mes  cours 
de  me  faire  souvent  des  représentations  sur  ce  qui  intéresse  le  bien  de  mes 
sujets;  mais  je  ne  permettrai  jamais  qu'elles  osent  défendre  ce  que  j'ai 
ordonné.  Il  ne  vous  appartient  pas  de  peser  dans  la  balance  de  la  justice 
mes  droits  et  ceux  de  mes  sujets.  Je  suis  seul  le  gardien  suprême  des 
intérêts  de  mon  peuple...  »  Pauvre  roi  !  et  que  Rivarol  avait  raison  :  un 
roi  qui  n'est  qu'honnête  homme  est  un  pauvre  homme  de  roi. 

M.  Gomel  promet  un  troisième  volume  sur  les  finances  de  la  France 
durant  la  constituante  ;  ce  sera  une  bonne  fortune  pour  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  finance   et  d'économie  politique. 

Gustave  du  Puynode. 


Introduction  a  l'étude  de  la  science  politique,  par  Sir  Frederick  Pol- 
LOGK,  professeur  à  l'Université  d'Oxford,  correspondant  de  Plnstitut 
de  France.  Traduit  avec  Pautorisation  de  l'auteur.  Paris,  Thorin  et 
fils,  éditeurs,  i  vol.  in-8°. 

En  1890,  le  savant  professeur  Frederick  Pollock,  de  l'Université  d'Ox- 
ford, a  fait  paraître  à  Londres  sous  ce  titre  :  An  introduction  to  the  history 
of  the  science  of  politics,  un  recueil  de  cinq  conférences  données  en  1882 
à  la  Royal  institution  sur  les  Débuts  de  la  science  politique  notamment 
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en  Grècey  au  Moyen  Age  et  à.  la  Renaissance  sur  le  xviii«  siècle  et  le 
Contrat  social^  et  sur  les  doc t fines  contemporaines  relatives  à  la  sou- 
veraineté  et  à  la  législation.  Cet  ouvrage  a  été  accueilli  avec  faveur  non 
seulement   de   l'autre    côté    de    la    Manche,   mais   encore    en  France; 
M.  Boutmy,  en  particulier,  en   faisait  l'objet  d'un  important  Rapport  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  signalait  hautement  la 
valeur  de  la  publication  (V.  Séances  et   Travaux  de  V Académie,  1891, 
t.  I,  p.   3U).  Aussi   doit-on   savoir  gré  à  la  direction  de  l'excellente 
Bibliothèque  de  Vhistoire  du  droit  et  des  institutions  publiée  par  la 
librairie  Thorin  d'avoir  pensé  à  donner  une  traduction  de  l'opuscule  du 
savant  jurisconsulte.  Au  moment  ou  la  science  de  la  politique  attire  tant 
l'attention,  on  lira  avec  profit  les  réflexions  d'un  spécialiste,  doublé  d'un 
philosophe  et  d'un  lettré,  sur  les  données  empruntées  à  l'histoire.   Il 
faut  ajouter  que  l'intérêt,  fort  réel,  du  volume,  est  augmenté  par  l'addi- 
tion de   plusieurs  autres  fragments  dans  lesquels   M.  Pollock  traite  de 
VHi^toire  du  droit  et  de  la  science  politique^  des  lois  de  la  nature  et 
des  lois  de  l'homme,  des  Origines  de  la  Coutume  d'Angleterre,  de  la 
Paix  du  Roi,  du  Manoir  anglais,  de  la  Théorie  de  la  persécution,  de 
Y  Egalité  religieuse^  enfin  de  la  Doctrine  du  Home  Rule  et  de  la  sou- 
veraineté impériale. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  une  analyse  détaillée  des  différents 
chapitres  de  ce  volume,  un  pareil  travail  exigerait  une  place  trop  grande. 
Toutefois  il  convient  de  s'arrêter  quelque  peu  à  l'étude  consacrée  au 
Manoir  en  Angleterre,  parce  qu'elle  permet  de  se  rendre  compte  d'une 
phase  de  l'histoire  de  la  propriété  chez  nos  voisins. 

Dans  le  droit  anglo-saxon  le  manor  est  l'unité  territoriale  :  c'est   une 
vaste  étendue  de  terre  soit  en  cultures,  soit  en  friche,  appartenant   à  un 
grand  personnage  qui    la  possède  par  lui-même  ou  par  ses  vassaux  ; 
il  en  garde  assez  pour  subvenir  aux  besoins    de    sa   famille;    quant   au 
reste,  les  parties  cultivées  sont  partagées  entre  les  tenanciers,  les  par- 
ties incultes  servent  de  chemins  publics  ou  de  pâturages  communs.  Les 
limites  du  manor  ne'  coïncident  pas  avec  celles  d'aucune  autre  division 
civile  ou   ecclésiastique  :    il    peut  y  avoir   plusieurs  manoirs  ou   frag- 
ments de  manoirs  dans  la  môme  ville  ou  paroisse,  et  à  l'inverse.  Celte 
institution    représente    l'organisation    familiale    des  grandes  propriétés 
foncières  :   le  manor  comprend  le  seigneur,  les   francs  tenanciers  atta- 
chés à  ce  dernier  par  des  tenures  régulièrement  féodales    et    qui    lui 
doivent  assistance  à  la  Cour,  curia  baronis  ou  cour    du  seiirnour,  pour 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  sous  la  présidence  du  seigneur  ou  de  son 
intendant;  enfin  les  vilains    ou   tenants   coutumiers  qui  tiennent  leurs 
terres  suivant  la  coutume  du  manoir,  en  vilainage  ou    ('i\  tenure  basse 
et  qui  sont  d'ordinaire  obligés  non   seulement   de  payer  on   nature   ce 
T.  XV.  ~  JUILLET  i8y3  9 
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qui  leur  est  imposé,  mais  de  fournir  du  travail  sur  les  terres  du  sei-' 
gneur  à  des  époques  fixes.  Les  terres  que  l'on  tenait  dans  ces  condi- 
tions faisaient  partie  du  domaine  seigneurial,  d'après  la  doctrine  légale 
de  la  période  post  normande.  Elles  comptaient,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui,  dans  la  réserve  en  faire  valoir.  11  est  amplement  démontré 
que  les  services  sous  forme  de  travail  étaient  fréquents  avant  la  con- 
quête; on  a  suffisamment  de  preuves  aussi  pour  croire  que  leur  transfor- 
mation en  rentes  d'argent  commença  dès  la  «ionquête,  sinon  plus  tôt. 
Les  tenanciers  de  cette  classe  étaient  d'habitude,  mais  pas  toujours, 
privés  de  liberté  dans  leur  personne.  Ils  avaient  la  «  servitude  dans  le 
sang  •»  ;  le  latin  professionnel  i  les  appelait  nativi.  Ils  sont  aujourd'hui 
représentés  par  les  copyholders,  bien  qu'en  général,  depuis  longtemps, 
il  n'y  ait  plus  de  différence  de  rang  ni  de  situation  entre  les  copyhol- 
ders et  les  francs  tenanciers,  outre  que  d'ailleurs  les  terres  en  freehold 
et  copyhold  soient,  dans  bien  des  cas,  depuis  si  longtemps  aux  mains  des 
mêmes  propriétaires  qu'il  est  extrêmement  difficile  de  les  distinguer. 

Nous  ne  saurions  insister  plus  longuement  ;  mais  nous  pensons  en 
avoir  dit  assez  pour  montrer  l'intérêt  que  de  pareils  renseignements 
offrent  pour  les  économistes.  Ajoutons  que  ces  derniers  n'éprouveront 
pas  un  profit  moins  grand  à  la  lecture  des  autres  chapitres.  Les  écono- 
mistes trouveront  de  judicieuses  remarques  sur  la  conception  de  l'État 
dans  le  monde  grec,  sur  la  théorie  d'Aristote  affirmant  que  l'État  est 
non  pas  une  agrégation  d'individus,  mais  un  organisme  particulier,  non- 
point  une  création  réfléchie  ou  un  expédient,  mais  bien  le  terme  d'una 
évolution  naturelle  et  spontanée.  Ils  verront  une  judicieuse  comparaison 
entre  les  idées  de  Machiavel  et  de  Bodin  sur  la  théorie  de  l'État  et 
remarqueront  le  Uen  étroit  qui  relie  le  système  proposé  dans  la  Répu- 
blique du  philosophe  français  à  celui  imaginé  par  Hobbes  dans  son 
Leviathan.  Le  Contrat  social  de  Rousseau  et  VEspril  des  lois  de  Mon- 
tesquieu fournissent  matière  à  des  observations  curieuses  dans  leur 
brièveté.  Le  chapitre  relatif  aux  doctrines  contemporaines  sur  la  sou- 
veraineté et  la  législation  est  également  à  lire  :  l'auteur  y  fait  un  exposé 
complet  et  une  critique  fort  judicieuse  des  idées  émises  quant  à  la 
théorie  générale  de  l'État  par  les  penseurs  anglais  tels  que  Bentham, 
Austin,  Maine,  Spencer,  Mill,  ou  par  les  publicistes  allemands  comme 
Brunner,  Savigny,  Humboldt,  pour  arriver  à  cette  conclusion  :  le  gou- 
vernement est  la  raison  incarnée  de  la  communauté  ;  l'État  n'est  pas 
une  association  pour  exploiter  uniquement  les  objets  qui  servent  à 
l'existence  grossière,  animale,  d'une  nature  éphémère  et  périssable, 
mais  une  association  pour  participer  à  tous  les  fruits  de  la  science  ou 
de  l'art,  à  toutes  les  vertus  et  à  toutes  les  perfections. 

En  terminant  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  un  mot  de  la 
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tâche  du  traducteur.  Son  nom  n'est  pas  indiqué,  par  une  modestie' 
excessive  véritablement,  mais  il  paraît  être  le  même  que  celui  qui  a 
fait  connaître  au  public  français  bien  des  écrits  de  Summer  Maine  et  de 
Lyall.  Il  ne  s'est  pas  contenté  de  rendre  la  pensée  de  M.  Pollock  avec 
une  élé^^ante  fidélité  ;  en  plusieurs  endroits  il  a  fourni  des  éclaircisse-' 
ments  qui  facilitent  l'intelligence  du  texte  ;  il  a  même  joint  des  notes 
qui  complètent  utilement  l'œuvre  du  savant  anglais  ;  nous  citerons  celle 
qui  concerne  Tassiette  de  l'impôt  d'après  le  Domesday.  Ces  notes  et  ces 
renseignements  attestent  une  sagacité  bien  grande  en  même  temps  que' 
des  connaissances  variées  et  une  vaste  érudition.  Après  avoir  montré 
que  le  travail  de  M.  Pollock  est  une  œuvre  scientifique  remarquable,  nous 
considérons  comme  un  devoir  de  signaler  ce  'qu'il  doit  au  traducteur. 

J.    LïFORT. 


Morale  et  religion,  par  M.  E.  Thiriox.  Paris,  1893,  librairie  Fischbacher. 

U  y  a  quelques  mois  ^,  [la  cour  dassises  de  l'Isère  rendait  un  arrêt' 
dans  des  circontances  dignes,  à  bien  des  égards,  de  toute  l'attention  des 
moralistes  sociaux.  Une  fillette  de  13  ans,  tisseuse  d'une  fabrique  de 
soie,  avait,  dans  des  conditions  particulièrement  monstrueuses  de  pré- 
méditation et  d'exécution,  assassiné  une  camarade  de  son  âge  pour  lui 
voler  son  porte-monnaie.  Le  jury,  évidemment  révolté  d'une  aussi  épou- 
vantable perversité,  déclara  que  l'accusée  avait  agi  avec  discernement 
et  fut  muet  sur  les  circonstances  atténuantes.  Le  président,  organe  d'un 
sentiment  qui  s'était  manifestement  emparé  de  l'assistance  à  la  lecture 
du  verdict,  prit  sur  lui  de  faire  remarquer  au  jury  qu'il  n'avait  peut-être 
pas  saisi  toute  la  portée  de  sa  décision  et  de  l'inviter  à  délibérer  de 
nouveau.  Au  bout  de  trois  quarts  d'heure,  le  jury  revint  avec  un  autre 
verdict  admettant  des  circonstances  atténuantes,  qui  ont  permis  à  la 
cour  de  condamner  le  petit  monstre  féminin  à  une  détention  de  dix  années 
dans  une  maison  dé  correction,  où  il  sera,  je  suppose,  l'objet  des  études 
physiologiques  et  psychologiques  des  hommes  de  l'art.  L'objectif  du 
précoce  assassin  était  de  satisfaire  une  passion  désordonnée  pour  le 
café  ;  il  n'y  avait  point  au  procès  criminel  de  partie  civile,  parce  que 
la  famille  de  la  coupable  et  la  famille  de  la  victime  avaient  transigé 
sur  le  pied  de  2  hectoUtres  de  blé  et  50  francs  en  argent,  pour  dom-« 
mages-intérêts  ! 

Cette  sctMie  de  la  vie  criminelle  de  province  nie  revenait  à  la  mémoire 
pendant  que  je  lisais  le  volume  de  M.  L.  Thirion,  consacré  à  la  rechercha 

*  Gazette  des  tribunaux  du  23  février  1803. 
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de  l'origine,  religieuse  ou  indépendante,  de  la  morale.  Je  me  demandais 
si,  au  point  de  vue  social  (le  seul  qui  puisse  être  abordé  dans  ce  recueil 
à  propos  d'un  ouvrage  philosophique),  une  telle  recherche  n'est  pas 
vraiment  antisociale.  Sans  doute,  le  fait  dont  je  viens  de  parier  est 
quelque  peu  exceptionnel;  je  le  préfère  cependant  aune  hypothèse, 
toujours  discutable,  pour  donner  une  mesure  de  la  sauvagerie  que  peut, 
dans  une  des  nations  les  plus  civilisées  du  xix*  siècle,  receler  la  nature 
humaine.  11  suffit  que  cette  sauvagerie  soit  indéniable,  d'une  part,  et 
doive  être  réfrénée,  d'autre  part,  sous  peine  de  mettre  la  société  eu 
danger  de  mort,  pour  que,—  suivant  l'expression  du  président  du  conseil 
actuel  des  ministres  répondant,  dans  une  solennité  officielle,  à  la 
harangue  d'un  évêque,  —  «  l'association  des  pouvoirs  de  persuasion  soit 
absolument  nécessaire  dans  l'intérêt  général»  . 

M.  E.  Thirion,  tel  que  je  l'entrevois  à  travers  son  livre,  est  «  un  homme 
arrivé  à  l'âge  où  nous  commençons  à  apercevoir  la  limite  de  notre 
courte  vie  et  où  nous  nous  préoccupons  un  peu  plus  ..  des  queslion-i 
abstraites  de  la  destinée  humaine  (Que  sommes  nous?  D'où  venons-nous  ? 
Où  allons-nous?)  »,  un  curieux,  un  sceptique,  un  amateur  de  lectures,  un 
chercheur  de  bonne  foi,  un  lettré  fort  au  courant  du  passé  et  du  pré- 
sent de  la  philosophie,  qui  a  voulu  refaire  son  éducation  mentale;  qui 
a  employé  plusieurs  années  à  noter  tous  les  passages,  répondant  à  ses 
préoccupations,  des  nombreux  auteurs  qu'il  a  compulsés  (j'aurais  voulu 
les  énumérer,  pour  donner  une  idée  de  la  probité  scientitique  de  M.  E. 
Thirion,  je  dois  même  renoncer  à  mentionner  les  seuls  contemporains, 
tant  la  liste  en  serait  longue) ,  qui  a  réuni  les  plus  topiques  de  ces  pas- 
sages, en  les  reliant  par  un  ciment  de  très  bon  aloi,  et  qui  enfin  a  voulu 
faire  bénéficier  ses  concitoyens  du  fruit  de  ses  fort  intéressantes 
recherches. 

Les  idées  innées,  l'idée  de  Dieu,  la  philosophie,  la  psychologie,  la 
conscience,....  sont  les  titres  de  chapitres  pour  lesquels  je  suis  ici  dis- 
pensé d'une  appréciation  quelconque  ;je  serais  peut-être  plus  àl'aise  avec 

d'autres    chapitres,   intitulés  individualisme,  égoïsme  et  altruisme ; 

mais  je  crois  que  je  me  serai  acquitté  de  ma  tâche  vis-à-vis  des  parties 
intéressées,  quand  j'aurai  dit  que  notre  auteur  est  un  fervent  disciple 
de  M.  H.  Spencer  et  cite  beaucoup  M.  Th.  Ribot,  et  surtout  quand 
j'aurai  transcrit  les  dernières  lignes  du  dernier  chapitre  de  Morale  et 
religion  : 

«  Dégager  des  notions  naturelles,  encore  bien  confuses  dans  le  cer- 
veau de  l'homme,  ITdéal  moral  ;  en  montrer  les  origines  purement 
humaines  ;  déterminer  les  progrès  de  la  marche  continue  de  l'humanité 
à  la  conquête  de  cet  Idéal  ;  accepter  l'Égoïsme  comme  l'essence  même 
de  la  nature  de  l'homme  et  montrer  qu'il  suffit  de  le  rendre  clairvoyant 
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pour  le  transformer  en  Altruisme  ;  substituer  à  Tobligation  et  à  la 
sanction  externes  le  calcul  tout  naturel  de  l'intérêt  bien  entendu,  —  ce 
n'est  pas  là,  il  est  vrai,  une  philosophie  transcendante  ;  mais  c'est  un 
enseignement  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  posé  sur  une  base 
indestructible,  susceptible  d'être  donné  par  le  premier  venu,  pouvant 
yivre  côte  à  côte  avec  n'importe  quelle  religion,  mais  ne  dépendant 
d'aucune  et  bravant,  par  suite,  la  solidarité  de  dogmes  qui  s'efTondrent 
peu  à  peu  dans  l'incrédulité  »  (p.  450). 

On  voit  sur  quel  terrain  se  place  M.  E.  Thirion  pour  édifier  ce  que 
j'appellerai  la  morale  individuelle,  celle  que  chacun  doit  pratiquer,  afin 
d'avoir  une  ligne  de  conduite  aussi  satisfaisante  que  possible,  celle  dont 
chacun  se  vante  en  paroles  de  posséder  les  règles  sacramentelles  et  à 
laquelle  personne  ne  se  fait  faute  d'imprimer  de  fortes  et  fréquentes 
déviations.  Courcelle  Seneuil  ne  tarissait  pas  sur  ce  chapitre,  on  le  sait, 
notamment  sur  le  ce  précepte  ne  pas  mentir,  qu'on  repète  sans  étudier 
assez  les  formes  si  nombreuses  que  prend  le  mensonge  *  »  ;  le  fait  est 
que,  pourpeu  qu'on  y  réfléchisse,  on  demeure  humilié  du  développement 
qu'a  finalement  reçu  cette  vieille  institution  sociale,  depuis  la  courtoisie 
de  Philinte  jusqu'à  l'effronterie  de  Giboyer,  en  passant  par  l'hypocrisie 
de  Tartufe.  Les  considérations  de  cet  ordre,  qu'il  serait  facile  de  multi- 
plier, enlèvent  certainement  beaucoup  d'intérêt  à  la  théorie  de  l'art  de 
faire  le  bien  et  d'éviter  le  mal,  parce  que  les  générations  civilisées  se 
transmettent,  successivement  et  progressivement,  un  formulaire  tradi- 
tionnel très  suffisant  des  principales  règles  à  observer.  Sans  doute,  une 
connaissance  définitive  de  cette  théorie  permettrait  de  perfectionner  la 
pratique,  mais  il  y  aurait  déjà  un  tel  progrès  social,  dans  l'observation 
scrupuleuse  des  règles  élémentaires  pour  lesquelles  l'accord  s'est  formé, 
que  là  est  vraiment  le  seul  point  essentiel  sur  lequel  les  classes  diri- 
geantes doivent  porter  leurs  etîorts,  en  commençant  par  donner  l'exemple 
aux  classes  dirigées. 

Quant  à  l'effondrement  religieux  que  constate  si  délibérément  M.  E. 
Thirion,  je  lui  ferai  remarquer,  —  puisqu'il  cite  l'avant-dernier  volume 
issu  de  la  plume  féconde  et  diserte  de  notre  rédacteur  en  chef,  t  livre 
plus  favorable  que  contraire  aux  idées  religieuses»,  dit-il  (p.  21),  —  que 
M.  do  Molinari  montre  très  nettement  l'importance  du  rôle  que  joue  la 
religion  dans  les  sociétés  modernes,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social, 
la  tenant  pour  égale  ou  supérieure  à  celle  des  progrès  de  la  science  et 
de  l'industrie.  M.  E.  Thirion  se  récrie  (p.  85)  contre  cet  aphorisme  :  «  il 
faut  une  religion  pour  le  peuple  ».  Ainsi  libellé,  l'aphorisme  est  à  coup 
sûr  malencontreux  et  choquant,  en  ce  qu'il  a  l'air  de  signifier  qu'on  prin- 

•  Journal  des  Économistes,  janvier  18S0,  p.  53. 
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çipeil  faut  distinguer  entre  les  classes  dirigeantes  et  les  classes  dirigées  ; 
que,pour  les  premières, la  moraleindépendante  suffît  (l'époque  serait  peut- 
être  mal  choisie  pour  hasarder  cette  visée)  et  que,  pour  les  secondes 
surtout,  on  doit  avoir  recours  au  surnaturel.  On  ne  peut  pourtant  pas 
reculer  devant  la  justesse  de  cette  distinction,  tout  autrement  motivée. 
L'auteur  dit  lui-même  (p.  17),  pour  justifier  en  tant  que  besoin  sa  tenta- 
tive :  a  Personne,  parmi  ceux  qu'absorbe  le   souci  de  la  vie  matérielle, 

n'a  le  temps   de  lire  Épicure,  Spinoza,  Leibnitz et  cependant  il  faut 

.éclairer  son  esprit  à  la  lumière  de  ces  grandes  intelligences,  si  Ton  veut 
se  faire  une  opinion  raisonnée  sur  la  destinée  de  l'homme  ici-bas  ». 
Puisqu'il  est  aussi  difficile  à  la  minorité  d'arriver  à  la  formule  des  lois 
auxquelles  obéit  l'humanité,  la  majorité,  qu'on  le  trouve  bon  ou  qu'on 
le  trouve  mauvais,  ne  connaîtra  jamais  cette  formule  que  de  seconde 
main.  Quiconque  donc  se  préoccupe  des  complications  que  présente, 
particulièrement  pour  les  générations  actuelles,  l'organisation  sociale, 
qu'elle  présentera  peut-être  de  plus  en  plus  pour  les  générations 
futures,  ne  saurait,  sans  faire  preuve  d'une  imprévoyarxe  vraiment 
coupable,  renoncer  à  toute  force  contribuant  à  maintenir  la  morale 
chez  quelques-uns,  c'est-à-dire  à  sauvegarder  la  civilisation. 

E.  Lamé  Fleury. 


Gegen  die  AGRARisGHK  Bewegung,  par  Grâbowsky. 

Si  l'on  compare  l'apparence  extérieure  de  l'agriculture,  aujourd'hui  et 
il  y  a  trente  ans,  en  Allemagne  ,  on  est  frappé  des  progrès  accomplis. 
Les  bâtiments  sont  en  meilleur  état,  les  champs  mieux  cultivés,  les 
troupeaux  plus  considérables  et  de  race  supérieure.  Cela  n'empêche  pas 
les  plaintes  et  les  récriminations  de  devenir  de  plus  en  plus  vives.  Il  ne 
semble  pas  que  les  ventes  par  autorité  de  justice  aient  augmenté  ;  la 
valeur  des  propriétés  est  loin  d'avoir  diminué  et,  loin  de  s'élever,  l'intérêt 
hypothécaire  a  baissé.  Pour  être  équitable,  il  faut  reconnaître  que  la 
main-d'œuvre  a  renchéri,  que  les  charges,  notamment  celles  résultant 
de  l'assurance  obligatoire,  se  sont  accrues,  que  l'endettement  des  pro- 
priétaires et  le  manque  de  capital  de  roulement  se  font  plus  sentir  que 
par  le  passé. 

L'agriculture,  notamment  en  Prusse,  a  la  prétention  d'occuper  la 
première  place  dans  l'État  et  plus  que  toutes  les  autres  branches  d'ac- 
tivité économique,  elle  ne  cesse  d'implorer  son  intervention. 

L'association,  formée  sous  le  nom  de  Vereinigung  der  Sleuer  und 
Wirthschafls  reformer  en  1876,  demandait  la  suppression  de  l'impôt 
sur  la  propriété  bàlie  et  non  bâtie,    la  réforme  du   timbre  et  l'intro- 
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duction  d'un  impôt  sur  la  Bourse  ;  elle  réclamait  une  modification  de  la 
législation  sur  les  dettes  hypothécaires,  de  façon  à  substituer^le  paiement 
d'une  rente  perpétuelle  au  remboursement  du  capital. 

En  1876,  les  droits  sur  les  céréales,  qui  avaient  été  abolis  en  1865,  ne 
figuraient  pas  encore  au  programme.  Les  agriculteurs,  à  cette  époque, 
n'étaient  pas  encore  devenus  les  adversaires  de  la  liberté  commerciale,- 
ils  croyaient  encore  à  la  nécessité  de  songer  aux  intérêts  des  consom- 
mateurs. 

La  responsabilité  d'avoir  modifié  leurs  idées  appartient  au  prince  de 
Bismarck  qui,  dans  sa  fameuse  lettre  du  15  décembre  1878,  proposa  au 
Conseil  fédéral  de  taxer  tous  les  produits  et  toutes  les  marchandises 
importées. 

Nos  lecteurs  connaissent  trop  les  mobiles  qui  ont  dicté  l'évolution  du 
chancelier,  pour  que  nous  ayons  besoin  d'y  insister.  Il  obéissait  au 
désir  de  créer  à  l'Empire  des  ressources  indépendantes  et  aux  considé- 
rations dictées  par  sa  situation  de  grand  propriétaire.  Son  successeur, 
M.  de  Caprivi,  est  beaucoup  plus  modéré,  et  il  est  loin  de  partager  la 
prédilection  du  prince  de  Bismarck  pour  les  intérêts  de  ragriculture, 
quMi  est  loin,  cependant,  de  néghger. 

L'Allemagne  a  vu  élever  successivement  de  1  mark  par  100  kilos,  en 
1873,  à  3  marks,  en  1885  et  à  5  marks,  en  1887,  les  droits  sur  le  blé. 
Aujourd'hui,  sauf  pour  les  importations  de  Russie,  il  est  encore  de 
3  marks  50.  Cette  protection  intense  de  l'agriculture  n'a  pas  été  accom- 
pagnée d'un  accroissement  correspondant  de  la  production  et,  avec 
une  population  qui  augmente  rapidement,  l'Allemagne  est,  plus  que 
jamais,  obligée  de  recourir  à  l'importation  de  l'étranger.  M.  Grabowsky, 
dans  une  brochure  dirigée  contre  l'agitation  agraire,  fait  le  procès  aux 
-avocats  des  intérêts  agricoles,  lorsque  ceux-ci  empiètent  sur  le  bien-être 
du  reste  de  la  population.  Il  montre  le  danger  que  font  courir  les 
promoteurs  du  mouvement.  Ceux-ci  se  sont  coalisés  dans  une  nouvelle 
association  qui  porte  le  nom  crUnion  des  agriculteurs,  dont  le  pro- 
gramme est  un  exemple  de  monstrueux  égoïsme;  celui-ci  réclame  le  main- 
tien des  droits  sur  les  céréales,  le  retour  au  double  étalon,  l'abolition  du 
droit  de  libre  circulation  afin  de  s'assurer  la  main-d'œuvre  à  bon  marché 
et  ses  promoteurs  sont  prêts  à  faire  œuvre  commune  avec  les  anti-sé- 
mites. 

M.  de  Caprivi    n'a  pu   s'empêcher   de   déclarer   que    cette    agitation 
dépasse  les  limites  compatibles  avec  le  bien  de  l'État. 

M.  (îrabowsky  fait  appel  aux  hommes  de   bonne  volonté  pour  résister 
au  débordement  des  intérêts  agricoles. 

Artuur  Raffalovigh. 
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Les  étapes  d'un  touriste  en  Frange.  Promenades  et  excursions  dans 
LES  environs  de  Paris,  par  Alkiis  Martin,  1  vol.  1893,  A.  Hennuyer, 
éditeur. 

Par  ces  chaleurs  torrides,  quel  citadin  ne  rôve  pas  d'aller  se  reposer 
auprès  d'une  source  vive  sous  de  frais  ombrages? Il  cherche  souvent  fort 
loin  ce  qui  est  à  sa  portée  ;  nous  savons  bon  nombre  de  Parisiens  qui 
ne  se  doutent  guère  des  sites  charmants  qu'on  rencontre  autour  de 
Paris.  M.  A.  Martin  qui  a  signalé,  dans  ses  précédents  ouvrages,  une 
foule  de  jolies  promenades,  tant  en  ville  qu'aux  environs,  décrit,  dans 
le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux,  une  quantité  de  petits  endroits 
plus  engageants  les  uns  que  les  autres.  Il  nous  conduit  aux  parties 
curieuses  ou  champêtres  de  la  région  du  Nord  :  la  vallée  de  Montmo- 
rency, les  bords  de  l'Oise,  la  forêt  de  Carnelle  et  Chantilly.  Non  content 
de  faire  admirer  les  sites  les  plus  pittoresques,  il  relate  les  particula- 
rités historiques  de  chaque  village  ;  comme  certains  d'entre  eux  préten- 
dent avoir  été  des  centres  déjà  très  peuplés  du  temps  des  Romains,  que 
sans  remonter  aussi  loin,  presque  tous  furent  le  théâtre  des  anciennes 
luttes  de  nos  rois,  on  voit  que  ce  pelit  hvre  ne  manque  pas  d'agrément. 

Il  est  peu  de  Parisiens  qui  ne  connaissent  Enghien  et  son  lac,  mais 
combien  se  doutent  que  cet  endroit  aujourd'hui  si  fréquenté  était  désert 
en  1823?  Et  cependant  la  découverte  des  sources  sulfureuses  qu'on  y 
exploite  remonte  à  1773.  A  cette  époque  Montmorency  avait  pour  curé 
un  oratorien,  le  père  Cotte  ;  celui-ci,  durant  ses  promenades,  remarqua, 
auprès  du  moulin,  un  tmisseau  puant  qui  coulait  entre  les  interstices 
des  pilotis.  Il  emporta  un  peu  de  cette  eau,  l'analysa  et  fut  convaincu 
de  ses  propriétés  médicinales  ;  il  adressa  un  mémoire  à  l'Académie,  le 

chimiste  Fourcroy  fit  un  rapport  favorable,  puis on  ne  pensa  plus  à 

la  découverte.  En  1820,  soit  par  hasard,  soit  à  la  suite  de  quelques 
recherches  spéciales,  Péligot,  alors  administrateur  des  hospices  de  Paris, 
reprit  l'idée  de  l'oratorien  et  songea  à  créer  une  station  thermale  à 
4  lieues  de  Paris.  Il  fit  tous  les  travaux  nécessaires,  mais  ses  créanciers 
n'eurent  pas  assez  de  confiance  dans  l'avenir  de  l'entreprise  pour 
attendre  que  le  succès  eût  couronné  ses  efforts  ;  Péligot  fut  complète- 
ment ruiné.  ((  Inventeurs  et  fondateurs  ont  souvent  le  même  sort,  dit 
l'auteur  avec  justesse,  ils  sèment,  d'autres  récoltent.  »  Les  créanciers 
de  Péhgot  perdirent  trop  tôt  patience,  car,  peu  après,  les  eaux  d'Enghien 
furent  ordonnées  à  Louis  XVIII  et  apportèrent  quelque  soulagement  à 
la  goutte  dont  il  souffrait;  toute  la  cour  ayant  accompagné  le  monarque, 
la  foule  commença  à  suivre  dès  1823.  On  sait  que,  depuis,  le  pays  n'a 
cessé  de  prospérer;  les  malades  ont  été  attirés  par  ses  sources  sulfu- 
reuses et  la  clientèle  joyeuse  par  son  lac  et  son  champ  de  courses. 
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Montmorency,  ses  cerises  et  ses  ânes  sont  trop  connus  po'ur  que 
nous  nous  y  arrêtions,  mais  tout  près  de  là,  entre  Margency  et  Moiillt 
gnon,  M.  A.  Martin  a  constaté  une  singularité  que  nous  supposons 
unique  en  France  :  «  Nous  passons,  dit  il,  devant  un  vaste  cimetière 
dont  la  division  en  trois  parties,  de  caractère  bien  distinct,  nous  fait 
involontairement  songer  aux  classifications  sociales  du  temps  passé.  Ici, 
sous  l'ombre  des  noirs  cyprès,  sous  le  poids  des  lourds  granits,  sous  les 
arceaux  des  chapelles  gothiques,  reposent  les  nobles  et  les  puissants  du 
pays;  à  côté,  les  bourgeois  dorment,  méthodiquement  rangés  sous  de 
simples  pierres,  dans  des  allées  sablées  bordées  de  saules  et  d'acacias  ; 
plus  loin,  la  plèbe  serre,  en  plein  soleil,  dans  un  champ  de  forme  irré- 
gulière, ses  entourages  de  bois  et  ses  croix  plantées  obliquement  dans 
les  hautes  herbes.  Trois  portes  donnent  accès  à  la  nécropole  ;  la  pre- 
mière est  ouvragée  et  garnie  d'une  grille,  la  seconde  est  plus  modeste; 
la  dernière,  découpée  à  coups  de  pioche  dans  le  mur.  En  nos  longues 
courses  nous  n'avons  jamais  vu  plus  Irappante  image  de  l'inégalité 
devant  la  mort.  Mais  à  quoi  bon  philosopher  !  » 

Voici  Ecouen  et  son  beau  château,  maintenant  succursale  de  la  maison 
de  la  Légion  d'honneur  de  Saint-Denis  ;  Gonesse,  ancienne  localité  qui 
faisait  partie  du  domaine  privé  des  rois  de  France  et,  par  ce  fait,  jouis- 
sait de   nombreux   privilèges,   non  toutefois  sans  supporter  quelques 
servitudes  bizarres.  La  prospérité  y  fut  grande   et  la  protection  royale 
assura  un  débit  constant  aux   pelleteries  dont  elle   avait  fait  sa  princi- 
pale industrie.  «  C'est  pour  assurer  la  négociation  de  ces  marchandises, 
dit  l'auteur,  qu'on  bâtit   à  Paris,  rue   de  la  Tonnellerie,  la  Halle  aux 
bourgeois,  habitants ^pelletinr s  et  drapiers  de  la  ville  de  Gonesse.  C'était 
un  débouché  assuré  et  le  pays  s'enrichissait  ;   par  contre,  ses  bourgeois 
étaient  tenus  d'amener  les  voleurs  à  Paris  et  de  veiller  nuitamment  et 
tour  à  tour  à  la  sécurité  de  la  Grange  du  roi,  grand  magasin  où  l'on 
serrait  les  grains  récoltés   et  sur  lequel  les    rois   donnaient  des  bons 
quand  ils  voulaient  faire  des  cadeaux  en  nature.  »   Louis   XI  alTranchit 
la  ville  de  ces  obligations,  mais  dans  le  môme  temps,  par  suite  de  causes 
inconnues,   le    commerce   des   pelleteries   commença  à  péricliter.    Les 
industrieux    citoyens   de   Gonesse    ne   se   découragèrent  pas    et    pour 
ramener  la  fortune  ils  entreprirent  la  fabrication   du   pain.  Le  pain  de 
Gonesse  «  cher  aux  estomacs  délicats  »,  jouit  bientôt  d'une  si  grande 
faveur  que  ce  petit  pays  en  exporta   d'énormes  quantités.   Cette  vogue 
dura  jusqu'à   la   Hévolulion  ;    plusieurs    boulangers    du   village   vinrent 
alors  s'établir  à  Paris,  dans  les  faubourgs    Saint-Denis  et  Saint-Martin, 
Quoique  la  petite  cité  féodale  soit  déchue  de   son  antique  splendeur  au 
point  de  n'en  conserver  aucune  trace,  ses   habitants  sont  restés  dignes 
de  leurs  ancêtres,  de  nombreuses  manufactures   et   un  commerce  fort 
actif  sont  là  pour  l'attester. 
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Dans  une  de  ses  excursions,  M.  A.  Martin  nous  coijiduit  à  Pontoise  ; 
fondée  par  une  tribu  de  Kymiis  :  c'était,  au  temps  de  Jules  César,  une 
cité  déjà  florissante  et  elle  n'avait  cessé  de  s'enrichir  sous  nos  rois.  Au 
xvic  siècle,  «  le  pays  était  riche,  on  y  faisait  la  banque  sur  une  grande 
échelle  et  la  malignité  publique  décochait  à  ses  bourgeois,  qui  n'en 
avaient  cure,  le  sobriquet  d'usuriers  de  Pontoise  ».  Quoique  sa  pros- 
périté soit  moins  grande  à  présent,  c'est  encore  une  ville  industrielle  ; 
de  plus,  la  foire  de  la  Saint-Martin  qui  a  heu  chaque  année  les  11,  12 
et  13  novembre  est  la  plus  considérable  de  celles  qui  se  tiennent  aux 
environs  de  Paris. 

Le  château  de  Chantilly,  reconstruit  par  les  soins  du  duc  d'Aumale, 
«t  les  richesses  artistiques  qu'il  renferme  ont  une  réputation  bien 
méritée  :  aussi  M.  A.  Martin  n'a-t-il  garde  d'omettre  la  description  dé- 
taillée de  ce  beau  domaine.  Il  en  fait  autant  pour  Ermenonville  et  son 
parc  artificiel,  célèbres  par  le  séjour  qu'y  fît  J.-J.  Rousseau.  Ce  philo- 
sophe y  mourut  et  y  fut  enterré  ;  son  tombeau,  fortement  endommagé, 
se  voit  encore  dans  le  parc. 

Chemin  faisant,  l'auteur  a  rencontré  et  admiré  nombre  d'anciennes  et 
belles  églises,  des  ruines  de  châteaux  ou  d'abbayes  ;  ces  restes  nous 
démontrent  que  le  charmant  pays  est  depuis  longtemps  recherché.  Il 
devait  une  partie  de  sa  prospérité  aux  couvents  et  aux  abbayes  qui  y 
abondaient.  Les  rois  et  les  particuliers  se  montrèrent  également  géné- 
reux envers  les  divers  ordres  religieux,  et  ils  n'avaient  pas  tort,  car  sou- 
vent les  moines  changeaient  un  territoire  inculte  en  une  terre  fertile. 
Ainsi,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  en  1125,  une  colonie  de  Cister- 
ciens, vient  fonder  à  Mériel  l'abbaye  de  Notre-Dame  du  Val.  «  Le 
vallon,  marécageux  et  malsain,  était  entouré  de  bois  à  peu  près  impé- 
nétrables, où  le  sifflement  des  vipères  répondait  seul  aux  hurlements 
des  loups.  Vivre  là  semblait  impossible  ;  mais  les  moines  de  Cîteaux 
étaient  des  laborieux  et  les  obstacles,  loin  de  paralyser  leur  courage, 
excitaient  leur  zèle.  En  quelques  années,  défrichant,  séchant,  ensemen- 
çant le  pays,  ils  le  rendirent  non  seulement  agréable  et  sain,  mais 
encore  productif.  Bien  que  gens  d'étude  et  de  grand  savoir,  ces  reli- 
gieux, quand  il  le  fallait,  se  transformaient  en  agriculteurs,  en  archi- 
tectes, en  maçons  ;  mettant  en  pratique  cette  belle  devise  de  leur  ordre: 
Qui  travaille  prie,  nulle  besogne  ne  leur  semblait  indigne  d'eux, 
et  c'est  de  leurs  propres  mains  qu'ils  construisirent  leur  habitation, 
extrayant  du  sol  même  les  premiers  matériaux  de  l'édifice.  Les  carrières 
vqu'ils  ont  exploitées  alors  sont  devenues  des  galeries  souterraines;  elles 
mettaient  en  communication  le  lavoir,  qu'on  voit  encore,  avec  le  cellier 
et  la  glacière.  »  En  1791  cette  splendide  abbaye  fut  mise  aux  enchères  ; 
après  avoir  plusieurs  fois  changé  de  propriétaire,  elle  échoua  en  1845 
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pour  le  prix  de  40.000  francs  entre  les  mains  d'un  certain  Puteau, 
maçon  de  son  état.  Les  bâtiments  étaient  encore  complets  à  cette 
époque  ;  il  procéda  métiiodiquement  à  leur  démolition  pour  en  extraire 
les  matériaux.  Trois  côtés  du  cloître,  le  palais  abbatial,  l'église,  le 
grand  comble  du  dortoir,  tombèrent  tour  à  tour  sous  la  pioche,  mais 
l'opération  étant  onéreuse,  en  somme,  le  vandale  s'arrêta.  Ce  fait  n'est 
malheureusement  pas  unique;  de  nombreux  ignorants  se  sont  chargés 
de  dépouiller  la  France  des  trésors  inestimables  qui  la  couvraient  et 
dont  elle  avait  le  droit  d'être  fière.  Là  où  s'élevaient  de  superbes  monu- 
ments on  retrouve  parfois  encore  des  ruines  qui  ne  font  qu'aviver  nos 
regrets  ;  plus  souvent  même  il  n'en  reste  que  le  souvenir. 

On  voit  que  M.  A.  Martin  sait  rendre  ses  promenades  aussi  instruc- 
tives qu'agréables  ;  en  cherchant  avec  lui  la  satisfaction  des  yeux  on 
trouve  celle  de  l'esprit.  Le  format  peu  encombrant  de  ce  volume  est 
fort  à  apprécier  par  ces  chaleurs  accablantes,  de  plus  les  gravures  dont 
il  est  parsemé  servent  à  rappeler  les  jolies  excursions  faites  pendant  la 
saison  précédente  et  entretiennent  le  désir  de  tenter,  avec  un  si  aimable 
guide,  de  nouvelles  explorations. 

M.   LR. 


La  vie  privée  d'autrefois.  —  Le  café^  le  thé,  le  chocolat,  par  Alfred 
Franklin.  1  vol.in-8,     1893.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs. 

Dans  ce  volume  consacré  à  l'histoire  de  boissons  devenues  d'un  usage 
courant,  M.  Franklin  continue  à  nons  initier  aux  coutumes  des  Pari- 
siens d'autrefois.  Après  nous  avoir  raconté  tout  ce  qu'on  sait  des  ori- 
gines du  café,  du  thé  et  du  chocolat,  il  nous  montre  comment  ils  lurent 
introduits  en  France  et  comment  ils  entrèrent  dans  la  consommation 
habituelle  malgré  des  entraves  de  toute  nature. 

Les  renseignements  certains  sur  le  café  ne  commencent  qu'à  propos 
d'une  prohibition  qu'on  tenta,  sans  succès,  d'imposer  aux  habitants  de 
La  Mecque  en  1511  sous  le  prétexte  qu'il  était  nuisible  à  la  santé  et 
contraire  aux  lois  musulmanes.  Dès  cette  époque  on  le  faisait  vonir  de 
l'Yémen  et  la  décoction  de  ses  baies  se  préparait  et  se  débitait  daus  des 
sortes  de  cabarets.  A  la  môme  date  il  était  répandu  en  Egypte.  En  1555, 
le  café  pénétra  à  Constantinople.  Chems  de  Damas  et  Hakend'AIepy 
ouvriront  chacun  une  «  maison  de  calé  »;  elles  devinrent  bienlOt  le 
rendez-vous  des  oisifs,  puis  des  beaux  esprits  qui  venaient  s'y  entretenir 
agréablement.  11  va  de  soi  que  la  prospérité  de  ces  établissements  leur 
attira  des  concurrents  et  pis  encore,  des  adversaires  qui  mirent  tout  en 
œuvre  pour  les  ruiner  sous  les   restrictions  et  les   prohibitions.  Malgré 
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cela,  Tusage  du  café  continua  à  s'étendre  ;  c'est  aujourd'hui  le  breuvage 
par  excellence  des  Turcs. 

Le  café  ne  commença  à  être  importé  en  France  que  vers  1660;  l'Egypte 
en  envoya  par  hasard  à  Marseille,  mais  cette  nouvelle  branche  de  com- 
merce ne  prit  de  l'extension  que  plus  tard.  L'Europe  ne  se  montra  pas 
plus  sage  que  l'Asie  et  l'Afrique  ;  à  peine  le  café  fut-il  connu  et  apprécié 
qu'il  se  vit  en  butte  aux  persécutions.  En  France,  les  médecins  se  mon- 
trèrent pendant  longtemps  ses  ennemis  acharnés.  Inutile  d'ajouter  que 
leur  opposition  ne  servit  qu'à  augmenter  le  succès  de  cette  boisson 
inoffensive. 

Les  origines  du  thé  ne  sont  pas  moins  obscures  que  celles  du  café  ; 
mais  nous  savons  que  l'usage  en  est  très  ancien  au  Japon  et  en  Chine, 
où  la  culture  de  cette  plante  délicate  a  toujours  été  l'objet  des  plus 
grands  soins.  Les  Hollandais  furent  les  premiers  à  l'introduire  en  Eu- 
rope. Les  Français  ne  commencèrent  à  en  user  que  peu  avant  1648  ;  les 
Anglais  ne  le  connurent  qu'en  1652.  Tout  comme  le  café,  dès  que  l'usage 
s'en  répandit,  il  eut  ses  détracteurs  et  ses  apologistes;  l'un  de  ceux-«u 
considérait  comme  un  remède  souverain  et  infaillible  contre  la  fièvre 
l'absorption  de  40  à  50  tasses  de  thé  par  jour. 

Le  chocolat  était  en  usage  au  Mexique  ;  de  la  conquête  de  ce  pays  par 
Fernand  Cortez  date  son  introduction  en  Espagne.  Mais  l'affreux  mé- 
lange que  buvaient  —  on  devrait  plutôt  dire  mangeaient  —  les  Mexi- 
cains ne  ressemblait  en  rien  à  ce  que  nous  prenons  aujourd'hui.  Le 
chocolat  leur  servait  non  seulement  de  breuvage,  mais  encore  de  monnaie; 
les  fèves  de  cacao  remplaçaient  Tor  et  l'argent  ;  en  1850,  les  Mexicains 
s'en  servaient  encore  au  lieu  de  billon.  Il  fut  introduit  en  France  à 
titre  de  médicament  vers  1642,  mais  l'usage  ne  s'en  généralisa  que  plus 
tard.  Au  contraire  du  café,  il  eut  la  chance  d'avoir  pour  lui  la  Faculté. 

Pendant  longtemps  le  café,  le  thé  et  le  chocolat  restèrent  hors  de  la 
portée  du  grand  nombre;  le  prix  du  café  fut  d'abord  de  80  francs  la 
livre  ;  en  1686  il  était  tombé  à  24  sous  tandis  que  Tannée  suivante  il  en 
coûtait  35.  Mais  on  le  sophistiquait  plus  encore  <|u'aujourd'hui  et  les 
médecins  se  plaignaient  de  la  difficulté  qu'on  éprouvait  à  s'en  procurer 
de  pur.  Le  thé  se  vendait  30  francs  la  livre  en  16B0,  plus  tard  il  descen- 
dait à  20  francs,  mais  en  1694  le  thé  de  Chine  coûtait  70  francs  et  celui 
du  Japon  150  à  200  francs  la  livre.  Le  chocolat  fut  plus  abordable,  il 
valait  de  3  à  6  francs  la  livre  suivant  la  quantité  de  vanille  qui  entrait 
dans  sa  composition. 

L'histoire  administrative  de  ces  denrées  n'est  pas  la  partie  la  moins 
intéressante  du  hvre  de  M.  Franklin  ;  il  nous  raconte  la  fondation  de  la 
corporation  des  hmonadiers,  la  vente  des  charges,  les  taxes  dont  on  les 
écrasait  jusqu'au  jour  où  on  accorda  le  monopole  de  la  vente  du  café, 
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thé,  etc.,  à  un  sieur  Damame  que  cela  n'enrichit  guère  malgré  les  prix 
excessifs  qu'on  lui  permit  d'imposer.  En  1692,  le  roi  lui  avait  accordé  le 
privilège  pour  six  ans,  dès  l'année  suivante  il  demanda  la  faveur  d'en  - 
être  déchargé.  La  liberté  tempérée  par  des  droits  d'entrée  au  profit  du 
Trésor  redevini  le  régime  habituel  des  transactions.  Un  autre  essai 
d'affermage  à  la  Compagnie  des  Indes  ne  fut  pas  plus  heureux  que  le 
précédent. 

Le  chapitre  consacré  à  l'histoire  des  cafés  est  plein  d'agrément.  La 
ville  de  Marseille,  la  première  en  France,  en  installa  un,  en  1671,  daprès 
la  mode  des  Orientaux.  A  Paris,  en  1676,  on  en  ouvre  250  ;  en  1723,  il 
y  en  a  380  et  en  1788,  1800.  Le  café  devenu  lieu  de  rendez-vous  opéra 
une  véritable  transformation  dans  les  mœurs,  il  lutta  avantageusement 
«  contre  le  hideux  cabaret  où  les  grands  seigneurs,  bravant  jusqu'à  la 
réprobation  du  roi,  allaient  par  mode  et  par  goût  s'enivrer  noblement 
et  abominablement  ».  Les  savants  et  les  littérateurs  prirent  l'habitude 
de  se  réunir  au  café  Procope,  au  café  du  Parnasse  et  au  café  Gradot  ; 
l'économiste  Melon  était  un  habitué  de  ce  dernier.  A  la  fin  du  xvni*  siècle 
les  cafés  proprement  dits  ne  dépassaient  plus  guère  le  nombre  de  7  à 
800  et  presque  tous  avaient  vu  disparaître  la  clientèle  littéraire  qui  avait 
jeté  un  si  grand  éclat  autour  de  leur  berceau. 

Arrêtons  ici  nos  citations.  Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer 
combien  la  nouvelle  monographie  de  M.  Franklin  satisfait  amplement 
la  curiosité  qu'inspirent  les  mœurs  de  nos  ancêtres  et  nous  ne  doutons 
pas  que,  tout  comme  ses  devancières,  elle  trouve  le  meilleur  accueil 
auprès  du  public. 

M.   LU. 


Les  assurances.  —  L'art  de  s'assurbr  cOiNTRE   l'incendie, 
par  M.  Arsène  Petit.  Librairie  Hetzel,  in-8. 

M.  Arsène  Petit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  vient  de  faire  paraître  un 
volume  sous  le  titre  :  les  Assurances  ou  l'art  de  s\issu?'er  contre  l'in- 
cendie, fist-ce  bien  un  art  (jue  de  savoir  s'assurer?  C'est  philAt  une  rou- 
tine, une  routine  impliquant  la  connaissance  des  clauses  en  usage  dans 
les  Compacnies  et  se  résumant  dans  ce  qu'on  appelle  les  conditions 
Cfhiéralcs  des  polices.  La  plupart  du  temps,  on  ne  lit  pas  ces  conditions 
générales.  Or,  c'est  précisément  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  à  lire  dans 
un  contrat  n'assurance. 

Combien  de  personnes,  en  signant  une  police,  prennent  le  temps  né- 
cessaire pour  (>n  examiner  toutes  les  clauses  ?  Bien  pou. 

Avec   le    manuel  de    M.    Pelit,  on  sera  à    même,  une  fois  le      d  r.  in 
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dressé  et  avant  d'y  apposer  sa  signature,  de  se  rendre  compte  de 
toutes  les  obligations  qui  en  découlent,  comme  de  toutes  les  charges 
qu'on  aura  assumées.  Pareillement,  en  cas  de  sinistre,  on  sera  mis  au 
courant  des  formalités  auxquelles  il  est  d'usage  de  sa  plier  et  des 
mesures  à  prendre  pour  faire  valoir  ses  droits. 

M.  Petit  divise  son  ouvrage  en  plusieurs  parties.  Il  définit  d'abord  les 
obligations  de  l'assuré  et  les  classe  en  deux  catégories  :  i°  les  obliga- 
tions générales;  2°  les  obligations  particulières.  Les  obligations  géné- 
rales sont  celles  auxquelles  on  est  tenu  au  moment  delà  passation  du 
contrat  et  après  sa  signature,  jusqu'à  l'expiration  ou  la  résiliation  de 
l'assurance  ;  les  obligations  particulières  se  rapportent  à  ce  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  au  moment  de  l'incendie  et  après  qu'il  s'est  produit. 

L'auteur  fixe  ensuite  les  droits  de  la  Compagnie  et  les  classe  égale- 
ment en  deux  catégories  :  1°  les  droits  généraux  ;  2"  les  droits  parti- 
culiers. Les  droits  généraux  s'exercent  au  moment  de  la  signature  de 
la  police  et  après  la  signature,  jusqu'à  l'expiration  ou  la  résiliation  de 
l'assurance;  les  droits  particuliers,  après  un  sinistre. 

Les  droits  de  l'assuré  ne  sont  pas  négligés  non  plus.  M.  Petit  les 
divise  en  droits  généraux  au  cours  de  l'assurance,  en  droits  particuliers 
après  un  sinistre. 

Il  divise  finalement  en  deux  catégories  les  obligations  de  la  Com- 
pagnie, c'est-à-dire  les  obligations  générales  au  cours  de  l'assurance, 
les  obligations  particulières  après  un  sinistre. 

M.  Petit  a  voulu  faire  un  guide  complet.  Dans  une  dernière  partie,  il 
s'étend  sur  les  applications  diverses  de  la  police  d'assurance.  Ses  com- 
mentaires sont  accompagnés  d'arrêts  rendus  par  nos  différentes  cours 
d'appel  et  tribunaux.  11  cite  une  foule  de  cas  où  la  responsabilité  des 
assurés  était  en  jeu,  sans  que  ceux-ci  se  doutassent  le  moins  du  monde 
des  complications  que  pouvait  entraîner  leur  imprévoyance  ou  leur 
manque  de  surveillance. 

En  effet,  on  se  croit  à  l'abri,  après  avoir  signé  une  police  d'assurance, 
de  toute  éventualité  fâcheuse  et  on  est  tout  surpris  d'apprendre,  un 
sinistre  se  produisant,  que  Ton  n'était  nullement  prémuni  contre  les 
états  de  déchéance  ou  de  nullité. 

M.  Petit  donne  la  formule  de  nombreux  contrats  d'assurance  où  ces 
cas  de  déchéance  sont  visés,  et  il  démontre,  avec  preuves  à  l'appui, 
combien  il  importe  de  se  rendre  compte,  avant  tout,  de  la  parfaite 
régularité   des^clausesd'un  contrat  et  de  leur  signification. 

L'ouvrage  est  suivi  d'un  appendice  qui  est  comme  le  formulaire  de 
l'assuré  et  où  les  propriétaires,  les  locataires,  les  industriels,  les  com- 
merçants trouveront  tous  les  renseignements  qui  peuvent  leur  être  utiles 
pour  arrêter  un  contrat  et  le  mettre  à  l'abri  de  tout  vice  de  forme. 
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Un  autre  appendice  renferme  cîes  notes  diverses,  et  notaramenf.  une 
définition  de  ce  que  l'on  entend  par  assurance  à  primes  fixes  et  assu- 
rance mutuelle.  L'auteur  donne  même  Jusqu'à  la  nomenclature  des  Com- 
pagnies d'assurances  contre  l'incendie  existant  depuis  1819,  ainsi  que 
des  principales  sociétés  mutuelles. 

Le  livre  de  M.  Petit,  nous  le  répétons,  est  un  véritable  manuel  de 
l'assuré,  et  nous  engageons  tous  ceux  qui  auront  à  procéder  à  une  assu- 
rance quelconque  de  le  consulter.  Ils  y  trouveront  un  réel  avantage. 

Eugène  Rochetin. 


ApPEr.  A    LA   bourgeoisie   libérale,   par    Edouard  Cohen,   in-8°,    Paris, 

Guillaumin  et  Cie.  1893. 

Pour  M.  Cohen,  la  bourgeoisie  n'est  pas  une  classe  à  part,  comme  le 
proclament  ses  adversaires.  11  n'y  a  plus  de  classes  parmi  nous.  En  fai- 
sant la  Révolution,  le  tiers  État  n'a  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de 
constituer  un  troisième  État,  mais  d'absorber  en  lui-même  tout  ce  qui 
était  au-dessous,  en  un  seul  tout.  La  bourgeoisie  c'est  donc,  comme  le 
disait  Siéyès,  tous,  c'est-à-dire  tout  le  monde.  Dans  un  sens  plus  res- 
treint, mais  qui  n'implique  aucune  idée  de  classe,  la  bourgeoisie,  c'est 
l'élite  de  tout;  elle  est  ouverte  à  tous. 

«  Les  seules  inégalités  qui  subsistent  dans  notre  société,  comme  dans 
celles  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  sont  les  inégalités  natu- 
relles que  personne  ne  saurait  faire  disparaître,  car  il  faudrait,  pour  cela, 
refaire  l'homme    physique  et  l'homme  moral  ». 

L'Appel  à  la  bourgeoisie  libérale  s'adresse  donc  à  cette  élite  qui,  par 
sa  situation  indépendante,  peut  rendre  de  grands  services  et  seule 
combattre  eifîcacement  le  socialisme. 

Le  devoir  des  membres  de  cette  «  classe  dirigeante  »  est  de  diriger 
effectivement  en  critiquant  ce  qui  est  mal  et  indiquant  ce  qui  est  bien. 
«  Tout  homme  qui  est  convaincu  d'avoir  quelque  chose  d'utile  à  for- 
muler, me  paraît  manquer  à  son  devoir  social  s'il  s'abstient  de  parler 
par  un  sentiment  excessif  de  réserve,  de  modestie  ou  de  détiance  en 
soi-même  ».  C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que,  à  la  veille  des 
élections,  M.  Cohen  expose  ses  idées  sur  la  situation  actuelle  et  sur 
les  moyens  de  résoudre  les  difficultés  présentes. 

Si  les  élites  n'ont  pas  des  droits  exceptionnels,  dit  l'auteur,  elles  ont 
des  devoirs  considérables.  Or,  l'élite  bourgeoisie  n'accomplit  pas  tous 
ses  devoirs;  elle  a  de  grandes  qualités,  elle  a  rendu  de  nombreux  ser- 
vices, M.  Cohen  les  éiuinière;  mais  elle  a  aussi  des  défauts  qui  parais- 
sent s'accentuer.  Son  action  salutaire  se  ralentit,  son  influence  faiblit; 
il  s'agit  de  la  relever. 
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Laprincipale  cause  d  e  cette  décadence  de  la  bourgeoisie  réside, d'après 
M.  Cohen,  dans  son  apathie  et  dans  sa  division  en  partis,  groupes,  sous- 
groupes.  Tout  le  monde  sent  les  inconvénients  de  cette  division,  c'est 
pourquoi  l'on  a  fait  de  nombreux  projets  et  essais  de  concentration  ; 
mais  ces  essais  n'ont  pas  abouti.  «  La.  concentration  est  une  machine 
de  guerre,  elle  ne  peut  pas  être  une  méthode  de  gouvernement.  Avec 
elle  on  peut  combattre,  on  ne  peut  pas  gouverner  ».  Elle  a  pu  tenir 
tête  aux  conspirations  monarchiques;  mais  les  partis  anti-constitution- 
nels sont  réduits  à  l'impuissance. 

Et  à  leur  place  s'élève  le  socialisme,  qui  doit  être  combattu  par  d'au- 
tres moyens.  Les  principaux  de  ces  moyens  consistent  en  ce  que  l'élite 
sorte  de  son  apathie,  qu'elle  fasse  un  effort  sur  elle-même,  qu'elle  prenne 
une  part  active  aux  affaires  publiques  et  que,  tout  au  moins,  elle  vote  ; 
enfin,  qu'au  lieu  de  perdre  son  temps  en  tentatives  infructueuses  de 
concentration,  elle  forme  un  grand  parti  républicain  conservateur  libé- 
ral, en  opposition  avec  le  socialisme  qui  pactise  de  plus  en  plus  avec  le 
socialisme. 

M.  Cohen  n'entend  pas  que  le  vote  soit  obligatoire,  il  faut  que  la 
bourgeoisie  s'y  rende  spontanément  et  de  bonne  volonté. 

Le  fait  est  que  l'obligation  du  vote  serait  assez  difficile  à  justifier,  Si 
c'est  un  droit,  chacun  est  juge  s'il  lui  convient  d'en  faire  usage  ou  non. 
On  sort  de  là  en  disant  que  c'est  une  fonction.  Mais  la  moindre  chose, 
c'est  que  la  fonction  soit  acceptée  par  le  fonctionnaire. 

La  sanction  du  vote  obligatoire,  qui  ne  pourrait  être  qu'une  amende, 
n'arrêterait  pas,  comme  l'observe  M.  Cohen,  ceux  qui  ne  veulent  pas 
prendre  part  au  scrutin.  Je  crois  bien  qu'elle  aurait  même  l'effet  tout 
opposé  et  qu'il  deviendrait  bon  genre  de  payer  l'amende,  comme  autre- 
fois on  se  faisait  remplacer  pour  le  service  militaire. 

Quant  à  la  formation  du  parti  républicain  conservateur  libéral, 
M.  Cohen  trouve  qu'elle  se  présente  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles :  les  cléricaux  et  les  monarchistes  se  convertissant  à  la  République, 
«  les  ralliés  »  ne  peuvent  manquer  d'entrer  dans  ce  parti  déjà  nombreux 
puissant  et  influent.  L'appui  des  campagnes  lui  est  assuré,  surtout 
lorsque  l'école  du  protectionnisme  aura  produit  ses  effets  et  aura  fait 
comprendre  aux  ruraux  qu'en  fait  de  protection,  ils  sont  et  seront  tou- 
jours dupes. 

Il  s'agit  donc  d'organiser  ce  parti,  d'élaborer  son  programme,  de  le 
publier,  de  le  vulgariser  par  tous  les  moyens.  M.  Cohen  propose,  en 
conséquence,  un  programme  libéral  et  politique  social,  économique  et 
financier.  Sans  doute  ce  programme  ne  satisfera  pas  tout  le  monde,  mais 
il  trouvera  certainement  de  nombreux  adhérents. 

UOUXEL. 
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EvAN*iLE  ET  CHOSES  HUMAINES.  Scpt  discouTS,  par    J.  Desplands.  In-16. 

Paris,  Fischbacher,  1893. 

Chrétien,  protestant  et  disciple  de  Vinet,  l'auteur  de  ce  livre  envisage 
l'œuvre  de  Jésus  à  un  point  de  vue  particulier.  Il  est  évident,  dit-il, 
pour  tout  chrétien,  que  devant  Dieu,  Jésus  a  pleinement  réussi  dans  sa 
mission.  Mais  aux  yeux  des  hommes  et  sur  le  terrain  de  l'histoire,  Jésus 
a-t-il  réussi? 

En  un  temps  comme  le  nôtre  où  l'on  est  si  porté  à  saluer  le  soleil 
levant  et  à  légitimer  le  succès,  cette  question  mérite  d'être  posée  et 
discutée.  M.  Desplands  y  consacre  sept  discours  d'intérêt  inégal,  même 
pour  les  chrétiens,  à  plus  forte  raison  pour  les  croyants  non-chrétiens  et 
pour  les  soi-disant  libres-penseurs  :  mais  cependant  tous  bons  à  méditer. 
Le  temps  étant  de  l'argent  et  l'argent  étant  le  souverain  bien  dans  une 
société  qui  est  pourtant  fille  du  christianisme,  beaucoup  de  gens  n'au- 
ront pas  le  loisir  de  lire  ce  livre  entièrement.  Nous  les  engageons  du 
moins  à  lire  les  deux  discours  qui  nous  paraissent  les  plus  profitables 
aux  hommes  de  tout  rang  et  de  toute  opinion.  Ces  deux  discours  sont  : 
1°  Le  chrétien  dans  la  société.  On  pense  bien  qu'il  s'agit  du  chrétien  tel 
qu'il  devrait  être  (et  telles  que  sont  beaucoup  de  personnes  sans  être  chré- 
tiennes) et  non  tel  qu'il  est,  malgré,  ou  à  cause  de  dix-neuf  siècles  de 
catéchisa  tion. 

«  Les  chrétiens,  appelés  qu'ils  sont  à  vivre  dans  le  monde  sans  en 
être,  à  en  être  indépendants  sans  en  sortir,  sont  tenus  de  s'en  isoler  spi- 
rituellement, s'ils  ne  veulent  pas  être  absorbés  par  la  masse  ambiante  ou 
paralysés  du  moins  par  elle.  On  sait  ce  qui  arriva  à  Loth  pour  être  allé 
par  choix  charnel,  séduit  qu'il  avait  été  par  la  plaine  du  Jourdain,  se 
mêler  au  peuple  corrompu  de  Sodôme  ;  par  l'exemple  de  ses  vertus,  il 
le  rendit  si  peu  meilleur  qu'il  s'y  amoindrit  au  contraire  lui-même  ;  et 
stérile,  hélas  l  fut  son  affliction  de  tous  les  jours  au  spectacle  révoltant 
des  abominations  dont  il  était  le  témoin  attristé  et  au  contact  doulou- 
reux des  injustices  dont  il  était  la  victime;  et  si,  au  milieu  de  cette 
société  impie  et  dissolue,  il  ne  perdit  pas  sa  foi,  il  y  perdit  plus  ou 
moins,  on  le  sait,  la  pureté  des  mœurs  ». 

Cette  règle  de  conduite  ne  convient  pas  seulement  aux  chrétiens, 
comme  on  pourrait  le  croire,  mais  à  tous  les  gens  de  bien  qui  courent 
les  candidatures,  croyant  niaisement  qu'étant  conseillers  municipaux, 
députés,  sénateurs,  ministres,  ils  feront  prévaloir  leurs  bonnes  intentions 
et  réformeront  la  société.  Nous  aimerions  notamment  à  voir  certains 
économistes  sortir  de  cette  illusion. Combien  de  Loths  pourrions-nous  citer 
parmi  eu.\  qui,  croyant  bien  faire  en  se  livrant  à  la  chasse  aux  candida- 
T.  XV.  —  JUILLET  1803  10 
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tures,  n'ont  abouti  qu'à  jeter  la  déconsidération  sur  la  science  écono- 
mique et  à  se  faire  tort  à  eux-mêmes  ! 

La  partie  qui  traite  du  rôle  et  du  devoir  du  chrétien  dans  l'association 
ne  mérite  pas  moins  de  fixer  l'attention  et  convient  aussi  bien  aux 
incroyants  qu'aux  croyants.  Dans  toute  association,  religieuse  ou  autre, 
dit  en  substance  M.  Desplands,  le  chrétien  ne  doit  pas  s'effacer,  mais 
réserver  toujours  l'indépendance  de  sa  pensée  et  de  sa  conduite;  il  ne 
doit  pas  devenir  l'esclave  des  hommes.  Il  doit  se  donner,  mais  non 
s'abandonner.  11  va  sans  dire  qu'il  doit  concéder  aux  autres  la  même 
indépendance. 

A  part  la  tendance  un  peu  exclusiviste  de  ce  livre,  en  conséquence  de 
laquelle  les  chrétiens  seuls  seraient  d'honnêtes  gens,  ces  sept  discours 
sont  substantiels  et  aussi  salutaires  pour  l'esprit  que  pour  le  cœur. 

ROUXEL. 
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L'ancienne  douane  de  Lyon,  par  A.  Poidebard.  Br.  in- 8,  Lyon, 
^mpr.  Mougin-Rusand,  1892.  —  La  petite  étude  rétrospective  que 
M.  Poidebard  nous  présente  sur  l'ancienne  douane  de  Lyon  ne  manque 
pas  d'intérêt  pour  l'économiste  aussi  bien  que  pour  l'historien.  Il  est 
toujours  bon  de  connaître  ce  qui  s'est  fait  dans  le  passé,  soit  pour 
l'imiter,  soit  pour  l'éviter  ;  il  est  vrai  que  dans  l'organisation  de  la  douane 
de  Lyon,  comme  dans  celle  de  toutes  les  douanes,  il  y  a  plus  à  éviter 
qu'à  imiter;  mais  tant  qu'on  s'obstinera  à  imiter,  il  sera  bon  de  mon- 
trer par  les  faits  les  résultats  de  ce  qu'on  imite.  A  ce  titre,  l'étude  de 
M.  Poidebard  est  digne  de  l'attention  des  économistes.  L'auteur  estime 
que  l'expansion  du  commerce  était  plus  gênée  par  la  difficulté  et  la 
lenteur  des  communications  que  par  les  droits  de  douane.  C'est  possible, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ajouter  l'un  de  ces  obstacles  à 
l'autre. 


La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  les  difficultés 
présentes,  par  M.  A  Gibon,  in-8,  Guillaumin  et  Cie,  1892.  —  H  y  a  des 
hommes  éminents,  — ce  qui  ne  veut  pas  toujours  dire  compétents,  —  des 
journalistes,  de  puissants  orateurs  pour  la  plupart,  qui  considèrent  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  comme  un  remède  infaillible 
aux  difficultés  sociales  présentes.  Sans  contester,  loin  de  là,  les  bons 
effets  de  la  participation   dans   certains  cas  particuhers,  M.  Gibon  ne 
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croit  pas  que  cette  espérance  soit  fondée.  Pour  que  les  ouvriers  parti- 
cipent aux  bénéfices,  il  faut  que  les  patrons  en  réalisent,  des  bénéfices, 
le  seigneur  de  la  Palisse  pourrait  enseigner  cela  à  ceux  qui  ne  le  saven 
pas.  Or,  M.  Gibon  nous  prouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'appelés  —  aux 
bénéfices  —  mais  peu  d'élus.  S'il  y  a  un  sur-  dix  patrons  qui  fasse  des 
bénéfices  notables,  c'est  beaucoup  dire. 

M.  Gibon  ne  se  borne  pas  là.  Bien  loin  que  la  participation  dût  résoudre 
les  difficultés  présentes,  il  croit  qu'elle  les  aggraverait.  Dans  les  quelques 
établissements  qui  pratiquent  la  participation,  son  taux  est  souvent  au- 
dessous  de  5  0/0  des  bénéfices  nets,  et  il  monte  dans  d'autres  à  20,  30, 
50  et  75  0/0.  «  Pourquoi  les  ouvriers  ne  discuteraient-ils  pas  ces  chiffres? 
Pourquoi  n'ambitionneraient-ils  pas  d'avoir  au  moins  50  0/0  partout?  » 
L'emploi  donné  aux  parts  des  ouvriers  serait  un  autre  sujet  de  discorde. 
On  les  applique,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  œuvres  mutuelles,  à  des 
pensions,  à  des  retraites,  à  des  maisons  ouvrières,  etc.  «  Pourquoi  les 
ouvriers  n'exigeraient-ils  pas  que  le  tout  leur  soit  remis  en  argent?  Cette 
part  esta  eux,  ils  prétendront  qu'ils  peuvent  en  faire  ce  qu'ils  jugent 
le  plus  convenable  à  leurs  intérêts  et  même  le  plus  agréable  à  leurs 
goûts  ;  qu'ils  sont  majeurs  et  libres,  que  personne  n'a  le  droit  d'appli- 
quer, à  telle  œuvre  que  ce  soit,  si  parfaite  qu'on  puisse  la  juger,  un 
argent  qui  leur  appartient...  Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait,  dans  ces 
prétentions,  autant  de  raison  qu'il  peut  y  en  avoir  dans  les  revendications 
actuelles  » . 

La  participation  n'est  donc  pas  la  panacée  tant  désirée.  11  ne  faut 
empêcher  personne  de  la  pratiquer,  mais  il  ne  faut  y  obliger  personne. 
C'est  ce  que  nous  disions  dès  1882  et  ce  que  diraient  ses  partisans 
môme  s'ils  connaissaient  l'économie  politique,  s'ils  avaient  un  peu 
médité  sur  les  lois  du  salaire  et  du  profit. 


La  Constituante  et  le  Régime  représentatif,  par  Guillaume  de 
Greef.  ln-12,  Bruxelles,  Lebègue  et  Gie,  1892.  —  *  L'histoire  et  la  science 
sociale,  dit  M.  de  Greef,  m'ont  prouvé  que  la  conciliation  des  grands' 
partis,  dont  la  fonction  est  d'être  les  protagonistes,  absolus  et  irréduc- 
tibles en  apparence,  de  ce  triple  idéal  des  sociétés  (la  tradition  conser- 
vatrice, libérale  et  socialiste),  s'opère  en  fait,  chez  les  peuples  qui 
progressent,  par  la  généralisation  et  le  perfectionnement  du  système 
représentatif.  »  Ce  volume  a  pour  objet  d'indiquer  quelques  progrès 
réalisables  dans  cette  voie.  Le  régime  roprésenlalif,  objet  des  préférences 
de  M.  de  Gi'eef  est  la  représentation  des  intérêts,  a  La  liberté  inorga- 
nisée est  une  liberté  illusoire;  mais  Tordre,  sans  la  liberté,  est  un  fan- 
tôme non  moins  insaisissable;  Tordre  ne  se  commando  pas,  il  résulté  de 
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la  reconnaissance  des  lois  véritables  des  associations  humaines  ;  œuvre 
de  la  science,  il  résulte  de  l'adaptation  de  nos  institutions  à  ces  lois  et  de 
l'assentiment  le  plus  complet  et  le  plus  direct  de  tous  à  ces  institutions  ». 
A  voir  ce  qui  se  passe  depuis  la  généralisation  de  l'instruction,  on  ne 
se  douterait  pas  que  l'ordre  est  Tœuvre  de  la  science;  on  ne  voit  pas 
davantage,  si  la  liberté  inorganisée  est  illusoire,  qui  pourrait  l'orga- 
niser et  comment  il  s'y  prendrait.  J.-J.  Rousseau  disait  qu'il  fallait  des 
dieux  pour  donner  des  lois  aux  hommes.  Plus  anciennement,  Platon 
assurait  que,  de  même  que  les  hommes  gouvernent  les  animaux,  qui 
leur  sont  inférieurs;  de  même,  ils  sont  gouvernés  par  des  êtres  supé- 
rieurs à  eux,  les  anges.  Evidemment,  ce  n'est  point  ainsi  que  l'en- 
tend M.  de  Greef.  Son  livre  n'en  est  pas  moins  instructif  au  point  de 
vue  historique  et  actuel;  on  y  voit  toutes  les  phases  par  lesquelles 
ont  passé  le  suffrage  restreint  et  le  suffrage  universel,  le  régime  par- 
lementaire et  le  régime  représentatif.  Mais  tout  cela  est  du  ressort 
de  la  politique  plutôt  que  de  l'économie. 


Teorias  modernas  acerca  del  origen  de  la  familia,  de  la 
societady  del  estado,  por  Adolpho  Posada.  Br.  in-8,  Madrid,  impr.  de 
la  Revista  de  législation,  1892.  —  Les  théories  anciennes  et  modernes 
sur  l'origine  de  la  famille,  de  la  société  et  de  l'État  sont  nombreuses  et 
diverses.  M.  Posada  passe  en  revue  les  plus  modernes  et  les  soumet  à 
une  critique  impartiale  et  judicieuse.  Les  théories  du  patriarcat  (Sumner- 
Maine),  et  du  matriarcat  (Bachofen,  Mac  Lennan  et  Morgan),  celles  de 
Giraud-Teulon  etdeLubbock  sur  l'origine  de  la  famille  y  sont  analysées. 
Viennent  ensuite  les  diverses  opinions  sur  les  sociétés  primitives 
animales  et  humaines.  Les  résultats  de  toutes  ces  recherches  ne 
paraissent  pas  d'une  grande  importance  ni  d'une  haute  nouveauté.  La 
société  politique  est  primitive,  c'est-à-dire  qu'elle  répond  à  une 
nécessité  permanente  de  la  vie  humaine,  qui  est  la  vie  en  commun  dans 
un  heu  donné,  variable  ou  fixe.  Ceux  qui  savaient  déjà  cela  —  ils 
doivent  être  nombreux  —  ne  trouveront  pas  moins  dans  la  brochure  de 
M.  Posada  la  description  fidèle  des  théories  modernes  et  les  raisons  et 
faits  sur  lesquels  elles  se  fondent. 


La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  sous  la  garantie 
de  l'Etat  belge  et  les  habitations  ouvrières,  par  Léon  Meërens. 
Br.  in-8,  Ixelles-Bruxelles,  Jean  Viselé,   1893.  —  Le  titre  de  cette  bro- 
chure est  assez  explicite;  il  y  est  question  de  l'emploi  d'une  partie  des 
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fonds  disponibles  des  caisses  d'épargne  en  prêts  pour  la  construction  ou 
l'achat  de  maisons  ouvrières.  Cet  emploi  peut  être  pour  le  moins  aussi 
profitable  à  tout  le  monde  que  l'achat  de  rentes  sur  l'État.  M.  Meerens 
nous  apprend  que  le  nombre  de  sociétés  d'habitations  ouvrières  agréées 
par  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  s'élève  actuellement 
à  39,  et  il  invite  les  communes,  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance à  seconder  le«<  efforts  individuels  en  souscrivant,  à  l'exemple  de 
ce  qui  s'est  fait  à  Mons  et  à  Bruges,  des  actions  de  ces  sociétés.  L'im- 
portance des  deux  questions  en  cause  :  l'épari^ne  et  le  logement  des 
ouvriers,  appelle  toute  l'attention  publique  sur  cette  étude  consciencieu- 
sement philanthropique. 


Les  Finances  brésiliennes  en  1893.  In-8,  Paris.  Impr.  Chaix,  1893 
—  Les  économistes  et  les  hommes  d'affaires  européens  se  plaignent 
souvent  de  n'avoir  pas  des  informations  exactes  sur  la  situation  écono- 
mique et  financière  du  Brésil.  Les  Brésiliens,  de  leur  côté,  trouvent 
qu'on  ne  les  connaît  pas  suffisamment  en  Europe  et  sont  souvent  indignés 
des  appréciations  injustes  des  journaux  européens  au  sujet  des  affaire 
du  Brésil.  L'auteur  anonyme  de  la  présente  brochure  cherche  à 
satisfaire  les  plaignants  des  deux  parts,  en  donnant  :  l''  le  résumé 
de  la  discussion  qui  a  eu  heu  au  congrès  brésilien  et  dans  la  presse  au 
sujet  de  la  crise  actuelle;  2®  une  exposition  du  budget  brésilien;  3'^  une 
exposition  des  faits  relatifs  aux  grandes  liquidations  rendues  nécessaires 
à  Rio  par  les  spéculations  de  1890-1891  ;  4*>  un  résumé  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  Rio  au  sujet  de  l'aide  à  donner  aux  industries  nationales; 
5"  une  lettre  du  ministre  des  Finances  au  Jornal  do  commercio  sur  la 
réforme  des  banques;  6°  réponse  du  Jornal  à  son  Excellence.  Il  y  a  là 
une  mine  précieuse  autant  qu'abondante  de  renseignements  de  prove- 
nance directe,  qu'apprécieront  les  intéressés. 

R. 


150  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


CHRONIQUE 
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pénal.  —  Comment  les  industriels  autrichiens  comprennent  la  liberté  du 
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C'est  à  la  coalition  des  industriels  et  des  agriculteurs  que  nous 
sommes  redevables  du  rétablissement  de  la  protection.  Mais  les  bé- 
néfices de  cette  opération  ont  été  très  inégalement  partagés  entre 
les  coalisés.  Tandis  que  les  droits  sur  les  produits   de   l'industrie 
étaient  augmentés  de  69  0/0  en  moyenne,  les  droits  sur  le  blé  et  les 
viandes  atteignaient  à  peine  la  moitié  de  ce  chiffre,  et  l'entrée   en 
franchise  était  maintenue  sur  les  soies,  les  laines,  les  graines  oléagi- 
neuses, etc.,  sous  le  prétexte   spécieux    qu'elles  étaient  nécessaires 
à  l'industrie.  Aussi  les  agriculteurs  n'étaient-ils  pas  contents.  «  L'a- 
griculture —  s'écriait,  dans  unaccèsdelégitime indignation, M.  Louis 
Hervé,  —  est  outrageusement  sacrifiée  au  Moloch  du  libre-échange 
pour  le  tiers  de  ses  produits  et  elle  n'a  obtenu  sur  les  produits  pro- 
tégés que  des  droits  à  peine  compensateurs».  Et  cependant  M.  Louis 
Hervé  ne  pouvait  pas  prévoir  que  cette  entrée  en  franchise  que  les 
industriels  imposaient  à  leurs  associés  pour  les  matières  nécessaires 
à  l'industrie,  ils  la  leur  refuseraient  un  jour,  dans  un  cas  de  suprême 
urgence,    et  pour  des  matières  indispensables  à  l'agriculture.  Ce 
jour-là  est  venu.  La  sécheresse  a  causé  la  perte  de  la  presque  tota- 
lité de  la  récolte  des  fourrages.  Le  prix  de  cet  aliment  nécessaire  à 
la  vie  du  bétail  a  doublé:  de  50  à  60  fr.  les  100  bottes,  il  s'est  élevé  à 
110  fr.  et  davantage,  autrement  dit,  il  a  été  porté  à  un  prix  de  fa- 
mine. Faute  de  pouvoir  les  nourrir,  un  grand  nombre  d'agriculteurs 
ont  vendu  leurs  bestiaux  à  vil  prix.  Dans  l'Orne,  les  vaches,  payées 
ordinairement  400  fr.,  n'ont  pas  trouvé  d'acquéreur  à  70  fr.  A  Epinal, 
à  Mirecourt,  à  Neufchâteau,  on  a  vendu   des  chevaux  à  10  fr.  et 
même  à  5  fr.  Bref,  sur  un  capital  en  bétail  évalué  à  près  de  6  milliards 
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par  la  statistique  officielle,  l'agriculture  est  en  train  de  subir  une 
perte  qu'on  ne  peut  estimer  à  moins  d'un  milliard.  En  présence  de 
ce  désastre,  qu'ont  fait  les  protectionnistes  de  l'industrie?  Ils  ont 
accordé  de  mauvaise  grâce,  en  se  faisant  fortement  tirer  l'oreille,  la 
libre  entrée  provisoire  des  fourrages,  mais  ils  l'ont  refusée  net  pour 
les  autres  matières  alimentaires  du  bétail,  les  maïs,  les  avoines  et 
les  orges.  A  une  majorité  de  349  voix  contre  17.3,  la  Chambre  a  re- 
fusé de  passer  à  la  discussion  des  articles  d'un  projet  de  loi  de 
MM.  Jouiïroy  d'Abbans  et  Deroulède,  demandant  la  suspension  tem- 
poraire des  droits  ;  par  .351  voix  contre  146,  elle  a  écarté  encore  une 
proposition  de  M.  .lourde,  relative  à  celle  des  droits  sur  les  sons  et 
issues. 

.  Ce  n'est  pas  au  Moloch  du  libre-échange  que  MM.  Méline  et  consorts 
ont  sacrifié,  cette  fois,  leurs  infortunés  associés  agricoles,  c'est  au 
Moloch  de  la  protection. 


Grâce  à  Cronstadt,  une  brèche  a  pu  cependant  être  pratiquée  au 
bloc  intangible  de  la  protection.  En  vertu  d'une  convention  com- 
merciale (pas  un  traité  de  commerce,  oh!  non)  les  droits  sur  les  pé- 
troles et  les  huiles  ont  été  notablement  abaissés,  en  échange  des 
diverses  réductions  que  la  Russie  a  consenties  sur  nos  articles  ma- 
nufacturés (remarquons  encore  à  ce  propos  que  ce  sont  les  agricul- 
teurs oléagineux  qui  ont  payé  les  frais  de  ces  faveurs  accordées  à 
l'industrie). 

Voici  sur  quelles  bases  a  été  conclu  ce  traité  de  commerce,  — 
nous  nous  trompons,  —  cette  convention  commerciale  : 

La  France  accorde  cà  la  Russie  le  tarif  minimum  sur  les  pétroles  ;  le 
droit  sur  les  pétroles  est  diminué  de  50  0/0,  les  huiles  brutes  payent, 
aux  100  kilog.,  9  fr.  ;  les  raffinées,  12  fr.  50.  L'écart  est  donc  de  3  fr.50, 
ce  qui  correspond  à  un  écart  de  4  fr.  20  d'après  les  anciennes  bases 
d'évaluation.  Les  huiles  lourdes  paieront 9  fr.,  le  droit  étant  diminué 
de  3  fr. 

Dans  ces  conditions,  le  dégrèvement  apparaîtra  dans  lo  commerce  de 
détail  comme  présentant,  pour  Ins  huilos  d'éclairage,  une  diminution 
certaine  de  0  fr.  10  par  litre. 

Tout  un  régime  législatif  nouveau,  établi  en  vue  do  l'accroissoniput 
probable  de  la  consommation,  ajoute  à  ces  dispositions  principales 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  éviter  la  fraude  et  pour  assurer  la  sécu- 
rité publique. 
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Dorénavant,  la  réglementation  en  matière  de  pétroles  se  fera,  non  au 
poids,  mais  au  volume.  On  détermine  le  degré  d'inflammabilité  qu'ils 
doivent  présenter  pour  pouvoir  être  mis  dans  le  commerce. 

En  échange  des  avantages  résultant  de  l'application  du  nouveau  tarif, 
la  Russie,  par  la  convention  du  17  juin  1893,  nous  concède  son  tarif  mi- 
nimum. 

En  outre,  sur  cinquante  et  un  produits  désignés  par  nous  et  intéres- 
sant particulièrement  notre  commerce,  les  réductions  suivantes  nous 
sont  accordées  : 

Tissus  de  laine  peignée  20  0/0  ;  certains  ouvrages  de  tricot  et  bonne- 
terie 20  0/0;  chapeaux  de  dames  15  0/0;  chapeaux  d'hommes  25  0/0  ; 
dentelles  10  0/0  ;  plumes  et  fleurs  artificielles  15  0/0  ;  mercerie  com- 
mune 20  0/0;  mercerie  fine  10  0/0;  vins  en  bouteille  mousseux  et  non 
mousseux  15  0/0;  eau-de-vie  en  bouteille  15  0/0;  eau-de-vie  en  fût 
40  0/0;  fromages  10  0/0;  huiles  d'olive,  etc.,  10  0/0  ;  peau  préparée  et 
maroquin  15  0/0;  chaussures  pour  dames  15  0/0  ;  gants  15  0/0  ;  ciments 
10  0/0  ;  certains  produits  chimiques  et  pharmaceutiques  20  0/0  ;  médi- 
caments composés  20  0/0  ;  cosmétiques  15  0/0. 

Machines  agricoles  25  0/0;  clous  10  0/0  ;  certains  articles  de  fonte  de 
fer  ouvrés  10  0/0  ;  faux  et  faucilles  15  0/0  ;  instruments  de  mathémati- 
que 15  0/0  ;  pianos  droits  20  0/0;  papier  à  cigarettes  et  papier  à  écrire 
10  0/0,  etc.,  etc. 

A  titre  de  compensation,  les  oléagineux  ont  réclamé  une  prime, 
en  affirmant  que  l'abaissement  des  droits  sur  les  pétroles  achèverait 
de  ruiner  leur  industrie. 

«  Vous  connaissez,  a  dit  M,  Lechevallier,  le  rendement  par  hectare 
de  nos  graines  oléagineuses  ;  vous  savez  qu'il  représente  en  moyenne 
10  à  12  quintaux  et  que  ces  12  quintaux  de  graines  oléagineuses  pro- 
duisent à  peu  près  300  kilogrammes  d'huile  épurée.  En  abaissant  les 
droits  sur  le  pétrole,  qui  est  en  ce  moment  de  25  fr.  pour  100  kilogs  à 
12  fr.  50,  le  législateur  ferait  supporter  à  nos  producteurs  de  graines 
oléagineuses  une  perte  de  37  fr.  50  par  hectare  ». 

C'est  au  total,  remarque  sans  sourciller  l'organe  de  M.  Méline,  la 
Réforme  économique,  une  perte  de  trois  millions  pour  la  culture 
française. 

Et  cependant  les  protectionnistes  ont  voté  l'abaissement  du  droit 
sur  les  pétroles.  Pis  encore!  Ils  ont  repoussé  la  prime  que  récla- 
maient les  oléagineux  et  cette  prime,  ils  l'ont  accordée  aux  produc- 
teurs d'huile  de  schiste.  A  la  vérité,  ceux-ci  ont  l'avantage  d'être  des 
industriels.  Ce  ne  sont  pas  des  agriculteurs! 
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L'intransigeance  de  M.  Méline  appréciée  par  \eJournalde  Genève: 

Le  traité  de  commerce  franco-russe  a  été  signé.  Le  protectionnisme 
français,  moins  intransigeant  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la  Suisse,  son 
ancienne  amie  et  sa  modeste  voisine, a  ouvert  largement  les  barrières  du 
tarif  minimum  poury  laisser  passer  les  pétrolesrusses,en  échange  d'avan- 
tages qui  ne  représentent  pas  à  beaucoup, près  pour  l'exportation  fran- 
çaise, les  millions  qu'elle  a  perdus  par  la  rupture  de  ses  relations  sécu- 
laires avec  notre  pays.  Ainsi  tout  ce  que  l'on  avait  dit  à  ce  moment-là 
de  l'intangibilité  du  système  douanier  inventé  par  M.  Méline  et  ses  amis, 
a  été  complètement  oublié,  et  tous  ces  dogmes  soi-disant  sacrés  ont 
été  sacrifiés  fort  gaiement  au  fantôme  de  l'alliance  russe. 

Nous  ne  réclamons  pas, nous  félicitons  au  contraire  les  Russes  d'avoir 
été  plus  heureux  que  nous,  nous  bornant  à  constater  avec  philosophie 
ce  phénomène  profondément  humain  que,  pour  les  nations  comme  pour 
les  individus,  les  amitiés  d'hier  et  d'aujourd'hui  pèsent  bien  peu  auprès 
de  celles  de  demain.  Seulement, que  l'on  ne  nous  parle  plus  de  ce  Coran 
protectionniste  auquel  on  ne  pouvait  échanger  une  virgule  et  avec  lequel 
il  est,  paraît-il,  des  accommodements. 


Nous  avons  eu  souvent  roccasion  de  remarquer  que  le  système 
prétendu  protecteur  du  travail  national  a  pour  effet  ordinaire  de 
protéger  sur  les  marchés  du  dehors  les  industries  étrangères  aux 
dépens  des  industries  d'exportation  des  pays  protectionnistes.  Ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  en  Suisse,  où  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
l'Italie  sont  en  train  de  se  partager  notre  clientèle,  vient  pleinement 
à  l'appui  de  cette  observation  : 

Jusqu'ici,  lisons-nous  dans  une  correspondance  de  Berne,  la  France 
exportait  en  Suisse  pour  environ  180  millions  par  an.  La  moitié  des 
marchandises  représentées  par  ce  chiffre  demeurent  en  dehors  de  la 
guerre  de  tarifs,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  pour  90  millions  de  marchandises 
importées  en  Suisse  dont  les  droits  n'ont  pas  été  majorés  et  pour  les- 
quelles la  France  est  demeurée  notre  principal  fournisseur  (par  exemple 
les  huiles,  les  savons,  etc.). 

Quant  à  l'autre  moitié,  seule  atteinte  par  le  régime  actuel,  Texporta- 
tion  de  France  en  Suisse  a  diminué,  pendant  le  premier  trimestre  de 
1893,  de  70  0/0.  Les  produits  les  plus  atteints  sont  ceux   pour  lesquels 
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la  Suisse  était  précédemment  un  des  meilleurs  clients  de  la  France,  soit 
les  sucres,  les  vins  en  fûts  et  en  bouteilles,  le  bétail,  les  articles  confec- 
tionnés, lainages,  soieries,  coton,  quincaillerie,  machines,  ouvrages  en 
cuir,  papier,  etc. 

Qui  a  bénéficié  de  ce  que  la  France  a  perdu?  —  Voici. 

Pour  le  sucre  :  l'Egypte,  l'Amérique  du  Nord,  l'Italie. 

Pour  le  vin  :  l'Italie  et  l'Espagne. 

Pour  les  articles  confectionnés  :  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Belgique. 

Pour  les  lainages:  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

Pour  les  soieries  :  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Hollande. 

Pour  le  cuir  :  l'Amérique  du  Nord,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Italie. 

Pour  les  machines  :  l'Allemagne. 

»  ♦ 

Un  congrès  maritime  national  s'est  réuni  à  la  Bourse  du  travail 
dans  les  premiers  jours  dejuin.  En  sa  qualité  de  «  national  »,  il  s'est 
montré  naturellement  aussi  protectionniste  que  possible.  Protection- 
niste pour  les  ouvriers  par  la  réduction  à  10  0/0  du  nombre  des 
ouvriers  étrangers  employés  aux  machines  des  [bâtiments  à  vapeur. 
Protectionniste  pour  les  constructeurs  par  le  refus  de  francisation  à 
tout  navire  de  construction  étrangère.  Protectionniste  pour  les 
armateurs  par  le  rétablissement  et  la  surtaxe  sur  le  tiers  pavillon. 
C'était  complet. 


4    * 


On  pouvait  croire  que  les  placeurs,  dont  la  Ligue  pour  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  réclame  l'abolition,  invo- 
queraient en  leur  faveur  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie.  Point 
du  tout.  Les  placeurs,  eux  aussi,  sont  syndiqués,  et  le  décret  du  25 
mars  1852  qui  les  régit,  leur  confère  une  sorte  de  monopole,  tout  en 
les  livrant  au  bon  plaisir  du  préfet  de  police  à  Paris  et  des  autorités 
municipales  ailleurs.  Il  faut,  en  effet,  une  permission  spéciale  pour 
fonder  un  bureau  de  placement  et  cette  permission  l'autorité  compé- 
tente est  maîtresse  de  la  refuser  aussi  bien  que  de  la  retirer.  Mal- 
heureusement, il  s'est  créé  des  bureaux  non  autorisés  qui  font  con- 
currence à  ceux  qui  ont  reçu  l'estampille  officielle,  et  qui  commet- 
tent naturellement  toutes  sortes  de  méfaits.  C'est  du  moins  ce  qui 
ressort  d'une  lettre  que  la  Chambre  syndicale  des  placeurs  a  adressée 
au  ministre  de  l'Intérieur,  à  l'occasion  d'une  circulaire  par  laquelle 
il  a  enjoint  aux  préfets  de  veiller  à  la  stricte  exécution  du  décret  de 
1852.   «   Elle  a  vu  avec  peine,  lisons  nous  dans  cette  lettre,   que  les 
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placeurs  clandestins,  ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  au  décret,  n'é- 
taient pas  mis  en  question  dans  votre  circulaire...  Là  est  la  véritable 
plaie.  C'est  cette  plaie  sociale  qu'il  importait  surtout  de  guérir,  en 
rappelant  les  préfets  à  une  surveillance  sévère  des  bureaux  non 
autorisés  et  à  une  inspection  vigoureuse  de  tous  les  actes  commis 
en  violation  des  lois.  Vous  ne  l'avez  pas  fait.  Nous  espérons  que 
c'est  de  votre  part  un  oubli  que  vous  tiendrez  à  honneur  de  réparer. 
Nous  venons  vous  prier,  M.  le  Président  du  Conseil,  de  combler  au 
plus  tôt  cette  lacune  déplorable  />. 

Nous  ignorons  si  M.  le  Président  du  Conseil  tiendra  à  honneur  de 
combler  cette   lacune;  mais  en   demandant  la  suppression  de  leurs 
concurrents,  les  placeurs  syndiqués  ne  fournissent -ils  pas  un  argu- 
ment valable  à  la  Ligue  qui  prétend  les  supprimer  eux-mêmes  ? 

Le  monopole,  qu'il  soit  exercé  par  le  Syndicat  des  placeurs  ou  par 
les  syndicats  ouvriers,  voilà  la  véritable  plaie;  la  liberté  de  l'indus- 
trie du  placement,  voilà  le  véritable  remède. 


* 


Encore  un  menu  fait  que  \e^Jou7^nal  des  Béhrih  livre  aux  médi- 
tations des  socialistes  étatistes  sans  parler  des  admirateurs  de 
l'Administration  «  que  le  monde  nous  envie  ». 

Voici  un  fait  récent  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  de  quelle  singulière 
façon  certaines  administrations  publiques  'traitent  les  deniers  des  con- 
tribuables.   Il    y  a  quelques  mois,   l'Etat  mit  en  adjudication  la  fourni- 
ture d'un   certain    nombre    de  conduites  d'eau  en  fonte.  Il  s'agissait  en 
tout  d'une  commande  de  0  ou  700  fr.  Un  industriel    du  Centre  est    dé- 
claré adjudicataire  à  la  suite  d'uin  rabais  der  6  ou   7  0/0.  Le  travail   ter- 
mina, l'adjudicataire  avis*^    radministralion  qu'elle    peut  prendre  livrai- 
son. Que  fait  l'administration?  Le  plus  simple  était  d'expédier  les  con- 
duites à  l'endroit  où  elles  devaient  être  plac<^es  et  de  s'assurer  surplace, 
par  l'intermédiaire  des  agents  chargés  des  travaux,  si  elles  étaient  coni- 
formes  aux  clauses  du  cahier  des  charges.  Mais  point,  le  service  compé- 
tent ne  trouve  rien  de   mieux  que  d'envoyer  à  l'usine  en  question  une 
commission,  composée  de  trois  fonctionnaires  supérieurs,  pour  vérifier 
l'état  de  la  commande.    Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  la   mission 
s'élevèrent  à  :î00  fr.    Et  notez   qu'il  s'agissait  d'an  produit  de  très  peu 
de  valeur  et  d'une  fabrication  somniairo    dans  laquelle  les  malfaçons  et 
les  fraudes  étaient  à  peu  près  impossibles.  Ainsi,  on  avait  provoqué  une 
adjudication  avec  toute  la  paperasserie  qu'entraîne  cette  op''>ration  pour 
obtenir  un  rabais  de  quelques  dizaines  de  francs  et  en  môme  temps  on 
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dépensait  300  fr.  pour  s'assurer  que  l'économie  avait  été,  en  effet,  réa- 
lisée. Nous  soumettons  ce  petit  fait,  qu'on  pourrait  multiplier  par 
mille,  aux  médications  des  partisans  de  l'Etat  industriel. 


L'Union  internationale  de  Droit  pénal,  quia  déjà  tenu  des  Congrès 
à  Bruxelles,  à  Berne  et  à  Christai'ia,  a  siégé  cette  année  à  Paris  du 
26  au  28  juin.  Son  programme  comprenait  les  questions  suivantes: 

1**  Quelles  mesures  de  répression  ou  d'assistance,  la  société  doit-elle 
prendre  à  l'égard  des  mendiants  et  des  vagabonds  ? 

2°  Que  faut- il  penser  du  procédé  des  sentences  indéterminées  em- 
ployé par  les  Américains  et  qui  consiste  dans  la  réduction  ou  la  prolon- 
gation de  la  peine  suivant  qu'elle  a  produit,  au  bout  d'un  certain  temps, 
plus  ou  moins  d'effet  sur  le  condamné? 

3°  Quelle  est  l'influence  que  les  études  sociologiques  et  anthropolo- 
giques peuvent  avoir  sur  les  conceptions  juridiques  fondamentales  des 
lois  pénales? 

4<>De  la  méthode  relative  à  l'organisation  d'une  statistique  scientifique 
et  uniforme  de  la  récidive. 


Que  les  procédés  d'intimidation  que  les  ouvriers  ont  la  fâcheuse 
habitude  d'employer  dans  les  grèves  soient  hautement  condam- 
nables, qu'il  faille  sauvegarder  résolument  la  liberté  des  non  gré- 
vistes contre  les  grévistes,  cela  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  doute, 
mais  si  les  ouvriers  n'ont  qu'un  respect  médiocre  pour  la  liberté  du 
travail,  les  patrons,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  des  petits  saints,  et 
leur  façon  d'agir  à  l'égard  des  ouvriers  excuse  trop  souvent,  si  elles 
ne  les  justifie  point,  les  excès  dont  ils  se  plaignent.  Ecoutons,  sur 
ce  point,  un  inspecteur  des  manufactures  autrichiennes,  M.  le  doc- 
teur Migerka  : 

Depuis  la  nouvelle  loi  manufacturière  de  1883  (Gewerbegesetz),  lisons- 
nous  dans  une  correspondance  du  Journal  des  Débats,  on  a  institué  en 
Autriche  quinze  inspections  industrielles  (Gewerbe-Inspectionen), réparties 
dans  les  différentes  provinces  de  l'empire  et  qui  sont  mises  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  central  de  Vienne.  Celui-ci  est  tenu  à  publier 
chaque  année  un  rapport  sur  le  mouvement  industriel  et  ouvrier  des 
différentes  provinces.  Dans  le  Bapport  qu'il  vient  de  publier  sur  l'année 
1892,  l'inspecteur  centrai,  qui  est  M.  le  docteur  Migerka,  le  même  qui 
représenta  l'Autriche  à  la  grande  conférence  internationale  sur  les 
réformes  sociales,  convoquée  à  Berlin  par  Guillaume  II.  nous  apprend 
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qu'en  1892  on  a  compté  en  Autriche  99  grèves  ouvrières.  Dans  la  "plu- 
part de  ces  grèves  il  s'agissait  principalement  de  la  question  du  salaire. 
D'autre  part,  M.  Migerka  accuse  les  fabricants  et  patrons  d'avoir  poussé 
les  ouvriers  à  la  grève  par  nombre  d'illégalités  et  de  procédés  illicites 
comme  prolongation  arbitraire  des  heures  de  travail  et  réductions  immo- 
tivées du  salaire. 

A  ces  remontrances,  l'inspecteur  central  ajoute  quelques  remarques 
très  importantes  sur  l'attitude  des  patrons  contre  les  délégués  des  ou- 
vriers en  temps  de  grève.  «  Je  trouve  absolument  condamnable,  dit 
M.  Migerka,  le  mauvais  traitement  que  les  représentants  des  ouvriers 
grévistes  ont  dû  assez  souvent  subir  de  la  part  des  patrons  pendant 
qu'ils  conduisent  les  négociations  avec  les  chefs,  au  nom  de  leurs  cama- 
rades ;  je  considère  que  ce  fut  une  très  grande  injustice  de  chasser,  par 
suite,  ces  délégués  des  usines  où  ils  travaillaient,  car  on  les  a  ainsi  privés 
de  tout  moyen  d'existence. 

«  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  en  cas  de  grève,  les  délégués 
ouvriers  n'entament  qu'à  contre-cœur,  avec  leurs  patrons,  des  négocia- 
tions dont  le  but  devrait  être  uniquement  de  rétablir  la  paix  entre  les 
deux  parties.  Je  suis  convaincu  que,  plus  d'une  fois,  les  négociations 
pourraient  être  menées  facilement  à  bout,  si  les  délégués  se  sentaient 
protégés  par  une  sorte  d'immunité  contre  des  mesures  ultérieures  et  si, 
au  contraire,  ils  n'avaient  à  craindre  d'être  déjà  «  marqués  »  d'avanco 
aux  yeux  des  patrons  par  leur  qualité  même  de  délégués.  Cette  crainte 
leur  ôte  dès  le  commencement  le  calme  et  la  clarté  d'esprit  dont  ils  ont 
besoin  pour  les  négociations,  car  ils  se  regardent  d'avance  comme  les 
victimes  de  la  malveillance  des  patrons,  ce  qui  assurément  ne  peut  con- 
tribuer à  établir  une  harmonie  durable  entre  les  deux  partis  ». 

De  cette  énonciation  officielle,  il  résulte  deux  choses  :  la  reconnais- 
sance indirecte  par  les  autorités  du  droit  à  la  grève  qu'ont  les  ouvriers^ 
chose  inconnue  jusqu'à  présent  en  Autriche,  et  de  plus  un  avis  direct 
aux  patrons  de  changer  d'attitude  à  l'égard  des  [délégués  ouvriers  en 
temps  de  grève. 


Voici  quelques  renseignements,  empruntés  au  Joio-nal  des  Débats 
sur  l'impôt  sur  le  capital  qui  vient  d'être  établi  (iw  Hollande  et  sur 
son  application  : 

L'impôt  sur  le  capital  est  voté,  il  faut  l'appliquer.  Ce  n'est  pas  une 
petite  alTaire.  La  niuitié  de  la  population  est  en  ce  moment  occupée  à 
déchilTrer,  à  interpréter  et  à  remplir  le  questionnaire  envoyé  par  l'ad- 
ministration des  finances.  Juscju'à  LkOOO  fiorins,  le  capital  est  opaigné, 
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de  13  à  14.000  florins,  il  paye  2  florins  ;  de  14  à  15.000,  4  florins.  Au- 
dessus  de    200.000,    chaque  somme    de   1.000  florins  en  sus  de  10.000, 
paye  1,25.  Au-dessus  de  20.000,  le  capital  est  frappé  d'abord  d'un  impôt 
fixe  de  237,50  et,  en  plus,  de  2  florins  par  chaque  somme  de  1.000  flo- 
rins au-dessus  des   200  premiers  mille.   Vous   comprenez   l'intérêt  de 
chaque  contribuable  à  savoir  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  dans  les  diverses 
catégories  :  aussi,  à  toutes  les  vitrines  de  libraires,  pouvez-vous  voir  le 
tableau  de  toutes  les  valeurs  négociées  à  la  Bourse,  avec  les  cours  au 
lef"  mai,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  Le  ministre  a  cependant 
déclaré  qu'on  pouvait  prendre  les  cours  cotés  au  jour  où  la  feuille  d'im- 
pôt était  remplie.  Mais  beaucoup   de  gens  restent  encore  embarrassés, 
car  d'un  côté,  les  agents  d'aff"aires  ofl'rent  leurs  services  à  la  quatrième 
page  des  journaux    et,  d'autre  part,  Tadministration    des   finances  fait 
savoir  que  ses  employés  se  tiendront  de  telle  à  telle  heure  à  la  disposi- 
tion du  pubhc  pour  donner  les   éclaircissements  et  les  indications  dési- 
rables. Et  peut-être  cet  embarras  ne  tient-il  pas  aux  dispositions  mais 
au  principe  même  de  laloi  et  peut-être  répugne-t-il  à  certains  de  mettre 
dans  la  confidence  de  leur  situation  les  agents  du  ministère  des  finances, 
en  dépit  du  secret  promis.  Cette  crainte  s'explique  d'autant  mieux  que 
déjà    quelques   villes,    entre    autres    Amsterdam    et    Rotterdam,    ont 
demandé,  —  bien  entendu,  toujours  sous  le  sceau  du  secret,  — la  com- 
munication des  déclarations  d'impôt  sur  le   capital  pour  contrôler  les 
déclarations  de  leurs  habitants  relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu. 


Le  Conseil  des  Indes  vient  de  prendre  une  mesure  d'une  impor- 
tance considérable:  il  a  substitué  dans  l'Inde  l'étalon  d'or  à  l'éta- 
lon d'argent,  et  transformé,  en  partie  du  moins,  la  monnaie  d'argent 
en  une  monnaie  fiduciaire  par  la  suspension  de  la  frappe.  C'est  le 
régime  sous  lequel  se  trouve  placée  actuellement  l'Union  latine.  A 
l'avenir  et  quelles  que  soient  les  fluctuations  de  la  valeur  du  métal,  la 
roupie  aura  une  valeur  fixe  de  2  1/4  shellings,  de  même  que 
notre  pièce  de  5  fr.  continue  à  valoir  5  fr.  quoiqu'elle  ne  contienne 
plus,  au  cours  actuel,  que  fr.  2,50  environ  de  ce  métal.  15  roupies 
vaudront  1  liv.  st.  et  la  roupie  étant  divisée  en  16  aniias,  1  anna 
équivaudra  à  1  penny. 

Cette  mesure,  qui  a  l'avantage  d'ajuster  le  système  monétaire 
indien  avec  le  système  monétaire  de  la  métropole,  a  été  prise  sur- 
tout pour  mettre  fin  aux  pertes  considérables  que  la  baisse  de 
l'argent  faisait  subir  au  Trésor  indien  dans  le  paiement  des  inté- 
rêts de  ses  emprunts,  des  pensions  de  ses  fonctionnaires  retrai- 
tés,  etc. 
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Le  Trésor  indien  réalisera  donc  une  économie  notable  grâce  à  cette 
substitution  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent.  Mais  on  peut  se 
demander  si  dans  un  pays  où  l'argent  a  été  jusqu'à  présent  Tinstru- 
ment  général  de  la  circulation,  où  il  est  approprié  à  Tétai  écono- 
mique et  aux  habitudes  des  consommateurs  de  monnaie,  une  révolu- 
tion monétaire  dont  la  conséquence  sera  de  bouleverser  l'assiette 
générale  des  prix  n'aura  pas,  pour  la'"population  des  inconvénients 
supérieurs  aux  avantages  qu'elle  procurera  au  Trésor  public.  Sans 
doute,  l'argent  est  devenu  un  étalon  essentiellement  instable  de  la 
valeur;  mais  cette  instabilité  est  en  grande  partie  artificielle.  Elle 
a  été  occasionnée  surtout  parles  encouragements  que  des  gouverne- 
ments imprévoyants  ont  donnés  à  la  production  de  l'argent,  au 
moment  même  où  ses  débouchés  tendaient  à  se  rétrécir.  En  Eu- 
rope n'a- t-on  pas  provoqué  une  Irappe  surabondante  en  maintenant 
un  rapport  officiel  fixe  de  1  à  15  1/2,  tandis  que  le  rapport  réel  de 
la  valeur  des  deux  métaux  s'élevait  de  1  à  16  et  davantage?  Aux 
États-Unis,  le  gouvernement  ,ne  s'est-il  pas  montré  plus  impré- 
voyant encore  en  achetant  2  millions  puis  4  1/2  millions  d'onces 
d'argent  par  mois  pour  protéger  les  propriétaires  des  mines  d'ar- 
gent du  Colorado  et  du  Nevada? 

Le  résultat  de  ces  encouragements  artificiels  a  été  de  tripler  depuis 
trente  ans  la  production  de  l'argent  :  de  344  millions  en  1863  elle 
s'est  élevée  à  1  milliard  18  millions  en  1892.  En  supposant  que  la 
production  eût  été  abandonnée  à  elle-même,  ne  se  serait-elle  pas 
réglée  sur  les  besoins  réels  de  la  circulation  et  de  l'industrie  ?  Cepen- 
dant, ce  système  d'intervention  et  de  protection  artificielle,  la  force 
des  choses  a  commencé  à  en  faire  justice.  En  Europe  on  a  remédié 
tant  bien  que  mal,  par  la  suspension  de  la  frappe,  aux  conséquences 
ruineuses  de  l'établissement  d'un  rapport  officiel  supérieur  au  rap- 
port réel;  aux  États-Unis,  le  congrès  vient  d'être  convoqué  pour 
mettre  fin  au  régime  protectionniste  de  l'argent.  Lorsque  cette 
mesure  indispensable  aura  été  prise,  lorsque  les  mines  protégées 
cesseront  d'encombrer  le  marché  de  leurs  produits,  la  production 
de  l'argent  reprendra  son  cours  normal  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  la  valeur  de  ce  métal  ne  redevienne  aussi  stable  que  celle  de 
l'or. 

Le  Conseil  des  Indes  s'apercevra  probabloniont  alors  (ju'il  s'était 
trop  pressé  d'opérer  une  révolution  monétaire  à  laiiuelle  les  popula- 
tions ne  sont  point  préparées,  qui  atteindra  une  multitude  d'intérêts 
et  qui  pourrait  bien  compromettre  plus  sérieusement  la  domination 
anglaise  dans  l'Inde  que  les  progrès  des  Russes  dans   le  Pamir, 
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M,  l'amiral  Reveillère  a  donné  un  bel  exemple  de  courage  électo- 
ral à  la  réunion  générale  des  électeurs  sénatoriaux  républicains  qui 
a  eu  lieu  à  Chàteaulin.  Devant  un  auditoire  protectionniste,  il  a 
affirmé  ses  convictions  libre-échangistes. 

«  Oui,  je  suis  libre-échangiste,  a-t-il  dit,  ma  conviction  profonde  est 
qu'aucun  pays  au  monde  n'a  autant  d'intérêt  que  la  France  à  entrer 
dans  la  voie  du  libre-échange  et  que,  dans  toute  la  France,  aucun  dépar- 
tement n'y  a  autant  d'intérêt  que  le  Finistère. 

«  Oui,  ma  conviction  est,  que  tous  les  pays  qui  n'entrent  pas  actuel- 
lement dans  la  voie  de  la  grande  production  et  de  la  grande  industrie, 
sont  condamnés  à  être  bientôt  vaincus  sur  le  terrain  de  la  richesse,  de  la 
richesse  qui  est  aujourd'hui  l'élément  nécessaire  de  la  puissance  et  de 
l'indépendance  nationales. 

«  Oui,  ma  conviction  est  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  la  pro- 
tection le  soulagement  aux  misères  dont  souffrent  les  campagnes.  Ma 
conviction  est  que  l'agriculture  se  développe  parle  voisinage  des  grandes 
villes,  des  grands  ports,  des  grands  centres  industriels.  Je  n'en  prendrai 
d'autre  exemple  que  l'Angleterre,  qui  fait  affluer  chez  elle  les  produits 
agricoles  du  monde  entier  et  dont  l'agriculiure  est  plus  prospère  que 
la  nôtre  *. 

M.  l'amiral  Reveillère  a  soulevé,  à  la  vérité,  une  tempête  de  pro- 
testations, et  son  élection  a  été  coulée  à  pic.  Mais  il  avait  bravé  bien 
d'autres  tempêtes  !  Félicitons-le  d'avoir  montré  qu'il  y  a  encore  en 
France  des  hommes  qui  estiment  leurs  convictions  plus  haut  qu'un 
siège  de  sénateur.  , 

G.    DE    M. 

Paris,  14  juillet  1893. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 
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{Suite  et  fin)  ^ 
II 


Tous  les  systèmes  étatistes  ou  socialistes  se  sont,  je  crois  l'avoir 
montré,  mépris  sur  l'homme  et  les  sociétés.  L'homme  y  devient 
seulement  un  chiffre  dans  un  nombre,  un  soldat  dans  un  régiment; 
les  sociétés  n'y  sont  que  d'immenses  machines  obéissant  à  une 
impulsion  unique  et  toujours  uniforme.  On  les  imagine  d'autant 
plus  grandes  qu'elles  se  composeraient  de  plus  petits  hommes.  Pour 
le  socialisme,  les  masses  les  plus  ignorantes  et  les  plus  grossières 
comptent  seules,  comme  ne  comptent,  en  outre,  que  leurs  labeurs 
manuels  et  leurs  premiers  besoins.  Bien  plus,  il  admettrait  difficile- 
ment le  respect  de  la  famille,  puisqu'il  n'admet  nul  individua- 
lisme, nulle  différence,  nul  sentiment  particulier;  comment  des 
couples  s'y  formeraient-ils  sans  l'intervention  de  l'Etat  ?  Comment 
s'y  maintiendraient-ils  surtout  là  où  tout  serait  organisé  comme  aux 
étables?  Qu'y  pourraient  être  les  rapports  des  enfants  avec  leurs 
parents,  à  supposer  qu'ils  les  connussent?  Mais  il  importe  de  le 
remarquer,  la  famille,  elle  aussi,  n'a  cessé  de  devenir  plus  indé- 
pendante, de  s'individualiser,  pour  parler  ainsi.  Comparez  en  effet 
la  famille  de  la  loi  des  Xll  tables  à  celle  des  Institulcs  de  Justinien, 
celle  des  premiers  temps  féodaux  à  celles  des  xv"  et  xvi"  siècles, 
celle  enfin  des  dernières  années  de  la  monarchie  à  celle  de  nos 
jours.  Quelles  différences  les  séparent  et  combien  l'indépendance 
personnelle  s'y  manifcstc-t-elle  de  plus  en  plus  !  «  La  lutte  entre   la 

'  Voir  le  Journal  des  Écononiist<!S  du  15  juillet. 
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liberté  et  l'autorité  est  le  trait  saillant  de  ces  époques  historiques 
qui  nous  deviennent  familières  tout  d'abord  dans  les  histoires 
grecque,  romaine  et  anglaise  »,  dit  Mill  dans  le  premier  chapitre  de 
son  plus  bel  ouvrage  et  l'un  des  plus  beaux  de  notre  époque  ^  Or, 
je  le  répète,  cette  lutte  a  toujours  suivi  les  mêmes  phases  dans  la 
même  direction.  Direction  d'autant  plus  marquée  maintenant, 
quoiqu'il  soit  déraisonnable  de  n'en  pas  reconnaître  les  lenteurs, 
que  chaque  victoire  du  passé  est  une  nouvelle  force  acquise,  et 
qu'il  n'est  plus  d'oppression  quelque  peu  durable  que  lorsqu'elle  est 
acceptée,  soit  par  un  aveu  d'infériorité,  soit  par  un  aveu  d'impuis- 
sance. Dans  l'ordre  économique,  la  présente  existence  d'un  marché 
général  contraint  tout  à  la  fois  à  la  pratique  des  règles  les  plus 
propres  aux  vastes  produits  et  à  leur  moindre  cherté,  c'est-à-dire 
les  mieux  ordonnées  pour  la  concurrence  et  la  hberté.  Jamais  le 
vers  de  Juvénal  n'a  été  aussi  vrai  : 

0  démens  !  ita  servus  homo  est  ! 

C'est  assez  qu'après  tant  de  révolutions  accomplies  au  nom  des 
franchises  et  en  présence  de  tous  les  faits,  nous  en  soyons  autant 
restés,  en  France,  aux  arbitraires  et  si  nuisibles  règlements  du 
passé  et  de  la  centralisation.  Sans  comprendre  ces  révolutions  ni 
ces  faits,  nous  continuons  à  tenir,  avec  les  écrivains  de  l'antiquité, 
que  les  gouvernants  s'identifient  aux  peuples,  servent  toujours  pro- 
fitablement  leurs  besoins  par  les  décisions  qu'ils  prennent.  Comme 
si  chacun  ne  connaissait  pourtant  pas  mieux  ses  aptitudes,  ses 
désirs,  ses  besoins,  ses  possibilités,  que  des  communautés  ou 
des  souverains  trop  portés  à  leurs  caprices  et  à  leurs  violences. 
Comme  si  le  droit,  la  justice,  la  vérité,  consacrés  par  l'ex- 
périence, n'étaient  pas  partout  au-dessus  des  prétentions  des 
gouvernants!  Par  malheur,  je  ne  sache  encore  que  les  races 
saxonnes  qui  aient  posé  d'étroites  limites  à  l'action  des  pouvoirs 
qu'elles  reconnaissent.  Or,  pour  qu'aucun  pouvoir  ni  personne 
n'empiète  sur  le  droit  ou  le  bien  d'autrui,  il  suffit  de  la  loi  d'égale 
liberté,  que  je  rappelle  de  nouveau.  Toutes  les  fois  qu'on  l'a  res- 
pectée en  quelques-unes  de  ses  applications,  on  a  réussi,  toutes 
les  fois  qu'on  a  agi  de  façon  contraire,  en  quelque  milieu  que  l'on 
se  soit  trouvé,  à  quelques  moyens  que  l'on  s'en  soit  remis,  on  a 
échoué. 

Les  doctrines  socialistes  ou  semi-socialistes,  bien  qu'elles   s'en 
taisent,  ne   se  contentent  pas,  d'autre   part,   de  décider  pour   un 

1  On  liberti/t 
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temps  ;  leurs    décisions   s'étendent    à   l'avenir   non    moins   qu'au 
présent.  Elles  ont  tout  prévu,  et  non  seulement  elles  ne  croient  plus 
à  un  progrès  possible,  elles  interdisent  tout  progrès.   C'est  qu'une 
innovation  est  toujours  une  œuvre  individuelle  et  que  chaque  inno- 
vation deviendrait  une  atteinte  à  l'organisation  décrétée.  Il  ne  se 
pourrait  plus  qu'on  signalât  une  erreur  :  le  cjénie  n'enfanterait  que 
des  délits  ou  des  crimes!  Quel  malheur  y  semblerait  l'enseignement 
d'un  Copernic    ou    d'un   Laplace,  d'un    Lavoisier  ou  d'un   Adam 
Smith,   d'un  Montesquieu   oud'unMilll  Ce  n'est  pas  en  un  pareil 
ordre  de  choses  que  Darwin  aurait  exposé  sa  théorie  des  évolutions, 
qui  ne  s'en  seraient  cependant  pas  moins  réalisées,  en  satisfaisant 
de  plus  en  plus  aux   grands  intérêts  de  la  vie,  et  en  rapprochant 
incessamment  la  nature  extérieure,  l'homme  et  les  sociétés  du  bien 
et  de  la  vérité.  Si  les  révolutions  profitables  et  durables  sont  depuis 
longtemps  préparées  et  presque  accomplies  dans  la  pensée  avant  de 
se  réaliser  dans  les  faits,  c'est  quelles  ont  pu  depuis  longtemps 
se  concevoir  et  s'exposer.  Si  saint  Paul,  Luther,  Channing,  dans  les 
sphères  de  l'idéalisme,  Turgot,  Smith,  l'école  économiste  actuelle 
dans  les  sphères  scientifiques  et  industrielles,  se  sont  appuyés  sur  de 
nombreux  antécédents,  c'est  que  ces  antécédents  se  sont  formés  et 
qu'il  a  été  permis  d'en  tirer  les  conséquences  qu'ils  autorisent.  La 
vie  humaine  ne  saurait  être  la  mare  stagnante  dont  parlait  Mill,  et 
l'Kglise  fait  elle-même  un  mystère  de  son  infaillibilité. 

Qu'on  ne  cherche  pas  en  conséquence  dans  Morus,  Saint-Simon^ 
Pierre  Leroux,  Marx,  la  place  qu'ils  laissent  aux  moindres  transforma- 
tions sans  que  tout  croule  en  leurs  systèmes.  Nulle  aspiration  nouvelle 
ne  s'y  concevrait  sans  un  cataclysme.  La  trahison  proclamée  par  l'an- 
tiquité pour  l'opposition  aux  croyances  admises  n'y  suffirait  plus. 
Avec  le  socialisme  disparait  chaque  variété  d'esprit,  cIkkiuc  inclina- 
lion,  chaque  sentiment  différent.  Il  refait  l'union  en  commençant 
par  détruire  ce  qui  constitue  l'àme  de  toute  vie  extérieure  et  le 
principe  de  tout  perfectionnement  possible.  Avec  lui  disparait  cha(iue 
élévation  intellectuelle,  morale,  esthéticiue.  industrielle.  «  Le  despo- 
tisme de  la  coutume,  dit  bien  encore  Mill  ',  est  partout  le  perpétuel 
obstacle  à  l'avancement  humain,  parce  qu'il  livre  une  lutte  de  chaque 

instant  à  cette  disposition  de  viser  à  mieux  que  la  coutume Car 

runi(|ue  source  infaillible  et  permanente  du  progrès  est  la  liberté, 
puis(iu  il  peut  y  avoir,  grâce  à  elle,  autant  de  centres  indépendants 
du  progrès  qu'il  y  a  d'individus  ».  Où  en  serions-nous  si  les  or^-ani- 


i  Mill.  On  liberly,  ch.  MIL 
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sations  sociales  que  l'on  propose  nous  avaient  précédés  ?  C'est  une 
conception  étrange,  on  l'avouera,  que  celle  où  les  pires  coupables  se 
nommeraient,  pour  citer  d'autres  noms  que  ceux  que  je  rappelais  à 
l'instant,  Aristote,  Euclide,  Shakespeare,  Newton,  Pascal,  Bos- 
suet,  Pitt,  Gœthe,  Watt,  Edisson  ou  Gobden. 

Tocqueville  lui-même  se  trompe  lorsqu'il  déclare,  dans  son  der- 
nier et  son  plus  beau  livre,  que  les  Français  d'aujourd'hui  se  res- 
semblent plus  que  les  Français  des  siècles  précédents.  Si  fâcheuse 
que  soit  en  tout  notre  centralisation,  qu'il  accuse  de  cette  simili- 
tude, il  existe  maintenant,  parmi  nous,  une  multitude  de  pensées, 
de  croyances,  de  partis,  d'associations,  d'entreprises,  d'enseigne- 
ments, de  relations,  qui  n'auraient  pu  naître  autrefois.  Les  lois, 
heureusement,  ne  disposent  pas  seules  du  monde.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  oppositions  de  classe  à  classe  ne  sont  plus  autant  mar- 
quées qu'elles  l'étaient,  que  ces  classes  se  relient  à  présent  les  unes  aux 
autres,  en  s'étant,  elles  aussi,  modifiées.  N'y  eût-il  de  nouveau  que 
la  presse,  que  l'opinion  de  Tocqueville  ne  pourrait  pas  s'admettre. 
Les  médecins  de  Molière  ne  soigneraient  même  plus  d'une  seule 
façon  «  le  corps  social  ». 

L'intervention  législative  la  mieux  justifiée  de  nos  jours  dans  le 
champ  économique  est,  je  crois,  celle  que  suscitent  les  enfants 
occupés  dans  l'industrie.  Ils  ne  peuvent  se  protéger,  et  il  y  va  de  la 
conservation  de  l'espèce,  écrit  Herbert  Spencer,  en  l'acceptant  pour 
ces  deux  raisons.  Elle  entraine  néanmoins  de  très  graves  dangers  et 
de  très  grands  dommages,  en  tendant  au  renchérissement  des  produits 
par  les  nouvelles  difficultés  qu'elle  apporte  à  leur  création.  Renché- 
rissement qui  devient  aussitôt  un  lourd  fardeau  pour  les  différentes 
classes  laborieuses,  dont  souffriront  principalement  les  enfants.  Ils 
se  reposeront  davantage  I  je  l'accorde  ;  mais  s'ils  sont  moins  bien 
nourris,  moins  bien  vêtus,  moins  bien  soignés,  où  sera  le  bénéfice? 
Les  ouvriers,  chargés  de  plus  de  dépenses  tout  ensemble,  auront-ils 
le  même  nombre  d'enfants,  malgré  l'intérêt  «  de  la  conservation  de 
l'espèce?  »  Voyez  quelle  désorganisation  dans  les  ateliers  et  quels  frais 
d'inspection  a  parmi  nous  amenés  notre  loi  de  l'an  dernier  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes.  D'innombrables  grèves  ont  alors 
suivi  la  baisse  forcée  des  salaires,  il  n'en  pouvait  être  différemment. 
Cette  loi  a  plus  d'une  fois  rappelé  déjà  cette  parole  de  Rossi  :  Rien 
n'a  fait  plus  de  mal  que  la  charité.  Mais  il  s'agissait  là  peut-être 
bien  plutôt  de  charité  électorale  bien  ordonnée  que  de  véritable 
charité. 

Les  étatistes  ou  les  socialistes  n'ont  jamais  aperçu  pourquoi  les 
peuples  libres  sont  plus  avancés,  plus  industrieux  et  plus  riches  queles 
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peuples  despotiques,  sur  lesquels  ils  se  règlent.  Ils  ne  se  sont  jamais 
demandé  non  plus,  quand  ces  peuples  se  sont  arrêtés  dans  leur 
marche,  ce  qui  les  a  de  nouveau  fait  progresser,  ni  si  ce  n'est  pas 
l'absence  d'individualité  de  l'Orient  qui  le  rend  tant  inférieur  à 
l'Occident.  C'est  vrai,  les  démocraties,  nées  avant  tout  de  la  libre 
et  grande  industrie,  sont  portées  à  l'uniformité,  par  la  médiocrité 
de  leur  esprit  et  de  leurs  réflexions  ;  mais  c'est  une  raison  de  plus 
de  les  retenir  sans  cesse,  par  les  enseignements  économiques  les 
mieux  adaptés  à  leur  nature  et  les  plus  utiles  à  leurs  destinées,  sur 
les  voies  de  la  raison  et  du  bon  sens.  Leurs  labeurs  obligés  et  leur 
désir  de  bien-être  les  empocheront  toujours,  d'ailleurs,  si  com- 
plaisantes qu'elles  se  montrent  pour  leurs  ignorants  et  leurs 
vils  -flatteurs,  de  céder  longtemps  à  une  trop  fâcheuse  unifor- 
mité. Ce  ne  sont  pas  elles  qui  se  plairaient  aux  conseils  d'abné- 
gation personnelle  et  de  soumission  constante  que  donnait  saint 
François  d'Assise  à  ses  disciples.  Partout  elles  ressentent  en  ce 
moment  un  désir  très  marqué  d'indépendance  communale,  celle 
qu'elles  comprennent  le  mieux,  peu  compatible  avec  l'uniformité. 
A  peine  répètent-elles  levers  d'Horace: 

Diviiiis  homines  sint  an  virtule  beati. 

Le  grand  bienfait  des  démocraties  est  d'avoir  produit  plus  d'éga- 
lité dans  les  gains  du  travail  ou  la  répartition  de  la  richesse,  sans  que 
cette  égalité  se  soit  unie  à  de  moindres  récompenses  pour  les  plus 
habiles  et  les  plus  méritants  que  celles  qui  leur  reviennent  légitime- 
ment. Les  privilèges  et  les  réglementations  arbitraires  sont  contradic- 
toires au  principe  des  démocraties  et  sontinséparablesdes  aristocra- 
ties. Nous  avons,  il  est  vrai,  conservé  des  privilèges  et  des  monopoles 
pour  quantité  de  professions  restées  à  l'état  corporatif,  comme  je  l'ai 
rappelé,  celles  des  notaires,  des  avoués,  des  agents  de  change  ;  mais 
ce  sont  autant  d'injustices  et  de  dommages  en  tout  opposés  à  notre 
présent  état  social.  Nous  les  maintenons,  bien  que  personne  ne  les 
approuve  et  qu'ils  n'existent  plus  chez  plusieurs  autres  peuples, 
parce  que  nous  sommes  restés  fort  arriérés  dans  toutes  les  sphères 
économiques. 

De  môme,  chez  tous  les  peuples  avancés  et  qui  sont  ou  deviennent 
démocratiques,  disparaît  de  plus  on  plus  cha(|ue  jour  le  régime 
militaire,  forme  dos  anciennes  sociétés,  pour  [w'wo  place  au  régime 
industriel,  forme  des  sociétés  futures,  et  (jue  l'on  voit  dèsmaintonant 
souverainement  établi  aux  Ltats-lJuis,  dans  les  colonies  anglaises  et 
jus(|u'en  Angleterre.  C'est  que  la  guerre  entraînaitaussi  une  discipline 
et  une  hiérarchie, d'où  est  sortie  la  féodalité,  que  l'industrie  repousse 
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par  chacune  des  franchises  et  des  similitudes  qu'elle  produit,  en 
stimulant  toutes  les  activités  et  en  mesurant  aux  services  rendus 
tous  les  profits.  Comment,  en  effet,  avec  la  guerre,  les  droits  et  les 
biens  des  individus,  des  tribus  ou  des  peuples  ne  seraient-ils  pas 
plus  ou  moins  sacrifiés  à  la  volonté  des  chefs  ou  des  classes  qui 
commandent?  Comment  respecterait-on  ce  que  l'on  méprise  et  ce 
que  l'on  rejette  dans  chaque  État  contre  lequel  on  lutte  ?  Sous  le 
régime  industriel,  au  contraire,  s'effacent  les  sentiments  de  spolia- 
tion et  d'assujettissement,  en  cessant  d'être  nécessaires;  la  paix 
s'impose  et  les  détruit.  On  est  alors  forcé  de  compter  en  tout 
sur  ses  propres  efforts  et  on  les  emploie  à  relever  sa  condition. 
C'est  en  partie  la  nature  même  de  sa  race,  mais  c'est  aussi  sa 
situation  économique  qui  a  fait  dire  de  l'Anglais  à  l'un  des  plus 
grands  publicistes  de  la  fin  de  ce  siècle:  «  Il  n'appartient  guère  à  la 
nation  dont  il  fait  partie,  mais  il  s'appartient  et  d'une  manière  très 
accentuée.  » 

Il  est  juste  de  le  reconnaître,  les  écoles  socialistes  condamnent  la 
guerre  ;  mais  elles  n'en  demeurent  pas  moins  aux  formes  et  à  la 
discipline  des  sociétés  guerrières,  ne  comprenant  encore  rien  en 
cela  à  la  marche  de  la  civilisation,  ni  àl'accord  indispensable  entre 
les  moyens  employés  et  le  but  n  atteindre.il  y  a  pourtant  longtemps 
que  Humboldt  indiquait,  avant  Mill  et  Spencer,  la  variété  des  condi- 
tions, unie  à  la  liberté  en  chacune  d'elles,  comme  base  du  dévelop- 
pement humain.  Ces  trois  grands  esprits  invoquent  presque  sans  cesse 
le  christianisme  au  profit  de  l'individualisme  ;  les  écoles  socialistes  le 
condamnent;  mais  ne  reste-t-il  pas  cependant  le  plus  grand  fait  de 
l'histoire?  Tout  en  rejetant  son  origine  divine,  Renan  le  tenait  pour 
le  plus  sûr  progrès  auquel  aient  assisté  les  siècles,  et  c'est  aux  indi- 
vidus seuls  qu'il  s'est  adressé.  Les  socialistes,  qui  le  renient,  en 
se  séparant  même  des  réformateurs  du  xvi*  siècle  qui  y  ratta- 
chaient le  communisme,  ne  renient  pas  du  moins  la  révolution 
française,  cet  autre  événement  si  considérable  du  passé  et,  elle 
aussi,  a  fait  appel  à  l'individualisme,  puisqu'elle  a  fait  appel  à  la 
liberté,  aux  «  droits  de  l'homme  »,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  méconnu 
son  principe  et  manqué  à  ses  engagements. 

III 

Je  me  suis  appliqué,  dans  mon  premier  travail  sur  les  lois  de 
l'économie  politique,  à  convaincre  que  l'intérêt  personnel,  dont  les 
manifestations  extérieures  résident  dans  l'offre  et  la  demande, assure, 
autant  qu'elle  se  peut  rencontrer,  la  concordance  des  produits  et  des 


LA    LIBERTÉ   ÉCONOMIQUE.  167 

besoins.  Aucun  maître,  aucune  réglementation  ne  la  pourraient  autant 
garantir.  L'intérêt  personnel  stimule  l'efTort  et  l'épargne,  et  chaque 
effort  et  chaque  épargne  demeurés  libres  vont  vers  ce  qui    manque 
ou  ce  qui  donne  les  plus  larges  récompenses, en  s'éloignant  de  ce  qui 
surabonde  et  d'où  presque  nulle  récompense  ne  se  peut  espérer. Tout  ce 
que  l'on  peut  faire,  en  portant  atteinte  à  cette  bienfaisante  et  natu- 
relle répartition  de  forces  et  de  ressources,  si  propice  à  la  plus  sûre 
égalité,  c'est  de  produire  ]e  renchérissement  des  produits  et  les  dif- 
férences qui  en  résultent.  Pensez  aux  mesures  arbitraires  décrétées 
pendant  les  disettes  comme  à  celles  prises  sur  le  prêt  des  capitaux  ou 
sur  les  transports  de  mer  et  de  terre,  et  décidez.   Il  n'est  pas  une 
prescription  administrative  ou  gouvernementale,  introduite  dans  les 
sphères  économiques,  qui  n'ait  l'un  ou  l'autre  de  ces  résultats  :  ou 
une  élévation  du  prix  des  produits,  ou  un  moindre  intérêt  au  tra- 
vail, d'où  provient  encore  forcément  la  surélévation  des  prix.  Lors- 
qu'on réclame  des  règlements  industriels,  en  invoquant  les  besoins 
ou  les  garanties  du  plus  grand  nombre,  c'est  qu'on  ne  s'en  rend  pas 
compte.  L'histoire  économique  de  la  Hollande,  de  la  Suisse,  des 
Etats-Unis  ou  delà  France  le  prouve  surabondamment.  Je  le   dirai 
de  nouveau,  hors  de  l'intérêt  individuel,  de  la  liberté  et  de  la  respon- 
sabilité, nul  espoir  raisonnable  li'est  permis.  11  le  serait  d'autant 
moins  que  sur  la  voie  de  l'arbitraire  ne  se  rencontre  aucune  station 
d'arrêt.  Après  que  Muncer  eut  distribué  les  biens,  Jean  de  Leyde  y 
ajouta  les  femmes  ;  après  Henry  George  et  Marx  apparaissent  de  nos 
jours  les  nihilistes  et  les  anarchistes,  qui,  pour  plus  de  solidarité  et 
de  fraternité,  procèdent  par  l'incendie  et  l'assassinat,  sans  s'aperce- 
voir, eux  aussi,  que,   s'ils  triomphaient  quelques  jours,  ce  serait 
uniquement  à  raison  des  richesses  acquises  par  les  moyens  qu'ils 
condamnent.  Notre  plus  grand  dommage  en  France  est,  en  suivant  nos 
anciennes  coutumes  et  en  obéissant  h  notre  ignorance  économique,  de 
nous  en  remettre  en  toute  chose  à  l'État  ;  mais  je  n'ai  plus  à  rap- 
peler qu'un  État  à  fonctions  très  développées  caractérise  partout  un 
type  social  très  inférieur  et  très  appauvri.  Des  examens,  des  vérifi- 
cations n'y  sauraient  que  faire  ;  quels  titres  ont  les  examinateurs? 
quelles  compositions  prouvent  les  aptitudes  nécessaires  ou  la  pro- 
bité? Ni  les  examens  ni  les  écoles  ne  manquent  assurément  parmi 
nous,  et  tous  les  services  publics  ont  été  mieux  et  moins  chèrement 
rendus  dans  les  pays  où   l'industrie   libre  y  a   pourvu  que  dans  le 
nAtre.  Citerait-on  un  progrès  notable  accompli   par  des  fonction- 
naires dans  les  travaux  qui  leur  sont  remis  ?  Un  illustre  écrivain 
constatait,  h  cette  occasion,  que  les  fusils  des  soldats  anglais,  lors 
de  la  guerre  de  Crimée,  avaient  été  fabriqués  par  l'industrie  privée, 
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tandis  que  les  fasils  français  sortaient  de  nos  manufactures   natio- 
nales,  et  demandait  lesquels  étaient  les  préférables. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  grèves  ouvrières  dont  j'ai  suffisam- 
ment parlé  précédemment;  mais  il  me  sera  permis  de  remar- 
quer ici  que  l'État  n'y  est  jamais  intervenu,  en  dehors  de  sa 
mission  de  sécurité,  sans  en  accroître  le  trouble  et  les  préjudices, 
et  que  les  usines  ou  les  exploitations  agricoles  qu'il  dirige  ne  sont 
pas  plus  exemptes  de  grèves  que  les  manufactures  et  les  propriétés 
particulières.  C'est  l'État  qui  a  fait,  on  le  sait  de  reste,  la  gravité 
qu'a  prise  la  grève  de  Carmaux.  Étrangère  aux  questions  de  tra- 
vail et  de  salaire,  elle  n'était  que  l'œuvre  d'effrontés  politiciens,  qui 
sacrifiaient  à  leurs  égoïstes  préoccupations  les  ouvriers  qu'ils  exploi- 
taient. Elle  n'aurait  rien  été  si  nos  gouvernants  avaient  respecté  la 
liberté  du  travail  et  maintenu  l'ordre,  que  réclamait  d'ailleurs  la 
majorité  des  ouvriers.  Ils  ont  tout  compromis,  jusqu'à  leur  propre 
autorité,  jusqu'à  leur  moindre  dignité,  par  les  plus  coupables 
et  les  plus  honteuses  complaisances.  Et  nos  manufactures  de 
tabac,  nos  ateliers  de  construction  maritime  ou  militaire,  nos  forêts 
domaniales  n'ont-ils  pas  eu  ou  n'ont-ils  pas  encore  leurs  grè- 
ves? L'État  n'ose  plus  même  s'engager  pour  ses  forêts  à  l'exécu- 
tion de  ses  cahiers  de  charges  ;  les  grèves  n'ont  pas  manqué  non 
plus  dans  les  mines  royales  du  bassin  de  la  Sarre,  en  Allemagne, 

Cependant,  puisque  de  légitimes  contestations  se  peuvent  élever 
entre  patrons  et  ouvriers,  il  est  évidemment  utile  qu'il  y  ait,  pour 
les  résoudre,  des  tribunaux  acceptés  des  uns  et  des  autres,  jugeant 
sans  frais  ni  vain  apparat.  Il  en  existe  de  tels  heureusement,  et  ils 
sont  dus  encore  à  l'initiative  privée.  C'est  à  MM.  Mundella  et  Kettle 
que  l'Angleterre  doit  les  siens,  bien  que  les  patrons  et  les  ouvriers 
puissent  y  recourir,  s'il  leur  convient,  à  d'autres  arbitres,  dont  ils 
s'engagent  pareillement  à  accepter  les  décisions.  Car  tout  arbitrage 
doit  être  absolument  volontaire.  Voici  ce  que  disait  très  récemment 
M.  Mundella  des  tribunaux  dont  il  est  le  vrai  fondateur  :  «  Pendant 
longtemps  je  n'ai  été  qu'une  voix  dans  le  désert.  Les  uns  me  bat- 
taient froid,  les  autres  me  tournaient  en  ridicule,  chacun  affirmait 
qu'on  n'arriverait  jamais  à  un  fonctionnement  pratique  de  l'idée 
théorique.  Eh  bien!  je  suis  aujourd'hui  le  président  d'une  des  sec- 
tions de  la  commission  d'enquête  sur  le  travail,  et  rien  n'a  plus 
étonné  mes  collègues,  et  moi  aussi  d'ailleurs,  que  de  constater  les 
progrès  rapides  de  l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers  et  l'usage 
fréquent  qui  en  est  fait.  Il  y  a  eu  des  mécomptes  sans  doute...,  mais 
le  principe  est  solide  et  fera  sentir  ses  résultats  ».  M.  Mundella 
n'aurait  certainement  pas  pu  donner  ces  assurances  si  l'arbitrage 
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qu'il  a  si  bien  conçu,  et  qui  se  retrouve  maintenant  aussi  aux  États- 
Unis  et  en  Belgique,  reposait  sur  les  tristes  conceptions  de  nos 
législateurs,  qui  ont  cru  l'imiter  en  le  contredisant.  Ils  ont  placé 
chaque  tribunal  d'arbitrage,  en  effet,  sous  la  présidence  d'un  juge  de 
paix,  étranger  aux  mœurs  et  aux  populations  du  travail,  et  ont  de 
nouveau  mis  comme  en  tutelle  les  ouvriers  qu'ils  entendaient  pro- 
téger. 

L'arbitrage  a  même  conduit  les  patrons  et  les  ouvriers  anglais  à 
placer  à  la  tête  de  leurs  associations  ou  de  leurs  vastes  traders 
unions  un  comité  permanent  électif  —  standing  committee  —  des- 
tiné à  défendre  les  intérêts  des  associés  qu'il  représente  dans 
l'intervalle  de  leurs  réunions  annuelles  ;  comité  qui  désigne  à  son 
tour  un  secrétaire  chargé  des  affaires  courantes.  Ces  secrétaires  des 
diverses  unions  patronales  et  ouvrières,  constituées  en  presque 
chaque  sorte  d'industrie,  sont,  par  suite,  en  rapports  constants  et 
presque  quotidiens  les  uns  avec  les  autres,  et  ils  arrangent  très  sou- 
entre  eux  les  différends  survenus.  S'ils  n'y  parviennent  pas,  ils  en 
réfèrent  à  leurs  comités,  qui,  après  examen,  cherchent  de  leur 
côté,  en  se  réunissant  au  besoin  enjoint  committee^  à  s'entendre.  Ce 
n'est  qu'en  cas  d'échec  qu'ils  recourent  à  un  arbitrage,  et  ce  qui 
n'est  pas  moins  à  la  louange  des  ouvriers  anglais,  c'est  leur  aver- 
sion, en  toute  discussion  de  leurs  intérêts,  pour  les  gens  étrangers 
à  leur  industrie,  les  outsiders,  comme  ils  les  nomment,  ces  coureurs  de 
clubs,  ces  politiciens  de  bas  étage,  qui,  parmi  nous,  plaisent  tant  aux 
masses  populaires,  qu'ils  ne  cessent  d'abuser.  J'ajoute  qu'en  Bel- 
gique aussi  il  existe  maintenant  dans  les  usines  de  Mariemont  et  de 
Bascoup  des  «  chambres  d'explication»,  composées  en  égal  nombre 
d'ouvriers  et  de  représentants  des  compagnies  et  que,  dans  la 
Prusse  rhénane,  les  ouvriers  élisent  au  moins  un  «  collège  de  con- 
fiance »  [Aelteren  collegium),  chargé  et  de  veiller  sur  la  conduite 
de  chacun  d'eux,  même  en  dehors  des  ateliers,  et  de  transmettre 
leurs  demandes  aux  patrons.  Nous  seuls  nous  n'espérons  qu'en  la 
dépendance  de  l'Etat. 

Pour  l'arbitrage,  quand  le  chef  de  la  vaste  association  américaine 
deswchevaliersdu  travail»,  M.  Po\rderly,  imprégné  d'idées  socialistes, 
a  voulu  imposer  aux  ouvriers  un  arbitrage  forcé ,  M.  Oates,  président  du 
comité  parlementaire  d'enquête  sur  cette  question,  lui  a  très  juste- 
ment répondu  :  «  Les  lois  de  notre  pays  ont  consacré  le  droit  de 
tout  homme  à  travaillcraux conditions  (ju'il  fixe  avec  son  employeur, 
qu'il  appartienne  ou  non  aune  organisation  de  travail,  et  le  droit  de 
toute  personne  et  de  toute  corporation  est  d'employer  un  ouvrier 
quelconque  à  un  travail  autorise  par  la  loi.  Chez  nous,  ces  droits  ne 
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pourraient  être  constestés  ni  restreints,  à  peine  de  détruire  cette 
liberté  personnelle  qui  est  l'honneur  et  la  gloire  des  citoyens  améri- 
cains... Aucune  autorité  législative  ne  peut  priver  du  droit  de  con^ 
tracter  relativement  à  sa  propriété  et  à  son  travail,  ni  conférer  ce 
droit  sans  son  consentement  à  une  autre  personne.  Les  droits  de 
propriété  et  de  liberté  personnelle  sont  garantis  par  les  lois  fonda- 
mentales de  l'État  et  de  la  nation,  comme  ils  l'ont  été  par  la 
common  lam  anglaise  et  par  la  Grande  Charte,  que  les  vieux  barons, 
l'épée  à  la  main,  ont  arrachée  au  roi  Jean  à  Runnymedes  ».  Heu- 
reux pays,  où  l'on  entend  de  telles  paroles  et  où  se  respectent 
de  telles  lois  !  Montesquieu  se  méprenait  absolument  lorsqu'il 
pensait,  sans  savoir  économique  suffisant,  que  «  l'Etat  doit  à  tous 
les  citoyens  une  subsistance  assurée,  un  vêtement  convenable  et  un 
genre  de  vie  qui  ne  soit  pas  contraire  à  la  santé  ».  C'est  en  obéis- 
sant à  ce  sentiment  que  nos  législateurs,  depuis  quelques  années, 
n'ont  fait  qu'empirer  la  condition  des  classes  populaires  et  que  la 
rabaisser;  ils  en  devraient  être  convaincus  aujourd'hui.  C'est  bien 
en  poursuivant  de  semblables  opinions  que  l'on  se  met  dans  l'une  de 
ces  situations  où,  selon  le  cardinal  de  Relz,  on  ne  peut  faire  que  des 
fautes. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  ont  certainement  subi  des  crises 
industrielles  autrement  formidables  que  les  nôtres  ;  mais  ils  n'ont 
jamais  fait  oublier  aux  populations  qu'elles  sont  maîtresses  et  res- 
ponsables de  leur  sort,  ni  oublié  que  les  gouvernants  doivent 
toujours  assurer  Tordre  et  la  justice.  Carce  sera  l'éternelle  gjloire  de 
la  race  anglaise  d'avoir  porté  sur  chaque  partie  du  globe  les  senti- 
ments et  les  institutions  de  la  liberté  ;  et  n'en  reçoit-elle  pas  dès 
maintenant  la  récompense  par  son  immense  puissance  et  son  incom- 
parable richesse  ?SiRuy  ter,  au  faite  de  son  orgueil,  attachait  un  balai 
à  son  mât,  elle  y  pourrait  plus  légitimement  placer  le  drapeau 
des  franchises,  de  la  fortune  et  de  la  paix.  Je  veux  répéter  encore 
à  ce  propos  les  admirables  paroles  de  l'un  de  ses  plus  nobles  enfants 
et  de  l'un  des  meilleurs  serviteurs  des  masses  populaires,  de  Cobden, 
dans  sa  lutte  pour  la  liberté  commerciale  :  «  Je  ne  partage  pas  ces 
sentiments  de  fausse  humanité  qui  mènent  à  cette  sorte  de  philan- 
thropie dépourvue  de  jugement  et  dont  l'indépendance  et  la  liberté 
de  la  grande  masse  du  peuple  font  tous  les  frais.  La  mienne  est  du 
genre  de  cette  mâle  charité  qui  veut  inculquer  dans  l'esprit  des  tra- 
vailleurs l'amour  de  l'indépendance,  le  respect  de  soi-même,  le 
dédain  du  patronage  où  l'on  est  choyé,  le  désir  d'amasser  et  l'ambi- 
tion de  s'élever.  Je  sais  qu'il  est  plus  facile  de  plaire  au  peuple  par 
la  perspective  flatteuse  et  illusoire  qu'on  obtiendra  tout  du  parle- 
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ment,  et  qu'on  se  fait  moins  écouter  quand  on  conseille  de  compter 
sur  soi  ;  mais  de  même  que  je  ne  veux  pas  être  le  sycophante  des 
grands,  je  ne  veux  pas  être  le  parasite  des  pauvres,  et  j'ai  assez  de 
confiance  dans  l'intelligence  croissante  des  classes  laborieuses  pour 
croire  qu'il  se  trouve  dans  leur  sein,  à  notre  époque,  un  grand 
nombre  d'esprits  assez  éclairés  par  l'expérience  pour  se  rallier  à 
l'opinion  que  j'exprime,  quand  je  dis  qu'ils  doivent  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  chacun  d'eux,  aussi  bien  que  dans  les  autres  parties  de  la 
communauté,  ne  compter  que  sur  eux  pour  travailler  à  leur  propre 
régénération  et  à  leur  propre  bonheur.  C'est  pourquoi  je  répète  :  Ne 
regardez  pas  du  côté  du  parlement,  regardez-vous  vous-mêmes.  11  me 
serait  facile  d'établir  par  des  raisons  de  différente  nature  qu'il  faut 
écarter  l'intervention  des  lois  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  du 
travail  du  peuple  ».  Ces  beaux  et  mâles  conseils  valaient  certes 
mieux  que  les  mensonges  et  les  bassesses  tant  de  fois  produits  près 
des  foules  partons  leurs  ignorants  et  misérables  flatteurs,  et  quel- 
quefoisjusque  par  un  Michelet  ou  un  Victor  Hugo.  Car  je  me  liens  pour 
dispensé  de  rappeler  le  rapporteur  de  notre  loi  sur  l'arbitrage  dont 
je  parlais  à  l'instant,  et  qui  trouvait  tout  simple  d'affirmer,  —  Dieu 
sait  après  quelles  études  —  qu'  «  il  faut  mettre  fm  au  scandaleux 
état  de  choses  qui  substitue  la  féodalité  capitaliste  à  la  féodalité  ter- 
rienne et  mobilière  détruite  à  la  fin  du  siècle  dernier  1  »  Il  se  persua- 
dait apparemment  que  nous  sommes  toujours  en  féodalité,  que  la 
terre  n'est  pas  un  capital,  que  l'industrie  d'autrefois  n'était  pas 
réglementée  et  que  dès  qu'il  n'y  aura  plus  ni  patrons  ni  capitaux, 
les  ouvriers  deviendront  innombrables  et  opulents  !  Parlez  donc  à  de 
tels  personnages  de  l'ordre  véritable  delà  production  et  de  la  répar- 
tition des  richesses,  ou  seulement  du  marché  général  du  monde  qui 
commence  à  contraindre  et  contraindra  chaque  jour  davantage  au 
respect  de  cet  ordre  !  Ils  ne  soupçonnent  pas  même  que  nos  plus 
grandes  difficultés  présentes  viennent  du  désaccord  entre  nos  nou- 
veaux besoins  de  liberté  et  nos  anciens  usages  comme  de  nos  lois 
d'arbitraire.  Ils  se  donnent  pour  les  représentants  dos  ouvriers,  et 
ne  savent  pas  qu'à  la  dernière  réunion  des  associations  ouvrières 
européennes  à  Paris,  Icsdélégués  britanniques  étaient  frappés  do  voir 
constanimentlesPrançais  invoquer  la  force  gouvernomontalo  comme 
uni(iuc  moyen  de  satisfaire  à  leurs  besoins  ou  à  leurs  désirs.  Ces  dé- 
légués ne  concevaient  pas  que  l'Etat  nous  semblât  propre  à  remé- 
dier à  tous  les  maux,  surtout  en  nous  entendant  déclanuM'  à  tout 
sujet  contre  les  institutions  et  les  souvenirs  de  l'ancien  régime. 

,1e   l'observais   précédemmoni,    nous   cédons    on   ce    moment  à 
Terreur  qui,  sous  Elisabeth,  a  fait  accepter  dans  la  Grande-Hretagne 
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la  loi  des  pauvres,  si  opposée  par  bonheur  de  nos  jours  à  ce  qu'elle 
y  était  à  l'origine.  Or,  il  en  est  de  la  charité,  àlaquelle  je  crois  devoir 
m'arrêter  un  instant,  comme  des  autres  questions  économiques.  Sans 
égard  aux  recommandations  de  saint  PauP  ou  de  saint  Jean  Ghrysos- 
thôme,  de  Malthus  et  de  toute  l'histoire,  nous  ne  voulons  voir  aussi 
parmi  les  causes  de  la  misère  que  des  injustices  sociales  que  nous  ap- 
pelons l'État  à  réparer. Nous  n'aurions  cependant  qu'à  regarder  autour 
de  nous  pour  nous  persuader  qu'à  part  certaines  exceptions  les  causes 
en  sont  principalement  le  désordre,  l'imprévoyance,  la  paresse,  et  que 
la  misère  s'étend  partout  à  mesure  qu'on  prétend  dispenser  la  faute 
de  subir  son  châtiment.  C'est  si  vrai  qu'il  a  toujours  fallu  renoncer 
à  une  charité  légale  largement  organisée.  Il  en  a  été  des  colonies 
agricoles  de  la  Hollande  comme  des  workhouses  de  l'Angleterre,  où 
les  secours  obligeaient  presque  à  réclamer  la  moitié  des  reve- 
nus, alors  que  beaucoup  de  fermes  n'étaient  plus  cultivées.  «  A  peine, 
écrit  l'un  des  derniers  historiens  de  la  pooy^  laio  anglaise,  un  seul 
statut  touchant  l'administration  de  la  bienfaisance  publique  a-t-il 
produit  le  résultat  visé  par  le  législateur;  au  contraire,  la  plupart 
ont  été    l'origine  de  maux   nouveaux  et  ont  aggravé  ceux  qu'ils 


2 


avaient  pour  but  d'empêcher 

On  ne  peut  raisonnablement  approuver  encore  que  la  charité 
personnelle  ou  celle  d'associations  indépendantes,  lorsqu'elles  sont 
suffisamment  éclairées.  L'État  et  ses  fonctionnaires  n'y  sont  non  plus 
nullement  préparés,  n'y  suivent  que  d'abusifs  règlements  et  n'y 
portent  nul  dévouement,  tout  en  réclamant  de  plus  en  plus  onéreux 
prélèvements.  Qu'on  réfléchisse  à  ce  que  vont  entraîner  nos 
lois  rendues  récemment  sur  les  caisses  ouvrières  promises  aux 
travailleurs,  ou  sur  les  secours  à  fournir  aux  femmes  et  aux 
filles  employées  aux  ateliers  ou  aux  champs,  pendant  les  pre- 
mières semaines  qui  suivront  leur  accouchement  et  durant 
lesquelles  elles  seront  dispensées  des  soins  de  la  maternité,  sans 
qu'on  ait  pensé  à  ceux  du  ménage  et  de  la  famille,  et  qu'on  ait 
répondu  au  ministre  des  Finances,  qui  demandait  où  il  prendrait  des 
fonds  pour  de  pareilles  dépenses.  La  caisse  publique  des  retraites  ou- 
vrières, telle  qu'on  l'a  proposée,  exigerait,  calcule-t-on,  au  moins  24 
milliards  remis  à  l'Etat,  et  les  sept  cent  mille  femmes  accouchées 


1  S. -Paul  condamne  toute  assistance  faite  à  la  paresse.  C'est  lui  qui 
dit  :  «  Quand  j'aurais  distribué  tout  mon  bien  pour  nourrir  les  pauvres 
et  que  j'aurais  livré  mon  corps  pour  être  brûlé,  si  je  n'ai  pas  la  charité, 
tout  cela  ne  me  sert  de  rien  >. 

2  Nicholl,  History  of  english  poor  law,  t.  II,  p.  353. 
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chaque  année  environ  parminous,absorberont70  millions, à  100 francs 
pour  chacune  d'elles,  on  35milIions  à  50  francs.  Mais  peut-être  nos  lé- 
gislateurs ne  songeaient-ils  de  même  ici  qu'à  plaire  aux  électeurs,  qui 
n'apercevront  pas  sans  doute  que  le  trésor  public  ne  s'alimente  qu'en 
diminuant  les  ressources  de  la  production  et  des  salaires,  et  que  des 
impôts  exagérés  créent  forcément  la  détresse   générale  K 

Notre  loi  sur  les  femmes  et  les  filles  accouchées  n'est,  aussi  bien, 
qu'une  très  fâcheuse  aggravation  des  lois  suisse,  allemande,  autri- 
chienne et  anglaise,  qui  portera  un  funeste  coup  aux  œuvres  privées 
d'industriels  tels  que  les  DoUfus  et  les  Mame,  ou  aux  associations 
volontaires,  telle  que  celle  de  la  «  Mutualité  maternelle  w,  qui  fonc- 
tionne avec  tant  de  succès  à  Paris. 

Quelle  responsabilité  pèse,  on  le  voit,  sur  les  hommes  qui,  par 
ambition  et  ignorance,  poussent,  en  les  trompant,  les  foules  à  la 
misère  et  à  l'abaissement!  Car  il  n'y  a  pas  que  dans  les  monarchies 
absolues  qu'on  trouve  des  Necker  et  des  Terray.  Il  est  trop  aisé 
d'apprécier  le  dommage  qui  résultera,  pour  les  classes  que  l'on 
prétend  favoriser,  des  mesures  que  l'on  a  récemment  décré- 
tées, jointes  aux  attaques  inconsidérées  qui  se  sont  produites  contre 
chaque  capital.  Au  magnifique  essor  de  notre  industrie,  après  nos 
réformes  douanières  de  1860,  qui  s'était  prolongé  si  manifestement 
malgré  nos  deux  années  de  guerre  et  de  défaites,  a  succédé 
partout  une  décroissance  marquée.  Le  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Londres,  sir  John  Lubbock,  évaluait  à  15  millions 
sterling  —  de  383  à  368  millions  sterling  —  notre  perte  sur  notre 
seul  commerce  extérieur  de  1880  à  1890,  en  attribuant  seulement 
cette  perte,  à  tort,  selon  moi,  au  retour  de  la  protection  ;  tandis  que 
le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre  s'était  augmenté  de  49  mil- 
lions sterling  dans  le  même  temps,  de  634  à  088  millions  sterling. 
L'exportation  de  nos  produits  fabriqués  est  descendue  à  1.320  mil- 
lions de  francs  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1892,  contre 
1.353  millions  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1890,  alors  que  l'im- 
portation des  produits  fabriques  de  l'étranger  a  encore  atteint,  malgré 
l'accroissementdes  droits,  475  millions  contre  479.  Ridicules  àd'autres 
moments,  pour  parler  comme  Tocqueville,  les  ignorances  éco- 
nomiques sont  déplorables  aujourd'hui  que  leurs  résultats  se  mani- 
festent avec  une  bien  autre  intensité  et   de  bien  autres  résultats 


1  Si  los  patrons  étaient  chargés,  comme  ou  l'a  aussi  demandé,  de  subvenir 
à  de  tels  secours,  ils  aurai(Mit  intrrot  à  renvoyer  île  leurs  ateliers  les  fem- 
mes f^rosses  dés  qu'ils  s'apercevraient  de  leur  étal,  et  que  deviendraieut- 
elles  ?  Obscœna  pecuniciy  aurait  répondu  Juvéual. 
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qu'autrefois.  Nous  devrions  du  moins  interroger  sur  leurs  effets 
les  statutes  of  labourers  du  xiv®  et  du  xv*  siècles,  qui,  dans  des 
vues  très  différentes,  réglementaient  également  la  durée  du  travail, 
les  résidences  obligées,  le  prix  des  denrées  et  jusqu'au  nombre  des 
repas. 

IV 

Je  n'ai  plus  à  remarquer  que  nos  traditions  d'ancien  régime,  notre 
centralisation  et  notre  ignorance  économique  expliquent  surtout  l'in- 
tervention de  l'État  si  marquée  dans  toutes  nos  sphères  industrielles. 
L'accroissement,  chaque  année, de  notre  budget,  qu'aucun  autre  n'é- 
gale depuis  1871, ne  nous  arrête  même  pas. Peut-être  se  croira-t-on  auto- 
risé un  jour  à  dice  qu'il  n'existe  pas  moins  de  différence  entre  nos  ins- 
titutions économiques  et  la  liberté  qu'entre  un  marsouin  et  un  requin, 
comme  l'écrivait,  au  sujet  des  institutions  romaines,  un  très  illustre 
publiciste  étranger.  Nous  ne  nous  éloignons  réellement  du  mandarinat 
chinois,  qui,  depuis  tant  de  siècles,  stérilise  la  civilisation  de  l'extrême 
Orient, qu'enreligion  et  en  politique.  Et,  en  religion,  TEtat  n'intervient- 
il  pas  encore  sans  cesse  parmi  nous  ?  Que   peuvent   être  également 
des  libertés  politiques,  de  quelque  nature  qu'on  les  suppose,  qui  ne  ga- 
rantissent pas  les  droits  véritables,  les  droits  des  personnes  qui  les  ont 
créées  ou  acceptées?  Un  vote  plus  nombreux  rendrait-il  l'arbitraire 
plus  légitime  ?  Autant  vaudrait  répéter  alors  que  l'Africain  brisant 
son  javelot  devant  un  autre  homme  dont  il  devient  par  là  l'esclave, 
garde  sa  liberté,  parce  qu'il  a  choisi  son  maître.  L'élection   elle- 
même  est,  au  reste,  un  simple  moyen  d'organisation  gouvernementale 
et  administrative. 

Le  principal,  le  suprême  but  des  lois  est  incontestablement  le 
relèvement  de  chacun  des  membres  de  la  société  dans  ses  conditions 
matérielle,  intellectuelle  et  morale,  et  jamais  ne  s'opérera  un  pareil 
relèvement  sans  la  propre  participation,  en  dehors  delà  responsabilité 
de  ces  membres.  Veut-on  une  nouvelle  preuve  de  l'impuissance  de 
l'État  à  perfectionner  notre  situation?  Qu'on  voie  ce  que  vient  de  pro- 
duire notre  récente  loi  sur  les  logements  populaires,  qui  paraissait 
devoir  être  si  bienfaisante.  Sa  conséquence  la  plus  marquée  et  la  plus 
immédiate  a  été  de  faire  employer  de  mauvais  matériaux  à  la  cons- 
truction de  ces  logements  et  d'y  accumuler  pêle-mêle  d'innombrables 
familles.Aprèsavoirrappeléleseffetsdes  réglementations  prises  contre 
l'accaparement  des  marchandises,  soit  par  le  statut  anglais  de  pic- 
toribus,  soit  par  les  lois  françaises  rendues  pendant  les  disettes, 
M.  Janson  remarque  que  dix-huit  mille  cent  dix  mesures  législatives, 
décrétées   en  son  pays,  de  Henri  III  à  la  fin  de  1872,  ont  été  corn- 
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plctement  ou  partiellement  abrogées,  à  cause  des  maux  qu'elles 
avaient  produits.  Il  n'est  vraiment  aucun  progrès  de  la  civi- 
lisation, je  ne  cesserai  de  le  dire,  qui  n'ait  consisté  dans  quelque 
conquête  d'indépendance  individuelle.  Quoique  les  époques  qui 
nous  ont  précédés  n'aient  pas  eu  nos  ressources,  quelques  obs- 
tacles et  quelques  retards  qu'elles  aient  éprouvés,  chacune  d'elles 
a  réalisé  certains  perfectionnements,  tous  accomplis  sur  la  même 
voie,  vers  le  même  but.  Les  maîtres  du  Paraguay  dispensaient  sa 
population  de  penser  et  de  se  pourvoir  ;  ils  prenaient  soin  de  la 
tenir  éloignée  des  sciences,  des  arts,  de  l'enseignement,  de  tous  les 
services  sociaux  [où  n'apparaît  pas  uniquement  le  labeur  manuel  : 
seul  labeur  qu'envisage,  je  le  répète,  le  socialisme,  en  le  copiant, 
tant  l'intelligence,  le  savoir,  tout  principe  moral  ne  se  conçoivent 
qu'avec  la  liberté.  Mais  quoi  qu'on  tente,  Dieu  merci,  une  entière 
oppression  n'est  plus  possible;  notre  temps,  aussi  lui,  redira,  en  de 
nombreux  lieux  du  moins,  le  chant  d'espoir  de  Cymbeline  dans 
Shakespeare  : 

Fear  no  'inore    the  lighting    flash 
Nor  the  ail  dreaded  thunder  stone. 

Je  terminerai  ce  travail,  au  risque  d'une  nouvelle  répétition,  par 
une  dernière  réflexion,  conforme  aux  doctrines  d'évolution  de 
Darwin,  l'une  des  notables  découvertes  de  ce  siècle-ci  et  qui  ne  s'ac- 
cordent non  plus,  dans  l'ordre  naturel  et  moral,  qu'avec  les  prin- 
cipes de  concurrence  et  de  liberté.  Elles  enseignent  que  les  succès 
reviennent  aux  plus  valeureux,  aux  plus  laborieux,  aux  plus  intel- 
ligents, aux  plus  instruits,  aux  plus  sages,  et  que  si  ces  derniers  en 
profitent,  leurs  inférieurs,  incapables,  par  eux-meme,  d'obtenir  ces 
bienfaits, en  profitent  également.  Chacun  de  ces  bienfaits  va  jusqu'à 
contribucr,le  moindre  examen  le  persuade,  à  diminuer  la  distance  qui 
séparaitles  supérieurs  des  inférieurs.Or,qu'adviendrait-il  pour  l'huma- 
nité entière  s'il  en  était  autrement,  si  les  profits  se  répartissaiont 
ou  uniformément,  ou  contrairement  aux  mérites,  si  les  races  elle&.- 
mêmes  ne  s'amélioraient  pas?  L'un  des  plus  illustres  disciples  de 
Darwin,  que  j'ai  déjà  souvent  cité,  Herbert  Spencer,  l'écrivait  dans 
ses  Social  stalles  :  «  Le  bien-être  dans  l'humanité  existante  et  le 
progrès  vers  la  perfection  finale  sont  assurés  l'un  eL  l'autre  par 
cette  discipline  bienfaisante  mais  sévère,  à  la([uclle  toute  la  nature 
animée  est  assujettie  :  discipline  impitoyable,  loi  inexorable  (jui 
mènent  au  bonheur,  mais  (jui  m)  fiéchissent  jamais  pour  éviter 
d'inlliger  des  soulVrances  partielles  et  temporaires.  La  pauvreté  des 
incapables,  la  détresse  des  imprudents,  le  dénuement  des   pares- 
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senx,  cet  écrasement  des  faibles  par  les  forts  qui  laisse  un  si  grand 
nombre  dans  les  bas-fonds  de  la  misère,  sont  les  décrets  d'une  bien- 
veillance immense  et  prévoyante  o. 

On  se  persuade  toujours  que  les  sociétés  sont  des  produits 
façonnés  à  notre  volonté  dont  nous  ne  cessons  de  disposer,  sans  que 
des  lois  naturelles  règlent  en  rien  leurs  développements.  Composées 
seulement  d'individus  cependant,  il  est  difficile  de  comprendre  qu'un 
phénomène  social  ne  corresponde  pas  à  un  phénomène  individuel. 
Les  adversaires  de  l'économie  politique  n'ont  jamais  réfléchi,  en 
invoquant  les  intérêts  généraux  des  sociétés,  à  leur  vraie  constitution. 
Loin  que  l'ingérance  de  l'État  se  doive  manifester  dans  la  sphère 
des  actes  et  des  intérêts  privés,  c'est  en  méconnaissant  les  limites  que 
lui  marquent  la  liberté  des  individus  et  le  respect  de  leurs  propriétés, 
qu'elle  devient  nuisible  et  suscite  tant  de  révoltes.  Malgré  nos  erreurs, 
on  n'avait  vu  toutefois  à  nulle  époque  encore  tant  d'efforts  par- 
ticuliers ou  volontairement  unis  s'employer  à  notre  affranchissement, 
en  condamnant  les  anciennes  tutelles  qui  nous  étaient  imposées.  La 
lutte  à  laquelle  nous  assistons  sous  ce  rapport^  sans  la  comprendre  le 
plus  souvent,  explique  suffisamment  l'abaissement  de  plus  en  plus 
marqué  du  principe  d'autorité  et  des  premiers  représentants  de  ce 
principe,  qui  rappellent  de  nos  jours  ceux  qui  naguère  se  réclamaient 
de  missions  divines  pour  mieux  assurer  leur  puissance.  Mais  ni  mis- 
sions, ni  décrets,  ni  votes  ne  peuvent  faire  que  les  gouvernements 
ne  soient  pas  de  simples  comités  préposés  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  justice,  ne  possédant  en  eux-mêmes  aucune  autorité  intrin- 
sèque. C'est  l'honneur  de  l'économie  politique  d'enseigner  sans  cesse 
ces  vérités,  en  servant  plus  que  toute  autre  science  la  civilisation  par 
la  liberté. 

Gustave  du  Puynode. 


LA    COLONISATION    CHINOISE    AUX   ÉTATS  UNIS.  17' 


LA   COLONISATION    CHINOISE    AUX    ÉTATS-UNIS 


Aujourd'hui  que  Ips  tendances  anti-protectionnistes  des  États- 
Unis  se  sont  manifestées  d'une  façon  si  éclatante  par  l'élection  du 
président  Cleveland  et  l'arrivée  au  pouvoir  des  démocrates^  il  n'est 
peut-être  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qu'on 
appelle  en  Amérique  la  «  Question  Chinoise  »,  ihe  Clnnese  Problem. 
Cette  question  se  rattache  en  effrt  par  plus  d'un  point  au  grand  pro- 
blème économique  qui  divise  l'Union  en  deux  camps;  ce  sont  les 
7'épublicaîns  qui  ont  commencé  la  lutte  contre  l'immigration  chi- 
noise en  1876  ;  ce  sont  encore  eux  qui,  en  1892,  lui  ont  porté  le  der- 
nier coup. 

Jlâtons-nous  d'ajouter  qu'il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le 
parti  républicain  est  systématiquement  anti-chinois  ;  ce  serait  faire 
une  injure  toute  gratuite  à  nombre  de  personnalités  éminentes  et 
d'hommes  de  bien  qui  jugent  les  mesures  prises  contre  les  fils  du 
Céleste  Empire  à  leur  juste  valeur,  c'est-à-dire  comme  indignes  d'une 
nation  civilisée. 

Le  cachet  de  réformes  économiques  dont  on  a  essayé  de  revêtir 
les  règlements  prohibitifs  d'immigration  n'est  qu'un  vernis  mal 
appliqué,  qu'un  trompe-l'œilà  l'usage  des  masses,  mais  ne  résistant 
pas  à  l'examen. 

Toutefois  certains  des  arguments  invoqués  sont  spécieux;  d'autres 
reposent  sur  un  fond  de  vérité  dont  on  a  tiré  des  conséquences 
excessives;  nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue,  en  notant 
leurs  points  faibles  :  la  conclusion  s  imposera  tout  naturellement  à 
nous.  Quelques  explii3ations  relatives  à  l'historique  de  l'immigration 
chinoise  sont  préalablement  nécessaires. 

Ili'itoriqne  de  t hmnigratinn  chin'H<e  aux  FAats-Unifi.  —  Avant 
1840  le  Chinois  était  un  être  à  peu  près  inconnu  aux  Ktats-Unis.  Son 
apparition  coïncide  avec  la  découverte  des  mines  d'or  de  Californie 
et  la  construction  du  Central  Pacilic  lliilroad.  A  ces  attractions  il 
convient  d'ajouter  le  désir  pour  les  vaincus  de  l'insurrection  de  18 18 

*  La  partie  géographi(iue  tle  cette  (|tK'slioii  a  été  traitée  liaiis  la  Hrvue  ds 
Géographifi. 
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d'échapper  au  ressentiment  de  la  dynastie  mandchoue,  plus  puis- 
sante que  jamais. 

Les  nouveaux  venus  ne  s'adonnèrent  pas  en  général  au  travail  des 
mines  proprement  dit  ;  peut-être  leur  nature  timide  s'accommodait- 
elle  mal  des  luttes  continuelles  qu'il  y  avait  à  soutenir  contre  les 
farouches  pionniers  que  dévorait  la  ^^  fièvre  de  l'or  ».  Peut-être 
aussi  trouvèrent-ils  plus  sage  et  plus  profitable  de  tirer  parti  des 
besoins  des  mineurs  et  de  l'absence  de  l'élément  féminin  pour 
monopoliser  dans  les  camps  les  occupations  réservées  d'ordinaire  à 
la  plus  belle  moitié  du  genre  humain  :  la  cuisine,  le  blanchissage, 
la  couture,  etc.  Toujours  est-il  que  c'est  par  là  que  les  immigrants 
commencèrent  à  se  rendre  indispensables  en  Californie. 

Bientôt  ils  pénétrèrent  dans  l'intérieur  du  pays,  comme  terras- 
siers, employés  aux  travaux  du  Central  Pacific^  Mais  ce  n'est  qu'en 
1870  que  leur  avant- garde  se  montra  dans  les  États  de  l'est  sous  la 
forme  d'une  équipe  de  cinquante  ouvriers,  engagés  par  la  direction 
des  blanchisseries  de  Belleville,  dans  New-Jersey. 

Leurs  succès  dans  cet  établissement  et  ce  sens  pratique  qui  ne 
les  quitte  jamais  les  amenèrent  à  monter  des  blanchisseries  pour 
leur  compte;  tout  naturellement  aussi,  à  ces  colonies  naissantes  il 
fallut  des  fournisseurs  :  les  Célestes  ne  shabillent  pas,  ne  se  nour- 
rissent pas  comme  tout  le  monde...  Telle  est  l'origine  des  Çhina- 
Towns  qu'on  trouve  dans  le  «  Far-East  »,  comme  à  Boston  ou  New- 
York,  et  qu'un  continent  entier  sépare  des  points  de  débarquement 
des  immigrants. 

En  1881  un  recensement  constate  la  présence  de  Chinois  jusqu'en 
New-Hampshire  (14),  dans  le  Maine  (9],  la  Louisiane  (473).  A 
cette  époque  leur  nombre  s'élevait  à  919  dans  l'État  de  New- York  : 
ils  sont  aujourd'hui  7.000  dans  les  deux  seules  villes  de  New- York 
et  de  Brooklyn  !  Par  ces  chiffres  on  peut  pressentir  ce  qu'a  été  l'ac- 
croissementdansl'ouest.  La  China-Toivnde  SanFrancisco,  qui  comp- 
tait deux  ou  trois  habitants  en  1849,  en  possède  21.745  en  1881,  et 
plus  de  30.000  aujourd'hui;  Sacramento,  Los  Angeles,  San  Leandro 
et  cent  autres  villes  du  Pacifique  ont  chacune  leur  quartier  chinois, 
s'étalant  impudemment  au  centre  des  affaires,  au  cœur  même  de  la 
cité. 

Ces  différentes  China-Towns,  aussi  bien  en  Californie  qu'à  New- 
York,  ont  la  même  origine  et  le  développement  est  le  même. 

Un  Chinois  entreprenant  jette  les  yeux  sur  une  de  ces  vastes 
maisons  à  étages  multiples,  réservées  aux  familles  d'ouvriers  et 
qu'on  nomme  «  tenements  »  ;  l'immeuble  est  vieux,  en  mauvais  état, 
habité  par  de  mauvais  payeurs  ou  vacant  :  le  Chinois  offre  au  pro- 
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priétaire  le  double,  le  triple  de  ce  que  celui-ci  pouvait  en  retirer  en 
louant  les  chambres  au  détail.  Il  n'exige  aucunes  réparations  :  bien 
plus,  il  se  charge  de  badigeonner  à  ses  frais  la  maison  aux  couleurs 
les  plus  voyantes.  Le  propriétaire  n'hésite  pas,  et  bientôt  le  Céleste, 
locataire  accommodant,  se  livre  à  des  travaux  d'embellissement  aussi 
primitifs  qu'imprévus  :  il  divise  tout  simplement  chaque  chambre 
en  deux  par  une  cloison  parallèle  au  plancher  et  située  à  environ 
cinq  pieds  de  celui-ci  ;  cela  fait  deux  chambres  dans  une,  pas  très 
hautes  il  est  vrai,  mais  on  ne  vient  là  que  pour  dormir!  Ce  n'est  pas 
tout  :  un  balcon  de  bois  est  construit  tant  bien  que  mal  autour  de 
chaque  étage  ;  un  balcon  entièrement  fermé  du  côté  de  la  rue  ;  lui 
aussi  est  divisé  en  chambres  ;  et  tout  l'ensemble  est  sous-loué  à  des 
immigrants  chinois  qui  vivent  là  entassés,  parfois  à  raison  de  trois 

humains  par  cinq  mètres  carrés  de  plancher On  conçoit  sans 

peine  qu'en  peu  de  temps  l'immeuble  devient  inhabitable  pour 
d'autres  locataires  que  des  Chinois.  Il  y  a  plus  :  les  gens  du  voisi- 
nage déménagent,  écœurés  par  les  émanations  qu'exhale  le  «  tene- 
ment  »  ;  leur  place  est  aussitôt  occupée  par  de  nouveaux  Célestes 
et  les  blancs  sont  ainsi  repoussés  de  proche  en  proche. 

Le  prix  de  location  des  maisons,  d'abord  élevé,  comme  nous 
l'avons  vu,  tombe  infaillibleuient,  après  peu  d'années,  si  bas,  et  la 
dépréciation  des  immeubles  est  telle  que  les  propriétaires  vendent, 
et  vendent  aux  Chinois  bien  entendu.  Rien  ne  saurait  égaler,  dans 
toute  cette  affaire,  la  finesse  des  fils  du  Céleste  Empire,  si  ce  n'est 
l'imprévoyance  des  possesseurs  du  sol.  Ces  derniers  ont  été,  et  sont 
encore  parfois,  littéralement  affolés,  les  uns  après  les  autres,  par  la 
perspective  de  retirer  10  et  12  0/0  d'immeubles  qui  ne  leur  rappor- 
taient que  de  5  à  7.  Le  Chinois  peut  aisément  offrir  ces  prix,  car 
avec  sa  méthode  de  sous-location,  il  est  sur  de  retirer,  net,  18  à 
24  0/0  de  la  combinaison,  sans  parler  de  la  perspective  de  devenir 
propriétaire  à  son  tour  et  à  bon  compte. 

Un  tel  état  de  choses  n'a  pas  été  sans  attirer  l'attention  des  auto- 
rités locales  comme  des  économistes;  et  l'une  des  grandes  objec- 
tions que  l'on  fait  à  la  libre  immigration  des  Chinois  est  basée  sur 
le  danger  que  fait  courir  aux  villes  des  Etats-Unis,  et  en  particulier 
à  celles  du  Pacifique,  le  développement  de  ces  u  China-Towns  ».  On 
cite  avec  complaisance  le  tableau  suivant,  dressé,  pour  les  années 
18(50  à  1870,  lors  de  la  convocation  de  la  Commission  d'enquête  par- 
lemenlaire  sur  le  «  Chinese  Problom  ». 

Ou  voit  que  pendant  les  sept  dernières  années  figurant  sur  ce 
tableau  les  arrivées  ont  dépassé  d'un  tiers  le  total  de  celles  des  dix 
années  précédentes,  tandis  que  le  total  des  départs,  au  lieu  d'être 
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moitié  de  celui  des  arrivées,  n'est  plus  que  d'un  tiers.  Ces  preuves 
en  main,  les  protectionnistes  insistent  sur  la  situation  sociale  pré- 
caire des  immigrants.  «  Ces  Chinois,  disent-ils,  dont  le  flot  grossit 
toujours,  que  sont-ils?  Rien  d'autre  que  des  coolies,  de  misé- 
rables journaliers  importés  comme  des  esclaves  en  vertu  de  ces 
traités  que  le  droit  américain  a  toujours  répudiés,  de  contrats  de 
iravaii  (contracts  oflabor)  ». 

Le  «  contrat  of  labor  »  est,  on  le  sait,  un  engagement  par  lequel 
un  débiteur,  pour  se  libérer,  vend  ses  services  à  son  créancier  pour 
un  temps  déterminé.  L'obligé  n'est  même  pas,  dans  ce  cas,  libre 
d'exercer  une  occupation  de  sou  choix  et  c'est  là  ce  qui  assimile  son 
travail  à  celui  de  l'esclave.  Un  tel  contrat  est  illégal,  même  s'il  a  été 
conclu  à  l'étranger  pour  être  exécuté  sur  le  sol  des  Etats-Unis  ^  La 
loi,  ne  pouvant  empêcher  l'existence  de  ces  obligations,  qui  se 
forment  journellement,  se  borne  à  refuser  son  concours  au  patron 
quand  celui-ci  l'invoque  contre  un  ouvrier  récalcitrant. 

Les  six  Compagnies,  —  Dans  l'argumentation  des  protection- 
nistes, les  six  Compagnies  chinoises  de  San  Francisco  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  agences  exploitant  en  grand  les  «  contracts  of 
labor  »,  versant  aux  émigrantsleur  prix  de  passage,  leurs  frais  d'ins- 
tallation, et  les  faisant  ensuite  travailler  à  merci  pour  rentrer  dans 
leurs  débours. 

Mais  ce  raisonnement  est  loin  d'être  inattaquable,  car  les  protec- 
tionnistes semblent  confondre  deux  choses  absolument  différentes  : 
le  contrat  de  travail  et  l'obligation  qui  naît  d'une  avance  de  numé- 
raire. Cette  dernière  n'a  jamais  été  prohibée  par  le  droit  américain 
et  ne  pouvait  pas  l'être.  Or  c'est  précisément  ce  genre  d'opération 
qui  est  effectué  par  les  six  Compagnies.  Quelques  explications  sont 
ici  nécessaires. 

Tout  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  Compagnies 
recrutent  des  journaliers  en  Chine  et  les  transportent  gratis  en  Amé- 
rique. L'émigrant  chinois  est  en  général  un  petit  propriétaire  foncier 
qui  va  gagner  aux  États-Unis  de  quoi  agrandir  son  héritage,  un 
commerçant  au  détail  dont  les  affaires  ne  vont  pas,  un  fermier  qu  i 
cherche  à  amasser  une  somme  suffisante  pour  faire  donner  de  l'ins- 
truction à  ses  enfants.  Il  vend  son  bétail,  cède  son  fonds  de  com  ► 
merce  ou  s'adresse  à  ses  proches  pour  obtenir  le  prix  du  voyage  . 

1  II  faut  faire  exception  cependant  pour  le  cas  de  l'ouvrier  qui  se  loue  à  un 
patron  pour  apprendre  un  métier  et  notamment  pour  rengagement  de  l'ap- 
prenti matelot. 
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C'est  là  une  règle  à  peu  près  générale.  Quelques-uns  empruntent,  il 
est  vrai,  mais  à  des  maisons  chinoises,  qui  n'ont  nullement  affaire 
aux  six  Compagnies  ;  si  les  clauses  de  ces  obligations  sont  souvent 
excessives,  si  elles  aiïectent  parfois  jusqu'à  la  famille  du  débiteur, 
c'est  là  une  question  latérale,  qui  se  règle  en  Chine  et  n'a  pas  à  nous 
occuper. 

C'est  quand  il  met  le  pied  sur  le  territoire  américain  que  l'immi- 
grant se  trouve  pour  la  première  fois  en  contact  avec  les  six  Com- 
pagnies. 

La  ((  Company  »  n'est  nullement  une  institution  particulière  à 
San  Francisco.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'histoire  des 
migrations  de  la  nation  chinoise  pour  remarquer  des  sociétés  ana- 
logues dans  toutes  les  localités,  même  situées  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  où  les  émigrants  se  transportent  en  grand  nombre.  Les 
Compagnies  ne  sont  même  pas,  à  proprement  parler,  des  établisse- 
ments de  commerce  :  ce  sont  bien  plutôt  des  institutions  de  secours 
mutuels;  cela  résulte  des  enquêtes  approfondies  et  impartiales  faites 
par  des  hommes  dont  l'autorité  en  cette  matière  ne  saurait  être 
discutée  :  MM.  Th.  Magee  *;  B.-W.-B.  Farwell  ^;  Richmond  Mayo 
Smith,  professeur  d'Economie  politique  et  de  science  sociale  à  Colum- 
bia  Collège  (New- York)  et  surtout  Seward^. 

Et  ce  qu'ils  ont  avancé,  la  commission  parlementaire  de  1876, 
malgré  son  désir  évident  de  conclure  dans  un  sens  défavorable  aux 
Chinois,  n'a  pu  le  contredire. 

Yoici,  en  quelques  mots,  comment  les  Compagnies  procèdent  à 
l'égard  des  immigrants,  ou  plutôt  comment  elles  procédaient  avant 
la  législation  prohibitrice  de  ces  dix  dernières  années.  Chacune  de 
ces  six  institutions  correspond  à  l'un  des  districts  d'où  les  nouveaux 
arrivants  sont  originaires  ;  et  ceux-ci  sont  immatriculés  sur  les 
registres  sociaux  par  des  agents  spéciaux  à  bord  même  des  vais- 
seaux qui  les  ont  amenés  de  Chine.  Sauf  pour  la  Yeung  ^Yo  Com- 
pany, l'admission  est  gratuite.  La  Compagnie  se  charge  de  fournir 
un  gîte  temporaire  et  de  trouver  de  l'ouvrage  pour  ses  membres  :  ce 
n'est  que  lorsque  ces  rierniers  sont  établis  qu'ils  sont  sujets  à  la 
cotisation  sociale,  dont  le  quantum  varie.  Par  exemple,  dans  la  Sam 
Yup  Company,  après  douze  mois,  on  verse  d'ordinaire  la  valeur 
d'une  année  de  gages;  et,  pour  les  années  suivantes,  de  GO  à  80  dol- 
lars si  l'on  possède   boutique,    de  5  à    8   seulement  si  l'on   n  est 

'   The  Forum  (vol,  X), 

*  The  Chinesc  at    home  and  abroad .  San  Francisco,  18S5. 

'  Voir  notaiiiineut  :  Chinesc  immigrât icn. 
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qu'employé  ou  journalier.  Les  Compagnies  offrent  à  leurs  membres 
gîte  et  nourriture  pour  toute  portion  des  douze  premiers  mois  où  ils 
ont  été  obligés  de  chômer.  Elles  se  chargent  en  tout  temps  de  recouvrer 
leurs  dettes,  leurs  fournissent  des  soins  médicaux  gratuitement  et, 
en  cas  de  vol,  de  meurtre,  en  recherchent  et  font  punir  les  auteurs  ; 
elles  rapatrient  les  indigents,  ont  un  asile  pour  les  infirmes  et  les 
vieillards  ^  ;  enfin,  une  de  leurs  plus  profitables  opérations  consiste 
dans  le  rapatriement  des  os  des  Chinois  décédés  sur  le  sol  des  États- 
Unis,  —  on  sait  que  les  Célestes  tiennent  avant  tout  à  ce  que  leurs 
restes  reposent  dans  leur  propre  contrée.  Telle  est  l'importance  de 
ce  genre  |particulier  de  transactions  que  sur  sept  agents  dont  se 
composait  en  1876  le  personnel  de  la  Sam  Yup,  deux  étaient  spécia- 
lement affectés  à  la  transportntion  des  os  ;  des  personnes  dignes  de 
foi  affirment  même"que  les  services  rendus  par  les  Compagnies  en 
cette'matière  sont  l'un  des  principaux  motifs  de  la  faveur  dont  elles 
jouissent  en  Californie  où  elles  reçoivent  des  subsides  même  de 
négociants  chinois  qui  n'ont  pas  besoin  de  leurs  services. 

Lajquestion  de  savoir  si  les  six  Compagnies  sont  —  ou  du  moins 
ont  été  — ,  ou  non,  des  cours  de  justice,  abeaucoup  agité  les  esprits. 
M.  Pixley,  un  économiste  distingué,  a  soutenu,  sans  toutefois  four- 
nir aucune  preuve  à  l'appui  de  son  assertion,  que  la  Sam  Yup,  là 
Yeung  Wo,  etc.,  exerçaient  non  seulement  une  juridiction  civile, 
mais  bien  des  attributions  criminelles. 

Là  encore,  on  semble  s'être  mépris  :  selon  nous,  on  a  confondu 
avec  la  Hip-Ye-Tung,  sorte  de  société  secrète  qui  présente  assez 
d'analogie  avec  cette  «  Mafia  »  organisée  par  des  Italiens  en  Loui- 
siane et  rendue  célèbre  par  le  lynchage  de  la  Nouvelle-Orléans  en 
189F:  c'est  une  association  de  coupe-jarrets,  vivace  comme  toutes 
les  institutions  de  ce  genre,  insaisissable,  disparaissant  aujourd'hui 
pour  renaître  demain  sous  un  autre  nom;  son  but  principal  est  de 
fournir  une  sanction  aux  obligations  contractées  par  les  prostituées 
chinoises  envers  leurs  importateurs.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur 
ce  sujet;  mais  disons  de  suite  que  cala  n'a  pas  plus  de  rapports 
avec  les  six  Compagnies  que  la  «  Mafia  »  n'en  a  avec  les  sociétés  de 
prévoyance  de  la  colonie  italienne  des  États-Unis. 

Ce  qu'il  est  exact  d'affirmer,  avec  le  rev.  Gibson  %  c'est  que  les 
Compagnies  fournissent  des  arbitres,  des  tiers  conciliateurs  aux  im- 
migrants :  ce  qui  répond  à  une  simple  nécessité,  étant  données  l'im- 


^  M.  W.  Speer.  TJie  oldest  andthenewest  Empire. 

2  Le  rev.  Gibson  s'est  fait    un  nom  cii  Amérique  par  ses  travaux    aniipro- 
tectionnistes,  et  notamment  par  Touvrage  intitulé  :  Ckinese  in  America. 
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portance  de  la  colonie  et  les  difficultés  de  la  langue  anglaise  pour 
les  Célestes. 

La  main-d'œuvre  chinoise  aux  Etats-Unis.  —  Les  anti-chinois 
insistent  beaucoup  sur  la  situation  morale  des  journaliers  chinois 
dans  l'Ouest.  Ne  pouvant  prouver  l'exploitation  des  contrats  de  tra- 
vail par  les  six  Compagnies,  quelques-uns  reportent  l'accusation  sur 
des  capitalistes,  qu'ils  ne  peuvent  d'ailleurs  désigner  autrement  que 
sous  cette  appellation  un  peu  vague.  Ils  déclarent,  et  c'est  grâce  à 
eux  que  cette  croyance  s'est  répandue  dans  le  public,  que  tout  ou- 
vrier chinois  en  Amérique  est  un  coolie;  un  coolie,  c'est  tout  dire; 
cela  évoque  l'idée  d'un  misérable  journalier  engagé  pour  une  période 
déterminée,  obligé  de  laisser  sa  femme  et  ses  enfants  en  mortgage 
«  au  pays  »,  et  devant  être  rapatrié  à  l'expiration  de  son  temps  de 
service.  M.  Bailey,  consul  des  Etats-Unis  à  Hong-Kong,  dans  une 
lettre  du  25  avril  1871,  affirme  que  des  milliers  de  coolies  se  louent 
de  la  sorte  à  des  spéculateurs,  qui  les  sous-louent  en  bloc,  au  cent, 
au  mille  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  aux  sociétés  de  dessè- 
chement de  marais,  etc.,  et  réalisent  de  ce  chef  d'importants  béné- 
flces. 

En  cette  matière,  il  n'est  pas  jusqu'au  nom  de  coolie  lui-même 
qui  ne  puisse  être  contesté  ^  Mais  mettant  à  part  les  questions  de 
mots,  laissons  parler  les  faits.  Lorsque  les  directeurs  d'exploitation 
du  Central  Pacific  Railroad  déposèrent  devant  la  Commission  d'en- 
quête de  1876,  ils  reconnurent  s'être  adressés  à  des  agences  pour  se 
procurer  des  terrassiers  chinois,  et  fournirent  des  explications  inté- 
ressantes sur  les  méthodes  de  travail  des  Célestes.  Ceux-ci  sont  divi- 
sés en  gangs  de  vingt-cinq  à  trente  travailleurs;  chaque  gang  choi- 
sit son  caissier,  et  ce  caissier  vient  toucher  chez  le  contre-maître,  le 
jour  de  paye,  ce  qui  est  dû  à  %di  gang  et  fait  ensuite  la  répartition. 
Le  travailleur,  en  tant  qu'individu,  n'existe  pas  aux  yeux  des  ingé- 
nieurs de  la  Compagnie  ;  ils  ne  connaissent  que  la  gang.  Un  de  ces 
ingénieurs,  M.  Crocker,  au([uel  les  membres  de  la  Commission  fai- 
saient remarquer  qu'agir  ainsi,  c'était  avilir  le  travail,  en  faire  une 
occupation  d'esclaves,  protesta  énergiquement  :  «  L'oschwe  travaille 
gratuitement,  s'écria- t-il;  et  vous  ne  pouvez  rien  obtenir  du  Chinois 


^  Appli(|uc  aux  Chinois,  Ir  mot  <Ic  coolie  ost  un  solôcisnio  géograpliiqtio.  Il 
n'oxisto  ([u'eii  hiiidoiistani,  où  il  sT'oril  Ktili  ou  Quli  et  sij^nilie  porteur  »le 
fardeaux.  La  caste  des  Kiili  se  subdivise  elle-nuMnc  en  sous-castes,  correa- 
pondant  chacune  à  uu  ordre  de  fardeaux  déterminé.  Il  n'y  a,  on  le  voit, 
aucune  analogie  entra  le  Uuli  et  le  journalier  chiuois. 
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qu'en  le  payant  ».  On  le  voit,  il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  au  con^ 
tract  of  labor  de?>  anti-chinois.  Le  fait  que  les  Chinois  travaillent 
par  gang  et  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas  d'individualité,  n'est  peut-être 
pas  très  flatteur  pour  eux  :  en  tous  cas  il  ne  constitue  pas  à  lui  seul 
un  travail  serviie.  Mais  il  y  a  plus,  il  résulte  de  ces  mêmes  déposi- 
tions que,  sans  le  concours  des  Chinois,  la  voie  ferrée  du  Central 
Pacific  n'aurait  pas  pu  être  construite.  Après  avoir  dépensé  des  som- 
mes énormes  en  avertissements  et  placé  des  circulaires  dans  chacun 
des  bureaux  de  poste  de  lUninn,  les  ingénieurs  ne  purent  pas  re- 
cruter plus  de  800  ouvriers  blancs  :  et, encore  ce  nombre  descendait- 
il  régulièrement  à  650  ou  700  dans  l'intervalle  des  jours  de  paye! 

De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  dessécher  les  marais  des  côtes  du 
Pacifique,  travail  pénible  et  malsain,  la  m.ain-d'œuvre  blanche  fit 
absolument  défaut  :  les  entrepreneurs  ne  purent  réussir  à  enrôler 
que  des  Chinois. 

Dans  ces  deux  cas,  l'emploi  des  Chinois  fut  réellement  imposé  par 
la  nécessité;  mais  il  en  est  nombre  d'autres,  et  c'est  ce  dont  se  plai- 
gnent les  protectionnistes,  où,  ayant  le  choix  entre  les  deux  genres 
de  main-d'œuvre,  les  patrons  ont  donné  la  préférence  aux  Chinois, 
non  seulement  parce  que  ceux-ci  sont  sobres  et  laborieux,  mais  sur- 
tout parce  qu'ils  travaillent  à  meilleur  compte  que  les  blancs.  En 
Californie,  les  Célestes  ont  ainsi  accaparé  le  monopole  de  la  fabrica- 
tion des  cigares,  en  se  contentant  de  6  dollars  par  semaine  au  lieu 
de  11,  que  les  ouvriers  blancs  réclament.  Leur  aptitude  pour  les 
ouvrages  de  couture  et  autres  occupations  féminines  les  ont  fait  em- 
ployer en  grand  nombre  comme  tailleurs  \  comme  cordonniers  2. 


i  90/100  des  tailleurs  de  San  Francisco  sont  chinois.  (Déposition  Levin 
Marshall,  1876). 

2  De  1?<71  à  1875  leur  immixtion  daDS  ce  genre  de  travail  a  fait  baisser  les 
prix  de  production  des  chaussures  dans  des  proportions  considérables.  On  en 
jugera  par  cet  exemple  : 


ARTICLES 

Prix  de  revient 

de  la  douzaine. 

En  1871. 

En  1875, 

Bottines  de  femme  [chevreaux  français]  :. . 

—  [renard  à  boutons]  :  . . . 

—  [chevreau  à  boutons]  : . . 
Bottines  en  veau,  seconde  qualité 

%    12  » 

S      9  » 
%      9  » 
%     15» 

$     9   » 

%    9.50 
S    5.50 
%    7.50 
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Ajoutons  que  les  Célestes  ne  se  bornent  pas  à  être  des  ouvriers  mo- 
dèles. Ils  s'assimilent  «  avec  une  adresse  de  singe  »  les  plus  infimes 
particiilaritcs  de  fabrication*;  aussitôt  formés,  ils  quittent  l'atelier, 
prennent  des  apprentis  et  travaillent  à  leur  compte. 

Comme  domestiques,  comme  cuisiniers  surtout,  ils  font  merveille- 
Leur  patience,  leur  propreté,  leur  habileté  à  tirer  parti  de  tout  les 
font  extrêmement  apprécier  par  les  maîtresses  de  maison  de  l'Ouest, 
d'autant  plus  qu'on  éprouve  de  grandes  difficultés  à  se  procurer  des 
servantes  dans  cette  région^. 

Pendant  longtemps  on  a  jugé  les  Chinois  incapables  de  se  livrer 
avec  succès  aux  travaux  des  champs  aux  États-Unis.  L'expérience  a 
prouvé  que  c'est  là  une  erreur.  Avec  leur  genre  de  vie  et  leurs  qua- 
lités si  nombreuses,  ils  étaient  appelés  à  réussir  dans  cette  voie, 
aussi  bien  que  dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie.  Sont-ils  gar- 
çons de  ferme,  ils  se  contentent  de  15  dollars  par  mois  au  lieu  de  30  : 
sont-ils  fermiers,  avec  2  acres  1/2  fl09  ares)  de  terre  de  qualité 
ordinaire,  ils  trouvent  le  moyen  de  vivre,  de  payer  un  formage  de 
75  dollars  (386  francs)  par  mois,  d'entretenir  un  journalier  et  de 
mettre  de  l'argent  de  côté.  On  en  a  même  vu  deux  tirer  leur  sub- 
sistance et  la  nourriture  d'un  cheval,  d'une  parcelle  de  terre  de  10 
ares,  et  pouvoir  envoyer  chacun  50  dollars  par  an  à  leurs  parents 
en  Chine  !  Comment  les  immigrants  européens  pourraient-ils  lutter 
dans  ces  conditions,  eux  qui  déclarent  hautement  venir  en  Amérique 
«  non  pour  travailler,  mais  pour  gagner  de  l'argent  ?  » 

Les  explications  précédentes  s'appliquent  également,  w?w/ah'5  mu- 
tandis,  au  travail  des  mines  et  aux  blanchisseries.  Sur  ce  dernier 
point  nous  nous  arrêterons  un  instant,  parce  que  c'est  en  qualité  de 
blanchisseurs  que  les  Célestes  ont  colonisé  dans  le  centre  et  dans 
l'est  des  États-Unis.  A  New-York,  Brooklyn,  Buffalo,  Boston,  il 
n'est  presque  pas  de  rue  qui  n'ait  sa  laundry  (blanchisserie)  chi- 
noise; la  raison  en  est  que  dans  ces  régions  où  la  population  est 
dense  et  active,  presque  tous  les  débouchés  étaient  fermés  aux  nou- 
veaux arrivants,  faute  d'une  avance  de  fonds  considérable.  Or,  un 
capital  de  $  100  ou  500  francs  est  suffisant  pour  lancer  une 
ZflMwrfriy  avec  l'outillage  chinois;  et  ces  établissements,  grâce  à  la 
modicité  de  leurs  tarifs,  sont  en  grande  faveur  auprès  des  ouvriers, 
des  petits  hôteliers;  il  est  fréquent  de  voir  leurs  propriétaires  réali- 


'  Dôposiliou  (le  M.   Wolf,  de  la  m;iist»ii  SS.   Wolf  and  Cie  (isii)  . 

'^  On  pont  «lire  d  nne  faron  <j:i'nrralo  (|ii(>  rAniôrioaine  répuizno  à  tout  travail 
de  (ItHUt^slicllé.  ICile  lient  à  èlre  inslniite,  elle  veut  <Hre  nue  ladij  ou  du 
moins  être  considérée  coinuie  telle. 
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ser  ^  25  de  bénéfice  net  par  mois.  Pour  un  Chinois,  c'est  presque 
Topulence! 

La  veriiè  sur  la  prétendue  invasion  chinoise.  —  La  première  im- 
pression qui  se  dégage  de  ce  qui  précède  est  que  les  Chinois  sont 
simplement  en  train  d'envahir  les  États-Unis  et  de  se  substituer  à 
l'élément  caucasique.  C'est  là,  comme  bien  l'on  pense,  un  des  argu- 
ments favoris  des  protectionnistes.  Et  cependant,  c'est  un  des  plus 
faciles  à  combattre.  Il  suffit  de  faire  remarquer  que  l'élément  chi- 
nois n'entre  que  pour  une  part  minime  dans  le  nombre  des  immi- 
grants arrivant  chaque  année  aux  États-Unis;  les  chiffres  suivants 
en  font  foi.  En  1870  la  population  totale  des  États-Unis  était  de 
38.558.371  habitants  :  sur  ce  nombre  5.567.229  personnes  étaient 
nées  à  l'étranger,  dont  63.199  seulement  en  Chine.  De  1849  à  1870 
les  totaux  d'immigration  sont:  499.424  pour  les  blancs,  49.310  pour 
les  Chinois,  les  premiers  excédant  les  seconds  de  450.114;  en  1880 
les  totaux  (1849  à  1880)  sont  respectivement  900.000  et  75.000  ; 
V excès  de  ï élément  hlanc  est  de  825.000. 


Mouvement  de  la 

population  chinoise  aux  Etats-Unis 

de  1860  à  1876. 

Années. 

Arrivées. 

Départs. 

Gains. 

Pertes. 

Observatious. 

1860 

7.. 343 

2. 088 

5.2r,5 

» 

]861 

8.424 

3.594 

4  830 

» 

1862 

8.188 

2.795 

0.393 

» 

1863 

6.435 

2.947 

3.488 

» 

Perturbation 

1864 

2.696 

3.911 

» 

1.215 

causée    par  la 

1865 

8.097 

2.298 

799 

» 

guerre    de   la 

1866 

2.242 

3.113 

» 

871 

Rébellion. 

1867 

4.794 

4.999 

» 

2u5 

1868 

11.085 

4.209 

6.876 

» 

1869 

14  994 

4.896 

10.098 

» 

1870 

10.869 

4.232 

6.637 

» 

1871 

5.542 

3.264 

2.278 

» 

lb72 

9.773 

4.887 

4.886 

» 

1873 

17.075 

6.8i5 

10.270 

» 

1874 

16.085 

7.710 

8.375 

» 

1875 

18.021 

6.305 

11.716 

» 

1876 

13. 9U 

3.481 

10.433 

» 

Totaux  de  1860  à  1869. 

69  2?8 

34.850 

36.739 

2.291 

A  défalquer 

m.      de1870à1876. 

91.279 

36.684 

54.595 

des  gains. 

Total  général  1876... 

160.577 

71.534 

86.752 

Ces  chiffres  démontrent  surabondamment  que  l'Amérique  n'est  pas 
près  d'être  «  mongolisée  ».  Allons  plus  loin  encore  :  en  Californie 
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même,  lélément  blanc  tend  à  prédominer;  on  en  jugera  par  le  ta- 
bleau suivant  : 

Composition  de  l'i  ^population  de  VEtat  de  Californie  de  1850  à  1880  ' 


PAGE 

1850. 

1860. 

1870. 

1880. 

Caucasique 

91.635 
962 

323.177 
21.884 
34.933 

499.424 
11.513 
49.310 

900.0(0 
11.513 
75  000 

Nèfifre 

Mongole 

Totaux 

92  597 
» 

379.994 
1  sur  11 

.560. 2 17 
I  sur  Jl  1/2. 

986.513 
1  sur  13 

Proportion  de  Chinois  :  . . 

C'est,  d'autre  part,  un  fait  reconnu  en  Amérique  par  tous  les  écono- 
mistes impartiaux  que  la  demande  d'ouvriers  chinois  diminue  de 
jour  en  jour.  La  cause  en  est  que  la  concurrence  chinoise  elle-même 
a  obligé  peu  à  peu  les  blancs  à  abaisser  leurs  prétentions  dans  les 

9 

Etats  de  l'Ouest  :  ce  qui,  entre  parenthèses,  est  encore  un  des  argu- 
ments invoqués  contre  les  Célestes  par  les  protectionnistes.  Sont-ils 
bien  venus  à  se  plaindre  de  cet  état  de  choses,  ce.s  Californiens,  si 
acharnés  aujourd'hui  contre  les  Chinois,  et  qui  leur  doivent  pour- 
tant de  se  procurer  denrées  et  vêtements  deux  fois  moins  cher  qu'il 
y  a  vingt  ans? 

Quid  du  drainage  de  la  monnaie?  —  Un  autre  reproche  qu'on  se 
plaît  à  adresser  aux  Chinois,  c'est  qu'ils  viennent  aux  Etats-Unis 
drainer  l'argent  américain  au  bénéfice  de  leur  pays.  A  cela 
M.  Yan  Phou-Lee  a  très  spirituellement  répondu  dans  un  article  du 
North  American  Revieio  (1880;  :  Si  les  Chinois  travaillent  à  vil  prix, 
comme  on  le  prétend,  quelle  peut  être  l'importance  de  ce  draitni'/e? 
S'ils  amassent  des  fortunes  en  Amérique,  que  devient  l'accusation 
portée  contre  eux  de  faire  tomber  les  salaires  à  un  chilTre  dérisoire? 
Il  nous  semble  difficile  de  sortir  de  ce  dilemme.  Même  en  admettant 
que  le  drainage  existe,  qu'est-il  en  comparaison  de  l'augmentation 
de  richesse  que  la  main-d'œuvre  chinoise  seule  a  procurée  à  la  Cali- 
fornie et  qu'un  économiste  bien  connu,  M.  Hrooks,  a  estimé  à 
289.700.000  dollars,  dus  uni<juoment  à  la  construction  du  Central 
Pacific  et  au  dessèchement  des  marais,  entreprises  qui  eussent  été 
impossibles  sans  le  concours  des  Chinois? 


1  Rapport  'lu  Huivau  de  reccnsenieiit  dos  Ktat?-L'nis, 
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Il  y  a  plus.  Les  Chinois  ont  enseigné  l'économie  aux  populations 
du  PacifKiue,  ne  fût-ce  qu'en  leur  apprenant  à  tirer  parti  de  ce  qu'on 
regardait  comme  des  non -valeurs  agricoles,  notamment  de  ces  arbres 
fruitiers  isolés  dans  les  cliamps  et  dont  on  laissait  par  incurie  pour- 
rir les  produits  sur  place. 

Arguments  moraux.  —  Les  protectionnistes  eux-mêmes  sentent 
qu'ils  ne  peuvent  pas  se  maintenir  longtemps  sur  ce  terrain.  Aussi 
leur  tactique   favorite,  après  avoir  épuisé  les  arguments  purement 

économiques,  est  de  se  retrancher  derrière  la  morale La  morale, 

qui  est  bien  la  dernière  chose  que  l'on  se  serait  attendu  à  voir  invo- 
quer en  cette  matière  !  Reprocher  aux  Célestes  de  corrompre  les 
villes  du  Pacifique  et  surtout  la  vertueuse  cité  de  San  Francisco,  dont 
chacun  sait  les  origines,  c'est  tout  au  moins  audacieux.  On  a  été 
jusqu'à  les  accuser  d'avoir  introduit  la  lèpre  en  Californie^  ;  mais 
l'on  se  garde  bien  d'établir  une  comparaison  avec  les  juifs  de  Po- 
logne qui  apportent  régulièrement  tous  les  ans  le  typhus  sur  les 
côtes  de  l'Atlantique,  et  ces  moujiks  grâce  auxquels  le  choléra  est 
une  épée  de  Damoclès  suspendue  chaque  été  au-dessus  de  New-York 
et  de  Boston. 

«  Les  Chinois,  ajoute-t-on,  ne  deviennent  jamais  citoyens  améri- 
cains; ils  haïssent  les  États-Unis....  »  Précisément,  s'ils  n'acquiè- 
rent pas  le  «  citizenship  »,  c'est  parce  que  la  loi  n'admet  à  la  natu- 
ralisation que  les  personnes  de  race  blanche^.  Ils  n'aiment  pas 
l'Amérique?  Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  alors  qu'on  n'a 
cessé  depuis  leur  arrivée  sur  le  continent  de  les  accabler  de  taxes 
arbitraires  et  de  vexations?  Pour  n'en  citer  que  quelques  exemples  : 
la  patente  sur  les  mineurs  étrangers,  que  l'on  n\  jamais  exigée  que 
des  seuls  Clnnois;\aL  taxe  d'immigration,  la  capitation  de  2  dollars 
1/2,  auxquelles  tous  les  immigrants  ont  échappé,  sauf  les  Chinois; 
la  taxe  sur  les  blanchisseries  sans  voitures,  une  circonlocution  pour 
désigner  les  blanchisseries  chinoises. 

Les  sociétés  secrètps  et  la  prostiiufion  à  China-  Toion,  —  Il  est 
toutefois  deux  points  que  nous  concédons  aux  protectionnistes,  sans 
aboutir  à  leurs  conclusions.  Le  premier,  c'est  que  certaines  corpo- 
rations chinoises,  notamment  leurs  trade's-unions,  ont  poussé  trop 
loin  le  souci  de  protéger  leur  membres.  Par  exemple,  l'association 


^  American  ■nionthly.  Vol.  XXV,  p   319. 

2  Décision  de  la  IX^  Circuit  Court    (California).  Central  law  Journal,    VI, 
p.  387. 
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des  blanchisseries  chinoises  de  San  Francisco  afficha  impunément 
il  y  a  quelques  années,  à  China-Town,  le  placard  suivant  : 

Nous,  hommes,  d'un  seul  et  merae  cœur,  nons  faisons  un  appel 
mutuel  à  l'aide.  Le  nommé  X...  doit  être  «  nettoyé  »  {cleaned  out)  afin 
d'éviter  de  nouveaux  désagréments.  £  2.000  de  récompense  s'il  est 
tué  ;  la  moitié  seulement  s'il  est  blessé  '. 

Les  proclamations  de  ce  genre  ne  soat  pas  rares,  et  elles  cons- 
tituent un  abus  grave.  Mais,  selon  nous,  on  ne  saurait  voir  là  une 
raison  pour  suspendre  l'immigration  :  ce  serait  faire  un  aveu  d'im- 
puissance peu  flatteur  pour  la  police  américaine. 

Une  seconde  question,  dans  laquelle  les  protectionnistes  ont  tiré 
des  déductions  fausses  de  prémisses  exactes,  est  celle  de  la  prosti- 
tution chinoise.  Le  développement  de  cette  plaie  à  San  Francisco  et 
dans  d'autres  villes  côtières  est,  comme  le  fait  observer  M.  Seward,  «  le 
résultat  naturel  de  la  situation  des  Célestes  en  Amérique  ».  La  plu- 
part d'entre  eux  sont  célibataires;  ceux  qui  sont  mariés  n'amènent 
pas  leurs  femmes  avec  eux,  d'abord  parce  que  la  présence  de  celles- 
ci  serait  une  grande  gêne  pour  eux,  étantdonnées  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  vivent  aux  Etats  Unis  ;  en  second  lieu,  les  usages  de 
l'Empire  veulent  que  les  mères  de  famille  gardent  la  maison;  quant 
aux  jeunes  filles,  leur  caractère  essentiellement  timide  et  casanier 
ne  les  a  jamais  portées  à  chercher  fortune  à  l'étranger. 

La  majorité  des  Chinoises  qui  passent  le  Pacifique  sont  des  pros- 
tituées introduites  par  des  sociétés  comme  la  Hip-Ye-Tung  à 
laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut.  Les  agissements  de  ces 
institutions  sont  connus  de  toiis\  La  llip-Ye-Tung,  par  exemple, 


*  H.  Bancroft.  Il  is  tory  of  Ihe  Pari  fie  States. 

2  11  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  citer  le  contrat  de  prostitution  sui- 
vant, qui  est  un  monuuieut  juridique  sui  gejieris  assez  curieux  : 

«  Ceci  est  une  eutente  daus  le  but  de  rendre  service  à  la  feiuiue  Ali-ho. 
Par  suite  de  sou  voyai^-^e  de  Chine  à  San  Franscisco,  elle  devint  débitrice  du 
prix  de  son  passage  envers  sa  maîtresse  ; 

<*  L  —  Ah-ho  elle-même  prie  M.  Yee-Kwan  de  lui  avancer  $  030,  eu 
échange  desquels  Ah-ho  prend  rengagement  formel  de  livrer  sou  corps  à 
M.  Yee-Kwan  pour  un  service  de  quatre  années  ; 

a  M.  —  Le  prêt  ne  portera  pas  intérêt  ; 

«<  m.  —  Ah-ho   ne  recevra  pas  de  gages  ; 

«  IV.  —  A  l'expiration  des  quatre  annt'*es,  Ali-ho  sera  libre;  M.  Yoo-Kwau 
ne  pourra  alors  ni  la  séquestrer  ui  la  molester  d'une  fac^ou  quelconque.  Si 
Ah-ho  s'échappe  avant  l'expiratioa  de  son  temps,  sa  maîtresse  la  retrouvera 
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reçoit  quarante  dollars  pour  chaque  femme  mise  entre  les  mains 
des  «  directeurs  »  d'établissements  de  prostitution.  Le  fonds  social 
est  alimenté  aussi  par  une  taxe  mensuelle  prélevée  sur  les  prosti- 
tuées et  dont  une  partie  est  employée  à  corrompre  les  agents  muni- 
cipaux des  mœurs.  La  Hip-Ye-Tung  entretient  un  corps  spécial  de 
détectives  chargés  de  rechercher  les  malheureuses  qui  essayent  de 
se  dérober  par  la  fuite  aux  obligations  qui  les  lient  à  leurs  patrons. 
Ces  derniers,  d'autre  part,  traitent  leurs  employées  avec  une  bar- 
barie révoltante  :  sur  ce  point  les  dépositions  de  MM.  Karcher,  chef 
de  la  policedeSacramento,  et  de  Geo.W.  Duffield,  policeman  à  San 
Francisco,  devant  la  Commission  de  1876,  font  littéralement  frémir, 
bien  qu'elles  mentionnent  «  un  certain  adoucissement  dans  les 
mœurs  ». 

Sans  doute,  il  y  a  là  un  mal  sérieux;  mais  l'on  n'est  point  sans 
armes  contre  lui.  L'honorable  M.  Aaron  A.  Sergent,  de  l'Etat  de  Cali- 
fornie, dans  un  discours  resté  mémorable  *,  a  déclaré  que  99  0/0  des 
femmes  chinoises  débarquant  aux  Etats-Unis  étaient  des  prostituées 
importées  en  violation  de  la  loi.  C'est  qu'il  existe  en  effet,  et  depuis 
longtemps,  toute  une  législation  sur  cette  matière  :  si  on  la  laisse 
dormir,  la  faute  n'en  est  pas  aux  Chinois. 

Toute  femme  chinoise  désirant  émigrer  pour  l'Amérique  est 
tenue  de  présenter  sa  photographie  et  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  à  l'un  des  consuls  des  États-Unis  en  Chine.  Ce  fonctionnaire, 
après  enquête,  remet,  s'il  y  a  lieu,  à  l'intéressée,  une  attestation,  et 
transmet  la  photographie  aux  officiers  de  la  douane  de  San  Fran- 
cisco et  ceux-ci  la  comparent  avec  l'original.  L'effet  de  cette  régu- 
larisation a  été  salutaire  :  en  peu  de  temps,  dit-on,  tel  steamer  qui 
amenait  en  Amérique  400  femmes  n'en  transporta  plus  que  44,  puis 
15  seulement  en  moyenne.  Il  n'y  avait  qu'à  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions.  D'autre  part  le  droit  commun  est  suffisant 


et  la  ramènera  à  rétablissement.  Ah-ho,  dès  lors,  paiera  toutes  les  dépenses 
occasionnées  par  sa  recherche   et  sa  réintégration  ; 

«  V.  —  Ce  joiirdhui,  jour  &\i  contrat,  Ah-ho  a  reçu  de  ses  propres  mains, 
de  M.  Yee-Kwan,  %  630; 

a  VI.  —  Si  Ah-ho  est  malade  à  un  moment  quelconque  de  son  temps  de 
service  pour  plus  de  dix  jours,  elle  devra  un  dédommagement  d'un  mois 
d'extra-services  pour  toute  période  de  dix  jours  et  au-delà; 

«  Yll.  —  Cet  écrit  fera  preuve,  une  fois  revêtu  de  la  signature  de  Ah-ho; 
12e  année,  9^  mois,  14^  jour  (octobre  1873).  » 

1  Séance  du  Sénat  de8  Etats-Unis,  du  2  mai  1876. 


LA    COLONISATION    CHINOISE    AUX   ETATS-UNIS.  191 

pour  réagir  contre  les  contrats  de  prostitution  :  on  en  a  eu  plusieurs 
fois  la  preuve'. 

Historique  de  la  législation  anti- chinoise.  —  Nous  avons  exposé, 
sans  en  négliger  aucun,  les  arguments  invoqués  contre  l'immigra- 
tion chinoise  :   on  a  vu  qu'ils  ne  résistent  pas  à  un  examen  même 
superficiel.  Et  cependant  la  sévérité  des  dispositions  légales  concer- 
nant les  Célestes  a  suivi  une  marche  ascensionnelle  depuis  1852 
j  usqu'à  nos  jours.   On  débuta  par  des  taxes  plus  ou  moins  arbi- 
traires; nous  avons  déjà  cité  quelques-unes  des  mesures  diverses 
prises  contre  les  immigrants  chinois  en  Californie.  Ajoutons  qu'en 
ce  qui  concerne  la  capitation   ou  cote  personnelle   [poll-tax),  non 
content  de  la  faire  peser  presque  exclusivement  sur  eux,  on   pousse 
la  tracasserie  au  point  d'arrêter  les  revendeurs  et  domestiques  et 
ouvriers  en  Yoyage  pour  leur  demander  leurs  quittances  ;  s'ils  se 
trouvent  ne  pas  l'avoir  sur  eux,  le  percepteur  confisque  leurs  mar- 
chandises et  même  leurs  effets,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à  sa 
requête  ^ 

Des  taquineries  on  passa  peu  à  peu  aux  mesures  prohibitives. 
Dès  1880  on  tenta  de  faire  accepter  par  le  Céleste  Empire  une  modi- 
fication au  traité  libéral  de  1868  {Bu)-lingame  trealy),  et  de  conférer 
au  Congrès  le  droit  de  réglementer  ou  de  suspendre  l'immigration 
chinoise  suivant  les  besoins  du  moment.  Le  cabinet  de  Pékin  traîna 
les  négociations  en  longueur;  mais  sans  attendre  sa  réponse,  on 
\ota,  le  6  mai  1882,  un  bill  suspendant  purement  et  simplement 
l'immigration  des  journaliers  chinois  pour  dix  ans.  En  même  temps 
les  plus  grands  efforts  étaient  faits,  tant  par  les  pouvoirs  locaux  des 
Etats  de  l'Ouest  que  par  les  représentants  de  ces  Etats  à  Washington, 

1  En  1873,  par  exemple,  uii  Chinois  aida  trois  femmes  à  s'écliappiT  d'uue 
maison  de  prostitution  et  épousa  l'uue  d'elles.  Le  propriétaire  de  cette  iler- 
nière  porta  Tallaire  devant  la  llip-ïe-tuug  Society,  qui  condamna  le  Cliinois 
à  choisir  entre  un  versement  de  300  dollars  et  la  mort;  ralternative  ne  plut 
pas  à  rintéressé  qui  s'adressa  à  l'une  des  Police  Courts  de  San  l-^raucisco. 
Le  tribunal  prit  vigoureusement  l'oUensive,  proclama  la  nullité  du  coutrat 
et  poursuivit  à  son  tour  la  Société  cjui  s'était  ainsi  arrogé  des  attributions 
judiciaires. 

^  On  ne  saurait  non  plus  passer  sous  silence  la  fameuse  Ordonnance  sur 
lea  Queues  du  14  juin  1870  et  en  vertu  de  laquelle  tout  Chinois  qui  est  em- 
prisonné, même  pour  queUpies  jours,  a  la  tète  rasée.  On  sait  que  la  perte  de 
la  queue  équivaut  pour  les  Célestes  a  la  perte  de  l'honneur.  Aussi  l'acte  en 
question  ii-t-il  été  hautement  (jualilié  de  vexatoire  par  le  Circuit  Court  des 
États-Unis  pour  le  district  de  Californie  le  7  juillet  1S*49  (Affaire  llo-Ah-Kow.) 
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pour  exciter  l'opinion  contre  les  Chinois.  Les  résultats  de  cette 
croisade  ne  se  firent  pas  attendre  :  en  1883  les  Chinois  ayant 
refusé  de  participer  à  une  grève  de  mineurs  à  Rock  Sprinpj  (Wyo- 
ming)  furent  attaqués  par  les  grévistes;  vingt-huit  d'entre  eux 
payèrent  de  leur  vie  leur  respect  pour  l'ordre  public.  On  évalue  à 
plus  de  700.000  francs  la  valeur  des  propriétés  diverses  appartenant 
aux  Chinois  et  qui  furent  détruites  lors  du  massacre  de  Rock  Spring; 
le  pouvoir  central,  bien  entendu,  resta  neutre,  alléguant  que  toute 
intervention  de  sa  part  porterait  atteinte  à  la  souveraineté  du  terri- 
toire de  Wyoming  ;  l'argument  paraît  plaisant  à  quiconque  sait  ce 
que  c'est  qu'un  territoire. 

En  1886,  le  Céleste  Empire,  ému  par  les  troubles  du  Wyoming, 
paraissait  disposé  à  entrer  en  composition  :  le  cabinet  de  Washington 
se  hâta  de  saisir  la  balle  au  bond,  posa  ses  conditions  et,  en  dépit 
des  usages  reçus  en  cette  matière,  exigea  par  télégramme  une 
réponse  «  dans  les  quarante-huit  heures  ».  Un  traité  par  télégraphe 
est  au  moins  une  nouveauté  diplomatique;  mais,  en  tous  cas,  un 
pareil  procédé  envers  les  Chinois  était  une  maladresse  :  on  ne  pou- 
vait mieux  les  encourager  à  louvoyer,  — ce  qu'ils  firent. 

En  avril  1892,  la  Chambre  des  Représentants  poussa  les  ch()ses 
jusqu'à  voter  un  bill  annulant  le  traité  Burlingame  et  prohibant  le 
débarquement  de  tout  Chinois  qui  ns  serait  pas  investi  d'une  mis- 
sion diplomatique.  Il  est  triste  de  constater  que  quarante-deux 
représentants  seulement  eurent  le  courage  de  se  déclarer  contre 
ce  que  nous  pouvons  qualifier  de  monstruosité  diplomatique  ^  Ce 
biil  fut  repoussé  par  le  Sénat  ;  mais  le  seul  fait  de  son  existence  fera 
tache  à  tout  jamais  dans  l'histoire  parlementaire  des  Etats-Unis. 

Enfin,  en  mai  1892,  un  dernier  acte  du  Congrès  di  prorogé  pour 
dix  ans  les  mesures  prohibitives  antérieures. 

Une  telle  rigueur  semble  tellement  hors  de  proportion  avec  le 
mal  qu'elle  est  appelée  à  combattre  —  mal  dont  l'insignifiance  ne 
peut,  n'a  jamais  pu  échapper  à  des  hommes  aussi  intelligents  que 
les  chefs  du  mouvement  anti-chinois;  —  il  y  a,  en  un  mot,  si  peu 
de  logique  dans  toute  cette  question,  qu'il  nous  faut  rechercher  ail- 
leurs que  dans  les  arguments  économiques  ou  moraux  le  véritable 
motif  de  la  législation  prohibitive  de  1882-1892. 

Véritable  motif  de  la  prohibition.  —  Ce  motif  n'est  pas  difficile  à 
trouver  ;  il  est  du  domaine  politique  :  ce  n'est  ni  plus  ni  moins 

*  Il  faut  citer,  parmi  les  «  42  »,  M.  Hill,  de  l'État  d'illinois  et  M.  Hooker, 
du  Mis  souri,  qui  prononcèrent  à  cette  occasion  des  discours  remarquables. 
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qu'un  intprêt  électoral.  11  s'agit  tout  simplement  de  remplacer  dans 
l'Ouest  l'élément  chinois,  qui  ne  participe  pas  aux  aiïaires  publiques, 
par  les  immigrants  irlandais,  suédois  et  allemands,  armée  électorale 
d'autant  plus  docile  qu'elle  sera  liée  par  les  liens  de  la  reconnais- 
sance envers  les  hommes  bienTaisants  qui  lui  auront  déblayé  et  pré- 
paré le  terrain.  Nous  n'en  dirons  pas  plus  long  sur  ce  sujet.  La  mo- 
ralité de  cette  triste  histoire  se  trouve  contenue  tout  entière  dans 
cette  appréciation  du  Neic-York  Times  du  8  mai  1892  :  «  Le  der- 
nier bill  est  un  acte  de  couardise  parlementaire,  une  des  actions  les 
plus  humiliantes  dont  une  nation  civilisée  se  soit  rendue  coupable 
dans  les  temps  modernes.  » 

C'est  en  1893  pour  la  première  fois  que  la  législation  prohibitive, 
la  «  loi  Geary  »,  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  C'est  en 
effet  tout  récemment  qu'a  expiré  le  délai  accordé  aux  résidents 
chinois  d'Amérique  pour  se  faire  immatriculer  sur  des  registres  ad 
hoc  sous  peine  d'expulsion.  A  cette  occasion, la  constitutionnalité  de 
la  loi  Geary  ayant  été  contestée  par  un  certain  nombre  de  contre- 
venants, la  Suprême  Court  de  Washington  a  été  appelée  à  statuer 
sur  cette  grave  question.  Sa  décision,  qui  intervint  le  15  mai  der- 
nier après  une  très  intéressante  discussion,  déclara  la  loi  de  lb92 
conforme  aux  principes  constitutionnels,  en  ce  sens  qu'il  est  du  res- 
sort du  pouvoir  législatif  de  déterminer  les  conditions  auxquelles 
les  étrangers  sont  admis  à  résider  sur  le  sol  des  Etats-Unis. 

Summum  jus  y  summa  injuria!  Il  est  permis  de  demander  aux 
protectionnistes  —  avec  l'avocat  des  Chinois  devant  le  Suprême 
Court,  M.  J.  11.  Choate  — :  Que  diriez-vous  si  demain  l'empereur  de 
la  Chine,  suivant  votre  exemple,  expulsait  purement  et  simplement 
de  ses  domaines  les  Américains  C...  ? 

Mais  non;  les  Chinois  garderont  le  beau  rôle  ;  et  leur  respect  pour 
les  lois  delà  courtoisie  internalionale,  leur  indifférence  dédaigneuse 
pour  les  tristes  agissements  des  politiciens  de  Californie,  leur  \au- 
dront  dans  Ihistoirè  une  place  que  les  Etats-Unis,  nous  avons 
regret  de  le  dire,  ne  pourront  que  leur  envier. 

George-N.  Tricoohe. 


T.    XV.   —    AOUT    1893  \'J 
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Oq  entend  par  officiers  ministériels  «  ceux  des  officiers  publics 
dont  le  ministère,  obligatoire  le  plus  souvent,  n'est  établi  que  pour 
des  actes  d'un  intérêt  privé  et  qui  n'ont  aucune  part  à  l'exercice  de 
la  puissance  publique  ^  ». 

Ce  sont  les  titulaires  des  offices  analogues  à  ceux  que,  sous  l'an- 
cien régime,  le  jurisconsulte  Loyseau,  dans  son  Traité  des  offices^ 
qualifiait  a  d'offices  à  clientèle  »,  pour  les  distinguer  alors  des  offices 
publics  proprement  dits,  ou  charges  et  grades  dans  l'administration, 
la  finance,  l'armée,  la  magistrature,  qu'il  définissait  «  des  dignité 
avec  fonctions  ». 

Ces  offices  publics  proprement  dits  ou  charges  de  FEtat  et  les 
offices  à  clientèle  avaient  été  acquis  moyennant  une  «  finance  », 
c'est-à-dire  pour  un  prix  versé  au  Trésor  royal,  qui  en  avait  délivré 
quittance.  Les  uns  et  les  autres,  dans  le  système  que  François  I^'"  et 
son  chancelier,  Antoine  du  Prat,  achevèrent  d'organiser  lorsque, 
pour  en  efTectuer  la  vente  publiquement  et  au  plus  offrant,  ils  eurent 
établi,  en  1522,  un  «  bureau  des  parties  casuelles  »,  constituaient 
des  propriétés  véritables,  lesquelles,  même  généralement,  par  une 
fiction  analogue  à  celle  qui,  de  nos  jours  encore,  permet,  en  certains 
cas  et  en  accomplissant  certaines  formalités  ^,  d'attribuer  le  carac- 
ère  immobilier  à  des  actions  de  la  Banque  de  France  et  à  des  rentes 
sur  l'État,  étaient  réputées  des  immeubles  ^  susceptibles  d'hypo- 
thèques '\  propriétés  que  les  titulaires  étaient  en  droit  de  vendre  et 
de  transmettre  par  héritage. 

Un  des  principaux  actes  de  l'Assemblée  constituante  de  1789,  une 
des  réformes  qui  étaient  les  plus  demandées  et  avait  fait  l'objet  des 
vœux  constants  des  États  généraux,  a  été  d'abolir,  dans  la  nuit  du 
4  août,  par  le  célèbre  décret  de  la  même  date  portant,  comme 
ensuite  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  que  «  la  justice  sera 

1  Dalloz,  Répertoire,  à  l'article  «  Officiers  publics  et  officiers  ministériels  '>. 

2  Décret  du    16  janvier  1808,  art.  7,  et  loi  de  finances   du  2  juillet  1862 
art.  46. 

3  Pothier.  La  Coutume  d'Orléans^  n»  57  de  «  l'Introduction  générale  ». 

4  Coutume  de  Paris,  art.  95,  et  Coutume  d'Orléans,  art.  485  ;  «  Office  vénal 
est  réputé  immeuble  et  a  suite  par  hypothèque  ». 
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rendue  gratuitement  »,  et  par  bien  d'autres  décrets  et  dispositions 
législatives,  la  vénalité  de  tous  les  offices,  dont  la  finance  serait 
remboursée  aux  titulaires  au  moyen  d'une  indemnité  représentati\e 
de  la  valeur  de  chaque  office,  conformément  à  la  teneur  de  divers 
décrets  :  a  le  produit  des  ventes  de  domaines  nationaux,  était-il  dit 
dans  l'un  de  ces  décrets,  celui  du  7  novembre  1790  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique,  art.  3,  sera  employé  de  préférence  à  rembourser 
en  assignats,  sans  interruption,  les  propriétaires  d'offices  et  dîmes 
inféodées  ».  Et  dès  lors,  aux  termes  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  ainsi  que  de  la  Constitution  du  3  sep- 
tembre 1791,  dans  son  préambule,  et  du  décret  du  2  mars  de  la 
même  année  qui  supprimait  les  maîtrises  et  les  jurandes,  il  devint 
<(  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  ». 

Les  offices  à  clientèle  cessaient  par  conséquent  d'être  des  privi- 
lèges héréditaires  et  susceptibles  d'un  prix  de  vente.  Quant  aux 
charges  proprement  dites  de  l'État,  administratives,  militaires  et 
judiciaires,  qui  tiennent  plus  ou  moins  à  l'exercice  de  la  puissance 
publique,  au  lieu  de  pouvoir  être  encore  achetées  et  vendues  ou  trans- 
mises, elles  n'étaient  conférées  qu'à  des  «  fonctionnaires  ». 

Avec  le  Consulat  et  le  premier  Empire,  ce  furent  toujours  et  plus 
que  jamais  des  fonctionnaires  administratifs,  militaires  et  judiciaires 
qui  durent  occuper  ces  grades,  ces  charges,  qui  comportent  une 
participation  à  l'exercice  du  pouvoir  public.  Mais  des  lois  et  arrêtés 
du  gouvernement,  rendus  dans  un  tout  autre  esprit  que  celui  de  la 
liberté  des  professions,  réorganisèrent  ou  instituèrent,  aux  dates  des 
27  ventôse  et  22  thermidor  an  VIII,  des  27  ventôse,  28  ventôse  et 
29  germinal  an  IX,  du  25  ventôse  an  Xï,  des  II  juin  et  22  juil- 
let 1806,  un  certain  nombre  d'offices  à  clientèle,  nos  offices  minis- 
tériels d'à  présent,  ceux  des  avoués,  anciennement  procureurs,  des 
huissiers,  des  greffiers,  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au 
Conseil  d'État,  des  notaires,  des  commissaires  priseurs,  des  agents 
de  change  et  des  courtiers,  imposant  pour  tous  des  cautionnements 
en  numéraire,  à  titre  de  garantie  et  gardant,  d'ailleurs,  le  plus 
absolu  silence  sur  le  droit  de  cession  et  de  transmission,  droit  auquel 
sans  doute  personne  ne  pensait  plus  depuis  que  la  grande  assemblée 
constituante  l'avait  si  formellement  aboli. 

l't  il  est  bien  évident  que,  par  les  cautionnements,  l'on  ne  faisait 
on  aucune  façon  revivre  l'ancienne  finance  :  cette  finance,  en  etTot, 
par  l.Kiuellc  les  offices  entraient,  dit  le  jurisconsulte  Polluer  ',  u  ni 

^  La  Coutume  d'Orléans,  u"  57  de  (»  l" Introduction  générale  ». 
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bonis  des  particuliers,  consistait  en  une  somme  d'argent  payée 
lors  de  la  création  de  chaque  office  »  et  qui,  par  conséquent,  en  avait 
été  le  prix  d'acquisition  versé  pour  tout  à  fait  au  Trésor,  qui  ne  le 
restituait  pas  et  n'en  payait  pas  l'intérêt  ;  le  Trésor,  au  contraire, 
sert  l'intérêt  des  cautionnements,  qui  ne  sont  ainsi  que  des  dépôts,  etil 
les  restitue  aux  titulaires  qui  quittent  les  emplois  lorsque  les  succes- 
seurs, il  est  vrai,  ont  eux-mêmes  versé  leurs  propres  cautionnements. 

Yint  la  Restauration.  Le  gouvernement  royal  avait  besoin  d'argent 
et  il  ne  pouvait  guère  en  demander  au  Crédit  public,  qui,  à  propre- 
ment parler,  n'existait  point  encore;  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  a 
émis  des  emprunts  avec  succès.  Pressé  par  la  nécessité,  il  ne  trouva 
alors  rien  de  mieux  que  d'avoir  recours  à  une  série  de  mesures 
financières,  parmi  lesquelles  figurait  l'augmentation  de  tous  les  cau- 
tionnements des  fonctionnaires  et  des  officiers  publics  et  ministériels  ; 
c'était  une  sorte  d'emprunt  forcé.  Et  dans  les  caisses  de  l'État  arri- 
vèrent ainsi  environ  50  millions  de  francs,  djnt  32.731.056  francs 
fournis  par  les  officiers  ministériels.  En  échange  et  pour  cette  bien 
minime  somme  versée  à  titre  de  suppléments  des  cautionnements,  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1816,  par  son  article  91  §  V%  disposa  que 
ces  officiers  ministériels,  «  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  commis- 
saires-priseurs,  pourront  pi'ésenter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des 
successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi  ». 
Elle  ne  concédait  donc  pas  un  droit,  mais  simplement  une  permis- 
sion, une  possibilité.  Et  cette  faculté  de  présentation  «  n'aura  pas 
lieu,  ajoutait  la  loi,  pour  les  titulaires  destitués  ». 

C'est  de  ce  texte  d'une  loi  votée  à  la  hâte  et  sous  l'empire  du 
besoin,  texte  dont  le  législateur  n'avait  certainement  pas  prévu  ni 
mesuré  les  conséquences,  qu'est  sorti,  pour  notre  époque,  le  réta- 
blissement de  la  propriété,  de  l'hérédité  et  de  la  vénalité  des  offices 
ministériels  en  France  ^  comme  si  cette  faculté  de  présenter  un 
successeur,  qui,  même,  n'étant  que  permise  dans  le  texte  de  l'ar- 
ticle 91  et  non  promise,  n'est  qu'une  pure  tolérance  de  la  loi,  eût  en 
soi  contenu  un  droit  quelconque  de  transmission  d'une  propriété  par 
hérédité  ou  par  contrat  de  vente.  Les  offices  de  l'ancien  régime 
avaient  été  payés  à  leur  origine  par  les  titulaires,  qui  en  versaient  la 
finance,  et  leur  remboursement,  après  1789,  n'a  pas  coûté  moins 
d'un  milliard  de  francs,  dont  une  partie  est  entrée  dans  la  dette  con- 
solidée de  la  France  quand  la  Convention  eùi  ordonné,  le  24  août  1793, 

1  Theureau.  Étude  sur  VabolUion  de  la  vénalité  des  offices,  librairie  Gu-M- 
laumin,  1868, 
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la  création  du  grand  livre  de  la  dette  publique;  mais,  au  contraire, 
c'est  gratuitement  que  les  offices  ministériels  actuels  ont  été  conférés 
à  leurs  titulaires  primitifs  pour  devenir,  sans  bourse  déliée,  des  biens 
de  famille. 

D'après  le  §  2  du  même  article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il 
devait  être  «  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  celte  faculté  de 
présentation  et  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants 
cause  des  titulaires  d'offices  ».  Cette  loi  particulière,  plusieurs  fois 
projetée,  n'a  jamais  été  promulguée. 

Deux  ordonnances  seulement,  aux  dates  des  29  mai  et  3  juil- 
let 1816,  mais  qui  ne  concernent  que  les  agents  de  change  et  les 
courtiers,  ont  reconnu  le  droit  de  présentation  «  aux  veuves  et 
enfants  des  titulaires  qui  décéderaient  en  exercice  ». 

Lors(iije,  dans  ces  conditions,  la  question  de  la  propriété  des 
offices  ministériels  et,  par  conséquent,  de  leur  transmissibilité  par 
hérédité  et  aussi  par  contrat  de  vente,  se  présenta  pour  les  premières 
fois  devant  les  tribunaux,  et  que  l'on  invoqua  les  dispositions  du  §  V^ 
de  l'article  91  de  cette  loi  du  2-^  avril  1816,  les  juges  d'abord  hén- 
tèrent  et  un  moment  la  jurisprudence  demeura  incertaine  ;  el'e  incli- 
nait visiblement,  toutefois,  dans  le  sens  favorable  aux  titulaires, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'était  pas  éloignée  déjà  de  considérer  la  propriété 
des  offices  comme  étant  rétablie.  Et  alors  le  garde  des  sceaux, 
M.  Pasquier,  dans  une  «  Instruction  aux  procureurs  du  roi  »,  en  date 
du  21  février  1817,  s'éleva  contre  «  les  abus  qui,  disait-il.  pourraient 
résulter  d'vine  fausse  interprétation  de  la  loi  du  28  avril  1816  »  ;  il 
ajoutait  :  <(  A'ous  êtes  sans  doute  bien  convaincus,  messieurs,  que 
cette  loi  n'a  pas  fait  revivre  la  vénalité  des  offices,  qui  n'est  pas  en 
harmonie  avec  nos  institutions;  vous  ne  devez  voir,  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article  91,  qu'une  condescendance,  qu'une  probabilité  de 
préférence  accordée  aux  officiers  ministériels  comme  un  dédomma- 
gement pour  les  suppléments  de  cautionnements  exigés  d'eux, 
dédommagement  (jui,  étant  susceptible  d'une  évaluation,  doit  être 
circonscrit,  pour  l'avantage  (juils  peuvent  en  tirer,  dans  des  limites 
(ju'il  ne  leur  est  pas  permis  de  dépasser  ». 

Mais,  malgré  cette  opinion  si  nette,  si  catégoricjue  de  M.  Pasquier 
dans  son  iiistruction  ou  circulaire  de  1817  et  (|(U)i(|ue  le  Code  civil, 
en  France,  dispose,  par  son  article  1128,  «  (|u'il  n'y  a  (jue  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  qui  peuvent  olre  l'objet  des  conventions  », 
ensuite,  i)ar  son  article  1598,  ipie  les  seules  choses  susceptibles  d'être 
vendues  sont  u  tout  ce  qui  est  dans  le  c»in)inercc  ^  et  (jiie  lOii  ne 
saurait  certainement  pas  prétendre  (lu'une  faculté  de  présentation 
soit  une  chose  dans  le  couunerce,  et  (ju'un  service  public  est  encore 
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bien  moins  dans  le  commerce,  la  jurisprudence  néanmoins,  à  dater 
précisément  de  cette  époque-là,  est  devenue  peu  à  peu  nnanime  à 
reconnaître  aux  titulaires  d'offices  ministériels,  ainsi  qu'à  leurs  héri- 
tiers et  ayants  cause,  une  propriété  transmissible  par  hérédité  et 
pour  la  cession  de  laquelle,  aussi,  ils  seront  admis  à  stipuler  un  prix, 
propriété  basée  sur  la  facuHé  que  la  loi  du  28  avril  1816  leur  con- 
cède de  «  présenter  leurs  successeurs  »,  attendu,  disent  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin  1820  et  du  28  février  1828  et 
d'autres  arrêts  et  jugements,  que,  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
attribuant  aux  officiers  ministériels  la  faculté  de  présenter  des  suc- 
cesseurs à  l'agrément  du  roi,  cette  disposition,  par  une  conséquence 
naturelle,  «  autorise  les  arrano-ements  ou  conventions  nécessaires 
pour  l'exercice  de  cette  faculté  »,  d'où  il  suit  que  les  titulaires 
peuvent  stipuler  de  leurs  successeurs  «  le  prix  de  la  démission  qu'ils 
donnent  en  leur  faveur,  stipulation  qui  rentre  essentiellement  dans  la 
classe  des  conventions  particulières  dans  l'intérêt  privé  des  parties  ». 

La  Chambre  des  députés,  après  la  Révolution  de  1830,  sur  des 
pétitions  qui  lui  étaient  adressées,  a  pareillement  décidé  plusieurs  lois 
que  la  faculté,  pour  les  titulaires  d'offices  ministériels,  de  présenter 
leurs  successeurs  c  emporte  indubitablement  le  droit  de  stipuler  un 
prix  »  .  Et  en  1848,  au  mois  de  décembre,  l'Assemblée  nationale  se 
prononçait  dans  le  même  sens,  par  la  raison  surtout  «  qu'au  moment 
où,  disait  le  rapporteur,  M.  Arbey  \  la  propriété  est  attaquée  avec 
une  déplorable  violence  par  des  utopistes  dont  les  doctrines  subver- 
sives de  tout  ordre  et  de  toute  société  sont  repoussées  avec  indigna- 
tion par  tous  les  cœurs  honnêtes,  il  ne  faut  laisser  échapper  aucune 
occasion  de  prouver  que  le  respect  pour  les  droits  acquis  est  l'un  des 
premiers  devoirs  du  législateur  et  l'un  des  plus  solides  fondements  de 
la  fortune  publique  ». 

Des  lois  ont  été  rendues  aussi  pour  assujettir  la  transmission  des 
offices  ministériels,  comme  celle  des  autres  biens,  au  paiement  d'un 
droit  d'enregistrement;  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  établissait  ce 
droit  à  10  0/0  du  montant  des  cautionnements,  puis  celle  du 
25  juin  1841,  qui,  prenant  une  base  plus  conforme,  l'a  fixé  à  2  0/0 
des  prix  eux-mêmes  des  cessions  d'offices.  Et,  à  l'occasion  de  la 
guerre,  il  y  a  eu  une  loi  du  14  août  1870,  une  du  2  mai  1871  et  une 
du  28  février  1872  qui  ont  permis  aux  officiers  publics  et  ministériels, 
appelés  et  retenus  sous  les  drapeaux  ou  prisonniers  de  guerre,  d'être 
remplacés  par  des  «  suppléants  »  jusqu'au  moment  où  ils  peuvent 
reprendre  leurs  fonctions. 

1  Moniteur  vniversel  du  20  décembre  1818. 
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En  ce  qui  concerne  les  héritiers  ou  ayants  cause,  au  nombre  des- 
quels sont  compris  les  donataires  et  les  légataires,  non  toutefois  les 
créanciers,  quoique  la  loi  particulière  annoncée  au  §  2  de  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816  soit  restée  non  avenue  et  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Caen  du  12  juillet  1827  eut  décidé  qu'en  l'ab- 
sence de  cette  loi  ils  n'ont  légalement  que  «  l'exception  d'un  droit 
promis  et  non  acquis  »,  la  jurisprudence,  qui  s'est  formée  dans  un 
sens  opposé  par  les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon  du 
15  mars  1828  et  de  la  Cour  de  cassation  du  16  février  1831  et  du 
23  mai  1854,  leur  reconnaît,  en  se  fondant  sur  le  §  l"^  de  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  est  formel,  sur  les  ordonnances  des 
29  mai  et  3  juillet  de  la  même  année,  encore  bien  que  spéciales  aux 
seuls  courtiers  et  agents  de  change,  et  enfin  sur  la  loi  du  25  juin  1811, 
un  droit  positif,  une  propriété,  en  les  admettant  à  user  de  la  faculté 
de  présentation. 

Or,  s'il  est  vrai  qu'ainsi  propriété  il  y  a,  quelle  est  donc  cette  pro- 
priété des  offices  ministériels?  Il  serait  difficile  de  la  définir.  Elle 
n'est  pas  ce  qu'elle  était  généralement  sous  l'ancien  régime,  un 
immeuble;  elle  est  un  meuble  par  la  raison,  est-il  expliqué  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  février  1831,  que  les  choses  et 
droits  incorporels  sont  tous  réputés  meubles  sous  la  dénomination 
d'efTets  mobiliers,  art.  529  et  535  du  Code  civil,  et  que,  puisque  les 
biens  sont  ou  meubles  ou  immeubles,  art.  516,  les  offices  ministé- 
riels, qiii  sont  des  droits  incorporels,  n'étant  pas  des  immeubles,  «  se 
trouvent  nécessairement  classés  par  la  loi  sous  l'expression  de 
meubles  ou  effets  mobiliers  ». 

Comme  meuble,  un  office  ministériel,  en  vertu  de  l'art.  1401  du 
Code  civil,  entre  dans  la  communauté  légale;  c'est  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  janvier  1880  :  «  Si,  par  des 
motifsd'ordre  public,  ajoute  cet  arrêt,  l'on  doit  attribuer  au  titulaire 
d'un  office,  lorsqu'il  survit  à  la  communauté,  le  droit  de  le  retenir 
comme  propre,  c'est  là  une  pure  faculté,  dont  le  mari  est  libre  d'user 
ou  de  ne  pas  user  »  ;  et  «  ce  dernier  cas  advenant,  l'office  est  et 
demeure  conquêt  de  la  communauté,  de  telle  sorte  que  le  prix  pro- 
venant de  sa  cession, en  tant  qu'il  représente  sa  valeur  à  l'époque  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  f;ut  partie  de  l'actif  de  celle-ci  ». 

Et  en  faveur  du  vendeur  d'un  office,  aux  termes  de  divers  arrêts, 
notamment  de  ceux  de  la  Cour  de  cassation  du  16  février  1S:U,  du 
7  juillet  1817,  des  13  février,  2()  mars,  23  avril  1810,  du  23  mnrs.  du 
J.3  juin  et  du  10  août  1853,  du  30  août  1854,  il  n'est  admis  de  pri- 
vilège que  celui  que  l'art.  2102  i:}  4  du  Code   civil  accorde  sur   h  les 


20  0  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

meubles  et  effets  mobiliers   non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  pos- 
session du  débiteur  ». 

Ce   privilège,  pour  la   conservation  duquel  il  n'existe,  d'ailleurs, 
rien  d'analogue   à  ce   qu'est  le  bureau  des  hypothèques   pour  les 
immeubles,   ne   devient   pas  seulement   inapplicable   bien  souvent 
envers  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,   inapplicable  notamment 
sur  les  prix  des  reventes  au  delà  de  celle   du  successeur  immédiat; 
mais  même,  selon  une  jurisprudence  qui,  en  opposition  directe  avec 
les  décisions  antérieures  des  Cours  d'appel  et  la  doctrine  des  auteurs, 
a  été  fixée  par   l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juillet  1847, 
rendu  après  un  long  délibéré  dans  une  célèbre  affaire  d'un  notaire 
de  Paris,  le  notaire   Lehon  destitué   et   mis   en  faillite,    et  par  les 
arrêts  de  la  même  Cour  des  13  février,  26  mars  et  23  avril  1849,  du 
23  mars  et  du    10  août    1853,   du  30  mai  1877,  il  disparaît  d'une 
manière  absolue  dans  tous  les  cas  où  le  titulaire  débiteur  vient  à 
être  destitué,  perdant  ainsi   son  droit  de  présentation,  encore  bien 
que  des  indemnités  soient  accordées,  attendu   que   les  indemnités 
«  ne  constituent  pas  le  prix  de  l'office  ni  une  propriété  du  titulaire 
destitué,  et  qu'elles   ne  sont  pas  l'exécution  d'un  commandement 
de  la  loi,  mais  l'usage  d'un  droit  facultatif  et  un  équitable  dédomma- 
gement laissé  à   la    discrétion  de   l'autorité  qui    l'abandonne  aux 
créanciers  et  ayants  droit,  et   qu'en  matière   de   cession    d'offices 
l'objet  transmis  n'est,  en  réalité,  que  le  droit  de  présentation  et  que 
le  privilège  ne  peut  s'asseoir   que   sur  la  valeur  pécuniaire  de  ce 
même  droit,  qui  se  trouve  anéanti  par  la   destitution  ».  Et  dans  la 
faillite,    le   privilège   du    vendeur  non  payé   disparaît   également, 
l'art.  550   du   Code  de  commerce,  modifié  par  les  lois  du  28  mai 
1838  et  du   12  février  1872,  ayant  disposé  que  les  privilèges  et  les 
droits  de  préférence  au    profit  du   vendeur  d'effets   mobiliers  «  ne 
peuvent  pas  être  exercés  contre  la  faillite  ». 

Un  groupe  de  sénateurs,  pour  modifier  ces  situations,  avait 
déposé  en  1891  une  «  proposition  relative  au  privilège  du  vendeur 
d'un  office  ministériel  »,  proposition  qui,  étudiée  dans  une  Commis- 
sion, a  fait  l'objet  d'un  Rapport  ^  présenté  par  M.  Léopold  Thézard, 
au  nom  de  la  Commission  dans  la  séance  du  Sénat  du  21  janvier 
18. '2,  mais  finalement,  après  deux  discussions,  les  18  février  et 
8  mars,  a  été,  à  cette  dernière  date,  rejetée  par  le  Sénat  2.  Si  la  véna- 


1  Journal  officiel  du  11  mai  1892,  «   documents  parlementaires  du  Sénat  » 
annexe  n^  8. 

2  «  Comptes-rendus  des  séances  du  S^nat  »  du  18  février  et  du  8  mars  1892, 
dans  le  Journal  officiel  des  19  février  et  9  mars. 
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lité  des  offices,  en  effet,  est  un  fait  plus  ou  moins  établi  par  le  temps 
et  aussi  par  des  lois  de  finances  ou  autres  qui  ne  sont  pas  des  lois 
de  principe,  il  convient  d'éviter,  en  tous  cas,  de  lui  donner  la  sanc- 
tion d'une  loi  de  principe  qui  dérogerait  profondément  à  l'ensemble 
de  la  législation. 

Les  meubles  sont  tous  corporels  ou  incorporels.  C'est  parmi  ces 
derniers  que  se  range  la  propriété  des  offices  ministériels.  On  lui 
reconnaît  surtout  de  l'analogie  avec  un  fonds  d'industrie  ou  de 
commerce.  Mais,  en  réalité,  elle  est  d'une  nature  absolument  à  part, 
elle  n'est  pas  une  pleine  propriété,  «  pas  une  propriété  ordinaire  », 
disent  des  arrêts  en  très  grand  nombre  et  les  instructions  et  circu- 
laires ministérielles;  la  transmission  qui  en  est  faite  «  ne  saurait  être 
soumise  aux  règles  ordinaires  et  générales  des  contrats  »,  elle  pré- 
sente des  caractères  qui  la  distinguent  de  toute  autre  autre  trans- 
mission des  choses  :  le  traité  de  cession  d'un  office  est  «  un  contrat 
sui  gerferis  ». 

Effectivement,  pour  l'acquisition  d'une  propriété  ordinaire,  il 
n'est  pas  exigé  de  conditions  spéciales;  pour  l'acquisition  des 
offices  ministériels,  au  contraire,  il  faut  avoir  subi  des  examens  de 
capacité,  rempli  un  stage  et  fournir  des  certificats  de  moralité,  de 
Jouissance  des  droits  civils,  civiques  et  politiques  et  de  libération 
du  service  militaire.  On  ne  pourrait  pas,  non  plus,  acquérir  un 
office,  comme  on  acquiert  une  propriété  ordinaire,  moyennant  une 
rente  viagère  ou  un  immeuble  ni  en  échange  d'un  autre  office;  le 
prix  de  cession,  conformément  à  la  jurisprudence  et  à  toutes  les  cir- 
culaires ministérielles,  doit  toujours  en  être  stipulé  en  argent  :  ce 
prix  n'est  pas  laissé,  d'ailleurs,  à  la  libre  appréciation  des  parties, 
l'autorité  intervient.  Et  puis,  le  titulaire  nommé  ne  peut  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  versé  un  cautionnement  et   prêté  serment. 

Eu  ce  qui  concerne  aussi  la  conservation  de  la  propriété,  elle  est 
soumise,  lorsqu'il  s'agit  des  offices,  à  des  règles  particulières,  elle 
est  susceptible  même  d'être  entravée  ou  enlevée  pour  des  causes 
déterminées  :  un  officier  ministériel,  par  exemple,  pourra  légale- 
ment être  suspendu,  il  pourra  être  révocjué  ou  destitué,  tandis  qu'une 
autorité  (jueleonque  ne  saurait  ni  suspendre  ni  destituer  un  pro- 
priétaire ordinaire,  car  ce  serait  une  conliscation.  Les  propriétés 
ordinaires,  meubles  et  immeubles,  sont  toujours  saisissables  ;  on 
saisira,  au  besoin,  il  est  vr;ii,  les  produits  liiiii  ofiiee  ou  l(>  prix  de 
sa  cession,  mais  l'office  lui-même  ne  saurait  tomber  sous  le  coup 
d'une  saisie,  parce  que  cette  saisie  entraverait  un  service  dutilité 
générale.  Un  oflice  ne  peut  pas,  non  plus,  être  vendu  aux  enchères 
ni  en  justice,  et  le  vendeur  non  payé,    qui   n'a  pas  le  droit  d'expro- 
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priaion,  n'a  pas,  non  plus,  l'action  résolutoire,  parce  qu'il  est  inaa- 
missible  qu'il  fasse  retirer  à  son  successeur  l'investiture  une  fois 
donnée.  Enfin,  le  nombre  des  détenteurs  d'offices  est  limité;  celui 
des  propriétaires  ordinaires  ne  l'est  pas. 

Le  traité  de  cession  des  offices  ministériels,  tels  qu'ils  fonction- 
nent, ayant  été  défini  un  contrat  suigeneris,  on  s'est  tiré  d'embarras 
aussi,  en  ce  qui  concerne  leur  propriété,  en  proclamant  que  de  même 
elle  est  «  une  propriété  sid  generîs  »  qui  intéresse  l'ordre  public  et 
dont  a  les  titulaires,  comme  un  jurisconsulte  ^  le  fait  remarquer,  ont 
V mus  ci  noxï  \ abusus  )) .  Elle  serait,  en  quelque  manière,  ce  que 
Loyseau,  dans  son  Traité  des  offices,  disait  des  offices  anciens 
alors  réputés  immeubles,  ((  une  tierce  espèce  de  biens  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  et  une  troisième  sorte  d'acquests  entre 
les  héritages  et  les  rentes  ».  Mais,  ajoute-ton,  les  offices  ministé- 
riels dont  la  loi  du  28  avril  1816  autorise  la  transmission  n'en  sont 
pas  moins,  selon  les  termes  mêmes  dont  se  sert  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  6  janvier  1880,  «  de  véritables  propriétés  »  dans  les 
mains  des  titulaires  et  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  propriété  «  d'un  genre  particulier»,  qui, 
sortie  seulement  de  la  loi  française  du  28  avril  1816,  n'existe  qu'en 
France  %  où  elle  s'est  fondée  ainsi  d'une  manière  assurément  bien 
étrange,  et  dont  la  valeur  vénale  est  allée  en  s'accroissant  toujours, 
il  ne  pouvait  être  que  très  utile  de  connaître  à  quel  chiffre  s'élève 
actuellement  cette  valeur  en  totalité,  c'est-à-dire  à  quel  chiffre 
monte  le  capital  que  représentent  ensemble  les  offices  ministériels 
en  France,  par  combien  de  titulaires  ils  sont  détenus  et  quels  sont 
les  revenus  annuels  qu'ils  produisent. 

1  Pradines,  Étude  comparative  sur  V institution  du  notariat  dans  les  divers 
pays:. 

2  Elle  n'est  pas  reconnue  en  Algérie,  où  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
n'est  pas  applicable.  L'ordonnance  du  26  septembre  1842  et  un  arrêté  du 
30  décembre  de  la  même  année  sont  formels  :  les  offices  ministériels,  en 
Algérie,  sont  «  incessibles  ;  il  ne  pourra  en  être  traité  sous  aucun  prétexte  à 
prix  d'argent  ».  C'est  le  Gouvernement  qui  nomme  à  son  grêles  titulaires. 
La  Tunisie,  sous  ce  rapport,  est  dans  les  mêmes  conditions.  Mais  il  en  est 
autrement  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dépendances' 
de  l'île  de  la  Réunion  et  de  la  Guyanne  française,  où  l'art.  9  de  la  loi  de 
finances  du  19  mai  1819  a  introduit  la  vénalité  des  offices  ministériels  en  y 
déclarant  «  applicables  aux  notaires,  avoués,  huissiers,  courtiers  et  commis- 
saires-priseurs  »  les  dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi  du  18  avril  1816  et 
celles  de  la  loi  du  25  juin  1841  «  concernant  des  droits  à  percevoir  sur  les 
transmissions  d'offices  ministériels  ». 
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Le  ministère  le  plus  intéressé  à  la  questions  est  celui  delà  Jus- 
tice. C'est,  en  effet,  de  ce  ministère  que,  dans  la  situation  faite 
depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  les  offices  ministériels  dépendent,  à 
l'exception  de  ceux  de  courtiers,  qui  sont  dans  les  attributions  du 
ministère  du  commerce,  et  de  ceux  d'agents  de  change,  à  l'égard 
desquels  une  distinction  est  à  faire,  les  agents  de  change  des  villes 
qui  ont  des  Bourses  pourvues  d'un  Parquet  ^  pour  la  négociation  des 
effets  publics,  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Toulouse,  Lille, 
Nantes,  étant  du  ressort  du  ministère  des  Finances  ^  et  les  agents 
de  change  des  autres  villes  l'étant  du  ministère  du  commerce  ', 
ainsi  que  le  sont  les  (îourtiers. 

Il  ya  donc,  pour  les  agents  de  change,  ces  deux  catégories.  Quant 
aux  courtiers  on  les  a  classés  '  en  courtiers  de  marchandises,  cour- 
tiers d'assurances  et  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 
sans  compter  les  courtiers  de  transports  par  terre  et  par  eau,  dont  il 
n*y  a  plus  de  tilulaires,  et  les  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins, 
qui  furent  institués,  au  nombre  de  50,  par  un  décret  du  15  dé- 
cembre 1813,  près  de  l'Entrepôt  des  vins  de  Paris  seulement. 

Une  loi  du  18  juillet  1866  a  aboli  le  privilège  des  courtiers  de 
marchandises,  qui  se  trouvaient  alors  être,  pour  toute  la  France,  au 
nombre  de  621,  dont  60  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ; 
et  le  chiffre  total  des  indemnités  qui  furent  allouées  à  ces  621 
titulaires,  en  raison  de  la  valeur  de  leurs  charges,  monta  à 
44.044.984.16  %  ce  qui  fait  ressortir  la  valeur  moyenne  d'une  charge 

*  Un  «  Parquet  »,  selon  la  définition  donnée  par  l'arrêté  du  27  prairial 
an  X  et  par  des  décrets  postérieurs,  est  «  un  lieu  séparé  et  placé  en  vue  du 
public  dans  lequel  les  ai/ents  de  change  se  réunissent  pour  la  nt^gociation 
des  ettets  publics  et  particuliers  en  exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus  avant 
la  Bourse  ou  qu'ils  peuvent  recevoir  pendant  sa  durée.  L'entrée  de  ce  lieu 
séparé  est  interdite  à,  toute  autre  personne  qu'aux  agents  de  change  ». — 
Depuis  le  décret  organique  du  15  septembre  1862,  «  les  parquets  ne  peuvent 
ôtre  établis  que  pnr  des  décrets  rendus  par  la  proposition  des  ministres  du 
commerce  et  des  finances  ». 

2  Ordonnance  du  29  mai  1810,  drcret  du  2  jullet  1>'02  et  décret  Au  7  octobre 
1890. 

•'  Ordonnance  du  29  mai  1810  et  décret  du  7  oct<d)rr  18W. 
*  Art.  77  du  Code  de  comm^-rce. 

"  Cette  somme  était  payable  un  ([uart  couqitaut  et  les  trtds  autres  quarts 
en  dix  annuités.  Le  Trésor  public  faisait  les  avances  nécessaires  ;  et  il  devait 
en  être  remboursé  au  moyen  des  droits  d'inscription  (pie  paieraient  les  cour- 
tiers nouvelliMuent  inscrits  et  <le  l'excellent  à  prélever  sur  les  taxes  d'une 
catégorie  déterminée  de  patentables.  .Mais  ces  deux  sources  de  produits  ont 
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à  près  de  71.000  francs.  La  même  loi  du  18  juillet  1866,  indirec- 
tement et  par  voie  de  conséquence,  c'est-à-dire  en  fait,  a  emporté 
également  le  privilège  des  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins,  qui 
ne  le  tenaient  pas,  du  reste,  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Et  les  assu- 
rances étant  ou  maritimes,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  la  garantie 
des  risques  delà  navigation,  ou  terrestres,  lorsque  leur  objet  est  de 
garantir  des  autres  risques,  assurances  sur  la  vie,  contre  l'incendie, 
contre  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre  les  acci- 
dents, on  a  ainsi  deux  classes  de  courtiers  d'assurances.  Or,  si  les 
assurances  maritimes  datent  de  très  loin,  même  du  temps  de  la 
Grèce  antique,  les  assurances  terrestres,  au  contraire,  n'ont  com- 
mencé à  être  connues  en  France  que  postérieurement  à  1816,  vers 
1818  et  1819,  et  les  courtiers  qui  s'en  occupent  n'ont  pas  pu  con- 
séquemment  être  compris,  comme  les  courtiers  maritimes,  parmi 
les  officiers  ministériels  auxquels  la  loi  du  28  avril  1816  concédait 
la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs;  leur  profession  est  de- 
meurée toujours  libre  et  ouverte  à  quiconque  veut  l'exercer;  ils 
n'ont  pas  un  monopole,  ils  ne  sont  pas,  ils  n'ont  jamais  été  des 
officiers  ministériels.  Il  ne  subsiste  donc  actuellement,  comme 
courtiers  en  titre  d'office,  à  la  suite  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
que  les  courtiers  d'assurances  maritimes,  qui  ^  «  rédigent  les 
contrats  ou  polices  d'assurances,  concurremment  avec  les  notaires, 
en  attestent  la  vérité  par  leur  signature,  certifient  le  taux  des 
primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière  »,  et  les  cour- 
tiers-interprètes et  conducteurs  de  navires,  qui  ^  «  font  le  cour- 
été  loin  de  donner  les  résultats  qu'on  en  attendait  ;  et,  au  31  décembre  1886, 
le  Trésor  se  trouvait  encore  à  découvert  de  plus  de  31.328.000  francs.  Dans 
ces  conditions,  il  a  paru  conforme  à  la  réalité  des  choses  d'imputer  cette 
somme  sur  les  découverts  du  Trésor  et  de  laisser  désormais  au  budget  ordi- 
naire des  recettes  les  droits  d'inscription  des  nouveaux  courtiers  et  l'excé- 
dent des  patentes.  La  loi  du  19  juillet  1886  «  concernant  les  contributions 
directes  de  l'exercice  1887  »  a  disposé,  en  effet,  art.  2  :  «  Le  miaistre  des 
finances  est  autorisé  à  inscrire  définitivement  parmi  les  découverts  du 
Trésor  le  .solde  débiteur  qui,  à  la  clôture  de  l'exercice  1886,  ressortira  des 
écritures  de  l'administration  des  finances  au  compte  ouvert,  parmi  les  ser- 
vices spéciaux  du  Trésor,  sous  le  titre  de  «  indemnités  payées  aux  courtiers 
de  marchandises.  —  A  partir  de  l'exercice  1887,  les  ressources  affectées  parla 
loi  du  18  juillet  1866  au  remboursement  des  avances  du  Trésor  (droits  d'ins- 
cription et  excédent  dos  patentes)  seront  inscrites  intégralement  au  budget 
ordinaire  de  l'État  ». 

1  Code  de  commerce,  art.  79. 

^  Code  de  commerce,  art,   80. 
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tage  des  affrètements  et  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire, 
en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations, 
chartes-parties,  connaissements,  contrats  et  tous  actes  de  com-' 
merce  dont  la  traduction  serait  nécessaire,  enfin  de  constater  le 
cours  du  fret  ou  du  nolis  »,  comme  aussi  de  «  servir  de  truchements, 
dans  les  affaires  contentieuses  du  commerce  et  pour  le  service  des 
douanes,  à  tous  étrangers,  maîtres  de  navires,  marchands,  équi- 
pages de  vaisseaux  et  autres  personnes  de  mer  ». 

Au  ministère  de  la  Justice,  exception  faite  des  greffiers  de  toutes 
juridictions  qui,  avec  les  magistrats  et  juges  des  cours  et  tribu- 
naux, sont  rangés  dans  la  division  du  personnel,  les  officiers  mi- 
nistériels, avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  conseil  d'État,  avoués 
des  Cours  d'appel  et  tribunaux  civils,  huissiers,  notaires,  commis- 
saires-priseurs,  pour  tout  ce  qui  touche  à  leurs  fonctions,  relèvent 
de  la  Direction  civile.  Et  cette  Direction,  jugeant  donc  qu'un  peu  de 
statistique  n'était  pas  de  trop,  s'est  occupée  de  réunir  des  rensei- 
gnements sous  le  triple  rapport  du  nombre  des  titulaires,  de  la  valeur 
des  offices  et  du  montant  des  produits.  Elle  a  consigné  les  résultats 
de  son  enquête  et  de  recherches  qui  n'ont  pas  duré  moins  de 
quatre  ans  dans  le  Bulletin  officiel  du  minisiere  de  la  Justice, 
numéro  de  décembre  1891,  où  est  faite  au  début,  cette  déclaration  : 

«  L'existence  des  offices,  leur  fonctionnement,  leur  mode  de 
transmission  exerçant  une  influence  considérable  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  et  sur  l'œuvre  même  du  législateur  en  matière  de 
réformes  civiles,  il  a  paru  intéressant  de  fixer  aussi  exactement  que 
possible  certains  points  qui  n'avaient  pas  été  jusqu'alors  précisés 
d'une  façon  suffisamment  rigoureuse.  » 

Louis  Theureau. 
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Plantes  vénéneuses.  —  Le  Colchique  d'automne.  —  Modes  de  multiplication.  — 
Vénéneux  dans  toutes  ses  parties.  —  Ne  perd  pas  ses  propriétés  toxiques 
par  la  dessiccation.  —  Accidents  constatés.  — Procédés  de  de^'t^uction.  — 
La  Carie  du  froment.  —  Gomment  elle  se  propage.  —  Préparation  de  la 
semence  pour  prévenir  la  maladie. —  Efficacité  du  sulfate  de  cuivre.  — Modes 
d'emploi.  —  La  submersion  doit-être  préférée.  —  Expérience  de  M.  S  cri- 
baux.  —  Préparation  de  la  dissolution.  —  Durée  de  la  submersion.  — Pra- 
linage  du  grain  sulfaté  au  moyen  de  la  chaux  éteinte.  —  Ne  pas  jeter 
les  écumes  sur  le  fumier.  —  Répudier  les  recettes  merveilleuses.— La  Tourbe 
comme  litière.  —  Pouvoir  d'imbibition  considérable.  —  Absorption  du  gaz. 

—  Hygiène  des  étables.  —  Plus  riche  en  azote  que  les  pailles.  —  La  valeur 
du  fumier  tourbeux.  —  Expériences  de  MM.  Mûntz  et  Lavalard.  —  La 
sciure  de  bois  comme  litière.  —  Désinfection  des  fosses  d'aisance  par  la 
tourbe  en  poussière. — La  tourbe  employée  à  la  conservation  des  pommes  de 
terre,  du  poisson,  de  la  viande.  —  Dans  les  pansements  antiseptiques.  — 
Dans  les  magnaneries.  —  Les  Principes  de  laiterie  de  M.  Duclaux.  — 
Composition  physique  et  chimique  du  lait.  — Ly  lait  au  sortir  d'une  mamelle 
saine.  —  La  propreté  dans  les  laiteries.  —  Invasion  des  microbes.  —  Fer- 
ments spéciaux  du  lactose  et  de  la  caséine.  —  Microbes  aérobies  et  anaé- 
robies.  —  Microbes  dangereux  et  microbes  pathogènes.  —  Le  lait  bleu, 
le  lait  rouge,  le  lait  jaune,  etc.  —  Écrémage  naturel  et  écrémage  centrifuge. 

—  Le  Barattage.  —  Essai  d'ensemencement  de  la  crème.  —  Le  beurre  et 
ses  falsifications.  — La  fabrication  des  fromages  et  les  microbes.  —  Encore 
la.  falsification  des  semences.  —  Falsification  de  la  graine  de  trèfle  au  moyen 
du  sable.  —  Analyse  de  M.  Scribaux.  —  Fraudes  dans  le  commerce  des 
graines  de  la  vesce  velue.  —  Examen  de  M.  Scribaux.  —  Recommandations 
qu'il  adresse  aux  agriculteurs. 

Parmi  nos  plantes  indigènes,  il  en  est,  qui  méritent  tout  particu- 
lièrem(;nt  de  fixer  l'attention  des  cultivateurs  :  Ce  sont  les  espèces 
vénéneuses,  plus  nombreuses  qu'on  ne  le  croit  communément.  On 
en  trouve  dans  nos  champs  cultivés  et  dans  nos  prairies;  quelques- 
unes  sont  très  communes  dans  certaines  régions,  et  comme  elles 
peuvent  occasionner  des  accidents  parfois  très  graves,  il  est  permis 
de  croire  qu'il  peut  ne  pas  être  sans  utilité  d'indiquer  les  caractères 
de  quelques  espèces  dangereuses.  Aujourd'hui,  nous  nous  occupe- 
rons du  colchique  ^.''automne  {Colchicum  autumnale  L.)  désigné 
dans  les  campagnes  sous  les  noms  de  tue -chien  et  veilloUe, 
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Le  colchique  est  une  plante  bulbeuse  qui  se  plaît  dans  les  prairies 
humides  ou  tout  au  moins  fraîches  et  s'y  maintient  avec  une  extrême 
persistance  dès  qu'elle  y  est  installée.  Ses  fleurs,  d'un  lilas  tendre, 
apparaissent  en  août  et  septembre,  mais  ses  feuilles  ne  se  montrent 
qu'au  printemps,  habituellement  dans  le  courant  du  mois  de  mai  et 
le  fruit  qui,  jusque-là,  étaitcaché  sous  terre,  apparaît  bientôt  à  la 
surface  du  sol.  La  capsule  renferme  de  nombreuses  graines  qui, 
disséminées  pendant  les  manipulations  du  fanage  de  l'herbe,  propa- 
gent la  plante.  Au  surplus,  la  plante  se  multiplie  par  bulbes. 

Le  colchique  est  vénéneux  dans  toutes  ses  parties  qui,  contraire- 
ment à  une  opinion  assez  répandue,  ne  perdent  pas  leurs  propriétés 
nocives  par  la  dessiccation. 

«  Des  bulbes  récoltés  en  automne,  dit  M.  Gornevin,  au  moment 
delà  floraison,  puis  desséchés  et  utilisés  un  an  après  pour  faire  une 
décoction  qui  fut  injectée  hypodermiquement,  ont  tué  le  chien  et  le 
chat  à  la  dose  de  2  grammes  (après  la  dessiccation)  par  kilo- 
grammes de  poids  vif. 

«  Des  feuilles  recueillies  dans  du  foin  et,  par  conséquent,  bien 
sèches,  entourant  des  capsules  pleines  de  graines  très  mûres,  uti- 
lisées trois  ans  après  leur  récolte,  également  par  décoction  et  in- 
jection hypodermique,  ont  tué  le  chien  et  le  chat  à  la  dose  de  3 
grammes  par  kilogramme  de  poids  vif.  Il  est  donc  acquis  que  les 
feuilles  de  colchique,  mélangées  en  trop  forte  ji^oporlion  au  foin,  le 
rendent  nuisible  ^  » 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  feuilles  de  col- 
chique ne  peuvent  se  rencontrer  que  dans  le  foin  ;  elles  manquent 
absolument  dans  le  regain  où,  en  revanche,  on  peut  trouver  des 
fleurs,  ce  qui  permet,  comme  l'observe  M.  Cornevin,  de  déceler  le 
mélange  du  foin  au  regain  ou  inversement  quand  ces  fraudes  ont  été 
commises. 

Quant  à  l'opinion  qui  considère  le  colchique  comme  peu  dange- 
reux dans  les  prairies  parce  que,  généralement,  le  bétail  le  détlaigne, 
elle  ne  mérite  pas  une  entière  confiance.  «  En  elVet,  les  cas  d'em-  - 
poisonnement  accidentels  observés  sur  les  chevaux,  les  ruminants 
et  les  porcs  sont  nombreux,  dit  M.  Gornevin.  Au  printemps,  ce  sont 
les  feuilles  et  les  coques  vertes  et  tendres  (jui  sont  mangées  par 
les  animaux  affamés  par  le  jeûne  de  l'hiver,  l'^n  automne,  ce  sont  les 
fleurs  (jue  l'animal  ingère  avec  riierbe  de  la  prairie.  Le  bœuf  évite, 
autant  (pie  possible,  de  les  manger,  mais  il  lui  arrive  d'en   attraper 


*  Les   'plantes  uénéneuses,    par   Cornoviu,   1   vol.    iii-8,  Paris,   Kiriuiu  Didol 
et  Cic. 
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avec  sa  langue  er^  même  temps  qu'il  tond  l'herbe  et  il  peut  en  ingérer 
une  quantité  suffisante  pour  déterminer  une  intoxication  «. 

Il  est  donc  urgent  de  détruire  cette  plante  nuisible.  On  a  con- 
seillé de  défricher  les  prairies  qui  en  sont  infectées,  mais  un  pareil 
procédé  n'est  certainement  pas  applicable  partout  et,  dans  tous  les 
cas,  on  ne  devrait  y  recourir  qu'après  avoir  fait  l'essai  d'autres 
moyens  de  destruction. 

Un  moyen  simple  et  peu  coûteux  de  se  débarrasser  du  colchique, 
suivant  M.  Boite),  consiste  à  faire  enlever  les  fleurs  en  automne  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  tous  les  matins,  sans  jamais  leur 
donner  le  temps  d'être  fécondées.  On  prétend  que  l'avortement  des 
fleurs  empêche  la  production  d'un  nouveau  bulbe. 

Nous  ne  pouvons  garantir  l'efficacité  de  ce  procédé,  mais  il  en  est 
un  autre  qui,  bien  appliqué,  fait  sûrement  disparaître  cette  plante 
nuisible  :  Il  consiste  dans  l'arrachage  des  plantes  au  printemps.  Seu- 
lement>  il  ne  faut  pas  opérer  trop  tôt.  Il  convient  de  ne  commencer 
l'opération  qu'au  moment  où  le  fruit  est  sorti  de  terre  et  bien  appa- 
rent, de  manière  à  pouvoir  être  saisi  par  l'opérateur.  Au  bout  d'une 
couple  d'années,  le  terrain  sera  complètement  débarrassé. 


Nous  avons,  précédemment,  appelé  l'attention  de  nos  lecteurs  sur 
la  Nielle,  qui  attaque  le  froment  dans  certaines  localités,  mais  cette 
céréale  est  sujette  à  une  affection  beaucoup  plus  répandue  et,  con- 
séquemment,  beaucoup  plus  nuisible  :  c'est  la  Cf^rie,  due,  non  pas  à 
un  animalcule  comme  la  nielle,  mais  à  un  petit  champignon,  le 
Tilletia  caries  des  botanistes.  Dans  les  grains  envahis  par  le  para- 
site, la  matière  farineuse  est  détruite  et  remplacée  par  une  subs- 
tance noirâtre  pulvérulente  constituant  les  germes  du  champignon, 
et  si  l'on  écrase  les  semences  cariées  entre  les  doigts,  elles  répan- 
dent une  très  mauvaise  odeur.  Pendant  le  battage,  les  parois  des 
grains  infectés  sont  broyées  et  les  spores,  devenues  libres,  se  répan- 
dent sur  les  grains  sains  et  s'y  attachent,  de  sorte  qu'à  la  semaille 
les  germes  de  la  carie  sont  répandus  sur  le  sol  en  même  temps  que 
le  froment.  Sous  l'influence  de  la  chaleur  et  de  l'humidité,  les  spores 
germent  et  produisent  des  filaments  qui  pénètrent  dans  les  tissus 
encore  tendres  des  jeunes  plantes  de  froment,  s'y  développent  et 
finalementenvahissentl'ovaire  où  le  champignon  produitdesmyriades 
de  germes. 

On  a  préconisé  différents  agents  pour  combattre  cette  dange- 
reuse affection,  mais  la  substance  la  plus  employée  aujourd'hui  par 
les  cultivateurs,  est,  assurément,  le  sulfate  de  cuivre  dont  l'entière 
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efficacité  n'est  plus  contestable  actuellement.  Toutefois,  les  effets  de 
ce  sel  ne  sont  complètement  assurés  que  pour  autant  qu'il  est  em- 
ployé avec  méthode- 

Il  est  à  remarquer  que  les  praticiens  se  servent  du  sulfate  de  cuivre 
de  deux  manières  différentes.  Les  uns,  après  avoir  dissous  le  sel,  en 
arrosent  le  grain  déposé  sur  l'aire  ;  d'autres,  au  contraire,  plongent 
le  blé  dans  la  dissolution.  Or,  le  dernier  procédé  est  celui  qui  donne 
les  résultats  les  plus  complets  et,  conséquemment,  mérite  la  préfé- 
rence. 

En  effet,  quand  on  procède  par  arrosage,  si  l'on  opère  sur  des 
quantités  de  blé  un  peu  fortes,  ou  si,  pendant  qu'on  épanche  le 
liquide,  les  manipulations  ne  sont  pas  exécutées  avec  le  plus  grand 
soin,  il  y  a  des  grains  qui  courent  le  risque  de  ne  pas  être  mouillés. 
Par  l'immersion,  on  évite  complètement  ce  danger.  Au  surplus,  les 
grains  cariés  que  l'on  nomme  soufflettes  dans  certaines  localités,  ne 
sont  pas  tous  brisés  au  battage,  aussi  en  rencontre-^,-on  dans  le 
froment  au  moment  du  sulfatage.  Or,  quand  on  plonge  complète- 
ment la  semence  dans  la  dissolution,  comme  les  grains  cariés  sont 
légers,  ils  surnagent  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  les  enlever. 

On  pourrait  s'imaginer  que  le  contact  des  grains  cariés  avec  la 
dissolution  suffit  pour  dépouiller  les  germes  qu'ils  renferment  de 
leurs  propriétés  germinatives,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  comme  l'a 
parfaitement  démontré  Kùhn  dans  ses  belles  études  sur  la  carie  et  le 
chaulage.  Il  a  arrosé  abondamment  des  grains  cariés  avec  une  dis- 
solution contenant  1/2  0/0  de  sulfate  de  cuivre,  après  quoi  il  les  a 
déposés  sur  du  papier  de  soie  imbibé  de  la  même  liqueur  et  mis  sous 
une  cloche  en  verre.  Après  un  séjour  de  seize  heures  dans  ces  condi- 
tions, qui  réalisent  assez  bien  celles  qui  accompagnent  le  chaulage 
sur  l'aire,  les  grains  ont  été  lavés  à  l'eau  distillée,  séchéspuis  écrasés 
pour  séparer  les  spores  et  Kïihn  a  constaté  que  celles-ci  avaient  con- 
servé toute  leur  vitalité. 

11  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  les  sporules  non  seulement 
adhèrent  à  la  semence,  mais  encore  se  logent  dans  la  houppe  de  poils 
qui  en  occuppe  le  sommet.  Or,  Kiihn  a  remarqué  qu'en  arrosant  sim- 
plement le  grain,  le  liquide  ne  pénètre  pas  dans  ce  pinceau  rempli 
d'air  et  qu'ainsi  les  germes  qui  y  sont  installés  échappent  à  son 
action.  Sous  ce  rapport  donc  l'arrosage  est  encore  défectueux  :  la 
snlmiorsion  seule  assure  la  pénétration  du  liquide,  car  elle  permet 
d'agiter  le  grain  et  de  dégager  l'air  emprisonné  dans  la  j^etite  touffe 
de  poils.  Voici,  du  reste,  une  expérience  comparatiNc  i\c  M.  Scribaux 
qui  permet  de  juger  la  valeur  relative  des  deux  procédés  : 

T.  XV.  —   AOUT  1893  '  14 
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Quantité  de  sulfate 
Mode  de  traitement  employée  par  hec-     Nombre  d'épis 

tolitre  d'eau  cariés  0/0 

Sulfatage  par  immersion  pendant  12  h..  1/2  kilog-.  1.3 

Sulfatage  par  aspersion  pendant  12  h....  1        »  lÔ 

—  —  -  2        »  11 

^  —  —  3        »  12.5 

On  voit  que  la  méthode  par  aspersion  a  fourni  environ  dix  fois  plus 
de  grains  cariés  que  la  méthode  par  immersion,  mais  celle-ci  pour 
être  complètement  efficace  doit  être  appliquée  avec  méthode. D'abord , 
il  faut  éviter  de  faire  usage  d'une  dissolution  trop  concentrée  sous 
peine  de  nuire  à  la  germination,  comme  l'a  constaté  Boussingault. 
En  outre,  la  submersion  doit  être  suffisamment  prolongée  pour 
assurer  la  destruction  de  tous  les  germes.  C'est,  du  reste,  ce  que  l'on 
a  constaté  depuis  longtemps  et  Kiihn  estime,  d'après  ses  nombreuses 
expériences,  qu'en  maintenant  la  semence  dans  la  dissolution  pen- 
dant douze  à  quatorze  heures,  la  vitalité  des  spores  est  complète^ 
ment  abolie.  Cependant,  si,  pour  un  motif  quelconque,  on  était 
obligé  de  se  servir  de  grains  récoltés  dans  un  champ  fortement 
infecté  de  carie,  il  recommande  de  prolonger  la  submersion  pendant 
seize  heures. 

On  prépare  la  dissolution  en  faisant  fondre  500  grammes  de  sul- 
fate de  cuivre  dans  un  hectolitre  d'eau.  Puis,  la  semence  étant  placée 
dans  un  vase  en  bois  ou  en  grès,  on  verse  le  liquide  en  quantité  suf- 
fisante pour  que  le  grain  soitrecouvert  d'une  couche  de  12  à  15  centi- 
mètres d'épaisseur.  On  brasse  ensuite  la  masse  à  différentes  reprises 
pour  dégager  l'air  emprisonné  dans  le  pinceau  de  poils  et  faire 
arriver  à  la  surface  les  impuretés  et  les  grains  cariés  que  l'on  doit 
soigneusement  enlever.  Quand  la  durée  de  la  submersion  est  arrivée 
à  son  terme,  on  verse  le  grain  sur  l'aire  et  on  Je  saupoudre  de  chaux 
récemment  éteinte  et  bien  délitée,  pendant  que  l'on  brasse  vivement 
la  masse  de  manière  à  bien  praliner  toutes  les  semences.  Cela  fait, 
on  étale  le  grain  sur  l'aire  où  il  séjourne  jusqu'au  moment  où  il  est 
suffisamment  sec  pour  être  semé. 

Par  le  pralinage,  le  grain  augmente  nécessairement  de  volume,  ce 
dont  il  faut  tenir  compte  pour  fixer  la  quantité  à  répandre  par  hec- 
tare. 

Les  écumes  doivent  être  brûlées  et  non  pas  jetées  sur  le  fumier 
comme  cela  se  fait  quelquefois.  Si  l'on  néglige  cette  précaution,  on 
transporte  les  germes  de  la  carie  sur  les  champs  avec  l'engrais  et  le 
froment  semé  sur  les  terres  qui  l'ont  reçu  peut  être  infecté  quoique  la 
graine  ait  été  chaulée  avant  la  semaille. 
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Quant  aux  recettes  qui  s'étalent  périodiquement  à  la  quatrième 
page  des  journaux  et  qui,  suivant  leurs  inventeurs,  non  seulement 
préviennent  la  carie,  mais  encore  jouissent  de  la  merveilleuse  pro- 
priété d'augmenter  le  produit  des  récoltes,  elles  ne  méritent,  bien 
entendu,  aucune  créance.  Ce  sont  des  pièges  grossiers  tendus  à  la 
crédulité  des  cultivateurs  et  il  y  a,  malheureusement,  lieu  de  croire 
que  ces  pompeuses  réclames  réussissent  encore  à  faire  des  dupes 
puisqu'elles  se  renouvellent  sans  cesse. 

* 

Cette  année,  les  pailles  seront  très  rares  et,  au  lieu  de  les  utiliser 
comme  litières,  les  cultivateurs  en  tireront  certainement  un  meil- 
leur parti  en  les  employant  comme  nourriture  pour  le  bétail  ou  en 
les  vendant.  11  est  vrai  que  certains  baux  interdisent  encore  la  vente 
des  pailles,  mais  c'est  une  clause  surannée  et  qui  est  condamnée 
depuis  longtemps  par  les  économistes.  Le  fermier  doit  pouvoir  dis- 
poser de  ce  produit  comme  de  tout  autre,  à  la  condition,  toutefois, 
en  cas  de  vente,  de  compenser  cette  exportation  par  une  acquisi- 
tion équivalente  d'engrais. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  chercher  des  succédanés  à  la  paille  et 
parmi  les  matières  qui  peuvent  la  suppléer  ou,  tout  au  moins,  être 
employées  simultanément  avec  elle,  il  n'en  est  pas  de  plus  avan- 
geuse  que  la  tourbe.  La  France  en  possède  de  nombreux  dépots 
étudiés  récemment  avec  beaucoup  de  sagacité  par  M.  IL  Hitier, 
répétiteur  à  l'Institut  national  agronomique,  mais  jusqu'ici  elle  n'a 
guère  été  utilisée  que  comme  combustible,  et  celle  qui  a  subi  les 
préparations  requises  pour  être  apte  à  servir  de  litière,  est  venue 
de  l'étranger  et,  notamment  d'Hélen-IIaven  en  Hollande.  ^  Aussi 
n'a-t-on  pas  manqué  de  protester  contre  l'introduction  de  ce  pro- 
duit exoticjue  qui  venait  sournoisement  faire  concurrence  à  la 
yaille  7iationale.  Heureusement,  ces  velléités  protectionnistes  n'ont 
pas  trouvé  d'écho  chez  les  cultivateurs. 

Le  fait  est  que,  comme  litière,  la  tourbe  possède  de  précieuses 
propriétés.  D'abord,  c'est  un  excellent  excipient  pour  les  li(iuides 
et,  sous  ce  rapport,  il  n'en  est  pas  (\\\\  lui  soient  supérieurs.  Au 
surplus,  voici  ({uelques  chiiïres  fournis  par  maintes  expériences, 
qui  permettront  de  comparer  son  pouvoir  d'imbibition  àcelui  des  ma- 
tières communément  employées  comme  litières. 


*  Etude  ^ur  ViUilimlion  des   tourbes  françaises  en   agriculture,  par  M.   11. 
Hitior.  Ainia/es  de  riiistilul  nalioiial  iii:n>n<>ini(]ui\  t.  XII,  1891. 
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Nombre  de  kil. 
Nombre  de  litres      pouvant  ab- 
d'eau  absorbés    sorber  la  même 
par  100  kil.  quantité  que 

100  kil.  de 
paille. 

Paille -de   froment 220 

_             orge 285  77 

—  avoine 228  96 

Feuilles    mortes 200  110 

—  tourbe 600  40 

Sciures  de  bois  de  pin .  420  50 

—  peuplier 435  50 

Tannée  450  48 

Ces  chiffres  montrent  que  le  pouvoir  d'absorption  de  la  tourbe  est 
au  moins  double  de  celui  des|  pailles  de  céréales,  ce  qui  permet  de 
réduire  les  quantités  de  litière  dans  les  exploitations  où  l'on  se  sert  de 
cette  substance  pour  préparer  le  couchage  des  animaux.  A  cela  il 
faut  ajouter  qu'elle  peut,  quand  elle  est  sèche,  fixer  dans  sa  masse 
une  grande  quantité  de  gaz  et  notamment  de  l'ammoniaque,  pro- 
priété dont  elle  est  redevable  à  sa  porosité  et  à  son  acidité,  aussi 
les  étables  où  l'on  en  fait'  usage  sont-elles  toujours  dans  de  meil- 
leures conditions  hygiéniques  que  celles  où  l'on  ne  se  sert  que  de 
paille  (voir  le  Mouvement  agricole  de  mai).  La  tourbe  est,  au  sur- 
plus, plus  riche  en  azote  que  les  pailles  de  nos  céréales. 

On  a   d'abord  accueilli   le  fumier   tourbeux  avec  défiance,  mais, 
aujourd'hui,  le  doute   n'est  phis   permis  et   dans  des  expériences 
exécutées  avec  le    plus  grand  soin,  il  s'est  même  montré  supérieur 
au  fumier  pailleux.  Yoici  les  résultats  obtenus  par  MM.Mûntz  et  La- 
valard  dans  des  essais  qui  ont  eu  lieu  à  la  ferme  de  Vincennes  : 

«  Une  série  de  cultures  a  été  faite  en  prenant  pour  unité  fazote 
des  fumiers,  et  donnant  ain^^i  aux  terres  en  expérience  des  quantités 
de  fumier  équivalentes,  au  point  de  vue  de  l'apport  en  azote  ;  une 
autre  série,  en  employant  des  poids  égaux  d'engrais,  calculé  en 
raison  de  80.000  kilog.  à  l'hectare,  les  terres  légères  de  la  terre  de 
Yincennes  consommant  beaucoup  d'engrais. 

«  Le  10  avril  1882,  on  a  mis  dans  des  carrés  de  25  mètres,  situés 
dans  le  jardin  expérimental,  des  quantités  d'engrais  correspondant  à 

80.000  kil.  pour  un  hectare  pour  le  fumier  de  paille. 
83.000  kil.  pour  un  hectare  pour  le  fumier  de  sciure  de  bois. 
60.000  kil.  pour  un  hectare  pour  le  fumier  de  tourbe. 

«  Ces  quantités  correspondaient  toutes  à  une  quantité  d'azote  de 
408  kilog.pour  un  hectare.  Un  carré  témoin  n'a  pas  reçu  de  fumure. 
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«  Le  P'"  mai  on  a  planté  des  betteraves  globes  jaunes  qui  ont  été 
récoltées  le  15  octobre  et  ont  donné  : 

SOIT  A  l'hectare 
Racines    Feuilles    Ricines        Feuilles 

kil.  kil.  kil.  kil. 

Fumier  de  paille 132  30  52.800  12.000 

Fumier  de  sciure 161  36  64.400  14.400 

Fumier  de  tourbe 166  42,5  66.400  17.000 

Témoin  sans  fumier 115  23,5  46.000  9.400 

((  D'autres  carrés,  d'un  are  cbacun,  ont  été  pris  en  plein  champ;  ils 
ont  été  fumés  avec  800  kilog.  de  fumier  chacun,  soit  à  raison  de 
8.000  kilog.  à  l'hectare.  La  bcKerave  globe  jaune  a  été  semée  le 
4  mai  et  la  récolte,  effectuée  le  18  octobre,  a  donné  : 

SOIT     A    l'hectare 
Racines    Feuilles        Racines  Feuilles 

kil.  kil.  kil.                      kil. 

Fumier  de  paille 335  200  36.500  20.000 

Fumier  de  sciure •      390  200  39.000               2.000 

Fumier  de  tourbe 400  226  44.000  22.000 

Témoin  sans  fumier 198  155  19.800  15.500 

«  Le  fumier  de  tourbe  et  de  sciure  de  bois  ont  donc  eu,  dans 
les  deux  cas,  une  supériorité   notable  sur  les  fumiers  de  paille  ^  ». 

Nous  rapportons  l'expérience  faite  au  moyen  de  la  sciure  de  bois 
parce  qu'il  est  des  endroits  où  l'on  a  des  préventions  contre  eette 
espèce  de  litière.  Cela  est  regrettable,  car  elle  peut,  comme  on  voit, 
procurer  un  fumier  d'excellente  qualité  et,  dans  certaines  régions, 
on  peut  l'obtenir  à  très  bon  marché  et.  parfois  môme,  gratuitement. 
Ajoutons  que  les  sciures  placées  sous  abris  et  arrosées  avec  du 
purin  fournissent  un  excellent  terreau. 

Pendant  sa  préparation,  la  tourbe  litière  est  soumise  à  un  tami- 
sage qui  donne  de  la  tourbe  en  poussière  employée  avec  infiniment 
de  succès  à  la  désinfection  des  fosses  d'aisance.  On  estime  que 
pour  rendre  la  matière  complètement  inodore,  il  faut  100  kilog.  de 
tourbe  pour  900  kilogr.  de  déjections. 

Quand  les  tas  de  fumier  sont  achevés,  pour  éviter  les  déperditions 
gazeuses,  les  cultivateurs  soigneux  les  couvrent  de  terre  à  laquelle 
on  peut  très  avantageusement  substituer  la  tourbe.  On  peut, du  reste, 
l'employer  à  la  conservation  de  certains  pro^luits  alimentaires. 
En  1800,  dans  une  séance  de    la  Société  nationale  (ragricnlturo,  le 

*  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  Fraucei 
t.  XCllI,  1883. 
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secrétaire  perpétuel^  M.  Passy,  rapportait  qu'au  concours  général 
agricole  tenu  à  Magdebourg,  on  avait  exposé  des  pommes  de  terre 
conservées  pendant  plus  de  huit  mois  dans  de  la  tourbe  pulvéru- 
lente et  qui  ne  présentaient  aucune  trace  d'altération.  Appliqué  aux 
navets,  aux  oignons,  etc.,  le  procédé  a  donné  les  mêmes  résultats. 
Il  ajoutait  que  le  D''  Furst,  en  1888,  eut  l'idée  d'employer  la  tourbe 
sèche  à  l'emballage  du  poisson  de  mer  expédié  à  distance  et  que 
l'essai  a  parfaitement  réussi.  Un  envoi  de  ce  genre, parti  de  Stockholm 
et  parvenu  à  destination  dix-huit  jours  après,  se  trouvait  en  parfait 
état.  Enfin,  à  la  même  exposition  de  Magdebourg, on  avait  également 
fait  figurer  un  quartier  de  viande  crue  de  porc  conservé  dans  la 
tourbe  depuis  l'été  de  1887,  par  conséquent  depuis  deux  ans.  Cette 
pièce  de  viande  était  restée  en  réserve  à  l'étage  supérieur  d'une 
maison  recouverte  d'un  toit  en  zinc  et  dont  la  façade  ouvrait  sur  le 
sud-est.  Elle  était  entièrement  desséchée,  mais  n'avait  pas  la 
moindre  odeur,  ni  la  moindre  trace  d'altération  ^ 

D'après  M.  Waldteuffel,  vétérinaire  attaché  au  gouvernement 
militaire  de  Paris,  on  peut  faire  sur  les  animaux,  au  moyen  de 
cette  substance,  des  pansements  antiseptiques  très  économiques. 

Enfin,  M.  Lavalard  a  signalé  l'emploi  de  la  tourbe  dans  les  ma- 
gnaneries en  Italie,  notamment  à  Gasale,  pour  garantir  les  vers  à 
soie  contre  la  muscardine  et  la  flacherie. 


M.  Duclaux,  membre  de  l'Académie  des  sciences ,  a  fait 
paraître,  récemment,  un  ouvrage  extrêmement  remarquable  sur  la 
laiterie^.  Il  ne  manque  certainement  pas  de  traités  sur  la  matière 
et,  naguère,  ici-même,  nous  en  avons  signalé  un  auquel  nous  avons 
donné  des  éloges  justement  mérités  s.  Mais  ces  livres  envisa- 
gent surtout  le  sujet  au  point  de  vue  pratique,  tandis  que  celui  de 
M.  Duclaux  l'étudié  scientifiquement,  et  nul,  assurément,  ne  pouvait 
traiter  cette  question  avec  plus  d'autorité  que  l'auteur  des  brillantes 
recherches  sur  le  lait  publiées  dans  ces  dernières  années.  Disciple 
de  l'illustre  Pasteur,  M.  Duclaux  a  étudié  avec  une  rare  sagacité  les 
ferments  du  lait,  de  la  crème  et  du  fromage  et  montré  que  les    mo- 

*  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d' agriculture  de  France^ 
T.  XI,  1891. 

2  Encyclopédie  agricole  et  horticole.  Principes  de  laiterie,  ]iiir  E.  Duclaux, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  professeur  à  la  Sorbonne  et  à  l'Institut 
agronomique,  1  v.  in-18,  Armand  Colin  et  Cie,   Paris,  1893. 

'  Les  Industries  du  lait,  par  Lezé. 
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dificatioos  que  ces  substances  éprouvent  sont  des  phénomènes  cor- 
rélatifs de  la  vie.  Un  exposé  sommaire  des  vérités  exposées  dans 
les  Principes  de  laiterie  ne  saurait,  ce  nous  semble,  manquer 
d'intéresser  nos  lecteurs. 

En  examinant  la  constitution  physique  et  chimique  du  lait, 
M.  Duclaux  rectifie  plusieurs  appréciations  erronées.  Ainsi,  une 
opinion  fort  acréditée  attribue  aux  globules  de  crôme  une  enve- 
loppe propre  ;  or  celle-ci  n'existe  pas  et  ceux  qui  ont  cru  l'observer, 
ont  été  induits  en  erreur  par  une  illusion  d'optique.  Dans  le  liquide, 
le  lactose  seul  est  en  dissolution  ainsi  que  quelques  sels,  à  l'excep- 
tion des  phosphates  qui  y  sont,  en  partie,  en  suspension.  Quant  à 
la  caséine,  elle  y  est  presque  en  totalité  en  suspension.  Contraire- 
ment àl'opinion  de  beaucoup  dechimistes,  le  lait  ne  contient  qu'une 
seule  matière  albuminoïdc  ;  seulement,  on  peut  distinguer  celle 
qui  est  en  suspension  et  celle  qui  est  en  dissolution.  Par  la  pré- 
sure, on  réunit  les  éléments  épars  de  la  caséine  en  an  gâteau  élas- 
tique et  cohérent,  le  caillé. 

Le  chapitre  lll  est  surtout  digne  d'attention.  On  y  voit  à 
l'œuvre  de  mystérieux  petits  êtres  qui  se  multiplient  avec  une  pro- 
digieuse rapidité  et  exécutent  silencieusement  leurs  merveilleux 
travaux. 

Le  lait  est  exempt  de  microbes  au  moment  où  il  sort  d'une  ma- 
melle saine.  Quant  au  lait  du  commerce,  il  est  toujours  contaminé 
par  des  microbes  empruntés  au  pis,  à  la  main  du  vacher,  aux  vases 
à  lait,  aux  nombreux  débris  qui  tombent  dans  le  vase  où  se  fait  la 
mulsion.  Relativement  aux  sources  decontamination,  l'air  ne  compte 
pour  ainsi  dire  pas  ;  aussi  M.  Duclaux  énonce-t-il  un  aphorisme  qui 
devrait  être  inscrit  en  caractères  ineffaçables  sur  les  murs  de  toutes 
les  laiteries  :  C'est  la  malpropreté  des  laitiers  et  des  laitières  qui  est 
la  cause  presque  unique  des  difficuUès  de  conservation  du  lait.  On 
sait  combien  il  est  fréquent  que  le  lait  tourne,  c'est-à-dire  se  coagule 
en  devenant  acide.  Eh  bien,  il  est  extrêmement  rare  de  trouver  à 
l'extérieur  de  la  laiterie,  soit  dans  l'air,  soit  dans  le  sol,  les  germes 
des  microbes  qui  peuvent  produire  cette  acidification.  Ils  provien- 
nent des  vases  à  lait  ou  du  pis  de  la  vache.  Une  fois  ensemencé,  le 
lait  se  peuple  et  les  microbes  pullulent  rapidement.  On  en  connaît 
un  grand  nombre  d'es[)cces,  les  uns  aérobies,  les  autres  anaérobies. 

Des  ferments  spéciaux  attaquent  le  lactose  et  la  caséine.  Le  lac- 
tose peut  éprouver  une  foule  de  fermentations ,  alcoolique ,  lac- 
tique, etc.  Quant  aux  micro-organismes  qui  envahissent  la  caséine, 
ils  sont  innombrables. 

Les  microbes  du  lait,  dans  certaines  conditions,  peuvent  devenir 
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dangereux,  en  donnant  naissance  à  des  produits  toxiques.  On  ren- 
contre aussi  parfois,  dans  ce  liquide,  de  véritables  microbes  patho- 
gènes. Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  la  tuberculose  peut  être 
communiquée  à  l'homme  par  la  consommation  de  lait  cru  prove- 
nant de  vaches  atteintes  de  cette  redoutable  maladie.  Au  surplus, 
à  côté  de  ces  ferments,  il  y  en  a  d'autres  qui  donnent  naissance  à 
des  phénomènes  spéciaux,  le  lait  bleu,  le  lait  rouge,  le  lait  jaune,  le 
lait  filant,  etc. 

Après  avoir  exposé  les  différentes  méthodes  proposées  pour  l'ana- 
lyse du  lait  et  apprécié  leur  valeur,  M.  Duclaux  s'occupe  du  traite- 
meiît  commercial  du  liquide  et  des  procédés  qui  ont  été  préconisés 
pour  assurer  sa  conservation  jusqu'au  moment  où  il  est  livré  à  la 
consommation.  Il  traite  ensuite  de  l'écrémage. 

L'écrémage  naturel,  qui  s'effectue  par  le  repos,  laisse  dans  le  lait 
une  assez  forte  proportion  de  matière  grasse.  Différentes  circons- 
tances, examinées  avec  un  soin  méticuleux,  influent  sur  l'ascension 
de  la  crème.  Les  modes  d'écrémage  varient,  mais  leur  choix  n'a  rien 
d'arbitraire,  il  dépend  du  but  que  désire  atteindre  l'opérateur.  Quant 
à  l'écrémage  centrifuge,  qui  recrute  chaque  jour  de  nouveaux  adhé- 
rents, c'est  le  procédé  qui  permet  d'extraire  du  lait  la  plus  forte 
quantité  de  matière  grasse. 

La  crème  séparée  est  soumise  au  barattage  dont  M.  Duclaux 
expose  la  théorie  avec  une  parfaite  compétence.  Cette  opération  est 
l'objet  d'une  étude  extrêmement  intéressante  et  éminemment  ins- 
tructive que  nous  ne  pouvons  que  signaler,  mais  nous  devons  cepen- 
dant mentionner  une  tentative  qui  promet  de  brillants  résultats.  On 
a  constaté,  depuis  longtemps,  que  le  beurre  fourni  par  la  crème  aigrie 
a  un  arôme  particulier  et  une  saveur  plus  fine  et  plus  agréable  que 
celui  obtenu  au  moyen  de  la  crème  douce.  Or,  ce  résultat  est  cer- 
tainement du  à  la  fermentation,  ce  qui  a  suggéré  l'idée  de  rechercher 
les  germes  des  micro-organismes  qui  déterminent  ce  résultat  et  de 
s'en  servir  pour  ensemencer  la  crème.  Les  essais  exécutés  jusqu'ici 
autorisent  à  penser  que  la  pratique  pourra  prochainement  utiUser 
cet  ingénieux  procédé. 

M.  Duclaux  étudie  ensuite  le  beurre  et  les  falsifications  dont  il  est 
l'objet  et  consacre  les  derniers  chapitres  de  son  ouvrage  à  la  fabri- 
cation des  fromages.  Il  expose  les  principes  généraux  de  leur  fabri- 
cation et  examine  successivement  quelques  fromages  à  pâte  ferme 
non  cuits  et  quelques  autres  à  pâte  molle.  11  existe,  comme  on  sait, 
une  infinité  d'espèces  de  fromages,  mais  ce  que  l'on  sait  moins,  c'est 
que  ces  multiples  métamorphoses  sont  l'œuvre  des  infiniment 
petits,  ainsi  que  pourront  s'en  convaincre  ceux  qui  se  donneront 
l'agrément  de  lire  les  principes  de  laiterie. 
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L'ouvrage  de  M.  Duclaux  est  tout  à  fait  original  et  les  magnifiques 
découvertes  qui  y  sont  consignées  intéressent  non  seulement  les 
savants,  mais  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  s'occupent  des 
industries  du  lait  ;  aussi  devrait-il  être  entre  les  mains  de  tous  les 
cultivateurs  qui  y  trouveront  de  précieux  enseignements.  Ajoutons 
que  le  livre,  écrit  dans  un  style  simple  et  élégant,  est  d'une  admi- 
rable clarté,  ce  qui  n'est  pas  un  mince  mérite. 


* 


L'année  dernière,  dans  le  Mouvement  agricole  du  mois  d'août,  à 
propos  de  la  falsification  des  semences,  nous  avons  appelé  l'attention 
sur  une  supercherie  signalée  en  Allemagne  depuis  longtemps  par 
Nobbe  et  qui  consiste  à  introduire  dans  la  graine  de  trèfle  du  sable 
coloré  en  proportions  plus  ou  moins  fortes.  Eh  bien,  il  paraît  que  ce 
genre  de  fraude  se  pratique  actuellement  en  France  sur  une  grande 
échelle.  C'est  ce  que  nous  apprend  M.  Scribaux,  dans  une  commu- 
nication récente  au  Journal  cf  agriculture  pratique^  et  comme  on  ne 
saurait  donner  trop  de  publicité  à  ces  manœuvres  illicites,  si  oné- 
reuses pour  les  cultivateurs,  nous  nous  empressons  d'en  informer 
nos  lecteurs.  Dans  un  échantillon  qui  lui  avait  été  adressé  par 
M.  Lagny,  vice-président  du  Syndicat  agricole  de  Gien,  M.  Scribaux 
a  trouyé  : 

TrèQe  violet. 15,78 

Plantain  et  graines  mutilées  de  trèfle 1,27 

Sable  quarlzcdx  coloré  artificiellement  en  jaune..      0,69 


22  95 

Sable  ocreux  coloré  naturellement  en  brun 13,26  \       "^ 

100,00 

Ces  chiffres  permettent  de  se  faire  une  idée  des  bénéfices  que  peu- 
vent réaliser  les  auteurs  de  ces  scandaleux  mélanges. 

M.  Scribaux  a  signalé  encore  une  autre  falsification  non  moins 
dangereuse  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  peut  fairr  do 
nombreuses  dupes  et  infiiger  à  l'agriculture  des  pertes  irréparables. 
Il  s'agit  de  la  vesce  velue  dont  nous  avons  récemment  fait  connaître 
les  caractères  et  qui,  selon  toutes  probabilités,  est  appelée  à  roiidre 
de  grands  services  comme  plante  fourragère.  La  graine  étant  encore 
rare  et  fort  chère,  les  coureurs  de  campagne,  toujours  aux  aguets, 
n'ont  pas  manqué  de  profiter  de  cette  bonne  aubaine  et  d'otVrir  aux 
cultivateurs  des  semences  frelatées  au  moyen  de  eriblures  de  seigle 
et  (le  blé.  Sur  ()  échantillons  présentés  à  la  station  dans  la  dornièro 
quinzaine  de  juin, un  seul  était  de  bonne  (jualité.  Un  des  échantillons 
contenait  : 
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Semences  pures 51,98 

Impuretés...... 48,02 

Ces  impuretés  renfermaient  : 

Blé  et  seigle 27,69 

Matières  inertes  et  graines  mutilées..        9,48 
Nielle , 10,85 

Un  kilogramme  de  cet  échantillon  ne  contenait  pas  moins  de 
11.000  graines  de  nielle,  plante  très  vénéneuse,  comme  on  sait. 

Trois  autres  lots  comprenaient  respectivement  56,24  —  64,15  et 
22,08  de  semences  pures. 

Quant  au  dernier  échantillon,  livré  par  un  industriel  absolument 
dénué  de  scrupule,  il  ne  contenait  pas  une  seule  semence  de  vesce 
velue  ;  il  était  exclusivement  composé  de  vesce  d'hiver.  Aussi 
M.  Scribaux  recommande-t-il  instamment  aux  cultivateurs  qui 
achètent  des  semences  d'exiger  du  vendeur  qu'il  garantisse  sur  fac- 
ture une  pureté  de  90  0/0  au  moins  et  une  faculté  germinative  de 
90  également,  et  d'adresser  un  échantillon  authentique  à  la  station 
d'essais  de  semences  de  l'Institut  agronomique.  Ajoutons  que  la 
dite  station  située  rue  Claude  Bernard^  IG,  adresse  gratuitement 
aux  agriculteurs  la  liste  des  ynarchands-grainiers  français  qui^ 
sur  la  demande  des  acheteurs^  garantissent  sur  facture  la  compo- 
sition de  leurs  marchandises i 

G.      FOUQUÉT. 

Erratum  :  Dans  le  Mouvement  agricole  de  mai,  page  201,  ligne  l^e,  au  lieu 
de  :  Un  meunier  fait  moudre,  c'est  un  fermier  qu'il  faut  lire. 
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Sommaire.  —  Revue  des  Deux-Mondes  :  L'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
Allemagne.  ---  Le  régime  des  forçats  en  Nouvelle-Calédonie.  —  Le  Corres- 
pondant :  Les  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers.  —  L'évolution  du  ma- 
riage. —  Nouvelle  Revue  :  La  corruption  politique  et  ses  causes,  —  Le 
vagabondage  de  l'enfance  et  la  préservation.  —  Revue  générale  :  Quelques 
tendances  nouvelles  en  économie  sociale.  —  La  question  monétaire  et  la 
crise  agricole  et  manufacturière.  —  Revue  de  famille  :  Le  patronage  des 
libérés.  —  V Association  catholique  :  Explications  contradictoires.  —  La 
Réforme  sociale  :  Le  crédit  populaire.  —  La  Science  sociale  :  La  question 
monétaire  à  la  conférence  de  Bruxelles.  —  Revue  socialiste  :  L'organisation 
corporative  et  la  presse  socialiste.  —  Journal  de  la  Société  de  slatisliijue 
de  Paris  :  Le  mouton  et  les  tarifs  douaniers.  —  Bulletin  de  la  Société 
de  Législation  comparée  :  La  fidélité  conjugale  et  l'adultère.  —  Le  Rentier  : 
La  difficulté  de  placer  son  argent.  —  La  Révolte  :  Lettre  sur  l'anarchie.  — 
Journal  d'agriculture  pratique  :  Applications  de  l'électricité  à  l'agriculture. 
—  Bulletin  des  sommaires  :  Production  et  répartition  de  la  richesse  consi- 
dérées comme  causes  du  mal  social.  —  Le  crédit  foncier  populaire  :  Les 
maisons  à  bon  marché.  —  V Ermitage  :  Référendum   artistique   et  social. 

On  a  souvent  discuté  les  avantages  respectifs  que  présente  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée  ou  par  l'Etat.  C'est 
à  l'expérience  de  résoudre  cette  question  en  dernier  ressort  ;  c'est 
en  comparant  les  résultats  obtenus  par  l'un  et  l'autre  de  ces  modes 
d'exploitation  que  l'on  arrivera  à  savoir  quel  est  le  meilleur.  L'in- 
dustrie privée  a  fait  ses  preuves  :  dans  tous  les  pays  elle  a  pris  l'ini- 
tiative ;  dans  un  petit  nombre  seulement  l'État  s'y  est  substitué.  La 
Belgique  est  trop  peu  étendue  pour  que  l'exploitation  par  l'bJtat  soit 
probante.  L'expérience  faite  en  Prusse  est  plus  démonstrative.  Là 
le  gouvernement  exploite  environ  25.000  kil.  de  chemins  de  fer,  soit 
les  neuf  dixièmes  de  la  totalité  de  ses  voies  ferrées.  Il  est  vrai  que 
ce  régime  n'a  pas  eu  une  assez  longue  durée  pour  qu'on  puisse  en 
tirer  des  conclusions  définitives,  mais  tel  quel,  il  peut  donner  à 
rélléchir  et  il  est  intéressant  de  voir  quels  sont  les  résultats  qu'il  a 
produits.  C'est  ce  que  nous  montre  M.  Alfred  Mange  dans  la  Revue 
des  D('u,r-Mo)nles  du  l^""  mai. 

Lorsque  le  gouvernement  prussien   racheta  les  chemins  do   fer, 
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tout  n'était  pas  parfait  dans  l'exploitation  privée,  cela  se  comprend; 
mais  tout  était  en  voie  de  perfectioanement.  «  La  multiplicité  des 
administrations  de  chemins  de  fer  présentait  de  nombreux  et  sérieux 
inconvénients;  elle  empêchait  ou  rendait  très  difficile  l'établisse- 
ment de  tarifs  communs,  de  trains  directs  et  de  correspondances  ; 
les  tarifs,  jusque-là  compliqués  et  arbitraires,  étaient,  il  est  vrai, 
en  voie  d'uniformisation  et  de  simplification  ;  mais  leur  réforme 
commençait  à  peine  à  voir  le  jour  » . 

Le  gouvernement  eut  donc  beau  jeu  à  montrer  les  défectuosités 
de  ce  régime  ;  la  critique  est  aisée,  et  à  promettre  de  faire  mieux  : 
le  public  se  laisse  toujours  prendre  aux  belles  promesses;  mais  pro- 
mettre et  tenir  sont  deux.  A  entendre  les  racheteurs,  «  les  compa- 
gnies privées  étaient  pénétrées  de  l'esprit  de  lucre  et  du  souci  du 
dividende,  et  se  montraient  réfractaires  à  toute  amélioration  de 
service,  à  toute  réduction  de  tarifs.  L'Etat  seul  était  à  même  d'ex- 
ploiter les  chemins  de  fer  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt  public; 
non  seulement  son  action  devait  se  manifester  par  un  emploi  plus 
judicieux  et  plus  équitable  des  capitaux  consacrés  aux  chemins  de 
fer,  par  une  exploitation  plus  rationnelle  et  plus  économique  ;  mais, 
en  outre,  débarrassé  de  toute  considération  d'intérêt  particulier,  il 
n'envisagerait  les  voies  ferrées  que  comme  un  instrument  de  pros- 
périté générale  ;  au  lieu  de  chercher  à  en  faire  une  source  de  béné- 
fices, il  s'appliquerait  constamment,  tout  en  restant  dans  les  limites 
d'une  sage  administration  financière,  à  développer  le  réseau,  à 
améliorer  le  service  et  à  réduire  les  tarifs  ». 

Tout  cela  se  disait  en  1879.  Qu'y  a-t-il  de  fait  aujourd'hui?  Les 
tarifs  ont-ils  été  réduits?  Le  matériel  est-il  amélioré?  Le  réseau  est- 
il  développé?  La  gestion  financière  est-elle  sage  et  régulière?  Pour 
qui  sait  ce  que  vaut  l'aune  des  promesses  et  des  programmes  offi- 
ciels, la  réponse  n'est  guère  douteuse.  Pour  qui  ne  le  sait  pas,  les 
arguments  donnés  par  M.  Mange,  avec  faits  et  chiffres  à  l'appui, 
seront  la  meilleure  réponse.  Au  lieu  de  remplir  son  programme,  le 
gouvernement  prussien  a  fait  comme  auraient  fait  les  compagnies, 
mais  plus  mal.  «  Il  y  a  une  opposition  absolue  entre  le  programme 
de  1879,  qui  tendait  au  socialisme  d'Etat,  et  la  ligne  de  conduite 
observée  par  l'administration,  qui  est  plutôt  celle  d'une  compagnie 
privée  ;  mais  il  n'y  a  pas  heu,  selon  nous,  de  blâmer  le  gouverne- 
ment de  ce  changement  de  front,  car  sa  conduite  nous  paraît  infini- 
ment plus  sage  que  ses  promesses.  11  n'en  est  pas  moins  intéressant 
de  constater  que  les  réclamations  et  les  critiques  n'ont  pas  désarmé 
depuis  que  les  chemins  de  fer  sont  exploités  par  l'État,  et  en  second 
lieu,  que  si  celui-ci  a  donné  certaines  satisfactions  au  public,  c'est 
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exclusivement  en  suivant  les  principes  d'une  tarifi3ation  commer- 
ciale, autrement  dit,  en  imitant  l'exemple  des  compagnies  privées». 

Le  produit  net  de  l'exploitation,  qui  atteint  environ  400  millions 
de  francs  par  an,  est-il  employé  à  l'extension  du  réseau,  à  l'amélio- 
ration du  matériel,  etc.?  Pas  le  moins  du  monde.  Quoique  le  trafic 
soit  dans  une  période  de  décroissance,  les  trains  sont  surchargés  et 
remorqués  dans  des  conditions  défavorables  à  la  sécurité  et  à  la 
bonne  marche  du  service;  le  matériel  est  arrivé  à  une  telle  décré- 
pitude qu'un  retard  de  quelques  mois  suffit  pour  en  rendre  la  res- 
tauration extraordinairement  coûteuse,  et  en  nombre  tellement 
réduit  qu'on  est  obligé  de  le  faire  rouler  dans  n'importe  quel  état 
pendant  la  période  d'activité  du  trafic  (p.  162). 

Où  passe  donc  le  produit  net  ?  «  La  plus  grande  partie  des  excé- 
dents de  recettes  a  servi  à  alimenter  le  budget  général,  ce  que  pré- 
cisément les  législateurs  de  1879  avaient  voulu  éviter  ». 

—  «  C'est  une  entreprise  honteuse  et  fort  mal  entendue,  a  dit  Racon, 
que  de  vouloir  former  une  colonie  avec  l'écume  et  le  rebut  d'une 
nation  :  je  veux  dire  des  malfaiteurs,  des  bannis,  des  criminels. 
C'est  la  corrompre  et  la  perdre  d'avance.  Les  hommes  de  cette 
trempe  sont  incapables  d'une  vie  réglée;  ils  sont  paresseux  et  ont 
de  l'aversion  pour  tout  travail  utile  et  paisible;  ils  commettent  de 
nouveaux  crimes,  consomment  à  pure  perte  les  provisions,  se  las- 
sent bientôt  d'une  telle  vie  et  ne  manquent  pas  d'envoyer  de  fausses 
relations  dans  leurs  pays,  au  préjudice  de  la  colonie  ». 

L'expérience  que  nous  tentons  avec  les  récidivistes  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  n'est  pas  faite  pour  infirmer  cette  assertion  du  grand 
chancelier.  Nous  en  trouvons  une  nouvelle  preuve  dans  un  article 
sm  le  rê(/im'i  des  forçats  en  Nouvelle-Calédonie^  par  M.  Mimande, 
dans  la  Revue  des  Deux -Mondes  du  15  mai.  «  Son  beau  climat,  ses 
incalculables  richesses  minières,  et,  sur  beaucoup  de  points,  la  fer- 
tilité de  son  sol,  devraient  la  mettre  au  premier  rang  de  nos  colonies. 
Et  pourtant,  il  serait  puéril  de  le  méconnaître,  elle  n'a  pas,  depuis 
vingt  ans,  fait  un  pas  vers  le  progrès  ». 

On  a  fait  de  grands  efforts  pour  créer  un  courant  d'émigration, 
mais  efforts  stériles.  D'après  les  statistiques  officielles  la  population 
serait  d'environ  40.000  habitants  ;  mais  ([uand  on  a  défalqué  les 
indigènes,  les  militaires,  les  fonctionnaires,  les  transportés,  il  reste 
3.500  colons  libres,  femmes  et  enfants  compris,  c'est-à-dire  environ 
800  familles.  v(  Il  faudrait,  ajoute  l'autour,  éiro  armé  d'un^oplimisme 
particulièrement  rebelle  à  l'évidence  des  faits,  pour  prédire  un  sort 
meilleur  auv  tentatives  futures,  si  elles  sont  faites  sur  les  mêmes 
bases  >». 
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M.  Miraande  propose  de  nouvelles,  du  moins  d'autres  bases.  C'est 
le  bagne  seul,  dit-il,  qui  peut  fournir  des  colons,  «  Un  séjour  de 
cinq  années  en  Nouvelle-Calédonie  m'a  fermement  convaincu  que 
la  régénération  du  criminel  par  le  travail  et  la  vie  de  famille  n'est 
pas  une  de  ces  idées  dont  on  doive  sourire  comme  delà  rêverie  géné- 
reuse d'un  philanthrope  maniaque  ».  Malheureusement  les  faits  que 
l'auteur  apporte  à  l'appui  de  sa  conviction  ne  nous  paraissent  guère 
probants.  Il  nous  montre,  par  des  exemples,  la  facilité  de  s'avilir 
pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  d'avance  et  de  tomber  au  plus  bas  degré 
d'abjection,  et  la  difficulté  de  se  relever  pour  ceux  qui  en  ont  le 
plus  sincère  désir;  et  pas  un  seul  exemple  de  cette  régénération 
promise.  Observons  que  quelques  exemples  de  régénération  ne  prou- 
veraient rien,  car  la  justice  n'est  pas  infaillible,  et  il  n'y  aurait  rien 
de  merveilleux  à  ce  que  les  convicts  condamnés  injustement  de- 
viennent de  bons  colons. 

Nous  n'en  souhaitons  pas  moins,  sans  l'espérer,  que  la  nouvelle 
école  criminaliste,  par  la  sélection  et  par  l'atténuation  du  microbe 
du  crime,  arrive  à  faire  mentir  Bacon.  C'est  ce  que  l'avenir  nous 
apprendra  à  nos  dépens.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  provisoirement 
qu'il  serait  plus  facile  de  prévenir  le  crime  que  de  régénérer  le  cri- 
minel. 


Les  projets  de  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  se  suivent  et 
ne  diffèrent  guère  les  uns  des  autres.  M.  Claudio  Jannet  analyse  et 
critique  le  dernier  en  date,  celui  de  M.  Guieysse  [Correspondant  du 
25  avril).  La  grande  affaire,  dans  un  plan  de  ce  genre,  c'est  la  fruc- 
tification des  capitaux.  M.  Guieysse  table  sur  un  taux  de  3  1/2  0/0  et 
ne  veut  pas  admettre  l'hypothèse  où  dans  soixante-dix-huit  ans  il 
serait  plus  bas.  Malheureusement,  le  taux  de  l'intérêt  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  du  législateur,  mais  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande 
de  capitaux.  «  Évidemment,  dit  M.  Jannet,  dès  que  le  taux  fatidique 
de  3  1/2  0/0  sera  perdu,  il  faudra,  pour  atteindre  la  pension  de 
600  francs,  forcer  la  contribution  patronale  et  les  subventions  de 

l'Etat  ». 

Si  l'on  augmente  la  subvention  de  l'Etat,  ce  sont  les  non-pen- 
sionnés, c'est-à-dire  les  plus  pauvres  d'entre  les  ouvriers,  qui  en 
souffriront.  C'est  de  l'égalitarisme  à  rebours.  Si  Ton  s'adresse  aux 
patrons  pour  combler  ce  déficit,  en  restreignant  leurs  capitaux,  on 
les  obligera  à  restreindre  leur  production  alors  précisément  qu'ils 
auraient  besoin  de  lui  donner  plus  d'extension  afin  de  faire  face  à 
plus  de  charges.  Le  cas  est  embarrassant.  Si  l'on  augmentait  la 
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contribution  des  ouvriers?  Il  faudra  bien  y  venir,  car  nécessité  fait 
loi;  et  alors  les  ouvriers  s'apercevront  qu'ils  ont  été  les  dindons  de 
la  farce  et  jureront,  mais  un  peu  tard,,  qu'on  ne  les  y  prendra  plus. 

Les  raisons  invoquées  par  M.  Guieysse  et  par  les  autres  en  faveur 
de  leurs  propositions  sont  singulières.  «  Le  rôle  contributif  de  l'Etat 
nous  paraît  justifié  en  principe  tant  par  la  large  protection  doua- 
nière accordée  à  l'industrie  et  au  commerce,  et  dont  les  effets  pro- 
fitent surtout  aux  chefs  d'entreprises,  que  par  les  fortes  subventions 
données  sous  forme  de  primes  à  l'agriculture,  à  la  navigation,  etc.  » 

Si  la  protection  douanière  ne  profite  qu'aux  chefs  d'entreprise  et, 
par  conséquent,  nuit  aux  autres,  pourquoi  l'établissez-vous  et  pour- 
quoi ne  la  supprimez-vous  pas?  Comme  il  n'y  aura  à  s'assurer  que  les 
ouvriers  qui  gagnent  assez  pour  payer  la  prime  (ceux  qui  ont  le 
moins  besoin  du  secours  de  l'Etat),  la  contribution  du  dit  P^tat 
retombera  donc  sur  les  ouvriers  les  plus  pauvres  qui  n'y  participe- 
ront pas.  Toujours  l'égalité  à  rebours. 

M.  Guieysse  ajoute  :  «  Les  avantages  que  retirent  les  citoyens 
des  grandes  institutions  nécessaires  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité 
de  la  nation,  telles  que  l'instruction  publique,  la  justice,  etc.,  sont 
bien  moindres  pour  les  catégories  peu  aisées  de  la  société  que  pour 
celles  qui  ont  plus  de  ressources  à  leur  disposition  et  par  suite  plus 
de  besoins  à  satisfaire...  C'est  donc  une  restitution  que  doit  faire  la 
société  à  ceux  que  sa  mauvaise  organisation  a  trop  taxés  ». 

11  est  vrai  de  dire  que  les  catégories  peu  aisées  retirent  peu 
d'utilité  de  l'instruction  publique,  de  la  justice  et  de  bien  d'autres 
institutions  d'Etat,  les  Postes  et  Télégraphes,  par  exemple  ;  mais 
est-il  véritablement  nécessaire  que  ces  institutions  soient  entre  les 
mains  de  l'État?  Sinon,  vous,  législateurs,  devez  l'en  décharger. 
D'autre  part,  est  ce  bien  une  restitution  que  vous  ferez  aux  caté- 
gories peu  aisées  en  subventionnant  les  caisses  de  retraites?  Pas  le 
moins  du  monde  puisqu'il  n'y  aura  que  les  plus  aisés  q\ii  pourront 
s'assurer.  Bien  loia  de  rien  restituer  aux  moins  aisés,  les  caisses  de 
retraite  sont  pour  eux  une  nouvelle  charge  sans  aucune  compen- 
sation, qui  les  mettra  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leurs  besoins 
actuels,  sans  parler  de  se  faire  une  retraite. 

—  La  question  du  mariage  a  été  envisagée  aux  points  de  vue  les 
plus  divers  par  la  science  moderne.  L'opinion  la  plus  ré|)andue  au- 
jourd'hui est  que  les  hommes  primitifs  vivaient  en  état  de  pro- 
miscuité et  que  c'est  dans  l'instinct  de  propriété  que  le  mariage  et 
la  famille  ont  pris  leur  source.  M.  de  Nadaillac  rassemble  et  discute, 
dans  le  CoiTcspondan (^\cs  diverses  idées  sur  Vêvoluli'ondu  mariage 
et  expose  la  sienne.  Essayons  d'en  résumer  les  grandes  lignes. 
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La  promiscuité  n'est  point  naturelle  à  l'homme,  a  Le  seul  fait,  dit 
M.  Letourneau  [V Evolution  dumariage  et  de  la  famille^  p.  55),  que 
l'homme  est  un  mammifère  primate  infirme  Thypothèse  de  la  pro- 
miscuité, puisque  les  plus  proches  parents  de  l'homme,  dans  le 
règne  animal,  sont  en  général  polygames  et  même  parfois  mono- 
games ». 

Promiscuité,  polygamie,  polyandrie,  monogamie,  sont  donc 
l'œuvre  de  l'homme  plus  que  de  la  nature,  et  prouvent  que,  si  les 
hommes  sont  fous,  ils  ne  sauraient,  comme  dit  Fontenelle,  l'être  tous  de 
la  même  manière.  Si  l'on  rencontre  la  promiscuité  chez  certains  sau- 
vages modernes,  elle  n'est  guère  plus  rare  chez  les  civilisés.  «  Si  l'on 
descendait  dans  les  bas  fonds  de  nos  sociétés  modernes,  si  brillantes, 
si  justement  fières  de  leurs  progrès,  on  serait  condamné  à  voir  les 
scènes  les  plus  révoltantes.  Les  historiens  futurs  pourront-ils  en 
conclure  que  c'était  là  un  état  général  au  xix°  siècle  ?  »  Et  si  l'on 
montait  dans  les  hauts  fonds?... 

Une  seule  conclusion  peut  sortir  de  tous  les  récits  plus  ou  moins 
véridiques  des  voyageurs  et  des  historiens,  c'est  que  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme  était  dépourvue  de  toute  sanction  chez  les 
races  primitives.  Cela  se  comprend  :  les  unions  conjugales  ont 
existé  avant  les  prêtres,  les  notaires  et  les  maires.  Mais  ces  unions 
n'en  étaient  pas  moins  solides,  au  contraire. 

M.  de  Nadaillac  croit  que  la  polygamie  est  une  cause  de  déca- 
dence des  races;  mais  il  estime  qu'elle  est  en  décroissance.  Il  serait 
plus  exact  de  dire  que  la  polygamie  serait  une  cause  de  décadence, 
si  elle  était  générale  ;  mais  comme  dans  les  pays  où  elle  est  permise 
il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  d'individus  qui  se  la  permettent,  si 
ces  peuples  tombent  en  décadence,  c'est  à  d'autres  causes  qu'on  doit 
l'attribuer,  d'autant  plus  sûrement  qu'on  a  vu  des  nations  polygames 
et  prospères  et  que  l'on  en  voit  encore. 

Quant  à  la  décroissance  de  la  polygamie  dans  le  pays  où  elle  est 
usitée,  il  n'est  pas  prouvé  que  ce  soit  un  bien.  Qu'un  riche  emploie 
sa  richesse  à  entretenir  un  sérail,  une  meute,  une  écurie,  ou  qu'il 
l'emploie  à  autre  chose,  ce  sont  là  des  cas  particuliers  qui  peuvent 
présenter  des  avantages  et  des  inconvénients.  Je  ne  vois  pas  en 
quoi  le  seigneur  d'autrefois,  qui  se  plaisait  à  avoir  une  nombreuse 
suite  de  gens  à  pied,  à  cheval,  en  carrosse,  était  plus  nuisible  au 
bien  commun  que  le  riche  moderne  qui  dépense  des  millions  pour 
une  seule  danseuse,  ou  pour  des  objets  inanimés  :  des  tableaux, 
des  bibelots. 

Après  avoir  rapporté  un  certain  nombre  de  faits  plus  ou  moins 
choisis,  M.  de  Nadaillac  conclut  :  «  On  pourrait  indéfiniment  pour- 
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suivre  ces  citations;  toutes  montreraient  à  quels  excès  de  dégrada- 
tion la  femme,  jouet  et  caprice  de  l'homme,  était  tombée  chez  les 
races  anciennes  et  dans  quelle  dégradation  elle  se  traîne  aujourd'hui 
encore  parmi  les  sauvages.  Si,  comme  tout  le  prouve,  c'est  au  res- 
pect qui  entoure  la  femme,  aux  garanties  qu'elle  trouve  dans  le  ma- 
riage, que  l'on  peut  mesurer  la  civilisation  d'un  peuple,  nous 
répéterons  que  c'est  le  christianisme  qui,  en  proclamant  la  complète 
égalité  de  la  femme,  a  posé  le  véritable,  le  seul  fondement  de  la 
société  humaine  et  de  la  famille  que  l'on  ne  saurait  en  séparer.  « 
Nous  répéterons,  nous,  que  bien  avant  le  christianisme,  la  femme 
était  respectée  partout  où  elle  se  faisait  respecter  ;  exemples  :  en 
Gaule  et  en  Germanie;  que  c'est  d'elle-même  et  non  pas  d'une  insti- 
tution quelconque  que  dépend  son  élévation  ou  sa  dégradation; 
qu'enfm,  comme  l'a  judicieusement  observé  Guizot,  ce  sont  les  bar- 
bares et  non  les  chrétiens  qui,  à  la  chute  de  l'empire  romain,  ont 
remis  la  femme  à  sa  place  naturelle,  d'où  la  civilisation  romaine 
l'avait  fait  déchoir. 


Est-ce  une  nouveauté  dans  l'histoire  que  la  corruption  des  gens  en 
place  dont  nous  venons  d'avoir  quelques  exemples  retentissants  en 
France  et  en  Italie?  Pas  le  moins  du  monde.  M.  Ch.  de  Moùy  nous 
montre,  dans  la  Nouvelle  Revue  du  1"^^  avril,  que  cet  abus  a  existé 
de  tous  temps  et  en  tous  pays  et  sous  tous  les  régimes,  sous  toutes 
les  formes  de  gouvernement.  La  Grèce  n'en  a  pas  plus  été  exempte 
que  l'Assyrie,  la  PersCjl'Egypte;  Rome  n'a  pas  mieux  valu  qu'Athènes. 
Le  moyen  âge  a  eu  ses  Templiers,  ses  Enguerrand  de  Marigny,  ses 
Jacques  Cœur,  ses  Sem.blancay,  etc.,  etc. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  maladie  sociale?  Montesquieu  prétend 
que  dans  une  République  la  corruption  par  les  présents  est  odieuse 
«  parce  que  la  vertu  n'en  a  pas  besoin  »,  que  dans  une  monarchie 
«  l'honneur  est  un  motif  plus  fort  »,  mais  ([ue  dans  l'État  despotique 
«  on  ne  peut  être  déterminé  à  agir  que  par  l'espérance  des  commo- 
dités de  la  vie  ».  M.  de  Moùy  n'admet  pas  ces  distinctions  subtiles. 
Le  fait  est  qu'on  ne  pourrait  les  admettre  sans  admettre  aussi  que 
les  républiques  et  les  monarchies  sont  des  Etats  despotiques, puisque 
les  exemples  de  corruption  n'y  sont  pas  plus  rares  ni  moins  scan- 
daleux. 

Pour  notre  auteur,  le  mal  a  sa  racine  dans  le  cœur  humain,  c'est 
la  cupidité,  l'amour  du  luxe,  qui  mène  à  la  corruption  ceux  qui  s'y 
laissent  entraîner.  Les  riches  y  sont  aussi  bien  sujets  (juo  les 
pauvres,  sinon  plus.  On  abaisserait  ceux-là  au  profit  de  ceux-ci  (jue 
le  résultat  serait  le  même. 

T.  XV.—  AOUT  1893  •  15 
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Il  est  pourtant  de  fait  que  toutle  monde  ne  se  laisse  pas  corrompre 
avec  la  même  facilité.  L'abbé  Terrasson  disait  :  «  Je  réponds  de 
moi  jusqu'à  un  million  )).  Son  biographe,  d'Alembert, ajoute:  «Ceux 
qui  le  connaissaient  auraient  bien  répondu  de  lui  par  delà  » .  D'où 
vient  donc  que  les  uns  succombent  tandis  que  d'autres  résistent  à  la 
tentation  ? 

—  M.  Lombroso  va  peut-être  nous  le  dire.  Le  chef  de  la  nouvelle 
école  criminaliste cherche,  dans  la  même  Revue,  à  plier  les  corrup- 
teurs actuels  à  son  système;  puis  il  indique  la  cause   du   mal,    qui 
n'est  autre  que  le  régime  parlementaire. 

«  Le  parlementarisme  ressemble  à  certaines  cicatrices  qui  cachent 
la  suppuration  des  plaies  et  empêchent  même  qu'elles  s'ouvrent  une 
voie.  Bien  plus,  le  système  parlementaire  excite  au  crime,  car,  pen- 
dant qu'il  garantit  presque  l'impunité  du  vol  aux  députés  et  aux 
sénateurs,  il  étale  sous  les  yeux  des  millions  presque  libres,  vers 
lesquels  ils  n'ont  qu'à  tendre  la  main  ». 

Si  le  parlementarisme  était  la  véritable  cause,  où  il  n'existe  pas, 
le  mal  n'existerait  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  remède  proposé  par 
M.  Lombroso  nous  paraît  peu  efficace,  «  Un  remède  radical,  dit-il, 
ce  serait  de  porter  au  nombre  le  plus  minime  les  représentants  du 
pays  et,  partant,  les  candidats  au  crime  » .  Si  l'on  se  bornait  là,  les 
parts  seraient  plus  grosses  pour  chacun  des  corrompus  et  voilà  tout. 
Heureusement  M.  Lombroso  ajoute  :  «  Il  faudrait  diminuer  au  lieu 
d'augmenter  la  centralisation  du  pouvoir,  et  aussi  la  source  des 
appâts  trop  grands  pour  ne  pas  tenter  les  hommes  vulgaires  ». 

En  termes  économiques,  la  cupidité  humaine  ne  peut  se  dévelop- 
per que  dans  un  terrain  convenable.  Les  nombreuses  attributions  de 
l'Etat,  les  gros  budgets  forment  ce  terrain  de  culture.  Réduisez-les, 
vous  réduirez  dans  la  même  proportion  les  occasions  de  corruption. 
Gela  nous  amène  encore  à  notre  Pas  trop  gouverner.Ce^i  le  centre 
de  tout. 

—  L'amour  du  luxe,  qui  fait  que  chacun  veut  briller  plus  que 
son  voisin  et  n'a  jamais  assez  pour  satisfaire  ses  propres  besoins  plus 
ou  moins  factices,  est  aussi  la  cause  du  vagabondage  des  enfants. 

Autrefois  les  orphelins  et  les  enfants  que  les  parents  pauvres  ne 
pouvaient  pas  élever  étaient  recueillis  par  d'autres  personnes,  pa- 
rentes ou  non,  et  il  n'y  avait  que  peu  ou  point  d'enfants  vagabonds. 
Gela  se  fait  encore  un  peu,  mais  de  moins  en  moins,  dans  les  cam- 
pagnes. 

Aujourd'hui,  les  besoins  des  parents,  pauvres  comme  riches,  se 
sont  développés  avec  le  progrès  de  la  civilisation,  bien  plus  que  les 
moyens  de  les  satisfaire.  Les  uns  sont  plus  enclins  à  abandonner 
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eurs  enfants,  les  autres  sont  moins  disposes  à  les  recueillir.  Il  faut 
)bserver  que  la  charge  d'élever  les  enfants   est  devenue  beaucoup 
)lus  lourde  :  Técole   obligatoire  empêche   d'en  tirer  parti  pendant 
rès  longtemps.  Il  résulte  de  là  qu'à  côté  du  progrès  des  lumières  on 
i  le  progrès  du  vagabondage. 

L'État  se  charge  de  recueillir  les  enfants  abandonnés;  mais  le  re- 
nède  est  pire  que  le  mal.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  d'une  étude 
,ur  ce  sujet  par  M.  Adolphe  Guillot  dans  la  Nouvelle  Revue  du 
.'■^  juin.  Les  maisons  de  correction  sont  loin  d'être  correctives  et 
îlles  ont  besoin  d'être  corrigées. 

M.  Ad.  Guillot  propose  de  créer, à  côté  des  maisons  de  correction, 
éservées  aux  délinquants,  des  maisons  de  préservation  ou  de  pro- 
ection,  à  l'usage  des  enfants  que  le  vagabondage  expose  à  com- 
nettre  des  délits  et  qui  ne  trouvent  pas  dans  leur  famille  une  pro- 
cction  suffisante.  Mais  c'est  à  Tinitiative  privée  que  l'auteur  fait 
ippel  et  non  à  l'État.  Les  particuliers  trouvent  commode  de  s'en 
•apporter  à  l'Etat  au  lieu  de  faire  des  efforts  personnels.  «  De  son 
;ôté  l'État  a  cru  parfois  trouver  une  force,  une  augmentation  de  sa 
)iiissance  à  développer  cette  indifférence,  à  se  charger  volontiers  de 
ie  qui  revient  à  l'initiative  des  individus  isolés  ou  associés  libre- 
nent,  et  à  supprimerpour  les  citoyens  des  responsabilités  faites  pour 
es  rendre  plus  attentifs  à  remplir  leurs  obligations  ». 

Les  maisons  de  préservation  ne  suffiront  pas  pour  déraciner  le 
nal  ;  c'est  plus  haut  qu'il  faut  porter  ses  efforts,  a  Ce  qu'il  faut  amé- 
iorer,  dit  M.  Guillot,  c'est  moins  l'enfant  que  ses  parents  et  tous 
;oux  qui  le  laissent  devenir  vagabond.  C'est  dans  la  reconstitution 
le  la  famille,  dans  le  développement  de  sa  responsabilité,  dans  un 
icntiment  plus  vif  de  la  solidarité  sociale  se  développant  chaque 
our  à  l'honneur  de  notre  siècle,  qu'il  faut  chercher  la  vraie  solution. 
^a  première,  la  plus  directe  des  responsabilités,  c'est  celle  dos  pa- 
cnts;  l'assistance,  la  charité  elle-même  deviendraient  funestes  si 
îllos  devaient  être  l'exonération  du  devoir  naturel  et  privé  ,  c'est  la 
csponsabililé  de  la  famille  qu'il  faut  alfirmer.  Le  jour  où  elle  exis- 
era,  non  pas  en  théorie,  mais  en  fait,  il  sera  moins  intéressant  de 
lavoir  si  les  jeunes  vagabonds  sont  ou  non  des  délinquants  et  où  il 
àut  les  mettre,  parce  que  ce  jour-là  ils  auront  presque  disparu.  » 


M.  Ch.  Morisseaux  a  fait,  à  la  Société  belge  d'économie  sociale, 
me  communication  sur  quelques  tendances  en  économie  sociale^ 
lont  la  Revue  générale  d'avril  publie  le  résumé. 

«  On  anathématise,  dit  M.  Morisseaux,  la  loi  de  l'olfro  et  de  la  de- 
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mande;  mais  cette  loi  n'est  pas  une  formule  créée  par  un  théoricien, 
c'est  un  fait  et  il  a  été  connu  de  tout  temps.  C'est  même  un  fait  pro- 
videntiel, car,  grâce  à  lui,  Féquilibre  s'établit  entre  la  production  et 
a  consommation.  D'autres  s'attaquent  à  la  concurrence.  On  lui 
attribue  volontiers  toutes  les  souffrances  du  corps  social  mais  on  ou- 
blie le  bien  qu'elle  réalise.  C'est  cependant  parce  que  de  temps  en 
temps  et  pour  quelques  instants,  on  parvient  à  vinculer  la  concur- 
rence, que  la  formation  des  syndicats,  des  trusts^  dont  les  effets 
sont  désastreux,  est  possible...  » 

Aux  arguments  de  M.  Morisseaux,  M.  Renkin  répond  : 

ft  Quand  on  entend  dire  que  l'organisation  sociale  dépend  des  lois 
physiques,  on  pourrait  craindre  qu'on  ne  méconnaisse  les  rapports  de 
l'économie  sociale  avec  les  lois  de  la  morale  ». 

Personne  ne  dit  que  l'organisation  sociale  dépende  de  lois  phy- 
siques, mais  de  lois  sociales.  L'offre  et  la  demande  est  une  loi  so- 
ciale. On  doit  môme  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  physiques.  Il  ya  des 
lois  qui  régissent  les  phénomènes  physiques;  mais  ces  lois  ne  sont 
pas  physiques,  elles  sont  métaphysiques.  Les  lois  sociales,  également 
métaphysiques,  ne  méconnaissent  donc  pas  le  droit  et  la  morale  : 
elles  en  sont,  au  contraire,  la  base.  Quelle  morale  peut-on  imaginer 
en  dehors  de  la  liberté,  dont  la  manifestation  la  plus  élémentaire  et 
la  plus  universelle  est  l'offre  et  la  demande  des  produits  et  des  ser- 
vices ? 

—  Dans  la  livraison  de  mai  de  la  même  Revue,  M.  Alphonse 
Allard  soutient  que  la  seule  et  unique  cause  de  la  crise  agricole  et 
manufacturière  réside  dans  le  monométalUsme,  qui  a  provoqué  la 
baisse  des  prix,  la  réduction  des  bénéfices  du  travail  et  l'augmenta- 
tion des  bénéfices  du  capitaliste. 

(c  Lorsque,  d'un  trait  de  plume,  le  législateur  a  frappé  d'interdit 
légal  le  métal-argent,  il  a,  de  gaieté  de  cœur,  rompu  avec  les  lois  na- 
turelles comme  avec  les  traditions  historiques.  Depuis  ce  moment 
nous  vivons  dans  un  état  de  souffrance  universelle  contre  lequel  les 
travailleurs  de  tous  les  pays  protestent  avec  raison...  En  supprimant 
la  monnaie  d'argent  en  1873,  on  a  augmenté  l'utilité,  la  nécessité 
de  la  monnaie  d'or,  on  peut  dire  qu'on  a  élargi  la  valeur  de  la  pièce 
d'or  )>. 

Il  est  certain  que  l'intervention  du  législateur  était  pour  le  moins 
parfaitement  inutile  dans  cette  affaire.  Si  la  monnaie  d'or  répond 
mieux  aux  besoins  du  public  et  si  elle  suffit  aux  transactions,  il  n'y 
avait  qu'à  laisser  faire,  la  monnaie  d'argent  serait  tombée  en  dis- 
crédit insensiblement  et  sans  crise.  Mais  de  là  à  dire  que  la  législa- 
tion monétaire  est  la  seule  ou  même  la  principale  cause  de  la  crise  et 


1 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES   EN   LANGUE    FRANÇAISE.  229 

de  la  souffrance  universelle,  il  y  a  loin,  La  meilleurepreuve  du  con- 
traire, c'est  que  les  travailleurs  se  plaignaientlongtemps  avant  1873, 
et  l'on  peut  assurer  que  si  l'on  revenait  au  bimétallisme,  comme  le 
désire  M.  AUard,  ils  se  plaindraient  encore  et  toujours. 


Le  patronage  des  libérés  a  tenu  son  Congrès  à  Paris  au  mois  de 
mai.  M.  Jules  Simon  profite  de  l'occasion  pour  nous  causer  de  cette 
œuvre  et  des  personnages  qui  en  sont  l'objet  dans  la  Revue  de  Fa- 
mille de  juin. 

Il  est  facile  d'entrer  en  prison,  le  moindre  délit  suffit  pour  cela, 
puisque  c'est  la  seule  peine  connue  dans  les  pays  civilisés.  Il 
n'est  encore  relativement  pas  trop  difficile  d'en  sortir,  car  avec  an  peu 
d'adresse,  on  peut  faire  abréger  sa  peine;  mais,  une  fois  sorti,  il 
n'est  pas  facile,  pour  celui  qui  n'a  que  ses  bras,  de  trouver  à  gagner  sa 
vie.  Il  résulte  de  là  que  qui  a  été  emprisonné  le  sera  encore  et 
indéfiniment,  d'où  les  progrès  du  récidivisme.  Si  l'on  ajoute  que 
la  prison  est  le  lycée  du  vice  et  du  crime,  on  a  [la  mesure  de  ce  que 
vaut  l'institution. 

Soit  par  véritable  charité,  soit  par  frayeur  des  dangers  que  cou- 
rent les  personnes  et  les  biens  en  présence  de  ce  flux  grossissant,  le 
patronage  des  libérés  s'est  fondé  dans  le  but  de  repécher  les  délin- 
quants. M.  J.  Simon  nous  parle  un  peu  de  ce  qu'est  cette  institution 
et  beaucoup  de  ce  qu'elle  devrait  être,  et  encore  plus  des  préser- 
vatifs. 

Il  y  a,  dit  l'auteur,  trois  patrons  que  nous  donnent  Dieu  et  la 
nature  :  le  prêtre,  le  maître  et  la  mère.  Il  faut  s'appliquer  à  aug- 
menter leur  puissance.  La  société  actuelle  a  peur  du  prêtre;  elle  a 
transforméle  maître,  autrefois  plein  de  poésie  et  qui  n'est  plus  qu'un 
maître  de  géométrie;  par  les  méthodes  nouvelles  elle  a  même 
amoindri  l'autorité  de  la  mère. 

Avant  de  s'appliquer  à  augmenter  leur  puissance,  que  la  société 
commence  donc  par  ne  pas  l'amoindrir,  et  l'on  verra  ensuite  plus 
clair  dans  raiïaire. 

M.  J.  Simon  ne  nous  dit  pas  ce  qu'a  fait  le  Congrès,  quelles  sont 
les  questions  qu'il  a  résolues  ou  seulement  traitées.  11  ne  mantjuait 
pourtant  pas  de  sujets  à  traiter.  11  y  a  lieu  de  se  demander  par 
exemple  si  la  prison  commune  ou  cellulaire  est  un  bon  moyen  de 
faire  payer  au  malfaiteur  sa  dette  envers  la  société  ou  envers  les 
citoyens  qu'il  a  lésés,  et  s'il  n'est  pas  possible  don  imaixinordo  meil- 
leurs, aussi  bien  pour  le  délinquant  que  pour  ses  victimes  et  pour 
la  société. 
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11  faut  convenir  que  la  prison  est  un  singulier  moyen  de  faire 
payer  sa  dette  au  voleur.  Il  a  pris  l'argent  de  mon  voisin  ;  pour  le 
punir,  la  société  le  condamne  à  un,  deux  ou  cinq  ans  de  prison 
pendant  lesquels  il  ne  paie  rien  du  tout,  mais  il  est,  au  contraire, 
entretenu  aux  dépens  de  tout  le  monde,  du  volé  comme  de  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  été.  Cela  fait  une  double  perte  et  non  une  réparation. 

La  prison  et  le  bagne  sont  un  véritable  esclavage.  Le  condamné 
devient  l'esclave  de  l'État,  esclave  oisif,  ou  du  moins  ne  produisant 
pas  autant  qu'il  consomme,  quoiqu'il  soit  réduit  à  la  portion  très 
congrue.  Le  Congrès  aurait  pu  poser  cette  question  :  Esclavage  pour 
esclavage,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  le  condamné  fût  livré  à 
des  particuliers  qu'à  l'État  ? 

Le  détenu,  après  sa  libération,  ne  trouve  pas  à  s'employer  et 
retombe  forcément  dans  le  délit  ou  le  crime  quand  même  il  n'y 
serait  pas  enclin. 

D'où  vient  cette  défiance  des  honnêtes  gens,  plus  accentuée  au- 
jourd'hui que  dans  les  temps  anciens,  et  plus  dans  les  pays  civilisés 
que  chez  les  barbares  ? 

Quelle  influence  a  sur  ce  préjugé  la  croyance  catholique  à  l'éter- 
nité des  peines  de  l'enfer? 

Voilà  des  questions,  et  il  serait  facile  d'en  poser  d'autres,  qui 
auraient  pu  exercer  la  subtilité  des  membres  du  Congrès,  et  dont  la 
solution  serait  sans  doute  plus  efficace  que  le  [patronage  lui-même. 


La  division  persiste  entre  les  catholiques  au  sujet  de  la  question 
sociale.  Le  comte  de  Mun  ayant  exposé  ses  idées  au  Congrès  des 
catholiques  de  Toulouse,  a  été  amèrement  critiqué  par  les  catho- 
liques libéraux.  Le  Congrès  régional  des  cercles  catholiques  à  Arras 
a  fourni  au  leader  du  socialisme  chrétien  l'occasion  de  s'expliquer 
plus  catégoriquement  et  V Association  catholique  de  mai  publie  cette 
explication. 

«  L'ordre  social  moderne,  dit  M.  de  Mun,  qui  domine  depuis  un 
siècle  les  relations  du  capital  et  du  travail,  repose  sur  une  concep- 
tion matérialiste  en  opposition  avec  la  loi  divine,  et  qui  se  formule 
dans  un  régime  économique  fondé  sur  la  toute-puissance  de  la 
richesse  et  la  liberté  absolue  du  capital...  Le  socialisme  est  né,  pré- 
cisément, des  abus  criants  enfantés  par  ce  régime  séculaire,  il  en 
est  le  produit  naturel,  inévitable  ». 

Mais  l'orateur  catholique  a  soin  de  se  contredire  et  de  montrer 
que  la  liberté  absolue  du  capital  n'existe  pas,  que  le  capital  est 
privilégié,  ce  qui  est  l'antipode  de  la  liberté. 
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«  Depuis  un  siècle,  dit-il,  toute  la  législation  a  été  faite  en  faveur 
du  capital,  pour  assurer  ses  droits,  pour  lui  donner  toutes  les  facultés 
possibles  d'organisation,  pendant  qu'elle  ne  faisait  rien  ou  à  peu 
près,  pour  garantir  les  droits  du  travail  et  lui  donner  les  moyens  de 
les  défendre.  Voilà  le  vice  profond  de  notre  état  social,  l'injustice 
par  laquelle  il  est  déséquilibré  ». 

Il  faudrait  pourtant  s'entendre  une  bonne  fois.  Le  socialisme  est-il 
né  de  la  «  liberté  absolue  du  capital  »,  ou  du  protectionnisme,  de  la 
((  législation  qui  a  été  faite  en  faveur  du  capital  ?  »  Si  vous  soutenex 
alternativement  l'une  et  l'autre  de  ces  assertions,  vous  aurez  toujours 
raison. 

Nous  soutenons,  nous,  que  c'est  le  protectionnisme  en  haut,  la 
législation  en  faveur  du  capital,  qui  a  engendré  le  socialisme  eu 
bas,  lequel  demande  une  législation  en  faveur  du  travail. 

Mais  avant  d'obtempérer  à  la  demande  du  socialisme,  avant 
«  d'aller  camper  sur  son  terrain  et  lui  arracher  ses  armes  »  comme 
le  fait  M.  de  Mun,  ce  qui  est  peu  charitable,  soit  dit  en  passant,  il 
s'agirait  de  savoir  si  les  lois  en  faveur  du  capital  ont  été  profitables 
à  la  société  et  au  capital  lui-même.  Le  taux  de  l'intérêt  répond  à 
cette  dernière  question. 

Dès  lors,  le  remède  au  mal  actuel  ne  consiste  pas  à  légiférer  en 
faveur  du  travail,  mais  à  revenir  au  point  de  départ,  à  supprimer  la 
législation  qui  a  été  faite  en  faveur  du  capital,  et  qui  est  la  cause 
première  du  mal  social,  de  l'aveu  des  socialistes  chrétiens  ou  autres. 

Le  capital  et  le  travail  remis  ainsi  sur  un  même  plan,  ils  lutte- 
ront à  armes  égales,  supposé  qu'il  y  ait  lieu  de  lutter,  et  il  est 
possible  qu'il  n'y  ait  besoin  d'aucune  législation,  pas  plus  en  faveur 
de  l'un  que  de  l'autre  ;  en  tout  cas,  c'est  le  seul  moyeu  de  voir  quel 
est  le  fort  et  le  faible  de  chacun,  de  savoir  ce  que  l'on  fait  et  où 
l'on  va. 

Maiss'il  n'y  avait  pas  àlégiférerpour  ou  contre  le  capital  ou  le  tra- 
vail, que  deviendraient  les  législateurs?  Ils  seraient  obligés  de  se 
mettre  en  grève. 


Le  crédit  populaire  est  à  l'ordre  du  jour;  socialistes  et  libéralistos 
rivalisent  de  zèle  pour  mettre  M.  Travail  en  possession  de  M.  Capi- 
tal. M.  Rostand  nous  montre,  dans  la  Réforme  sociale,  l'inanité  du 
crédit  socialiste  et  l'cflicacité  du  crédit  libéraliste. 

Pour  procurer  au  peuple  la  jouissance  du  crédit,  les  socialistes 
n'ont  fait,  jusqu'à  ce  jour,  que  des  livres,  des  discours,  des  disser- 
tations. Lt  ils  ne  peuvent  faire  rien  de  plus.  Tous  leurs  projets  se 
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réduisent, en  dernière  analyse, à  recourir  à  l'Etat,  c'est-à-dire  à  l'impôt 
pour  distribuer  les  capitaux  à  qui  en  a  besoin.  Or,  l'impôt  retombe 
sur  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'y  soustraire,  sur  les  travailleurs.  On 
risque  donc  fort  de  leur  prendre  un  bœuf  pour  leur  donner  un  œuf. 
Et  ce  n'est  pas  une  petite  somme  qu'on  veut  ainsi  distribuer  au 
peuple  après  la  lui  avoir  prise  :  on  ne  parle  pas  moins  que  de 
72  milliards  î 

A  côté  de  cela  que  fait  le  libéralisme  ?  Au  lieu  de  se  borner  à  dis- 
courir, il  agit.  lia  déjà  organisé  sur  une  grande  échelle  le  crédit 
populaire  ;  il  s'efforce —  un  peu  tard,  à  vrai  dire,  —  de  décentraliser 
l'épargne  ;  il  n'accorde  le  crédit  qu'au  travailleur  qui  s'en  montre 
digne,  mais  il  le  lui  accorde  effectivement,  actuellement  et  non  en 
perspective. 

Le  seul  fait  que  le  crédit  libéral  se  réalise  pendant  que  le  crédit 
socialiste  reste  spéculatif  prouve  que  celui-ci  est  une  pure  utopie. 
«La  science  expérimentale  a  le  droit,  ayant  analysé  les  conceptions 
socialistes  du  crédit  populaire,  les  ayant  trouvées  contraires  à  la 
nature  des  choses  et  au  sens  commun, de  faire  observer  ceci  àceuxqui 
la  présentent  :  Si  vous  n'avez  jamais  pu  en  réaliser  aucune,  ni  même 
en  tirer  aucun  commencement  d'action  utile  au  peuple,  c'est 
qu'hommes  et  choses  ont  partout  et  toujours  répugné  à  des  aventures 
frappées  par  avance  d'impuissance,  c'est-à-dire  nuisibles.  Donc,  les 
voilà  les  solutions  stériles,  vaines,  insignifiantes,  enfantines.  Le  fait 
mêmede  leur  inapplication,  si  nous  le  plaçons  en  face  delà  magnifique 
fécondité  spontanée  des  formes  de  solutions  pratiques  par  la  liberté 
et  l'association,  justifie  les  secondes,  condamne  les  premières.  » 

Tout  cela  est  beau,  mais,  faut-il  le  dire,  ne  me  satisfait  pas.  Je 
veux  bien  croire  que  le  crédit  soit  une  bonne  chose  ;  mais  il  ne  faut 
pas  en  exagérer  l'importance  ni  chercher  à  l'organiser  systémati- 
quement. Or,  c'est  en  cela  que  pèchent  les  libéraux  et  qu'ils  prêtent 
le  flanc  aux  socialistes. 

a  II  s'agit,  dit  M.  Rostand,  d'activer  la  tendance  à  faciliter  l'accès 
du  capital  au  travail...  Nous  le  voulons  aussi  (le  crédit),  c'est-à-dire 
que  nous  voulons  servir,  activer  la  tendance  à  une  répartition  tou- 
jours plus  étendue  du  crédit  comme  de  la  propriété  et  du  bien-être.» 

Vous  convenez  donc,  avec  les  socialistes,  qu'il  est  désirable  et 
même  nécessaire  que  tous  les  travailleurs  accèdent  au  capital. 
Mais  nos  institutions  n'ont  pas  réalisé  cet  idéal,  elles  ne  le  peuvent 
même  pas.  Klles  ne  facilitent  l'accès  au  capital  que  pour  les  travail- 
leurs d'élite.  Les  socialistes  sont  donc  plus  logiques  que  vous  en 
demandant  que  les  plus  pauvres,  qui  en  ont  le  plus  besoin,  obtiennent 
ce  tant  précieux  capital. 
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La  vérité  est  que  le  travail  est  un  capital  qui  peut  très  bien 
se  passer  de  l'autre,  et  que,  lors  même  qu'il  serait  possible  de  procurer 
le  capital  à  tous  les  travailleurs,  cela  ne  serait  pas  désirable. 


On  croit  communénent  que  la  grande  nouveauté  monétaire  qui 
est  apparue  dans  le  monde,  depuis  une  vingtaine  d'années,  est  la 
dépréciation  de  l'argent.  M.  Ad.  Houdard  soutient,  dans  la  Science 
sociale  de  juin,  que  c'est  beaucoup  moins  l'argent  qui  a  perdu  de  sa 
valeur  que  l'or  quia  renchéri.  La  grande  augmentation  de  la  pro- 
duction de  l'argent  a  pu  concourir,  dans  une  certaine  mesure,  à  faire 
baisser  ce  métal;  mais  ce  n'est  pas  de  cette  cause  que  dérive  la  plus 
grande  partie  de  la  perte  de  30  à  35  0/0  qui  apparaît  au  détriment 
de  l'argent,  quand  on  rapporte  sa  valeur  à  celle  de  l'or.  La  preuve  de 
cette  assertion,  M.  Houdard  la  tire  de  la  situation  monétaire  de 
l'Inde. 

«  La  baisse  de  la  monnaie  dans  un  pays  se  traduit  toujours,  infail- 
liblement et  rapidement,  par  une  augmentation  proportionnelle  des 
prix...  Si  l'argent  a  diminué  de  valeur,  nous  devons  trouver  que, 
dans  l'Inde  où  le  métal  blanc  a  gardé  sa  fonction  monétaire,  les  prix 
se  sont  élevés  en  proportion  de  cette  baisse.  Or,  les  enquêtes  anglaises, 
conduites  avec  le  soin  que  l'on  sait,  ont  établi  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante que,  dans  llnde,  le  prix  des  divers  produits  du  pays  n'a  pas 
varié...  Si  dans  un  pays  à  étalon  d'argent  et  à  libre  frappe,  la  généra- 
lité des  prix  n'a  pas  varié,  c'est  que  la  valeur  de  l'argent  est  demeu- 
rée sensiblement  la  même  dans  ce  pays  ;  et  nous  ajouterons  :  non 
seulement  dans  ce  pays,  mais  aussi  dans  le  monde  entier  ;  car  c'est 
là  une  vérité  incontestée,  que  la  facilité  et  le  bon  marché  des  moyens 
de  transport,  particulièrement  en  ce  qui  con^îerne  les  métaux  pré- 
cieux, s'opposent  à  ce  que  leur  valeur  diffère  sensiblement  dans  les 
pays  comme  l'Inde  d'une  part,  l'Europe  et  l'Amérique  d'autre 
part  ». 

Si  le  prix  de  l'argent  n'a  pas  baissé,  quelle  est  la  cause  du  ren- 
chérissement de  l'or?  C'est  la  substitution  du  monométallisme  or 
au  bimétallisme.»  Gomment  s'étonner  de  ce  renchérissement,  quand 
on  voit  la  lutte  intense  à  laquelle,  depuis  le  signal  donné  par  l'Alle- 
magne en  LS71,  se  livrent  tous  les  Ktats  d'Europe  et  d'Amérique 
pour  s'en  j)rocurer  et  surtout  pour  substituer  la  monnaie  d'or  soit  à 
du  papier-monnaie,  soit  ;\  la  monnaie  d'argent,  et  pour  défondre 
leurs  stocks  d'or  contre  les  entreprises  du  voisin  qui  i*ontont  de  se 
débarrasser  de  leurs  stocks  d'argent  sans  perte,  c'est-à-dire  au  pair 
légal  ?  » 
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La  crise  moQétaire  actuelle  étant  due  à  ce  qu'on  a  appelé  la 
chasse  à  l'or,  le  moyen  d'y  remédier  consiste  «  non  pas  à  parer  à 
la  baisse  de  l'argent,  qui  est  insignifiante,  mais  à  la  hausse  de  l'or, 
qui  a  agtrravé  toutes  les  dettes  des  États  et  des  particuliers  et  qui  a 
provoqué  et  entretient  l'état  lamentable  dans  lequel  sont  plongés 
l'industrie  et  le  commerce  de  tous  les  pays». 

M.  Houdard  indique  ensuite  les  mesures  à  prendre  dans  ce  but. 
Il  faudrait  d'abord  s'assurer  s'il  est  vrai  que  l'argent  n'est  pas  dépré- 
cié dans  l'Inde  alors  qu'il  l'est  en  Indo-Chine  et  en  Chine;  ensuite, 
il  faudrait  voir  s'il  n'y  a  pas  d'autres  causes  de  cette  anomalie,  sup- 
posé qu'elle  existe. 


La  presse  restera-t-elle  étrangère  au  mouvement  syndicaliste  qui 
nous  emporte  vers  le  xx^  siècle  ?  N'aura-t-elle  pas  aussi  son  ou  ses 
syndicats  ?  Cette  question  est  traitée  par  M.  Jaclard  dans  la  Revue 
Socialiste  de  juin. 

Il  est  certain  que  si  le  syndicalisme  était  un  remède  aux  maux 
professionnels,  la  presse  en  aurait  plus  besoin  que  toute  autre  pro- 
fession. Comme  le  dit  M.  Jaclard,  le  talent  passe  au  dernier  plan  ;  à 
plus  forte  raison  la  moralité. 

«  Pas  n'est  besoin  d'une  intelligence  bien  élevée,  d'une  éduca- 
tion très  cultivée,  pour  t07^cher  —  style  de  journalisme  —  un  boni- 
ment, pour  attraper  le  tour  de  main  de  cette  nouvelle  manière  où 
Géraudel  s'est  illustré.  A  côté  du  boniment,  c'est  l'information  ra- 
pide qui  tient  la  tête  et  à  laquelle  tout  est  sacrifié.  Notre  éloquence 
est  maintenant  dans  nos  talons.  L'homme  vélocipède  et  l'homme 
pousse-pousse,  tels  sont  les  deux  types  caractéristiques  du  journa- 
nalisme  moderne  ». 

Et  de  toute  la  littérature,  le  journalisme  est  à  peu  près  le  seul 
genre  où  l'écrivain  puisse  gagner  sa  vie  en  conservant  son  indépen- 
dance relative.  Tout  le  reste,  science,  art,  littérature,  est  accaparé 
par  le  monde  officiel. 

Les  syndicats  remédieront-ils  au  mal  ?  Ce  n'est  pas  probable, 
d'après  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  à  se  constituer  et  dont  M.  Ja- 
clard nous  donne  un  aperçu.  Mais  avant  d'appliquer  un  remède  au 
hasard,  ne  conviendrait-il  pas  de  remonter  à  la  cause  de  la  maladie 
littéraire  ? 

Ce  qui  tue  le  journalisme  et  la  littérature  en  général,  c'est  l'en- 
combrement, la  surabondance  des  producteurs.  La  cause  de  cet  en- 
combrement, nous  l'avons  signalée  tant  de  fois  que  nous  n'avons 
plus  le  courage  de  nous  répéter.  Laissons  donc  la  parole  à  un  autre. 
M.  Albalat  écrivait  dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  octobre  1891  : 
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«  Du  jour  où  l'État  a  imposé  à  chacun  le  devoir  d'être  un  homme 
instruit,  on  a  songé  à  mettre  cette  instruction  à  profit  :  on  a  cher- 
ché à  l'augmenter  pour  mieux  s'en  servir;  on  ne  l'a  ambitionnée 
que  pour  l'exploiter;  on  a  appliqué  à  des  besoins  sociaux  ce  qui 
n'était  qu'un  besoin  de  l'esprit  et,  au  lieu  d'en  jouir,  on  a  vouhi  en 
vivre  ». 

Il  ne  paraît  pas  que  la  qualité  des  écrivains  ait  suivi  le  même 
progrès  que  la  quantité,  ni  que,  par  l'instruction  gratuite  et  obli- 
gatoire, le  goût  du  public  soit  devenu  plus  délicat. 

«  La  librairie  parisienne,  continue  M.  Albalat,  jette  sur  le  marché 
en  moyenne,  4  à  5  volumes  par  jour,  sans  parler  des  réimpressions 
et  autres  livres  scientifiques  ou  spéciaux.  Ce  qui  est  effrayant,  c'est 
l'insignifiance  de  la  plupart  de  ces  publications  ». 

Le  même  l'auteur  estime  à  3  millions  le  nombre  de  volumes  in- 
vendus qui  encombrent  les  magasins  des  libraires  et  que  l'on 
cherche  à  écouler  à  l'étranger,  ce  qui  est  fait  pour  donner  à  ces 
clients  une  haute  idée  de  notre  goût.  Les  syndicats  de  la  presse 
nous  guériront-ils  du  mal  d'écrire,  fruit  de  l'instruction  gratuite  et 
obligatoire  ? 


Les  relevés  officiels  que  donne  le  Bulletin  du  Ministère  de  Vagri- 
culture,  octobre  1892,  font  voir  que  partout  en  Europe,  sauf  dans 
le  Royaume-Uni,  le  nombre  des  animaux  de  la  race  ovine  diminue  ; 
mais  que  nulle  part  la  décroissance  n'est  aussi  accentuée  qu'en 
France.  M.  Lafabrègue  attribue  cette  décroissance  [Journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  de  mai)  à  ce  que  <(  la  culture  inten- 
sive se  substitue  à  la  culture  en  jachères,  que  les  pàtis,  les  landes, 
les  communaux  disparaissent  pour  faire  place  à  une  agriculture 
mieux  entendue  et  plus  rémunératrice  ». 

Si  l'on  avait  protégé  le  mouton  national,  sa  production  se  serait- 
elle  maintenue?  C'est  peu  probable.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  culture 
intensive  et  plus  rémunératrice  aurait  été  empêchée  de  se  dévelop- 
per.  Depuis  quelque  temps  on  protège  le  mouton  comme  beaucoup 
d'autres  clioses.  M.  Lafabrègue  nous  prouve,  cliilVres  en  mains,  que 
cette  protection  ne  prolite  ni  aux  producteurs,  ni  aux  consomma- 
teurs, ni  au  lise. 

((  Droits  excessifs,  coupage  on  (juatre  et  pressure  adhérente  ont 
donné  les  résultats  suivants  :  baisse  sur  le  mouton  français,  c'est-à- 
dire  une  perte  pour  l'éleveur  ;  hausse  de  prix  de  la  viande  de  mou- 
ton pour  le  consommateur;  diminution  des  recettes  à  la  douane  ;  et 
réduction  notable  des  revenus  de  la  ville  de  Paris  ». 
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Comment  se  fait-il  que  le  prix  du  mouton  baisse  pour  le  produc- 
teur et  hausse  pour  le  consommateur? 

Les  viandes  étrangères  congelées,  dit  notre  auteur,  ne  font  pas 
concurrence  aux  viandes  indigènes.  Elles  ont,  par  leur  bon  marché, 
créé  une  classe  de  consommateurs  qui,  autrefois,  considérait  la 
viande,  ce  combustible  de  la  machine  humaine,  comme  une  denrée 
de  luxe.  Aussi  la  moyenne  de  la  consommation  de  viande  par  habi- 
tant s'élève-t-elle  en  Angleterre  alors  qu'en  France  elle  diminue 
d'une  façon  inquiétante  pour  l'hygiène  publique  ». 


La  loi,  dans  les  pays  civilisés,  prescrit  que  «  les  époux  se  doi- 
vent mutuellement  fidélité  »  ;  mais  la  sanction  de  cette  loi  présente 
pas  mal  de  diversité  et  de  singularité  que  M.  Bridel  met  en  évidence 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  Les  consé- 
quences civiles  de  l'infidélité  sont  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps.  Mais  elles  ne  sont  pas  partout  égales  pour  les  deux  conjoints. 
En  France  et  dans  les  pays  qui  se  sont  inspirés  du  Code  civil  fran- 
çais, la  femme  a  été  manifestement  sacrifiée  ;  tandis  que  dans  les 
autres  :  la  Suisse,  l'Autriche,  l'Allemagne,  la  Russie,  etc.,  la  légis- 
lation ne  fait  aucune  différence  entre  l'adultère  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux. 

Depuis  quelques  années,  la  France  a  corrigé  son  Code  civil  à  cet 
égard  ;  mais  elle  a  maintenu  son  Code  pénal.  L'adultère  est  consi- 
déré comme  un  délit,  et  la  femme  convaincue  d'adultère  est  con- 
damnée à  la  prison  pour  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ; 
tandis  que  le  mari  est  puni  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs.  La 
peine  de  la  femme  est  ainsi  partagée  par  la  société,  qui  entretient 
les  prisonnières,  et  celle  du  mari  est  soldée  par  la  femme,  double- 
ment victime  de  la  loi  !  «  Parmi  les  autres  pays  de  l'Europe,  ob- 
serve M.  Bridel,  il  n'en  est  pas  un  seul  où  se  rencontre  un  ensemble 
de  dispositions  pénales  aussi  contraires  à  l'égalité,  au  détriment  de 
la  femme,  en  matière  d'infidélité  conjugale  ». 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  les  autres  pays  ont  raison  de  condamner 
le  mari  aussi  bien  que  la  femme  à  l'emprisonnement.  Il  serait  pré- 
férable, comme  le  propose  la  Commission  de  rédaction  du  projet  de 
Code  pénal  russe  actuellement  en  préparation,  de  retrancher  l'adul- 
tère du  nombre  des  délits,  et  de  ne  le  considérer  qu'au  point  de 
vue  du  droit  civil,  c'est-à-dire  comme  un  motif  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps,  comme  il  l'est  déjà  en  Angleterre,  dans  l'Etat 
de  New-York,  dans  le  canton  de  Genève  et  dans  la  codification  pé- 
nale française  de  1791. 
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«  De  toutes  les  législations  pénales  que  nous  avons  passées  en 
revue,  conclut  M.  Bride),  la  plus  défavorable  pour  la  femme,  c'est 
donc  le  Code  français,  dont  [les  dispositions,  en  cette  matière,  sont 
d'une  iniquité  révoltante  et  d'un  ridicule  achevé.  Ce  mari, convaincu 
d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et  qui 
s'en  tire  avec  une  amende...  qu'il  payera  sans  doute  avec  les  reve- 
nus provenant  des  biens  de  sa  femme,  ou  par  le  produit  de  la  vente 
d'un  meuble  à  elle  appartenant!  Franchement,  c'est  se  moquer  de 
toute  justice.  » 

Sont-ce  là  les  fruits  du  christianisme?  Qu'en  pense  M.  de  Nadail- 
lac,  cité  plus  haut  ? 

Notons  qu'il  n'y  a  que  les  femmes  riches  qui  puissent  se  donner 
la  satisfaction  de  faire  condamner  leurs  maris  à  des  amendes  qu'elles 
paieront.  La  loi  est  donc  inutile  pour  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens. Mais  il  serait  encore  plus  ridicule  et  ce  serait  se  moquer  de 
toute  justice  dans  la  perfection,  que  de  soumettre  l'un  et  l'autre  des 
conjoints  à  la  prison  ;  ce  serait  punir  la  société  de  ce  que  tel  ou  tel 
ménage  ne  s'accorde  pas. 


Un  des  traits  caractéristiques  de  notre  époque,  c'est  l'abaissement 
du  revenu  des  valeurs  mobilières  et  la  difficulté  de  plus  en  plus 
grande  qu'éprouve  le  public  pour  placer  ses  épargnes  à  un  taux  ré- 
munérateur. M.  A.  Neymarck,  qui  s'occupe  de  cette  question  dans 
Le  Rentier  du  7  mai,  nous  apprend  que  : 

((  En  1869,  le  3  0/0  valait  70  fr.  ;  les  obligations  de  chemins  de 
fer  se  négociaient  entre  340  et  350  fr.  au  plus  haut  ;  on  trouvait  fa- 
cilement à  placer  son  argent  en  toute  sécurité,  à  5  0/0  net  ;  les  prin- 
cipaux fonds  d'Etats  européens  rapportaient,  en  moyenne,  6  0/0  : 
c'était,  en  vérité,  l'âge  d'or  des  capitalistes,  ce  qui  ne  les  empochait 
pas,  du  reste,  de  se  plaindre  et  de  réclamer  de  plus  gros  intérêts  ; 
aujourd'hui,  cette  moyenne  ne  dépasse  pas  3  1/2  0/0.  Le  2  1/2  0/0 
belge  valait  00  fr.  et  rapportait  4,16  0/0  :  il  vaut  93  fr.  50  et  rap- 
porte 2,07  0/0.  Le  3  0/0  français  valait  70  à  72  fr.  et  rapportait  4  à 
4  1/4  0/0  :  il  est  à  07  fr.  et  rapporte  à  3  fr.  08.  Les  fonds  italiens, 
russes,  autrichiens,  rapportaient  8  0/0,  (>  0/0,  10  0/0  :  Titalien  va- 
lait 50  à  54  fr.  ;  le  5  0/0  autrichien  papier  était  à  48  fr.  ;  le  5  0/0 
russe  1802,  à  80  fr.  Aujourd'hui,  ces  mêmes  fonds  donnent  4  l/"2  0/0, 
3,75  0/0,  5  0/0  à  peine.  L'Italien  a  haussé  de  54  à  93  fr.  ;  le  5  0/0 
autrichion  papier,  de  48  à  82  fr.  ;  le  5  0/0  russe  1862  n'existo  phis  : 
il  est  remplacé  par  du  3  0/0  ([ui  vaut  près  de  80  fr.,  soit  le  mcMue 
prix  que  cotait  naguère  la  rente  5  0/0. 
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«  Les  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
français  rapportaient,  en  1869,  tout  près  de  4  1/2  0/0  net,  sans 
compter  une  prime  au  remboursement  fort  importante,  elles  ne 
donnent  plus  que  2,85  à  2,90  0/0.  Les  obligations  des  Chemins  Lom- 
bards, qui  valaient  175  fr.  en  1866,  195  à  250  fr.  comme  prix 
extrêmes  en  1870,  rapportaient  alors  près  de  7  0/0;  elles  sont  main- 
tenant à  325  fr.,  rapportent  13  fr,,  soit  moins  de  4  0/0. 

a  On  peut  donc  dire  que,  de  1869  à  nos  jours,  le  taux  d'intérêt 
des  principales  valeurs  a  baissé  de  2  à  2  1/2  0/0. 

i(  Si  nous  prenons,  pour  les  valeurs  françaises,  les  cours  cotés  au 
lendemain  de  la  guerre,  en  1871,  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt 
est  encore  plus  sensible. 

«  En  1871,  le  3  0/0  valait,  comme  prix  moyen,  54  fr.  40  et  rap- 
portait 5,50  0/0.  Les  obligations  de  chemins  de  fer  étaient  à  275  fr. 
et  rapportaient  près  de  5  1/2  0/0  ;  le  taux  moyen  de  l'escompte  à  la 
Banque  était  de  5,71  0/0.  Nos  emprunts  libératoires  furent  émis  en 

5  0/0  à  82  fr.  50  et  84  fr.  50^  donnant  ainsi  un  revenu  de  plus  de 

6  0/0. 

«  En  1893,  la  rente  rapporte  quelques  centimes  de  plus  que  3  0/0; 
les  obligations  de  chemins  de  fer,  à  peine  2,90  0/0  ;  le  taux  de  l'es- 
compte à  la  Banque  est  de  2  1/2  0/0. 

«  De  1871  à  1893,  le  taux  de  l'intérêt  fourni  par  les  rentes  a  di- 
minué de  2  1/2  0/0;  celui  des  obligations  de  chemins  de  fer,  de 

2  0/0  à  2  3/4  0/0  ;  celui  de  l'escompte  à  la  Banque  de  France  de 

3  1/4  0/0. 

o  A.vant  la  guerre,  une  somme  de  100.000  fr.,  placée  en  rentes, 
actions  et  obhgations  de  tout  premier  ordre,  aurait  rapporté  facile- 
ment 5.000  fr.  Aujourd'hui,  en  choisissant  les  mêmes  titres  qu'en 
1869  ou  1870,  il  faudrait  débourser^  pour  avoir  le  même  revenu  de 
5.000  fr.,  environ  170.000  fr.,  c'est-à  dire  les  deux  tiers  du  capital 
en  plus,   j) 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  provenant  de  l'abondance  des  capi- 
taux et  de  la  concurrence  qu'ils  se  font,  il  faut  conclure  de  ce  fait 
que  ou  les  capitalistes,  ou  les  ouvriers,  ou  les  uns  et  les  autres  ont 
accumulé  ce  capital  qui  déprime  l'intérêt.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, les  capitalistes  se  suicident  eux-mêmes  ;  dans  la  deuxième, 
ce  sont  les  ouvriers  seuls  qui  amassent  des  économies  :  ils  ne  sont 
donc  pas  écrasés  par  la  loi  d'airain  ;  dans  la  troisième,  qui  est  la 
plus  exacte,  tout  le  monde  capitalisant  plus  ou  moins,  il  n'y  a  donc 
pas  crise,  comme  on  ne  cesse  de  le  dire  ;  ou  s'il  y  a  crise,  ce  n'est 
pas  le  manque  de  capitaux  qui  y  donne  lieu  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
le  manque  d'emploi  de  ces  capitaux  :  partout  où  il  y  a  des  besoins, 
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des  bras  el  deTespace,  il  y  a  place  pour  les  capitaux.  Ce  n'est  donc 
que  l'initiative  qui  manque.  Les  riches  ne  veulent  rien  entreprendre 
sans  le  secours  de  l'État,  subventions,  garanties  d'intérêts,  etc.  ;  les 
pauvres,  au  lieu  de  s'aider  les  uns  les  autres  en  se  prêtant  leurs 
économies  à  un  taux  raisonnable,  préfèrent  les  confier  à  l'Etat,  les 
placer  en  rentes  ou  les  déposer  aux  caisses  d'épargne.  Et  tout  le 
monde  se  plaint  du  marasme  des  affaires,  marasme  que  chacun 
contribue  autant  qu'il  peut  à  établir  et  à  entretenir,  tout  en  rejetant 
la  faute  sur  son  voisin.  Voilà  comment  les  hommes,  créés  pour  être 
heureux,  dit  Epictète,  se  rendent  malheureux  eux-mêmes. 


La  Lettre  sur  V Anarchie  que  publie  la  Révolte  va-t-elle  débrouil- 
ler le  chaos  dans  lequel  se  meut  la  jeune  doctrine?  Il  n'y  a  pas 
grande  apparence. 

«  L'autorité  quelconque  s'exprime  par  la  loi  positive.  Or,  la  loi 
positive  est  inutile  ou  nuisible,  c'est-à-dire  qu'elle  répète  la  loi 
naturelle  ou  qu'elle  la  contrarie;  le  dilemme  ne  laisse  place  à 
aucune  issue.  » 

Il  y  a  donc  une  loi  naturelle?  Il  y  en  a  même  plusieurs. 

«Il  est  des  lois  qui  n'ont  rien  d'arbitraire,  qui  nous  composent 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  nous  obligent,  qui  sont  nous  et  non  pas  un 
obstacle  à  notre  individu.  Ces  lois  sont  les  seules  respectables, 
la  révolte  serait  d'ailleurs  absurde;  elle  serait  illogique  puisqu'elle 
signifierait  la  révolte  contre  soi,  la  négation  de  son  être.  » 

Quelles  sont  ces  lois  naturelles? 

«  L'homme  est  une  force  en  proie  à  d'autres  forces;  l'affirmation 
est  incontestable,  Fintuition  nous  fimpose,  et  chaque  progrès  de  la 
science  la  vient  confirmer.  » 

Cette  affirmation  nous  paraît,  au  contraire,  très  contestable;  aussi 
bien  devant  l'intuition  que  devant  l'expérience,  il  serait  aussi  vrai 
de  dire  que  ce  sont  les  autres  forces  qui  sont  en  proie  à  l'homme. 

«  La  satisfaction  humaine  se  réduit  essentiellement  à  la  victoire 
sur  le  non  homme,  à  l'extension  de  l'homme,  au  détriment  de  la 
nature.  L'homme  est  une  force  comprimée,  son  bonheur  est  donc 
de  surpasser  les  limites  qui  l'oppressent,  d'épandre  son  moi,  do 
déborder  autour  de  lui.  » 

encore  une  assertion  unilatérale  et  par  conséquent  fausse. 
L'homme  est  aussi  bien  une  force  comprimante  qu  une  force  com- 
primée; s'il  est  doué  de  sensibilité,  il  l'est  aussi  d'activité.  Cela  est 
si  vrrn  que  l'auteur  est  obligé  d'en  convenir  lui-même;  après  avoir 
beaucoup  ergoté  sur  la  force  comprimée,  il  finit  par  dire  : 
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«  La  plus  immédiate  des  certitudes  est  l'affirmation  même  de 
notre  activité.  Nous  nous  sentons  agir  à  tous  les  instants  de  notre 
conscience  et,  par  le  fait,  des  résistances  nous  apparaissent  autour 
de  nous  qui  nous  empêchent.  » 

Il  est,  semble-t-il,  dans  la  nature  de  l'anarchie  de  raisonner  de 
travers.  Les  résistances  ne  nous  empêchent  pas  plus  que  nous  ne 
les  empêchons. Elles  sont  tout  simplement  l'objet  nécessaire  pour  que 
s'exerce  notre  activité,  sans  quoi  elle  agirait  dans  le  vide.  La  Lettre 
sur  V Anarchie  ne  nous  apprend  donc  rien  de  nouveau  en  philoso- 
phie sociale.  Ses  erreurs  mêmes  ne  sont  pas  nouvelles.  Les  consé- 
quences que  l'anarchie  tire  des  principes  de  la  Lettre  ne  sont  pas 
précisément  à  son  avantage. 

De  ce  que  l'homme  est  en  proie  aux  forces  qui  l'entourent  ;  de  ce 
qu'il  est  une  force  comprimée  par  d'autres  forces,  et  que  son  bon- 
heur consiste  à  surpasser  celles-ci,  il  suit  que  :  «un  véritable  devoir 
s'élève  envers  nous-mêmes  ;  le  seul  que  découvre  l'analyse  la  plus 
déliée.  Nous  devons  nous  développer  le  plus  commodément  possible. 
...Mais  aucun  autre  devoir  ne  grève  notre  liberté.  » 

Puisque  nous  n'avons  de  devoir  qu'envers  nous-mêmes  et  que  ce 
devoir  consiste  à  nous  développer  le  plus  commodément  possible,  il 
est  bien  légitime  et  de  bonne  guerre  de  comprimer  nos  semblables. 
Or,  c'est  précisément  là  ce  que  font  les  capitalistes  d'après  vous. 
S'ils  ne  le  font  pas,  ils  doivent  le  faire,  ils  manquent  à  leur  seul 
devoir  en  ne  le  faisant  pas.  De  quoi  vous  plaignez-vous  donc? 
Qu*avez-nous  à  leur  reprocher?  De  faire  leur  devoir? 

Décidément,  l'anarchie  a  encore  du  chemin  à  parcourir  avant  de 
se  faire  comprendre  du  public,  et  même  avant  de  se  comprendre 
elle-même. 


Nous  subissons  une  saison  de  sécheresse  comme  on  n'en  a  peut-être 
pas  vu  depuis  la  naissance  de  Pantagruel.  Ce  serait  le  moment  de 
mettre  à  l'essai  les  prétendues  découvertes  de  ces  dernières  années  : 
bombarder  les  nuages  pour  en  faire  tomber  la  pluie.  Mais  on  n'en 
parle  plus;  la  mode  est  passée,  et  la  science,  est  affaire  de  mode. 
En  revanche,  on  s'occupe  des  applications  de  l'électricité  à  l'agri- 
culture. Le  Journal  cC Agriculture  'pratique  résume  les  résultats 
obtenus  dans  ce  domaine^  et  incidemment,  il  parle  des  moyens  —  à 
l'état  de  projet  seulement  — ,  de  produire  la  pluie  à  volonté.  Voici 
le  procédé  électrique  proposé  par  M.  le  lieutenant-colonel  Baudoin, 
pour  obtenir  la  pluie  quand  on  le  voudra. 

«  Le  principe  est  conçu  sur  la  théorie  de  Franklin.  Sans  entrer 
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dans  l'explication  de  cette  théorie,  nous  nous  contenterons  de  rap- 
peler succintement  que  les  nuages  sont  chargés  d'électricité  positive 
et  la  terre  d'électricité  négative.  La  condensation  de  la  vapeur  d'eau 
des  nuages, nécessaire  à  la  formation  de  la  pluie  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
peut  s'établir  une  communication  entre  les  électricités  du  nuage  et 
de  la  terre.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  les  pays 
montagneux  où  les  nuages  cachent  si  souvent  le  sommet  des  mon- 
tagnes, il  pleut  davantage  que  dans  les  pays  de  plaines.  Puisqu'on 
ne  connaît  pas  le  moyen  d'abaisser  le  nuage  jusqu'à  terre  pour  pro- 
duire la  condensation  en  temps  voulu,  M.  Baudoin  propose  d'amener 
le  sol  en  communication  avec  le  nuage, par  l'intermédiaire  d'un  ballon 
de  faibles  dimensions  ou  même  d'un  cerf-volant,  qui  porteront  jus- 
qu'au nuage  une  petite  sphère  de  métal,  reliée  au  sol  par  \me  cor- 
delette rendue  bonne  conductrice.  Ainsi  chaque  commune  possédant 
à  peu  de  frais  un  appareil  de  cette  sorte  pourrait,  d'après  M  Bau- 
doin, obtenir  la  pluie  sur  un  endroit  |déterminé  d'avance,  dès  qu'un 
nuage  se  présenterait.  « 


Il  est  généralement  admis  parmi  les  socialistes  que  la  question 
sociale  est  une  question  de  répartition  de  la  richesse;  que  les  pro- 
duits agricoles  et  industriels  sont  largement  suffisants  pour  faire 
face  à  tous  les  besoins  de  tous  les  hommes, et  que, s'il  y  a  des  pauvres 
qui  manquent  du  nécessaire,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  riches  qui 
jouissent  du  superflu.  La  conséquence  toute  naturelle  de  ce  principe, 
ou  plutôt  de  cette  hypothèse,  c'est  la  guerre  de  classe  :  puisque  les 
riches  détiennent  illégitimement  la  meilleure  partie  de  la  richesse 
pubUque,  il  faut  leur  faire  rendre  gorge  pacifiquement  ou  violem- 
ment. 

M.  Limousin  s'attache,  dans  le  Bulletin  des  sommaires^  à  réfuter 
cette  opinion.  Pour  lui,  c'est  bien  moins  l'inégale  répartition  que 
l'insuffisance  des  produits  qui  est  la  cause  du  mal  social  ;  et  le 
remède  consiste  à  accroître  la  production  afin  que  le  bien-être 
débordant  en  haut,  se  répande  |dans  tous  les  rangs  de  la  société  et 
jusque  dans  ses  plus  bas  fonds. 

«  La  question  sociale  est,  avant  tout,  la  question  de  la  suffisante 
vie  pour  tous,  et  celle-ci  ne  pourra  exister  que  quand  la  richesse 
générale  se  sera  assez  accrue  pour  que  les  plus  humbles,  c'est-à- 
dire  ceux  (jui  rendent  le  moindre  service,  aient  encore  une  part  leur 
assurant  cette  suffisante  vie;  sans  que,  pour  cela,  ceux  (|ui  rendent 
des  services  supérieurs  ou  éminents,  soient  privés  d'une  réinunora- 
tion  proportionnelle  à  leurs  mérites.  » 

ï.  XV.  —  AOUT  1893.  16 


242  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES, 

Ce  système  semble  présenter  l'avantage  de  ne  pas  soulever  les 
classes  les  unes  contre  les  autres,  de  ne  pas  attiser  les  haines.  Mais 
résoudrait-il  définitivement  la  question  sociale?  Gomment  multi- 
plier les  produits  en  quantité  suffisante  pour  qu'il  y  ait  de  quoi 
satisfaire  tous  les  besoins  et  tous  les  désirs?  En  travaillant  davan- 
tage? Non.  En  perfectionnant  les  machines?  Le  machinisme  a  pris 
un  développement  prodigieux  depuis  un  demi-siècle  et,  plus  il  se 
développe,  plus  la  question  sociale  devient  critique. 

Gela  prouve  que  la  question  sociale  a  pour  principe  l'envie  plutôt 
que  le  besoin.  Les  désirs  de  l'homme  sont  infinis.  On  aura  beau 
multiplier  les  produits,  tant  que  chacun  ne  réglera  pas  ses  désirs,  il 
y  aura  des  envieux,  il  y  aura  une  question  sociale.  Quand  je  parle 
de  régler  ses  désirs,  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  faut  vivre  en  ana- 
chorète ;  je  veux  seulement  dire  que  chacun  doit  avoir  le  sentiment 
de  sa  dignité  assez  développé  pour  tenir  à  honneur  de  vivre  de  son 
travail  quel  qu'il  soit  et  de  se  contenter  de  ce  qu'il  gagne,  de  pro- 
portionner sa  dépense  à  sa  recette. 

Alors  les  pauvres  ne  seront  plus  envieux,  et  si  les  riches  font 
leurs  maUns,  les  pauvres  leur  diront  comme  jadis  :  qu'ils  dînent 
deux  fois. 


Le  Crédit  foncier  populaire  est  une  nouvelle  revue  trimestrielle 
publiée  pour  propager  en  France  les  «  building  societies  »,  et  aug- 
menter le  nombre  des  petits  propriétaires. 

M.  Emile  Cacheux  nous  y  montre  les  difficultés  que  rencontrent, 
en  France,  de  la  part  de  diverses  administrations,  les  constructeurs 
de  maisons  pour  ouvriers  et  petits  employés  ;  il  nous  décrit  les  résul- 
tats obtenus  par  diverses  sociétés  de  construction  et  ceux  qu'il  a 
obtenus  lui-même. 

«  Le  type  de  maison  le  plus  économique  est  celui  qui  a  une 
façade  étroite  et  qu'on  dispose  entre  rue  et  jardin.  —  J'ai  établi  des 
types  qui  n'ont  que  4  mètres  de  façade  sur  rue  et  qui  contiennent 
4  pièces.  Une  maison  de  ce  genre  revient  à  4.000  francs,  clefs  en 
mains.  Les  murs  sur  le  jardin  et  sur  la  voie  publique  sont  en  bons 
matériaux,  les  murs  mitoyens,  qui  ont  une  surface  double,  sont 
construits  plus  économiquement,  soit  en  plâtras,  soit  en  béton.  La 
ventilation  de  ces  maisons  s'effectue  facilement  par  la  simple 
ouverture  des  portes  et  des  fenêtres. 

«  Le  type  le  plus  complet  de  mes  habitations  contient  au  rez-de- 
de-chaussée  :  salon,  salle  à  manger,  cuisine,  privés;  et  au  premier 
étage,  deux  grandes  chambres  ainsi  que  deux  cabinets  de  toilette 
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dans  lesquels  on  peut  placer  des  lits.  Une  construction  de  ce  genre 
revient  à  8.000  francs,  clefs  en  mains.  Les  murs  de  clôture  en  élè- 
vent le  prix  à  9.000  francs.  La  maison,  avec  le  terrain  nécessaire, 
se  vend  de  10  à  12.000  francs,  suivant  les  quartiers.  » 


L'Ermitage,  revue  artistique  et  littéraire  mensuelle,  directeur  : 
Henri  Mazel;  secrétaires  généraux  :  René  Boylesve  et  Staart  iMer- 
rill,  traite  les  questions  de  sa  spécialité  avec  beaucoup  de  compé- 
tence et  d'indépendance.  Son  programme  n'ayant  pas  grand'chose 
de  commun  avec  le  nôtre,  nous  ne  parlerions  pas  de  cette  Revue  si 
elle  ne  semblait  pas  vouloir  étendre  son  domaine  et  aborder  les 
questions  économiques  et  sociales.  Ce  qui  nous  le  fait  penser,  c'est 
que  VErmitage  a  ouvert  une  sorte  de  référendum  à  la  fois  artis- 
tique et  social,  invitant  les  écrivains  de  notre  génération  à  répondre 
à  la  question  suivante  : 

Quelle  est  la  meilleure  condition  du  Bien  social,  une  organisa  - 
tion  spontanée  et  libre  ou  bien  une  organisation  disciplinée  et 
méthodique'^  Vers  laquelle  de  ces  conceptions  doivent  aller  les 
préférences  de  l'artiste  ? 

Les  réponses  seront  publiées  dans  VErmitage  et  le  référendum  sera 
suivi  d'une  conclusion  résumant  les  réponses  et  les  groupant  eu 
trois  classes  :  opinions  favorables  à  la  liberté  ;  opinions  favorables 
à  la  contrainte  ;  opinions  indifférentes  ou  conciliatrices. 

Les  économistes  ne  peuvent  voir  que  d'un  bon  œil  ce  référendum. 
Si  la  raison  a  encore  quelque  autorité  en  France,  —  et  elle  en  a 
didiX\%  VErmitage,  —  la  liberté  ne  pourra  que  gagner  à  cette  consulta- 
tion. L'économie  artistique  a  été  très  négligée  par  les  économistes 
de  profession;  espérons  (}u'ils  profiteront  do  cette  occasion  pour 
proclamer  une  fois  de  plus  les  principes  du  pas  trop  gouverner, 

IIOUXEL. 
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EN   ROUMANIE 


AGRICULTURE,  INDUSTRIE  ET  PROTECTION. 

Bien  que  faisant  partie  intégrante  de  l'Europe,  la  Roumanie  n'est 
encore  réellement  que  peu  connue  :  on  ignore  généralement  les  res- 
sources qu'elle  peut  présenter,  les  richesses  qu'elle  possède,  et,  en 
France  particulièrement, bien  que  la  jeunesse  roumaine  vienne  de  préfé- 
rence achever  ses  études  dans  notre  pays,  nous  ne  nous  doutons  guère 
de  ce  que  peut  être  la  situation  économique  de  cette  contrée.  Et  cepen- 
dant, comme  nous  le  dirons  ici  même  aujourd'hui  et  plus  tard,  elle  est 
digne  d'attirer  l'attention,  et  il  y  aurait  certainement  une  place  à 
prendre  pour  notre  commerce  et  pour  notre  industrie,  au  milieu  de  ces 
populations  sympathiques,  avant  que  l'industrie  et  le  commerce  alle- 
mands aient  complètement  absorbé  le  marché  roumain. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  jugé  utile  de  tenir  les  lecteurs  du 
Journal  des  Économistes  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays.  Si 
notre  tâche  est  quelque  peu  facilitée,  c'est  que  la  Roumanie  possède, 
depuis  plus  d'une  année,  un  bureau  de  statistique  habilement  dirigé  par 
M.  Constantin  Crupenski.  Jusqu'à  cette  création,  la  statistique  mar- 
chait comme  elle  pouvait,  chaque  ministère  publiant,  de  temps  à  autre, 
quelques  renseignements.  D'ailleurs  le  Roumain,  grand  parleur, n'éprou- 
vait pas  le  besoin  de  travaux  statistiques  oii  trouver  des  données  et  des 
chiffres  exacts  ;  son  éloquence  facile  et  souvent  creuse,  est  bourrée 
d'assertions  plus  ou  moins  hasardées,  mais  il  ne  tient  pas  à  se  donner 
la  peine  de  les  rectifier  en  se  basant  sur  des  chiffres  qui  ne  pourraient 
que  le  gêner.  Enfin,  M.  Carp,  ministre  des  domaines,  a  eu  l'excellente 
idée  de  réorganiser  le  service  de  statistique.  —  Mais  nous  ne  nous  en 
tenons  pas  à  ces  renseignements  un  peu  froids,  et  nous  avons  la  bonne 
fortune  d'être  tenu  au  courant  de  tous  les  faits  économiques  qui  se 
passent  en  Roumanie  par  un  homme  des  plus  éclairés,  M.Valeri,  ancien 
professeur  à  l'École  commerciale  de  Galatz,  résidant  toujours  dans 
cette  ville, et  qui  suit, en  économiste, les  phénomènes  économiques  dont 
ce  pays  est  le  théâtre. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  déparier  ici  de  la  question  de  la  popula- 
tion de  la  Roumanie  :  c'est  une  matière  trop  importante  pour  qu'on  la 
puisse  traiter  en  quelques  mots.  Mais,  quand  on  parle  agriculture,  il  est 
toujours  nécessaire  de  parler  main-d'œuvre  et,  par  suite,  il  faut  savoir 
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le  nombre  de  bras  dont  dispose  le  pays  duquel  on  s'occupe.  Dans  un 
État  de  131.000  kilomètres  carrés,  on  ne  compte  pas  beaucoup 
plus  de  5,600.000  habitants,  ce  qui  correspond  à  41  habitants  par  kilo- 
mètre carré.  En  réalité,  la  terre  abonde,  et  il  n'a  pas  été  difficile,  lors  de 
la  loi  et  de  la  réforme  de  1862,  de  donner  à  chaque  chef  de  famille  agri- 
cole, une  certaine  étendue  variant  de  3  à  27  hectares.  Mais  de  cette 
terre  fertile  cependant  on  ne  sait  que  faire,  une  grande  partie  en 
demeure  en  jachère:  en  1875,  par  exemple,  on  comptait  3.800.000  hec- 
tares comme  régions  incultes.  Les  capitaux  et  les, bras  font  défaut  pour 
exploiter  convenablement  ce  territoire  :  il  est  cependant  certain  que  la 
vraie  et  à  peu  près  iinique  richesse  de  la  Roumanie,  c'est  la  terre,  ou, 
si  l'on  veut,  l'agriculture.  Gomme  on  l'a  dit  et  répété  maintes  fois, 
la  Roumanie  est  un  pays  essentiellement  agricole.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
un  simple  coup  d'œil  sur  les  exportations  de  Roumanie.  Au  premier 
rang  des  marchandises  sortant  du  pays,  nous  trouvons  les  farineux  et 
leurs  dérivés  et,  bien  entendu,  surtout  les  céréales,  le  blé  :  le  mouve- 
ment en  atteint  2.074.953  tonnes  en  1889,  1.979.619  en  1890,  et  seule- 
ment 1.825.782  en  1891,  la  valeur  oscillant  entre  239  et  225  millions  de 
francs.  En  1891  on  exporte  95.176  tonnes  de  fruits  et  légumes  autres 
que  les  farines  présentant  une  valeur  de  24.095.000  francs  ;  pui'^ 
3.036  francs  de  boissons  (vins),  au  lieu  de  5.622  en  1889;  d'ailleurs, pour 
ce  dernier  article,  ^la  valeur,  qui  atteignait  4.531.000  francs,  tomDe  à 
2.178.000  francs.  Presque  tous  les  autres  articles  d'exportation  sont  en- 
core des  produits  de  l'agriculture  ou  de  l'élevage,  qui  n'est  en  somme 
qu'une  branche  de  Fagriculture.  Voici,  en  1891,  2.077  tonnes  de  déchets 
et  produits  d'animaux,  correspondant  à  une  valeur  de  1.452.000  francs; 
les  peaux  représentent  un  poids  total  de  570  tonnes  pendant  cette  même 
année,  et  une  somme  de  1.264.000  francs.  Les  chilTres  respectifs  pour  les 
matières  textiles  sont  de  2.305  tonnes  et  de  4.765.000  francs  ;  et  enfin, 
pour  les  bois,  de  5.841  tonnes  et  de  3.460.000  francs. 

C'est  à  peine  si  l'exportation  des  combustibles  minéraux,  pourtant 
abondants  dans  le  sous-sol  du  pays,  atteint  21.883,  puis  14.195,  et  enfin 
22.429  tonnes  durant  les  années  1889,  1890  et  1891,  et  les  totaux  res- 
pectifs de  1.949.000,  1.238.000  et  1.986.000  francs  pendant  ces  mêmes 
exercices. 

Si  nous  nous  reportons  encore  aux  données  statistiques  relatives  à  la 
population,  nous  voyons  que  l'on  rompte  au  moins  4. 400.0C0  paysans 
répartis  dans  2.913  communes  rurales,  les  chefs  de  famillo  rurales  étant 
au  nombre  d'au  moins  880.000. 

A  l'oncotitre  du  paysan  de  nos  campagnes,  lo  paysan  roumain  a 
horreur  (le  la  ville  et  des  occupations  sédentaires  qu'on  y  peut  trouver, 
de  la    fabrique   en  particuher  :  comme   nous    l'écrivait  spirituellement 
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M.  Valeri,  le  Roumain  n'est  que  paysan,  fonctionnaire  ou  boïer^  autre- 
ment dit  grand  seigneur. 

Mais  poussons  un  peu  plus  loin  la  situation  de  l'agriculture  en  Rou- 
manie et,  pour  cela,  cherchons  d'abord  les  différentes  cultures  qu'on  y 
fait.  Si  nous  nous  reportons  à  un  livre  déjà  ancien  de  quelques  années, 
intitulé  «  Essais  critiques  sur  notre  enseignement  primaire,  etc.  »,  et  dû 
à  M.  Stefan  Mihailesco,  nous  voyons  que  l'on  ne  cultive  pas,  ou  du 
moins  que  l'on  ne  consacre  pas  en  Roumanie  aux  cultures  agricoles 
beaucoup  plus  de  3  millions  d'hectares,  le  quart  seulement  à  peu  près 
du  sol  entier  du  pays  ;  il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  en  outre  de 
2.925.000  hectares  en  pâturages  et  étangs,  925.000  enfouis,  154.000  en 
jardins  et  vergers  et  100.000  en  vignes.  Ces  chiffres  n'ont  pas  sensible- 
ment varié  depuis  quelques  années,  précisément  parce  que,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin,  l'agriculture  n'a  guère  progressé.  Cependant 
les  cultures  embrassent  aujourd'hui  plus  de  4.560.000  hectares.  Nous  ne 
comptons  pas  2.030.000  hectares  de  forêts,  qui  n'ont  rien  à  voir  avec 
l'agriculture. 

Dans  les  3.017.330  hectares  que  Mihailesco  citait  comme  dévolus  à  la 
culture,  on  en  comptait  en  moyenne  1.250.000  consacrés  au  maïs,  un 
peu  plus  de  1  million  au  blé,  368.000  à  l'orge,  137.000  au  seigle, 92.000  à 
l'avoine,  53.000  au  colza,  et  enfin  le  reste  est  planté  en  lin,  en  pommes 
de  terre,  en  haricots.  Pour  donner  les  chiffres  relatifs  à  diverses  années 
successives,  nous  dirons  qu'en  1869  le  maïs  couvrait  1.101.000  hectares, 
1.114.000  en  1870, 1.277.000  en  1872,  1.424.000  en  1874,1.384  000  en  1875, 
L'étendue  consacrée  au  blé  avait  passé  de  870.000  hectares  en  1869  à 
991.000  en  1872,à  1.344.000  en  1874, pour  retomber  à  1.063.000  en  1875; 
pour  l'orge,  la  superficie  cultivée  était  seulement  de  232.000  hectares  en 
1869,  et  atteignait  513.000  en  1875.  Le  seigle  était  ensemencé  en  1869  sur 
128.000  hectares  et  sur  206.000  en  1872;  mais,  en  1875,  il  s'était  produit 
une  assez  forte  dépression,  qui  ramenait  les  terrains  consacrés  à  143.000 
hectares  seulement.  Pource  qui  estde .'avoine,  nous  trouvons  une  surface 
de  59.000  hectares  en  1869  et  de  104.000  en  1875  ;  enfin  nous  constatons 
pour  le  colza  33.000  hectares  en  1869  et  40.000  en  1875. 

Complétons  maintenant  ces  indications  en  fournissant  les  chiffres 
analogues  fournis  parles  dernières  statistiques.  Cette  fois,  actuellement 
on  peut  dire,  les  cultures  occupent  en  Roumanie  une  superficie  de 
4.561.084  hectares.  La  part  du  maïs  est  de  1.781.516,  celle  du  blé  de 
1.507.461.  L'orge  ne  vient  que  bien  après,  avec  une  surface  de  518.065  ; 
puis  l'avoine,  avec  178.517.  Le  seigle  est  cultivé  sur  167.109  hectares,  le 
colza  sur  118.540  ;  enfin  nous  ne  parlerons  point  [des  autres  ensemen- 
cements, sauf  du  millet,  qui  couvre  103.470  hectares. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  ce   point:  chacun  sait  quelle 
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importance  prennent  les  blés  de  la  Roumanie  dans  l'alimentation  de 
l'Europe.  Mais  s'il  est  bien  certain  que  ce  pays  est,  avant  tout,  une  con- 
trée agricole,  que  l'agriculture  est  la  principale  forme  de  l'activité  de  ses 
habitants,  il  n'en  résulte  pas  que  cette  agriculture  s'y  fasse  dans  de 
bonnes  conditions,  bien  au  contraire;  et  comme  nous  allons  le  montrer 
de  diverses  manières,  la  culture  y  est  encore  tout  à  fait  primitive,  on  y 
emploie  les  méthodes  les  plus  mauvaises,  les  plus  routinières. 

Un  des  meilleurs  critériums  de  l'insuffisance  ou  de  l'excellence  d'un 
mode  de  culture,  c'est  l'examen  du  rendement  à  l'hectare  :  là  où  le 
résultat  est  piètre,  c'est  que  les  moyens  employés  sont  mauvais.  Or, 
nous  allons  bien  le  prouver,  ces  résultats  en  Roumanie  sont  d'une  fai- 
blesse par  trop  manifeste.  Déjà  M.  Mihailesco,  dans  l'ouvrage  que  nous 
avons  cité,  mettait  en  lumière  l'infériorité  de  l'agriculture  roumaine.  Il 
cherchait,  par  exemple,  quelle  était  la  valeur  totale  de  la  production 
annuelle  des  diverses  cultures,  et  il  trouvait  qu'elle  atteignait  254  mil- 
lions 1/2  (grâce  à  des  évaluations  sur  lesquelles  nous  n'avons  que 
faire  d'insister).  En  somme,  cela  correspondait  à  une  valeur  moyenne  de 
96  francs  ou  à  peu  près  pour  la  production  par  hectare.  Il  avait  égale- 
ment calculé  qu'un  laboureur,  un  paysan  a,  en  général, à  cultiver  3  hec- 
tares et  1/2  :  par  suite  son  revenu  annuel  produit  par  son  travail 
ressortait  à  282  francs  à  peu  près,  282  francs  en  or,  ce  qui  correspondait 
à  320  francs  valeur  courante,  par  suite  de  l'agio,  au  moment  où 
M.  Mihailesco  écrivait. 

Mais  étudions  de  près  la  question  du  rendement  :  examinons  ce  qu'il 
était,  ce  qu'il  est  en  Roumanie,  et  comparons  les  résultats  obtenus  avec 
les  données  relatives  à  certains  autres  pays  européens  ;  nous  ne  nous 
attarderons  point,  du  reste,  à  présenter  des  chiffres  absolus,  nous  con»- 
tentant  de  présenter  des  données  relatives. D'après  des  rendements  calcu- 
lés sur  les  récoltes  successives  des  années  1869-1876,  nous  trouvons  que 
l'hectare  de  culture  de  maïs  a  donné  en  moyenne  12,8  hectolitres  ^  ; 
pour  le  blé  le  rendement  est  seulement  de  9,6  hectolitres;  pour  le  seigle 
de  7,8.  Il  atteint  11,5  pour  l'orge,  10,8  pour  le  colza  et  12,9  pour  l'avoine. 
Ou  comprend  que  c'est  sans  grand  enthousiasme  que  M.  Mihailesco 
compare  ces  chiffres  avec  ceux  qu'on  peut  relever  dans  quelques  contrées 
d'Europe  :  au  moment  où  il  étudie  la  culture  roumaine,  le  rendement 
du  blé  à  l'hectare  est  de  plus  de  27  hectolitres  on  Angleterre,  do  plus 
de  25  en  Allemagne;  il  s'élève  à  25  en  lielgique,  à  22  en  Hollande,  à 
17  en  Danemark,  à  un  peu  plus  de  15  en  France  ;  il  est  également  de  15 
en  Autriche  ;  enlin,  dans  cette  longue  liste,  la  Roumanie  vient  après  la 
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Russie  et  la  Hongrie,  qui  produisent  respectivement  13  et  11,5  hectolitres. 

Si  nous  faisons  porter  notre  examen  sur  une  période  toute  récente 
et  sur  l'ensemble  des  cultures,  nous  arrivons  à  des  conclusions  aussi  peu 
favorables  aux  agriculteurs  roumains.  Pendant  les  années  1888  à  1891, 
le  blé  produit  dans  ce  pays  11,43  hectolitres  en  moyenne  à  l'hectare, 
tandis  que  le  rendement  analogue  atteint  15,67  en  France,  24,70  en  Bel- 
gique, 27,54  en  Angleterre  ;  en  France,  même  pendant  une  mauvaise 
récolte,  le  chiffre  en  est  encore  de  13,49,  et  il  n'y  a  que  Tltahe  (10,50) 
et  les  Etats-Unis  (10,87)  qui  soient  plus  mal  partagés  que  le  pays  que 
nous  étudions.  Dans  celui-ci  la  récolte  du  seigle  n'est  que  de  11,10  hec- 
tolitres ;  il  est  vrai  qu'elle  est  encore  inférieure  (10,67)  aux  Etats-Unis 
mais  elle  s'élève  à  11,47  en  Italie,  à  12,91  (et  môme  parfois  près  de  15) 
en  France,  à  23  et  plus  en  Belgique.  Pour  le  maïs,  qui  est  pourtant  la 
culture  dominante  de  cette  contrée,  c'est  encore  bien  pis:  le  rendement 
n'y  est  que  de  12,38,  tandis  qu'il  n'est  pas  moins  de  15,34  en  France,  de 
15,68  en  Italie,  et  enfin  de  21,62  en  Amérique.  Pour  l'orge,  on  peut 
mettre,  en  face  du  chiff're  de  13,05,  les  coedcients  largement  supérieurs 
de  16,87  en  France  (où  il  arrive  souvent  à  20  et  plus),  de  19,77  aux 
Etats-Unis, de  31,66  en  Angleterre;  seule, l'Italie  a  une  production  encore 
plus  faible.  Les  données  relatives  à  l'avoine  ne  sont  pas  moins  éloquentes, 
et  prouvent  bien  dans  quelles  mauvaises  conditions  se  fait  l'agriculture 
en  Roumanie.  Celle-ci  produit  seulement  14,84  hectolitres  d'avoine  à 
l'hectare,  juste  autant  que  l'Italie,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup  dire  :  or,  la 
France  en  récolte  24,40,  les  États-Unis  25,50,  l'Angleterre  37,31  et  la 
Belgique  39,57.  Ajoutons  encore  un  mot  pour  bien  démontrer  cette 
infériorité  de  l'agriculture  roumaine:  elle  ne  recueille  que  16,81  quintaux 
métriques  à  l'hectare,  tandis  que  le  cultivateur  français  en  récolte  33  et 
plus  et  le  fermier  anglais  bien  près  de  39. 

Les  causes  de  cette  infériorité  de  l'agriculture  roumaine  sont  assez 
nombreuses.  La  première  et  la  principale  est  que  les  capitaux  et  les  bras 
font  défaut  pour  exploiter  la  terre  :  la  pénurie  des  bras  ressort  suffi- 
samment des  chiffres  que  nous  avons  fournis  et  qui  permettent  de  rap- 
procher l'étendue  du  pays  et  le  nombre  des  habitants  qui  le  peuplent  et 
doivent  l'exploiter.  Ce  qui  prouve  bien  que  les  capitaux  sont  rares,  c'est 
que  couramment  on  emprunte  sur  première  hypothèque  urbaine  à 
12  0/0.  Puis  partout  c'est  le  régime  de  la  grande  propriété,  propriété 
dont  le  possesseur  ne  s'occupe  nullement  :  une  terre  de  1.000  hectares, 
comme  nous  le  dit  M.  Valéri,  est  une  petite  terre,  la  moyenne  des 
superficies  étant  plutôt  entre  2.000  et  5.000  II  y  en  a  souvent  de  8.000, 
de  10.000,  de  15.000  hectares,  et  l'on  compte  bien  des  propriétaires  qui 
possèdent  3,  4,  quelquefois  10,  15,  de  ces  immenses  domaines.  On  com- 
prend quels  capitaux  il  faudrait  pour  mettre  en  culture  ces  territoires  : 
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aussi  les  propriétaires  se  contentent  d'en  tirer  le  plus  de  revenus  pos- 
sibles en  prenant  aussi  peu  que  possible  de  peine,  Et,  pour  cela,  quand 
ils  les  louent  en  totalité,  c'est  à  des  fermiers  grecs  ou  juifs  pour  la 
plupart;  le  paysan  roumain  ne  peut  qu'affermer  par  parcelles.  Il  faut 
dire,  du  reste,  que  le  prix  des  fermages  est  assez  peu  élevé;  il  oscille  en 
gén''Tal  entre  15  et  30  francs  par  hectare;  mais  le  prix  de  30  francs  est 
exceptionnel,  et  l'on  rencontre  fréquemment  des  terres  de  14. 000  hec- 
tares louées  5  francs  l'hectare.  Le  prix  dépend  essentiellement  de  sa 
situation  loin  ou  près  des  centres  habités.  Les  paysans  vivent  dans  les 
villages  ou  plus  exactement  dans  leurs  villages  ;  ils  s'y  cantonnent  à 
perpétuité,  et  ils  n'émigrent  jamais  d'un  endroit  très  peuplé,  et  oii  la 
terre  se  fait  rare,  à  un  endroit  moins  habité  et  où  le  sol  à  cultiver  reste 
en  abondance.  Si  un  domaine  se  trouve  près  d'un  village,  la  terre  y  est 
à  un  prix  élevé,  autrement,  en  dépit  de  toute  sa  fertilité,  il  ne  vaudra 
pour  ainsi  dire  rien.  C'est  toujours  cette  même  raison  du  manque  de 
bras  à  laquelle  nous  faisions  allusion.  Le  paysan  est  fixé  au  sol  qui  l'a 
vu  naître,  et  il  ne  le  quitte  que  s'il  a  contracté  une  dette  trop  forte  vis- 
à-vis  du  propriétaire  du  champ  qu'il  afferme.  Dans  ce  cas,  il  s'en  va  dans 
une  autre  région,  frustrant  ce  propriétaire  qui  peut  lui  avoir  fait  des 
avances  sur  son  travail  à  venir  :  ce  cas  se  présente  du  reste  assez  rare- 
ment,d'autant  que  les  propriétaires  ne  font  des  avances  qu'à  bon  escient. 

Nous  avons  vu  que,  d'une  façon  générale,  les  prix  du  fermage  sont 
minimes;  mais  le  paysan  n'en  est  pas  plus  riche  pour  cela,  parce  qu'il 
cultive  suivant  la  routine,  il  s'en  tient  à  la  culture  du  blé,  du  maïs,  du 
seigle  et  du  colza,  telle  que  ses  ancêtres  la  pratiquaient,  et  il  obtient  les 
piteux  résultats  que  nous  avons  exposés  plus  haut.  11  ne  veut  même 
pas  entendre  parler  de  la  culture  maraîchère,  que  les  Bulgares  mono- 
polisent et  où  ils  trouvent  de  sérieux  bénéfices. 

Et  cependant,  comme  le  fait  remarquer  M.  Mihailesco  dans  le  livre 
déjn  cité,  le  sol  ne  demande  qu'à  produire  14  hectolitres  à  l'hectare  au 
lieu  de  10. Mais  le  paysan,  l'agriculteur, le  laboureur,  manquent  complè- 
tement d'instruction  -:  c'est  ainsi  que,  lors  du  recrutement  de  1889,  sur 
29.000  recrues,  2.000  à  peine  savaient  lire.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  alors 
s'ils  ignorent  les  premiers  mots  de  l'enseignement  agricole.  Beaucoup 
de  Roumains,  suivant  en  cela  les  errements  et  les  erreurs  des  autres 
gouvernements  européens,  et  do  la  Franco  en  particulier,  avaient  la  con- 
viction qu'un  enseignement  officiel  de  l'agriculture  serait  un  grand  bien 
et  modifierait  les  pratiques  routinières  du  tout  au  tout;  mais  les  lecteurs 
de  ce  journal  savent  ce  que  vaut  l'enseignement  officiel  en  cette  matière 
et  en  bien  d'autres.  Il  faudrait  que  les  propriétaires  donnassent  le  bon 
exemple  aux  paysans,  eux  qui  sont  intéressés  à  voir  monter  le  prix  de 
leurs  terres  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  produiront  davantage. 
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A  l'heure  actuelle,  le  gouvernement  roumain  présente  un  projet  d'or- 
ganisation d'une  banque  de  crédit  agricole,  par  analogie  avec  les  crédits 
fonciers  ruraux  et  urbains  qu'il  a  cherché  à  fonder.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  tous  les  détails  de  ce  projet.  Disons  seulement  que  PÉtat 
laisserait  relativement  agir  l'initiative  privée,  mais  en  lui  accordant 
certains  avantages,  et  en  se  réservant  le  contrôle  du  fonctionnement. 
Les  opérations  de  la  banque  consisteraient  en  prêls  contre  constitution 
de  gages  en  céréales,  en  bétail,  en  machines  ou  outils  agricoles  ;  elle 
ferait  aussi  des  warrants  et  des  prêts  sur  crédit  personnel.  Celte  banque 
serait  même  autorisée  à  recevoir  de  l'argent  des  agriculteurs  et  des 
effets  en  dépôt,  et  à  leur  ouvrir  sur  cette  base  des  comptes  courants,  à 
effectuer  des  payements  ou  des  encaissements,  et  à  faire  pour  leur 
compte  des  achats  ou  des  ventes  [de  titres  ou  de  produits  agricoles; 
enfin,  à  se  charger  pour  les  agriculteurs  d'entreposer  les  céréales  dans 
les  docks,  de  les  engager  en  warrants  ou  de  faire  vendre  les  grains 
entreposés  par  les  soins  de  l'administration.  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  de  plus  grands  détails.  Ajoutons  que,  par  une  disposition  spéciale 
et  expresse,  ce  seul  effet  de  la  convention  constituera  le  gage  pour  la 
banque  à  partir  de  la  date  indiquant  le  nombre,  la  nature,  la  quantité 
des  gages  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent;  la  publicité  est  assurée  vis-à-vis 
des  tiers,  pour  qu'ils  connaissent  l'inaliénabilité  du  gage,  par  la  création 
d'un  registre  spécial  en  double,  tenu  au  tribunal  du  district  et  à  la 
mairie  de  la  commune. 

Ce  projet  de  loi  est  une  preuve  que  le  gouvernement  roumain  com- 
prend que  l'avenir  du  pays  est  dans  l'agriculture.  Mais  il  n'est  jamais 
d'aucun  profit  que  l'Etat  intervienne  pour  développer  artificiellement 
l'agriculture  ;  à  plus  forte  raison,  serait-il  désirable  qu'il  n'allât  point 
pousser  son  intervention  dans  une  autre  voie,  comme  le  gouvernement 
roumain  le  fait  actuellement. 

Nous  l'avons  dit  et  répété,  la  Roumanie  est  un  pays  essentiellement 
et  exclusivement  agricole.  D'industrie,  il  n'en  existe  pas  :  on  ne  peut,  en 
effet,  point  considérer  comme  telle  la  vinification,  qui  est  en  réalité  une 
manifestation  de  l'activité  agricole.  Le  pays  possède  d'excellents 
vignobles  :  pendant  longtemps  des  maisons  françaises  sont  venues 
acheter  le  vin  indigène  15  et  20  centimes  le  litre,  pour  le  transporter  et 
le  transformer  en  France  ;  d'ailleurs  ce  commerce  a  diminué  quelque 
peu  comme  nous  le  verrons  sij  dans  un  article  ultérieur,  nous  étudions 
le  commerce  de  la  Roumanie.  Au  reste,  le  paysan  roumain  ne  sait  pas 
faire  le  vin.  L'élevage  des  versa  soie  pourrait  être  une  source  de  grande 
richesse  ;  mais  actuellement  elle  est  presque  complètement  abandonnée. 
D'industries  autochtones,  encore  une  fois  il  n'en  existe  donc  pas,  et  cela 
résulte  de  6e  que  le  paysan  a  horreur  de  la  fabrique  ;  même  les  travaux 
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purement  manuels  qui  peuvent  s'exécuter  en  plein  air,  chargement, 
déchargement,  lui  sont  insupportables,  et  l'on  ne  peut  les  faire  exécuter 
que  par  des  ouvriers  non  roumains. 

En  présence  de  cette  situation,  l'État,  qui,  par  essence,  doit  avoir 
toutes  les  lumières  manquant  aux  particuliers,  a  imaginé  un  programme 
au  moins  original.  Il  s'est  dit  que,  la  population  étant  réfractaire  au 
travail  industriel,  aucune  industrie  ne  pouvant  naturellement,  et  suivant 
les  maudites  lois  économiques,  prendre  naissance  dans  le  pays,  il  fallait 
de  toute  nécessité  corriger  les  lois  naturelles  et  implanter  de  force  une 
industrie  nationale  en  Roumanie.  Pour  arriver  à  ce  brillant  résultat,  on 
a  eu  recours  aux  procédés  protecteurs  que  l'État  emploie  en  pareille 
occurrence.  On  veut  rivaliser  avec  les  vieilles  nations  européennes  ;  en 
un  mot,  comme  nous  l'écrivait  M.  Valéri,  on  veut  que  les  «  Roumains 
se  passent  des  autres  nations  en  fabriquant  eux-mêmes,  et  assez 
médiocrement,  ce  que  jusqu'alors  ils  recevaient  d'elles  à  un  prix  beau- 
coup moindre  et  dans  des  conditions  de  fabrication  bien  meilleures.  > 
Et  il  se  trouve  que  ces  industries  qu'on  veut  implanter,  on  ne  peut  le 
faire  qu'à  grand  renfort  de  protection,  autrement  dit  de  subsides.  Bien 
plus,  pour  qu'elles  vivent,  on  doit  faire  venir  du  dehors  non  seulement 
la  matière  première  et  le  combustible,  mais  encore  les  machines,  et,  ce 
qui  est  plus  fort,  les  fabricants,  les  capitaux  et  les  ouvriers  1  «  Voilà  ce 
que  nous  appelons  une  industrie  nationale,  nous  écrit  M»  Valeri;  et  le 
fait  est  que  rion  ne  coûte  plus  cher  à  la  nation,  qu'elle  y  met  le  plus 
clair  de  ses  revenus.  » 

Qu'on  ne  se  figure  point  que  nous  exagérons  :  voici  une  citation  qui 
le  prouve, citation  d'un  journal  pourtant  favorable  à  la  création  de  cette 
industrie  soi-disant  nationale  :  «  Il  est  incontestable  que  la  Roumanie  a 
fait  de  grands  progrès  pendant  ces  dernières  années  au  point  de  vue 
industriel.  Se  réveillant  subitement  d'un  long  sommeil,  qui  l'avait  con- 
damnée exclusive!ïient  au  travail  agricole  et  rendue  tributaire  do 
l'étranger  pour  tous  les  objets  manufacturés,  elle  a  essayé,  non  sans 
succès,  de  s'affranchir  de  cette  servitude.  Une  Irgislation  paternelle 
encourage  toutes  ces  entreprises  et  leur  accorde  généreusement  des 
exemptions  d'impôts  et  (Vautres  privilèges  très  appréciés  (on  le  croit 
facilement).  L'avenir  est  plein  de  promesses.  Malheureusement  il  y  a 
un  revers  à  la  médaille.  La  plupart  des  entreprises  industrielles  que 
nous  venons  de  citer,  sont  non  seulement  alimentées  par  des  capitaux 
étrangers  (ce  qui  n'est  pas  un  grand  inconvénient,  après  tout),  mais  la 
main-d'œuvre  est  fournie  également  par  des  bras  étrangers.  De  manière 
que  notre  industrie  est  nationale  en  tant  quelle  existe  sur  le  sol 
roumain  ;  mais  elle  cesse  de  l'être  lorsqu'on  envisage  ses  conditions  de 
production  ».  On  le  voit,  les  contribuables  roumains  n'ont  rien  à  envier 
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aux  contribuables  français,  puisque,  eux  aussi,  nourrissent  une  industrie 
nationale. 

Le  journal  que  nous  venons  de  citer  ne  se  rend  pas  compte  qu'on  ne 
transforme  pas  malgré  elle  une  population  industrielle,  et,  au  lieu  de 
comprendre  pourquoi  les  Ecoles  d'Arts  et  Métiers  de  Jassy  et  de 
Bucharest  n'ont  donné  aucun  résultat,  il  demande  au  contraire  qu'on 
étende  l'enseignement  technique  professionnel. 

La  base  sur  laquelle  on  s'est  appuyé  pour  obtenir  la  législation  pro- 
tectionniste douanière  actuelle,  c'est  toujours  la  fameuse  balance  du 
commerce  :  jusqu'en  1876,  cette  balance  était  favorable  à  la  Roumanie, 
mais  depuis  lors  c'est  le  contraire,  et,  en  1890,  on  relève  362.791.000  fr. 
d'importations  contre  275.958.000  d'exportations.  Naturellement  nombre 
de  gens  ont  gémi ,  et  obtenu  les  lois  douanières  actuelles  destinées  à 
créer  toutes  sortes  d'industries  et  à  faire  rester  l'argent  dans  le  pays. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  dépit  de  ce  qu'elle  coûte,  cette 
industrie  nationale  ne  prospère  pas  :  on  continue  à  importer  de  plus 
belle  de  l'étranger.  Le  consommateur  paye  plus  cher,  mais  il  importe 
le  produit  étranger,  car  le  fameux  produit  national  laisse  trop  à  désirer 
comme  qualité. 

Et,  de  la  sorte,  on  arrive  à  faire  oublier  que  le  cultivateur  roumain 
devrait  consacrer  tous  ses  efforts  à  l'exploitation  des  richesses  natu- 
relles que  lui  offre  le  sol.  La  Roumanie  résistera  sans  doute  à  cette 
politique  économique  néfaste  ;  mais  il  en  résultera  pour  elle  un  retard 
sérieux  dans  son  développement. 

Daniel  Bellet. 
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ROBINSON  CRUSOÉ  ET  L*INFAME  CAPITAL 


NOUVELLE 


Vous  connaissez  tous,  lecteurs,  l'histoire  de  Robinson  Grusoé,  vous 
savez  tous  comment  il  a  vécu  des  années  dans  une  île  déserte  avec  son 
chien,  son  perroquet  et  à  la  fin  avec  son  fidèle  Vendredi.  Mais  ce  que 
vous  ne  savez  pas  sans  doute,  ce  que  je  viens  d'apprendre  par  des  do- 
cuments absolument  inédits,  c'est  que  Robinson  a  été  au  début  un 
socialiste,  un  ennemi  du  capital,  c'est  que  Vendredi  lui-même  a  un  ins- 
tant versé  dans  ces  erreurs  et  que  tous  deux  en  ont  été  tirés  par  l'expé- 
rience, par  la  situation  où  ils  se  sont  trouvés.  Mais  la  chose  vaut  la 
peine  d'être  contée  parle  menu. 


Sachez  donc  que  Robinson,  pendant   son  séjour  en  Angleterre    et  sa 
première  jeunesse,s'était  adonné  à  la  lecture  des  écrivains  communistes, 
collectivistes  et  autres,  et  qu'il  y  avait  puisé  une  haine  profonde  contre 
la  société  bourgeoise,  la  société   capitaliste,  ou  pour  parler  clairement, 
contre  la  société  telle  qu'elle  existe,  contre  la  société  dont  nous  faisons 
tous  partie,  et  c'est   même  ce   qui  le  décida  à  s'expatrier.  Je  ne  veux 
pas,  disait-il,  rester  dans  un  pays  organisé   d'une  façon  tout  inique,  car 
enfin   si  je  veux  cultiver  la  terre,  je  ne  le  puis,  elle  est   toute    appro- 
priée, pas  un  coin,  si  petit  soit-il,  qui  n'appartienne  à  quelqu'un.    Si  je 
veux  devenir  industriel,  commerçant,  il  faut  faire  les  frais  d'un  établis- 
sement, il  faut  d'abord  ou  louer  un  local,  c'est-à-dire  payer  tribut  à  un 
capitaliste,  ou  bien  l'acheter,  car  nul   propriétaire  ne  veut   me   donner 
gratis  son  capital,  non  pas  même  une  partie   d'icelui.  On  m'offre    bien 
d'y  travailler   comme  ouvrier,  mais  ce   n'est  point  ce  que  je  veux,  j'en- 
tends, puisque  les  capitalistes  sont  des  égoïstes  et  des  alTameurs,  avoir, 
moi  aussi,  ma  part  de  capital;  et  comme  les  propriétaires  sont  des  co- 
quins que  Dieu  confonde,  je  veux  avoir  aussi  une  part  de  propriété. C'est 
ce  juste  raisonnement  et  cette  exacte  logique  qui  poussèrent  Robinson 
à  quitter  son  pays.  Je  veux,  dit-il,  chercher  une  terre  déserte,  une  terre 
qui  ne  soit  à  personne,  où  je  puisse   ni'installer  à  ma  guise   sans  ([u'un 
odieux  cii[)ilaliste  me  dise  :  Ote-toi  de  là,  tu  es  sur  ma  propriété. 

Robinson  prit  donc  place  sur  un  navirt>  ilestiné  à  transporter  îles 
colons,  et  il  n'oublia  pas  d'emporter  avec  lui  les  ouvrages  qui  le  char- 
maient si  fort  et  qui  étaient  cause  de  sa  vocation.  Il  les  lisait  et  les  reli- 
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sait  autant  pour  le  plaisir  qu'il  y  trouvait  que  pour  charmer  les  ennuis 
d'une  longue  traversée.  Il  était  même  absorbé  dans  cette  lecture  lorsque 
survint  cette  grande  tempête  qui  perdit  le  navire,  et  c'est  ce  qui  donna 
occasion  à  ses  compagnons  de  partir  sans  lui.  Il  était  dans  sa  cabine 
occupé  à  lire  toutes  sortes  d'imprécations  contre  le  capital  et  la  pro- 
priété privée,  lorsqu'une  brusque  secousse  le  renversa.  Le  navire  venait 
de  toucher  sur  les  récifs.  Il  monta  alors  sur  le  pont  et  vit  ses  compa- 
gnons s'éloigner  dans  le  grand  canot  ;  il  ne  restait  d'autre  être  vivant 
sur  le  navire  que  lui  et  le  chien  qui  devait  être  sa  seule  société  pendant 
longtemps.  "Vous  vous  souvenez  aussi  que  ce  pauvre  Robinson,  inquiet 
sur  la  solidité  du  navire  qui  talonnait  furieusement  sur  le  récif,  prit  le 
parti  de  tenter  de  gagner  une  terre  voisine  qu'il  aperçut,  et  eut  la  bonne 
fortune  d'y  parvenir  sans  dommage. 

Arrivé  sur  cette  terre,  il  s'empressa  de  se  rendre  compte  du  lieu  où  il 
était,  et  ayant  constaté  qu'il  se  trouvait  dans  une  île  déserte,  il  s'aban- 
donna  à  la  joie  la  plus  vive.  Enfin,  s'écria-t-il,  voici  ce  que  je  souhaitais 
depuis  si  longtemps  et  je  suis  bien  servi  :  pas  de  capital  ni  de  capita- 
listes ;  aucune  trace  de  l'un  ni  des  autres;  vraiment  si  je  croyais  à  la 
Providence,  je  dirais  qu'elle  a  fait  les  choses  pour  le  mieux.  Voici  un 
emplacement  où  je  prétends  mettre  la  maison  que  je  vais  construire  ; 
nul  ne  me  disputera  le  terrain  ni  ne  m'en  demandera  le  loyer.  De  ce 
côté  sera  le  jardin  et  de  cet  autre  les  champs  de  blé  et  de  maïs  que  je 
ferai  aussi  grands  qu'il  me  sera  loisible,  car  toute  cette  terre  est  à  moi. 
Parla  je  mettrai  mon  verger  et  j'y  aurai  des  arbres  fruitiers  de  toutes 
sortes  et  sans  location  à  payer,  voilà  ce  que  je  n'aurais  pas  trouvé  en 
Europe. 

Une  seule  réflexion  vint  diminuer  un  peu  la  joie, d'abord  sans  hmites, 
qu'avait  éprouvée  Robinson.  Pour  construire  cette  maison,  pensa-t-il,  il 
faut  des  matériaux  et  je  n'en  ai  pas. A  la  vérité  voilà  de  beaux  cèdres  et 
qui  fourniront  de  bonnes  poutres  et  de  belles  planches,  malheureuse- 
ment je  n'ai  rien  pour  les  couper  et  les  débiter  et  puis,  seul  comme  je 
suis,  c'est  un  travail  qui  me  demandera  des  mois.  De  plus,  il  faut  vivre 
pendant  ce  temps,  je  ferai  donc  mieux  de  commencer  par  le  jardin  et 
parles  champs.  C'est  ici  que  les  réflexions  du  pauvre  Robinson  deve- 
naient absolument  désolantes  :  pour  avoir  un  jardin  et  des  moissons  ne 
faut-il  pas  retourner  et  préparer  la  terre  ?  Sans  doute,  mais  pour  cela  il 
faut  des  outils  et  puis  il  faut  des  semences,  et  puis  la  récolte  ne  pous- 
sera pas  en  vingt-quatre  heures  et  quand  cela  serait,  comment  vivre 
pendant  le  temps  que  je  mettrai  à  préparer  tout  ce  terrain?  Et  Robinson 
entendait  une  voix  intérieure  qui  lui  disait  ;  Mais  malheureux  !  ces  outils 
sont  du  capital  ;  ces  provisions  dont  tu  as  besoin  pour  vivre  pendant 
plusieurs  mois  sont  du  capital,  quoi  !  tu  formes  des  vœux  pour  avoir  du 
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capital  alors  que  tu  étais  si  résolu  à  t'en  passer?  Tu  as  souhaité  une 
terre  sans  capital,  la  voici.  Et  comme  Robinson  pensait  en  lui-même  : 
Ah!  si  seulement  il  se  trouvait  ici  quelqu'un  pour  me  vendre  ces  outils 
et  ces  semences  à  terme,  et  payables  en  produit  du  sol  ;  pour  me  prêter 
les  provisions  nécessaires,  comme  je  travaillerais  pour  le  rembourser  et 
comme  je  lui  donnerais  volontiers  100  et  200  0/0  d'intérêt  et  même  plus, 
et  comme  je  le  remercierais  par-dessus  !  une  autre  voix  intérieure 
reprenait:  comment,  homme  illogique  et  versatile,  voici  maintenant  que 
tu  regrettes  les  capitalistes?  tu  voudrais  en  voir  dans  ton  île?  leur  payer 
tribut?  te  soumettre  à  leurs  exigences?  devenir  leur  esclave?  Heureu- 
sement qu'il  n'y  en  a  pas!  Ils  ne  sont  pas  là  pourt'exploiter,  pour  s'en- 
richir de  tes  efforts,  pour  s'engraisser  de  tes  sueurs  ;  tu  es  seul  et  par- 
faitement seul,  sans  capitalistes, sans  capital  ;  apprécie  donc  ton  bonheur 
et  tire-toi  d'affaire  ! 

Parbleu  !  se  dit  tout  à  coup  Robinson,  qui  d'abord  était  resté  tout 
triste  et  tout  confondu,  parbleu!  j'oubliais  ce  que  m'ont  appris  mes 
livres:  que  dans  les  pays  non  occupés  encore  par  les  rapaces  capitalistes, 
les  hommes  jouissent  de  certains  droits  précieux  et,  par  exemple,  ceux 
de  chasse  et  de  cueillette.  Ici  je  puis  chasser  en  toutes  saisons,  sans 
permis,  partout,  le  gibier  de  l'île  entière  est  à  ma  discrétion  :  voilà  des 
oiseaux,  voilà  des  chèvres  sauvages.  Malheureusement  il  faut,  même 
pour  chasser,  avoir  certains  outils;  un  fusil  par  exemple  avec  de  la 
poudre  et  du  plomb  est  fort  utile  en  l'occasion,  mais  n'est-ce  point  là  du 
capital?  et  on  sait  que  Robinson  n'en  avait  pas.  Il  essaya  bien  d'atteindre 
les  chèvres  à  la  course,  mais  elles  couraient  beaucoup  plus  vite  que  lui; 
de  tuer  les  oiseaux  avec  des  pierres  ;  ils  volaient  beaucoup  trop  haut. 
Quant  au  droit  de  cueillette,  Robinson  constata  bientôt  que  les  cèdres, 
superbes  d'ailleurs,  qui  formaient  la  végétation  de  l'Ile,  ne  portaient  ni 
pomme,  ni  poire,  ni  pêche,  non  pas  môme  ces  ananas  et  ces  noix  de 
coco  que  les  histoires  d'aventures  placent  sous  la  main  de  quiconiiue 
débarque  sur  le  rivage  d'une  contrée  tropicale.  Il  en  vint,  l'infortuné, 
à  regretter  les  mûres  qu'il  cueillait  librement  en  Angleterre  le  long  des 
chemins  et  encore  que  ce  fût  dans  le  pays  qui  compte  le  plus  de  capi- 
taux et  de  capitalistes  du  monde  entier. 

Toutes  ces  réflexions  lui  furent  rendues  plus  amères  par  la  faim  qui  se 
fit  bientôt  sentir,  car  il  resta  sans  nourriture  comme  sans  abri  pendant 
toute  cette  journée  et  les  deux  suivantes,  et  si  la  situation  s'était  pro- 
longée les  réflexions  de  Robinson  auraient  pris  fin  avec  sa  vie,  mais  la 
Providence  ne  l'abandonna  pus.  Le  troisième  jour  la  tempête  cessa  et 
Robinson  vit  le  navire  arrêté  dans  les  récifs,  et  à  l'intérieur  intact.  Il  se 
jeta  à  la  mer,  le  gagna  à  la  nage,  et  y  trouvant  du  capital  sous  forme 
de  biscuit  et  de  viande  salée,  il  commença  par  se  récompenser  du  jeûne 
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précédent,  et  puis  il  constata  qu'il  en  restait  encore  beaucoup  et  qu'il 
aurait  ainsi  le  temps  de  se  livrer  à  ses  constructions  et  à  ses  cultures. 
Il  constata  aussi  que  le  navire  renfermait  des  capitaux  de  toutes  sortes: 
d  abord  des  outils  :  bêches,  pioches,  haches,  scies,  avec  des  clous,  du 
fil  de  fer  et  enfin  tout  ce  qu'il  faut  à  ceux  qui  vont  occuper  une  terre 
déserte,  puisque  c'était  la  primitive  destination  du  navire  ;  ensuite  il  y 
avait  des  semences  et  des  graines  de  toutes  sortes,  il  y  avait  en  plus 
des  armes  avec  de  la  poudre  et  du  plomb  en  abondance.  Il  aurait  ainsi 
de  quoi  préparer  un  jardin  et  des  champs,  des  cultures  enfin  de  toutes 
sortes.  11  pourrait  aussi  tuer  des  chèvres  sauvages  et  des  oiseaux  ;  sa 
vie  était  donc  assurée.  Son  vêtement  était  assuré,  aussi  car  il  avait  mis 
la  main  sur  les  assortiments  du  tailleur  et  du  cordonnier  de  l'équipage, 
et  il  comptait  bien  se  confectionner,  si  besoin  était,  des  complets  en 
peau  de  chèvre  et  des  chaussures  de  même  façon.  11  avait  même  re- 
marqué qu'il  pourrait  tirer  de  la  partie  rompue  du  navire  des  poutres 
et  des  planches  toutes  faites  qui  lui  serviraient  utilement  pour  élever  sa 
maison. 

Et  à  chacune  des  découvertes  ou  des  constatations  qu'il  faisait, Robin- 
son  sentait  de  plus  en  plus  l'utilité,  la  nécessité  du  capital  et  il  remer- 
ciait la  Providence  qui  en  avait  tant  mis  à  sa  disposition.  Il  aurait 
même  souhaité  d'avoir  dans  son  île  des  capitalistes,  ces  gens  tant  mau- 
dits et  tant  exécrés,  car  il  se  sentait  bien  seul  et  il  se  demandait  avec 
inquiétude  ce  qu'il  arriverait  de  lui  s'il  tombait  malade  ou  était  victime 
de  quelqu'un  de  ces  accidents  dont  il  est  impossible  de  se  tirer  seul, 
mais  du  moins  ceci  n'était  qu'un  péril  éventuel  et  il  avait,  grâce  au  ca- 
pital venant  du  navire,  évité  le  danger  pressant  et  immédiat  où  il  était 
de  mourir  de  faim. 

Le  lecteur  sait  ce  qu'il  advint  ensuite  de  Robinson,  comment  il  s'ins- 
talla, comment  il  dressa  un  perroquet  pour  entendre  une  voix  qui  lui 
donnait  l'illusion  d'une  voix  humaine,  comment  il  creusa  un  fort  bean 
canot,  mais  qui  lui  donna  bien  du  mal  ;  sur  tous  ces  points  je  n'ai  rien 
trouvé  de  nouveau,  il  faut  venir  à  l'époque  oii  il  fit  connaissance  de 
Vendredi. 

Le  jour  où  Robinson  s'aperçut  que  des  sauvages  venaient  dans  son 
île,  réputée  déserte,  afin  d'y  organiser  de  grands  dîners  et  encore  avec 
de  la  chair  humaine,  il  fut  saisi  d'horreur  d'abord  et  ensuite  de  beau- 
coup d'appréhension.  Certainement,  dit-il,  si  ces  gens  me  rencontraient, 
ils  me  prendraient  pour  me  faire  servir  à  leur  festin  et  il  est  à  craindre 
aussi,  alors  même  qu'ils  ne  pourraient  s'emparer  de  ma  personne, 
qu'ils  en  veuillent  à  mon  capital!  Ma  maison  avec  ce  qu'elle  renferme, 
ma  provision  de  vivres,  ma  provision  d'armes  et  d'outils,  sans  compter 
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mon  perroquet  et  mon  chien,  les  légumes  de  mon  Jardin,  les  fruits  de 
mon  verger,  les  récoltes  presque  mûres  qui  croissent  à  côté  et  que  j'ai 
eu  la  peine  de  semer  et  d'enclore,  les  chèvres  que  j'élève  à  l'état  privé, 
le  canot  que  j'ai  été  si  long  à  creuser,  les  filets  que  j'ai  eu  tant  de  peine 
à  faire,  tout  cela  peut  bien  exciter  la  convoitise  des  sauvages.  Ces  gens 
grossiers  et  sans  morale,  incapable-,  de  distinguer  le  tien  et  le  mien, 
viendraient  ainsi  m'enlever  le  fruit  de  mon  travail,  d'un  lent  et  pénible 
travail  ou  le  fruit  du  travail  de  mes  compatriotes  rapporté  par  moi  du 
navire  !  Que  ferai-je  si  je  venais  à  être  privé  de  tout  cela  ?  Je  me  trou- 
verais dans  la  situation  où  j'étais  en  arrivant,  et  dans  une  situation  pire, 
car  je  ne  pourrais  plus  compter  sur  aucune  ressource  po  urTavenii-;  aussi 
je  défendrai  mon  capital  de  toutes  mes  forces,  oui  !  c'est  entendu,  je  le 
défendrai  s'il  le  faut  jusqu'à  la  mort  ! 

Et  voilà  Robinson  qui  devient  ingénieur,  ingénieur  militaire,  vous  en- 
tendez, émule  de  Vauban  et  de  Gormonlaigne.il  élève  autour  de  sa  mai- 
son une  forte  palissade  avec  des  meurtrières  percées  de  distance  en 
distance  et  qui  donnaient  ouverture  dans  les  endroits  avantageux;  il  dé- 
cide d'avoir  toujours  trois  fusils  chargés  dont  il  visitera  chaque  jour  les 
amorces,  enfin  il  ne  sortira  plus  sans  avoir  l'un  de  ses  fusils  sur  l'épaule 
et  un  grand  sabre  au  côté. 

Puis  comme  les  sauvages  ne  venaient  pas  donner  l'assaut  à  sa  pro- 
priété et  qu'ils  se  contentaient  de  venir  irrégulièrement  et  quand  ils 
avaient  fait  des  prises,  lunc/ie)'  dans  Pile  avec  la  chair  de  leurs  ennemis, 
Robinson  résolut  de  prendre  l'offensive  et  de  les  attaquer.  D'abord, 
pensait  il,  je  leur  ôterai  ainsi  Tenvie  de  revenir,  puis  je  délivrerai  peut- 
être  quelque  captif,  ce  qui  sera  une  bonne  action  et  pour  moi-même 
profitable,  car  j'aurai  là  un  auxiliaire. 

C'est  ce  qui  fut  fait.  Robinson  ayant  vu  un  jour  à  l'aide  de  sa  longue- 
vue  —  encore  un  capital  trouvé  dans  le  navire  —  plusieurs  pirogues 
chargées  de  sauvages  qui  se  dirigeaient  vers  la  partie  de  son  île  où 
elles  abordaient  d'ordinaire,  sortit  avec  son  fusil  et  son  sabre,  tua  deux  ou 
trois  sauvages  pour  apprendre  aux  autres  à  mieux  vivre,  et  épouvanta 
fort  ceux  qui  restaient,  car  ces  gens  qui  n'avaient  jamais  été  en  contact 
avec  la  civilisation,  ignoraient  absolument  leiret  et  même  l'existence  da 
fusil,  et  puis  il  délivra  Vendredi  et  remmena  dans  sa  maison  où  il  lui  ût 
part  de  tout  son   capital. 

D'abord  de  ses  provisions,  car  le  pauvre  Vendredi  était  à  jeiln,  puis 
des  vêtements.  Ce  n'est  pas,  je  dois  le  diie,  ce  que  Vendredi  apprécia 
le  plus,  il  était  habitué  à  circuler  tout  nu  et  no  trouvait  pas  rajustement 
bien  commode,  il  fut  cependant  flatté  d'être  mis  comme  son  maître  et 
s'y  habitua.  Par  contre  il  apprécia  »le  suite  les  provisions,  la  case  de 
Robinson  bien  supérieure  à  la  sienne  et  surtout  les  armes  dont  il  apprit 
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vite  l'usage.  G'étaiÈ  un  capital  difficile  à  faire  et  qui  voulait  de  l'en- 
tretien, mais  quel  résultat  merveilleux  il  procurait!  Vendredi,  qui  était 
fort  intelligent  malgré  sa  qualité  de  sauvage,  comprit  de  suite  comment 
le  travail  accumulé  et  utilisé  accroît  les  forces  de  l'homme  et  augmente 
ses  moyens  d'action.  Il  fut  d'ailleurs  dressé  par  son  maître  aux  paci- 
fiques travaux  du  jardinage  aussi  bien  qu'au  maniement  du  fusil,  et 
Robinson,  dont  les  idées  avaient  fort  changé  depuis  son  arrivée  dans 
l'île,  prit  soin  de  cultiver  lame  et  l'intelligence  de  son  disciple,  et  de 
lui  apprendre  ses  devoirs  envers  Dieu  aussi  bien  que  le  moyen  d'assurer 
les  nécessités  de  la  vie  matérielle. 

Il  était  content  de  le  voir  répondre  à  ses  soins,  lorsqu'il  eut  besoin 
de  faire  dans  la  partie  éloignée  de  l'île  une  longue  excursion.  11  prit 
donc  des  vivres  pour  trois  jours,  car  il  lui  fallait  ce  temps  et  comme  la 
maison  ne  pouvait  demeurer  seule,  il  y  laissa  Vendredi  en  lui  recom- 
mandant surtout  d'arroser  soigneusement  et  chaque  jour  les  légumes  du 
jardin, ce  qui  était  indispensable  parle  chaud  qu'il  faisait, et  puis  il  partit. 

A  son  retour  il  traversa  d'abord  le  jardin  et  trouva  tout  dessé  'hé,  pas 
une  goutte  d'eau  n'avait  été  versée  sur  les  légumes  :  qu'avait  donc  fait 
Vendredi  et  où  était- il?  D'ordinaire  il  se  montrait  empressé  d'accourir 
auprès  de  son  maître.  Robinson  l'appela  et  Vendredi  vint,  mais  il  avait 
un  air  singulier  et  une  attitude  que  son  maître  ne  lui  avait  jamais  vue  ; 
au  lieu  de  l'air  à  la  fois  content  et  soumis  qu'il  avait  auprès  de  Robin- 
son comme  auprès  de  l'homme  qui  lui  avait  sauvé  la  vie  et  qui  lui  don- 
nait chaque  jour  de  bons  exemples  avec  de  bons  préceptes,  il  se  pré- 
sentait avec  une  allure  impertinente  et  même  aggressive.  Robinson 
allait  lui  demander  ce  qui  s'était  passé  lorsque  Vendredi  le  prévint  : 
Citoyen  Grusoé,  lui  dit-il  effrontément,  voilà  assez  longtemps  que  tu 
m'exploites,  que  tu  t'engraisses  de  mes  sueurs,  il  faut  que  cela  finisse  ! 

Figurez-vous — si  vous  le  pouvez  —  la  stupéfaction  profonde  du 
pauvre  Robinson  en  s'entendant  interpeller  ainsi  par  ce  disciple  qui 
d'ordinaire  lui  parlait  avec  soumission  et  respect  en  l'appelant  «  maître 
Robinson  ».  Il  jeta  un  coup  d'oeil  sur  sa  maigre  personne  en  se  deman- 
dant comment  il  avait  bien  pu  s'engraisser  des  sueurs  d'autrui,  lorsque 
Vendredi  continua  :  N'es-tu  pas  un  infâme  capitaliste  ?  Ose  bien  le  nier! 
Ne  dis-tu  pas  sans  cesse  :  ma  maison,  mon  potager,  mon  canot,  mes 
filets  ?  Je  sais  bien  ce  que  tu  vas  répondre  :  que  tu  as  construit  la  mai-  . 
son,  défriché  le  jardin,  creusé  le  canot  et  fait  les  filets,  c'est  la  raison 
que  donnent  tous  les  capitalistes  ;  si  on  les  écoutait  ils  n'auraient  jamais 
tort,  aussi  ne  les  écoute -t-on  pas,  on  ne  leur  doit  que  la  spohation  et, 
s'ils  réclament,  l'expulsion  !  Et  puis  voyant  la  surprise  croissante  de 
Robinson,  il  ajouta  :  Tu  veux  savoir,  n'est-ce  pas,  où  j'ai  appris  ainsi  à 
connaître  ma  situation  et  mes  droits?  J'ai  trouvé  dans  la  maison,  après 
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ton  dépari,  des  livres  et  des  journaux  dont  jamais  tu  ne  m'avais  parié, 
je  les  ai  lus  et  c'est  là  que  je  me  suis  instruit.  J'ai  bien  compris  pour- 
quoi tu  ne  m'en  disais  rien  ;  tu  me  faisais  lire  la  Bible  pour  m'abrutir  et 
me  tenir  en  servitude  ;  tu  m'enseignais  que  le  travail  est  une  loi  divine, 
qu'il  est  d'obligation  pour  les  hommes;  que  les  ouvriers  et  les  servi- 
teurs doivent  obéissance  et  respect  à  leur  maître.  J'ai  trouvé  tout  le 
contraire  dans  ces  journaux  et  dans  ces  livres,  et  comme  je  ne  connais 
pas  du  tout  ceux  qui  ont  écrit  cela,  j'ai  en  eux  pleine  confiance,  j'ai 
banni  de  mon  esprit  les  préjugés  et  les  superstitions  sans  fondement 
que  tu  m'avais  enseignés,  et  désormais  je  connais  mes  droits  :  maison, 
jardin,  armes,  canot,  provisions,  tout  cela  est  à  moi  comme  à  toi  et 
même  plus  qu'à  toi,  car  tu  en  as  joui  assez  longtemps,  c'est  aujour- 
d'hui mon  tour  d'en  disposer  en  maître  :  honnis  soient  les  capitalistes  ; 
voici  l'aurore  du  progrès  et  de  la  raison  pure  qui  se  lève  sur  cette  île 
trop  longtemps  opprimée  parla  tyrannie  du  capital  ! 

Robinson  se  demandait,  pendant  que  se  déployait  l'éloquence  de  son 
disciple,  quelle  conduite  il  allait  tenir  avec  lui.  Il  se  repentait  bien 
d'avoir  conservé  les  livres,  journaux,  etc.,  origine  de  tout  le  mal  ; 
mais  ce  mal  était  fait,  comment  le  réparer  à  présent?  D'abord  il  eut  la 
pensée  d'employer  le  raisonnement  et  de  convaincre  son  élève  par  la 
puissance  de  sa  logique,  et  puis  jugeant  quel  devait  être  l'état  d'esprit 
de  Vendredi  par  ce  que  lui-même  avait  précédemment  et  longtemps 
éprouvé,  il  sentit  bien  que  les  plus  beaux  raisonnements  du  monde 
n'auraient  aucun  effet  et  qu'il  fallait  autre  chose.  —  Ami  Vendredi,  lui 
dit-il,  tu  te  prétends  opprimé  par  le  capital?  Il  faut  alors  sortir  d'op- 
pression et  t'en  passer,  je  prétends,  moi,  garder  ce  que  j'ai  créé  par 
mon  travail,  ce  que  je  possédais  sans  toi  et  avant  toi  et  en  conserver  la 
propriété  :  ainsi  sors  de  cette  maison  qui  est  à  moi,  je  t'interdis  de 
toucher  soit  aux  provisions,  soit  aux  armes,  soit  au  jardin  ;  sors  d'ici, 
puisque  tu  le  veux,  les  mains  vides  comme  tu  y  es  entré  ;  voici  mon  fu- 
sil dont  tu  connais  la  force  et  qui  servira  au  besoin  à  faire  respecter  ce 
que  je  décide.  Te  voilà  sans  capital;  je  n'irai  point,  moi  le  seul  capita- 
liste de  l'île,  troubler  tes  loisirs,  l'île  entière,  hormis  le  peu  ijue  j'occupe, 
est  à  ta  disposition  ;  tu  disposes  souverainement  des  droits  de  chasse  et 
de  cueillette,  ainsi  ton  bonheur  est  grand  et  te  voilà  débarrassé  du  ca- 
pital et  du  capitaliste  qui  t'opprimaient,  parait-il. 

Vendredi  resta  assez  penaud  ;  me  voilà,  pensait-il,  sans  abri,  sans 
vivres,  et  ce  qui  est  plus  grave  sans  moyen  tlo  m'en  procurer.  On  a  beau 
avoir  été  sauvage,  être  fort  agile,  fort  endurant  et  peu  difficile  sur  les 
besoins  physiques,  erxore  faut-il  manger,  or,  mémo  les  sauvages  ne 
peuvent  j>rondre  les  chèvres  à  la  course  et  les  poissons  à  la  nage,  il  leur 
faut-  au  moins  des  arcs  et  des  flèches  et  des  filets  ;  mais  qu'est-ce  que 
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cela  sinon  un  capital,  très  simple  sans  doute  et  très  primitif,  mais  un 
capital  cependant?  Vendredi  comprit  alors  qu'on  ne  peut  vivre  sans  ce 
capital  tant  maudit,  et  que  lui  en  particulier,  qui  était  arrivé  dans  l'île 
prisonnier  elles  mains  vides,  avait  été  heureux  de  trouver  un  capita- 
liste qui  lui  avait  fait  part  de  ce  bien  prétendu  inutile,  et  sans  lequel  il 
serait  mort  de  faim. 

Il  comprit  aussi  que  ces  auteurs  dont  les  systèmes  l'avaient  enchanté 
pendant  trois  jours,  ne  voulaient  pas  au  fond  la  suppression  du  capital, 
ce  qui  est  impossible,  mais  poussaient  ceux  qui  croyaient  n'en  avoir  pas 
assez, à  prendre  le  capital  d'autrui  et  ces  doctrines  qu'il  avait  trouvées  si 
plaisantes  prirent  désormais  à  ses  yeux  leur  véritable  aspect  :  l'organi- 
sation du  vol. 

Combien  il  se  repentit  de  s'y  être  laissé  entraîner  !  Quoi  donc!  J'irai 
prendre  à  cet  homme  qui  m'a  sauvé  la  vie,  ce  qu'il  a  créé  par  son  tra- 
vail ou  ce  qui  lui  vient  du  travail  de  ses  compatriotes?  Si  même  j'avais 
pu  sans  lui,  échapper  des  mains  de  mes  ennemis,  n'aurai-je  pas  été  heu- 
reux de  me  mettre  à  son  service?  Qui  l'obligeait  à  me  donner  des 
provisions,  à  me  prêter  des  armes,  des  outils  ?  Ne  travaille  t-il  pas 
comme  moi  et  plus  que  moi,  car  il  a  la  peine,  outre  le  travail  de  ses 
mains,  de  tout  ordonner  et  de  tout  prévoir.  Mon  travail  fait,  je  me  re- 
pose de  corps  et  d'esprit,  je  ne  pense  plus  à  rien;  mon  maître,  quand 
il  ne  travaille  plus  de  ses  mains,  songe  encore  à  ce  qu'il  faut  semer 
pour  notre  entretien  quotidien  et  pour  les  provisions  à  faire  ;  il  calcule 
le  temps  qu'il  faut  pour  les  cultures,  pour  la  pêche,  pour  l'entretien  de 
la  maison,  pour  la  préparation  des  peaux  qui  servent  à  faire  nos  vête- 
ments, il  pense  à  la  manière  dont  il  faut  ménager  notre  provision  de 
poudre  et  de  balles  ;  il  a  plus  de  mal  que  moi  et  parce  qu'il  a  eu  au  dé- 
but la  peine  de  tout  installer  et  de  tout  organiser,  je  lui  dis  qu'il  détient 
cela  à  mon  détriment,  qu'il  s'enrichit  de  mon  travail?  C'est  le  contraire 
qui  est  vrai  et  je  songerais  à  lui  ôter  ce  qu'il  possède  ainsi  ? 

Puis  une  autre  voix  se  faisait  entendre  non  plus  à  l'esprit  raisonneur 
de  Vendredi,  mais  à  sa  conscience,  car  malgré  tout  la  «  superstition  -> 
avait  gardé  sur  lui  quelque  empire.  Elle  lui  disait  que  le  vol  est  défendu 
parla  loi  divine,  et  que  môme  s'il  était  assez  habile  pour  surprendre 
son  maître,  lui  enlever  ses  armes  et  saisir  ensuite  son  bien  comme  il 
avait  d'abord  eu  la  pensée  de  le  faire,  il  serait  puni  de  Dieu.  Il  résolut 
donc  d'aller  trouver  Robinson  et  de  le  prier  d'oublier  ce  qui  s'était  passé , 
ce  que  Robinson  fît  bien  volontiers. 

Il  ne  se  passa  ensuite  rien  de  notable  jusqu'à  l'arrivée  dans  l'île  d'un 
navire,  le  premier  que  voyait  Robinson  depuis  vingt-cinq  ans  Je  vou- 
drais bien,  dit-il  à  Vendredi,  retourner  dans  mon  pays,  et  si  tu  veux  je 
t'emmènerai  avec  moi  et  te  ferai  voir  bien  des  choses   curieuses.  A  la 
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vérité  il  faudra  payer  notre  passage  à  tous  deux,  mais  j'ai  su  que  ce 
navire,  comme  celui  qui  m'a  amené  ici,  contient  des  colons  en  quête 
d'une  terre  nouvelle,  ils  trouvent  celle-ci  bonne  et  pensent  s'y  établir,  je 
vendrai  ma  maison,  mon  mobilier,  mon  canot  et  jespère  avoir  assez 
pour  retourner  en  Anf^Ieterre  avec  toi.  —  Gomment  !  dit  Vendredi,  vous 
croyez,  maître  Robinson,  qu'on  va  acheter  votre  jardin  et  votre  champ 
quand  il  y  a  tant  de  terres  désertes  dans  l'île  où  l'on  peut  planter  et 
bâtir  à  son  aise  ?  N'y  a-t-il  pas  aussi  des  arbres  en  abondance  dont  on 
peut  construire  des  maisons  et  des  canots  ? —  Sans  doute, ami  Vendredi, 
mais  il  faudrait  longtemps  pour  cela  ;  or,  mon  canot  est  tout  creusé,  ma 
maison  toute  construite,  mon  jardin  et  mon  champ  sont  en  plein  rap- 
port et  voilà  ce  que  l'on  me  paiera,  c'est  ma  peine  et  le  temps  que  j'y 
ai  passé  :  ne  t'ai-je  pas  dit  souvent  que  le  capital  était  du  travail  accu- 
mulé ?  On  ne  paiera  pas  le  sol  de  mon  jardin,  mais  la  valeur  que  je  lui 
ai  donné  en  le  rendant  productif,  comme  aussi  on  ne  paiera  pas  le  bois 
de  mon  canot,  mais  l'utilité  que  jai  donnée  à  ce  bois  lorsque  j'en  ai  fait 
une  embarcation,  sans  compter  qu'on  aurait  peine  à  trouver  un  aussi 
bel  arbre  que  celui  que  j'ai  alors   employé. 

Ce  que  Robinson  avait  prévu  arriva,  on  lui  paya  un  prix  suffisant  pour 
lui  permettre  de  faire  le  voyage  et  au  delà.  Il  n'est  pas  intéressant  de 
savoir  comment  il  passa  son  temps  en  Angleterre,  mais  il  faut  marquer 
ce  qui  lui  arriva  en  France  où  il  se  rendit  ensuite. 


11  sut,  en  arrivant  à  Paris,  que  l'on  faisait  dans  ce  moment  une  en- 
quête sur  les  sociétés  coopératives,  et  comme  il  s'intéressait  à  ces  sortes 
de  questions,  il  y  alla.  L'enquête  n'était  pas  publique,  mais  Robinson  fit 
passer  sa  carte  au  président  de  la  Commission  d'enquête,  lequel  donna 
ordre  de  le  faire  entrer.  Il  arriva  pour  entendre  la  déposition  d'un  gé- 
rant d'association  qui  avouait  franchement  Terreur  commise  au  début 
par  ses  camarades  et  par  lui  :  «  En  1848,  les  ouvriers  n'ont  pas  compris 
leur  afîaire,  ils  ont  cru  que  le  capital  n'était  rien,  ah  î  le  capital  est 
beaucoup*  !  »  Robinson  fut  très  frappé  de  cette  réponse  et  il  la  tra- 
duirait à  Vendredi  en  lui  disant  :  Vois,  ce  monsieur  s'est  trouvé  dans  le 
même  cas  que  nous,  il  faut  que  je  le  (luoslionne.  Et  lorsque  le  déposant 
sortit,  il  l'aborda  en  lui  disant  :  Excusez-moi,  monsieui,  mais  jt^  vou- 
drais bien  vous  poser  une  question,  je  voudrais  savoir  combien  de  temps 
vous  êtes  resté  dans  votre  île  déserte.  —  Mais  je   n'ai  jamais  été   dans 


'  Déposition  de  Muncau,  «ji-rant  dr  la  Société  coopérative  dos   lunetiers   de 
Paris  dans  l'Enquête  qui  précéda  la  loi  sur  les  Sociétés  du  2ï  juillet  ISoT. 
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aucune  île  déserte,  je  ne  suis  jamais  sorti  de  France,  et  je  n'ai  navigué 
que  sur  la  Seine.  —  C'est  que  voyez-vous,  monsieur,  j'ai  commencé  par 
être  un  grand  ennemi  du  capital,  et  j'ai  vu  mon  erreur  lorsque  je  me 
suis  trouvé  seul  dans  l'île  où  j'ai  passé  vingt-cinq  ans  de  ma  vie,  j'ai 
cru  tout  à  l'heure  en  vous  entendant  déposer  que  même  chose  vous 
était  arrivé  en  1848,  ainsi  qu'à  vos  associés.  Je  dois  vous  dire  pour  faire 
cesser  votre  surprise  —  et  comme  je  n'ai  ici  personne  pour  me  présen- 
ter, je  suis  obhgé  de  me  présenter  moi-même  —  que  je  suis  Robinson 
Crusoé  ;  vous  connaissez  sans  doute  mon  nom  à  raison  de  la  publicité 
qui  a  été  donnée  à  mes  aventures,  et  voici  Vendredi  que  je  vous  pré- 
sente. Mais  parce  que  mes  éditeurs  ont  supprimé  comme  dépourvue 
de  pittoresque  une  partie  de  mon  histoire,  il  faut  que  je  vous  la  raconte; 
et  Robinson  lui  raconta  ce  que  sait  déjà  le  lecteur. 

Il  nous  est  arrivé  autre  chose,  lui  dit  le  gérant  des  lunetiers.  Nous 
étions,  comme  vous  l'étiez  au  début,  convaincus  mes  camarades  et  moi 
que  le  capital  nous  exploitait  d'une  façon  odieuse.  Nous  voyions  que 
nos  patrons  revendaient  au  public  les  objets  confectionnés  par  nous  à 
un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'on  nous  les  payait,  et  naturellement  la 
différence  —  qui  parfois  dépassait  le  double  —  était  pour  nous  le  gain. 
ilHcite  du  capital,  la  spoliation  qu'il  exerçait  sur  le  travail,  et  nous  nous 
demandions  :  comment  nous  débarrasser  de  cette  exploitation  ?  com- 
ment nous  affranchir  du  capital  et  des  capitalistes  ? 

Notre  première  idée  était  de  faire  une  nouvelle  révolution,  car  voyez- 
vous,  monsieur  Robinson,  lorsqu'une  chose  va  mal  en  France,  on  pense 
tout  de  suite  pour  la  corriger  à  faire  une  révolution.  Mais  nous  nous 
disions  —  car  nous  parlons  souvent  de  cela  entre  nous  —  voilà  déjà 
trois  révolutions  que  l'on  fait  depuis  soixante  ans.  La  première  à  la  fia 
du  siècle  dernier  a  été  bien  conséquente  ;  on  ne  peut  vraiment  pas, avec 
la  meilleure  volonté  du  monde,  la  faire  plus  longue  et  plus  sanglante, 
ou  du  moins  c'est  difficile  ;  les  deux  autres, en  1830  et  en  février  der- 
nier, ont  été  moins  réussies,  mais  c'étaient  des  révolutions  cependant,, 
et  elles  ont  produit  le  fruit  qu'on  pouvait  en  attendre  :  beaucoup  de 
gens  ont  péri,  beaucoup  d'autres  ont  été  ruinés  et  pendant  plusieurs 
années  après,  les  affaires  ne  vont  pas  et  le  travail  manque  comme  nous 
le  voyons  maintenant.  Et  pourtant  la  situation  respective  du  capital  et 
du  travail  est  restée  la  même,  exactement  la  même;  le  capital  a  con- 
tinué à  exploiter  le  travail,  peut-être  même  l'exploite-t-il  plus  qu'avant; 
il  ne  l'exploite  pas  moins  assurément.  Il  faut  donc  chercher  autre  chose. 
Si  nous  essayions  d'être  nous-mêmes  nos  patrons,  de  travailler  à  notre 
compte  et  de  vendre  nous-mêmes  nos  produits?  De  cette  façon  tout  le 
bénéfice  de  l'entreprise  ira  au  travail  ;  il  n'y  aura  rien  pour  le  capital  et 
nous  aurons  résolu  la  difficulté  sans  tuer  ni  faire  tuer  personne,  et  sans 
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ruiner  qui  que  ce  soit  ^  Et  là-dessus  nous  avons  fondé  notre  association; 
seulement  il  nous  est  arrivé  beaucoup  de  choses  que  nous  n'avions  pas 
prévues. 

Pour  commencer,  il  nous    fallait    un   atelier  avec  un  petit  comptoir 
puisque  nous   voulions  fabriquer  nous-mêmes  et  vendre   nous-mêmes. 
Nous  en  avons  trouvé  un  à  notre  convenance,  mais  le  propriétaire  nous 
a  réclamé  un  loyer.  A  cette  demande   nous  nous  sommes  tous   écrié  : 
voilà  bien  la  tyrannie  du  capital  !  Le  pauvre  travailleur  ne  peut  exercer 
son  industrie  sans  lui  payer   tribut  !  A  quoi  le  propriétaire    nous  a  ré- 
pondu :  mais,  citoyens  (on  s'appelait  ainsi  dans  ce  moment-là)  je  n'exerce 
sur  vous  aucune  tyrannie,  je  ne  vous  force  pas  à  devenir  mes  locataires. 
Si  vous  louez  mon  local  c'est  que  vous  y  trouvez  'un  avantage,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  je  serais  tenu  de  vous  procurer  cet  avantage  gratui- 
tement. Veuillez  remarquer  que   cette    maison  dont  vous   voulez  louer 
une  partie,  représente  le  travail   des  terrassiers  qui  ont  creusé  les  fon- 
dations, des  maçons  qui  ont  élevé  les  murs,  des  carriers  qui  ont  extrait 
les  pierres  employées  et  des  briquetiers  qui  ont  fait  les  briques,  de  ceux 
qui,  bateliers   ou  charretiers,  les  ont  transportées  à  pied-d'œuvre,  des 
charpentiers  qui  ont  posé  les  solives,  des  couvreurs  qui  ont  fait  le  toit, 
des    plombiers,   menuisiers,  peintres,  qui   ont    aménagé  l'intérieur,  et 
c'est  moi  qui  ai  payé  le  salaire  de  tous  ces  ouvriers, comme  j'ai  payé  le 
honoraires  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur  qui  ont  dirigé  le  travail. 
Cette  maison  représente  donc  le  travail  accumulé  des  ouvriers  de  tous 
ces  corps  d'état  et  s'ils  venaient  aujourd'hui  vous  deuiander,  en  échange 
de  l'occupation  que  vous  voulez  faire  du  bâtiment  construit  par  eux, une 
rétribution  trimestrielle  ou  loyer,  trouveriez-vous  cela  injuste?  Voudriez- 
vous  qu'ils  eussent  travaillé  gratis?  Eh  bien  !  comme  ils  n'avaient  pas 
le  temps  d'attendre  la  location  delà  maison, qu'ils  désiraient  être  payés 
de  suite,  ayant  besoin  de  cela  pour  vivre,  je  les  ai  payés,  j'ai  employé  à 
cela  mon  argent  dont  je  pouvais  faire  un  autre  usage,  avec  lequel,  par 
exemple,  je  pouvais  acheter  des  rentes  sur  l'État.  Maïs  j'ai  pensé  qu'en 
remployant  à  faire  bâtir  une  maison  je  rendiaii  service  d'abord  aux  ou- 
vriers du  bâtiment  qui  cherchaient   du    travail  et  à  qui  j'en  ai  procuré 
pendant  plusieurs  mois  en  les  payant  à  la  lîn  de  chaque   quinzaine  el 
ensuite,  une  fois  la  maison    finie,  aux  artisans  de  tous   les    métiers  (pii 
ont  besoin  comme  vous,  en  ce  moment,  de  locaux   pour  leur  travail  ou 
p<^iir  leur  babilalion.   Est-ce  qu'en   faisant  cela  j'ai   commis  un  a«Me  de 

i  Lo  lani,M^-c  (pic  je  mets  ici  dans  la  bouche  (i"un  associé  ilc  IS18  est  celui 
qui,  en  18'J3,  a  été  tenu  à  HncliCT:,  le  promoteur  en  France  do  lid-'e  coopéra- 
tive par  l'ouvrier  bijoutier  qui  devait  »*tre  le  fondateur  de  la  première  asso- 
ciation ouvrière  de  travail  dans  notre  i>ays. 
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méchanceté  ou  d'oppression  ?  Est-ce  que  j'ai  exploité  les  ouvriers  qui 
ont  été  contents  de  construire  la  maison  pour  un  salaire  accepté  par 
eux  ?  Et  en  quoi  est-ce  que  je  vous  exploite,  parce  que  je  vous  procure 
la  jouissance  du  local  dont  vous  avez  besoin  en  vous  d'^mandant  comme 
rétribution  l'intérêt  des  sommes  que  j'ai  payées  à  vos  camarades  les 
ouvriers  qui  ont  construit  ce  local? 

ISous  avons  bien  été  obligés  d'avouer,  en  nous-mêmes  —  seulement 
nous  ne  le  disions  pas  tout  haut  par  crainte  d'être  traités  de  bourgeois 
et  de  réactionnaires  — ,que  le  raisonnement  de  ce  propriétaire  était  assez 
juste,  et  qu'il  n'était  pas  un  voleur  contrairement  a  l'opinion  répandue 
alors.  D'autre  part  il  nous  fallut,  avec  le  local,  des  matières  premières 
dont  nous  on  demanda  le  prix.  Nous  pensions  crier  contre  l'oppression 
du  capital,  mais  nous  voyions  clairement  que  ce  capital  représentait  le 
travail  des  ouvriers  mineurs  qui  avaient  extrait  et  travaillé  le  cuivre  et 
le  fer  dont  nous  avions  besoin;  le  travail  des  verriers  qui  avaient  fait  les 
lentilles  et  les  verres  de  toutes  sortes  employés  dans  notre  industrie, 
comme  aussi  le  travail  des  njarins  et  des  camionneurs  qui  avaient 
amené  le  tout  des  lieux  de  production.  Nos  fournisseurs  avaient  avancé 
à  ces  ouvriers  leur  salaire  et  nous  le  redemandaient  avec  le  prix  de 
leur  peine  et  lintérèt  de  leurs  avances,  était-ce  injuste?  Nous  sentions 
que  non. 

Ce  n'était  pas  tout  encore  :  nous  avions  un  atelier  et  de  quoi  travail- 
ler, le  tout  payable  à  terme, il  nous  fallait  encore  vivre,  puisque  travail- 
lant à  notre  compte  nous  n'avions  plus  de  salaire  à  attendre  au  bout 
de  la  quinzaine,  et  que  nous  ne  pouvions  espérer  vendre  nos  produits 
de  suite  et  au  comptant.  Cette  fois  encore  nous  avions  besoin  de  capital, 
11  nous  fallut  chercher  la  somme  nécessaire  que  nous  fûmes  très  heureux 
de  trouver  à  emprunter  contreintérêt. Quelques-uns  de  nous  qui  avaient 
lu  Poudhon  et  avaient  l'esprit  hanlé  par  les  idées  du  crédit  gratuit  trou- 
vaient qu'il  élait  inique  de  nous  réclamer  des  intérêts.  Mais  cependant 
les  prêteurs  nous  rendaient  service,  sans  eux  notre  association  échouait 
dès  le  début,  nous  avions  été  les  solliciter,  leur  consentement  sauvait 
la  vie  à  notre  société,  pourquoi  nous  auraient-ils  rendu  service  gra- 
tuitement? Ne  couraient-ils  donc  aucun  risque,  en  nous  prêtant,  outre 
•  qu'ils  se  privaient  de  leur  argent? 

C'était  donc  grâce  au  capital-atelier,  grâce  au  capital-matériaux  et 
grâce  au  capital-argent,  sans  compter  le  capital-outil  que  nous  possé- 
dions déjà,  qu'il  nous  était  possible  d'établir  notre  association  et  de  la 
faire  fonctionner.  Ah!  Messieurs,  nous  sentions  bien  alors  l'utilité  du 
capital  et  pourtant  avant  et  dans  notre  ignorance  nous  avions  crié  contre 
lui  !  Nous  ne  pensions  plus  qu'à  une  chose  dès  lors,  c'était  à  acquérir  le 
capital  nécessaire  afin  de  n'avoir  plus  besoin  de  l'emprunter,  et  nous  y 
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sommes  arrivés  en  effet.  Nous  avons  décidé  que  chacun  de  nous  laisse- 
rait dans  la  Société  tout  son  bénéfice  et  une  partie  du  versement  de 
quinzaine  qui,  chez  nous  représente  le  salaire,  et  cela  jusqu'à  concur- 
rence de  5.000  francs  et  ce  chiffre  a  été  atteint. 

Nous  nous  sommes  dit  alors  ;  en  ayant  plus  de  capitaux,  nous  pour- 
rions donner  plus  d'extension  à  nos  affaires,  acheter  dans  de  meilleures 
conditions,  construire  nous  mômes  une  usine  pour  la  fabrication  de  nos 
verres,  et  nous  avons  décidé  de  doubler  la  part  de  chaque  associé  et 
nous  en  sommes  venus  à  porter  cette  part  à  25  000  francs, et  les  anciens 
sociétaires  l'ont  complétée  et  touchent  à  présent  à  chaque  inventaire  le 
dividende  afférent  à  leur  mise.  Vous  devinez  que  nous  avons  des  récla- 
mations des  jeunes  gens,  de  ceux  qui  aspirent  à  entrer  dans  l'associa- 
tion. Ils  nous  disent  :  comment  !  dans  une  société  fraternelle  et  ou- 
vrière nous  retrouvons  des  capitalistes  !  Dans  les  distributions  de  divi- 
vende  le  capital  a  la  grosse  part;  les  anciens  associés,  sous  prétexte 
qu'ils  se  sont  constitué  la  part  maxima,  viennent  exploiter  le  travail 
des  autres  et  s'enrichir  de  leur  substance  !  A  quoi  nous  répondons  : 
rien  ne  vous  oblige  d'entrer  dans  la  Société  ;  si  vous  demandez  à  le 
faire  c'est  parce  que  vous  y  trouvez  de  sérieux  avanlages;  c'est  parce 
que  vous  savez  bien  que,  outre  l'équivalent  du  salaire  professionnel  qui 
vous  est  compté  chaque  quinzaine,  vous  aurez  encore, en  fin  d'année, un 
bénéfice  que  vous  n'auriez  pas  si  vous  restiez  simples  salariés.  Mais 
grâce  àquoi  ce  bénéfice  est-il  obtenu?  Grâce  au  capital  que  possède 
la  Société,  capital  formé  par  les  apports  des  anciens  membres  et  vous 
trouvez  injuste  que  ces  membres  reçoivent  aujourd'hui  la  récompense 
de  leurs  sacrifices?  Car  c'est  avec  leurs  épargnes,  c'est  avec  leurs  écono- 
mies, c'est  avec  les  retranchements  qu'ils  faisaient  au  début  sur  leur  pe- 
tite rétribution  de  quinzaine  qu'ils  ont  constitué  un  capital,  soulien  et 
force  aujourd'hui  de  l'associalion. 

Essayez,  si  vous  trouvez  injuste  le  mode  de  réparlition  des  divi- 
dendes, essayez  de  vous  établii-  à  votre  compte  et  vous  serez  obligé 
d'abord  d'avoir  recours  au  capital.  Mais  ce  capital,  si  môme  vous  par- 
venez à  trouver  ce  qu'il  vous  en  faut  sur  votre  seule  garantie  person- 
nelle, exigera  une  rétribution  {\\(^.  et  assez  élevée,  alors  que  dans  noire 
association  le  cai>ital  formé  par  l'épargne  de  vos  anciens  (^st  tout 
acquis;  il  est  représenté  par  une  maison  toulemonlée,  fonctionnant,  bien 
connue  et  florissante,  et  (jue  demande-t-il  comme  rétiibution?  Une  part 
sur  les  piofits  s'il  y  en  a  et  encore  uni»  paît  proportionnelle  à  ces  luolits, 
laissant  d'ailleurs  au  travad  une  portion  du  bénéfi^'e  ;  voytv.  si  ce  n'est 
pas  votre  avantage  d'accepter  ?  VA  d'ordinaire  ils  acceptent  et  peu  i^  peu 
ils  arriveiit  à  constituer  leur  part  statutaire,  et  ils  trouvent  alors  très 
jUste  que  ce  capital  reçoive   une  rétribution  parfois  élevée  lorsque    les 
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profits  sont  grands  et  ils  savent  très  bien  dire  ensuite  aux  postulants:  ce 
capital  dont  la  vue  vous  offusque  est  indispensable  au  bon  succès  de 
l'entreprise,  et  puisqu'il  est  indispensable  et  qu'il  représente  le  travail 
accumulé  de  vos  anciens  ou  plus  exactement  la  rétribution  de  leur 
travail  épargnée  par  eux,  il  est  de  toute  justice  qu'une  récompense 
lui  soit  accordée. 

Ainsi,  dit  Robinson,  vous  avez  compris  l'utilité  du  capital  en  devenant 
capitaliste,  c'est  tout  comme  moi,  mais  alors  comment  se  fait-il  que  le 
capital  ait  tant  d'ennemis  et  qu'on  entende  tant  de  déclamations  contre 
lui? — Les  déclamations  viennent  de  deux  parts  :  des  intéressés  et  des 
ignorants.  Les  intéressés  sont  des  gens  qui,  sacbant  parfaitement  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  fausseté  de  leurs  déclamations  les  font  cependant, 
soit  pour  vendre  leurs  journaux  ou  leurs  livres,  soit  pour  arriver  ainsi  à 
des  situations  politiques,  parce  qu'ils  savent  bien  qu'on  réussit  mieux 
auprès  des  hommes  en  flattant  leurs  passions  et  leurs  convoitises,  qu'en 
leur  prêchant  la  modération  et  la  vertu.  Quant  aux  ignorants,  ce  sont 
les  lecteurs  et  les  auditeurs  de  ces  gens  de  mauvaise  foi,  mais  qui, eux, 
agissent  souvent  en  toute  naïveté  et  en  toute  franchise  comme  nous 
faisions  l'un  et  l'autre  avant  d'avoir  éprouvé  par  expérience  l'utilité  du 
capital.  Mais  admirez  aussi  comment, placés  dans  des  situations  si  dif- 
férentes: vous,  isolé  dans  une  île  déserte,  moi  associé  à  des  camarades 
et  dans  une  grande  capitale,  nous  avons  tous  deux  été  conduits,  contre 
nos  premiers  sentiments,  à  apprécier  le  capital.  N'est-ce  pas  une  preuve 
de  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  utopies  et  la  pratique  ? 

Ah!  monsieur, reprit  Robinson,  que  vous  avez  raison  et  c'est  d'ailleurs 
ce  que,  même  dans  mon  île,  j'avais  souvent  dit  à  Vendredi  après  son 
incartade.  11  trouvera  ici  une  bonne  confirmation  de  mes  paroles  et  ce 
que  l'on  appelle  proprement  une  «  leçon  de  chose  ».  Il  serait  à  souhai- 
ter seulement  qu'elle  pût  advenir  à  beaucoup  de  ceux  qui  ont  nos  an- 
ciennes idées. 

Hubert- Valleroux. 
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{Juillet  1893.) 

l^>jaillet.  —  Loi  portant  modification  au  régime  des  huiles  miné- 
rales (page  3353).  —  Voir  le  8. 

—  Décret  portant  modification  à  l'arrêté  du  4  novembre  1848  insti- 
tuant en  Algérie  une  taxe  sur  les  loyers  au  profit  des  communes 
(page  3357). 

—  portant  création  de  nouveaux  poinçons  pour  la  marque  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  provenant  de  pays  étrangers  (page  3357j. 

2.  —  Loi  relative  à  la  liquidation  de  la  compagnie  universelle  du 
canal  interocéanique  de  Panama  (page  3369). 

—  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  modifiant 
le  décret  du  22  juillet  1883  sur  le  régime  des  mines  en  Nouvelle-Calé- 
donie (page  3372). 

4.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le 
31  Juillet  1892,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  régler  les  conditions 
de  l'exécution  du  service  téléphonique  entre  les  deux  pays  (page  3409). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation  signée  à  Buenos-Ayres,  le  21  juillet,  entre  la  France  et  le 
Paraguay  (page  3410). 

—  Arrêté  instituant  une  commission  préparatoire  à  la  commiss  on 
pénitentiaire  internationale  et  nommant  les  membres  de  cette  com- 
mission (page  3425). 

7.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivie  d'un  décret  fixant  le 
taux  de  l'intérêt  légal  en  Nouvelle-Calédonie  (page  3477). 

—  adressé  au  président  de  la  République  par  le  nnnistre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant  création 
d'une  inspection  générale  de  l'instruction  publique  aux  colonies 
(page  3'i78). 

8.  —  Décret  j)ortant  promulgation  de  la  convention  commerciale 
signée  le  17  juin  1893  entre  la  France  et  la  Russie  (page  3492). 

—  accordant  le  bénéfice  du  nouveau  régime  dt's  huiles  minérales 
établi  par  la  loi  du  30  juin  1893,  aux  huiles  minérales  provenant  des 
Etats-Unis  d'Amérique  (page  3195).  —  Voir  le  l'^ 


268  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

11.  —  Décret  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  18  décembre 
1878  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  (page  3542). 

12.  —  Clôture  de  la  session  de  1892- 1893  de  la  commission  perma- 
nnnte  des  valeurs  de  douane  ^page3579). 

14.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  une  commission  chargée 
de  préparer  un  règlement  de  comptabilité  applicables  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  exécutent  des  travaux  de  chemins  de  fer  pour  le 
compte  de  l'Etat  (page  3618). 

16.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
création  d'une  section  commerciale  à  l'école  coloniale  (page  3649). 

18.  —  Loi  sur  l'assistance  médicale  gratuite  (page  3681). 

19.  —  Avis  et  communications.  —  Tableau  de  la  production  et  du 
mouvement  des  alcools  depuis  le  commencement  de  la  campagne  1892- 
1893  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juin  (page  3704). 

22.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  concer- 
nant la  situation  des  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  aux 
colonies  (page  3749). 

23.  — -  Loi  portant  modification  de  l'article  8,  paragraphe  3,  et  de 
l'arlicle  9  du  code  civil  relativement  aux  déclarations  effectuées  en  vue 
d'acquérir  ou  de  décliner  la  nationalité  française  (page  3765). 

23.  —  Article  additionnel  à  la  convention  commerciale  signée  le 
17  juin  1893,  à  Saint-Pétersbourg,  entre  la  France  et  la  Russie 
(page  3769). 

23.  —  Décret  portant  réglementation  de  l'immigration  océanienne  en 
Nouvelle-Calédonie  (page  3771). 

25.  —  Loi  déterminant  les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et 
la  Serbie  (page  3817). 

25.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
réorganisation  du  conseil  supérieur  de  statistique  et  d'un  arrêté  fixant 
la  composition  de  ce  conseil  (page  3821). 

25.  —  Tableau  présentant  au  15  juillet  1893  l'importance  des  quan- 
tités de  betteraves  mises  en  œuvre  depuis  le  1*^^  septembre  1892,  le  ren- 
dement des  betteraves  en  sucre,  en  sirops  et  en  mélasses,  ainsi  que  le 
rendement  des  sirops  en  sucre  (page  3862). 

26.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  commercial 
signé  à  Belgrade,  le  5  juillet  1893,  entre  la  France  et  la  Serbie  (p.  3880). 

27.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1894  (page  3897). 

30.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'admission  d'associations  ouvrières  fran- 
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çaises  aux  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  à  passer  pour  le  compte 
des  communes  ('«005). 

30.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
modification  au  décret  du  12  août  1891  sur  l'application  aux  établisse- 
ments de  rindo- Chine  des  lois  sur  la  contrainte  par  corps  (page  4006). 

3  août.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés  par  actions  (page  4057). 

—  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1892  (page  4058). 

4.  —  Loi  autorisant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  lEtat  à  appliquer,  jusqu'au  pr  janvier 
1894,  les  réductions  de  taxes  approuvées  par  la  loi  du  2  juin  1893  (Trans- 
port de  diverses  denrées  servant  à  l'alimentation  du  bétail  (page  4105). 


Le  logement  des  fonctionnaires  —  Etre  logé  aux  frais  de  l'État 
dans  un  des  nombreux  palais  ou  hôtels  dépendant  du  domaine  public, 
n'avoir  à  se  préoccuper  ni  de  la  hausse  des  loyers,  ni  des  exigences  du 
terme,  ni  des  menues  réparations  à  effectuer,  jouir  gratuitement  du 
chauffage,  de  l'éclairage  et  parfois  du  blanchissage  pour  le  linge  autre 
que  celui  de  corps,  n'est-ce-pas  là  le  rêve  de  tout  bon  contribuable? 
Malheureusement  pour  le  budget,  ce  lève  a  été  réalisé  par  une  légion 
de  privilégiés  qui  ont  trouvé  le  moyen  de  s'insinuer  dans  les  immeubles 
officiels  et  de  s'y  maintenir  en  dépit  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  règle- 
ments. Cet  abus  n'est  pas  récent.  Dès  le  début  du  siècle,  le  Directoire 
avait  inutilement  essayé  de  faire  d'-guerpir  les  fonctionnaires  qui,  pro- 
fitant du  irouble  des  temps,  s'étaient  indûment  installés  dans  les  édifices 
nationaux.  Le  Consulat  ne  fut  pas  plus  heureux,  et  le  gouvernement  de 
la  Restauration  y  perdit  ses  peines.  En  1833,  la  Chambre  s'émut  de. 
cette  siiuation.  M.  de  Rambuteau,  rapporteur  de  la  Commission  du 
budget,  s'exprimait'  ainsi  :  «  L'abus  des  logements  accordés  dans  les 
bâtiments  de  l'État  est  une  source  sans  cesse  agissante  de  dépense^ 
nouvelles.  Par  une  tendance  souide  et  constante,  le  service  public  se 
trouve  confiné,  resserré  dans  des  localités  humilies,  malsaines...  Les 
logements  accprdés  par  tolérance  deviennent  bientôt  un  droit  incontes- 
table ;  plus  tard,  il  faudra  payer  une  indemnité  pour  disposer  des  lulli- 
ments.  Votre  Commission  n'hésite  pas,  en  vous  signalant  ces  abus,  à 
vous  proposer  d'établir  en  principe,  qu'à  l'avenir,  aucun  logement  ne 
sera  accordé  dans  les  établissenu-nls  publics  qu'après  une  (lécisit)n  qui 
en  constatera  riiulisi)ensable  nécessité.  >  La  Chambre  s'empressa  de  se 
'rallier  aux  propositions  de    la  Commission  et    elle  ajouta  à  la  loi    de 
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finances  de  1833  la  disposition  suivante  :  «  Aucun  logement  ne  sera 
concédé  ou  maintenu  dans  des  bâtiments  dépendant  du  domaine  de 
l'État  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  Chaque  année,  un  état 
détaillé  des  logements  accordés  sera  annexé  à  la  loi  de  dépenses  ».  II 
paraît  que,  sans  supprimer  les  abus,  la  loi  nouvelle  les  enraya  momen- 
tanément: le  nombre  des  locataires  de  FÉtat  n'augmenta  pas  pendant 
toute  la  monarchie  de  Juillet. 

A  partir  de  1852,  l'invasion  recommença.  En  1871,  l'Assemblée  natio- 
nale fît  les  plus  louables  efforts  pour  endiguer  le  fléau,  mais  sa  bonne 
volonté  resta  impuissante.  Depuis  lors,  les  Chambres  furent  saisies 
régulièrement  de  la  question,  et  en  1883,  notamment,  intervint  une  loi 
qui  est  à  peu  près  la  reproduction  de  celle  de  1833.  En  outre  de  cette 
loi,  une  Commission  devait  être  chargée  de  reviser  les  affectations 
d'immeubles  faites  aux  services  publics  et  il  était  stipulé  qu'il  serait  dressé 
tous  les  ans  le  tableau  général  de  tous  les  logements  concédés  aux  fonc- 
tionnaires. Seule,  cette  dernière  disposition  a  été  exécutée  :  l'adminis- 
tration s'empressa  de  faire  imprimer  le  relevé  en  question  qui  forme  un 
superbe  volume  in-4*'.  En  résumé,  tout  s'est  borné  à  une  nouvelle 
dépense  d'impression  ajoutée  à  tant  d'autres. 

Depuis  lors,  si  nous  en  croyons  l'honorable  M.  Cabart-Danneville  qui 
vient  de  saisir  la  Chambre  d'une  proposition  de  loi  concernant  les  affec- 
tations d'immeubles  nationaux,  le  nombre  des  ménages  logés  dans  les 
palais  nationaux  a  pullulé  d'une  façon- invraisemblable.  Jamais  le  pré- 
cepte évangélique  ;  «  Croissez  et  multipliez  »  n'a  été  mis  si  largement 
en  application.  «  Comme  il  s'agit,  écrit  l'honorable  député,  de  plusieurs 
milliers  de  ménages  installés  dans  les  immeubles  d'une  valeur  de  plu- 
sieurs centaines  de  millions,  et  de  dépenses  annuelles  de  bien  des  mil- 
lions, le  pouvoir  législatif  a  le  devoir  de  réformer  les  abus  qu'on  a  créés, 
quelle  que  soit  leur  origine  ».  En  conséquence,  M.  Cabart-Danneville 
propose  :  1°  d'instituer  une  Commission  de  revision;  2^  de  faire  dresser 
le  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  de  l'État,  lequel  tableau 
sera  revisé  tous  les  cinq  ans.  Mais  à  toute  loi  il  faut  une  sanction.  L'ho- 
norable député  propose  d'infliger  à  tout  fonctionnaire  indûment  logé 
«  une  retenue  équivalente  au  quart  d'une  journée  de  traitement  par 
chaque  journée  passée  indûment  dans  un  logement  de  l'État  ». 

L'intention  est  excellente,  mais  sera-t-ello  suivie  d'effet ?I1  est  pro- 
bable que  la  Chambre  adoptera  dans  leur  ensemble  les  dispositions  pro- 
posées :  on  votera  le  principe  d'une  Commission,  on  votera  aussi  les 
frais  exigés  pour  la  confection  de  l'inventaire  des  immeubles  nationaux 
et  la  collection  de  la  littérature  officielle  s'enrichira  de  deux  ou  trois 
volumes  luxueusement  imprimés.  Mais  d'avance  on  peut  affirmer  que, 
•comme  après  les  mesures  législatives  prises  en  l'an  VII,  en  l'an  X,  en 
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1833,  en  1871,  en  1872,  en  1882,  en  1883,  le  nombre  des  fonctionnaires 
logés  aux  frais  deTÉtat  s'accroîtra  de  plus  en  plus.  {Journal  des  Débats). 


La  consommation  du  tabac  en  France^.  —  Il  ne  semble  pas,  à 
examiner  les  dossiers  de  la  statistique,  que  [les  efforts  de  la  Ligue 
contre  l'abus  du  tabac  produisent  des  résultats  dénature  à  satisfaire  ses 
membres.  Si  le  nombre  des  priseurs  diminue  progressivement,  celui 
des  fumeurs  et  môme  des  «  chiqueurs  »  augmente  sans  cesse;  pourtant 
les  tabatières  ne  sont  pas  l'objet  particulier  des  excommunications  de  la 
Ligue.  Enfin,  le  département  de  la  Seine,  centre  de  la  propagande,  est 
celui  où  proportionnellement  on  use  le  plus  de  tabac.  lia  été  consommé 
dans  la  seule  année  1891,  4.164.790  kilogrammes,  dont  3.537.778  à 
fumer,  537.158  à  priser  et  89.855  à  mâcher. 

Voici,  pour  l'ensemble  de  la  [France,  le  résultat  des  cinq  dernières 
statistiques  quinquennales  (les  chiffres  n'indiquent,  bien  entendu,  que  la 
consommation  de  l'année  mentionnée). 


Années 

1874 

Tabac 
à  fumer. 

kilog. 

21.348.322 

Tabac 
à  priser. 

kilog. 

6.573.644 

Tabac 
à  mâcher. 

kilog 

962.595 

Total  des 

quantités 

ven  lues. 

kilog. 

28.884.561 

1879 

25.303.942 

6.827.614 

1.164.682 

32.297.238 

1884 

28.051.099 

6.702.659 

1.180.957 

35.934.715 

1889... 

.       28.784.660 

5.834. ë90 

1.200.262 

35.819.312 

1891 

27.110.092 

5.457  413 

1.246.349 

35.813.854 

{Jowmal  des  Débats.) 

^  Ces  chiffres  complètent,  avec  quelques  nuances  ceux  donnés  sur  le  même 
sujet  dans  le  numéro  de  mai,  p.  255. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE  DU  5  AOUT  18  93 

NÉCROLOGIE.  —  M.  Karl  Braun. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  vice-président. 

Discussion.  —  Des  réformes  à  opérer  dans  l'enseignement  secondaire  au  point 

de  vue  économique. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Ins- 
titut. 

M.  Alph.  Courtois, secrétaire  perpétuel,  commence  par  informer  la 
réunion  de  la  perte  d'un  économiste  allemand  d'une  haute  valeur, 
Karl  Braun,  décédé  à  71  ans  à  Fribourg-en-Brisgau  (grand-duché  de 
Bade).  Né  à  Hadamar  (Nassau),  il  a  toujours  appartenu  à  l'école 
libérale.  Depuis  quelques  années  il  dirigeait  la  Revue  trimestrielle 
d'économie  politique  fondée  par  le  regretté  Jules  Faucher.  11  était  à 
juste  titre  regardé  par  ses  compatriotes  comme  un  maître  éminent, 
dans  la  science  qui  nous  intéresse  particulièrement.  Accordons,  dit 
M.  Courtois,  une  expression  de  regret  à  la  disparition  d'un  militant, 
vaillant  et  éloquent,  digne  compagnon  de  Ludwig  Bamberger  et 
Eugène  Richter. 

Le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  que  lui  a  écrite  le 
nouveau  vice-président  de  la  Société  en  réponse  à  la  notification 
officielle  de  sa  nomination.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  ladite 
lettre,  lui  dit  qu'il  est  très  flatté  de  cet  honneur  et  très  reconnaissant 
à  la  Société.  Il  regrette  de  ne  pouvoir  pas  être  en  état  de  lui  porter 
lui-même  ses  remerciements  à  sa  prochaine  séance  (celle  du  5  août) 
car  il  sera  absent  de  Paris.  Il  le  prie  d'être  son  interprète  auprès 
d'elle.  Il  sera  très  heureux  de  lui  montrer  désormais,  par  son  assi- 
duité, combien  il  apprécie  la  marque  d'estime  qu'elle  vient  de  lui 
donner. 

Après  les  communications  d'usage  (voir  à  la  fin  de  la  séance,  la 
liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société)  M. lePrésident  propose, au  nom 
du  secrétaire  perpétuel,  la  question  suivante  posée  par  M.  Frédéric 
Passy  : 

Des  réformes  a  opérer  dans  l'enseignement  secondaire  au  point 

de  vue  économique. 
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La  réunion  se  prononçant  en  faveur  de  son  admission,  M.  Frédéric 
Passy  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

M.  Frédéric  Passy,  après  avoir  fait  observer  que  la  lutte  électo- 
rale dans  laquelle  il  est  engagé  ne  lui  a  guère  laissé  le  temps  de 
songer  à  ce  qu'il  pourrait  avoir  à  dire,  expose  dans  une  causerie 
toute  familière  ses  idées  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
l'enseignement. 

11  y  a,  dit  il,  très  longtemps  qu'il  a  commencé  à  se  préoccuper  de 
l'état  de  notre  enseignement  public.  Dès  1846,  il  publiait  une    bro- 
chure écrite  en  1844  sur  Cinstrucôion  secondaire  en  France,  ses  dé- 
fauts, leurs  causer  et  les  moyens  d'y  remédier.  Depuis  peu  sorti  du 
collège  où  il  avait  fait  de  brillantes  études  classiques,  mais    préoc- 
cupé de  la   place  insuffisante  laissée  par  ces  études   aux   langues 
vivantes  et  aux  sciences,  il  insistait  pour  que,  par  une  réforme  sé- 
rieuse des  méthodes  d'enseignement,  on  arrivât  à  réduire  le   temps 
consacré  au  grec  et  au  latin  ;  faisantremarquer combien,  d'une  part, 
les  sciences  et  les  langues   vivantes  étaient  déjà,  à  cette    époque, 
nécessaires  pour  la  vie  pratique  du  plus  grand  nombre;    il    montre 
aussi  qu'elles  ne  sont  pas  moins  propres  à  donner  une  haute  culture 
intellectuelle  que  les  exercices  par  lesquels  on  se  familiarise  plus  ou 
moins  imparfaitement  avec  les  langues  et  les  civilisations  antijues. 
Une  dizaine  d'années  plus  tard,  dans  le  Journal  des  économistes, 
il  publiait  une  étude  sur  la  famille  et  la  société,   dans  laquelle  il  re- 
prenait les  mêmes  idées,  critiquait  l'uniformité  des  programmes  et 
signalait  les  dangers  de  l'internat:  pratique  regrettable,  suivant  lui, 
au  point  de  vue  de  l'esprit  de  famille, et  moins  étrangère  qu'on  ne  le 
croit,  à  ces  révolutions  périodiques,  à  ces  revirements  d'opinion,  ([ui 
reviennent,  comme  on  l'a  remarqué,  à  peu  près  tous  les  vingt  ans. 
M.  Passy  a,  plus  récemment,  dans  deux  discours  de   distribution 
<le  prix  :  au  lycée  Janson  et  au  lycée  Ihiffon, abordé  les  méino>  i|ues- 
tions.  Il  y  a  fait  remarciuer  combien   est   impérieuse  aujourtriuii  la 
nécessité  de  former   autre  chose  que  des  lettrés  ;  (piel  besoin  nouîi 
avons  pour  l'industrie,  pour   l'agriculture,  pour  le  commerce,  pour 
les  voyages,  de  la  connaissance    des  sciences  et  des  langues;  (juol 
besoin  aussi,  en  présence  du  suffrage  universel,   de  posséder  et  de 
répandre  des  notions  justes  sur   tous  les  éléments  de  la  vi<-  écono- 
mique et  sociale,  sur  le  travail,  le  capital,  la  monnaie,  le  crédit  et  le 
reste. 

A  ce  point  de  vue,  ajoute  M.  Passy,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
renseignement  secondaire  (jue  des  lacunes  graves  sont  i\  signaler, 
c'est  aussi  dans  renseignement  primaire. 

T.  XV.  —  AOUT  1893.  18 
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En  1874,  au  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  il  obtenait  un  vœu 
en  faveur  de  l'introduction  de  notions  élémentaires  d'économie  poli- 
tique dans  les  écoles  normales  primaires  ;  et  passant  immédiatement 
à  l'application,  se  chargeait  du  cours  à  Versailles  et  à  Paris.  A  son 
exemple  et  sur  ses  instances,  des  cours  semblables  étaient  successi- 
vement ouverts  dans  un  certain  nombre  de  départements.  En  1876, 
au  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences 
à  Glermont,  il  reprenait  la  même  thèse,  la  développait  à  nouveau 
pendantl'Exposition  de  1878  au  Trocadéro  ;  et,  quelques  années  plus 
tard,  à  la  demande  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'Ecole 
normale  de  la  Seine,  faisait  à  la  salle  Gerson  une  conférence  sur  la 
façon  d'enseigner  l'économie  politique  dans  les  écoles  primaires. 

En  1881,  les  programmes  de  philosophie  des  lycées  ayant  été 
renouvelés  et  un  certain  nombre  de  questions  de  l'ordre  économique 
y  ayant  été  introduites,  M.  Passy  était,  avec  l'agrément  du  ministre 
qui  allouait  même  à  cet  effet  un  crédit  spécial,  admis  à  faire,  comme 
modèles,  12  leçons  aux  élèves  de  philosophie  du  lycée  Saint-Louis. 
Quelques-uns,  il  tient  à  le  dire,  lui  donnèrent  d'excellentes  rédac- 
tions, entre  autres  MM.  Yerjon  et  Léo  Claretie,  le  neveu  du  sym- 
pathique administrateur  de  la  Comédie  Française. 

Il  pourrait  citer  encore  les  cours  municipaux  de  comptabilité  de 
la  ville  de  Paris  pour  les  jeunes  filles,  dans  lesquels,  grâce  à  une 
femme  distinguée,  Mlle  Malmanche,  des  notions  d'économie  poli- 
tique ont  été  introduites. 

A  voir  cette  énumération,  et  elle  est  incomplète,  on  pourrait 
penser  qu'il  a  été  beaucoup  fait,  et  que  nous  n'avons  plus  rien  à 
demander.  Ce  serait  une  erreur. 

Bien  que  l'enseignement  moral  et  civique  comprenne  forcément 
quelques  éléments  d'économie  politique,  à  part  3  ou  4  écoles  nor- 
males peut-être,  la  part  de  cette  science  est  bien  faible  dans  la 
préparation  de  nos  instituteurs.  Elle  est  naturellement,  plus  faible 
encore  dans  nos  écoles,  que,  d'ailleurs,  les  enfants  quittent  de  bien 
bonne  heure  et  à  un  âge  où  ils  sont  peu  capables  encore  d'une  ré- 
flexion suffisante.  Il  y  avait  un  cours  d'économie  politique  au  col- 
lège Chaptal  où  il  a  été  fait  successivement  par  Joseph  Garnier,  par 
Baudrillart  et  par  M.  Passy  lui-même.  On  l'a  supprimé  il  y  a  trois 
ou  quatre  ans.  Dans  les  cours  de  philosophie  des  lycées,  à  un  petit 
nombre  d'exceptions  près,  l'on  ne  prend  pas  au  sérieux  les  indica- 
tions du  programme.  Et  cela  est  naturel.  11  n'y  a  pas  de  cours 
d'économie  politique  à  l'École  normale  supérieure;  il  n'y  en  a  pas 
davantage  à  la  faculté  des  lettres  où  il  semble  que  ce  serait  un  trait 
d'union  naturel  entre  Thistoire  et  la  philosophie;  et  nos  jeunes  pro- 
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fesseurs,  à  moins  d'y  être  portés  par  un  goût  particulier,  ne  peuvent 
songer  sérieusement  à  enseigner  ce  qui  ne  leur  a  point  été  enseigné 
à  eux-mêmes  ^ 

Il  serait  de  la  plus  haute  importance,  conclut  M.  Passy,  de  re- 
venir sur  ce  qui  avait  été  indiqué  il  y  a  quelques  années.  Il  con- 
viendrait, —  ce  n'est  pas  assez  dire,  —  il  serait  nécessaire  d'avoir  à 
l'École  normale  supérieure  et  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  en 
attendant  les  autres,  des  cours  sérieux  d'économie  politique.  Il 
conviendrait  de  consacrer  à  l'économie  politique  au  moins  une 
dizaine  de  leçons  chaque  année  dans  les  écoles  normales  primaires, 
sans  en  excepter  les  écoles  normales  d'institutrices.  Les  femmes, 
en  elîet,  M.  Passy  a  pu  le  constater  à  maintes  reprises,  ont  une  ap- 
titude au  moins  égale  à  celle  des  hommes  pour  ce  genre  d'études  ; 
et  elles  y  prennent  un  plus  vif  intérêt.  Il  y  aurait  aussi  à  se  souvenir 
que  le  décret  dû  à  M.  Duruy,  en  vertu  duquel  a  été  établie  l'Ecole 
pratique  des  Hautes  Études,  comprend  une  cinquième  section  rela- 
tive aux  études  économiques  qui  n'a  jamais  été  organisée. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  paru  comprendre  que  les  langues 
anciennes  ne  sont  point  tout  et  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'édu- 
cation classique  ancienne,  il  importe  de  ne  point  faire  de  la  con- 
naissance de  ces  langues,  la  base  de  l'enseignement  général  moyen. 
Elles  conviennent  à  une  partie  de  la  société,  à  une  partie  seule- 
ment, et  ne  peuvent  lui  être  réellement  utiles  que  si  elles  sont 
étudiées  sérieusement  et  avec  goût.  Le  reste,  qui  est  la  plus  grande 
partie,  a  besoin  d'une  préparation  dilTérente.  Il  lui  faut,  soit  ce 
qu'on  a  appelé  l'enseignement  classique  moderne,  soit  l'enseigne- 
ment professionnel,  commercial  et  industriel.  Il  lui  faut,  comme 
langue,  la  connaissance  des  langues  vivantes;  et,  comme  méthode 
d'enseignement,  la  méthode  active,  la  méthode  naturelle,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  méUiode  maternelle^  à  la  place  de  la  tnc/hode 
savante^  passive,  forcément  employée  pour  les  langues  mortes.  Tout 
cela,  dit  en  passant  M.  Passy,  a  été  jadis  admirablement  exprimé 
dans  un  livre  aussi  remarquable  que  peu  remarqué  :  les  Lc-Ures  sur 
renseigne  ment  des  collèges  en  France,  par  Charles  Clavt-l. 

Il  y  a  peu  de  jours,  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général, 
la  parole  était  donnée  pour  la  seconde  fois  à  un  professeur  de  lan- 
gues vivatites,  M.  Schweitzer  qui  insistait  précisément  sur  la  supé- 
riorité de  la  méthode  parlée.  Il  croyait  aussi  pouvoir  considérer 
l'honneur  (]ui  lui  était  fait  comme  la  reconnaissance  oflicielle  de 
renseignement  moderni^  .le  crois,  dit  M.  P.vssy  en  terminant,  qti'il 


'  Il  n'y  en  a  [ki:5  nou  plus  à  l'École  centrale  ni  à  l'École  polytechnique. 
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n'avait,  point  tout  à  fait  tort  ;  et  je  l'en  félicite.  Mais  je  me  réjouirais 
bien  davantage  le  jour  où  la  même  consécration  serait  donnée  à 
renseignement  économique  et  où  un  professeur  d'économie  politique 
viendrait  prendre  acte,  en  pleine  Sorbonne,  du  droit  de  cité  accordé 
à  cette  science  dans  les  divers  degrés  de  l'enseignement. 

M.  Ducrocq  pense,  comme  M.  Frédéric  Passy,  qu'il  est  utile  que 
des  notions  économiques  sérieuses  soient  données  à  tous  les  degrés 
de  l'enseignement  primaire,   secondaire   et  supérieur.   Mais,  d'une 
part,  c  est  ce  qui  résulte  aujourd'hui  des  programmes  de  l'enseigne- 
ment public  et,  d'autre  part,  ces  notions  doivent  varier  d'étendue 
suivant  les  degrés,  les  natures  d'enseignement   et   les  milieux.  Il 
convient  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'introduction,  relative- 
ment récente  encore,  de  la  science  économique  dans  l'enseignement, 
a  créé,  comme  il  arrive  toujours  pour  un  enseignement  nouveau, 
une  époque  de  transition  dans  laquelle  le  personnel  enseignant  dans 
son  ensemble  n'est  pas  entièrement  préparé  à  sa  tâche  nouvelle.  Il 
n'en  est  certes  plus  ainsi  aujourd'hui  dans  l'enseignement  supérieur, 
ainsi  qu'en  témoignent  les  succès  académiques  et  autres  des  profes- 
seurs  d'économie  politique  des  Facultés  de   droit.  Ce  qu'il  fallait 
pour  la  préparation  à   cet   enseignement,  c'était  d'introduire    des 
compositions  et  des  leçons  d'économie  politique  dans  les  épreuves 
de  l'agrégation  des  Facultés  de  droit,  et  déjà  deux  concours  ont  eu 
lieu  sur  ces  bases  nouvelles  et  ont  donné  de  brillants  résultats.  Dans 
les  écoles  normales  primaires  soit  de  garçons,  soit  de  filles,   l'en- 
seignement économique  est  donné  aux  futurs  instituteurs  et  institu- 
trices, dans  les  conditions  appropriées  à  leurs  fonctions  éventuelles. 
Il  doit  en  être  ainsi  dans  les  écoles  normales  de  l'enseignement 
secondaire  et  dans  les  épreuves  de  l'agrégation  en  ce  qui  concerne 
surtout  l'agrégation  de  philosophie.  En  ce  qui  touche  les  Facultés  de 
lettres,  M.  Ducrocq  ne  partage  pas  le  regret  exprimé  par  M.  Fré- 
déric Passy  de  n'y  pas  voir  de  chaire  d'économie  politique,   parce 
qu'il  croit  que  la  solution  du  problème  ne  consiste  pas  dans  la  créa- 
tion de  ces   chaires.   Mais,   comme  M.   Frédéric    Passy,  il   désire 
arriver  au  même  résultat,  dans  l'intérêt  des  étudiants  des  Facultés 
de  lettres,  dont   un  grand  nombre   deviennent  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire.  Sur  ce  point  encore  la  situation  n'est 
plus  ce  qu'elle  était  autrefois,  alors  que  chaque  sorte  de  Faculté 
était  isolée  des  autres  Facultés.  La  création  du  Conseil  supérieur  des 
/^acw/^é^  dans  chaque  centre  académique  a  rapproché  tes  Facultés  les 
unes  des  autres.  Or,  par  le  groupement  même  des  cours  des  diverses 
Facultés  qui  se  complètent  mutuellement,  en  respectant  les  com- 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  août  is93).        211 

pétences  respectives  de  chacune  d'elles,  on  arrivera  sans  déperdi- 
tion de  forces  et  de  ressources  budgétaires,  au  résultat  désiré.  Les 
futurs  historiens  ou  les  futurs  philosophes  qui  suivent  les  cours  des 
Facultés  des  Lettres,  peuvent  être  appelés  à  suivre  les  cours  d'éco- 
nomie politique;  elle  l'est  également  pour  bien  d'autres  enseigne- 
ments. Les  cours  de  droit  international,  de  droit  constitutionnel,  de 
droit  administratif  et  financier,  de  législation  coloniale,  qui  ne  peu- 
vent être  placés  que  dans  les  Facultés  de  droit,  à  l'exclusion  des 
Facultés  des  Lettres,  trouvent  aussi  leur  complément  utile  dans  des 
cours  d  histoire  diplomatique,  d'histoire  parlementaire,  d'histoire 
des  colonies,  d'histoire  commerciale,  dont  la  place  naturelle  est  au 
contraire  dans  les  Facultés  des  lettres.  11  faut  donc  rapprocher  ces 
forces  trop  longtemps  dispersées,  en  facilitant  réciproquement  aux 
étudiants  des  Facultés  de  lettres  et  des  Facultés  de  droit  l'accès  à 
ceux  des  cours  de  la  Faculté  voisine  qui  sont  le  complément  naturel 
de  quelques-uns  des  cours  de  la  Faculté  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Rien  n'est  plus  simple,  ni  plus  facile,  et  Ton  trouvera  sans  peine, 
dans  l'une  ou  l'autre  Faculté,  des  directeurs  d'études  pour  ces 
enseignements  qui  se  complètent  mutuellement,  bien  que  donnés 
par  deux  Facultés  différentes.  Le  Conseil  supérieur  des  Facultés  de 
Paris,  sur  l'avis  conforme  des  Facultés  compétentes,  a  déjà  organisé 
sur  celte  base,  trois  groupes,  économique,  administratif  et  colonial, 
pouvant  donner  lieu,  au  profit  des  étudiants  des diveises  Facultés  à 
des  certificats  d'études.  Cette  idée  féconde,  et  qui  répond  si  bien  à 
une  des  préoccupations  légitimes  de  M.  Frédéric  Passy  au  point  de 
vue  de  1  enseignement  économique,  pourra  être  étendue.  Qui  ne 
voit,  en  effet,  que  les  cours  de  médecine  légale  doivent  appartenir 
aux  Facultés  de  médecine,  et  les  cours  de  droit  criminel  aux  Fa- 
cultés de  droit,  et  que  cependant  ils  se  complètent  les  uns  les  autres, 
sans  oublier  d  en  rapprocher  et  les  cours  de  philosophie  des  Facul- 
tés de  lettres,  et  ceux  d'économie  politique  et  de  droit  administratif 
des  Facultés  de  droit  (paupérisme,  institutions  de  prévoyance  et 
('assistance).  Ces  groupements  ne  seront-ils  pas  le  plus  judicieux 
emploi  des  crédits  ouverts  par  le  parlement  à  l'indispensable  budget 
de  l'enseignement  public  ? 

Dans  un  autre  ordre  d  idées,  il  n'est  que  juste  do  reconnaître  la 
part  importante  faite,  au  poiiU  de  vue  social.  au\  réclamations  dont 
M.  !''ré(iéric  Passy  a  été  l'un  des  premiers  ot  des  plus  éloquents 
interprètes.  Fu  plaçant  l'enseignement  secondaire  spécial,  dcNcnu 
l'enseignement  secondaire  moderne,  à  côté  de  renseignement  secon- 
daire classique,  M.  Victor  Duruy  a  eu  la  gloire  d'attarhtM'  son  nom 
à  l'une  des  réformes  sociales  les  plus  importantes  de  ce  siècle,  cor- 
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respondant  le  mieux  aux  besoins  des  sociétés  contemporaines.  Cette 
réforme  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot.  L'avenir  lui  appartient, 
sans  menacer  autrement  que  dans  son  privilège  jadis  exclusif,  l'en- 
seignement des  chefs-d'œuvre  et  des  langues  de  l'antiquité  grecque 
et  romaine.  M.  Ducrocq  croit  possible  et  facile  d'ouvrir  les  portes 
des  Facultés,  y  compris  celles  des  Facultés  de  droit  aux  jeunes  ba- 
cheliers de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

M.  Alphonse  Courtois,  recherchant  la  cause  qui  a  empêché  l'éco- 
nomie politique  de  prendre  en  France  dans  l'enseignement  à  tous 
les  degrés  une  place  digne  de  son  importance,  la  trouve  dans  l'insti- 
tution du  baccalauréat  dont  Fréd.  Bastiat  signalait  déjà,  il  y  a  un 
demi-siècle,  les  tendances  antiéconomiques. 

Toutjeunehomme  en  France, qui  se  préoccupe  de  son  avenir, se  fait 
de  suite, de  l'obtention  du  diplôme  de  bachelier-ès-sciences  ou  ès-lettres 
le  butuniquede  toute  son  activité  intellectuelle.  Tout  ce  qui  n'est  pas 
absolument  exigé  par  les  programmes  il  le  dédaigne  et  même  pour 
les  parties  exigées,  il  recherche  spécialement  ce  qu'il  croit  être  le 
pivot  habituel  des  questions  des  examinateurs.  Il  y  a,  chacun  le  sait, 
des  écoles  très  remarquables  à  ce  point  de  vue.  Les  jeunes  gens 
positifs  recherchent  les  l)onnes  boîtes  à  bachot  où  on  pratique  l'art 
de  fabriquer,  à  peu  de  frais  intellectuels,  des  candidats  émérites  àces 
fameux  diplômes  si  utiles  pour  conquérir  une  place  ou  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux.  On  sait,  en  efTet,  que  beaucoup  de  professions  ne 
sont  accessibles  qu'àla  condition  d'être  bachelier;  c'est  un  encourage- 
ment effectif,  trop  souvent, à  la  médiocrité, à  la  paresse  et  à  l'intrigue. 

M.  Fréd.  Passy  signalait  tout  à  l'heure  que  les  jeunes  filles 
témoignent  plus  d'aptitude  à  comprendre  et  s'assimiler  les  vérités 
économiques  que  les  jeunes  gens.  Cela  s'explique  ;  la  conquête  du 
diplôme  ne  détourne  pas  leur  esprit  de  la  recherche  de  la  vérité. 

Le  préopinant  demande  donc,  sans  ambages,  la  suppression  du 
baccalauréat,  premier  degré  pour  arriver  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, c'est-à-dire  à  la  suppression  de  tout  enseignement  par  l'Etat 
ou  les  municipalités.  Il  renvoie  ceux  qui  doutent  de  l'application  de 
cette  solution  (ils  sont  légion  surtout  depuis  1871)  au  remarquable 
ouvrage  de  M.  Fréd.  Passy  sur  ou  plutôt  contre  renseignement 
obligaioire  paru  il  y  a  plus  de  trente  ans  (en  1855),  et  dont  la  lec- 
ture a,  dès  cette  époque,  fixé  les  idées  de  l'orateur  relativement  à  la 
question  posée. 

M.  Ducrocq  exprime  le  regret  d'être  en  désaccord  absolu  avec 
M.  Courtois  qui,  du  reste,  vient  de  déplacer  entièrement  la  question 
en  déniant  à  l'État,  et  le  droit  d'enseignement,  et  le  droit  de  confé- 
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rer  les  grades.  De  telles  questions  ne  peuvent  être  discutées  acces- 
soirement à  d'autres  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  fondamentales.  Si  la 
question  était  en  discussion,  M.  Ducrocq  croit  qu'il  n'aurait  pas  de 
peine  à  établir  :  1"  qu'en  accordant  la  liberté  d'enseignement  l'État 
a  fait  tout  ce  qu'il  devait  et  pouvait  faire;  2'  qu'il  ne  peut  aban- 
donner l;i  collation  des  grades  sans  abdiquer;  3"  qu'il  manquerait 
aussi  à  l'un  de  ses  premiers  devoirs  envers  la  g  nération  présente, 
comme  envers  toutes  les  générations  futures,  s'il  s'abstenait  en 
matière  d'enseignement. 

Avec  le  service  de  la  défense  nationale,  celui  de  l'enseignement, 
surtout  dans  un  pays  démocratique  et  libre,  est  le  premier  des  ser- 
vices publics.  Sans  lui  non  plus,  ce  devoir  de  l'Etat  de  donner  la 
sécurité,  que  M.  Courtois  proclame  avec  raison,  ne  serait  pas 
rempli.  Du  reste  les  anciens  économistes  qui  ont  émis  ces  idées  radi- 
cales d'un  autre  temps,  seraient  peut-être  les  premiers  à  applaudir 
à  l'extension  de  l'enseignement  primaire,  et  à  la  création  heureuse 
dubaccalauréat  deFenseignementmoderne,  qui  eut  désarmé  Bastiat. 

M.  Bouchié  de  Belle  partage  l'avis  de  M.  Ducrocq  et  dit  que  le 
baccalauréat  donne  au  moins  un  diplôme  de  garantie. 

Une  discussion  s'engage  entre  M.  Courtois  et  M.  Ducrocq  sur  la 
valeur  du  baccalauréat. 

M.  Courtois  déclare  qu'un  examen  qui  exclut  l'économie  poli- 
tique de  son  programme  est  insuffisant  et  que  le  diplôme  qui  en  est 
le  résultat  est  un  mauvais  moyen  d'information.  Et  M.  le  secrétaire 
perpétuel  rappelle  cette  parole  du  regretté  Paul  Bert  :  «  Le  bacca- 
lauréat nous  perd;  il  enraye  toute  initiative».  Du  reste,  ajoute 
M.  Courtois,  les  professeurs  qui  enseignent  l'économie  politique 
considèrent  cette  science  comme  un  accessoire  et  les  économistes 
sont  écartés  du  professorat  quand  ils  ne  sont  pas  jurisconsultes. 

M.  Ducrocq  répond  qu'il  n'a  pas  été  créé  de  professeurs  spéciaux 
pour  récoi'omie  politique  et  qu'un  professeur  de  Faculté  doit  être 
docteur  et  pouvoir  faire  subir  les  examens  sur  plusieurs  matières.  En 
outre,  M.  Ducrocq  espère  que  le  programme  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  sera  encore  perfectionné  et  (jii'il  sera  accordé 
aux  langues  vivantes,  aux  sciences  et  à  l'économie  politique,  le 
temps  consacré  dans  l'enseignement  classique  au  grec  et  au  latin  ;  il 
espère  surtout  (jue  le  baccalauréat  moderne  et  le  baccalauréat 
classique  seront  identifiés,  quant  aux  droits  (ju'ils  confèrent;  au 
point  de  vue  social,  ce  résultat  sera  des  plus  importants. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu^  Charles  Letort. 
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OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Chambre  de  commerce  de  Roubaix.  Séance  des  4  avril  1890  et  Ç)  no- 
vembre  1891.  Travail  de  nuit.  Rapport  de  M.  Henry  Maton.  Roubaix, 
in-'i,  pièce.  —  Le  bill  Mac  Kinley.  Roubaix,  8  mars  1890,  in-4,  pièce. 
—  Séance  du  23  septembre  1892.   Convention  franco-suisse,  Roubaix, 
in-4,  pièce.  —  Séance  du  17  octobre  1890.  Modification  d'',  la  loi  sur  les 
patentes.  Réponses  au  questionnaire  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  députés.  Roubaix,  in-8,  pièce.  —   Séance  du  18  novembre  1890. 
Projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
commerciale.  Roubaix,  in-A,  pièce.  —  Séance  du  21  juin  1890.  Propo- 
sition de  loi  de  M.  Bovier-Lapierre,  relative  aux  syndicats  profession- 
nels. Roubaix,  in-4,  pièce.  —  Projet  de  loi  sur  les  règlements  d  atelier . 
Rapport  de  M.  Louis  Cordonnier.  Roubaix  in-8,  pièce.  —  Des  frais  de 
séparation  des  biens  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du 
mari.  Roubaix,  in-8,  pièce.  —  Séance  du  17  octobre  1890.  Paris  port 
de  mer.  Roubaix,  in-4,  pièce. 

Une  crise  provoquée  sans  raison  à  Vile  de  la  Réunion,  par  Jules 
Hermann.  —  Saint-Denis,  juin  1893,  in-8. 

Société  industrielle  de  Mulhouse.  Programme  des  prix  proposés  en 
assemblée  générale,  le  31  mai  1893,  à  décerner  en  1894.  —  Mulhouse, 
1893,  in-8. 

Rajjport  de  la  commission  supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  au  Président  de  la  République,  sur  les  opé- 
rations et  la  situation  de  cette  caisse,  1892.  —  Paris,  1893,  in-4. 

Movimento  commerciale  ciel  Regno  dPtaiia  nelVanno  1892.  —  Roma, 
1893,  in-4. 

Movimento  délia  navigazione  nei  porti  del  regno  nelVanno  1892.  — 
Roma,  1893,  in-4. 

Statistica  ciel  comm,ercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportazione, 
dal  i"  gennaio  al  30  giugno  1893.  —  Roma,  1893,  in-4. 

PÉRIODIQUES. 

Annales  des  Ponts-et-Chaussées,  Journal  de  la  Société  nationale 
d'horticulture  de  France,  Rulletin  trimestriel  de  l'Union  amicale  des 
anciens  élèves  de  l'École  supérieure  du  commerce,  Rulletin  du  minis- 
tère des  Travaux  publics,  Rulletin  de  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Paris^  Bulletin  tinmeslriel  de  Vinstitut  des  actuaires  fran- 
çais. Journal  des  assurances^  Le  Droit  financier,  Société  de  géographie 
de  Tow^s,  Bulletin  de  V Association  philotechnique.  Revue  des  sociétés, 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Revue  géographique 
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wternalionale,  Annales  du  commei  ce  extérieur.  V Ingénieur  civile 
Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de  VEgypfe,  Bulletin  de  la 
Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  national^.  Bulletin  des 
libraires,  La  Bévue  économique  du  22  et  29  juillet  1893,  Le  Progrès 
économique  du  l°r  août  1893,  L'Union  nationale  du  commerce  et  de 
V industrie  du  29  juillet  1893,  Annali  di  Statistica,  Annals  of  the  Ame- 
rican Academy,  Annuaire  statistique  des  Pays-Bas,  Bolleltino  dilegis- 
lazione  e  statistica  doganaie  e  commerciale,  Bolleltino  mcnsile  délie 
situazioni  dei  conti  degli  istituti  d  emissione,  Memorias  y  revista  de 
la  Sociedad  cienlifica  «  A.ntonio  Alzale  ». 
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Les  Bourses  du  Travail,  parM.G.  de  Molinari.  —  Guillaumin  etCie,  1893. 

Habent  sua  fata  libella  Le  dernier  volume  de  nofre  sympathique 
rédacteur  en  chef  ne  pouvait  pas  paraître  dans  des  circonstances  plus 
favorables,  par  suite  du  bruit  qui  vient  de  se  faire  autour  de  la  Bourse 
du  Travail  parisienne,  «  devenue  un  foyer  d'agitation  anarchique  et 
révolutionnaire  »,  —  pour  employer  les  expressions  dont  s'est  servi  le 
ministre  de  la  justice,  le  6  juillet  dernier,  à  la  tribune  du  Sénats.  Le 
surlendemain^,  le  président  du  conseil  des  ministres  rappelait  à  la 
Chambre  des  députés  ce  que,  dans  la  pensée  des  initiateurs  et  avant 
d'avoir  été  ainsi  graduellement  transformée  par  une  déviation  malfai- 
sante pour  tous,  devait  être  la  Bourse  des  ouvriers  (car  telle  fut  la 
dénomination  primitive).  Empruntant  une  formule  due  à  M.  Floquet% 
le  ministre  de  l'intérieur  s'exprimait  ainsi  :  *  Il  s'agissait  de  créer  un 
établissement  qui  «  aurait  pour  objet  de  fournir  aux  difTérents  corps 
d'états  des  salles  convenablement  chauffées  et  éclairées,  pour  l'embau- 
t'hage,  de  dresser  hebdomadairement  une  cote  officielle  de  la  main- 
«i'œuvre,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes  importantes,  d'établir 
hebdomadairement  une  situation  des  travaux  dans  les  principales 
villes,  en  vue    d'indiquer  les  localités   dans  lesquelles   les   ouvriers    de 

'  Journal  uf/iciel  [i.   10t;/|,  col.  2. 

-  Ihidcm.,  p.  200 3,  col.  I. 

•'  Troisièino  des  questions  i)os('(\s  à  la  ronunission  aiiininislrativr  créée, 
on  18S2,  pur  li>.  préfot  (U>  la  Si-iiie,  président,  pour  éhulier  les  (pu^slions  ou- 
vrières de  la  ville  de  Paris. 
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-chaque  corps  d'état  seraient  nécessaires  pour  satisfaire  aux  de- 
mandes ».  —  L'établissement  avait  donc  un  double  but;  il  devait  être 
1°  une  grève  d'embauchage,  2'^  un  bureau  de  statistique  pour  tous  les 
renseignements  relatifs  à  la  main-d'œuvre  ».  —  C'est  bien  là  l'objectif 
que  s'est,  depuis  un  demi-siècle,  donné  M.  de  Molinari. 

Afin  de  se  rendre  compte  du  défaut  de  conformité  entre  cet  objectif 
et  celui  qui  a  été  poursuivi  impunément,  à  Paris  du  moins  et  aux  frais 
des  contribuables  municipaux  (sous  forme  de  l'allocation  d'un  couple 
de  millions,  pour  la  construction  de  l'édifice,  et  d'une  subvention  an- 
nuelle de  plusieurs  dizaines  de  mille  francs),  il  faut,  à  cette  même  date 
■du  8  juillet,  au  conseil  municipal^  écouter  le  président  de  cette  assem- 
blée qui  avait,  le  22  mai  1892,  solennellement  inauguré  la  Bourse  cen- 
trale du  Travail  :  «  Qu'avions-nous  vu  dans  cette  création?  Un  moyen  de 
faciliter  l'organisation  des  syndicats  ouvriers,  de  leur  permettre  de  lutter 
non  pas  à  armes  égales,  —  les  mesures  prises  ne  leur  en  donnent  pas 
le  moyen,  —  mais  tout  au  moins  d'essayer  de  lutter  contre  le  capital. 
Je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu'il  y  avait  des  améliorations  àapporter 
au  fonctionnement  de  la  Bourse  du  Travail.  L'organisation  n'en  est 
encore  qu'à  ses  débuts  et  il  n'y  pas  lieu  de  s'en  étonner  ».  Il  faut  se 
reporter  à  un  discours  prononcé,  le  15  octobre  1889,  par  le  citoyen 
Brunet:  «  L'idée  première  de  la  Bourse  du  Travail  ne  vient  pas  des 
ouvriers  eux-mêmes  ;  un  économiste  bourgeois,  M.  de  Molinari,  a  déjà 
tenté  cette  création;  sa  pensée  était  surtout  de  pouvoir  se  rendre,  au 
moyen  de  cette  Bourse,  un  compte  exact  des  fluctuations  de  l'ofîre  et 
de  la  demande;  il  espérait  obtenir  par  là  le  nombre  de  bras  chômant, 
ce  qui  eût  pu  contribuer,  à  certaines  époques,  à  l'avilissement  des  sa- 
laires, en  raison  des  bras  inoccupés.  Cette  tentative  a  échoué...  Elle  a  été 
repîise,  par  les  chambres  syndicales  ouvrières....  et  on  a  été  obligé  de 
reconnaître  que,  ce  que  n'avait  pas  pu  faire  la  bourgeoisie,  des  ouvriers 
avaient  pu  le  réaliser  ». 

Remarquez  le  point  de  vue  auquel  se  place  l'orateur,  car  c'est  celui 
auquel  s'étaient  déjà  placés  d'autres  ouvriers,  pour  apprécier  l'idée  ingé- 
nieuse de  M.  de  Molinari.  En  1844, dans  l  Atelier^  — journal  mensuel  qui, 
à  en  juger  par  son  épigraphe  [Celui  qui  ne  veut  pas  travailler  ne  doit 
pas  manger),  avait  du  moins  pour  point  de  départ  un  sentiment  exact 
des  dures  conditions  de  l'humanité,  —  Corbon  (il  était  destiné  à  devenir 
vice-président  de  l'assemblée  nationale  de  1848,  puis  sénateur  du  second 
empire)  se  montrait  hostile  à  l'institution  des  Uourses  du  Travail  :  «  le 
prix  des  salaires  pourrait  seulement  être  uniformisé  et  ce  serait,  nous  le 
croyons  fermement,  aux  conditions   les  plus  désavantageuses  ».  L'éco- 

i  Bulletin  municipal,  p.  1556,  col,  3. 
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nomiste  bourgeois  avaii  en  outre  cette  mésaventure,  agaçante  pour  un 
adversaire  de  toute  intervention  étatiste,  d'être  loué  et  représenté  par 
Corbon  comme  confiant  au  gouvernement  la  répartition  ri^-gionale  du 
travail;  or,  dans  la  brochure  [Des  moyens cV améliorer  le  sort  des  classes 
laborieuses)  où  M.  de  Molinari  développait  son  idée  et  dont  C Atelier 
rendait  compte,  il  ne  faisait  appel  à  l'État  que  pour  l'institution  des 
officiers  publics  chargés  de  constater  authentiquement  la  situation  quo- 
tidienne des  marchés  du  travail.  De  même,  en  1846,  s'étant  abouché 
notamment  avec  la  corporation  des  tailleurs  de  pierre,  par  l'intermé- 
diaire du  compagnon  Parisien  la  Douceur,  ouvrier  intelligent  et  sym- 
pathique, il  s'était  vu  objecter  la  crainte  «  que  la  publication  des  prix  du 
travail  à  Paris  n'attirât  une  affluence  plus  considérable  d'ouvriers  dans 
ce  grand  centre  de  population».  En  somme,  c'est  la  prédominance  de 
l'égoïsme  inintelligent  d'une  minorité  sur  l'altruisme  dans  l'intérêt  de 
tous,  c'est  la  poursuite  maladroite  de  la  chimère  d'un  perpétuel  salaire 
maximum,  alors  qu'il  s'agit  d'éviter  le  minimum  et  d'atteindre  la  moyenne 
naturelle  par  une  voie  pacifique.  M.  de  Molinari  devait  être  plus  heu- 
reux avec  un  publiciste  bourgeois,  de  Genoude. 

C'est  en  1843,  c'est-à-dire  au  lendemain  de  la  promulgation  d'une  loi 
qui  a  organisé  le  réseau  des  chemins  de  fer  français,  que,  dans  une  étude 
sur  l'Avenir  des  chemins  de  fer  publiée  par  l'intelligent  directeur  de 
laGazette  de  France,  M.  de  Molinari  lança  l'idée  des  Bourses  duTravail. 
D'une  part,  il  était  depuis  longtemps  frappé  de  la  faible  proportion  sui- 
vant laquelle  les  classes  dirigées  participent  aux  conséquences  du  progrès 
industriel  ;  d'autre  part,  il  se  rappelait  cette  observation  d'Adam  Smith 
que  «  le  colis  humain  est  de  toutes  les  marchandises  la  plus  difficile  à 
mobiliser»  ;  dès  lors  il  lui  était  naturel  de  compter  sur  la  rapidité  et 
l'économie  que  les  nouvelles  voies  de  communication  étaient  destinées 
à  introduire  dans  le  transport  des  personnes,  pour  réaliser  l'assimi- 
lation qu'il  rêvait  entre  les  marchés  des  valeurs  et  des  marchandises 
€t  le  marché  du  travail.  L'idée  fut  creusée  par  l'infatigable  inventeur  et 
développée  par  lui,  à'ia  fin  de  1844,  dans  le  Courrier  /^/^r/jf^/^,  que  diri- 
geait alors  l'ancien  Saint  Simonien  Emile  BarrauU; — en  18  45,  (\:\\\slaRé- 
forme,  dont  le  rédacteur  en  chef  était  Flocon,  que  la  révolution  do  18  j8 
allait  mettre  un  instant  à  la  tète  du  ministère  do  l'agriculture  et  du 
commerce,  mais  qui  oublia,  nonobstant  une  lettre  de  rappel,  la  série 
d'articles,  intitulée  De  la  mobilisation  du  travail,  où  était  proposée  cette 
combinaison  de  mettre  à  la  disposition  des  travailleurs,  durant  la  ma- 
tinée, l'odilice  alîecté,  pendant  l'après-midi,  aux  transacliiuis  sur  les 
valeurs;  — en  1816,  dans  le  Courrier  //v7//çr7/.v encore, sous  la  forme  d'un 
chaleureihx  appel  Xux  ouvriers,  qui  ne  trimva  jias  d'rcht^  paiini  les 
intéressés,  pour  les  motifs  ([ue  \\n\  sait  ;  puis  dans    une   brochure   sur 
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l'Organisation  de  la  liberté  industrielle,  etc.,  où  le  concours  de  la 
télégraphie  électrique  est  judicieusement  ajouté  à  celui  des  chemins  de 
fer  pour  le  fonctionnement  d'un  marché  général  du  travail  :  il  est  évi- 
dent que  la  téléphonie  serait,  par  la  merveilleuse  rapidité  du  dialogue  à 
distance,  un  auxiliaire  encore  plus  précieux  à  ajouter  à  la  liste  des  élé- 
ments de  réussite. 

En  1857,  toujours  féru  de  son  idée,  comme  il  convient  à  un  inventeur, 
M.  Gustave  de  Molinari  fondait  à  Bruxelles,  avec  son  frère  Eugène,  un 
journal  qui  avait  pour  titre  la  Bourse  du  Travail,  était  destiné  à  la 
propagande  et  publiait  un  «  bulletin  de  Tétat  du  marché  r> ,  Au  bout  de 
cinq  mois,  le  journal  succombait  sous  lindifférence  des  ouvriers  et  l'hos- 
tilité des[)atrons:  un  fîlateur  de  coton  l'avait  même  menacé  d  un  procès 
pour  une  correspondance  donnant  des  renseignements  sur  le  taux  des 
salaires  et  la  durée  du  travail  dans  sa  manufacture!  Malgré  l'épidémie 
de  protectionnisme  qui  sévit  en  ce  moment  sur  nos  industriels  et  permet 
d'avoir  des  doutes  sur  la  réalité  de  leurs  connaissances  économiques,  je 
crois  qu'éclairés  parla  nature  des  crises  qui  vont  s'accumulant  et  gros- 
sissant depuis  une  vingtaine  d'années,  ils  accueilleraient  aujourd'hui 
sans  hostilité  toute  prophylaxie  rationnelle,  même  basée  sur  le  principe 
de  la  liberté.  Mais  ce  n'est  plus  à  l'indifférence  des  ouvriers  que  M.  de 
Molinari  vient  se  heurter,  c'est  à  une  hostilité  déclarée  que  provoque 
l'application  de  ce  principe.  En  1880,  il  a  publié,  dans  IdiRemie  du  mou- 
vement social,  un  projet  de  société  anonyme  de  placement  et  de  mar- 
chandage, qu'il  appelait  le  Travail  et  proposait  pour  type  de  ce  que  pour- 
rait et  devrait  être  uneagence  de  placement, enélargissantpeut-être outre 
mesure  le  cercle  des  services  qu'il  voudrait  lui  voir  rendre  dans  l'avenir; 
ce  n'est  donc  pas  le  moment  d'entrer  dans  le  détail  du  fonctionnement. 
Je  me  bornerai  seulement  à  constater  qu'il  y  à,  entre  l'auteur  et  les  ou  - 
vriers  parisiens,  divergence  complète  d'idées  quant  au  point  de  départ, 
à  la  voie  à  suivre  et  au  but  à  atteindre. 

Les  syndicats  ont,  avec  la  violence  que  l'on  sait,  fondé  une  Ligue 
pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement,  en  faveur  desquels  M.  de 
Mohnari  réclame  la  liberté  de  fonctionnement  la  plus  complète,  afin 
qu'ils  se  multipUent,  en  devenant  meilleurs  et  moins  coûteux,  dans  la 
proportion  nécessaire  à  la  création  des  intermédiaires  indispensables 
qu'exige  la  pubUcité  des  cours  sur  le  marché  du  travail.  Pas  plus  tard 
que  le  12 juillet  dernier^,  à  propos  d'une  «  revendication  »  votée  à  l'una- 
nimité par  la  Chambre  syndicale  des  peintres  en  bâtiment,  pour  être 
examinée  par  la  Commission  du  travail  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
le  desideratum  de  «  la  suppression  absolue   du    marchandage   »  était 

1  Bulletin  municipal  du  13,  p.  1632. 
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une  fois  de  plus  proclamé  ;  or,  M.  de  Molinari  consacre  deux  de  ses 
chapitres  (XIX  et  XXi  à  la  démonstration  des  avantages  que  cet  in- 
termédiaire, convenablement  transformé,  procurerait  immanquable- 
ment à  tous,  consommateurs,  ouvriers  et  patrons  ^ 

La  suppression  de  ces  deux  libertés  industrielles  figure  en  tète  des 
revendications  que  le  parti  ouvrier  inscrit  dans  le  programme  que  doi- 
vent accepter  ses  candidats  aux  prochaines  élections  législatives.  Enfin, 
tandis  que  M.deMolinarise  propose  d'enlever  tout  prétexte  à  des  grèves 
ruineuses  pour  tous,  les  syndicats  ne  pensentqu'à  les  organiser,  jusques 
et  y  compris  ce  suicide  national  qu'ils  appellent  la  grève  générale. 

Les  syndicats  veulent,  à  un  régime  de  protection  du  capital  contre  le 
travail,  substituer  un  régime  de  protection  du  travail  contre  le  capital. 
M.  de  Molinari  veut  un  régime  de  liberté  pour  le  capital  et  le  travail. 
Ami  sincère  des  classes  dirigées,  sans  en  être  le  flatteur,  il  n'en  dissi- 
mule jamais  et  nulle  part  la  disgrâce  naturelle  et  jusqu'à  un  certain 
point  inévitable,  mais  il  cherche  à  l'atténuer  autant  que  possible  par 
des  mesures  pacifiques  et  exclusivement  basées  sur  la  liberté.  De  cette 
machine  de  guerre  que  les  syndicats  ont  faite  d'une  institution  dont  ils 
ne  lui  ont  en  somme  emprunté  que  le  nom,  il  dit  peut-être  avec  13é- 
ranger  :  «  Si  je  conçois  comment  on  s'y  comporte »;  il  dit  certaine- 
ment, avec  l'honorable  M.  Tolain  :  «  La  Bourse  du  travail,  c'est  le 
marché  de  l'ofTre  et  de  la  demande,  elle  n'a  aucun  rôle  politique  à  jouer 
dans  le  pays  »,  et  avec  le  président  du  conseil  :  œ  elle  n'est  pas  Lhôtel 
des  syndicats,  elle  est  le  marché  libre  du  travail  »  (Sénat,  séance  du 
19  juillet).  Il  n'admet  pas  cotte  installa'iion  aux  frais  des   coiittibuables 

1  Comme  il  faut  toujours  qu'un  peu  de  fouctiounarisme  et  deinandarinisme 
se  uièlc  à  tout  en  France,  je  remarque  que  ladite  (Chambre  syndicale  demande 
la  création  d'un  corps  d'inspecteurs  des  travaux,  choisi  parmi  les  ouvriers 
du  bâtiment,  et  qu'un  conseiller  radical  fait  cette  réserve  :  «  j'applaudis  à  la 
création,  mais  à  la  condition  que  l'administration  s'éloigne,  pour  réUulier, 
des  errements  suivis  lorsqu'il  s'est  agi  de  nommer  les  surveillants  actuels. 
On  s'est,  en  effet,  plus  pressé  de  caser  de3  amis    politiques  que    de    choisir 

des  candidats  ((ue  recommandent  leurs  qualités  professionnelles J'euten- 

dais  dire  tout  à  rh(>urc  que  les  candidats  désignés  par  les  Chambres  symli- 
cules  présenteraient  toutes  garanties.  Klibien  !  j'ai  fait  partie  de  ces  Chambres, 
et  j'ai  vu  que  tous  les  emplois  et  honneurs  étaient  donués  à  ceux  qui  se 
distinguaient  oar  leur  facilité  de  parole  et  nullement  par  une  compétence 
spéciale».  — C'est  bien  parce  que  M.  de  Molinari  se  doute  un  peu  de  ce  qui  se 
passe  au  sein  de  toutes  les  corporations  françaises  »iu'il  insiste  avec  tant 
d'énergie  et  de  persistance,  sur  les  bienfaits  de  la  liberté  et  de  la  concurrence, 
qu'il  se  préoccupe  toujours  de  prévenir  Us  méfaits  inhérents  à  un  monopole 
(luclconque  ! 
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et  se  propose,  purement  etsimpleraent,  àHmpersonnaUserlQ  conflit  per- 
manent du  salaire  entre  employeurs  et  employés,  à  l'instar  des  généra- 
lisations calmes  que  comportent  les  transactions  sur  valeurs  ou  mar- 
chandises. 

Le  compte  rendu  de  Tavant-dernière  séance  de  la  Société  d'économie 
politique  a  donné  le  dernier  jalon  des  efforts  méritoires  de  M.  de  Mo- 
linari,  mais  il  ne  faut  voir,  dans  les  quelques  pages  que  comporte  son 
exposé  de  la  question  discutée,  tout  au  plus  qu'une  analyse  succincte  des 
huit  derniers  chapitres  de  son  excellent  volume,  qui  en  contient  vingt 
et  un.  Les  treize  premiers  sont,  comme  il  convenait  dans  un  ouvrage 
destiné  à  démontrer  la  possibilité  d'améliorer  les  conditions  de  la  fixa- 
tion du  salaire,  consacrés  à  une  démonstration  topique  de  sa  nécessité, 
de  sa  légitimité,  de  son  adaptation  aux  intérêts  les  plus  respectables 
des  coopérateurs  du  capital  ;  on  y  retrouve  naturellement  cette  vue 
précise  de  l'enchaînement  des  faits  et  des  idées,  cette  philosophie 
immanente  de  l'histoire  humaine,  qui  caractérisent  le  talent  de  notre 
rédacteur  en  chef  :  les  régimes  divers  qui  se  sont  succédés  dans  l'in- 
dustrie, le  parallélisme  du  mécontentement  des  ouvriers  et  de  l'amé- 
lioration indéniable  de  leur  sort,  les  divers  socialismes,  les  coalitions  et 
les  grèves,  les  traders  unions  et  les  syndicats  y  sont  passés  en  revue, 
avec  la  sûreté  de  doctrine  que  l'on  sait.  Enfin,  cevolume  insti'actif  se 
termine  par  une  collection  importante  (128  pages)  d'appendices,  parmi 
lesquels  je  citerai  ceux  concernant  l'influence  du  progrès  industriel  sur 
la  qualité  et  la  rétribution  du  travail,  les  avantages  de  l'esclavage  (le 
titre  seul  est  paradoxal),  les  lois  sur  les  coalitions,  la  grève  de  Homes- 
tead  et  l'historique  des  bourses  du  travail  en  France  ou  à  l'étranger. 

Il  faut  que  le  tenace  et  hardi  novateur  en  prenne  son  parti,  l'applica- 
tion d'une  idée  aussi  profondément  féconde  ne  peut  appartenir  ni  à  un 
seul  ni  môme  à  une  époque  ;  il  ne  verra  pas  la  terre  promise,  mais  son 
mérite  n'en  sera  pas  diminué.  Il  se  heurte  à  un  état  psychologique 
qui  ne  se  peut  bonifier  qu'avec  le  temps,  par  la  substitution,  dans  les 
classes  dirigeantes  autant  que  dans  les  dirigées,  à  une  véritable  idolâtrie 
de  l'autorité,  d'une  croyance  raisonnée  à  la  toute-puissance  de  la  li- 
berté. Le  moment  n'est  pas  favorable,  à  en  juger  par  la  rentrée  triom- 
phante du  protectionnisme,  ce  socialisme  d'en  haut,  qui  n'atteint  pour- 
tant pas  la  foi  des  économistes  dans  les  bienfaits  du  libre  échange. 
C'est  pourquoi.  Les  Bourses  du  Travail  de  M.  de  Molinari,  en  déci- 
dant les  esprits  éclairés  et  impartiaux  à  adopter  son  idée  et  à  la  pro- 
pager, prépareront  le  terrain  :  ceux  qui  croient  à  un  simple  feu  de 
cheminée  social  feront  bien  de  méditer  la  préface,  dont  la  conclusion 
peut  se  résumer  ainsi  : 

Selon  les  socialistes,  l'employé  étant,  en  qualité  de  salarié,  exploité 
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par  l'employeur,  il  faut  supprimer  ce  dernier  et  le  salaire,  puis  organiser 
un  nouveau  système  de  production  et  de  répartition  des  richesses. 
Heureusement  pour  les  générations  actuelles,  un  parfait  désaccord  règne 
entre  les  révolutionnaires  quant  au  rôle  de  l'État,  qu'ils  représenteraient. 
Mais  le  désaccord  n'existe  pas  sur  la  nécessité  de  nationaliser  le  capital 
des  classes  dirigeantes  au  profit  des  classes  dirigées.  Cette  solution  de 
la  question  sociale  n'est  pas  du  goût  de  celles-là,  qui,à  bon  droit  effrayées 
enfin,  tâchent  alors  de  gagner  de  vitesse  celles-ci  (quelles  ne  désarment 
d'ailleurs  en  rien),  par  l'accumulation  de  mesures  légales,  plus  ou  moins 
pratiques  et  en  tous  cas  fort  coûteuses.  La  première  partie  du  pro- 
gramme socialiste  est  relativement  la  plus  simple:  «  La  confiscation  des 
fortunes  des  30.000  milliardaires  et  millionnaires,  qui  possèdent  les 
3/5  de  la  propriété  immobilière  et  mobilière  des  États-Unis,  n'aurait, 
après  tout,  rien  de  plus  extraordinaire  ni  même  de  plus  scandaleux 
que  ne  l'a  été,  dans  notre  viedle  Europe,  celle  des  biens,  relativement 
moins  considérables  et  provenant  d'une  source  peut-être  plus  pure,  de 
la  noblesse  et  du  clergé.  »  Quant  à  la  seconde  partie,  consistant  dans 
la  suppression  du  salariat  et  la  subalternisation  du  capital  (puisqu'il 
faut  l'appeler  par  son  nom),  elle  est  insensée,  mais  la  démonstration 
par  le  fait  de  ce  principe  inéluctable  ne  pourrait  être  achetée  qu'au  prix 
d'une  subversion  nationale,  dont  on  a  peine  à  s'imaginer  les  consé- 
quences. 

Je  me  plais   à  espérer  que  M.  de  iMolinari  sonne   prématurément   le 
tocsin  de  l'incendie  social,  mais  je  n'en  suis  pas  convaincu. 

E.  Lamé  Fleur y. 


De  la  division  du  travail   social,  par  Emile  Durkheim,  professeur  à  ki 
Faculté  des  lettres  de  Bordeaux.  Félix  Alcan,  Paris. 

Le  livre  de  M.  Durkheim,  auquel  j'aurais  plus  d'une  critique  a 
adresser,  n'en  fait  pas  moins  le  plus  grand  honneur  à  son  auteur  et  est 
l'un  de  ceux  que  j'ai  eu  le  plus  do  plaisir  à  lire  depuis  longtemps.  Après 
la  Morale  àQ  M.  deMolinari  et  la  Division  du  travail  social  de  M.  Dur- 
kheim, |)resque  tout  consacré  àla  morale,  lui  aussi,  c'en  est  fait,  je  l'es- 
pt'ie,  parmi  nous,  comme  il  en  est  en  Angh^terre,  de  tous  les  faits  (\c  la 
vi(»  nioialu  envisagés  et  jugés  a  priori,  (Mi  dehors  de  la  méthoiie  scienti- 
li(|ue.  M.  Vacherot  regrettait  récemment  ce  changemeut  de  nu-Lliode  ; 
c'est  regretter  »[ue  la  vérité  démontrée  fasse  place  à  la  fantaisie  affirmée  ; 
j'y  vois,  pour  mon  compte,  l'un  des  plus  notables  et  des  plus  utiles 
piop;rès  (ju'il  nous  soit  possible  de  réaliser.  Il  y  va  il'ur.o  profonde 
iransformalion   dans  nos  pensées,  nos  études,  nos  croyances  et  bientôt 
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ensuite,  c'est  inévitable,  dans  nos  actes.  J'applaudis  d'autant,  plus  à 
ce  changement  de  méthode  que  c'est  l'économie  politique  qui  la  pre- 
mière l'a  réalisé  au  sein  des  sciences  sociales.  A  sa  suite  est  venue 
l'histoire,  grâce  surtout  à  Fustel  de  Goulanges.  La  morale  vient  à  son 
tour  l'imiter,  sous  la  puissante  direction  que  lui  ont  imprimée  avant 
tous  autres  Mill  et  Herbert  Spencer.  Il  ne  reste  plus  dans  ces  sciences 
que  la  partie  de  la  philosophie  non  comprise  dans  la  morale  et  le  droit  qui 
soient  encore  étrangers  aux  seules  bases  scientifiques  véritables  :  l'ex- 
périence et  l'observation.  Mais,  sous  peine  de  perdre  toute  autorité 
avec  tout  caractère  scientifique, cette  partie  de  la  philosophie  et  lé  droit, 
devront  bientôt  également  se  soumettre  à  la  méthode  de  Bacon.  Quant 
à  la  théologie,  conçue  comme  elle  l'est,  ce  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
une  science,  puisqu'elle  repose  presque  toute  sur  les  mystères  ou  des 
révélations  surnaturelles,  et  cependant  qu'il  y  a  loin  déjà  des  com- 
mentaires ordinaires  des  disciples  de  saint  Thomas  d'Aquin  aux  écrits 
du  cardinal  Meignan  ou  du  cardinai  Manning  1 

C'est  parce  que  je  voudrais  que  le  livre  de  M.  Durkheim  fût  très 
répandu  que  je  regrette  beaucoup  qu'il  me  paraisse  réservé  à  peu  de 
personnes.  Il  est  très  étudié,  précédé  de  très  nombreuses  lectures,  très 
médité,  très  documenté,  bien  écrit;  mais  il  présente  presque  à  chaque 
page  une  telle  accumulation  de  citations,  d'expositions,  de  controverses, 
de  sujets  traités  ou  entrevus,  qu'il  rencontrera,  je  le  crains,  peu  de  lec- 
teurs, môme  parmi  les  personnes  qui  ne  sont  pas  étrangères  aux  con- 
naissances auxquelles  il  se  rattache.  Il  gagnerait  singulièrement  à  ce  que 
des  notes  débarrassassent  son  texte  de  quantité  de  citations,  d'aperçus 
et  de  réfutations.  Pourquoi  aussi  tant  de  nouveaux  mots;  régresser^ 
anomie  et  que  sais-je?  La  langue  de  Voltaire  et  de  Bossuet,  de  Renan 
et  de  Montesquieu  vaut  bien  celle  que  nous  pouvons  inventer  et  s'entend 
du  moins  par  tout  le  monde.  Ce  sont  là  des  défauts  de  jeunesse  qui  ne 
sont  pas  donnés  à  tous  les  jeunes  gens  ;  mais  ce  sont  de  graves  défauts 
pour  tout  auteur  du  mérite  de  M.  Durkheim. 

Le  fond  de  son  livre,  je  l'ai  dit,  c  esl  la  morale.  «  Ce  livre,  écrit-il 
en  commençant,  est  avant  tout  un  effort  pour  traiter  les  faits  de 
la  vie  morale  d'après  la  méthode  des  sciences  positives  ».  En  réalité, 
c'est  un  peu  l'explication  et  la  justification  de  la  marche  générale  de 
la  civiHsation,  par  la  transformation  successive  des  pensées,  des  besoins 
et  des  actions  des  sociétés  humaines.  En  cela,  M.  Durkheim  est  bien 
l'élève  d'Herbert  Spencer,  quoiqu'il  s'applique  sans  cesse  à  le  contre- 
dire, dans  ses  expositions  ou  dans  ses  conclusions.  Ce  que  je  ne  saurais 
approuver  ;  car  il  y  a  bien  peu  de  points  sur  lesquels  je  ne  donnasse 
raison  à  Herbert  Spencer,  qui  restera  certainement  l'une  des  grandes 
illustrations  de   la   fin   de  notre  siècle.   Ainsi  que    Herbert   Spencer, 
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mais  moins  que  lui  et  avec  de  très  fâcheuses  restrictions  dans  toutes  les 
sphères   juridiques   et    économiques,  si   ce   ne   sont  que    des    restric- 
tions,   iM.  Durkheim   démontre   que    les  idées     et   les   pratiques    gé- 
nérales  des  sociétés,    de   quelque   ordre  qu'elles    soient,    religieuses, 
politiques   on  autres,   passent   constamment    du    communisme   ou   du 
caractère  communiste  à  l'individualisme,  à  mesure    que  se  développent 
les  sociétés.  Elles  parviennent  même  à  ne  présenter,  entre  les  membres 
dont  elles  se  composent,  la  cohésion  qui  leur  est   indispensable,  que 
^rXce   à  la  division  sans  cesse  croissante  aussi,  et  par  là   même,  des 
fonctions  sociales,  matérielles  ou  immatérielles,  d'où  résulte  forcément 
leur  mutuelle   dépendance.  M.  Durkheim,  comme  le  dit  un  très  court 
résumé  de  son  livre,    qu'il  y  joint   pour  en  faciliter  sans  doute  la  lec- 
ture, <  fait  voir  que  cette  solidarité  spéciale  augmente  avec  la  person- 
nalité  des   individus,    de   sorte   que  Tunité  de   tout  se    renforce,     en 
même  temps  que   l'individualité  des   parties,  que  socialisme    et  indivi- 
dualisme se  développent  parallèlement.  Mais  cette  solidarité  n'est  pos- 
sible que   si   des  règles  juridiques  et  morales  fixent    les  rapports  de? 
fonctions  divisées  ». 

Souvent  déjà  j'ai  eu  l'occasion  de  rappeler  cette  marche  constante 
(le  Thumanité,  du  communisme  vers  l'individualisme,  de  la  tyrannie 
vers  la  liberté.  C'est  la  plus  grande  loi  de  l'histoire,  enseignée  main- 
tenant par  les  plus  hauts  esprits  et  que  nul  écrivain  n'a  autant  con- 
tribué à  faire  connaître  qu'Herbert  Spencer.  Il  est  facile,  du  reste,  de  se 
convaincre  de  la  vérité  de  cette  loi,  par  l'examen  des  divers  peuples  à 
tous  leurs  degrés  de  la  civilisation,  dont  la  comparaison  est  devenue 
aisée  grâce  à  nos  moyens  actuels  de  communication.  La  loi  contraire 
(le  cohésion  par  la  dépendance  des  différentes  fonctions,  n'est  pas  moins 
assurée,  et  sa  démonstration  par  les  faits  n'est  pas  non  plus  plus  difli- 
cile.  Mais  M.  Durkheim  ne  fait  pas  assez  voir,  à  mon  avis,  que  cette 
dépendance  est  toute  naturelle, toute  libre  et  qu'on  la  fausse  et  la  retarde 
toujours  en  apportant  des  obstacles  à  notre  indépendance  personnelle, 
11  est  certainement  partisan  de  la  liberté,  cherche  souvent  à  montrer 
que  les  principes  socialistes  ou  communistes  sont  la  négation  du  progrès 
et  de  l'histoire  ;  mais  on  diiait  presque  qu'il  non  est  qu'à  demi  per- 
suadé; il  se  contredit  en  bien  des  occasions  sur  ce  point.  Il  siî  contredit 
notamment  en  cela  dans  deux  parties  entières  de  S(tn  livre,  celles  qui 
se  rapportent  aux  faits  juridiijues  et  aux  faits  éconoiniiiues.  y 

Kst-il  même  vrai  (|ue  l'individualisme  en  toute  <.*hose  ne  s'étende, 
comme  le  dit  M.  Durkheim.  (ju'en  même  temps  qiw  s'accroissent  les 
relations  communistes,  «  que  socialisme  et  individualisim^  se  déve- 
loppent j)arallèk;tnt'nt  »  ?  Encore  une  fois,  la  (livi>ion  des  fonctions 
entraîne  leur  dépendance  réciproque  ;  ce  n'est  pas  ili>uf(Mi\,  cl  c'est  cv 
T.  XV.  —  \ouT  [S\K].  ly 
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qui  fait  dire  à  M.  de  Molinari,  dans  sa  Jfora^e, que  les  hommes  deviennent 
de  plus  en  plus  des  échangistes.  Mais,  dans  quelles  sphères  reli- 
gieuses et  politiques,  par  exemple,  ne  voit-on  de  plus  en  plus  triompher 
l'individualisme  quand  étant  suivi  de  l'extension  correspondante  du  com- 
munisme? Nul  lien  n'est  comparable,  en  effet,  au  lien  religieux  dans  les 
sociétés  primitives,  grecques,  romaines,  féodales,  modernes  môme  jus- 
qu'au xviiic  siècle.  Il  domine  tout  dans  ces  sociétés,  y  décide  presque  de 
tout,  quoiqu'il  se  remarque  sans  trop  de  difficulté,  au  sein  môme  de 
sa  puissance,  des  indices  d'affaiblissement  de  plus  en  plus  nombreux 
et  de  plus  en  plus  arrêtés.  Il  n'a  cessé  de  s'atténuer  de  bien  autre 
façon  depuis  ;  beaucoup  ont  aujourd'hui  leur  croyance  religieuse  parti- 
culière ;  beaucoup  n'en  ont  aucune.  Il  en  est  jusqu'à  certain  point  ainsi 
des  croyances  et  des  attaches  politiques.  Bien  plus,  les  relations  fami- 
hales  offrent  maintenant  une  très  grande  indépendance.  Or,  quel  fait 
socialiste  ou  communiste,  je  le  répète,  correspond  à  l'affaiblissement  ou 
à  la  disparition  de  ces  trois  liens,  d'une  si  notable  importance  ?  Dans  toutes 
les  sphères  rehgieuses,  pohtiques  et  jusque  dans  celles  de  la  famille, 
le  principe,  comme  le  besoin  de  l'individualité  et  de  la  responsabilité,  ne 
me  semble,  je  l'avoue,  combattu  par  aucun  principe  ni  aucun  besoin 
contraire  ;  Mill  et  Herbert  Spencer  ne  s'y  sont  trompés.  Pour  la  religion 
et  la  famille,  je  ne  pense  pas  que  Ton  me  contredise.  Pour  l'Etat,  sa 
tyrannie,  son  absolutisme,  puis  ses  concessions,  qu'on  lise  surtout 
quelques  chapitres  de  la  Cité  antique  de  Fustel  de  Coulanges,  après 
Montesquieu,  Blakstono,  Tocqueville,  et  je  crois  qu'on  ne  me  contredira 
pas  davantage. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  partie  juridique  de  l'ouvrage  de  M.  Durkheim. 
Elle  renferme  d'intéressants  chapitres  sur  le  droit  pénal;  mais,  à  part 
l'exposé  des  notions  les  plus  générales  de  ce  droit,  elle  prouve  trop 
aussi  que  M.  Durkheim  est  très  étranger  aux  études  du  droit.  Je  doute 
qu'il  ait  beaucoup  étendu  ses  lectures  juridiques  hors  de  Sumner  Maine. 

Quant  à  la  partie  économique  de  son  livre,  je  suis  obligé  de  la  con- 
damner de  façon  à  peu  près  absolue.  11  y  va  jusqu'à  contredire  sans 
cesse  les  données  du  système  si  vrai  auquel  il  s'est  rallié.  Ce  qu'il  dit 
dans  l'exposé  général  de  son  livre  sur  «  les  gains  et  les  dépenses  »,  est 
déjà  fort  regrettable,  mais  voici  comment  le  résumé  dont  j'ai  parlé  et 
qu'il  a  joint  à  son  ouvrage,  indique  qu'il  a  traité  les  questions  économi- 
ques dont  il  a  cru  devoir  s'occuper.  «  Il  établit,  dit  ce  résumé,  que  les 
relations  du  capital  et  du  travail  réclament  une  réglementation,  et  que 
cette  réglementation  doit  avoir  pour  objet  de  rendre  plus  égales  potiT 
tous  les  individus  les  conditions  extérieures  de  la  lutte...  La  méthode 
est  d'ailleurs  purement  inductive  et  les  preuves  d'ordre  exclusivement 
expérimental.  »  Gomment  1  il  faut  réglementer  les  relations  du  capital 
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et  du  travail,  ce  qui  entraîne  forcément  la  réglementation  de  toute  ri- 
chesse employée  et  de  tout  travail  accompli  ?  Ces  relations, pour  être  6ga- 
/<?s  et  justes,  ne  s'établissentdoncpasd'elles-mêmes,  parlaseule  force  des 
choses,  lorsqu'elles  sont  libres  ?  Il  n'y  a  pas  là  seulement  une  erreur  sur 
le  capital  et  sur  le  travail  ;  il  y  a  l'entière,  la  pleine  négation  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'économie  politique,  comme  la  négation  de 
l'expérience  et  de  l'observation,  seules  bases  scientifiques,  je  le 
répète.  Ce  n'est  pas  M.  de  Molinari,  dont  M.  Durkheim  a  lu  du  moins  la 
Morale,  (\m  l'autoriserait  à  de  pareilles  affirmations, plus  qu'aucun  véri- 
table économiste  d'aucun  pays  depuis  Adam  Smith.  Conséquent  avec  sa 
fâcheuse  doctrine  économique,  M.  Durkheim  a  raison  d'écrire  :  «  Il  est 
donc  contraire  à  toute  méthode  de  regarder  les  dimensions  actuelles 
de  l'organe  gouvernemental  comme  un  fait  morbide,  dû  à  un  concours 
de  circonstances  accidentelles  ». 

En  revenant  à  de  plus  justes  pensées,  M.  Durkheim  se  demande  à 
quel  principe  obéissent  les  hommes  et  les  sociétés  dans  les  transfor- 
mations successives  qu'ils  réahsent,  allant  de  l'ordre  communiste  à 
l'ordre  individualiste.  Il  ne  répond  pas,  comme  Herbert  Spencer  et 
beaucoup  d'autres,  c'est  l'aspiration  au  bonheur,  et  il  en  donne  vrai- 
ment un  singulier  motif.  «  Si  la  division  du  travail  n'avait  réellement 
progressé,  écrit-il,  que  pour  accroître  notre  bonheur,  il  y  a  longtemps 
qu'elle  serait  arrivée  à  sa  limite  extrême,  ainsi  que  la  civilisation  qui  en 
résulte  et  que  l'une  et  l'autre  se  seraient  arrêtées  ».  Que  nous  sommes 
donc  heureux,  sans  nous  en  douter!  Pour  M.  Durkheim,  «  c'est  dans 
certaines  variations  du  milieu  social  qu'il  faut  aller  chercher  la  cause 
qui  explique  les  progrès  de  la  division  du  travail...  Elle  se  développe  ré- 
gulièrement, continue-t-il,  à  mesure  que  la  structure  segmentaire  s'efface . 
C'est  donc  que  cet  effacement  est  la  cause  de  ce  développement  ou  que  le 
second  est  la  cause  du  premier  ».  Je  ne  voudrais  pas  dire  qu'il  y  ait  là 
une  pétition  de  principe  ;  mais  la  question  reste  entière  :  quelle  est  la 
cause  du  développement  qui  entraîne  l'efTacement  ?  ou  de  l'efTa- 
comcnt  qui  entraîne  le  développement?  Quant  à  moi,  cette  cause  n'est 
pas  non  plus  le  bonheur,  mais  la  nécessité.  Je  sais  bien  qu'en  cédant  à 
la  nécessité,  au  lieu  d'y  résister,  on  s'assure  plus  de  bonheur  ;  mais  il  y  a 
cependant,  entre  ces  deux  sortes  de  conceptions,  plus  qu'une  dilTé- 
rence  de  mots  ;  et  les  faits  me  donneraient  encore  ici  raison,  j'en  suis 
convaincu.  Qu'on  les  considère,  qu'on  les  étudie,  que  l'on  décide. 

M.  Durkheim  m'en  voudra  peut-être  de  mes  criti(jue?;  mais  cVst 
parce  que  j'attache  une  extrême  importance  à  la  méthode  (piMI  préco- 
nise, aux  études  auxquelles  il  s'est  voué,  et  que  j'apprécie  beaucoup  son 
savoir,  sa  réflexion,  les  services  qu'il  peut  rendre,  que  je  ne  crains  pas 
de  formuler  ces  critiques.  Son  influence   sera  d'autant  plus  grande  que 
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ses  œuvres  seront  plus  parfaites. Et  son  influence  peut  être  dès  à  présent 
considérable  dans  toute  FUniversité,  le  corps  officiel  le  plus  instruit,  le 
plus  respectable,  le  plus  dévoué  à  ses  devoirs,  le  plus  important  pour 
notre  avenir  que  nous  ayons,  grâce  à  la  haute  position,  très  légitimement 
acquise,  qu'il  occupe. 

Je  terminerai  en  reproduisant  les  dernières  paroles  de  la  conclusion 
de  M.  Durkheim,  le  meilleur  chapitre  de  son  livre  :  «  Nous  ne  souffrons 
pas  parce  que  nous  ne  savons  plus  sur  quelle  notion  théorique  appliquer 
la  morale  que  nous  pratiquions  jusqu'ici,  mais  parce  que,  dans  certaines 
de  ses  parties,  cette  morale  est  irrémédiablement  ébranlée  et  que  celle 
qui  nous  est  nécessaire  est  seulement  en  train  de  se  former.  Notre 
anxiété  ne  vient  pas  de  ce  que  la  critique  des  savants  a  ruiné  l'explication 
traditionnelle  qu'on  nous  donnait  de  nos  devoirs  et,  par  conséquent,  ce 
n'est  pas  un  nouveau  système  philosophique  qui  pourra  jamais  la  dis- 
siper; mais  c'est  que,  certains  de  ces  devoirs  n'étant  plus  fondés  dans  la 
réalité  des  choses, il  en  est  résulté  un  relâchement  qui  ne  pourra  prendre 
lîn  qu'à  mesure  qu'une  discipline  nouvelle  s'établira  et  se  consolidera. 
En  un  mot,  notre  premier  devoir  actuellement  est  de  nous  faire  une 
morale.  Une  telle  œuvre  ne  s'aurait  s'improviser  dans  le  silence  du 
cabinet  ;  elle  ne  peut  s'élever  que  d'elle-même,  peu  à  peu,  sous  la  pres- 
sion de  causes  internes  qui  la  rendent  nécessaire.  Mais  ce  à  quoi  la 
réflexion  peut  et  doit  servir,  c'est  à  marquer  le  but  qu'il  faut  atteindre. 
C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire.  » 

Gustave  du  Puvnode. 


La.  TvuANNiE  SOCIALISTE,  par  M.  Yves  Guyot.  Paris,  Delagrave,  in-18. 

Les  économistes  ont  été,  dans  ces  derniers  temps,  fort  maltraités  ; 
aucun,  plus  que  M.  Yves  Guyot.  Il  est  vrai  qu'il  a  bien  fait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  cela.  Il  est  vrai  aussi  qu'il  ne  s'en  émeut  guère,  et  qu'aux 
attaques  dont  on  Taccabie,  il  n'est  pas  embarrassé  pour  répondre. 

Le  livre  qu'il  a  publié  sous  ce  titre  à  sensation:  la  Tyrannie  socia- 
liste, en  est  une  preuve  nouvelle.  M.  Yves  Guyot  y  prend  à  partie  suc- 
cessivement, avec  une  grande  vigueur  et  une  remarquable  connais- 
sance des  faits,  les  diverses  utopies  ou  erreurs  dont  se  compose  ce  qu'il 
considère  comme  les  articles  du  symbole  socialiste.  L'égalité  des 
salaires,  la  suppression  de  la  concurrence,  la  nationahsation  du  sol,  la 
guerre  aux  machines,  la  haine  du  capital,  l'embrigadement  forcé  dans 
les  rangs  des  S3'ndicats  et  toutes  les  autres  prétentions  qui  ont  pour 
but,  soit  de  supprimer  la  liberté  individuelle,  soit  d'assurer  à  certaines 
catégories  de  citoyens  des  privilèges  ou  des  monopoles,  y  sont  passées 
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successivement  en  revue  et  discutées  avec  une  logique  sans  pitié  et  une 
ironie  sans  ménagement. 

On  se  tromperait  pourtant,  si  on  ne  voulait  voir  dans  ce  livre  qu'un 
écrit  de  circonstance,  un  incident  de  polémique  personnelle,  un  pam- 
phlet. Sous  une  forme  vive,  mais  dont  l'âpreté  est  adoucie  par  des 
éclairs  de  bonne  humeur  et  par  un  loyal  accent  de  franchise,  c'est,  en 
réalité,  un  manuel  populaire  d'économie  politique,  d'autant  plus  propre 
à  vulgariser  les  principes  trop  méconnus  de  la  science,  qu'il  n'afTecf-e 
aucune  allure  dogmatique  et  demeure  toujours  d'une  lecture  non  seule- 
ment courante,  mais  agréable  et  attachante. 

Les  observations  personnelles  et  les  mots  heureux  y  abondent  d'ail- 
leurs. Quoi  de  plus  juste,  et  de  moins  compris  jusqu'à  présent,  que  cette 
remarque  que  la  grève  est  une  des  formes  de  l'accaparement  ;  l'accapa- 
rement du  travail  retiré  du  marché  afin  d'en  faire  hausser  la  demande 
par  l'abaissement  de  l'offre. 

C'est  avec  le  même  bon  sens  que,  défendant  le  salaire,  c'est-à-dire  la 
rétribution  à  forfait  du  travail  contre  les  attaques  ineptes  dont  il  est 
l'objet,  M.  Yves  Guyot  démontre  que  c'est  une  assurance.  Bastiat  avait 
dit  avant  lui  :  «  Les  hommes  aspirent  naturellement  à  la  fixité  ». 

Ailleurs,  à  propos  du  salaire  encore  et  à  l'encontre  de  Messieurs  de  la 
protection,  il  explique  comment  la  cherté  des  subsistances  a  pour  pre- 
mier effet,  non  point  d'élever,  mais  de  réduire  la  rétribution  du  travail. 
Ce  n"est  point  le  producteur,  dit-il  avec  raison,  c'est  le  consommateur 
qui,  par  sa  demande  plus  ou  moins  active  et  par  les  prix  qu'il  consent 
ou  se  refuse  à  payer,  est,  en  fin  de  compte,  le  régulateur  des  salaires. 

Les  machines  et  les  outils  perfectionnés  tuent  les  anciens  procédés  ; 
les  produits  nouveaux  aussi,  tuent  les  anciens,  mais  au  profit  de  tous, 
en  substituant  des  ressources  nouvelles  et  des  aptitudes  nouvelles  à 
l'insuffisance  et  à  limpuissance  des  anciennes  ressources  et  des  anciens 
instruments. 

En  tout,  partout,  l'auteur  poursuit,  avftc  la  mémo  logique  et  la  même 
dialectique,  cet  esprit  de  privilège  et  de  servitude  en  même  temps,  qui 
est  au  fond  de  toutes  les  prétentions  de  ceux  (|u'il  appelle  des  faiseurs 
de  ruines.  Partout  il  défend,  il  revendique,  il  exalte  comme  l'àme  même 
do  toute  société  digne  du  nom  de  démocratie,  l'esprit  do  liberté,  d'ini- 
liativc  ;  la  concurrence  et  l'effort  personnel,  on  d'autres  termes,  sans 
lesquels  il  n'y  a  ni  progrès  ni  mérite.  On  fuit  la  lutte,  dit-il  ;  on  veut 
des  abris, une  existence  do  serre  chaude;  aulrouKMit  dit,  ^)/?  vont  syfiolrr 
et  s'atrophier.  Nous  devons  nous  rajq^oltr,  nous  républicains,  qno  noh-e 
programme  était  un  programme  de  liborlé  et  d'égalité.  Le  programme 
que  nous  avons  trop  longtemps  laissé  pratiquer,  c'est  un  programme 
d'inégalité  et  de  servitude.  Au  lieu  d'économio  politique^  progressive,  on 
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a  fait  de  l'économie  politique  dépressive  fondée  sur  l'envie,  la  jalousie, 
la  contrainte,  la  mendicité  violente  de  privilèges,  le  fractionnement  do 
la  nation  en  classes  acharnées  à  s'arracher  des  lambeaux  de  fortune  à 
Taide  du  pouvoir  ;  la  politique  n'a  plus  été  considérée  que  comme  un 
instrument  de  spoliation  permettant  d'assujettir  l'individu  à  des  combi- 
naisons de  groupes  despotiques  et  irresponsables.  Qu'est-ce  pourtant 
que  la  politique,  sinon  l'art  de  conduire  sa  patrie  vers  des  destinées 
plus  grandes  et  de  l'acheminer  vers  un  idéal  de  justice  de  plus  en  plus 
élevé.  Et  qu'est-ce  que  l'économie  politique,  sinon  l'art  de  développer 
la  richesse  et  la  puissance  productive  de  la  nation,  en  laissant  à  chaque 
membre  de  cette  nation,  sous  le  contrôle  d'une  loi  qui  se  borne  à  dé- 
fendre la  liberté  de  chacun  contre  les  empiétements  d'autrui,  toute  sa 
puissance  d'expansion  et  toute  la  légitime  rétribution  de  ses  efforts. 

On  voit,  par  cet  aperçu,  ce  que  contient  d'excellent  et  de  décisif,  de 
persuasif  aussi,  le  livre  de  M.  Yves  Guyot.  Il  tient,  il  est  aisé  de  s'en 
apercevoir,  beaucoup  plus  que  ne  promet  le  titre.  Peut-être,  s'il  n'avait 
été  choisi  à  dessein  pour  tirer  l'œil,  me  permettrais-je  de  critiquer  ce 
titre.  M.  Yves  Guyot  ne  veut  pas,  ni  moi  non  plus,  qu'on  nous  parle  de 
classes  et  qu'on  ressuscite  des  distinctions  de  classes.  Je  n'aime  pas 
beaucoup  non  plus,  n'est-ce  pas,  une  classification,  qu'on  nous  dis- 
tingue en  socialistes  et  en  économistes.  Bien  des  gens  se  disent  écono- 
mistes qui  ne  savent  pas  le  premier  mot  de  l'économie  politique.  Mais 
ils  ont  touché  aux  questions  économiques,  comme  l'ours  de  la  fable 
s'était  mêlé  du  métier  d'émoucheur  ;  et  cela  leur  suffît.  D'autres  se 
disent  socialistes  sans  se  demander  ce  que  le  mot  peut  vouloir  dire 
parce  qu'ils  sont  préoccupés  plus  ou  moins,  comme  si  tout  le  monde  ne 
l'était  pas,  des  questions  sociales,  c'est-à-dire  des  questions  économiques. 

Et  l'on  prend  les  mots,  suivant  les  camps,  en  bonne  ou  en  mauvaise 
part.  La  vérité  est  que  tout  le  monde  s'occupe  plus  ou  moins  des 
mêmes  choses  et  poursuit  plus  ou  moins  le  même  but  et  l'amélioration 
de  sa  condition  et  celle  de  la  société.  Mais  les  uns  demandent  cette 
amélioration  à  la  justice  et  à  la  liberté  ;  les  autres  la  demandent  à  l'ar- 
bitraire et  à  la  contrainte.  Voilà  la  véritable  distinction,  celle  à  laquelle 
il  faut  se  tenir.  Et  si  l'on  veut  d'autres  mots  que  ceux  de  liberté  et  de 
contrainte,  que  l'on  dise,  j'y  consens,  avec  M.  Yves  Guyot:  l'école  de  la 
compression  et  de  la  dépression  et  l'école  de  l'expansion  et  du  progrès# 

Frédéric  Passy, 
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LIVRE  DKDiK  AUX  CLASSES  ouvRiRREs,  par  Henri  Martel,  ouvrier  forgeron, 
Bruxelles,  imprimerie    Lefèvre. 

Ce  petit  livre  de  128  pages,  adopté  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'Enseignement  primaire  en  Belgique,  mérite  d'être  signalé. 
Il  est  écrit  avec  simplicité,  d'une  main  qui  paraît  bien  légère  pour 
être  celle  d'un  forgeron;  mais  Burritt  Tétait  bien,  et  il  n'en  a  pas  moins 
été  un  savant  et  un  écrivain.  Qu'importe  d'ailleurs,  que  le  tablier  de 
cuir  soit  ou  non  réellement  porté  par  M.  Martel,  s'il  dit  de  bonnes  cho- 
ses et  s'il  donne  de  bons  conseils. 

Or,  c'est  très  généralement  le  cas.  Et  si,  sur  quelques  points,  l'écono- 
miste rigoureux  peut  avoir  quelques  réserves  à  faire,  ces  points  ne 
sont  point  nombreux  et  l'esprit  qui  domine  le  volume  est  sage,  prati- 
que et  bienveillant. 

Je  ne  ferai  ici  qu'une  critique.  Elle  porte  sur  le  titre  même  et  sur  la 
préface  qui  reproduit  la  même  expression  :  aux  classes  ouvrières .  De- 
puis bien  longtemps,  je  combats  toutes  les  fois  que  je  la  rencontre, 
cette  manière  de  s'exprimer.  Il  n'y  a  plus  de  classes.  Il  y  a  des  ouvriers 
et  des  patrons,  des  riches  et  des  pauvres,  des  gens  d'esprit  et  des  imbé- 
ciles, des  économistes  et  des  protectionnistes  ;  mais  ce  n'est  pas  la  loi 
qui  les  fait  tels,  et  ils  ne  sont  point  parqués  d'une  façon  immuable 
dans  la  catégorie  à  laquelle,  à  une  heure  ou  à  une  autre,  ils  appartien- 
nent. 

Si  j'osais,  je  rappelhîrais  à  ce  propos  un  souvenir  déjà  bien  vieux. 
En  1872,  l'Assemblée  nationale  avait  ordonné  une  enquête  sur  la  con- 
dition des  ouvriers.  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  qui  la  présidait,  me 
Ût  l'honneur  de  me  faire  savoir  que  la  commission  désirait  m'entendre. 
H  se  trouva  que  je  fus  le  premier  appelé  à  paraître  devant  elle.  La  pre- 
mière chose  qui  frappa  mes  yeux  en  entrant  dans  la  salle,  ce  fut  un 
écriteau  placé  sur  la  porte  et  portant  en  grosses  lettres  :  enquête  sur 
LA  CONDITION  DES  CLASSES  OUVRIÈRES.  Aussitôt  quo  la  parolo  me  fut  donnée, 
je  me  permis  de  faire  mes  réserves  sur  cette  appellation  dont  j'indiquai 
les  inconvénients,  sinon  même  le  danger.  Un  des  membres  de  la  commis- 
sion eut  alors  l'idée  de  consulter  VOfficiel;  et  il  constata  (pie  lo  toxte, 
voté  par  l'assemblée,  n'était  point  celui  que  je  critiquais.  L'assemblée 
avait  ordonné,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  niquèlc  sur  la  coîicii- 
lion  des  ouv?uers. 

La  rectification  fut  faite  immédiatement. 

Assurément,  le  rédacteur  do  la  pancarte  placée  sur  la  porte  n'avait 
nullement  songé  à  donner  à  la  fornnile  iiu'il  employait  une  significa- 
tion quelconque.  Il  avait  cédé  tout   simplen-ent  a  l'iiabitudc.  M.  Martel, 
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après  bien  d'autres,  a  fait  de  même.  Il  serait  injuste  de    lui    en  savoir 

ipau vais  gré  ;  mais  il   faut  être    sans  pitié  pour  l'habitude  qui  entraîne 

ainsi  les  gens,  môme  les  mieux  intentionnés,  à  faire  usage  de    locutions 

vicieuses. 

Frédéric    Passy, 


Histoire    de    l'industrie  et   du  commerce  en    Angleterre,  par  M,  W. 

CUNNINGHAM  *. 

M.  Cunningham,  docteur  en  théologie,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Cambridge  et  à  King's  Collège  à  Londres,  a  publié, 
il  y  a  quelques  mois,  le  second  et  dernier  volume  de  son  histoire  du 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  Angleterre.  L'histoire 
économique  est  à  ses  yeux  «  non  pas  tant  l'étude  d'une  catégorie  spé- 
ciale de  faits  historiques,  que  l'étude  à  un  point  de  vue  spécial  de  tous 
les  faits  qui  constituent  Thistoire  d'une  nation  ».  Cette  définition  de 
l'histoire  économique  est  exacte,  car  il  est  impossible  d'isoler  le  déve- 
loppement économique  du  développement  politique,  moral  et  social  des 
nations, mais  elle  ouvre  un  champ  immense  aux  investigations  de  l'histo- 
rien et  lui  impose  l'obligation  de  l'explorer  à  fond.  M.  Cunningham 
s'en  est  rendu  compte  et  dans  son  introduction  il  nous  expose  le  détail 
du  plan  qu'il  se  propose  de  suivre  :  il  fera  coïncider  les  grandes  divi- 
sions de  son  sujet  avec  les  grandes  périodes  de  l'histoire  politique  et 
mettra  en  évidence  pour  chacune  d'elles  «  la  force  qui  a  le  plus  contri- 
bué à  diriger  la  transformation  économique,  qui  l'a  caractérisée  »  : 
ainsi  après  la  conquête  normande  le  pouvoir  royal,  sous  les  Edouard 
l'action  législative,  au  XV»  siècle  l'activité  bourgeoise,  seront  envisagés 
comme  ayant  été  successivement  le  moteur  par  excellence  et  prédomi- 
nant. Il  consultera  les  documents  dans  les  archives;  les  monuments  et 
les  édifices  le  renseigneront  sur  les  arts  et  sur  les  connaissances 
techniques  des  générations  qui  les  ont  élevés;  il  notera  les  coutumes 
et  les  institutions  qui  ont  survécu  et  qui  expliquent  les  mœurs,  les 
besoins  et  les  aspirations  qui  leur  ont  donné  naissance];  il  interrogera  les 
historiens  contemporains  et  les  préambules  qui  servent  d'exposés  des  mo- 
tifs aux  proclamations  royales  et  aux  lois  votées  par  le  Parlement;  enfin 
il  appellera  à  son  aide  la  méthode  comparative  et  recherchera  les  clartés 
que  fournit  l'analogie  entre  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  et  ce  qui 
s'est  passé  ou  se  passe  encore  dans  le  reste  de  l'univers  civilisé.  On  le 
voit,  l'ambition  de  M.  Cunningham  n'a  pas  été  vulgaire,  et  si  dans  Péla- 

1  The  Groiuth  of  English  Industry  and  Commerce,hy  W.  Cunningham  ,2  vol, 
Cainbridge  University  Press,  J890  et  1892. 
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boration  de  son  œuvre,  il  s'est  peut-être  tenu  plus  exclusivement  qu'il 
ne  convenait  à  quelques-unes  des  sources  d'information  qu'il  avait  indi- 
quées —  par  exemple,  aux  préambules  des  actes  royaux  et  législatifs  — 
s'il  s'est,  par  contre, trop  souvent  abstenu  de  rattacher  certaines  phases 
du  mouvement  économique  anglais  à  des  phases  contemporaines  du 
mouvement  européen,  on  doit  cependant  louer  la  conscience  de  Thisto- 
rien,  l'abondance  des  renseignements  qu'il  nous  donne,  l'indication 
détaillée  et  la  reproduction  fréquente  et  copieuse  des  sources  où  il  a 
puisé.  Peut-être  regrettera- t-on  qu'il  ne  se  soit  pas  toujours  suffisam- 
ment préoccupé  de  la  mise  au  point  de  son  récit,  où  les  faits  sont  quel- 
quefois présentés  dans  un  ordre  un  peu  toufîu  et  éclairés  d'une  lumière 
un  peu  monochrome,  qui  ne  permet  pas  aux  lignes  maîtresses  de  se  dé- 
gager et  de  se  dessiner  avec  netteté.  Telle  partie  du  livre  de  M.  Cunnin- 
gham  ne  laisse  rien  à  désirer  à  ce  point  de  vue,  par  exemple  le  tableau 
qu'il  trace,  d'après  les  enquêtes  parlementaires,  de  la  situation  des  ou- 
vriers de  manufactures  pendant  la  crise  qui  résulta  de  l'introduction 
des  machines,  mais  il  paraît  quelquefois  gêné  dans  sa  marche  par  le 
poids  de  la  masse  de  données  qu'il  a  recueillies.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
deux  volumes  sont,  comme  les  livres  d'Anderson  et  de  Macpherson,  les 
prédécesseurs  de  M.  Cunningham  au  siècle  dernier,  un  monument 
d'une  érudition  patiente  et  sincère  qu'aucune  difficulté  n'a  rebutée  et 
qui  s'est  efîorcée  avec  raison  de  ne  pas  séparer  les  hommes  du  milieu 
où  ils  ont  vécu  et  dont  ils  ont  subi  l'influence.  Les  appendices  ren- 
ferment des  pièces  intéressantes  ;  si  le  traité  d'Oresme  sur  la  monnaie, 
peu  accessible  aux  lecteurs  anglais,  semble  peut-être  superflu  au  lec- 
teur français,  ce  dernier,  qui  a  rarement  à  sa  portée  les  recueils  d'an- 
ciens textes  anglais,  lira  avec  intérêt  quelques  textes  des  Exlenta  ou 
états  récapitulatifs  de  comptabilité  des  manoirs  ou  domaines  seigneu- 
riaux, qui  nous  font  pénétrer  dans  la  vie  rurale  et  nous  permettent  de 
suivre  les  transformations  qu'a  subies  le  mode  de  tenure  de  la  terre  à  la 
Wn  du  moyen  âge.  Mentionnons  encore  les  deux  longues  listes  d'auto- 
rités citées,  riche  mine  do  rares  et  précieux  renseignements  bibliogra- 
l)hi(iues. 

Jusqu'ici,  je  n'ai  parlé  que  de  l'historien,  mais,  en  parliculier  dans  le 
Journal  df's  /s'ro/20mis^e.s',  il  convient  de  parler  aussi  de  l'économiste. 
Gomme  tel,  M.  (luimingham  appartient  à  l'école  historique.  J'ajouterai 
qu'il  ;i  iiti  esprit  indépendant  et  (ju'il  s'efforce  visiblement  d'être  juste  à 
l'endroit  des  économistes  anglais  de  Ja  première  moitié  du  siècle,  bien 
•ju'il  professe  que  les  généralisations  qu'ds  ont  présentées  comm»» 
ayant  le  caractère  de  lois  scientifiques,  n'ont  i}u'une  valeur  d'opportu- 
nité purement  empirique.  Plus  frappé  des  diversités  que  des  unifor- 
niil.és  ipii  s(>  n)anil«'slent  dans  les  activités  prtxiuctives,  M.  Cuiminghain 
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soutient  volontiers  qu'en  plein  moyen-âge,  comme  on  ne  travaillait  qu'en 
vue  de  la  subsistance  immédiate, ''échange  n'était  qu'un  accident,  et  que 
les  lois  de  l'échange  ne  pouvaient  avoir  aucune  application.  Cependant 
dans  le  premier  volume  de  son  histoire,  lui-même  se  contredit  et  insiste 
sur  l'étendue  du  commerce  que  faisaient  les  Anglais  vers  l'an  1000;  il 
parle  d'un  marchand  anglais  qui  séjourna  à  Marseille  au  viiie  siècle, 
de  l'estime  où  les  Danois  tenaient  le  commerce  et  de  leurs  rapports 
mercantiles  avec  l'Orient.  Mais  il  y  a  plus  :  certaines  formes  complexes 
de  l'échange  étaient  déjà  couramment  pratiquées  au  xiii^  siècle.  Ainsi 
dans  le  registre  de  ses  tournées  pastorales,  Eudes  Rigaud,  arche- 
vêque de  Rouen  de  1248  à  1260,  note  plusieurs  curés  de  paroisses  ru- 
rales se  livrant  au  prêt  à  intérêt,  prenant  une  part  dans  des  armements 
maritimes,  faisant  le  commerce  des  grains  et  concluant  même  des 
ventes  à  terme  :  vendit  bladumsuum  ad  terminum;  vendit  carius  bladum 
suurn  propter  terminum  :  ce  sont  les  propres  expressions  de  l'arche- 
vêque. Dans  un  travail  que  M.  Delisle  a  consacré  à  ce  Registre^  il  fait 
observer  que,  dès  lors,  les  spéculateurs  sur  les  denrées  connaissaient  les 
marchés  à  terme;  peut-être  ne  s'agit-il  que  de  ventes  à  crédit,  mais  qu'il 
s'agisse  des  unes  ou  des  autres,  «  l'homme  économique  »  se  retrouve 
donc,  malgré  les  condamnations  de  l'Église  contre  le  lucre  et  l'usure, 
jusque  dans  d'obscurs  curés  de  campagne  contemporains  de  saint 
Louis.  C'est  que  toute  vie  terrestre,  qu'elle  soit  végétale,  animale  ou 
humaine,  no  peut  durer  que  par  l'échange  ;  quand  les  mœurs  ou  les 
lois  écrites  refoulent  l'instinct  qui  y  porte,  celui-ci  a  recours  à  mille 
manigances  pour  s'y  livrer  en  tapinois  :  serré  de  trop  près,  le  loup  éco- 
nomique se  dérobe,  mais  pour  se  faire  renard  et  échapper  en  rusant 
au  résp-au  des  restrictions  dont  on  prétend  l'enfermer.  De  même  le 
hérisson  poursuivi  se  ramasse  en  boule,  mais  les  chasseurs  éloignés,  il 
reprend  son  allure  et  son  maintien  naturel  de  quadrupède.  Un  examen 
non  prévenu  arrivera  toujours  à  découvrir  que  les  états  sociaux  même 
les  plus  rudimentaires  sont  organisés  sur  la  base  d'un  échange  plus  ou 
moins  conscient  et  plus  ou  moins  volontaire  de  produits  et  de  services. 
Une  grande  partie  du  livre  est  naturellement  remplie  par  l'histoire 
du  système  mercantile  en  Angleterre.  M.  Cunningham  fait  justice  de 
l'assertion  de  Blanqui  que  c'est  en  Espagne  sous  Charles-Quint, 
«  qu'eurent  lieu  les  premiers  essais  de  ces  théories  étranges,  dont 
l'invention  appartient  tout  entière  aux  Espagnols  »,  et  n'a  pas  de  peine 
à  établir  qu'en  Angleterre,  après  la  période  des  trois  Edouard,  dont  la 


*  Le  clergé  normand  au  xin«    siècle  dans  la   Bibliothèque    de    VEcole  des 
Chartes,  1846,  p.  479-499. 
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politique  commerciale  visait   surtout    l'abondance  et  par   suite  le  bon 
marché,   il   se   produisit   une  réaction,  qui    éclata    sous  le    règne    de 
leur  successeur  immédiat,  Richard  II.  En  effet,  en  1379-80,  le  roi  faisant 
droit    aux   doléances   du  Parlement,  accorde  aux   bâtiments  anglais  de 
véritables  primes    à   la    navigation  ;  un  peu  plus  tard,  il  interdit    aux 
marchands  anglais,  sous  peine  de  confiscation,  d'importer  des  marchan- 
dises par  navire  étranger.  Mais  on  trouve  des   exemples  de  protection- 
nisme bien  antérieurs,  en  Aragon, dès  1227,  et  en  1214  à  Bordeaux,  alors 
ville  ar.glaise.  Une  lettre  patente  de  Jean  sans  Terre  exemptait  les  vins 
provenant  de  vignobles  et   appartenant  à  des   bourgeois  bordelais,  des 
deux  coutumes  ou  droits  de  péage  fluviaux  grevant  les  marchandises  qui 
remontaient  ou  descendaient  la   Gironde.  C'était   du   protectionnisme 
local  en  un  temps  où  le  sentiment  national  était  avant  tout  municipal 
ou  communal.  En  Angleterre,  malgré  des   temps  d'arrêt  et    même    des 
retours  momentanés  en  arrière,  l'impulsion  donnée  persista  et,  pendant 
tout  le   xv«   siècle,   retentissent   les  plaintes    continuelles    des  indus- 
triels  et    des    armateurs   réclamant   des    mesures   restrictives    de   la 
concurrence    étrangère.   Il  faudrait    un    volume    pour   les    reproduire 
en  détail  :  notons  cepenrlant,à  titre  d'exemple  d'uniformité  à  citer,  que 
dès  la  première  moitié  du    xvi*    siècle,    les  protectionnistes   tonnaient 
contre  les  intermédiaires  ou  broggers  (brokers),  qui  achetaient  la  laine 
chez  le  paysan  pour  la  revendre  aux  marchands  de  Londres  (Pauli.  Drei 
volkpoirthschaftliche   Denkschriften  a.  d.  z.  Heinrichs  VFII,  p.  21). 
Quant  au  jugement  que  porte  M.  Cunningham  sur  le   mercantilisme,  il 
fait  sienne  l'opinion  exprimée  par  Adam  Smith  déclarant  que  le  mer- 
cantilisme se  justifiait  à  cette  époque  par  des  considérations  politiques; 
il  approuve  par  des  considérations  analogues  le  renversement   des  bar- 
rières élevées  en  son  nom  :   elles  avaient  atteint   leur   but  et   avaient 
cessé  d'être  des  garanties  pour  n'être  plus  que  des  entraves.  Cette  dis- 
position avouée  de  M.  Cunningham  à  ratifier    au  nom  de  la   nécessité 
tout  ce  qui  à  une  époque  quelconque,  se  fait  avec  l'assentiment  général 
des  contemporains,  cette    tendance  constante  à  chercher  dans  la  pra- 
tique la  raison  d'être  d'errements  que  condamne  la  théorie  abstraite  et 
à  les  sanctionner  s'ils  semblent  avoir  porté  les  fruits  qu'on  en  attendait, 
ce  souci,  en  un  mot,  de  l'objectivité  historique,  qui  fraie  la  voie  à  l'histo- 
rien du  passé,  rend,  au  contraire,  sa  tâche  délicate  quand  il  s'agit   des 
phénomènes  en  cours  d'activité  qui  n'ont  pas  encore  épuisé  la  série  de 
leurs  conséquences.  Aussi  M.  Cunningham  a-t-il  arrêté  son  ouvrage,  en 
IS'iBjà  la  chute  définitive  du  système  protecteur.  Toutefois  ce  que  nous 
appelons  la  question   sociale   s'agitait   déjà   depuis   longtemps  à  cette 
époque,  et  M.  Cunningham  est  bien  forcé  de  s'en  occuper  et  d'empiéter 
ainsi  sur  la  période   actuelle,  sinon  par  le  récit  des    événements,  du 
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moins  par  des  jugements  sur  l'œuvre  légisiative  de  la  première 
moitié  du  siècle.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  hostile  en  principe  à  la  régle- 
mentation par  l'Etat,  son  jugement  d'ensemble  peut  se  résumer 
dans  cette  phrase  sur  les  effets  de  la  loi  de  1833  réglant  l'inspection 
des  établissements  industriels  :  «  Cette  loi  mit  fm  à  quelques-uns  des 
abus  les  plus  criants,  mais  elle  fut  impuissante  à  améhorer  la  condition 
générale  des  ouvriers...  Il  ne  sert  de  rien  d'améliorer  la  condition 
des  hommes  si  vous  ne  les  améliorez  pas  eux-mêmes;  l'œuvre  consi- 
dérable qui  a  été  accomplie  au  profit  de  la  classe  ouvrière,  a  été  accom- 
plie, non  pas  pour  elle,  mais  par  elle.  » 

Pour  finir  je  liens  à  appeler  l'attention  sur  un  mérite  spécial  de 
ce  livre,  mérite  qui  sera  particulièrement  apprécié  sur  le  continent. 
Pour  peu  qu'on  s'occupe  d'histoire  économique,  on  est  à  touj  moment 
arrêté  par  la  difficulté  qu'on  rencontre  à  consulter  —  du  moins  pour 
les  pays  étrangers  —  la  littérature  économique  courante  des  époques 
antérieures  à  Adam  Smith.  J.-B.  Say  s'en  consolait  en  disant  qu'il 
ne  faut  lire  que  deux  ou  trois  ouvrages  d'économie  politique,  mais 
nous  sommes  devenus  plus  libéraux  et  nous  comprenons  qu'à  la 
fois  fils  du  présent  et  petits-fils  du  passé,  le  moyen  le  plus  sûr  de 
résister  aux  emprunts  dangereux  que  quelques-uns  voudraient  lui 
faire,  c'est  de  connaître  les  conditions  aujourd'hui  disparues  qui  ont 
donné  naissance  à  des  institutions  qui  ont  fait  leur  temps  et  qu'on 
demande  à  faire  revivre.  Nous  aimons  donc  à  nous  renseigner,  mais 
pour  nous  renseigner  il  faut  des  documents  et  ces  documents  sont 
le  plus  souvent  inaccessibles.  11  y  a  une  quarantaine  d'années  M.  Ros- 
cher  a  tenté  de  combler  cette  lacune  en  insérant  dans  le  Bulletin 
des  travaux  de  la  Société  royale  des  sciences  de  Saxe  (II,  1857),  un 
mémoire  sur  l'histoire  de  l'économie  politique  anglaise  avant  Adam 
Smith,  mais  il  avait  dû  se  contenter  des  ressources  que  lui  offraient  les 
principales  bibliothèques  d'Allemagne  et  son  mémoire,  d'ailleurs  clairet 
substantiel,  n'ayant  jamais  été  tiré  à  part,  ni  traduit  en  français,  demeure 
comme  enseveli  dans  les  volumes  du  recueil  où  il  a  paru.  Ce  vide  est 
maintenant  rempli  et  la  masse  des  pamphlets  et  des  bouquins, 
minces  et  gros  où  les  sujets  des  ïudors,  des  Stuarts  et  des  pre- 
miers Brunswick  ont  exposé  leurs  doléances,  leurs  espoirs  et  leurs 
craintes  au  sujet  de  la  monnaie,  de  l'usure,  de  la  politique  commer- 
ciale ou  coloniale,  ont  été  classés,  analysés  et  fréquemment  copieuse- 
ment extraits  par  M.  Cunningham  dans  les  chapitres  qu'il  a  intitulés 
Opinions  et  Doctrine  économiques.  Ces  chapitres  constituent  un  plantu- 
reux répertoire  qui,  au  besoin,  pourrait  tenir  lieu  d'une  visite  aux 
grands  dépôts  de  Londres  et  des  universités  anglaises.  Pour  ne  parler 
que  d'un  seul  des  noms  ainsi  exhumés,  nous  citerons  Barbon  sur  lequel 
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le  docteur  Stephan  Bauer,  de  TUniversité  de  Vienne, a  également  appelé 
l'attention  dans  les  Jahrbùcher  fur  NationaWkonomie  de  iM.   Conrad 
(1890).  Ce  Barbon  était  probablement  le  fils  de  Praise-God-Barebone{Ba.- 
rebone,  qui  loue  Dieu)  rintrailable  puritain  que  Victor   Hugo    a  mis  en 
scène  dans  son  CromweLl,  et  fut  le  fondateur  de  la  première  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie  instituée  à  Londres  (1681).  Il  a  beaucoup 
écrit    et    quoique     quelques-unes    de    ses     opinions    sur    la   monnaie 
soient  absolument  erronées,  il    se  rend  un    compte  exact  de  son    rôle 
dans  les  échanges,  abonde  en    vues   perçantes    et  ingénieuses  sur  l'uti- 
lité et   sur   la    valeur,  distingue  entre  le  coût  de  production  et  le  prix 
du  marché  résultant  du  jeu  de  roiïre  et  de  la  demande,  discerne  bien  le 
caractère  du  contrat  de  prêt  à  intérêt,  mais    s'élève   surtout    hors   de 
pair  par  sa  réfutation  pénétrante  de  la   théorie  de  la  balance  du  com- 
merce. Certes  tous  les  écrivains  ressuscites  par  M.  Cunningham  ne  sont 
pas  aussi  dignes  d'être  soustraits  à  l'oubli  qui   pèse  sur  eux,  mais  n'est- 
il  pas  instructif  de  faire  une  excursion  rétrospective,  et  intéressant   de 
converser  pendant  quelques  heures  avec  les  graves  publicistes  en    frriise 
et  en  pourpoint,  qui  s'érigeaient  en    défenseurs  ou  en  adversaires    des 
doctrines  économiques  qui  ont  subi  du  temps  l'irréparable  outrage  ? 

E.  Castelot. 


La  vie  privée  d'autrefois.  —  Les  chirurgienSy  par  Alfred  Franklin. 
1  vol.,  1893.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Franklin  de  la  patience  qu'il   a  déployée   dans 
le  dépouillement  de  la  longue  suite  de  règlements,  statuts,  prohibitions, 
pamphlets,  etc.,  au  moyen  desquels  les  médecins  et  les  chirurgiens  ont 
entretenu  une  lutte  de  cinq  siècles.  Les  mêmes  arguments   se  répètent 
à  l'infini  et  on  comprend  que  la  lecture  lui  en   ait  parfois  semblé    fasti- 
dieuse. Cette  avalanche  d'arrêts  de  tous  genres  devait  servir  à  affirmer 
la  suprématie  de  la   classe  ignorante    et   bornée   des   médecins,    dont 
l'unique  mérita  consistait  à  traiter  les   malades  en   latin,  sur  la  classe 
plus  habile  et  plus  intelligente  des  chirurgiens-barbicu's  qui  ne  pouvaient 
guérir  les  leurs  qu'en   vulgaire  français.    Le   latin   n'était  pas  la   seule 
supériorité  que  les   médecins   s'accordassent   sur  les   chirurgiens,    leur 
principal  titre  de  gloire  consistait  à  ne  pas  se   servir  de   ses   dix  doigts. 
Cette  ridicule  présomptii)n  provenait  d'un  préjugé   qui    dura  fort   long- 
temps. «  Jusqu'au  milieu  du  xvii'^  siècle,  dit  l'auteur,  le  fait  de  se  livrer 
<  a  un  travail  manuel  (juelconque  constituait  une  mai  que  de  servage,  et 
^<  piJrquait-  impitoyablement    son    auteur    dans   la   classe    ouvrière.    » 

Comme  on  n'avait  pas  découvert,  et  (pi'on  ne  découvrira  vraisemblabi 
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ment  jamais,  le  moyen  de  faire  des  opérations  chirurgicales  sans  user 
de  ses  mains,  que  d'autre  part  les  médecins  auraient  cru  déroger  en 
s'adonnant  à  une  œuvre  servile,  ils  s'abstenaient.  Mais  tout  en  s'abste- 
nant  de  participer  aux  opérations,  ils  n'en  voulaient  pas  perdre  les  béné- 
fices, d'où  guerre  continuelle  pour  asservir  les  infortunés  chirurgiens- 
barbiers, les  contraindre  à  payer  aux  médecins  une  forte  redevance  pour 
chaque  opération. 

Aujourd'hui  on  a  peine  à  le  croire,  mais  le  fait  de  se  servir  de  ses 
doigts  était  considéré  comme  tellement  dégradant  que  les  merciers, 
dont  le  métier  consistait  à  vendre  des  objets  fabriqués  par  d'autres, 
se  trouvaient  placés  dans  la  hiérarchie  sociale  bien  au-dessus  des  chi- 
rurgiens. Ces  derniers,  formant  avec  les  barbiers  une  seule  et  même 
corporation  ouvrière,  furent  pendant  une  longue  suite  de  siècles  mis  au 
rang  des  artisans,  des  manœuvres.  11  faut  arriver  à  la  déclaration  du 
23  avril  1743  pour  voir  les  chirurgiens  se  dégager  complètement  des 
liens  qui  les  rattachent  à  la  classe  ouvrière.  Jusqu'à  la  Révolution,  un 
médecin  eût  trouvé  déshonorant  de  pratiquer  lui-même  une  saignée;  et 
cependant  la  corporation  des  chirurgiens-barbiers,  qui  était  chargée  de 
toutes  les  opérations,  avait  compté  parmi  les  siens  notre  illustre 
Ambroise  Paré  tandis  que  la  Faculté  n'avait  pas  encore  produit  un  méde- 
cin qui  eût  fait  progresser  la  science  médicale. 

Les  chirurgiens,  dont  un  grand  nombre  n'avaient  pas  su  résister  à  la 
Faculté,  étaient  de  leur  côté  profondément  humiliés  de  se  voir  assimi- 
lés aux  barbiers  ;  et  pourtant,  comme  le  fait  remarquer  M.  Franklin 
avec  preuves  à  l'appui,  u  la  chirurgie  française  a  été  créée  par  les  bar- 
biers, ceci  est  hors  de  doute.  Nos  chirurgiens  actuels  descendent  d'eux 
en  droite  ligne,  et  non  de  ce  petits  corps  de  chirurgiens  jurés  dont  toute 
l'ambition  était  d'imiter  les  médecins,  de  savoir  comme  eux  le  latin, 
et  qui  croyaient  compromettre  leur  dignité  en  touchant  un  scalpel. 
Les  barbiers  ne  parlaient  que  le  français,  c'est  vrai;  mais  ils  ne  rou- 
gissaient pas  de  leur  métier  et  ne  craignaient  pas  de  se  salir  les 
mains  en  disséquant  un  cadavre  ou  en  opérant  un  malade  ».  Ils  ne 
craignaient  pas  de  disséquer  des  cadavres,  mais  que  de  peine  ils 
avaient  à  s'en  procurer;  quelles  entraves  les  préjugés,  les  lois  du 
temps,  et  surtout  la  terrible  Faculté  de  médecine  apportaient  à  l'ins- 
truction de  ces  hardis  étudiants.  Pendant  longtemps  l'ouverture  du  corps 
humain  fut  regardée  comme  une  profanation.  Les  croisés,  ne  voulant 
pas  abandonner  en  terre  étrangère  les  restes  de  leurs  parents,  les 
faisaient  couper  par  morceaux  et  bouillir,  opération  qui  nous  semble 
horriblement  barbare,  mais  qui  permettait  de  les  renvoyer  en  France. 
Le  pape  Boniface  VIII  mterdit  cette  coutume.  Au  mois  de  février  1300, 
il  pubha  une  bulle  dont  l'objet  était  de  condamner  toutes  dissections 
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anatomiques  entreprises  sans  l'aveu  du  Saint-Siège.  Pourtant  dès  1315, 
à  Bologne,  Mundini  de  Luzzi  osa  disséquer  publiquement  deux  cadavres  ; 
encore  en  opérant  sa  dissection  n'avait-il  pas  la  conscience  trop  tran- 
quille. Pour  la  rassurer,  il  choisit  des  cadavres  de  femmes,mais  il  s'abs- 
tint de  leur  ouvrir  la  tête  de  peur  de  commettre  un  péché  mortel  !  Il 
eut  peu  d'imitateurs;  les  anatomistes  les  plus  passionnés  se  bornaient  à 
disséquer  des  rats,  des  taupes,  des  veaux  et  des  porcs. 

Au  XIV*  siècle,  la  célèbre  Faculté  de  Montpellier  n'avait  le  droit  de 
disséquer  qu'un  cadavre  par  an.  A  Paris,  la  P'aculté  s'était  réservé  le 
monopole  des  cadavres  et  des  dissections.  Ce  n'est  pas  qu'elle  en  abusât 
puisqu'un  arrêt  de  IGGO  porte  que  «  les  anatomies  doivent  se  faire  au 
moins  deux  fois  par  an  ».  Mais  elle  ne  supportait  pas  que  d'autres  pus- 
sent utiliser  ce  dont  elle  dédaignait  de  se  servir,  aussi  les  chirurgiens- 
barbiers  étaient-ils  obligés  de  s'adresser  au  bourreau  qui  leur  livrait  ses 
victimes  moyennant  finances.  De  plus,  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert,  il  exigeait  que  Ton  semblât  lui  faire  violence,  de  sorte  qu'au 
jour  fixé,  les  barbiers  recrutaient  des  laquais,  des  bateliers,  des  croche- 
teurs  et  à  peine  l'exécution  était-elle  terminée  que  tous  se  précipitaient 
sur  le  cadavre  encore  chaud.  On  le  transportait  au  logis  d'un  des  chir- 
rurgiens-barbiers,  où  se  trouvaient  déjà  réunis  de  nombreux  confrères 
prévenus  à  l'avance,  et  là,  toutes  portes  bien  barricadées,  avait  lieu  la 
dissection.  La  maréchaussée  accourait,  on  lui  tenait  tète  et  elle  se  retirait. 
La  Faculté  ne  s'apaisait  pas  si  aisément  ;  le  doyen  portait  plainte  au 
Parlement;  mais  le  nombre  même  des  arrêts  démontre  leur  impuis- 
sance. Quelques  chirurgiens  du  roi  obtinrent  le  privilège  tout  personnel 
de  se  faire  livrer  des  cadavres  au  Chàtelet,  à  la  Conciergerie  où  à  l'Hô- 
tel-Dieu  pour  faire  leurs  expériences  ;  inutile  d'ajouter  que  cette  mesure 
gracieuse  ne  s'étendit  pas  à  la  corporation  des  chirurgiens-barbiers. 

On  peut  juger  par  ce  qui  précède  de  l'énergie  qu'il  a  fallu  aux  bar- 
biers pour  acquérir  la  science  nécessaire  à  la  pratique  de  leur  art,  aussi 
est-ce  en  toute  justice  que  l'auteur  a  pu  porter  un  jugement  élogieux 
sur  «  ces  barbiers  qui,  maltraités  tantôt  par  les  chirurgiens,  tantôt  par 
les  médecins,  parviennent  à  force  de  persévérance  et  de  travail  à  l'em- 
porter sur  leurs  livaux  ». 

L'ouviaj^e  de  M.  Franklin  abonde  en  renseignements  d'un  réel  intérêt 
pour  les  personnes  qui  s'occupent  de  l'histoire  de  la  chirurgie  en  France. 
Celles-ci  ne  seront  pas  les  seules  à  tirer  prolit  de  ce  livre  ;  dans  les 
derniers  chapitres  consacrés  aux  «  concessions  royales  des  métiers  », 
fauteur  apporte  di;  nombreux  documents  sur  les  diverses  redevances 
auxquelles  les  corporations  de  Paris  étaient  astreintes. 

M.  I.U. 
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Autour  de   Chicago.  Notes  sur  les  États-Unis^  par  G.    Sauvin.  1  vol., 
1893,  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs. 

L'Exposition  de  Chicago  a  sans  doute  rappelé  à  M.  Sauvin  qu'il  avait 
pris, pendant  son  voyage  en  Américfue,  une  foule  de  notes  dont  il  n'avait 
pas  fait  usage  jusqu'à  présent  et  il  les  a  réunies  dans  ce  volume.  Inutile 
d'y  rechercher  des  renseignements,  que  d'autres  se  sont  chargés  de  d.on- 
ner,du  reste;  ces  pages  n'ont  que  le  mérite  d'être  une  lecture  facile  et  les 
réflexions  de  l'auteur,  tant  sur  les  choses  que  sur  les  gens,  ne  manquent 
pas  d'agrément.  Si  M.  Sauvin  consacre  une  bonne  partie  de  son  livre  à 
l'explication  de  la  flirtation,  cette  institution  d'origine  bien  américaine, 
grand  sujet  de  controverse  enire  les  jeunes  gens  de  nos  vieux  pays  ;  il 
s'occupe  aussi  de  choses  sérieuses  quoique  plus  spécialement  au  point  de 
vue  anecdotique.  Il  cherche  à  comprendre,  à  définir  le  caractère  améri- 
cain  et  il  nous  montre   en  quoi  ce   caractère  diffère  du  nôtre,  ce  qui 
n'est  pas  toujours  à  notre  avantage.  Il  nous  fait  apprécier,  d'abord,  une 
des  qualités  les  plus  saillantes  des  Américains  :  la  générosité  et  l'hospi- 
talité, celle-ci  fort  supérieure,  dit-il,  à  l'hospitalité  écossaise  tant  vantée. 
L'étranger,  muni  de  lettres  de  recommandations  sérieuses  pour  un  Amé- 
cain.  se  verra,  dès  l'arrivée,  invité  à  partager  entièrement  la  vie  de  son 
hôte,  il  sera  fèlc  et  choyé,  non  seulement  par  lui  et  sa  famille,   mais 
encore  par  leurs  amis   et  connaissances.  Ces  habitudes  généreuses  ne 
profitent  pas  aux  seuls  étrangers,  un  parent  sans  fortune  ou  ayant  fait 
de  mauvaises  affaires  trouvera  facilement  parmi  les  siens  l'argent  néces- 
saire pour  de  nouvelles    entreprises.    M.   Sauvin  ajoute   :  «  Un   jeune 
homme   débutant   autre   part  que    dans  les   trois   ou     quatre   grandes 
villes  de  l'Union,  s'il  est  sérieux,  travailleur  et  fait  preuve  d'intelligence, 
est  certain,  le  jour  où  il  voudra  entreprendre  une  affaire,  de  trouver 
l'aide  et  le   crédit   nécessaires.  Ceux  qui  possèdent  déjà  s'intéresseront 
à  lui  et  le  plus   souvent,  sans    aucun   risque,   ils  feront   un  placement 
de  capitaux  sur  les  qualités  de  l'emprunteur.  » 

Les  principes  des  Américains  en  matière  d'éducation  diffèrent  complè- 
tement des  nôtres  :  ils  élèvent  leurs  enfants  dans  l'indépendance  abso- 
lue; aux  fils  ils  enseignent  qu'ils  ne  doivent  pas  compter  sur  ki  IVatunu 
acquise  par  leurs  pères,  et  par  conséquent  qu'ils  doivent  chercher  à 
gagner  de  l'argent  eux-mêmes;  aux  filles  on  ne  donne,  le  plus  souvent, 
pas  de  dot,  c'est  pourquoi,  malgré  leurs  nombreuses  flirtations,  elles 
font  généralement  des  mariages  très  prudents.  L'instruction  primaire, 
que  les  enfants  des.deuxsexes prennent  en  commun,  nous  semble  mieux 
comprise  aux  États-Unis  qu'en  France.  Au  lieu  d'encombrer  l'intelli- 
gence de  l'élève  de  théories,  de  généralisations  et  d'imposer  à  l'esprit 
du  jeune   homme  des  doctrines  toutes  faites,  vues  et  approuvées  par 
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cette  autorité  universitaire  qu'on  appelle  chez  nous  le  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  on  se  contente  d'enseigner  d'une  façon  pratique  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul,  l'histoire  des  États-Unis  et  la  géographie. 
M.  Sauvin  a  constaté  de  visu  «  que  la  page  d'écriture  est  toujours  une 
«  lettre  commerciale  ou  une  facture  détaillée.  Le  calcul  celui  utilisé  par 
«  tout  le  monde  et  relatif  aux  monnaies,  aux  intérêts,  aux  poids  et  aux 
a  mesures.  L'instruction  secondaire  —  ou  plutôt  primaire  supérieure  — 
«  est  soumise  aux  mêmes  principes.  Dans  certaines  écoles,  on  étudie  le 
«  latin,  le  français,  l'allemand,  la  littérature  anglaise,  mais  partout  la 
«  majeure  partie  du  temps  est  consacrée  aux  études  utiles  et  pratiques». 
En  somme,  c'est  un  lieu  d'apprentissage  d'où  jeunes  gens  et  jeunes 
filles  sortent  capables  de  gagner  leur  vie  ou  de  s'occuper  de  leurs 
aflaires.  Une  des  gloires  de  la  nation  américaine,  ce  sont  ses  universi- 
tés ;  elles  jouissent  d'une  indépendance  complète  vis-à-vis  des  autorités 
et  ont  été  fondées  ou  tout  au  moins  sont  entretenues  par  des  libéralités 
privées.  Harvard  possède  un  capital  de  21  millions  et  Yale  est  à  peu 
prés  aussi  riche. 

Veut-on  un  exemple  bien  caractéristique  de  la  façon  dont  on  com- 
prend les  affaires  aux  États-Unis?  Le  fait  suivant  s'est  passé  à  Baltimore 
où  cependant  la  fièvre  des  affaires  est  beaucoup  moins  mtense  que 
dans  nombre  d'autres  villes  de  l'Union: une  Compagnie  de  tramways, qui 
desservait  une  ligne  de  plusieurs  kilomètres  allant  du  quartier  des 
affaires  an  parc  désirait  changer  son  mode  de  traction  et  établir  un 
funiculaire.  Cette  modification  devait  entraîner  des  travaux  considérables 
et  la  Compagnie,  ne  voulant  pas  interrompre  son  trafic,  décida  de  les 
exécuter  par  section.  Tout  Baltimore  se  fâcha  à  l'idée  d'un  bouleverse- 
moDt  (|ui  pouvait  durer  des  mois. —  On  voit  que  la  patience  des  habitants 
n'égalait  pas  celle  des  Parisiens  qui  subissent  des  dépavages  perpétuels  ! — 
«  Un  entrepreneur  offrit  alors,  dit  M.  Sauvin,  d'exécuter  à  forfait  le  tra- 
vail entier  en  six  jours,  le  public  s'enthousiasma  et  la  Compagnie  fut 
obligée  de  signer  le  contrat  proposé.  Les  matériaux  furent  transportés 
dans  des  dépôts  à  proximité  de  la  ligne,  des  ouvriers  vinrent  de  New- 
York  et  de  Philadelphie  et  à  la  date  et  à  l'heure  indiquées,  la  voie 
tout  entière  fut  transformée  en  un  énorme  chantier  où  le  travail 
n'arrêtait  pas  une  minute,  ni  jour,  ni  nuit.  Tous  les  ouvriers  se  tou- 
chaient et  travaillaient  avec  ardeur,  intéressés  eux-mêmes  au  suc- 
cès de  l'entreprise;  le  sixième  jour,  la  ligne  fut  livrée  à  la  Compagnie 
aux  applaudissements  de  tout  Baltimore.  L'entrepreneur  a  peut-être 
perdu  lie  l'argent,  mais  il  compte  sur  cette  gigantcsi|ue  réclame  pour 
lui  porter  la  fortune  ». 

Notre  admiration  pour  certains  côtés  du  caractère  américain  ne  nous 
empêche  pas  d'être  choqués  par  l'importance  exagérée  donnée  à  largent. 
T.  XV.  —  AOUT  1893  20 
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En  parlant  d'un  homme,  on  ne  cite  pas  ses  mérites,  on  l'évalue  ;  l'ex- 
pression «  un  tel  vaut  tant  de  dollars  »  est  bien  connue;  ici  c'est  peut- 
être  excusable,  on  peut  admettre  qu'il  est  sous-entendu  qu'on  fait  hon- 
neur à  la  personne  de  l'énergie,  de  la  persévérance,  de  l'intelligence 
mises  en  œuvre  pour  arriver  à  cette  fortune.  Gela  devient  plus  déplaisant 
lorsqu'au  lieu  de  vous  faire  admirer  la  beauté  d'un  monument  on  vous 
en  indique  le  prix,  et  surtout  lorsque  non  content  de  faire  suivre  sur 
les  catalogues  des  musées  la  description  de  chaque  œuvre  d'art  de  sa 
valeur  marchande  en  chiffres, on  la  trouve  souvent  même  reproduite  sur 
le  cadre.  «  Il  est  à  craindre,  ajoute  l'auteur,  que  le  visiteur  ordinaire 
admire  plus  l'étiquette  que  l'objet  lui-même  ».    • 

A  propos  de  la  situation  du  clergé  catholique  aux  États-Unis,  M.  Sau- 
vin,  a  écrit  quelques  pages  intéressantes.  Sur  la  question  de  la  tenue 
des  cimetières,  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  lui.  K 
parle  de  l'impression  désespérément  triste  que  lui  a  causée  l'air  d'aban- 
don dans  lequel  on  laisse  les  pauvres  morts,  tandis  que  nos  "souvenirs 
nous  rappelaient,  au  contraire,  des  lieux  de  repos  presque  trop  soignés» 
trop  élégants, ressemblant  plutôt  à  des  jardins  magnifiques  dans  lesquels 
on  aurait  parsemé  quelques  blanches  tombes.  Notre  mémoire  était-elle 
infidèle  ?  pas  tant  que  cela;  on  en  peut  juger  par  les  descriptions  que 
donne  M.  de  Molinari  du  pittoresque  cimetière  de  Greenwood  à  New- 
York  et  du  cimetière  Bonaventure  à  Savannah  '.  D'après  ceux  que  nous 
même  avions  vus  ailleurs,  nous  aurions  écrit  que  les  cimetières  améri- 
cains étaient  tous  beaux,  juste  le  contre-pied  de  ce  que  dit  M.  Sauvin. 
On  voit  le  danger  des  généralisations  ! 

Avec  tant  de  sérieux  mérites,  les  Américains  ont  un  terrible  défaut, 
malheureusement  fort  répandu,c'est  l'alcoolisme;  mais  passons. Les  asso- 
ciations de  tempérance  sont  assez  nombreuses  pour  le  faire  disparaître. 
Souhaitons  seulement  aux  Américains  de  conserver  dans  leur  caractère 
et  leurs  institutions,  les  qualités  que  M.  Sauvin  a  si  fort  admirées  ;  les 
points  noirs  ne  manquent  pas, c'est  à  eux  de  les  effacer.  Qu^ils  emploient 
à  cela  une  partie  de  l'énergie  qu'ils  dépensent  si  abondamment  à  la 
poursuite  de  la  fortune,  et  ils  sont  assurés  de  devenir  une  nation  aussi 
exemplaire  qu'elle  est  déjà  riche. 

M.  LR. 


1  Lettres  sur  les  États-Unis  et  le  Canada^  par  M,  G.  de  Molinari,  p.  102  et  212. 
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Bibliothèque  de  l'enseignement  agricole.  —  Le  Matériel  agricole  mo- 
derne. Tome  I  :  Instruments  d'extérieur  de  ferme,  par  Alf.  Trësca, 
Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  professeur  à  l'École  centrale  des 
Arts  et  Manufactures  et  à  l'Institut  national  agronomique,  1  vol.  in-8, 
Paris.  Firmin-Didot  et  Cie,  1893. 

Depuis  une  cinquantaine  d'années,  la  mécanique  agricole  a  fait  de 
grands  progrès  et  Ton  a  fondé,  un  peu  partout,  des  ateliers  de  cons- 
truction destinés  à  fournir  aux  cultivateurs  des  instruments  perfec- 
tionnés rendus  nécessaires,  d'une  part,  par  la  rareté  de  la  main-d'œuvre 
et,  de  l'autre,  par  le  développement  de  la  culture  intensive.  L'ouvrage 
dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre,  nous  fait  connaître  les  amélio- 
rations subies,  dans  cet  intervalle,  par  l'outillage  de  nos  exploitations 
rurales.  M.  Tresca  avait  la  compétence  requise  pour  traiter  un  pareil 
sujet  et  le  volume  qu'il  vient  de  publier  est  consacré  aux  Instruments 
d'extérieur  de  ferme. 

Un  ouvrage  de  ce  genre  ne  se  prête  pas  à  une  analyse  détaillée  et 
pour  le  faire  connaître,  nous  devrons  nous  borner  à  la  simple  mention 
des  matières  qui  y  sont  traitées. 

Les  divisions  du  livre  sont  naturellement  tracées  parla  succession  des 
travaux  agricoles,  les  labours,  les  hersages,  les  roulages,  la  récolte  des 
produits,  etc. 

M.  Tresca  s'occupe  d'abord  des  instruments  de  labour  à  bras;  mai?,  cà 
notre  avis,  le  sujet  est  traité  d'une  manière  trop  sommaire.  Les  outils  à 
main  ont  une  grande  importance  dans  la  petite  culture  et  la  bêche, 
notamment,  mérite  attention.  La  longueur  relative  du  manche  et  de  la 
lame,  les  modifications  nombreuses  que  celle-ci  présente  dans  sa  forme 
sont  parfaitement  appropriées  aux  circonstances  variées  où  rinstrument 
doit  fonctionner. 

Le  chapitre  presque  tout  entier  est  consacré  à  la  chaiiue  qui  joue  un 
rôle  prépondérant  tkins  la  grande  culture.  Les  différents  organes,  leurs 
dispositions,  leur  mode  d'assemblage,  etc.,  sont  examinés  avec  le  plus 
grand  soin. 

La  charrue  est  mise  en  mouvement  par  les  animaux  de  trait,  les 
treuils,  la  vapeur  et  au  moyen  d'appareils  électriiiues.  Le  labourage  à 
vapeur  est  l'objet  d'une  étude  approfondie.  M.  Tresca  décrit  les  dilTé- 
rcnts  systèmes  et  en  discute  les  avantages  et  les  inconvénients.  Suivant 
lui,  le  système  Fowler  à  deux  machines  est  appelé  à  rendre  les  {)lus 
grands  services,  mais  seulement  dans  les  exploitations  étendues.  Quant 
aux  systèmes  à  cable  entourant  le  champ,  Howard,  Debains,  etc.,ils  doi- 
vent êtr.-^  réservés  pour  les  exploitations  de  moindre  importance,  là  ou 
l'on  ne  veut  ou  ne  peut  immobiliser  un  capital  considéiable. 
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Après  avoir  décrit  les  charrues  spéciales  et  fait  connaître  les  essais 
dynamométriques,  l'auteur  examine  les  ditïérents  instruments  :  scari- 
ficateurs, herses,  rouleaux,  etc.,  qui  servent  à  achever  la  préparation  du 
sol.  Le  troisième  chapitre  est  consacré  aux  diverses  espèces  de  semoirs 
et  aux  distributeurs  d'engrais  et  le  quatrième  traite  des  houes  et  des 
buttoirs  en  usage  pour  donner  aux  récoltes  des  façons  d'entretien. 

Mais  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l'ouvrage  est  assuré- 
ment celui  qui  s'occupe  des  instruments  qui  servent  à  la  récolte  des 
fourrages  et  à  celle  des  céréales.  Les  différents  systèmes  de  faucheuses 
et  de  moissonneuses  —  accompagnés  d'excellentes  figures  —  sont  par- 
faitement décrits  et  étudiés  tant  au  point  de  vue  théorique  que  pratique. 
M.  Tresca  passe  en  revue  toutes  ces  machines,  détaille  leur  mécanisme 
ainsi  que  les  expériences  auxquelles  elles  ont  été  soumises  et  signale 
les  perfectionnements  les  plus  récents.  Les  cultivateurs  décidés  à  faire 
l'acquisition  d'un  de  ces  appareils,  qui  comptent  aujourd'hui  de  nom- 
breux types,  consulteront  son  ouvrage  avec  fruit  ;  ils  y  trouveront  tous 
les  renseignements  indispensables  pour  faire  un  choix  judicieux. 

M.  Tresca  décrit  ensuite  les  instruments  employés  jusqu'ici  pour  l'ar- 
rachage des  pommes  de  terre  et  des  betteraves  et,  en  terminant,  il 
mentionne  quelques  outils  qui  n'ont  pu  figurer  dans  aucune  des  caté- 
gories précédentes.  11  signale  notamment  le  régénérateur  des  prairies 
de  M.  Bajac  —  dénomination  dont  on  pourrait  contester  l'exactitude, 
attendu  qu'il  est  permis  de  douter  que  l'on  puisse  régénérer  une  prairie 
au  moyen  d'une  machine  —  et  il  aurait  pu,  ce  nous  semble,  ajouter  les 
étaupinoirs  qui  rendent  de  réels  services  dans  les  régions  où  les  prai- 
ries naturelles  occupent  de  grandes  étendues, 

G.  F. 


[     Le  Plateau  lorrain,  par  M.  B.  Auerbach.  Berger-Levrault  et  Cie. 

M.  Auerbach,  professeur  de  géographie  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Nancy,  vient  de  pubher  sous  ce  titre  un  livre  fort  intéressant,  non 
seulement  au  point  de  vue  géographique,  mais  encore  au  point  de  vue 
économique;  car  il  abonde  en  documents  de  toute  sorte  relativement 
aux  produits  agricoles  de  la  région,  à  ses  ressources  industrielles,  à  ses 
coutumes  locales,  etc.  11  y  a  même  des  détails  de  statistique  qui  le  font 
sortir  du  cadre  ordinaire  de  ce  genre  de  travaux.  Nous  ne  lui  reproche- 
rons qu'un  peu  de  monotonie  dans  les  descriptions. 

M.  Auerbach  nous  esquisse  à  grands  traits  la  topographie  des  lieux 
étudiés  :  le  Barrois,  le  Bassigny,  la  vallée  de  la  Meuse,  la  Woëvre,  le 
Jarnisy,  les  plateaux  de  Briey  et  de  Vaudémont,  etc.,  s'aidant  de  docu- 
ments nombreux,  de  renseignements  puisés  aux  meilleures  sources. 
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Plusieurs  essais  de  ce  genre  ont  été  tentés,  mais,  comme  le  dit  l'au- 
teur, ces  études  ne  sacrifiaient  pas  assez  à  l'esprit  géographique.  Il 
s'agissait  avant  tout  de  faire  ressortir,  en  leur  ensemble,  les  traits 
essentiels  d'un  pays,  de  mettre  en  saillie  son  caractère  propre,  son 
aspect  particulier. 

Le  Plateau  lorrain  forme  donc  un  chapitre  de  la  géographie  générale 
de  la  France,  mais  combien  plus  fouillé  et  plus  suggestif  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'ici  ! 

En  général,  d'après  M.  Auerbach,  les  provinces  sont  des  formations 
ethniques  dénommées  d'après  les  tribus  qui  les  ont  colonisées  et  dont  la 
race,  les  coutumes,  la  langue,  se  sont  peu  à  peu  altérées  jusqu'à  leur 
faire  perdre,  pour  quelques-unes,  le  caractère  de  province  naturelle.  Au 
point  de  vue  géologique,  par  exemple,  ces  pays  ont  gardé  leur  physio- 
nomie spéciale;  d'où  une  individualité  particulière  qui  tient  aux  aspects 
du  sol,  à  ses  dépressions,  à  son  orographie,  à  la  constitution  de  son 
écorce.  Et  cette  action  se  répercute  à  travers  les  règnes  de  la  nature 
jusque  dans  le  monde  moral;  car  non  seulement  les  végétaux,  les  ani- 
maux tirent  leur  suc  ou  vivent  des  produits  de  la  terre,  mais  l'homme 
môme,  à  son  tour,  emprunte  au  sol  nourricier  des  qualités  de  race  et  de 
vigueur  qui  le  différencient  souvent  de  ses  voisins. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  procédés  de  culture  qui  ne  soient,  en  leur 
variété,  la  conséquence  des  différences  de  constitution  géologique.  Dans 
tel  pays,  les  roches  sont  faciles  à  se  désagréger;  les  eaux  s'y  infiltrent, 
ruissellent  à  leur  surface  :  l'homme  a  jugé  d'un  coup  d'œil  le  genre  de 
culture  qui  convient  à  ces  régions;  il  leur  a  appliqué  un  mode  particu- 
lier de  vie  agricole.  Dans  tel  autre  pays  abondent  les  produits  minéraux  : 
les  routes  convergeront  vers  ce  point,  des  habitations  se  construiront 
aux  alentours  des  puits,  des  industries  diverses  se  multiplieront,  et  un 
peuplement  s'opérera  qui  gagnera  peu  à  peu  le  pays  tout  entier.  Le  sol, 
la  végétation,  le  soleil,  c'est-à-dire  la  lumière,  exercent  donc  une 
influence  réelle  sur  les  choses  et  les  êtres,  alors  que,  de  leur  côté,  la 
pluie,  le  vent  dénudant,  remplissant,  creusant,  transforment  la  plastique 
d'une  contrée  et  lui  donnent  une  physionomie  nouvelle. 

Le  terrain,  le  climat,  tels  sont  les  facteurs  prindpaux  qui  constituent 
\epays,  selon  M.  Auerbach.  C'est  d'eux  que  dérivent  toutes  les  manifes- 
tations géographi(iues,  que  dépendent  toutes  les  créatures.  C  est  l'intel- 
ligence des  contrastes  qui  permet  seule  de  résoudre,  sur  tous  les  jxiints 
riu  globe,  l'irritant  et  beau  problème  des  rapports  des  êtres  avec  leur 
milieu.  Et  c'est  en  se  condensant  en  une  vaste  synthèse  que  ces  diverses 
études  d'analyse  pourront  vraiment  mériter  le  nom  de  géographie  com- 
parée. 

11  est  évident  que,  jusqu'ici,  la  géographie  ne  s'est  bornée  qu'à  des 
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études  incomplètes,  nous  pourrions  dire  toutes  de  surface,  si  nous  ne 
craignions  de  jouer  sur  les  mots,  manquant  de  cette  philosophie  des 
choses  qui  rend  Tattrait  de  certaines  sciences  si  puissant  sur  le  cerveau 
de  nos  chercheurs  modernes.  Mais  la  géographie,  ainsi  comprise,  n'étend- 
flle  pas  un  peu  trop  son  domaine?  (qu'elle  soit  physique,  historique  et 
surtout  politique).  N'empiète-t-elle  pas  trop  sur  le  terrain  biologique  et 
ethnologique? 

Au  point  de  vue  économique,  par  exemple,  particulièrement  de  la 
production,  M.  Auerbach  nous  donne  des  renseignements  du  plus  haut 
intérêt  sur  les  régions  qu'il  a  parcourues.  Les  forêts  sont  une  des  prin- 
cipales branches  d'exploitation  dans  le  Barrois,  le  Perthois,  le  Bassigny, 
le  Clermontois,  etc.  La  végétation  y  est  des  plus  intense.  Dans  le  canton 
de  Ligny  seul,  on  compte  5.581  hectares  de  forêts;  dans  le  cantonne- 
ment de  Bar-le-Duc,  près  de  5.000  hectares.  Le  chêne,  le  hêtre,  le 
charme,  les  essences  les  plus  robustes  peuplent  ces  futées.  Les  habitants 
qui  commencent  à  reboiser  les  friches  improductives  partagent  avec 
l'Etat  la  propriété  et  les  revenus  des  forêts.  De  même,  les  vins  de  la 
contrée  sont  des  plus  estimés  et,  s'il  faut  en  croire  M.  Auerbach,  les 
pères  du  Concile  de  Trente  avaient  un  faible  pour  ce  cru  qui  influa  peut- 
être  sur  le  sort  de  la  catholicité.  Malheureusement,  en  1887,  par  suite  de 
la  maladie  de  la  vigne,  on  ne  comptait  plus  que  4.697  hectares  de 
vignobles,  alors  qu'en  1866  on  en  comptait  encore  plus  de  6.000. 

L'auteur  consacre  de  longs  développements  aux  ressources  agricoles 
de  la  région  lorraine;  il  s'étend  sur  la  natalité  et  la  densité  des  popula- 
tions, les  mœurs,  les  usages,  etc. 

La  vie  de  presque  toutes  ces  localités,  traversées  par  la  Meuse,  est 
intimement  liée  à  l'organisme  de  la  rivière.  Agriculture,  industrie,  com- 
merce, groupement  des  populations,  toutes  les  fonctions  économiques 
sont  réglées  par  lui.  Vingt  mille  hectares  se  trouvent  à  la  m<;rci  des 
crues,  fertilisés  ou  envahis  par  l'eau,  qui  détruit  parfois  des  quantités 
considérables  de  fourrages,  un  des  principaux  articles  de  vente  et  d'ex- 
portation de  la  région,  avec  la  vannerie. 

La  métallurgie,  également,  fleurit  dans  cette  région,  spécialement  sur 
le  plateau  de  Briey.  Dès  le  vi«  siècle,  l'abondance  des  bois  en  favorisa 
le  développement.  Les  ducs  de  Lorraine,  imitant  l'exemple  des  rois  de 
France,  encouragèrent  ou,  pour  mieux  dire,  contraignirent  les  proprié- 
taires à  élever  des  fourneaux.  Les  seigneurs  les  plus  quahflés  de  la 
contrée  installèrent  des  forges  sur  leurs  domaines,  et,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  bien  qu'on  laissât  les  gisements  en  friche,  1.800.000  livres 
de  fonte,  1  200.000  Hvres  de  fer  sortaient  des  seules  forges  de  Longuyon 
et  de  Lopigneuse. 

Une  chose  à  remarquer  encore,  dans  ce  même  plateau  de  Briey,  c'est 
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que  les  cantons  purement  agricoles  sont  peu  peuplés  (350  âmes  environ 
par  commune),  alors  que  dans  les  cantons  industriels  le  nombre  grossit 
à  mesure  que  se  multiplient  les  centres  d'exploitaiion  (600  à  950  habi- 
tants en  moyenne).  C'est  donc  l'industrie  qui  provoque'  le  peuplement. 
Ainsi,  dans  r^nde  ces  cantons,  celui  de  Jœuf,  le  nombre  des  habitants  ao 
sauté  en  dix  ans  de  687  à  2.341.  Mais  ce  succès  a  son  revers  :  toute 
crise  industrielle,  un  chômage,  même  temporaire,  entraînent  aussitt 
une  diminution,  et,  chose  singulière,  si  l'agriculture  perd  tout  ce  que 
gagne  l'industrie,  elle  ne  regagne  jamais  ce  que  l'industrie  perd.  Les 
ouvriers  ne  retournent  pas  aux  champs.  Les  paysans  préfèrent  au  tra- 
vail de  la  campapne,  pénible  et  précaire,  le  travail  plus  pénible  des 
mines,  mais  dont  le  salaire  est  assuré. 

L'émigration,  la  restriction  de  la  natalité,  voilà,  comme  partout  du 
reste,  les  deux  grands  maux  de  ces  pays.  Les  villages  même  où  règne 
l'aisance  pour  tous,  grâce  aux  lots  communaux,  se  dépeuplent.  M.  Auer- 
bach  en  cite  un  où,  bien  que  chaque  famille  possède  Une  portion  d'un 
hectare  et  qu'il  n'y  ait  point  d'indigents,  les  habitants  ont  diminué  de 
près  de  100  en  dix  ans  (1876  :  350,;  1886  :  274). 

Quand  on  a  lu  les  différents  chapitres  de  l'œuvre  de  M.  Auerbach,  on 
est  aussi  bien  renseigné  sur  la  flore  des  pays  visités,  la  richesse  du  sol  et 
sa  fertilité,  que  sur  le  tempérament  de  ses  habitants  et  les  défauts  et  les 
qualités  qui  les  caractérisent. 

Il  est  certain  qu'une  étude  de  ce  genre,  faite  sur  chaque  contrée  de  la 
France,  serait  plus- instructive,  pour  le  voyageur  ou  le  savant,  que  tous 
les  manuels  ou  guides  qui,  à  cette  époque  de  l'année,  sont  entre  les 
mains  de  nos  touristes. 

Nous  recommandons  la  lecture  du  Plateau  lorrain  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  cette  catégorie  de  travaux.  Ce  dernier  lambeau  de  notre 
ancienne  province,  si  riche  en  produits  de  toute  sorte,  si  originale  dans 
ses  mœurs,  ses  modes  d'exploitation,  a  été  fidèlement  observé  par 
M.  Auerbach.  Le  livre  est  écrit  d'un  style  clair  et  simple.  Nous  n'avons 
'ait  qu'une  seule  réserve  t  la  monotonie  des  desctiplions,  que  l'auteur 
aurait  sans  doute  pu  varier  un  peu  plus.  Il  est  orne  de  nombreux  croquis 
cartographiques  et  de  21  vues  photographiques  dont  rexécution  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

EUGÈNK  ROCHETIN. 
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Sommaire  :  Centralisation  et  Décentralisation  socialistes.  Une  proposition 
de  M.  Vaillant.  — L'infériorité  économique  des  services  municipaux,  cons- 
tatée aux  États-Unis.  —  Le  programme  de  la  Fédération  progressiste  en 
Belgique.  — Les  effets  des  guerres  de  tarifs.  Influence  du  bill  Mac  Kin- 
ley  sur  l'exportation  canadienne.  — Le  banquet  du  Cobden  Club.  —  Une 
combinaison  ingénieuse  des  populistes.  —  Le  référendum  artistique  et  so- 
cial de  l'Ermitage. 

La  question  de  la  centralisation  et  de  la  décentralisation  était  à 
l'ordre  du  jour,  il  y  a  une  trentaine  d'années. Les  libéraux  du  temps 
trouvaient  à  bon  droit  excessive  l'immixtion  de  l'État  dans  les  af- 
faires communales.  Ils  demandaient  que  les  attributions  de  l'Étal 
fussent  diminuées  et  celles  des  communes  augmentées. 

A  notre  avis,  ils  auraient  dû  réclamer  plutôt  la  diminution  des 
unes  et  des  autres  au  profit  de  l'activité  privée.  Mais  du  moins  il  ne 
touchaient  pas  à  celle-ci.  Ils  la  laissaient  dans  le  statu  quo.  Les  so- 
cialistes et  les  radicaux,  qui  ont  remplacé  l'opposition  libérale  dé- 
funte, s'occupent  à  leur  tour  de  cette  question  capitale  et  ils  la  ré- 
solvent à  leur  manière.  Tandis  que  les  libéraux  décentralisateurs  se 
contentaient  de  dépouiller  l'État  au  profit  de  la  commune,  les  socia- 
listes-radicaux ou  les  radicaux-socialistes  commencent  par  faire 
main  basse  sur  le  domaine  de  l'activité  privée,  sauf  à  débattre  en- 
suite quelle  part  de  ses  dépouilles  reviendra  à  l'État  et  quelle  part  à 
la  commune.  Sur  le  premier  point,  tous  sont  d'accord  :  il  n'y  aura 
plus  d'industries  libres,  c'est  bien  convenu.  On  confisquera  avec  ou 
sans  indemnité  toutes  les  entreprises  particulières,  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales,  mais  à  qui  les  remettra  t-on  ?  Sera-ce  à 
l'État  ou  à  la  commune?  Ici  le  désaccord  commence.  Il  y  a 
l'école  collectiviste  qui  penche  du  côté  de  l'État.  Il  y  a,  au 
contraire,  l'école  communiste-anarchiste  qui  a  pris  l'État  en  grippe 
et  qui,  bien  loin  de  lui  accorder  une  part  quelconque  dans  le  butin 
de  la  future  révolution  sociale,  veut  le  supprimer  comme  un.  simple 
bourgeois.  Entre  ces  deux  écoles  de  centralisation  et  de  décentrali- 
sation, l'entente  n'est  pas  près  de  se  faire.  Mais,  en  attendant,  les 
décentralisateurs  ont  sur  leurs  adversaires  un  avantage  manifeste  : 
ils  peuvent  déjà  essayer  d'expérimenter  leurs  théories  dans  les  com- 
munes dont  ils  sont  les  maîtres,  à  Paris,  à  Saint-Denis,  à  Saint* 
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Ouen  et  ailleurs.  C'est  dans  ce  but  que  les  membres  de  la  gauche 
socialiste  radicale  du  Conseil  municipal  de  Paris  ont  formulé  un  bon 
nombre  de  propositions  que  le  Conseil  a  renvoyées  à  l'examen  de  ses 
commissions.Nous  nous  bornerons  à  signaler  la  plus  caractéristique, 
celle  de  M.  Vaillant  : 

«  Article  premier.  —  Un  service  public  municipal  de  l'alimentation 
et  des  objets  de  consommation  sera  organisé  par  la  Commune  de 
Paris . 

«  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  vingt  arrondissements,  une  minoterie 
boulangerie,  une  boucherie,  une  laiterie,  un  restaurant,  un  comptoir 
alimentaire  et  un  bazar  pour  combattre  les  spéculateurs  au  profit  des 
travailleurs. 

«  Art.  2.  —  Les  traitements  des  travailleurs  des  deux  sexes  attachés  à 
ce  service  seront  fixés,  chaque  année,  d'après  le  coût  de  l'existence,  par 
les  syndicats  ouvriers  des  corporations  employées,  de  concert  avec  la 
commission  du  travail  du  Conseil  municipal. 

«  La  journée  de  travail  sera  de  huit  heures  avec  repos  hebdomadaire 
établi  par  roulement. 

<  Art.  3.  — ■  Les  objets  essentiels  à  la  vie  et  tout  d'abord  le  pain,  la 
viande,  le  vêtement,  la  chaussure,  seront  vendus  aux  consommateurs  à 
prix  de  revient. 

«  Art.  4.  —  Pour  abaisser  le  prix  de  revient  et  faire  échec  à  l'agiotage 
ce  service  public  sera  alimenté  par  achat  direct  aux  lieux  d'origine  et 
de  production  des  denrées,  grains,  farines,  etc. 

«  Art.  5.  —  La  commission  du  travail  du  Conseil  municipal  s'entendra 
avec  les  syndicats  ouvriers  de  l'alimentation  et  la  Chambre  syndicale 
des  employés,  adhérents  à  la  Bourse  du  travail,  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement du  service  public  de  l'alimentation  et  des  objets  de  consom- 
mation. 

«  Art.  6.  —  Comme  mesure  transitoire,  conformément  à  l'art.  30  de 
la  loi  des  19-22.  juillet  1,791,  la  taxe  municipale  des  subsistances  sera  éta- 
blie à  Paris  et  fixée  de  telle  sorte  que  le  prix  du  pain  et  de  la  viande 
soit  le  plus  bas  possible. 

«  Art.  7.  —  Le  Parlement  sera  invité  à  donner  aux  communes  la  fa- 
culté de  taxer  d'une  manière  permanente  le  pain,  la  viande,  le  blé,  les 
autres  grains  et  les  objets  nécessaires  à  la  consommation  des  travail- 
leurs. 

«  Art.  8. —  Un  laboratoire  de  chimie  analytique  et  un  service  d'inspec- 
lioii,  i)hicés  sous  Tautorité  du  Conseil  municipal  élu,  seront  organisés 
pour  assurer  la  valeur  nutritive  des  aliments,  la  bonne  qualité  des  pro- 
duits, la  régularité  du  débit,  l'exactitude  du  poids  ». 
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Comme  on  le  remarquera,  l'auteur  de  la  proposition  ne  demande 
pas  la  confiscation  des  boulangeries,  des  boucheries,  des  laiteries, 
des  restaurants,  des  fabriques  de  chaussures  et  de  confection]  et  des 
bazars  particuliers.  Non  1  il  veut  simplement  opposer  à  ces  fruits  vé- 
reux de  la  spéculation,  des  établissements  commerciaux  qui  ven- 
dront leurs  produits  au  prix  de  revient.  Seulement —  et  c'est  ici 
que  l'on  peut  peut  admirer  le  profond  machiavélisme  de  la  combi- 
naison —  ((  le  Parlement  sera  invité  (art.  7)  à  donner  aux  communes 
la  faculté  de  taxer  d'une  manière  permanente,  le  pain,  la  viande,  les 
blé,  les  autres  grains  et  les  objets  nécessaires  à  la  consommation 
des  travailleurs  ».  En  supposant  que  le  Parlement  se  rende  à  cette 
invitation,  —  et  ne  pourrait-on  pas,  au  besoin,  le  sommer  de  s'y 
rendre  —  les  communes  socialistes  ne  manqueront  point  de  taxer 
les  susdits  objets  nécessaires  de  manière  à  obliger  les  producteurs, 
les  marchands  et  autres  exploiteurs  à  renoncer  à  leur  industrie  ou  à 
leur  commerce.  Grâce  à  ce  procédé  ingénieux,  on  n'aura  pas  besoin 
de  les  exproprier  et  de  les  indemniser. La  commune  héritera  de  leur 
clientèle  sans  être  dans  la  nécessité  de  la  payer.  La  question  sociale 
sera  résolue  sans  frais. 

Quand  la  commune  aura  accaparé  ainsi  la  production  de  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  consommation  des  travailleurs,  que  restera- 
t-il  à  l'État  ?  Celle  des  objets  nécessaires  aux  propriétaires  et  aux 
capitalistes?  Mais  il  n'y  aura  plus  de  propriétaires  ni  de  capita- 
listes. Gela  étant,  on  pourra  supprimer  l'État,  et  c'est  ainsi,  n'en  dé- 
plaise aux  collectivistes  étatistes,  que  se  résoudra,  au  gré  des  com- 
munistes anarchistes,  la  question  de  la  centralisation  et  de  la  dé- 
centralisation. 


Aux  États-Unis  aussi,  les  municipalités  ou  pour  mieux  dire  les  po- 
liticiens qui  s'y  sont  logés  comme  le  rat  dans  un  fromage  de  Hollande, 
travaillent  de  leur  mieux  à  augmenter  leurs  attributions  aux  dépens 
de  l'industrie  privée.  Un  bon  nombre  de  villes  exploitent  les  tram- 
ways, la  fourniture  des  eaux  et  surtout  celle  du  gaz  et  de  l'électricité. 
Elles  trouvent  même  des  pseudo-économistes  pour  approuver  cet  ac- 
caparement anti-économique.  Mais  ce  socialisme  municipal  ne 
résiste  pas  mieux  que  les  autres  socialismes  à  l'épreuve  de  l'expé- 
rience. Les  produits  ou  les  services  municipaux  coûtent  plus  cher 
que  ceux  de  l'industrie  privée,  voilà  le  fait  indéniable  que  l'expé- 
rience atteste  partout  et  toujours.  En  vain  les  administrations 
urbaines  abaissent  le  prix  de  leurs  marchandises  au-dessous 
du   prix  de   revient,  en  chargeant  l'impôt  de   pourvoir  à  la  diffé- 
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ren€e  ;  ou  bien  encore,  comme  à  Philadelphie,  elles  éliminent  de 
leurs  prix  de  revient  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  la  cana- 
lisation du  gaz,  elles  ne  réussissent  pas  à  dissimuler  leur  in- 
fériorité industrielle.  Ces  artifices  puérils  finissent  par  être  percés 
à  jour.  L'auteur  d'une  brochure  que  la  Nation  de  New-York 
recommande  particulièrement  à  ses  lecteurs,  M.  J.  Francisco,  en 
fait  bonne  justice,  en  redressantles  calculs  municipaux  et  en  démon- 
trant que  les  profits  qu'ils  étalent  sont  purement  fictifs.  C'est  une 
brochure  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  traduire  pour  l'édification  des 
électeurs  et  des  contribuables  parisiens  et  autres. 


En  Belgique  comme  en  France,  les  propriétaires  fonciers  on 
réclamé  le  rétablissement  des  droits  protecteurs  des  denrées  ali- 
mentaires :  mais  ils  n'ont  obtenu  qu'une  demi-satisfaction  :  on  a 
taxé  la  viande,  on  n'a  pas  osé  toucher  au  pain.  Cependant,  il  est 
malheureusement  possible  que  la  réforme  électorale,  qui  va  aug- 
menter considérablement  le  nombre  des  électeurs,  ait  pour  effet 
d'assurer  la  prépondérance  de  l'élément  rural  et  d'accroître  ainsi  les 
forces  du  protectionnisme  agricole.  Il  e«it  donc  urgent  d'opposer  au 
programme  protectionniste,  un  programme  libre-échangiste  qui 
réponde  aux  réclamations  et  aux  plaintes  légitimes  des  agriculteurs. 
C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  la  «  Fédération  progressiste  ». 
Elle  a  rédigé  le  programme  qu'on  va  lire  et  dont  nous  n'aurions  guère 
à  retrancher  que  le  monopole  de  l'alcool,  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu  et  quelques  menues  réglementations  socialistes,  dans  lequel, 
en  revanche,  nous  trouvons  avec  une  joie  sans  mélange  la  suppres- 
sion des  douanes,  qui  figure  depuis  plus  de  vingt  ans  en  tête  des  vœux 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers. 

Voici  l'avant-projet  de  ce  programme  : 


Organisation  de  comtces  agricoles  élus  au  suffrage  universel  par  les 
propriétaires,  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  agricoles,  constitués  en 
collèges  distincts  ; 

Constitution  de  tribunaux  et  de  chambres  de  conciliation  agricoles 
ohaïubros  de  conseil  intervenant  notamment  dans  l'élaboration  de  types 
de  baux. 

Uéduction  de  l'impôt  foncier  et  rectification  du  cadastre  ; 

Uéduction  des  frais  de  justice;  simplilicatiim  de  la  procédure  ; 

Uéduction  et  réforme  des  droits  d'enregistremenl,  d.»  mutation,  de 
transoriptiouj  timbre  et  suppression  Utî  ces  droits  pour  la  propriété 
parcellaire  ; 
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Suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe  sur  les  petits 
héritages  ; 

Suppression  des  douanes  et  abolition  des  accises  sur  le  sucre,  la 
bière,  le  tabac,  Talcool,  sous  réserves  des  mesures  transitoires  garan- 
tissant les  intérêts  engagés  dans  ces  industries  ;  monopole  des  alcools 
de  l'État; 

Réforme  de  la  taxe  sur  la  voirie  ;  impôt  proportionnel  sur  la  plus- 
value  des  biens  améliorés  par  les  travaux  d'utiJité  publique  ; 

Impôt  proportionnel  et  progressif  sur  tous  revenus  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  avec  exonération  d'un  minimum. 

Revision  des  lois  qui  régissent  le  contrat  de  bail  sur  la  base  de  l'égalité 
et  de  la  réciprocité  : 

A.  Interdiction  des  clauses  iniques  qui  auraient  pour  but  Tenrichis  - 
sèment  d'une  partie  aux  dépens  de  l'autre  ; 

B.  Indemnité  au  fermier  sortant  pour  la  plus-value  qu'il  a  donnée  à 
la  ferme,  suivant  des  règles  d'équité  à  déterminer  par  la  loi  ; 

C.  Faculté  d'annulation  par  le  tribunal  agricole  des  baux  datant  de 
plus  de  trois  ans  et  dont  les  conditions  sont  reconnues  exagérées; 

L.  Suppression  du  privilège  du  bailleur. 

Pour  les  terres  des  établissements  publics,  baux  à  terme,  combinés 
avec  le  fermage  mobile. 

A  défaut  du  bail  écrit,  la  durée  minima  du  bail  sera  fixée  par  le  comice 
agricole  de  la  région. 

La  durée  des  baux  écrits  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  fixée  par  les 
susdits  comices,  dans  le  but  d'assurer  une  bonne  culture. 

Réorganisation  du  crédit  agricole  tant  foncier  que  mobilier  ;  propa- 
gation des  coopératives  et  autres  associations  agricoles. 

Assurance  du  bétail  par  des  mutualités  agricoles,  sous  le  patronage 
des  pouvoirs  publics. 

Assimilation  des  ouvriers  agricoles  aux  autres  ouvriers,  au  point  de 
vue  de  l'assurance  générale  et  obligatoire. 

Attribution  au  cultivateur  du  droit  de  défendre  ses  récoltes  contre  les 
ravages  du  gibier. 

Organisation  de  l'enseignement  primaire,  agricole  et  d'écoles  profes- 
sionnelles régionales  sous  la  direction  des  comices  agricoles. 

Amélioration  et  réorganisation  de  la  voirie  vicinale  ;  multiplication  des 
chemins  de  fer  vicinaux  ;  abaissement  des  péages  sur  les  lignes  vicinales 
et  transport  au  prix  de  revient  des  matières  premières  nécessaires  à 
l'agriculture;  gratuité  du  transport  des  semences;  amélioration  et  réor- 
ganisation du  service  des  eaux  et  revision  de  la  législation  en  cette 
matière;  insaisissabilité  de  l'habitation,  de  l'enclos  attenant  et  du  chep- 

elindispensable,  jusqu'à  concurrence  de  2.000  fr.  en  tout,  quand  ;la 
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déclaration  en  aura  éré  faite  par  le  propriétaire  devant  l'autorité  compé- 
tente. 

Fixation  légale  d'une  distance  plus  grande  pour  les  plantations  d'arbres 
de  haute  tige  ; 

En  présence  des  inconvénients  du  morcellement  excessif  de  la  petite 
propriété,  réunion  obligatoire  des  petites  parcelles,  lorsque  les  deux 
tiers  des  propriétaires  la  réclament. 

Conservation  des  biens  communaux  et  reconstitution  du  domaine 
forestier. 


Nous  remarquions,  dans  notre  dernière  chronique,  qu'au  moment 
où  nous  sommes,  les  guerres  de  tarifs  n'ont  d'autre  effet  que  de 
déplacer  les  débouchés;  qu'en  Suisse  g  par  exemple,  les  échanges 
qui  se  faisaient  avec  la  France,  se  font  maintenant  avec  l'Alle- 
magne, l'Italie,  l'Autriche,  etc.  Sans  doute,  ce  déplacement  ne 
s'opère  pas  sans  pertes,  mais  du  moins,  il  diminue  singulièrement 
le  dommage  que  les  protectionnistes,  instigateurs  de  cette  sorte  de 
guerre,  prétendent  infliger  à  «  l'ennemi  ».  L'application  du  tarif 
Mac  Kinley  aux  produits  agricoles  du  Canada  nous  en  fournit  encore 
un  exemple.  En  comparaison  de  1890,  l'année  1892  accuse  une 
diminution  de  4.976.024  dollars,  dans  l'importation  des  produits 
canadiens  aux  Etats-Unis;  en  revanche,  cette  importation  s'est  aug- 
mentée dans  le  même  intervalle  de  16.947.313  dollars  en  Angleterre. 
Parmi  les  articles  qui  y  ont  contribué,  figurent  les  œufs  pour  592.218 
dollars  en  1892  contre  820  dollars,  en  1890  et  les  chevaux  pour 
214.785  dollars  contre  17.925. 

C'est  donc  le  consommateur  américain,  beaucoup  plus  que  le  pro- 
ducteur canadien,  qui  a  payé  les  frais  de  la  guerre. 

• 

Le  Cobden  Club  s'était  borné,  depuis  six  ans,  à  tenir  son  assemblée 
générale  ordinaire.  Cette  année,  il  s'est  départi  de  cette  règle  éco- 
nomique et  il  a  convoqué  ses  membres  à  un  banquet  au  Ship  hôtel 
de  Greenwich.  La  réunion  était  particulièrement  nombreuse  et  bril- 
lante. Aux  côtés  du  président,  Lord  Playfair,  ou  remarquait  les 
deux  filles  et  une  petite  nièce  de  Cobden,  et  parmi  les  membres 
étrangers  MM.  Frederikscn  (Danemark),  Alexis  Joffroy  (Belgique), 
Blomquist  (Suède),  Philippson  (Allemagne),  Thomas  Schearmaii 
(Etats-Unis),  comte  Szapary  (Hongrie),  comte  do  Franciuevillo, 
Paul  Delombre,  Chailley-Bert  (France).  Après  le  toast  habituel  à  la 
reine,   lord  Playfair  a  examiné  la   situation  actuelle  de  la  cause 
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du  libre-échange  et  réfuté  spirituellement  les  sophismes  des  fair 
traders^  des  réciprocitaires  et  des  promoteurs  de  la  Fédération  colo- 
niale, c'est-à-dire  des  nouvelles  incarnations  du  protectionnisme.  Il 
a  fait  remarquer  que  les  petits  pays,  la  Hollande,  la  Belgique,  la 
Suisse,  la  Norvège  et  le  Danemark,  qui  sont  demeurés  fidèles  au 
libre-échange  (ce  compliment  n'est,  il  faut  le  dire,  qu'à  moitié  exact 
pour  la  Suisse),  ne  s'en  portent  pas  plus  mal,  et  il  a  caractérisé,  en 
terminant,  l'œuvre  du  Cobden  Club,  en  disant  qu'elle  pour  objet 
de  compléter  les  trois  fondements  de  tout  gouvernement  constitu- 
tionnel :  la  liberté  religieuse,  la  liberté  politique  et  la  liberté  com- 
merciale. 

M.  J.  W.  Probyn  s'est  occupé  particulièrement  de  dissiper  les 
illusions  des  agriculteurs  sur  les  mérites  de  la  protection  :  ni  les 
fermiers,  ni  les  ouvriers,  dit-il,  n'ont  obtenu  la  moindre  part  dans  les 
bénéfices  de  la  protection  ;  ils  n'en  ont  eu  que  les  charges  ;  elle  n'a 
profité  qu'aux  propriétaires,  en  maintenant  la  rente  à  un  taux  arti- 
ficiel. —  M.  Leadam  souhaite  la  bienvenue  aux  membres  étrangers 
et  excite  l'hilarité  de  l'auditoire  en  comparant  les  trésors  corrupteurs 
du  Cobden  Club  à  ceux  du  comte  de  Monte-Christo,  d'Alexandre 
Dumas  et  du  Scarabée  d'Or,  d'Edgard  Poë.  —  M.  le  comte  de  Fran- 
QUEViLLE  regrette  que  la  doctrine  du  libre-échange  ne  soit  pas  en 
faveur  auprès  de  la  démocratie,  mais  il  espère  que  le  Cobden  Club 
contribuera  efficacement  à  la  populariser.  Le  Cobden  Club,  dit-il,  ne 
remplit  pas  le  rôle  de  Don  Quichotte,  comme  on  s'est  plu  à  le  dire; 
on  pourrait  le  comparer  plutôt  aux  Yestales  qui  conservaient  le  feu 
sacré.  — M.  Chailley-Bert  constate  àregret  que  le  protectionnisme 
tient  aujourd'hui  le  haut  du  pavé,  en  France,  mais  une  réaction 
libre-échangiste  lui  paraît  inévitable  ;  elle  sera  produite  par  les  dé- 
sillusions des  consommateurs,  des  agriculteurs  et  des  industriels 
eux-mêmes.  Il  faudrait,  conclut-il,  fonder  une  grande  Ligue  interna- 
tionale qui,  en  face  des  protectionnistes  dont  le  rôle  est  de  diviser 
les  peuples,  agirait  sur  tous  les  pays  à  la  fois  pour  dissiper  les  préju- 
gés, détruire  les  défiances  et  qui  s'assignerait  comme  but,  quelque 
éloigné  qu'il  puisse  paraître,  le  désarmement  sur  le  terrain  écono- 
mique, en  le  préparant  ainsi  sur  le  terrain  politique.  —  M.  Philip- 
psoN  (Berlin)  regrette  que  la  Prusse  qui  la  première  en  1808  a  rompu 
avec  le  système  mercantile,  ait  abandonné  la  cause  de  la  liberté 
commerciale,  mais  l'esprit  germanique,  qui  est  par  dessus  tout  un 
esprit  philanthropique  et  international,  reviendra  finalement  à  cette 
bonne  cause.  —  M.  Thomas  G.Schearman  (États-Unis)  se  réjouit  de 
la  victoire  du  libre-échange  dans  son  pays.  C'est  une  victoire  déci- 
sive. Sur  un  vote  total  de   12  millions  d'électeurs,  la  réforme  du 
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tarif  l'a  emporté  à  une  majorité  de  1.800.000  voix.  Et  sur  ces  12mil- 
lions  d'électeurs,  il  y  en  a  bien   2  ou  3  millions    qui   sont  décidés, 
comme  il  l'est  lui-même,  à  pousser  la  réforme  jusqu'à  la  suppression 
du  tarif.  Nous  sommes,  dit-il,  de  vrais  libre-échangistes  et  nous  ne 
voulons  pas  rester  à  mi-chemin  comme  vous  l'avez   fait.  Nous  n'ar- 
riverons pas,  sans  doute,  immédiatement  au  but.  Ce  sera  une  affaire 
de  dix  ou  quinze  ans.  Notre  peuple,  ajoute-t  il,  est  plus  logique  que 
le  vôtre.  Il  comprend  la  protection,  il  comprend   le  libre-échange, 
mais  il  ne  comprend  pas  le  juste-milieu.  Les   free  traders  anglais 
sont  restés  en  deçà  de  l'idéal  de  Gobden.  Nous  sommes   décidés, 
nous,  à  le  réaliser  complètement.  Les  barrières  douanières  doivent 
être  abattues  et  les  impôts  indirects  supprimés.  L'orateur  n'est  pas 
socialiste  et  encore  moins  communiste,  mais  il  pense  qu'on  ne  dé- 
sarmera le  socialisme  et  le  communisme  que  par  la  justice.  Qu'est- 
ce  qui  fait  leur  force? Un  système  injuste  de  taxation.  Ce  système, 
il  faut  le  réformer.  L'orateur  est  d'avis  que  l'impôt  ne  devrait  frapper 
que  la  richesse  accumulée,  en  épargnant  les  revenus  du  travail.  Sur 
ce  point  nous  aurions  naturellement  de  fortes  réserves  à  faire,  car 
l'appareil  gouvernemental  sert  à  protéger  la  vie  et  la  propriété    du 
travailleur  aussi  bien  que  celles  du  capitaliste;  mais,  ces  réserves 
faites,  comment  ne  nous  joindrions-nous  pas  à  l'auditoire  du  Cobden 
Club  pour  applaudir  ce  vigoureux  discours  d'un  vrai  libre-échangiste? 
—  La  séance  a  été  close  par  un  petit  discours  de  M.Thomas  Bayley 
PoTTER  et  un  toast  porté  à  ce  vétéran  infatigable  du  libre-échange. 

* 

h^s  po^iulisies  sont  une  variété  nouvelle  de  socialistes  américains 
(pii  fleurit  particulièrement  dans  le  Kansas.  Avant  tout,  ils  veulent 
s'affranchir  du  monopole  des  transports,  exercé  par  les  Compagnies, 
en  construisant  un  «  chemin  de  fer  du  peuple».  Ce  chemin  de  fer 
qui  traverserait  le  Dakota,  le  Nebraska,  le  Kansas,  le  Texas,  aurait 
bien  quelques  milliers  de  kilomètres  de  longueur.  Il  coûterait  natu- 
rellement assez  cher,  mais  ses  promoteurs  ont  imaginé  une  combi- 
naison qui  permettra  de  se  dispenser  pour  sa  construction,  du  con- 
cours onéreux  de  l'infâme  capital.  Chacun  des  Etats  quil  traversera 
émettra  un  papier  dont  la  valeur  sera  garantie  par  les  mines  d'ar- 
gent que  les  ingénieurs  populistes   ne   peuvent  man([uor  de  décou- 
vrir entre  le  Sud-Dakota  et  le  Texas. 

Mais  le  papier  des    populistes   trouvera-t-il  des  preneurs?  Qui 
sait?... 
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♦  ♦ 


Une  jeune  revue,  VErmitage^  a  eu  l'idée  ingénieuse  et  opportune 
de  soumettre  à  un  «  référendum  artistique  et  social  »,  la  question 
suivante  : 

«  Quelle  est  la  meilleure  condition  du  Bien  social,  une  organisa- 
tion spontanée  et  libre,  ou  bien  une  organisation  disciplinée  et 
méthodique?  Vers  laquelle  de  ces  conceptions  doivent  aller  les  pré- 
férences de  l'artiste? » 

Voici  quel  a  été  le  résultat  de  cette  consultation.  Ont  répondu  à 
la  question  99  écrivains  ou  artistes,  dont  10  anglais  ou  américains, 
8  allemands,  9  belges,  4  espagnols,  13  italiens,  2  russes,  5  suisses 
et  50  français. 

Les  opinions  se  sont  partagées  ainsi  : 

23  partisans  de  la  contrainte  :  ,   aristocrates ' 6 

socialistes 10 

autoritaires 7 

24  d'opinions  intermédiaires  :  )  admettant  les  deux 4 

hésitants 3 

se  décidant  suivant  les  cas 6 

indifférents 11 

'  libéraux  mitigés 14 

52  partisans  de  la  liberté:  )  libéraux  purs  et  simples......  27 

/libéraux  anarchistes 11 

Nous  constatons  avec  infiniment  de  plaisir  que  les  partisans  de 
la  liberté  sont  en  grande  majorité  dans  la  jeune  génération  à  la- 
quelle s'est  particulièrement  adressée  la  Revue.  Pourvu  que  les  ar- 
tistes ne  changent  pas  d'opinion  lorsqu'ils  auront  obtenu  des  com- 
mandes de  l'État,  et  les  écrivains  quand  ils  seront  devenus  députés 
ou  fonctionnaires  I 

G.  DE  M. 
Paris,  14  août  1893. 


Excursions  aux  bords  de  la  mer.  Les  haies  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
Brieuc^-pa,r  Léon  Trebuchet. —  Un  vol.  in- 16  illustré  de  54  gravures  par  Deroy, 
F.  de  Mantholon,  Hoffbauer  et  H.  Saintin;  avec  2  cartes  coloriées.  Prix:  relié 
toile,  5  fr.  (Collection  des  Etapes  d'un  touriste  en  France.)  Paris,  Hennuyer, 
47,  rue  I.afâtte. 
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LE  CON&RÈS  SOCIALISTE  DE  ZURICH 


Le  Congrès  international  socialiste  s'est  réuni  du  6  au  13  août  à 
Zurich,  et  il  a  eu  une  importance  qu'il  serait  puéril  et  dangereux  de 
contester.  Nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  l'un  des  fougueux 
apologistes  du  coup  d'État  du  2  décembre  s'écriait:  «  On  ne  discute 
pas  avec  le  socialisme,  on  le  supprime  comme  la  faux  supprime 
j'ivraie.  »  Cette  rhétorique  manquait  d'ailleurs  d'exactitude,  car  la 
faux  a  beau  abattre  les  tiges,  elle  laisse  les  racines  intactes  et 
l'ivraie  repousse.  L'ivraie  socialiste  a  repoussé,  elle  foisonne  aujour- 
d'hui dans  toute  l'étendue  du  monde  civilisé,  et  on  a  pu  reconnaître, 
particulièrement  en  Allemagne,  où  la  faux  était  maniée  par  M.  de 
Bismarck,  un  terrible  faucheur  1  l'inerficacité  manifeste  de  cet  ins- 
trument aratoire.  Il  importe  donc  de  recourir  à  d'autres  procédés  de 
destruction  de  la  mauvaise  herbe,  et,  peut-être,  de  se  demander 
d'abord  si  sa  multiplication  ne  serait  point  causée  ou  favorisée  par 
l'incurie  et  l'ignorance  des  propriétaires  et  des  exploitants  du  sol. 

En  attendant,  nous  sommes  obligés  de  constater  que  le  socia- 
lisme est  en  train  de  conquérir  l'esprit  des  masses  ouvrières  et  que 
ses  manifestations  provoquent  Ifs  sympathies  enthousiastes  d'une 
foule  que  la  politiijne  laisse  de  plus  en  plus  indiiïérente.  A  Zurich, 
l'ouverture  du  Congrès  a  pris  les  proportions  d'un  événement.  Les 
délégués  des  associations  ouvrières,  trade's  unions,  syndicats,  de 
France,  d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Italie,  de  Suisse,  de  Belgi- 
que, etc.,  se  sont  réunis,  le  dimanche  6  août,  au  nombre  de  quatre 
cents  environna  l'ilotel  de-Ville, qui  avait  été  mis  a  leur  disposition. 

'  l.c  Coiigri'-s  ùlait  ainsi  coin[)o>»c  :  Suisse  101  (Iclégii.'-s.  AlltMuai;no  *.^.?, 
AngielorrQ  65,  Frauco  38,  Autiichc  3t,  Italie  21,  llel^'iqiie  17,  llDii^'rio  et 
Croatie  10,.  IloUaudc  G,  Uoumanie  5,  Aiucrique  o,  Danemark  2,  Bulgarie  2, 
Espagne  2,  Serbie  1,  iNorvège  1,  Russie  1,  Anslralir  I. 
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La  salle  où  ils  siégaient,  était  tendue  de  draperies  rouges  et  au-dessus 
du  bureau,  s'étalait  dans  un  trophée  de  drapeaux  de  même  couleur, 
le  portrait  de  l'apôtre  du  collectivisme,  Karl  Marx.  A  l'issue  de  la 
séance,  les  délégués  se  sont  rendus  sur  la  place  de  l'École  natio- 
nale, au  milieu  d'un  cortège  pittoresque,  composé  des  membres  des 
corps  de  métiers  et  d'une  affluence  de  40.000  spectateurs  qui  se 
pressaient  dans  les  rues  et  sur  la  place. 

Cinq  à  six  mille  hommes,  lisons-nous  dans  unecorrespondanceadressée 
au  Temps,  défilent  le  long  des  qaais  de  la  Limmat  et  dans  les  princi- 
pales rues  de  Zurich.  Aux  corps  de  métiers  et  aux  associations  ouvrières 
de  la  ville  sont  venues  se  joindre  nombre  des  délégations  des  villes  et 
des  cantons  voisins,  avec  leurs  bannières  et  leurs  attributs,  qui  donnent 
au  défilé  de  la  couleur  et  du  pittoresque.  Çà  et  là  une  musique  relève 
le  pas  des  pelotons  que  la  grande  chaleur  ralentit  un  peu,  et  on  suit 
sans  intervalles,  en  colonne  serrée,  les  porteurs  de  drapeaux  et  de 
devises,  reconnaissables  de  loin  à  leurs  écharpes  et  à  leurs  feutres  à 
plumes  rouge  et  blanche.  Voici,  au  hasard,  quelques  inscriptions  :  «  Nous 
voulons  être  ce  qu'ont  été  nos  pères.  »  —  «  Nous  détestons  par-dessus 
tout  Tobscurantisme  qui  asservit  le  peuple.  »  —  «  Guerre  à  la  guerre  !  » 
—  «  La  terre  au  peuple  et  plus  d'impôts  !  »  —  «Le  travail  est  un  devoir 
pour  tous.  Qui  ne  travaille  pas,  ne  doit  pas  manger  ». 

Beaucoup  de  groupes  ouvriers  étaient  précédés  des  insignes  de  leurs 
métiers  ou  d'emblèmes  qui  les  caractérisaient.  Voici,  par  exemple,  les 
relieurs  qui  se  font  précéder  d'un  gros  livre  avec  cette  devise  :  «  La 
science  est  la  puissance.  »  Des  charpentiers  avaient  eu  l'ingénieuse  idée 
de  tresser  une  bannière  en  copeaux  de  bois,  qu'ils  entouraient,  en  bras 
de  chemises,  comme  au  travail,  et  la  hache  à  l'épaule.  Des  ouvriers  en 
métaux  ont  pris  pour  signe  de  ralliement  une  énorme  clef;  des  forge- 
rons s'avancent  en  grand  tablier  de  cuir,  le  marteau  en  main  ;  d'autres 
ont  fixé  des  fers  à  cheval  au  bout  d'un  bâton  ;  au  milieu  d'eux  on  porte 
une  enclume  entourée  de  feuillage. 

Le  dernier  mot  du  cortège  est  une  caricature.  Sur  une  pancarte  est 
figurée  un  grand  criquet  à  fortes  pinces,  à  mandibules  voraces  :  c'est  le 
criquet  mange-tout.  Au-dessous  ce  seul  mot  :  Capitalisme. 

Une  petite  tribune  a  été  dressée  sur  un  chariot,  au  milieu  de  la 
place.  Un  des  membres  notables  de  la  fédération  suisse  du  Griitli, 
M.  Greulich,  y  monte  pour  souhaiter  la  bienvenue  aux  délégués.  John 
Burns,  un  des  chefs  du  parti  ouvrier  anglais,  membre  du  Conseil 
municipal  de  Londres,  le  socialiste  belge  Jean  Volders  et  l'allemand 
Bebel  répondent.  Le  discours  de  Jean  Yolders  est  surtout  à  noter  : 

Je  salue,  dit-il,  nos  camarades  suisses  au  nom  des  socialistes  de  langue 
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française  ,  je  ne  dis  pas  «  de  race  française  »,  car  nous  ne  connaissons 
qu'une  race,  nous  autres,  la  race  des  prolétaires. 

J'affirme  ici  la  solidarité  de  tous  les  travailleurs,  quel  que  soit  leur 
pays,  quel  que  soit  leur  travail;  je  parle  au  nom  des  exploités  du  tra- 
vail intellectuel  comme  au  nom  des  exploités  du  travail  manuel. 

Nous  sommes  réunis  ici  non  seulement  en  congrès,  en  réunion  par- 
lementaire, mais  encore  et  surtout  en  conseil  de  guerre. 

Car  c'est  la  guerre  qn'il  faut  prévoir.  Nous  sommes  des  hommes  de 
paix,  mais  il  faudra  passer  par  Li  guerre  pour  conquérir  la  paix. 

Nous  avons  des  adversaires  implacables.  Ils  nous  poursuivent,  nous 
emprisonnent,  nous  fusillent,  nous  déshonorent.  Contre  nous,  tous  les 
moyens  leur  sont  bons.  Contre  eux,  il  nous  faut  être  prêts  à  employer 
tous  les  moyens  :  moyens  économiques,  moyens  politiques.  Et  s'il  nous 
faut  employer  le  moyen  suprême,  que  nous  soyons  unis  dans  la  bataille 
comme  nous  serons  unis  dans  le  congrès. 

Il  faut  l'union,  mais  non  l'union  dans  le  repos  ;  l'union  dans  l'action, 
dans  la  lutte.  Debout  pour  la  bataille  prochaine  ! 

La  Marseillaise  chantée  par  les  sociétés  chorales  et  saluée  par  les 
acclamations  enthousiastes  des  délégués  et  des  spectateurs  clôt  la 
cérémonie.  Le  lendemain  lundi,  le  congrès  commençait  ses  travaux, 
qu'il  poursuivait,  sans  interruption,  à  raison  de  deux  séances  par 
jour,  jusqu'au  samedi  suivant. 

II 

L'ordre  du  jour  était  passablement  chargé,  mais  la  discussion 
s'est  concentrée  sur  un  petit  nombre  de  questions  importantes  :  la 
nécessité  de  l'organisation  ouvrière  et  de  l'action  politique,  la  journée 
de  huit  heures,  l'attitude  de  la  démocratie  socialiste  en  cas  de  guerre, 
la  manifestation  du  1"  mai  et  la  protection  du  travail  des  femmes. 

Les  débats  sur  la  première  question  ont  nettement  accusé  la  ten- 
dance dominante  du  congrès  :  celle  de  s'emparer  du  gouvernement 
et  de  s'en  servir,  au  lieu  de  le  renverser  purement  et  simplement 
sans  le  remplacer,  comme  le  veulent  les  anarchistes,  u  Par  action 
politique,  a  expliqué  M.  Bebel,  nous  entendons  que  le  parti  ouvrier 
se  serve  de  ses  droits  politiques,  de  l'appareil  législatif  et  (ju'il  essaie 
de  conquérir  le  pouvoir  politique.  «  Douze  nationalités  représentées 
sur  seize  ont  fait  prévaloir  l'opinion  et  la  formule  de  M.  Bebol.  Mais 
la  minorité  des  anarchistes  et  des  u  Indopendants  »  a  refusé  de  s'y 
soumettre.  Malgré  le  chaleureux  appel  à  l'union  du  citoyen  Yoldcrs, 
elle  a  fait  scission  et  constitué  un  petit  congrès  dissident,  qui  ne 
parait  avoir  eu,  du  reste,  qu'un  faible  succès. 
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Sur  la  question  de  la  "journée  de  huit  heures,  la  discussion  n'a 
pas  manqué  d'intérôt.  Elle  s'estengagée  sur  une  résolution  proposée 
par  les  délégués  anglais  et  ainsi  conçue  :  «  Pour  obtenir  une  légis- 
lation internationale  organisant  sur  les  mêmes  bases  la  journée  de 
huit  heures,  les  partis  ouvriers  demanderont  aux  parlements  et  aux 
gouvernements  de  leurs  pays  respectifs  de  provoquer  la  réunion 
d'une  conférence  internationale.  »  Les  délégués  français  ont  proposé, 
non  sans  quelque  raison,  de  compléter  cette  résolution  par  la  de- 
mande d'un  salaire  minimum.  —  Si  vous  vous  contentez  de  la  limita- 
tion de  la  durée  du  travail,  s'est  écrié  l'un  d'eux,  voici  ce  qui  arri- 
vera :  on  vous  accordera  la  journée  de  huit  heures,  mais  à  25  cent, 
l'heure,   comme  l'an  dernier  les    patrons    français   dans  certaines 
industries.   Gela  fait  2  francs  par  jour  dans  un  ménage,  quand  la 
moyenne  actuelle  de  douze  heures,  si  dure  qu'elle  soit,  rapporte  au 
moins  3  francs  à  l'ouvrier.  Demander  les  huit  heures  sans  se  préoc- 
cuper de  maintenir  le  taux  du  salaire,  c'est  une  duperie.  — A  cette 
objection,  les  Anglais  se  sont  contentés  de  faire  une  réponse  passa- 
blement naïve  mais  qui  fait  honneur  au  bon  sens  de  leurs  commet- 
tants. «  Nos  ouvriers  ont-ils  dit,  comprennent  à  peine  les  raisons  en 
faveur  de  la  journée  de  huit  heures.  Si  vous  y  ajoutez  autre  chose, 
personne  n'y  comprendra  plus  rien.  »  Le  Congrès  a  trouvé  cette 
raison  décisive,  et  à  une  majorité  de  douze  nationalités  contre  six, 
il  a  ajourné  à  un  autre  Congrès  la  question  du  salaire  minimum. 

Mais  la  question  la  plus  palpitante  qui  ait  (tccupé  le  Congrès  a 
été  sans  contredit  celle  de  l'attitude  du  parti  ouvrier  en  cas  de  guerre. 
'Deux  solutions  bien  tranchées  étaient  en  présence  :  l'une  intransi- 
geante, proposée  par  les  Hollandais,  et  soutenue,  avec  une  farouche 
éloquence  par  leur  coryphée,  M.  Domela  Nieuwenhuis  ;  l'autre 
opportuniste,  proposée  par  les  AUemandsetsoutenue,  non  sans  habi- 
leté, par  les  deux  leaders  du  parti  socialiste  d'outre-Rhin,  MM.  Bebel 
et  Liebknecht. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  des  Hollandais  : 

Considérant 

Que  les  divergences  nationales  ne  sont  jamais  dans  l'intérêt  du  prolé- 
tariat, mais  dans  celui  de  ses  oppresseurs  ; 

Que  toutes  les  guerres  modernes,  exclusivement  suscitées  par  la 
classe  capitaliste  dans  son  intérêt,  sont  un  mojen  dans  ses  mains  pour 
briser  la  force  du  mouvement  révolutionnaire  et  consolider  la  supré- 
matie bourgeoise  par  la  continuation  de  Texpluitation  la  plus  honteuse; 

Qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  invoquer  comme  excuse  qu'il  a  été 
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provoqué,  attendu  que  la  guerre  est  le  résultat  de  la  volonté  internatio- 
nale du  capitalisme, 
Le  congrès  international  ouvrier  socialiste  à  Zurich 

Déclare 

Que  les  ouvriers  socialistes  des  deux  côtés  répondront  à  la  proclama- 
tion d'une  guerre  de  la  part  des  gouvernements  par  un  refus  de  service 
parles  militaires  en  réserve  (grève  militaire)  dans  les  pays  en  question, 
par  une  grève  générale,  surtout  dans  les  branches  d'industrie  ayant 
rapport  à  la  guerre,  et  par  un  appel  aux  femmes  pour  retenir  maris  et 
fils. 

Cette  résolution  radicale,  M.  Domela  s'est  chargé  d'en  exposer 
les  motiis. 

Vous  avez  devant  vous,  a-t-il  dit,  un  homme  réputé  utopiste.  Il  est 
moins  isolé  que  vous  ne  pourriez  croire.  Utopistes,  rêveurs  :  on  en 
disait  autant  des  fondateurs  de  l'Internationale  des  travailleurs,  dont 
l'idée  a  fait,  depuis  un  certain  chemin.  Je  ne  m'émeus  donc  pas  de  l'éti- 
quette qu'on  m'attache.  J'espère  vous  prouver  que  je  suis  le  contraire 
d'un  utopiste. 

Deux  résolutions  sont  en  présence  :  la  hollandaise,  qui  propose 
quelque  chose,  la  grève  militaire,  et  l'allemande,  qui  ne  propose  rien. 
La  résolution  allemande  est  une  déclaration  de  principes  sur  laquelle 
on  est  d'accord  depuis  un  bon  bout  de  temps;  c'est  une  belle  phrase, 
et  voilà  tout.  Ce  qui  importe,  c'est  d'adopter  un  moyen  direct  et  immé- 
diat qui  arrête  la  guerre  si  elle  éclate  à  l'improviste,  si  elle  est  déclarée 
demain. 

La  résolution  allemande  dit  qu'il  faut  nous  élever  de  toutes  nos  fo/'ces 
contre  les  appétits  chauvins  des  classes  dominantes.  J'ajoute,  moi  :  et 
contre  les  appétits  chauvins  qui  tiennent  encore  les  ouvriers  des  divers 
pays.  Ce  mot  est  malheureusement  toujours  vrai  :  Grattez  l'internatio- 
naliste et  vous  trouverez  le  patriote. 

Deux  exemples  récents  :  Bebel,  au  Reichstag,  a  dit  que  la  Russie  était 
pour  l'Allemagne  l'ennemie  nationale  et  que,  dans  une  guerre  contre 
cette  puissance,  les  socialistes  mai'cheraient  avec  les  bourgeois.  Hier,  le 
délègue  Plekhanof  disait,  ici  même  :  «  Prenez  garde  :  les  cosaques  vont 
venir I  »  Il  me  semblait  entendre  la  menace  qu'on  fait  aux  entants  du 
diable,  de  Croquemilaine,  ou  plutôt  le  relVain  de  M.  de  Bismarck  aux 
bons  électeurs  alletnands  :  «  Résignez-vous  aux  dépenses  militaires  ; 
sinon,  les  Russes  entreront  chez  vous  !  »  Il  est  assez  étrange  d'entendre 
des  socialisles  internationaux  tenir  le  langage  du  chancelier  de  fer.  Ne 
voyef-vous  pas  que  faire  la  moindre  concession  à  l'esprit  militaire,  c'est 
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se  livrer  à   lui   sans  défense  ?  Le  militarisme  prend  le  doigt,   puis  la 
main,  puis  le  bras  et,  finalement,  le  corps  entier. 

Le  refus  de  service  que  nous  vous  demandons  de  voter  ne  concerne 
pas  l'armée  active,  les  soldats  qui  seront  sous  les  drapeaux  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre.  Le  soldat  en  uniforme  n'est  qu'un  automate 
sur  lequel  une  action  serait  impossible.  Mais  le  soldat  dans  ses  foyers 
est  maître  de  lui.  Que,  dans  chaque  village,  dix  ou  vingt  hommes  seu- 
lement refusent  de  marcher,  que  fera-t-on?  Les  prisons  seraient  trop 
petites  pour  les  contenir  et  il  n'y  aura  pas  assez  de  gendarmes  pour  les 
arrêter.  On  leur  tirera  dessus?  Eh!  bien,  alors,  ce  sera  la  révolution. 
Alors,  au  moins,  on  saura  pourquoi  on  se  bat. 

Le  principal  but  doit  être  d'empêcher  la  mobihsation  :  aussi,  en 
même  temps  que  la  grève  militaire,  nous  recommandons  comme  effi- 
cace la  grève  des  industries  qui  sont  nécessaires  à  la  guerre,  en  premier 
lieu  celle  des  transports.  Les  employés  des  chemins  de  fer  et  des  télé- 
graphes peuvent,  à  cet  égard,  rendre  de  grands  services.  Qu'ils  brisent 
leurs  appareils  et  détériorent  leurs  machines.  Il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  tout  arrêter  :  ordres  et  mouvements.  Danton  disait  aux  répu- 
blicains français  :  «  De  l'audace  !  de  l'audace  !  et  encore  de  l'audace  !  » 
Le  cri  de  Danton  doit  être  notre  devise. 

Ceux  qui  nient  le  caractère  pratique  de  ces  deux  propositions  n'ont 
qu'à  en  émettre  de  meilleures,  au  lieu  de  se  contenter  éternellement 
de  phrases  vagues.  Rappelez-vous  que  des  révolutions  ont  commencé 
par  un  refus  du  service  mihtaire.  Le  18  mars  1871,  les  bataillons  qui  ont 
levé  la  crosse  en  l'air  à  Montmartre  ont  fait  la  Commune  de  Paris. 

Voici  maintenant  le  texte  de  la  résolution  allemande  : 

La  position  des  ouvriers  en  cas  de  guerre  est  définie  d'une  façon 
précise  par  la  résolution  du  Congrès  de  Bruxelles  sur  le  mihtarisme.  La 
démocratie  socialiste  internationale  révolutionnaire,  dans  tous  les  pays, 
doit  s'élever  avec  toutes  les  forces  en  son  pouvoir  contre  les  appétits 
chauvins  des  classes  dominantes  :  elle  doit  consolider  toujours  plus 
étroitement  les  liens  de  la  solidarité  entre  les  ouvriers  de  tous  les  pays  ; 
elle  doit  travailler  sans  relâche  à  vaincre  le  capitalisme,  qui  a  divisé 
l'humanité  en  deux  grands  camps  ennemis  et  qui  provoque  les  peuples 
les  uns  contre  les  autres.  Avec  la  suppression  de  la  dénomination  des 
classes,  la  guerre  disparaîtra  également.  La  chute  du  capitalisme  signifie 
la  paix  universelle.  Les  députés  socialistes  de  tous  les  pays  doivent 
refuser  les  crédits  militaires  et  demander  le  désarmement.  Tous  les 
partis  socialistes  doivent  prêter  leur  appui  à  toutes  les  associations  qui 
ont  pour  but  la  paix  universelle. 

Appuyée  par  M.  Liebknecht,  qui  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer 
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l'impossibilité  pratique  d'une  grève  militaire  dans  l'état  actuel  des 
esprits  et  des  choses,  cette  résolution  opportuniste  a  été  adoptée  à 
une  majorité  de  14  voix  contre  4.  La  résolution  hollandaise,  c'est 
l'avenir,  a  dit  un  délégué  hongrois  pour  consoler  là  minorité  de  son 
échecet  M.  Liebhnecht  a  ajouté  :  «  La  seule  tâche  pratique  actuellement 
est  de  faire  pénétrer  toujours  davantage  l'esprit  socialiste  dans  la 
caserne.  Quand  cette  propagande  aura  porté  ses  fruits,  le  militarisme 
sera  entièrement  paralysé.  » 

Les  mêmes  considérations  pratiques,  qui  avaient  fait  repousser  la 
grève  militaire,  ont  décidé  le  Congrès  à  se  prononcer  contre  la  grève 
générale,  qui  avait  trouvé  de  nombreux  partisans  au  Congrès  de 
Bruxelles.  «  Les  grèves  en  masse,  lisons-nous  dans  le  texte  de  la 
résolution  adoptée,  peuvent,  il  est  viai,  dans  certaines  conditions, 
être  une  arme  efficace,  non  seulement  dans  la  lutte  économique, 
mais  aussi  dans  la  lutte  politique  ;  mais  c'est  une  arme  qui,  pour  être 
maniée  efficacement,  suppose  une  puissante  organisation  syndicale 
et  politique  de  la  classe  ouvrière;  le  Congrès  recommande,  en  con- 
séquence, aux  socialistes  de  tous  les  pays  de  poursuivre  avec  la  plus 
grande  énergie  cette  organisation  et  passe,  sur  la  question  de  la 
grève  universelle^  à  l'ordre  du  jour.  » 

La  manifestation  du  V""  mai,  qui  figurait  dans  cet  ordre  du  jour,  n'a 
donné  lieu  qu'à  un  court  débat.  Le  Congrès  a  décidé,  comme  il 
fallait  s'y  attendre,  qu'elle  continuerait  à  être  chômée,  mais  qu'au 
lieu  d'être  appelée  une  «  fête  »,  comme  le  portait  le  texte  allemand 
de  la  résolution,  elle  serait  désignée  sous  la  dénomination  plus  signi- 
ficative de  «  démonstration  ».  La  protection  du  travail  des  femmes  a 
trouvé  naturellement  des  défenseurs  féminins,  auxquels  le  président 
accordait  la  parole  en  les  appelant  parleur  nom  tout  court,  comme 
les  autres  compagnons,  afin  «  d'affirmer  l'égalité  entre  hommes  et 
femmes  ».  Cependant,  le  Congrès,  sans  aucun  souci  de  la  logique,  a 
adopté  immédiatement  une  législation  spécialement  protectrice  du 
travail  des  femmes.  A  la  vérité,  c'était  pour  protester  contre  le  mou- 
vement féministe  bourgeois  qui  <>  repousse  toute  législation  protec- 
trice en  faveur  des  ouvrières,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  de  la 
femme  et  à  l'égalité  de  ses  droits  vis-à-vis  de  l'homme  ».  Kestait  la 
question  agraire,  une  grosse  question  que  le  Congrès,  faute  de  temps, 
a  renvoyée  à  sa  prochaine  réunion,  mais  non  sans  avoir  voté  par 
acclamation  cette  résolution  sommaire  : 

1"  Le  Congrès  de  Zurich  afflime  le  droit  de  ki  comnuuiautr  au  sol  et 
au  sous-sol  ; 

2°  La  démocratie  socialiste  a  \o  devoir  do  créer  des  organisations 
d'ouvriers  agricoles  analogues  à  celles  des  ouvriers  d'industrie. 


328  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

Nous  passons  rapidement  sur  la  question  de  tactique  politique  qui 
a  occupé  la  plus  grande  partie  de  la  dernière  séance,  en  nous 
bornant  à  signaler  cette  déclaration  des  délégués  français  à  l'atten- 
tion des  radicaux  qui  se  qualitient  de  socialistes. 

En  France,  il  y  sl  entre  la  bourgeoisie  et  nous  un  fossé  où  ont  coulé 
des  flots  de  sang...  même  les  radicaux  nous  fusilleraient  au  besoin.  Nous 
sommes  décidés  à  aboutir,  par  nos  seules  forces,  à  la  révolution.  Notre 
action  politique  n'a  qu'un  but  :  en  finir  le  plus  tôt  possible  avec  tous  les 
bourgeois  en  France  : 

Et  eelle-ci  : 

Quant  aux  coalitions  politiques,  nous  n'en  ferons  aucune,  pas  même 
avec  les  radicaux.  Ce  serait  dériver  les  forces  ouvrières  vers  d'autres 
buts  étrangers  aux  travailleurs.  Le  radical  môme  est  notre  ennemi  par 
nature  en  sa  qualité  de  bourgeois.  » 

Enfin,  il  a  été  décidé  que  le  prochain  Congrès  se  réunirait  dans 
trois  ans  à  Londres. 

Au  moment  où  rassemblée  allait  se  séparer,  il  s'est  produit  un 
véritable  coup  de  théâtre.  Le  président  a  annoncé,  dit  le  correspon- 
dant du  Temps,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  qu'un  des 
derniers  survivants  des  grands  socialistes,  le  compagnon  de  Karl 
Marx,  Frédéric  Engels,  se  trouvait  dans  la  salle  et  il  l'a  invité  à 
monter  à  la  tribune.  Engels  se  rend  à  cette  invitation  au  bruit  des 
acclamations  enthousiastes  de  l'assemblée  : 

Cet  accueil  honorable  que  vous  me  faites,  dit-il  en  montrant  le 
portrait  de  Marx,  je  l'accepte,  mais  c'est  pour  le  grand  homme  qui 
nous  regarde  de  là-haut. 

11  y  ajuste  cinquante  ans,  poursuit-il,  que  Marx  et  moi  avons  fait  nos 
premières  armes.  C'était  à  Paris,  en  1843,  dans  une  revue  qui  s'appelait 
les  Annales  franco-allemandes.  A  ce  moment,  le  socialisme  n'était  repré- 
senté que  par  de  petites  sectes  aujourd'hui  entièrement  disparues. 
Aujourd'hui,  il  s'est  transformé,  il  a  grandi,  il  est  devenu  une  puissance 
qui  fait  trembler  toutes  les  puissances. 

Cette  année  marque  encore  un  autre  anniversaire  :  celui  du  congrès 
sociahste  tenu  il  y  a  vingt  ans  et  où  nous  avons  arrêté  le  plan  de  cam- 
pagne poursuivi  jusqu'ici  sans  changement  et  sans  défaillance...  C'était 
en  1873.  Le  prolétariat  européen  était  encore  sous  le  coup  dont  l'avait 
frappé  la  défaite  de  la  Commune  de  Paris,  de  glorieuse  mémoire...  Nous 
nous  sommes  recueillis,  nous  avons  arrêté  un  plan  de  conduite  et  vous 
voyez  où  nous  en  sommes  aujourd'hui. 

Que  de  fois  depuis   1881   n'a-t-on  pas  répété   que  l'Internationale  est 


LE   CONGRÈS   SOCIALTSTE    DE   ZURICH.  329 

morte.  Elle  est  plus  vivante  que  jamais.  Elle  n'a  qu'à  continuer  sur  la 
route  tracée.  Restons  fermement  unis  dans  notre  ligne  de  conduite 
générale,  et  la  victoire  sera  à  nous. 

m 

Le  fait  capital  qui  se  dégage  des  délibérations  de  ce  congrès, 
c'est  la  constitution  d'un  nouveau  parti,  le  parti  ouvrier,  qui  aspire, 
comme  tous  les  partis  politiques,  à  s'emparer  du  gouvernement, 
soit  en  se  servant  de  l'appareil  législatif  soit  en  employant  les 
moyens  révolutionnaires.  Le  programme  de  ce  parti,  nous  le  con- 
naissons :  c'est  l'attribution  à  l'Etat-ouvrier  des  moyens  de  com- 
munication et  successivement  des  mines,  des  manufactures,  etc., 
dont  l'exploitation  serait  remise  à  des  associations  ou  à  des«  collec- 
tivités »  ouvrières. 

Ce  programme  ne  serait  point  sans  doute  réalisé  d'emblée.  Comme 
les  partis  bourgeois  qu'il  veut  remplacer,  le  parti  ouvrier  se  heurterait 
à  des  difficultés,  probablement  même  à  des  impossibilités  d'applica- 
tion, qui  l'obligeraient  à  faire   de   l'opportunisme.  Cependant  ses 
politiciens  arrivés  aux  affaires  ne  pourraient  manquer  complètement 
à  leurs  promesses,  sous  peine  de  soulever  contre  eux  une  opposition 
de  plus  en  plus  violente.  Ils  devraient  donc,  sous  peine  d'être  dépos- 
sédés   à   leur  tour   par  leurs  terribles  concurrents,  les  anarchistes, 
manœuvrer  l'appareil  législatif  de  manière  à  donner  une    certaine 
satisfaction  aux  passions  et  à  Tignorance  du  peuple  souverain.  Mais 
quel  serait  l'effet  inévitable  des  mesures  qu'ils  pourraient  prendre 
pour  faire   rendre   gorge    à  l'infâme  capital,   et  le  subordonner  au 
travail?  Ce  serait,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  de  porter  une 
atteinte  immédiate  et  de  plus  en  plus  profonde  à  la  production  et 
de  déchaîner  une  crise  qui  priverait  de  leurs  moyens  d'existence  une 
multitude  croissante  de  travailleurs.  On  aurait  beau  confisquer,  sous 
un  prétexte  ou  sous  un  autre,  les  biens  des  anciennes  classes  diri- 
geantescomme  la  chose  s'est  pratiquée  pendantla  première  révolution, 
émettre  des  assignats  par  milliards  et  recourir  aux  autres  expédients 
de  la   finance  révolutionnaire,  ces  confiscations   et  ces   expédients 
seraient  impuissants  à  ressusciter  l'activité  industrielle,  privée  de  l'un 
de  ses  deux  moteurs  indispensables  :  le  capital.  Qui  sait  morne,  si, 
comme  à  l'époque   où   l'économie    politique  révolutionnaire  a  com- 
mencé à  sévir,  on  ne  serait  pas  réduit  à  enrôler  les  masses  faméliques 
et  à  les  jeter  au  dehors  des  frontières  pour  y  chercher  des  moyens  de 
subsistance,  qu'elles  auraient  cessé  de  trouver  au  dedans;  si,   pour 
tout  dire,  aux  déclarations  d'amour  et  de  fraternité  internationales,  ne 
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succéderait  pas,  encore  une  fois,  la  guerre  universelle.  A  la  vérité, 
cette  orgie,  ce  mardi  gras  socialiste,  comme  le  nommait  Proudhon, 
ne  pourrait  durer,  et  quelque  nouveau  dictateur  ne  manquerait  pas 
de  surgir  pour  remettre  les  choses  en  ordre. 

Mais,  en  attendant, la  nation  aurait  reçu,  dans  les  éléments  mêmes 
de  sa  vitalité,  une  atteinte  dont  elle  serait  lente  à  se  relever.  N'ou- 
blions pas  ce  qu'a  coûté  à  la  France,  la  révolution  politique  qui  a 
fait  tomber  son  gouvernement  des  mains  de  la  noblesse  dans  ceux 
de  la  bourgeoisie  :  sans  parler  de  l'effroyable  consommation  d'hommes 
et  de  capitaux  qu'ont  coûté  l'anarchie,  la  guerre  civile  et  étrangère, 
ne  s'est-il  pas  écoulé  près  de  quarante  années  avant  que  le  commerce 
de  la  France  fût  revenu  au  chiffre  qu'il  avait  atteint  en  1789?  ^  Et 
cependant,  la  classe  à  laquelle  la  Révolution  avait  conféré  la  puissance 
politique  et  dont  les  représentants  composaient  la  majorité  des 
assemblées  révolutionnaires,  était  incomparablement  plus  éclairée 
que  ne  le  sont  les  masses  populaires  que  représente  ou  prétend 
représenter  le  parti  ouvrier.  11  est  donc  permis  de  craindre  qu'une 
révolution  socialiste  ne  soit  autrement  coûteuse  et  désastreuse  que 
ne  l'a  été  la  «  révolution  bourgeoise  »  de  1789,  qu'elle  ne  le  soit 
même  à  ce  point  que  la  nation  ne  s'en  relève,  ni  après  quarante  ans, 
ni  même  après  un  siècle. 

Si,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  révolution  de  1789,  la  classe 
dirigeante  avait  pu  prévoir  la  catastrophe  dont  elle  allait  être 
victime,  certes  elle  n'aurait  pas  reculé  devant  les  sacrifices  nécessaires 
pour  la  prévenir. Elle  aurait  pris  elle-même  linitiative  des  réparations 

1  Dans  les  années  1787,  1788  et  1789,  le  commerce  extérieur  s'éleva,  sous 
l'influence  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  à  991,  983  et  1.018  millions. 

Dans  les  années  qui  suivirent  l'explosion  révolutionnaire,  ce  commerce  fut 
presque  entièrement  détruit  et  il  ne  se  releva  qu'avec  une  extrême   lenteur. 

«  Pendant  les  quinze  premières  années  de  ce  siècle,  dit  M.  Maurice  Block 
{Statistique  de  la  France),  les  relations  commerciales  furent  à  peu  près 
statioonaires  ;  elles  oscillèrent  entre  un  chiffre  minimum  de  521  millions  en 
1809  (288,5  à  l'importation  et  332,5  à  l'exportation)  et  un  maximum  de  933,5 
en  1806  (477  millions  à  l'importation  et  456  millions  à  l'exportation).  De 
1815  à  1826,  les  résultats  furent  à  peu  près  les  mêmes.  Le  mouvement  com- 
mercial en  1815  descendit  à  611  millions  (199  millions  à  l'importation  et  412  à 
1  exportation)  En  1^25,  Tannée  la  plus  florissante  de  la  période,  il  remonta  à 
954  millions  (41u  à  l'importation  et  544  à  l'exportation).  » 

Ce  ne  fut  donc  quau  bout  de  trente-six  ans  que  le  commerce  extérieur  de 
la  France  se  retrouva  à  peu  près  au  niveau  qu'il  avait  atteint  avant  la  Révo- 
lution. 

{UÊvolution  politique  et  la  révolution.  La  Révolution  française,  p.  333.) 
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et  des  reconstructions  qu'exigeait  l'édifice  vermoulu  de  l'ancienne 
monarchie.  Elle  aurait  soutenu  Turgot  au  lieu  de  le  renverser,  et 
elle  aurait  procuré  à  la  France  l'économie  d'une  révolution.  Mais  il 
est  presque  sans  exemple  qu'une  classe  en  possession  du  pouvoir, 
reconnaisse  les  vices  de  son  gouvernement  et  s'applique  résolument 
à  les  corriger.  Elle  est  satisfaite  de  sa  situation  et  s'imagine  volon- 
tiers que  tout  le  monde  doit  partager  son  contentement. 

Quand  Auguste  avait  bu,  la  Pologne  était  ivre. 

A  ses  yeux,  les  mécontents  sont  des  esprits  mal  faits,  des  factieux, 
des  envieux  ou  des  utopistes,  et  il  suffit  d'une  bonne  police,  d'une 
armée  fidèle  avec  l'auxiliaire  d'une  législation  répressive  des  écarts 
de  la  parole  et  de  l'écriture  pour  préserver  la  société,  c'est-à-dire 
ceux  qui  la  gouvernent,  de  tout  danger  de  dépossession  ou  de  sub- 
version. Si  parfois  cette  quiétude  est  troublée,  si  quelque  point  noir 
apparaît  à  l'horizon,  on  se  contente  de  dire  :  <(  Après  nous,  le  déluge  !  » 

On  en  était  là  à  la  fin  de  l'ancien  régime  et  nous  pourrions  bien 
en  être  là  aujourd'hui.  Notre  classe  dirigeante,  à  l'exemple  de  sa 
devancière  s'imagine  volontiers  que  sa  gestion  gouvernementale 
est  aussi  parfaite  qu'elle  peut  l'être.  Cependant  n'y  trouverait-elle 
rien  à  reprendre  si  elle  s'avisait  de  faire  sérieusement  son  examen 
de  conscience?  Les  dépenses  publiques  qui  ne  dépassaient  pas 
835  millions  dans  la  première  année  du  siècle  s'élèvent  actuelle- 
ment à  plus  de  4  milliards  et  l'intérêt  de  la  dette,  dont  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI  avait  fixé  le  chiffre  à  40.216.000  fr.  de  rentes, 
représentant  tout  au  plus  un  capital  d'un  milliard,  absorbe  annuelle- 
ment 1.286  millions  et  représente  un  capital  de  30  milliards.  En 
moins  d'un  siècle  donc,  les  dépenses  ont  plus  que  quadruplé  et  la 
dette  a  trentuplé,  quoique  la  population  n'ait  guère  augmenté  que 
d'un  quart  (de  27  millions  à  38  millions).  Pour  subvenir  à  cet  accrois- 
sement continu  des  dépenses,  il  a  fallu  augmenter  et  multiplier  les 
impots,  par  conséquent  aussi  les  entraves  et  les  gênes  que  nécessite 
leur  perception  et  qui  constituent  autant  d'obstacles  au  développe- 
ment de  l'industrie  et  à  l'agrandissement  du  débouché  du  travail. 
On  a  eu  recours  de  préférence  aux  impots  indirects,  que  le  contri- 
buable ne  voit  pas,  mais  dont  il  ne  sent  pas  moins  le  poids  croissant. 
Enfin,  à  l'impôt  destiné  à  fournir  un  revenu  à  l'Etat  s'est  ajouté  un 
autre  impôt,  dit  de  protection,  destiné  à  élever  le  taux  des  rentes 
des  propriétaires  et  des  profits  des  industriels,  sans  parler  de 
l'impôt  du  sang  arrivé  aujourd'hui  à  son  maximum  possible.  Bref,  le 
poids  du  gouvernement  n'a  pas  cessé  de  croître,  et  ce  poids  accable 
précisément  les  épaules  les  moins  robustes.    Qui   oserait   affirmer 
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que  les  services  du  gouvernement  se  sont  améliorés  en  propor- 
tion ?  Que  la  justice  soit  moins  lente  et  coûteuse  qu'elle  ne  l'était 
autrefois,  l'administration  plus  active  et  moins  tracassière?  Que 
la  liberté  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  liberté  du 
travail,  liberté  de  Tassociation,  liberté  des  échanges,  soit  plus 
étendue  et  mieux  garantie?  S'il  est  incontestable  que  les  services  du 
gouvernement  sont  devenus  plus  chers,  peut-on  soutenir  que  la 
qualité  en  est  meilleure? 

Malheureusement,  il  est  fort  à  craindre  que  la  classe  dirigeante 
d'aujourd'hui  ne  soit  pas  plus  disposée  à  faire  son  examen  de  con- 
science que  ne  l'était  sa  devancière  de  l'ancien  régime,  et  il  y  a 
grande  apparence  qu'un  Turgot,  s'il  venait  se  présenter  avec  un 
programme  de  réformes  économiques  et  de  gouvernement  à  bon 
marché,  serait  l'objet  des  risées  des  politiciens  et  de  leurs  électeurs 
influents.  Il  faut  en  prendre  son  parti;  et  puisque  aucune  réforme 
n'est  possible,  se  résigner  de  bonne  grâce  à  laisser  faire  le  socialisme 
et  à  laisser  passer  la  révolution. 

G.  DE  MOLINARI. 
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LES  ÉLECTIONS  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

ET 

L'ECONOMIE   POLITIQUE 


«  Lorsque  ces  lignes  seront  mises  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
la  lutte  électorale,  pour  employer  l'expression  consacrée,  sera  com- 
plètement terminée  :  elles  ne  toucheraient  donc  utilement  en  rien  à 
la  politique,  alors  même  que  le  fait  ne  serait  point  contraire  aux 
habitudes  de  ce  recueil  età  nos  convenances  personnelles.  D'ailleurs, 
le  jour  où  les  économistes  ne  laisseraient  plus  leurs  opinions  poli- 
tiques au  seuil  de  l'enceinte  neutre  où  ils  discutent  incessamment 
tous  les  problèmes  sociaux,  la  sciehce  serait  compromise  quant  à 
son  élévation  et  à  sa  sincérité  ;  l'esprit  de  parti  fausserait  des  débats 
dont  la  conclusion  exige  impérieusement,  pour  être  vraie,  une  ex- 
trême indépendance  de  jugement*.  »  ~  C'est  ainsi  qu'il  y  a  précisé- 
ment trente  ans,  je  commençais,  à  propos  d'un  renouvellement  par- 
lementaire analogue  à  celui  qui  vient  d'avoir  lieu,  une  étude  toute 
semblable  à  celle  que  j'ai  le  dessein  de  faire  dans  le  même  but.  Je 
suppose  que  le  temps  écoulé  et  la  manière  dont  il  l'a  été,  quant  aux 
faits  sociaux,  rajeunissent  assez  le  sujet  pour  qu'on  ne  m'objecte  pas 
que  je  suis  indiscret,  en  ne  me  bornant  point  à  renvoyer,  sous  la 
simple  réserve  du  mutatis  mutandis^  au  travail  de  1863  ceux  qu'une 
telle  investigation  pourrait  intéresser.  —  «  Ceci  posé,  —  ajouté-je 
après  un  préambule  qui  m'a  paru  devoir  et  pouvoir  me  servir  encore 
d'entrée  en  matière,  —  les  économistes  se  sont  plaints  maintes  fois 
de  la  persistance  fâcheuse  que  la  plupart  de  nos  législateurs  met- 
taient, systématiquement  en  quelque  sorte,  à  se  tenir  à  l'écart 
d'une  étude  quelconque  des  principes  de  la  science  dont  ils  auraient, 
avant  tout,  besoin  de  s'inspirer  pour  remplir  convenablement  le 
mandat  qui  leur  est  confié.  11  m'a  donc  semblé  qu'il  pouvait  y  avoir 
un  intérêt  sérieux  à  tenter  de  pressentir  ce  que  l'économie  politique 
peut  attendre  du  renouvellement»  dont  il  s'agissait  alors.  En  consé- 
quence et  m'appuyant  sur  cette  très  juste  appréciation  (|u' Eugène 
Forcade  venait  de  faire  des  circulaires  électorales  :  —  «  Ce  sont  au- 
tant de  pièces  d'une  enquête  librement  entreprise,    sur  les  disposi- 

^  Journal  des  Econumisles  do  juin  ISoo,  p.  ol'O. 
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tions  de  l'esprit  public,  par  des  personnes  qui  ont  un  intérêt   parti- 
culier à  bien  démêler  et  à   exprimer  avec   exactitude  ces  disposi- 
tions »,  —  je  m'étais  mis  à  consulter  un  grand  nombre  de  ces  échos 
de  l'opinion  publique.  C'est  toujours  au  fond  ce  que  je  me  propose 
de  faire,  attendu  que  les  candidats  à  la  députation  n'ont  certaine- 
ment pas  changé  de   procédure   et,   pour  s'attirer  les  suffrages  de 
leurs  électeurs,   s'attachent   encore  à   formuler  les   réponses  à   des 
questions  qu'ils  savent  leur  être  implicitement  posées  par  ceux  ci. 
Je  ne  parle  pas  des  candidats  qui, pour  être  sûrs  de  ne  pas  être  pris 
au  dépourvu,  promettent  tout  et  le  reste,  et  au  sujet  desquels   le 
président  du  Conseil,  dans  le  compte  rendu  de  son  mandat  de  député 
de  la  Haute-Loire,  exprimait  avecverdeur  cette  idée  que  «  la  France 
était  fatiguée,  dégoûtée  de  ces  professions  de  foi  aux  articles  innom- 
brables qui  ne  sont  suivies   d'aucune  réalisation  »,  des  a  représen- 
tants de  ces  programmes  interminables,  source  d'interminables  dé- 
ceptions.»—  ((  Les  programmes  des  futurs  candidats  ne  devront  pas 
être  longs,   avait-il  déjà  dit  à  Toulouse;  le  peuple  est  dégoûté    des 
programmes  qui  n'en  finissent   pas  et  qui  ne  commencent  jamais  à 
s'appliquer  ».  Peut-être  d'ailleurs,  parmi  ceux   de  ces  candidats  qui 
sont  élus,  quelques-uns  seulement  figurent-ils  parmi  les  auteurs  de 
ces  propositions  de  loi  nées  de  l'initiative  parlementaire  (873  durant 
la  dernière  législature), qui  donnent  lieu  à  tantde  controverses  sur  le 
rôle  plus  ou  moins  utile  qu'ellespeuvent  jouer  dans  le  fonctionnement 
de  l'appareil  législatif;  en  effet,  —  à  moins  qu'il  ne    s'agisse    d'une 
de  ces  idées  fantastiques   qui   n'exigent  qu'un  cerveau  bizarre,  de 
l'audace  et  un  peu  d'imagination  pour  la  rédaction  de  l'exposé  des 
motifs,  — autre  chose  est  de  concevoir  un  programme  de  généralités 
succinctement  énoncées  et  d'édifier,  sur  un  sujet  réellement  impor- 
tant, une  série  de  dispositions   convenablement   enchaînées,  de   la 
justifier  suffisamment  pour  des  juges  compéterits.   Peut-être   aussi 
quelques    autres  -Je  ces  candidats  élus    dont  je   parle  sont-ils  au 
nombre  de  ceux  qui  font,  avec  indiscrétion,  gémir  les   presses  de 
l'imprimerie  de  la  Chambre  des  députés,afin  de  mettre  en  circulation 
des  propositions  de  loi,  ou  volumineuses  ou  tapageuses,  uniquement 
destinées  à  faire  prononcer  leurs  noms,   surtout  parmi  leurs  élec- 
teurs. Même  il  est  difficile  en  pareille  matière,  qu'il  ne  faut  d'ailleurs 
pas  songer  à  réglementer,   de  savoir  quels  sont  ceux  de   nos  élus 
auxquels,  pour  leur  indépendance  de  situation  et  de  caractère,  pour 
leurs  talents,  il  conviendrait  de  confier  la  tâche  délicate  d'élaborer 
le  petit  nombre  de  lois  dont  a  besoin  une  nation  civilisée  et   ma- 
jeure. 

Si,  en  1863,  j'ai  dû  me   condamner  à  dépouiller  le   plus  grand 
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nombre  possible  des  professions  de  foi  reproduites  dans  la  presse 
parisienne,  jai,  cette  année,  vu  ma  tâche  se  simplifier  par  la  publi- 
cation de  manifestes  collectifs,  représentant  les  points  de  vue 
respectifs  auxquels  se  placent  avec  discipline  certains  groupes  de 
candidats,  de  discours  prononcés,  plus  ou  moins  longtemps  avant 
l'ouverture  de  la  période  électorale,  par  quelques  notabilités  poli- 
tiques, dans  des  réunions  publiques  qui  ont  eu  un  grand  retentisse- 
ment. Puis,  comme  en  pareille  occurrence,  rien  n'est  tel,  pour  pré- 
voir l'état  de  demain,  que  de  connaître  l'état  d'hier  et  même 
d'avanl-hier,  il  m'a  paru  expédient  de  me  reporter  à  deux  publications, 
l'une  privée,  l'autre  officielle  et  fort  importante  à  tous  égards,  sur 
les  professions  de  foi  électorales  des  trois  dernières  législatures. 

Je  veux  parler,  en  premier  lieu,  d'un  volume  intitulé  :  les  cahiers 
électoraux  de  I88I1  et  donnant  ces  cahiers,  résumés  succinctement 
par  ordre  alphabétique  des  557  circonscriptions  électorales  (on  sait 
qu'aujourd  hui  elles  sont  au  nombre  de  581)  ;  je  ne  mentionne  que 
pour  mémoire,  comme  s'écartant  de  notre  sujet,  essentiellement  im- 
personnel, le  tableau  synoptique  résumant  ces  cahiers  par  ordre 
alphabétiquedes députés, plusun tableau  récapitulatif.en  note  duquel 
il  est  dit  que  les  auteurs  n'ont  «  pas  cru  devoir  faire  entrer  en  ligne 
décompte  les  opinions  des  députés  non  républicains  »  et  que,  dès 
lors,  je  n'aurais  pas  pu  utiliser  à  mon  point  de  vue  d'impartialité 
obligatoire.  Mais,  —  et  j'appelle  sur  ce  détail  toute  l'attention  du  lec- 
teur, parce  qu'il  y  a  là  une  indication  saisissante  du  chemin  par- 
couru, —  de  la  douzaine  de  votes  fondamentaux  auxquels  a  trait  ce 
tableau  récapitulatif,  trois  seulement  sont  relatifs  à  des  sujets  non 
exclusivement  politiques  (syndicats  professionnels,  limitation  des 
heures  de  travail,  personnel  employé  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer). 

Ce  volume  porte  en  épigraphe  une  phrase  de  Descartes,  qui  est 
pour  réjouir  les  partisans  enthousiates  du  suffrage  universel  :  «  La 
puissance  de  bien  juger  et  distinguer  le  vrai  d'avec  le  faux,  qui  est 
proprement  ce  qu'on  nomme  le  bon  sens  ou  la  raison,  est  naturelle- 
ment égale  en  tous  les  hommes  ».  La  citation  est  matériellement 
exacte,  en  ce  sens  qu'elle  se  trouve  bien  au  commencement  du 
Discours  de  la  méthode  ;  mais,  ainsi  détachée,  elle  ne  rend  certaine- 
ment point  avec  exactitude  la  pensée  du  philosophe,  qui  s'exprime 
comme  suit,  non  ce  semble  sans  marcjucr  quelque  hésitation  : 
«  Le  bon  sens  est  la  cliose  du  monde  la  mieux  partagée,  ear  cliacuii 

^  Réunis  et  mis  eu  ordre  par  MM.  Paul  (iouiuaiu-Cornille  et  René  Martin, 
ce  dernier  éditeur  de  l'ouvrage. 
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pense  en  être  si  bien  pourvu  que  ceux  mêmes  qui  sont  les  plus  diffi- 
ciles à  contenter  en  toute  autre  chose  n'ont  point  coutume  d'en  dési- 
rer plus  qu'ils  en  ont.  En  quoi  il  n'est  pas  vraisemblable  que  tous 
se  trompent;   mais  plutôt   cela  témoigne  que  la  puissance  »,  etc. 
Quand  La  Rochefoucauld  dit  :  «  Tout  le  monde  se  plaint  de  sa  mé- 
moire et  personne  ne  se  plaint  de  sonjijgement  », quand  MmeDeshou- 
lières   dira  :  «  Nul  n'est  content  de   sa  fortune,   ni  mécontent  de 
son  esprit  »,  on  ne  s'y  trompe  pas  et  cependant   ils  ont  tout  l'air 
d'écrire  dans  le  même  ton  sceptique  que  Descartes.  Nicole,  bien  que 
cartésien,  dit  au  contraire:  «Il  est  étrange  combien  c'est  une  qualité 
rare  que  l'exactitude  déjugeaient.  On  ne  rencontre  partout  que  des 
esprits  faux, qui  n'ont  presque  aucun  discernement  de  la  vérité».  De 
ces  deux  affirmations  absolues,  je  crois  certainement  la  seconde  plus 
près  de  la  réalité, en  ce  que  le  bon  sens  n'est  finalement  l'apanage  que 
d'une  minorité  de  nos  électeurs  et  même,  qu'on  me  pardonne  cette 
impiété,  nonobstant  le  moment  où  elle  est  proférée,  de  nos  élus.  Je 
demande  la  même  grâce  pour  une  réfutation, que  je  garde  d'ailleurs  à 
part  moi,  de  cette  phrase  de  Montesquieu:  «  Le  peuple  est  admi- 
rable pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque  partie   de   son 
autorité  »;  si  nos  auteurs   citent   également  ce  douteux  aphorisme 
dans  leur  préface,   ils   l'accompagnent  du  moins  de  cette  sage   ré- 
flexion que,   u  instruit  et  conscient,  le  peuple  votera   toujours  pour 
le  meilleur  et  le  plus  capable  de  le  représenter  ».  Avec  cette  réserve 
je  souscris   volontiers  à  la  déclaration,  en  sous-entendant  que  l'ins- 
truction populaire  suppose  une  connaissance  élémentaire  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'économie  politique.  Autrement  la  loi  iné- 
luctable du  nombre,  qui,  sous  le  régime  du  suffrage  universel  par- 
ticulièrement, est  la  source  unique  du  pouvoir,  peut  nous  réserver 
de  pénibles  surprises  parfaitement   légales;  le  passé  récent  devrait 
nous  profiter  pour  l'avenir. 

J'ai  mentionnée  l'instant  les  troisvotes  fondamentaux  quisemblent, 
en  dehors  de  la  politique  proprement  dite,  avoir  caractérisé  la  légis- 
lature 1877-1880.  Les  Cahiers  électoraux  de  1881  permettent,  dans 
la  première  partie,  qui  condense  à  vrai  dire  tout  l'intérêt  du  volume, 
de  recenser  les  opinions  des  477  candidats  républicains  élus  (j'ai  dit 
que  MM.  P.  Goumain-Cornille  et  René  Martin  avaient  systématique- 
ment négligé  les  90  députés  non  républicains)  sur  les  objets  qui 
ressortissent  à  la  spécialité  de  ce  Recueil  ;  nous  retrouverons  suffi- 
samment ces  opinions  pour  le  sujet  de  cette  étude  dans  le  recense- 
ment afférent  à  la  dernière  législature. 

En  effet,  on  sait  qu'une  publication  officielle  est  régulièrement 
faite  à  ce  point  de  vue  par  la  Chambre  des  députés  depuislalégisla- 
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ture  1881-1884,  sur  l'initiative  de  M.  Baroiet,  qui,   avec  plusieurs 
de  ses  collègues,  avait  présenté  un  projet  de  résolution  tendant  à  la 
nomination  d'une  commission  chargée    d'opérer .  le  dépouillement 
des  programmes  électoraux  et  d'en  résumer,  dans   un  rapport,  les 
vœux  qui  s'y  trouvent  exprimés.  Suivant  les   honorables  députés, 
«  le  Peuple,    aux  élections  précédentes,   avait  exprimé,   sous  des 
formes  diverses,  avec  plus  ou  moins  de  force  et  de  précision,  ses 
volontés  en  faveur  des  réformes  qu'il  juge  nécessaires.  Il  est  de  notre 
devoir  de  donner  i<:atisfaction  à  ces  volontés  de  la  Nation  et,  comme 
nous  ne  le  pouvons  qu'à  la  condition  de  les  bien  connaître,  il  devient 
indispensable  de  faire  le  dépouillement  des  programmes  acceptés  et 
des  engagements  pris  par  chacun  de  nous,  afm  de  les  classer,  de  les 
réunir  et  d'en  déterminer  la  nature  et  l'importance  ».  La  réalisation 
de  cette  idée  honnête  n'a  point  été  toute  seule,  car  (a  commission 
d'initiative  parlementaire  lui  a  tout  d'abord  été  hostile.  A  la  majo- 
rité de  8  voix  contre  6,  elle  a  conclu  au  rejet  du  projet  de  résolution, 
estimant  qu'il  n'était  pas  conforme  à  l'esprit  du  gouvernement  par- 
lementaire ;  qu'il  en  était  même  la  négation  ;  qu'on  ne  pouvait  point 
induire  du  choix  d'un  député  que  les  citoyens  qui  l'ont  élu   ont  par 
cela  même  accepté,  dans  toutes  les   parties,  sa  profession   de  foi, 
d'ailleurs  généralement  vague,  complexe  et  finalement  incomplète  ; 
que  ce  dépouillement  ne  fournirait  pas  une  idée  exacte  des  senti- 
ments du  pays,  à  cause  du  caractère  fatalement  transactionnel  de 
toute  élection  ;  qu'il  donnerait  de  la  force  aux  adversaires  du   pro- 
grès, qui  écarteront  toute  réforme  peu  ou  pas  mentionnée  dans  les 
professions  de  foi  et  objecteront,  pour  une  réforme  repoussée  par  la 
majorité  de  celles-ci,  qu'elle  ne  doit  point  être  examinée  ;  qu'enfin, 
au  lieu  de  rendre  les  palinodies  plus  difficiles,  la  mesure  les   rendra 
plus  faciles  en  leur  fournissant  ce  prétexte.  Néanmoins  la  Chambre, 
à  la  majorité  de  344  voix  contre  57,  puis  de  397  voix  contre  50,  vota 
la  prise  en  considérçition  du  projet,  puis,  sur  le   Rapport  de  M.  Ca- 
mille Pelletan,  la  résolution  de  confiera  une  commission  le  soin  a  de 
réunir  et  publier  les  textes  authentiques  des  programmes  et  engage- 
ments électoraux  des  députés,  et  d'opérer,  dans  un  Rapport  général, 
sans  commentaires  ni  interprétations,   le   classement   métliodiiiuo 
des   opinions    émises  ».     C'est    également    M.    Camille    Pelletan 
qui  a  rédigé  le  premier  Rapport  général.  Le  pli  semble  pris,  car  le 
même   travail  a  été  fait  pour  les  législatures   1885-18SS    et    1881)- 
181):?;  il  le  sera  évidemment  pour  la  législature  (jui  s'ouvrira  le  mois 
prochain  et  qui  ne  sera  pas  sans  importance  au  point  de  vue  de  notre 
orientation  sociale.  Vn  tiers  de  la   future  Chambre  se   compose  de 
membres  nouveaux,  qui  peuvent,  suivant   (juils   pencheront   d'un 
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côté  OU  de  l'autre,  faire  dérailler  le  pays  en  plein  champ  de  réco« 
nomie  politique  autoritaire  ou  l'aiguiller  dans  la  sage  direction  de 
l'économie  politique  libertaire  :  telles  sont,  en  effet,  les  dénomina- 
tions plus  compréhensives  qu'il  y  aurait  intérêt  à  substituer  à  celles 
en  cours,  de  socialisme  et  d'économie  politique  sans  épithète,  qui 
agacent  nos  adversaires,  en  ce  qu'ils  prétendent  bien  faire  aussi  de 
l'économie  politique,  et  qui  nous  agacent,  en  ce  que  nous  avons  la 
prétention  de  nous  occuper  de  science  sociale  ;  en  somme  l'abîme 
séparant  les  deux  camps  correspond  précisément  à  l'opposition  des 
deux  régimes  que  chacun  d'eux  préconise. 

Cette  statistique  parlementaire  est,  du  reste,  fort  bien  conçue 
quant  au  groupement  des  éléments  qu'elle  renferme  ;  chaque  volume 
offre  des  tables  des  matières  par  ordre  alphabétique  poiir  les  ques- 
tions politiques,  administratives,  économiques,  les  députés,  les  dé- 
partements, et  permet  ainsi  de  connaître,  aussi  approximativement 
que  possible,  les  opinions  d'un  député  donné,  d'une  région  déter- 
minée, du  pays  enfin.  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  seulement  et 
pour  un  détail  occupant  fort  peu  de  place  sur  le  papier,  tandis  qu'il 
en  occupe  beaucoup  dans  notre  vie  sociale,  que  nous  consulterons 
le  dépouillement  parlementaire  de  1890,  en  écartant  les  quelques 
questions  déjà  résolues  et,  pour  éviter  les  répétitions,  celles  fort 
nombreuses  que  nous  sommes  destinés  à  toujours  rencontrer  ailleurs 
dans  notre  enquête,  ce  qui  est  à  soi  seul  un  signe  du  temps. 

En  1863,  au  lendemain  de  la  conclusion  du  traité  de  commerce 
franco-anglais,  je  m'inquiétais  de  ce  que  les  candidats  au  corps  lé- 
gislatif pensaient  et  disaient  de  la  liberté  commerciale  ;  je  m'éton- 
nais qu'il  n'en  fût  pas  question  autant  qu'on  pouvait  le  supposer  et 
je  croyais  pouvoir  expliquer  le  fait  par  cette  hypothèse  que  la  con- 
quête était  inaugurée  et  qu'elle  était  consommée  en  principe.  Jo 
constatais  toutefois  que  les  protectionnistes  n'avaient  point  encore 
disparu  de  toute  la  surface  de  l'Empire  :  ils  nous  l'ont  bien  montré 
aussitôt  après  le  rétablissement  de  la  République. 

En  1893,  c'est  du  libre-échange  qu'il  n'est  pas  plus  question  que 
s'il  n'avait  jamais  été  désiré  et,  dans  son  discours  d'Albi,  le  prési- 
dent du  Conseil  dit  simplement  :  «  Le  pays  n'oubliera  pas  l'énorme 
travail  poursuivi,  pendant  deux  années,  dans  le  Parlement,  pour 
établir  les  tarifs  protecteurs  de  lagriculture  et  de  l'industrie  fran- 
çaises ;  l'expérience  provoquera  sans  doute  des  retouches  et  des  cor- 
rections, mais  on  peut  dire  que  le  nouveau  régime  douanier,  dans 
son  ensemble,  répond  aux  besoins  les  plus  urgents  et  aux  nécessités 
les  mieux  constatées  ».  Nous  n'avons  donc  plus  à  attendre  que  de 
l'expérience  la  démonstration,  inutile  pour  les  économistes  et  déjà 
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commencée,  du  préjudice  que  causera  aux  consommateurs,  c'est-à- 
dire  à  tout  le  monde,  un  système  aussi  peu  conforme  à  I  intérêt  na- 
tional. En  1889,  l'établissement  des  droits  protecteurs  était  réclamé 
par 321  programmes  électoraux,  dont  111  demandaient  la  suppres- 
sion des  traités  de  commerce  et  9  '>  leur  revision.  —  92  condamnent 
les  guerres  de  conquête  et  les  expéditions  lointaines. 

Je  ne  m'arrête  point  aux  inévitables  vœux  du  développement  des 
travaux  publics  (63)  et  de  l'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  (100),  de  l'organisation  du  crédit  agricole  (^61)  et  du  crédit  au 
travail  (20). 

La  dixième  section  {Questions  sociales)  est  essentiellement  carac- 
térisée par  les  24  professions  de  foi  qui  réclament  le  développement 
des  institutions  de  prévoyance,  d'assistance,  d'épargne,  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  des  caisses  de  retraite,  —  auxquelles  manifes- 
tations il  faudrait  joindre  celles  relatives  aux  assurances  par  l'État, 
à  la  restitution  aux  ouvriers  de  la  gestion  des  caisses  ouvrières,  à 
l'intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  d'ateliers,  à  l'organi- 
sation des  bureaux  de  placement. 

La  douzième  section  [Questions  diverses)  est  encore  plus  caracté- 
ristique. On  y  trouve  notamment  la  «  surveillance  de  tous  les  ate- 
liers industriels,  y  compris  l'industrie  domestique,  par  des  ins- 
pecteurs rétribués  par  l'Etat  et  élus,  au  moins  par  moitié,  par  les 
ouvriers  eux-mêmes.  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  puni  ou  chassé  d'un 
atelier,  hors  un  jugement  rendu  par  ses  camarades  de  travail.  — 
Interdiction  pour  les  employeurs  d'occuper  des  ouvriers  étrangers  à 
des  conditions  autres  que  celles  des  ouvriers  français.  —  Interven- 
tion résolue  de  l'Etat  dans  les  branches  diverses  du  travail  privé, 
d'abord  pour  imposer  aux  employeurs  des  cahiers  des  charges  ga- 
rantissant les  intérêts  des  travailleurs  et  les  intérêts  collectifs,  en- 
suite pour  transformer  progressivement  toutes  les  industries  bour- 
geoises en  services  publics  socialistes,  dans  lesquels  les  conditions 
seront  réglées  par  les  travailleurs  eux-mêmes.  —  Intervention  de 
l'État  dans  la  fixation  des  salaires  pour  les  compagnies  associées  de 
l'Rtat  ».  —  A  tous  les  citoyens  de  bonne  foi  (\m  considèrent  comme 
une  panacée  l'intervention  de  la  collectivité  nationale,  du  gouverne- 
ment, je  demande  la  permission  de  leur  infliger,  en  guise  de  réfu- 
tation, la  douche  salutaire  de  trois  extraits  de  Justice,  par  M.  Her- 
bert Spencer  ^  ;  ils  verront  ce  que  l'éminent  sociologiste  pense  de 
l'État  : 

L'action  \.\^  la   loi  di^  rolïre  et  il(»  la  detnaiule  régit  tout(^  notre  orga- 


^  Traducliou  ilo  notre  collaborateur,  >L  Caslelot. 
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fïisation  industrielle,  toutes  les  entreprises  non  gouvernementales,  telles 
que  les  associations  volontaires  en  vue  de  l'enseignement  religieux,  les 
associations  philanthropiques  et  les  unions  ouvrières.  Toutes  sont  ac- 
tives et  grandissent,  demeurent  stationnaires  ou  déclinent,  suivant 
le  degré  de  satisfaction  qu'elles  procurent  aux  besoins  existants.  Sous 
la  pression  de  la  concurrence,  chacune  de  ces  organisations  est  forcée 
de  s^acquitter  du  maximum  possible  de  fonction  en  échange  d'une  quan- 
tité minimum  de  subsistance.  En  outre,  la  concurrence  les  pousse  à 
se  perfectionner  ;  dans  ce  but,  non  seulement  elles  ont  recours  aux 
rouages  les  plus  parfaits,  mais  encore  elles  font  appel  aux  hommes  les 
plus  intelligents  et  les  plus  dévoués  (p.  271). 

Au  lieu  du  spectacle  du  rapport  direct  entre  la  fonction  et  la  nutri- 
tion, les  coopérations  imposées  qui  effectuent  les  actions  gouverne- 
mentales nous  donnent  le  spectacle  de  rapports  très  indirects.  Tous 
earégimentés  militairement,  tous  entretenus  au  moyen  d'impôts  préle- 
vés de  force,  tous  uniquement  responsables  vis-à-vis  de  chefs  que  des 
raisons  de  parti  ont  le  plus  souvent  fait  nommer,  les  départements  pu- 
blics ne  dépendent  point  immédiatement,  pour  leurs  moyens  de  subsis- 
tance et  de  développement,  des  hommes  qu'ils  sont  destinés  à  desservir. 
Aucune  crainte  de  la  faillite  ne  les  excite  à  l'accomplissement  complet 
et  rapide  de  leur  devoir  ;  aucun  concurrent,  travaillant  à  des  conditions 
plus  économiques,  ne  menace  de  leur  enlever  leur  clientèle  ,  aucune 
augmentation  de  bénéfices  ne  résulterait  pour  eux  de  l'adoption,  encore 
moins  de  l'étude,  d'améliorations  à  introduire  »  (p.  272). 

Les  yeux  du  législateur  restent  fermés  au  fait  que  l'organisme, 
va=te  et  complexe,  qui  permet  à  lu  vie  de  s'accomplir  est  le  produit  des 
coopérations  spontanées  des  hommes,  se  livrant  à  la  poursuite  de  leurs 
lins  particuhères.  Cependant,  s'il  se  demande  comment  la  surface  de  la 
terre  a  été  défrichée  et  rendue  fertile,  comment  les  villes  ont,  grandi, 
comment  les  industries  les  plus  diverses  se  sont  développées,  comment 
îes  arts  ont  pris  naissance,  comment  la  science  s'est  accumulée,  com- 
ment est  née  la  littérature,  il  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  tous 
ces  progrès  ne  sont  pas  l'œuvre  des  gouvernements,  mais  que  plusieurs 
ont  eu  au  contraire  à  souffrir  de  l'obstruction  gouvernementale.  Néan- 
moins, dans  son  ignorance,  il  invoque  le  parlement  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  réaliser  un  bien  ou  de  prévenir  un  mal.  Il  a  une  foi 
aveugle  dans  un  agent  qui  ne  compte  plus  ses  défaites,  mais  il  n'en  a 
aucune  dans  la  force  qui  compte  d'innombrables  succès  (p.  291). 

Les  lecteurs  da  Journal  des  Economistes  connaissent  déjà,  par 
!a  chronique  du  mois  où  ils  ont  été  prononcés,  à  Toulouse  et  à  Bor- 
deaux, les  plus  importants  des  discours  de  MM.  Charles  Dupuy,  Goblet 
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et  Constans.  J'ai  donc  soin  de  n'en  parler  que  de  manière  à  ne  pas 
faire  double  emploi  avec  ce  qu'en  a  dit  notre  rédacteur  en  chef  en 
juin  dernier.  Ainsi  je  ne  reviens  sur  le  dilemme  posé  au  socialisme, 
avec  une  louable  énergie,  par  le  président  du  Conseil,  à  Toulouse, 
—  dilemme  que  les  adversaires  ont  pris  le  parti  de  plaisanter  parce 
que  c'était  plus  facile  que  de  le  réfuter,  —  qu'a  fui  de  faire  observer 
que,  le  même  jour,  à  la  même  heure  pour  ainsi  dire,  M.  Goblet  tenait 
le  même  langage,  en  ce  qui  concerne  la  répudiation  de  la  propa- 
gande par  le  fait, que  l'orateur  du  gouvernement.  M.  deMolinari  avait 
montré,  par  la  citation  d'un  reportage  instructif  et  suggestif,  com- 
bien dès  lors  étaient  fragiles  les  bases  d'une  alliance  entre  les  radi- 
caux et  les  socialistes.  Ce  point  de  vue  devait  s'accentuer  à  la  suite 
d'un  manifeste  du  «  parti  ouvrier  *  »,  lancé  au  commencement  de  la 
période  électorale  et  fort  net. 

L' «agglomération  parisienne  »  a  donné,  à  la  fin  de  juillet,  un  punch 
au  conseil  national  de  ce  parti.  M.  Paul  Lafargue,  alors  député  du 
Nord,  a,  en  qualité  de  président,  prononcé  un  discours  où  il  a 
défini  le  rôle  du  député  ouvrier,  dont  le  prototype  lui  semble  être 
M,Baudin,<(qu'on  a  surnommé  avec  juste  rai«ion  \q  génèralde^  grèves. 
Quand  nous  aurons  seulement  30  députés  socialistes  à  la  Chambre, 
le  prolétariat  sera  sur  de  la  victoire.  Si  l'on  songe  à  la  propagande 
faite  en  province  par  les  députés  actuels,  on  peut  s'imaginer  quel 
levier  puissant  sera  pour  l'Idée  l'élection  de  nouveaux  socialistes. 
Et,  soyez-en  certains,  aux  prochaines  élections  nous  arriverons  à  la 
Chambre  avec  une  minorité  puissante  ».  Puis  M.  Jules  Guesde,  le 
nouvel  élu  de  Roubaix,a  lu  un  manifeste  collectiviste  révolutionnaire, 
fort  applaudi  par  les  200  assistants  et  dont  l'idée-mère  est,  on  s'en 
doute,  la  suppression  des  patrons,  les  ouvriers  s'emparant  des  ma- 
chines et  des  outils,  et  travaillant  pour  eux-mêmes. 


'  A  la  veille  do  la  réunion  des  Etats-CJcnéraux  de  17S'J,  qui  so  coniposai»»nt 
du  clergé,  de  la  noble-^se,  de  la  bourgeoisie,  ou  pouvait  coujprendre  l'idtje 
d'un<(  quatrième  ordre  »  et  elle  n'a  pas  niauqué  d'être  présentée  par  des  «  éco- 
nomistes bourgeois  ».  La  bibliographie  de  la  Révolution  mentionne  plusieurs 
cahiers  de  ce  quatrième  ordre,  où  sont  recueillies  les  «  doléances  du  pauvtc 
peuple». Mais,— aujourd'hui  où  iî  n'y  a  plus  d'ordres  (officiellement  »lu  moins» 
caria  pa«sion  ridicule  des  titres  de  noblesse  n'est  point  éteinte  et  va  jusqu'à 
la  revivification  fréquente  de  titres  qui  sommeillaient  sous  l'Empire),—  où  il 
n'y  a  plus  (pie  des  citoyens  égaux,  eu  ce  qu'ils  sont  léiralement  assurés  de 
pouvoir  défendre  les  avantages  qu'ils  possèdent  uatureliemeiit,  —  l'idée  du 
«  quatrième  état  »  constitue  un  anachronisme.  Néanmoir.s  la  ilénominatioD 
de  (<  parti  ouvrier  »  est  un  indice  social  dont  il  importe  de  tenir  compte. 
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Producteurs  de  tout  ordre,  dont  la  misère  et  la  servitude  peuvent  et 
doivent  disparaître  dans  l'intérêt  général   et   supérieur  de  l'espèce,    — 
•c'est  avec  fierté  et  confiance  que  le  parti  ouvrier   aborde   les  élections 
•de  1893.  Pour  la  première  fois,  à  Faction   partielle,  locale,  va   succéder 
une  action  générale.  Dans  plus   de  100   circonscriptions,  des   candida- 
tures sont  d'ores  et  déjà  posées  qui,  se  réclamant  du  même  programme, 
relevant  de  la  même  organisation,  aboutiront,  dans  la  nouvelle  Chambre, 
•à  une  représentation   organique  du  prolétariat  français,  désormais   sûr 
de  l'avenir.  Le  seul  fait  d  affronter  un  champ  de  bataille  de  cette  étendue, 
sans  distinction  entre  les  milieux  industriels   et   les  milieux  agricoles, 
démontre,  en  même  temps  que  les  nombreuses  et  puissantes  racines 
poussées  parle  parti,  la  véritable  révolution  opérée  dans  Topinion  pu- 
.blique,  aussi    ouverte   aujourd'hui    qu'elle  était  fermée  autrefois    à  la 
■théorie  socialiste. 

Ce  cri  de  triomphe  est  partiellement  légitime,  personne  ne  peut 
le  nier;  car  chacun  a  dû  être  frappé  du  grand  nombre  de  candidats 
qui,  sur  tout  le  territoire,  ont  arboré  la  qualification  de  socialiste, 
qu'a  notamment  prise  à  Paris,  M.  Goblet,  avec  une  grande  persistance. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  on  comptait  près  de  80  candi- 
dats socialistes;lexx*'  arrondissement  de  Paris  n'en  offrait  pas  moins 
de  11  et  n'en  avait  pas  d'autres.  Bref,  une  cinquantaine  au  total  a 
été  élue  en  France;  quant  aux  socialistes  sans  le  vouloir,  ils  s'y  ap- 
ipellent  légion. 

Commecandidatdansle  départementde  la  Haute-Loire,  — avaitdit  àTou- 
^louse M.  Charles  Dupuy, — j'inscrirai  dans  mon  programme  trois  principes, 
ni  plus  ni  moins.  En  premier  lieu  Ips  lois  ouvrières  destinées  à  régler  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  dans  un  esprit  de  solidarité  républicaine,  de 
^façon  à  corriger  la  rigueur  et  la  rudesse  des  lois  économiques  par  un  coef- 
•ficient  d'humanité.  —  J'inscrirai,  en  deuxième  lieu,  les  réformes  fiscales 
•qui,  complétant  les  lois  sur  les  frais  de  justice,  sur  la  propriété  bâtie, 
sur  les  portes  et  fenêtres,  proportionneront  de  plus  en  plus  les  charges 
des  contribuables  à  leurs  facultés  et  réaliseront  la  justice  sociale  pro- 
clamée par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  —  Enfin 
je  réclamerai  une  loi  sur  les  associations,  qui  règle  définitivement  les 
rapports  de  la  société  civile  et  de  la  société  religieuse,  dans  un  large 
esprit  de  tolérance  et  de  liberté. 

C'est  le  programme  qu'a  publié,  en  effet,  le  président  du  Conseil. 
■(Voir  le  Journal  officiel  du  17  août,  p.  4301)  : 

Pour  résoudre  les  questions  de  législation  sociale  et  ouvrière,  il  faut 
se  souvenir  des  principes  de  la  Révoluticm  et  ne  pas  se   figurer   que  la 
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France  est  révolutionnaire,  parce  qu'elle  est  fille  de  la  Révolution.  Ces 
idées  directrices  sont  inscrites  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
etducitoyen,ets'appellentlapropriétéindividuelIeetlaliberté  du  travail. — 
Il  s'agit,  en  matière  de  contributions  directes,  plutôt  d'aménager  que  de  ré- 
volutionner. Quant  aux  impôts  indirects,  il  faudra  bien  avoir  enfin  raison, 
pour  opérer  la  réforme  des  boissons  depuis  si  longtemps  attendue,  du  pri- 
vilège exorbitant  des  bouilleurs  de  crû. —  La  législation  sur  le  droit  d'asso- 
ciation est  attendue  depuis  cent  ans  ;  elle  a  fait  l'objet  de  projets  innom- 
brables et  parfois  de  conceptions  extraordinaires.  J'espère  la  réduire  à 
des  termes  simples  et  pratiques,  qui  respecteront  les  deux  principes 
inséparables  de  liberté  et  d'autorité. 

On  se  rappelle  qu'indépendamment  d'une  dizaine  de  propositions 
de  loi  issues  de  l'initiative  parlementaire  et  relatives  à  la  création 
d'une  caisse  de  retraites,  la  commission  du  travail  était  saisie  d'un 
projet  de  loi  présenté  par  M.  Gonstans,  Le  sénateur  de  la  Haute- 
Garonne  le  revivifie  dans  son  discours,  en  insistant  sur  ce  qu'il  ne 
faudrait  pas,  selon  lui,  en  ajourner  les  effets  à  trop  longue  échéance. 

Le  programme  républicain  ne  serait  pas  complet  s'il  ne  faisait  pas 
une  place,  la  première,  à  ces  préoccupations  qui  absorbent  aujourd'hui 
tous  les  esprits,  aux  questions  sociales. 

Les  syndicats  n'ont  pas  encore  produit  tout  le  bien  qu'on  en  espé- 
rait, tout  le  bien  qu'ils  ont  produit  en  Angleterre,  où  ils  sont  devenus 
des  intermédiaires  conciliants  entre  patrons  et  ouvriers.  11  faut  attendre 
qu'ils  englobent  non  seulement  une  minorité,  active  parfois  jusqu'à 
l'agitation,  mais  la  grande  majorité  des  travailleurs,  toujours  plus  rai- 
sonnable et  plus  attentive  à  ses  divers  intérêts.  A  ce  propos,  ne  peut- 
on  pas  se  demander  si  le  meilleur  moyen  de  réconcilier  avec  la  pro- 
priété les  syndicats,  organisés  jusqu'ici  en  dehors  du  capital,  ne  serait 
pas  de  leur  en  faire  goûter  les  avantages? 

Quoi   qu'd   en  soit,    les    patrons  feront    sagement    d'accepter  sans 
arrière-pensée  cette   institution   nouvelle,  qui   s'établit  dans    tous    les 
pays  du  monde  etqui  semble   être  inhérente  au  régime  de   la  grande 
industrie;  mais  nous  ne  devons  pas  permettre  qu'elle   dégénère   en   un' 
instrument  de  persécution  contre  une  partie  des  ouvriers. 

Le  conseil  est  bon  à  coup  sûr,  mais  il  est  plus  facile  de  le  donner 
que  de  le  faire  suivre,  on  présence  de  l'attitude  militante  qu'ont 
prise  immédiatement  les  syndicats.  Non  seulement  ils  n'ont  pas  pro- 
duit le  bien  espéré  par  les  esprits  généreux  (pii  voulaient  mettre 
aux  mains  des  patrons  et  des  ouvriers,  non  une  machine  de  guerre, 
mais  un  instrument  de  libre  discussion  de  leurs  intérêts  légitimes. 
Non  seulement  ils  n'ont  point  amené  la  |)acilication  sociale,  mais, 
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comme  le  prévoyaient  des  esprits  chagrins,  redoutant  par  expé- 
rience les  envahissements  comminatoires  de  la  politique  révolution- 
naire, ils  ont  aggravé  les  conditions  du  conflit  des  intérêts  écono- 
miques. Les  ouvriers  se  sont  montrés  peu  satisfaits  de  dispositions 
légales  qui  limitaient  à  la  défense  de  ces  intérêts  le  rôle  des  syndi- 
cats ;  ils  ont  tout  de  suite  songé  à  le  transformer  en  moyen  d'op- 
pression, à  exiger  des  patrons  l'emploi  exclusif  des  ouvriers  syndi- 
qués, entre  lesquels  ils  établissaient  une  solidarité  dangereuse  à 
tous  égards,  et  par  suite  le  renvoi  des  ouvriers  non  syndiqués.  Les 
patrons  ne  se  sont  pas  montrés  plus  satisfaits  de  ces  mêmes  dispo- 
sitions légales  qui  tendaient  à  les  obliger,  sous  la  menace  de  grèves 
incessantes,  à  discuter  perpétuellement  les  questions  de  salaires  et 
de  durée  du  travail;  ils  ont  essayé  de  ne  point  employer  des  ou- 
vriers syndiqués  et  même  de  constituer  des  associations  spéciales 
d'ouvriers  qu'ils  voulaient  soustraire  à  l'influence  des  associations 
formées  en  dehors  d'eux,  patrons.  Bref,  des  deux  côtés,  il  est  fait 
échec  à  la  liberté  individuelle  et,  ainsi  que  le  déplorait  constam- 
ment Courcelle  Seneuil,  c'est  un  mouvement  de  recul. 

La  Révolution  n'aimait  pas,  comme  on  sait,  les  corporations  ;  c'était 
son  principe  de  briser  toutes  les  forces  unies,  de  laisser  l'individu,  seul 
et  ne  comptant  que  sur  lui-même,  en  face  de  l'État.  Aujourd'hui  le  vent 
a  tourné:  les  corporations  se  reforment,  mieux  disciplinées,  plus  impé- 
rieuses, plus  oppressives  qu'autrefois,  et  qui,  au  lieu  d'imposer  leur 
joug  par  des  procès  interminables  ont  recours  à  la  force.  N'est-il  pas 
singulier  qu'au  moment  même  où  nous  célébrons  avec  tant  de  solennité 
les  anniversaires  de  la  Révolution  française,  nous  ayons  si  peu  de  scru- 
pule à  en  détruire  les  institutions? 

Qui  dit  cela  et  où?  C'est  M.  Gaston  Boissier,  le  16  mars  dernier, 
en  répondant  à  M.  Lavisse,  élu  membre  de  l'Académie  française  et, 
comme  on  sait,  l'un  des  fondateurs  de  l'Association  des  étudiants  de 
Paris,  qu'on  a  vu  fonctionner  dans  des  circonstances  fâcheuses,  bien 
étrangères  certainement  au  but  de  cette  institution.  C'est  toujours 
le  même  ordre  d'idées,  seulement  pour  un  autre  milieu  ;  en  restant 
dans  celui  où  nous  cantonne  le  discours  de  M.  Constans,  nous  pou- 
vons encore  lui  opposer  la  même  constatation  faite  cette  fois  par 
des  personnages  politiques. 

Dans  la  discussion  des  projets  et  propositions  de  loi  concernant 
les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  peuvent  être  vic- 
times dans  leur  travail,  et  à  l'occasion  d'un  article  de  la  commis- 
sion créant  un  tribunal  arbitral,  le  garde  des  sceaux  rappelait  à  la 
Chambre  des  députés  (6  juin  1893),  après  le  ministre  du  Commerce 
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et  de  l'Industrie,  «  que  la  Révolution  française  s'était  efforcée  de 
faire  disparaître  toutes  les  juridictions  spéciales  et  exceptionnelles, 
de  soumettre  tous  les  citoyens  à  la  même  loi  et  de  créer  l'unité  de 
la  juridiction  ».  Le  ministre  de  la  Justice  ajoutait:  «  Il  semble 
aujourd'hui  que  nous  fassions  tous  nos  efforts  pour  détruire  l'œuvre 
de  la  Révolution  morceau  par  morceau,  pièce  par  pièce,  et  que  nous 
tâchions  de  relever  les  barrières  qu'elle  avait  abolies  et  de  recons- 
tituer les  classes  et  les  corporations  qu'elle  avait  fait  disparaître  ». 
Ce  phénomène  inquiétant,  malheureusement  en  rapport  avec  l'in- 
cohérence nationale,  ne  peut  en  effet  manquer  d'émouvoir  quiconque 
réfléchit  aux  origines  du  mouvement  salutaire  de  1789. 

Il  est  permis  de  douter  qu'en  accroissant  la  puissance  des  syndi- 
cats professionnels,  ainsi  que  le  propose  M.  Constans,  on  en  amélio- 
rerait l'esprit  déplorable.  Ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  —  en 
admettant  que  la  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers  y  fonctionne 
réellement  avec  succès,  grâce  aux  Trade's  Unions^  ce  qui,  pour  le 
moment,  semble  être  contredit  par  la  grève  charbonnière  du  pays 
de  Galles,  —  ne  doit  jamais  être  invoqué  qu'avec  beaucoup  de 
réserve  ;  d'aiileurs  les  mœurs  industrielles  diffèrent  des  deux  côtés 
de  la  Manche.  C'est  pourquoi  l'adaptation  que  veut  faire  le  législa- 
teur français  de  Y Act  du  29  juin  1871  qui  réprime  notamment  toute 
«  molestation  ayant  pour  but  de  contraindre  maîtres  ou  ouvriers  à 
entrer  dans  une  union  ou  à  en  sortir  »,  peut  ne  point  être  heureuse. 
11  n'irait  pas  jusqu'à  entrer,  en  la  forme,  dans  les  détails  minutieux 
de  la  définition  du  mot  molestation  par  le  législateur  anglais,  mais 
enfin,  sous  prétexte  d'assurer  la  liberté  de  fonctionnement  des  syn- 
dicats,il  introduirait,au  fond,  cette  innovation  d'une  sanction  pénale 
attribuée  à  un  contrat  de  droit  civil,  au  contrat  de  louage  entre 
employeur  et  employé;  c'est  excessivement  grave  et  cela  peut 
devenir  fort  dangereux.  Mais,  je  le  répète,  il  n'est  pas  du  tout  évi- 
dent que  les  choses  se  passent  en  Angleterre  autrement  qu'en 
France;  il  me  suffit,  pour  être  en  droit  de  douter,  de  voir  M.  Herbert 
Spencer  comparer  les  agissements  des  Trades  Unio)2s  à  ceux  de  la 
monarchie  française,  quand  le  droit  au  travail  y  était  un  droit  que 
le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets  devaient  acheter  ! 

Suivant  le  groupe  radical  socialiste  de  la  Chambre  des  députés, 
qui  clôt  chronologiquement  notre  enquête: 

les  élections  de  1893  inaugurtMit  une  situation  nouvelle  et  une 
soulc  question  se  pose  devant  les  électeurs.  Acconipliia-t-on  les  réformes 
vin;;t  fois  promises  et  vingt  fois  refusées? 

Kn  ce  qui  concerne  les  travailleurs,  —  l'ÉLit  Kmit  doit  l'instruction 
inlégralo,  pour  féconder  toutes  les  intelligences  et  développer  toutes  les 
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<îapacités  ;  la  liberté  complète  des  syndicats,  pour  leur  permettre  la 
défense  de  leurs  intérêts;  des  lois  pour  garantir  aussi  bien  les  libertés 
politiques  et  religieuses  que  les  libertés  professionnelles  contre  les  con- 
ditions léonines  du  plus  fort  ;  le  crédit  démocratique,  pour  permettre 
aux  libres  initiatives  du  labeur  et  de  l'épargne  de  se  créer  un  capital. 

En  ce  qui  concerne  le  pays  tout  entier,  —  l'État  lui  doit  les  protec- 
tions indispensables  contre  ces  puissances  financières  trop  mêlées  et 
trop  lourdes  aux  pouvoirs  publics,  trop  fortes  de  privilèges  officiels, 
trop  tardivement  réprimées  dans  leurs  entreprises  pour  mettre  la  main 
sur  le  pécule  de  tous. 

D'abord  la  situation  n'a  rien  de  nouveau  que  l'acuité,  momenta- 
nément excessive  et  décourageante,  des  querelles  de  personnes,  qui 
accompagne  le  conflit  permanent  et  implacable  d'âpres  intérêts.  Le 
spectacle  affligeant  de  cette  acuité,  même  vu  à  travers  les  colonnes 
impassibles  du  Journal  officiel^  devrait  rendre  les  Français  de  1893 
indulgents  pour  leurs  prédécesseurs  de  1793,  car  il  leur  explique  la 
genèse  d'excès  à  jamais  déplorables  et  qui  ne  se  comprennent  que 
quand  on  parvient,  par  la  pensée,  à  se  placer  dans  le  milieu  où  ces 
prédécesseurs  s'agitaient.  Ce  spectable  pénible,  dont  il  faudrait  au 
moins  tâcher  de  retenir  une  leçon  de  conduite,  a  prouvé  cependant 
quelque  adoucissement  de  nos  mœurs,  à  certains  égards,  à  certains 
égards  seulement,  puisqu'ainsi  qu'on  l'a  dit,  au  lieu  de  s'envoyer  à 
l'échafaud  comme  il  y  a  un  siècle,  les  adversaires  se  bornaient  à 
tenter  de  se  déshonorer. 

La  question  qui  se  pose  devant  les  électeurs  n'est  également  pas 
nouvelle  en  ce  qui  concerne  la  fiscalité  ;  car,  sous  cette  forme  où  il 
est  parlé  d'abus  anciens  et  de  besoins  nouveaux  de  la  démocratie, 
la  réforme,  vingt  fois  promise  et  vingt  fois  refusée,  équivaut  vrai- 
ment à  demander  plus  à  l'impôt  et  moins  au  contribuable,  suivant 
la  boutade  spirituelle  de  je  ne  sais  quel  auteur  comique.  C'est  une 
question  de  méthode  et  on  tournera  fatalement  dans  un  cercle 
vicieux,  tant  qu'on  ne  commencera  pas  par  fixer  rationnellement  la 
nature  des  dépenses  indispensables  ;  alors  seulement  on  aura  la 
liberté  d'esprit  nécessaire  pour  déterminer  la  nature  des  recettes 
qu'il  faut  se  procurer,  dans  les  conditions  les  moins  nuisibles  aux 
intérêts  des  citoyens.  Il  faut  définir  les  attributions  de  l'État,  en  les 
limitant  à  un  strict  minimum  qui  n'est  certainement  pas  du  goût  de 
la  majorité  des  électeurs.  Ainsi  il  ne  faut  pas  proclamer  le  droit  de 
tous  à  l'instruction  intégrale,  au  crédit  républlcainement  réorganisé 
et  à  bien  d'autres  choses,  dont  ne  parle  pas  explicitement  le  pro- 
gramme ci-  dessus,  mais  qu'il  sous-entend  certainement.  Quelques 
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revendications  y  peuvent  du  reste  être  légitimes,  en  ce  sens  que, 
parmi  les  fonctions  que  nul  ne  peut  refuser  d'attribuer  à  l'État, 
figure  la  justice;  or  celle-ci  exige  impérieusement  que  l'individu 
soit  mis,  autant  que  possible,  à  l'abri  de  ces  conditions  léonines  que 
toute  collectivité  est  trop  portée  à  lui  faire  subir.  C'est  certainement 
de  ce  côté  que  les  classes  dirigées  ont  barre  sur  les  classes  diri- 
geantes et  celles-ci  feront  bien  d'y  réfléchir  spontanément,  parce 
que  celles-là  s'exaspèrent  aisément,  dans  une  matière  où  il  n'est  pas 
toujours  aisé  de  trouver  la  limite  de  ce  qui  peut  être  et  de  ce  qui  ne 
doit  point  être. 

Je  dois  avouer  en  toute  humilité,  puis  pour  noter  l'évolution  qui 
semble  s'être  produite  dans  l'opinion  publique  durant  cette  dernière 
trentaine  d'années,  qu'en  1863,  amené  à  faire  deux  catégories  des 
vœux  électoraux,  —  ceux  devant  aboutir  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain  et  ceux  qui  étaient  véritablement  irréalisables,  — 
je  n'avais  point  hésité  à  ranger  dans  la  seconde  catégorie  la  plupart 
des  vœux  qui,  en  1893,  donnent  précisément  la  note  dominante. 
Car  il  ne  servirait  à  ri'^n  de  le  contester,  chez  nous  aussi,  le  socia- 
lisme coule  à  pleins  bords.  A  cet  égard  même,  on  tr(»uve  dans  le 
Journal  d'Eugène  Delacroix,  à  la  date  du  15  mai  .1854,  une  obser- 
vation sociologique  qui  mérite  d'être  relevée  : 

Mirés  me  disait,  —  sur  ce  que  le  peuple  à  présent  croit  que  le 
bieu-ètre  lui  est  dû,  indépendamment  de  l'esprit  et  de  l'industrie  em- 
ployas à  se  le  procurer,  en  un  mot,  sur  cette  rage  d'égalité  de  bonheur 
qui  possède  tous  ces  gens-là  et  que  je  déplorais,  —  que  c'était  un  mobile 
qui  venait  à  son  tour  et  qui  avait  son  temps  à  faire,  comme  tous  ceux 
qui  ont  soulevé  les  hommes  plus  ou  moins  longtemps,  les  guerres  de 
religion  par  exemple. 

Laissons  de  côté  ce  dernier  phénomène  social,  certainement  in- 
compréhensible si  l'on  n'y  voit  pas  une  simple  manifestation  de 
l'instinct  de  coml)ativité  qui  pousse  continuellement  l'homme  à 
chercher  querelle  à  son  semblable,  sous  un  prétexte  quelconqu(\  Je 
profite  d'ailleurs  du  caractère,  avant  tout  politique  ot  philoso- 
phique, d'une  fraction  permanente  de  notre  problème  social,  pour 
éviter  de  parler  ici  de  la  séparation  des  Kglises  et  de  l'État.  Elle 
est  généralement  demandée  en  principe,  sous  la  réserve  des  néces- 
sités de  la  pratique,  dès  que  cette  grave  mesure  pourra  être  appli- 
quée sans  porter  préjudice  à  la  société  civile  ;  c'est  la  formule  des 
programmes  modérés.  Quant  aux  professions  de  foi  des  sectaires, 
on  y  trouve  toutes   sortes  de  solutions   dont   au(nnie   n'impliiiue  la 
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liberté  pure  et  simple,  qui,  oserais-je  l'avouer,  ne  m'effraierait  à 
aucun  point  de  vue. 

Donc,  pour  en  revenir  à  l'optimisme  placide  du  fmaucier  de  1854, 
tel  que  nous  le  traduit  l'artiste,  je  suis  convaincu  que  cette  appré- 
ciation aurait  été  tout  autre  après  une  expérience  de  quarante 
années  de  suffrage  universel.  Mires  aurait  certainement  compris 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  mouvement  éphémère  venant  à  son  tour 
et  pour  un  temps,  mais  d'une  tendance  persistante  qui  mérite  la 
plus  sérieuse  attention,  parce  que,  les  iniérêts  politiques  y  aidant, 
cette  tendance  sera  incessamment  avivée. Si  elle  peut  être  enrayée, elle 
ne  peut  l'être  que  par  la  vulgarisation  à  outrance.dansla  jeunesse  des 
classes  dirigeantes  et  dirigées,  des  principes  tout  à  fait  élémentaires 
des  doctrines  fondamentales  de  l'économie  politique.  De  même  qu'à 
quelques  exceptions  près,  chacun  ne  peut  parler  tout  à  fait  correc- 
tement que  sa  propre  langue,  de  même,  sauf  pour  les  esprits  d'élite, 
on  ne  s'imbibe  pas  facilement  de  la  méthode  d'observation  et  de 
raisonnement  qui  constitue  l'économie  politique,  si  l'on  n'a  pas 
commencé  tout  petit.  Qui  n'a  eu  l'occasion  de  remarquer,  chez  un 
interlocuteur  instinctivement  bien  disposé  pour  l'économie  politique 
mais  inexpérimenté,  la  gêne  qu'il  éprouve  à  s'abstraire  des  formules 
erronées  du  langage  courant?  J'aurais  mauvaise  opinion,  pour  ma 
part,  d'un  jeune  homme  qui,  n'ayant  point  appris  cette  science,  n'in- 
clinerait pas  vers  le  socialisme,  au  spectacle  des  tristesses  et  des 
iniquités  humaines  dans  le  domaine  des  intérêts  matériels,  quitte  à 
se  rendre  compte  à  la  réflexion  de  l'inexorabilité  des  choses.  C'est 
pourquoi  je  conçois,  en  le  déplorant  par  sympathie  pour  elles,  que 
les  classes  dirigées,  qui  supportent  principalement  le  fardeau  inéluc- 
table, à  qui  l'on  répète  à  satiété  que  le  gouvernement  peut  tout  ce 
qu'il  veut,  s'acharnent  dans  leur  socialisme  menteur  et  décevant. 
Quand  classes  dirigeantes  et  dirigées  parleront  le  même  langage 
économique,  c'est-à-dire  substitueront  en  quelque  sorte  machina- 
lement les  arrangements  libertaires,  dont  elles  ont  toujours  peur 
aujourd'hui,  aux  arrangements  autoritaires  pour  lesquels  elles  ont 
une  foi  si  robuste,  alors  bien  des  malentendus  irritants  ne  naîtront 
même  pas  ou  tout  au  moins  pourront  disparaître.  Je  ne  me  dis- 
simule nullement  combien  la  rédaction  de  manuels  élémentaires 
d'économie  libertaire  doit  être  délicate  ;  j'en  ai  fréquemment  causé 
avec  Courcelle  Seneuil,  qui,  dans  les  derniers  temps,  espérait  être 
arrivé  à  une  rédaction.  En  tous  cas,  nous  étions  bien  sûrs  que  tous 
les  socialismes  passés,  présents  ou  futurs  peuvent  promettre  la 
paix  sociale,  mais  que  l'économie  politique  seule  donnera  le  progrès. 

E.  Lamé  Fleury. 
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LA  FIN   D'UNE   LÉGISLATURE 


I 

La  Chambre  élue  en  1889  a  fini  comme  elle  avait  commence.  Elle 
•a  piteusement  terminé  son  existence  en  votant  à  la  hâte  un  budget 
où  l'on  n'a  pas  eu  même  le  temps  de  dissimuler  le  déficit.  Les  con- 
tribuables auraient  donc  tort  d'être  reconnaissants  aux  membres  de 
cette  assemblée  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  de  la  franchise  mais  de 
Timpuissance.  Cette  impuissance  à  faire  le  mal  ne  s'est  guère  mani- 
festée qu'en  cette  occasion.  Au  début  de  la  législature,  alors  que  les 
affaires  du  Panama  n'avaient  point  encore  abattu,  nous  ne  dirons 
jias  sa  fierté,  mais  son  assurance,  la  Chambre,  plus  que  toutes  ses 
•devancières,  a  cyniquement  affirmé  son  mépris  de  l'intérêt  général. 
"Nous  les  avons  tous  vu  défiler  à  la  tribune,  les  uns  après  les  autres, 
lors  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes,  ces  défenseurs  du  paysan 
et  de  l'ouvrier,  du  travail  national  !  Ils  réclamaient,  avec  àpreté,  un 
gros  droit,  c'est-à-dire  presque  un  monopole  en  faveur  de  Itur  pro- 
duit. Chacun  plaidait  pour  sa  boutique  ;  chacun  d'eux  disait  aux 
autres:  «  Passez-moi  la  rhubarbe,  je  vous  passerai  le  séné  »  :  et  les 
autres  passaient  tout  ce  qu'on  voulait  à  condition  d'avoir  leur  part. 

L'observateur  un  peu  impartial  pouvait  voir  depuis  une  dizaine 
d'années  dans  quelle  démoralisation  nous  entraînaient  les  théories 
protectionnistes.  C'était  un  assaut  continu  du  budget.  Subventions, 
primes,  droits  protecteurs  étaient  autant  de  prébendes  réclamées, 
-exigées  —  et  obtenues.  Puis  l'appétit  est  venu  en  mangeant  et  il  a 
grandi  d'autant  plus  vite  qu'il  était  alimenté  par  le  bien  dautrui. 
La  théorie  protectionniste  ne  se  réduit-elle  pas  à  ceci  :  avantager 
'Certaines  industries  aux  dépens  d'autres  industries,  et  surtout  aux 
dépens  du  consommateur?  Ce  n'était  certes  pas  à  cette  école  que 
pouvaient  se  développer  les  qualités  morales  des  hommes  politiques. 
Et  (juand  sont  venus  ensuite  les  scandales  du  Panama,  la  Chambre, 
irappée  d'épouvante,  incertaine  en  ses  décisions,  semblait  asoir  le 
■sentiment  mal  défini  de  sa  responsabilité  morale.  Mais  tout  cola  n'a 
duré  (jue  le  temps  de  l'orage.  Aussitôt  après,  nos  politiciens  ont  re- 
pris le  courant,  piétiné  comme  devant  sur  la  liberté  du  travail  et 
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l'égalité  devant  la  loi  — ces  bons  principes  dont  ils  se  réclament, 
lorsqu'ils  prétendent  être  les  fils  de  la  Révolution. 

Mais  ils  présentent  leur  défense  ;  ils  plaident  les  circonstances  at- 
ténuantes. S'ils  ont  voté  pour  eux  des  privilèges  —  qu'ils  appellent 
des  droits  —  ils  en  demandent  aussi  pour  la  classe  ouvrière.  Ils 
nous  assurent  qu'ils  ont  beaucoup  de  cœur  et  se  donnent  comme  les 
partisans  d'un  néo-socialisme,  point  dangereux  du  tout,  un  socia- 
lisme qui  fera  la  tranquillité  des  bourgeois  et  le  bonheur  des  ou- 
vriers: \eôùn  socialisme.  Ils  ignorent,  ou  ils  oublient  trop  facilement, 
les  dangers  que  fait  courir  à  nos  finances  ce  socialisme  qui  n'est 
autre  que  le  socialisme  d  État,  vieillerie  qu'ils  n'ont  même  pas  su 
rajeunir  pour  les  besoins  de  leur  cause. 

Néanmoins,  tout  ce  beau  feu  de  bon  socialisme  ne  va  pas  sans 
quelques  petites  préoccupations  d'intérêt  personnel.  Ils  ne  s'ou- 
blient point  dans  lespropositions  de  loi  tendant  au  socialisme  d'État. 
Car,  pour  appliquer  ces  lois,  ils  faut  des  fonctionnaires.  Comme  on 
n'ira  pas  les  chercher  au  milieu  des  ouvriers  sans  diplômes,  c'est-à- 
dire  sans  privilèges,  eux  les  fourniront.  N'est-il  pas  très  beau  de 
contribuer  même  de  cette  façon  à  venir  en  aide  aux  faibles  ?  N'est- 
il  pas  en  même  temps  très  doux  de  s'assurer  ainsi  une  petite  exis- 
tence bien  calme  à  l'abri  des  risques  industriels  et  des  crises  com- 
merciales? 

C'est  avec  ce  système  de  compensations, de  concessions  calculées, 
de  capitulations  lâches,  qu'a  vécu  pendant  quatre  ans  la  Chambre 
qui  vient  de  finir.  Elle  avait  hérité,  il  est  vrai,  des  Chambres  qui 
l'avaient  précédée,  le  germe  d'anarchie  qu'elle  n'a  fait  que  cultiver  et 
répandre. 

Il  serait  cependant  injuste  de  la  rendre  seule  responsable  de  ce 
lamentable  état  de  choses.  La  presse,  que  ses  pontifes  appellent 
sans  ironie  un  sacerdoce,  a  sa  grande  part  dans  cette  déroute  mo- 
rale. Sans  idées  générales,  sans  principes  —  niant  même  les  princi- 
pes —  sans  fierté  le  plus  souvent,  la  plupart  des  journaux  ont  atta- 
qué ou  défendu  les  ministères,  abandonné  et  repris  des  opinions 
suivant  les  intérêts  étroits  de  leurs  groupes.  Ils  ont  été  assez  naïfs 
ou  assez  maladroits  pour  ne  pas  voir  que,  souvent,  le  meilleur  moyen 
de  succès  était  de  prendre  résolument  la  défense  de  l'intérêt  général. 
La  pauvreté  de  leurs  conceptions  se  décèle  d'ailleurs  dans  leur  ma- 
nière de  comprendre  la  politique.  Même  ceux  qui  écrivent  opposi- 
tion par  un  grand  0  —  comme  s'il  n'y  avait  plus  que  les  lettres 
d'imprimerie  que  l'on  puisse  grandir  —  suent  l'envie  du  pouvoir  et 
en  poursuivent  au  fond  la  conquête  par  les  moyens  qu'ils  combat- 
tent chez  leurs  adversaires.  On  a  cinglé  avec  de  bonne  encre  Fab- 
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surde  tactique  de  la  concentration.  Des  hommes  de  beaufoup  d'es- 
prit et  d'infiniment  de  talent  ont  épuisé  contre  elle  toutes  les  rail- 
leries et  toutes  les  bonnes  raisons.  Or,  que  ces  railleurs  se  considè- 
rent un  peu  et  s'interrogent  ;  qu'ils  se  demandent  ce  que  feraient 
demain  leurs  amis  s'ils  étaient  assez  forts  pour  créer  un  centre  d'at- 
traction? Hélas!  en  admettant  même  qu'ils  ne  fussent  qu'un  boa 
quarteron  —  le  dessus  du  panier —  d'hommes  réputés  convaincus, 
parviendraient-ils  à  s'entendre  sur  un  principe  de  droit  public?  Ne 
seraient-ils  pas  tout  préparés  aux  concessions  qui  les  indignent 
chez  lés  autres?  Ne  chercheraient-ils  pas,  sempiternel  recommence- 
ment, une  excuse  dans  la  nécessité  d'arriver  au  pouvoir  afin  d'y 
appliquer  la  bonne  doctrine  —  la  leur?  Au  lieu  de  viser  à  éclairer  la 
masse  des  électeurs  en  créant  une  agitation  féconde  dans  le  pays,  en 
précisant  les  réformes  possibles,  en  cherchant  à  fonder  un  parti  véri- 
table de  gouvernement,  ils  manœuvrent  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre  et  s'usent  dans  l'imbroglio  des  potins  parlementaires,  be- 
sogne assez  stérile  et  passablement  basse.  C'est  que  leur  tactique 
consiste  bien  plus  à  conquérir  le  pouvoir  qu'à  créer  un  courant 
d'opinion,  c'est  que  le  terrain  où  l'on  peut, avec  quelque  habileté,  ga- 
gner ces  batailles  est  le  terrain  parlementaire.  Sous  notre  République 
démocratique  l'opposition  joue  le  rôle  peu  honorable  qu'a  joué  la 
branche  cadette  sous  la  monarchie  :  elle  conspire  surtout  pour  jouir 
des  avantages  particuliers  que  donne  le  gouvernement  d'un  pays 
encore  riche. 

Dans  ce  but,  les  uns  promettent  beaucoup,  ce  sont  les  avancés, 
faiseurs  de  surenchères  ;  les  autres  ne  promettent  rien  ou,  du  moins, 
assurent  qu'ils  seront  sages,  très  sages,  ce  qui  au  fond  est  une  su- 
renchère d'une  autre  forme.  Cependant,  parmi  ces  derniers,  se 
trouvant  quelques  enfants  terribles  qui  nous  éclairent  parfois  sur  le 
fond  de  leur  sac.  Comme  toujours,  ils  font  leurs  dévotions  à  certaines 
idoles,  à  la  Constitution,  par  exemple,  se  frappent  la  poitrine  en 
déclarant  qu'ils  seront  à  jamais  confits  en  conservatisme,  qu'il  faut 
combattre  les  révolutionnaires,  les  agents  de  désordre,  les  hommes 
qui  font  de  la  politique  de  casse-cou.  Puis  subitement,  ces  timides 
qui  n'osent  toucher  au  plus  ])ctit  clou  du  fauteuil  présidentiel,  qm 
craindraient  d'en  oter  le  moindre  grain  de  poussière,  ces  respec- 
tueux de  la  forme,  se  mettent  h  abattre  l'initiative  individuelle,  à 
lui  substituer  l'I^tat,  Dieu  irresponsable,  à  rayer  d'un  coup  Ac  leur 
plume  érudite  le  pauvre  petit  bout  de  liberté  économicpio  (pii  nous 
reste.  Et  le  tout  se  termine,  comme  dans  les  graves  cérémonies,  par 
un  hymne  —  à  la  modération  ! 

Les  braves  bourgeois  qui  lisent  la  grande  presse  ont  pu  se  delec- 
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ter  à  la  lecture  de  ces  paradoxes  et  croire  que,  comme  Caussidière, 
les  habiles  journalistes  qui  les  défendent  vont  décidément  faire  de 
Tordre  avec  du  désordre. 

En  tout  cas,  ces  écrivains  ont  contribué  avec  vigueur  à  pousser 
les  députés  sur  le  terrain  glissant  du  socialisme  d'État.  Nous  allons 
voir,  en  effet,  que  la  dernière  année  de  cette  législature  ne  le  cède 
en  rien  aux  précédentes  sur  ce  point.  La  plupart  de  nos  députés,  du 
reste,  s'en  font  une  arme  électorale,  quand  il  ne  s'en  font  pas  gloire. 
Braves  gens  que  ces  socialistes  d'État  qui  entretiennent  leur  philan- 
thropie avec  l'argent  des  contribuables  ! 

II 

Il  paraît  que  les  drogues  du  tarif  des  douanes  n'ont  pas  apporté 
à  l'agriculture  les  secours  merveilleux  promis  par  les  boniments 
.protectionnistes.  L'agriculture  geint  toujours  et  éprouve  le  besoin 
de  demander  autre  chose.  Elle  affirme  que  non  seulement  les  pro- 
duits étrangers,  mais  encore  les  cieux  incléments,  conspirent  contre 
ses  récoltes.  Grêle,  gelées,  inondations,  épizooties,  incendies  sont 
autant  de  fléaux  contre  lesquels  des  gens  bien  intentionnés  vou- 
draient protéger  le  cultivateur.  Le  moyen  est  l'assurance.  Déjà  il 
est  mis  en  pratique  en  ce  qui  concerne  la  grêle  et  l'incendie,  par  des 
compagnies  privées.  Malheureusement,  au  dire  des  protecteurs  de 
l'agriculture,  si  les  compagnies  donnent  d'assez  bonnes  indemnités 
aux  sinistrés  d'incendie  et  à  ceux  qui  sont  victimes  des  épizooties, 
elles  sont  beaucoup  moins  larges  pour  la  grêle.  Cet  insuccès  des 
compagnies,  dans  ce  dernier  cas,  n'ouvre  pas  les  yeux  à  M.  Quintaa, 
rapporteur.  Pour  lui,  les  compagnies  spéculent,  c'est  pourquoi  elles 
ne  veulent  pas  s'engager  à  fond  sur  la  grêle.  Or  comme  l'État  ne 
spécule  pas  —  surtout  dans  l'intérêt  des  contribuables  —  M.  Quin- 
taa veut  le  faire  assureur.  L'État  aura  d'ailleurs  beaucoup  de  clients 
puisque  M.  Quintaa  rendrait  l'assurance  obligatoire.  De  plus,  il 
ajoute  à  la  grêle  la  gelée,  et  écarte,  on  ne  sait  trop  pourquoi, 
l'inondation.  Prévoyant  qu'en  réalité  les  fonds  prélevés  par  l'État 
ne  suffiraient  pas  à  alimenter  la  Caisse  nationale  d'assurances,  le 
député  des  Basses-Pyrénées  ne  verrait  point  d'un  mauvais  œil  l'at- 
tribution à  cette  caisse  des  secours  et  dégrèvements  accordés  aux 
cultivateurs  victimes  de  divers  sinistres.  Il  est  à  remarquer  que  Ton 
n'a  pas  songé  à  la  sécheresse  qui,  probablement  jalouse  de  cet 
oubli,  est  venue  montrer  cette  année  sa  terrible  et  néfaste  puis- 
sance. 

Car,  les  sinistres  contre  lesquels  les  compagnies  ne  peuvent  par- 
venir à  protéger  leurs  clients  sont  généralement  des  sinistres  d'une 
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étendue  telle  que  la  mutualité  est  impuissante  à  les  atténuer.  Nous 
avons  donc  tout  lieu  de  craindre  qu'en  plaçant  la  caisse  d'assu- 
rance sous  la  haute  autorité  de  l'Etat,  on  n'exige  de  l'Etat  dans  les 
moments  difficiles,  non  la  levée  d'une  simple  taxe  obligatoire,  mais 
encore  le  versement  de  fonds  de  secours  pris  sur  le  budget,  c'est- 
à-dire  sur  les  contribuables.  Comme  déjà  le  contribuable,  qui  est 
consommateur,  paie  en  ces  années  de  sinistre,  généralement  plus 
cher,  les  produits  qui  viennent  de  l'agriculture,  il  en  résulte  pour 
lui  un  surcroît  de  charges,  une  prime  d'assurance  complémentaire 
assez  injuste. 

Les  autres  propositions  de  loi,  à  part  celle  de  M.  Jonnart,  demeu- 
rent à  peu  de  chose  près  dans  ces  données.  Quelques-unes  même 
étendent  plus  que  celle  de  M.  Quintaa  le  rôle  de  l'État  assureur. 
Suivant  MM.  E.  Rey  et  Lachièze,  à  la  grêle  et  à  la  gelée  il  faudrait 
.-^jouter  l'inondation  et  la  mortalité  du  bétail.  On  aurait  tort  de  s'ar- 
rêter dans  cette  voie,  et  pendant  qu'on  y  est,  l'on  pourrait  parfaite- 
ment demander  à  l'État  d'assurer  tous  les  citoyens  contre  tous  les 
risques  qui  nous  viennent  de  l'air,  de  l'eau,  du  feu,  du  soleil  et  de 
la  lune. 

A  tous  ces  poisons  subtils  que  l'alchimiste  M.  Quintaa  étiquette 
avec  confiance,  M.  Jonnart  veut  opposer  un  contre-poison:  c'est  la 
création  de  caisses  départementales  de  secours  et  d'une  caisse  na- 
tionale destinée  à  suppléer  aux  insuffisances  de  ressources  des 
caisses  départementales.  Différence  capitale  avec  les  aiitres  caisses: 
les  cotisations  seraient  facultatives.  Malgré  les  bonnes  intentions  de 
M.  Jonnart,  nous  pensons  que  le  contre-poison  qu'il  propose  appar- 
tient à  l'ordre  des  remèdes  homœopathiques.  En  somme  l'État  serait 
toujours  assureur  ;  or,  comme  il  est  probable  que  sans  la  prime 
obligatoire,  il  n'équilibrerait  pas  les  entrées  et  les  sorties  de  sa 
caisse,  comme  il  fait  toujours  naître,  parce  qu'il  est  l'Etat,  de  grosses 
espérances,  on  ne  manquerait  pas  de  voir  M.  Quintaa  tiiomphant 
réclamer,  au  nom  de  la  logique,  l'obligation  que  la  commission  a 
d'ailleurs  votée. 

M.  de  la  Martinière  et  plusieurs  de  ses  collègues,  en  attendant  le 
vote  d'une  loi  sur  l'assurance  contre  tous  les  risques  de  l'agriculture, 
ont  proposé  un  moyen  d'atténuer  les  efTets  ruineux  de  la  sécheresse. 
Il  s'aj^it  d'ouvrir  un  crédit  de  20  millions  de  francs  dans  le  but  de 
les  affoctcM-  à  des  prêts  aux  petits  cultivateurs  pour  l'achat  de  four- 
rages. Le  taux  des  prêts  serait  de  '2  0/0  et  le  délai  de  rembourse- 
ment de  trois  ans.  Le  maximum  de  la  somme  prêtée  ne  pourrait  ex- 
cxeéder  cinii  cents  francs.  Ces  honorables  députés  ont  assurément 
d'excellentes  intentions,  mais  ils  savaient  à  n'en  pas  douter  (le  dépôt 
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delà  proposition  est  du  18  juillet  1893)  que  le  budget  était  en  dé- 
ficit. Ils  n'ont  pas  non  plus  prévu  le  cas  où  les  débiteurs  de  l'État 
ne  paieraient  point  —  ce  qui,  avec  les  mœurs  électorales  actuelles, 
ne  laisserait  pas  d'être  embarrassant  pour  les  fonctionnaires  chargés 
d'opérer  ces  recouvrements.  Par  contre,  M.  de  Lamartinière  et  ses 
amis  affirment  qu'en  effectuant  cette  opération  la  Chambre  ferait 
une  utile  expérience  du  crédit  agricole.  Nous  accepterions  volontiers 
cet  essai,  d'autant  plus  que  le  moment  est  assez  bien  choisi  pour  que 
l'expérience  fut  instructive  et  par  là  utile.  Les  faits  montreraient 
très  certainement  aux  plus  aveugles  que  le  crédit  par  l'Etat,  qu'il 
soit  agricole,  industriel  ou  commercial,  est  l'un  des  plus  dangereux 
sophismes  de  ce  temps  ci. 

Les  propositions  ou  projets  relatifs  aux  questions  administratives 
ne  touchent  nullement  à  l'organisation  sacro-sainte  créée  par  les  lois 
de  pluviôse  pour  le  plus  grand  profit  des  gouvernements  autoritaires. 
Ce  respect  s'explique  par  l'habitude,  et  aussi  par  cette  raison  que 
notre  administration  centralisatrice  est  une  sorte  d'école  d'applica- 
tion du  socialisme  d'État.  C'est  pourquoi  les  prôneurs  des  réformes 
les  plus  violentes  ne  parlent  d'elle  qu'avec  prudence.  N'est-elle  pas 
le  refuge  où  beaucoup  de  polilicicDS  vont  chercher  l'oubli  des  défaites 
que  leur  a  infligées  le  suffrage  universel?  Et  lorsque  le  gouverne- 
ment présente  un  projet  comme  celui  «  portant  modification  de  la 
loi  du  30  août  1883  relative  à  l'organisation  judiciaire  »  c'est  une 
aimple  affaire  de  suppression  et  de  création  de  substituts,  ce  qui 
n'intéresse  au  fond  ni  les  justiciables,  ni  les  véritables  réformateurs 
raais  surtout  les  jeunes  gens  qui  veulent  prendre  la  magistrature 
comme  carrière.  Toutes  les  autres  propositions  ne  tendent  guère 
qu'à  augmenter  directement  ou  indirectement  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires. Ainsi,  beaucoup  de  députés  plus  ou  moins  radicaux  socia- 
listes voudraient  que  légalement  les  conseils  municipaux  eussent  la 
faculté  de  voter  une  indemnité  pour  leurs  membres  et  pour  les  muni- 
cipalités. A  la  rigueur,  on  comprend  qu'une  mesure  comme  celle  là 
pourrait  être  utile  à  Paris  et  dans  les  deux  ou  trois  grandes  villes 
de  France.  Le  travail  nécessité  dans  ces  centres  par  une  adminis- 
tration compliquée,  absorbe  une  bonne  partie  du  temps  des  con- 
seillers municipaux.  La  faculté  de  voter,  dans  ce  cas,  une  indemnité 
permettrait  donc  à  ceux  qui  ne  peuvent  abandonner  leurs  occupa- 
tions de  faire  partie  des  assemblées  municipales.  Mais  ces  exceptions 
formulées,  il  nous  paraît  que  la  proposition  est  absolument  dange- 
reuse. Si  elle  était  adoptée,  on  verraitaux  prochaines  élections  muni- 
cipales les  mairies  prises  d'assaut  par  tous  ceux  qui  désirent  vivre 
de  la  politique  et  hélas  !  ils  deviennent  en  France  de  plus  en  plus 
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nombreux.  M.  Armand  Desprès,  sans  aller  jusqu'à  donner  des  indem- 
nités aux  membres  des  conseils  municipaux, autoriserait  ces  derniers 
à  voter  pour  les  maires  des  sommes  variant  avec  le  chiffre  d'habi- 
tants de  la  commune. 

M.  Reinach,  et  beaucoup  d'autres  députés,  seraient  désireux  de 
voir  créer  un  ministère  des  Colonies.  M.  Delcassé,  rapporteur,  a  fort 
appuyé,  dans  son  Rapport,  cette  idée  qu'approuvaient  à  cette  époque 
(novembre  1892)  le  gouvernement  et  la  commission  de  la  réforme  des 
services  administratifs.  Ces  messieurs  des  Colonies  se  plaignent  d'être 
ballottés  entre  le  ministère  du  Commerce  et  celui  de  la  Marine  ;  la 
Marine  particulièrement  les  effraie  ;  ils  déclarent  tout  net  qu'elle  n'est 
pas  préparée  pour  administrer  nos  possessions.  Et  puis  le  travail  de- 
vient de  plus  en  plus  compliqué  carnotre  domaine  colonial  estde  plus 
en  plus  étendu.  Là-dessus  on  ne  tarit  pas  en  développements  hyper- 
boliques. D'ailleurs  n'a-t-on  pas  fait  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  administrations  dirigées  autrefois  par  un  seul 
ministre,  des  ministères  spéciaux  ?  Et  M.  Delcassé  de  démontrer  qu'un 
sous-secrétaire  d'État  n'est  rien  du  tout,  n'a  ni  responsabilité,  ni 
existence  propre.  C'est  le  ministre  dont  il  relève  qui  «  porte  le  poids 
de  ses  actes  »  et  ce  poids-là  gêne  beaucoup  le  sous-ministre.  Enfin 
M.  Delcassé, de  plus  en  plusambitieux  — pour  les  colonies, — voudrait 
voir  une  solide  armée  coloniale  dans  les  mains  du  futur  ministre. 
Cette  dernière  exigence  est  presqu'un  aveu.  Le  futur  ministre  des 
Colonies  sera  en  effet  un  ministre  conquérant  ;  il  étendra  sa  puissance 
en  étendant  son  domaine  administratif  et  aussi  les  dépenses  budgé- 
taires. Quant  à  la  matière  première  d'une  colonie,  le  colon,  espèce 
qui  croît  peu  en  notre  beau  pays  de  France,  on  n'en  a  cure. 

MM.  llovclacque  et  Chassaing  —  par  pur  dilettantisme  probable- 
ment —  auraient  voulu  diminuer  le  nombre  des  députés.  Un  député 
par  100.000  habitants  leur  semblait  tout  à  fait  suffisant.  .Vprès  tout 
compte  fait,  1  application  de  leur  système  laissait  encore  350  hono- 
rables. Inutile  de  dire  que  les  propositions  de  ce  genre  n'ont  aucune 
chance  de  réussite  à  la  Chambre.  Seul  le  Sénat  pourrait  peut-être 
s'intéresser  à  cette  question,  ce  qui  rendrait  probablement  très  mal- 
heureux MM.  Hovelac(|ue  et  Chassaing. 

A  signaler  deux  bonnes  propositions  :  l'une  demandant  la  mise  en 
adjudication  des  bureaux  de  tabac,  l'autre  concernant  la  liberté  des 
thôAlres.  MM.  Isamhert  et  Dujardin-Beaumetz  estiment  (jue  la  liberté 
des  exploitations  IhéAtrales  ne  résultant  que.  d'un  décret  impérial  du 
<^  janvier  180  1  n'est  pas  consacrée  législativement  do  façon  sérieuse. 
Ils  pensent  aussi  que  la  censure  est  un  rouage  inutile,  mais  ils  con- 
servent la  lop;c  (lu  commissaire  de  police  'iui,cntri>  autres  ava!îtages 
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personnels,  aura  celai  de  ne  pouvoir  s'opposer  à  la  continuation  de 
la  pièce,  à  moins,  bien  entendu,  qu'elle  ne  soit  judiciairement  inter- 
dite. 

MM.  Guillemin  et  Dejardin-Verkinder  sont  de  terribles  logiciens. 
Ils  prétendent,  non  sans  raison,  que  les  primes  données  à  la  culture 
du  lin  et  autres  cultures  industrielles,  à  la  sériculture  et  à  la  filature 
de  soie,  les  autorisent  à  demander  «  semblable  faveur  »  pour  la  fila- 
ture de  laine.  On  ne  le  leur  fait  pas  dire  ;  ce  sont  bien  des  faveurs  que 
ces  messieurs  réclament.   Les  habiles  de  la  protection  qui  parlent 
toujours  très  haut,  et  pour  lesquels  le  droit  et  les  droits  de  douane  se 
confondent,  ont  dû  trouver  cette  rédaction  bien  imprudente.  Cette 
demande  d'encouragement  à  une  industrie  qui  vit  surtout  de  ses 
exportations  n'en  est  pas  moins  instructive.  C'est  par  ce  que  l'on 
protège  les  autres  produits  français  contre  la  concurrence  étrangère 
que  les  marchés  étrangers  se  ferment  devant  notre  propre  produit  ; 
alors..,,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  demande  des  primes.  On 
prie  le  gouvernement  de  bien  vouloir  payer  pour  ces  industries  le 
droit  de  douane  étranger.  De  cette  façon  l'on  favorise  le  consomma- 
teur étranger  au  détriment  du   contribuable  français.  Voilà  où  en 
arrivent  les  outranciers  de  la  protection,  à  faire,  en  appliquant  logi- 
quement leurs  idées,  des  cadeaux  à  l'étranger,  à  cet  étranger  qu'ils 
repoussent  de  toute  la  force  de  leurs  tarifs  ! 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  conséquence  de  la  grande  loi  douanière 
votée  avec  enthousiasme  par  la  Chambre.  Ainsi  la  grève  des  vanniers 
de  Thiérache  —  une  grève  de  12.000  ouvriers  —  est  venue  à  la  suite 
de  la  taxe  mise  dans  le   fameux  tarif  de  1892  sur  les  rotins  filés. 
Pourquoi  a-t-on  protégé  les  rotins  filés  qui  nous  viennent  de  l'ex- 
trême Orient?  Parce  que  nous  avons  un  produit  similaire,  l'osier  — 
une  plante  vivace  pourtant  et  qui  devrait  savoir  se  plier  à  toutes  les 
exigences.  Les  ouvriers  de   Thiérache  donc,  trouvant  leurs  salaires 
insuffisants,  se  sont   mis  en  grève.   Ils  ont  fait  remarquer  que  les 
Belges,  leurs  concurrents  directs,  paient  beaucoup  moins  d'impôts 
qu'eux  sur  les  objets  de  consommation  courante  et,  qu'en  outre,  le 
rotin,  matière  première  indispensable  à  leur  industrie,  n'avait  point 
hélas  1  été  oublié  dans  les  tarifs.  MM.  Macherey  etDeville  ont  exposé 
ces  doléances  dans  une  proposition   de  loi.  Ils  demandent  que  l'on 
exempte  de  droitsle  rotin,  mais  aussi,  en  protectionnistes  insatiables, 
ils  prétendent  que  les  tarifs  sur  la  vannerie  sont  insuffisants,  et  ils 
remplaceraient  volontiers  le  droit  de  60  fr.  au  tarif  minimum,  par 
celui  de  180  fr.,  et  celui  de  50  fr.,  au  tarif  maximum,  par  le  chiffre 
de  150  fr.  Quand  on  prend  du  tarif  on  n'en  saurait  trop  prendre.  Il 
ne  reste   plus   maintenant  qu'à  remplacer  la  locution  «    sot  comme 
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un  panier  »  par  celle  plus  exacte  de  «  cher  comm'e  un  panier  ». 
Naturellement  l'on  s'est  empressé  de  réclamer  l'abrogation  de  la 
loi  du  2  juillet  1891  qui  avait  abaissé  pour  une  année  de  5  à  3  fr.  le 
droit  d'entrée  sur  les  blés.  M.  Jean  Plichon  s'est  chargé  de  ce  soin, 
non  sans  faire  remarquer  que  cette  détaxe  avait,  à  tort,  été  accordée 
par  des  protectionnistes  convaincus,  auxquels  il  reproche  leur  fai- 
blesse momentanée.  Néanmoins  M.  Plichon,  qui  ne  paraît  pas  absolu- 
ment sans  entrailles,  ne  verrait  pas  avec  plaisir  monter  trop  haut  le 
prix  du  blé;  aussi  propose-t-il  une  sorte  d'échelle  mobile  ou  plutôt 
d'escabeau  à  une  marche.  Chaque  fois  que  les  cours  du  froment 
s'élèveraient  à  30  t'r.  le  quintal  sur  le  marché  intérieur,  une  dé- 
taxe de  2  fr.  serait  opérée  par  décret.  Dès  que  les  cours  seraient 
descendus  à  25  fr.,  le  droit  «  intégral  »  de  5  fr.  serait  aussitôt  réta- 
bli par  décret.  N'est-ce  pas  que  le  mot  intégral  a  un  petit  air  scien- 
tifique qui  vous  donne  à  réfléchir? 

MM.  Georges  Leygues,  Dupuy-Dutemps  et  quelques-uns  de  leurs 
collègues,  n'entrent  point  dans  des  analyses  aussi  subtiles.  Le  droit 
de  5  fr.  leur  paraît  dérisoire  et  ils  proposent  tout  net,  en  gens  qui 
n'hésitent  pas  devant  les  solutions,  de  porter  le  droit  à  8  fr.  La 
cause  de  cette  aggravation,  suivant  ces  messieurs,  est  que  la  séche- 
resse causant  des  pertes  aux  cultivateurs,  il  importe  de  leur  faire 
vendre  leur  blé  plus  cher.  La  sécheresse,  du  reste,  a  forcé  les  plus 
(iers  d'entre  les  protectionnistes  a  baisser  pavillon  et  à  suspendre  les 
droits  sur  les  fourrages.  Il  y  a  là  contradiction,  car  le  rondement  de 
céréales  peut  fort  bien  être  au-dessous  du  rendement  des  années 
médiocres.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  plutôt  agir  pour  les  blés  comme 
pour  les  fourrages,  c'est-à-dire  suspendre  les  droits.  Les  protection- 
nistes veulent  bien  ne  pas  laisser  mourir  de  faim  le  bétail  ;  quant 
au  consommateur  il  se  tirera  d'affaire  comme  il  pourra.  Le  consom- 
mateur est  en  effet  un  animal  trop  raisonnable,  destiné  à  porter 
tous  les  fardeaux  douaniers,  à  subir  toutes  les  privations  pour  le 
grand  profit  des  sectateurs  de  M.  Méline. 

Les  socialistes  de  l'extrême  gauche,  ont  surtout  la  spécialité  de 
rappeler  périodiquement  dans  des  propositions  de  loi,  (ju'ils  n'aban- 
donnent pas  ceux  qu'ils  prétendent  avoir  le  monopole  de  défeiulro. 
Ce  sont  des  manifestations  purement  platoniques,  (lui  ne  font  on  rion 
avancer  la  solution  des  questions.  Elles  permettent,  par  exemple,  à 
ceux  qui  les  signent,  de  faire  étalage  de  leurs  efforts  devant  les  élec- 
teurs. Cela  s'appelle  en  langage  parlementaire  une  «  proposition  do 
résolution  ».  Ces  honorables  ont  donc  proposé  au  gouvornomont  do 
prendre  une  résolution,  celle  de  faire  passer  progressivement  l'ex- 
ploitation des  mmes  aux  mains  des  compagnies  ouvrières  de  mineurs 
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et  d'en  déterminer  les  conditions.  Maintenant,  gouvernement,  ceins- 
toi  les  reins  et  travaille  ferme  !  Car  dans  cette  proposition  de  résolu- 
tion, il  serait  difficile  de  trouver  la  trace  d'une  idée  pratique,  d'une 
indication  si  mince  qu'elle  soit.  On  y  lit  quelques  belles  phrases  de 
métaphysique  sociale  ;  par  exemple,  qu'il  ne  faut  rédiger  ^<  que  des 
lois  qui  tendent  au  bonheur  commun  ».  Or,  comme  le  bonheur  est 
chose  purement  individuelle,  il  eût  été  bon  de  définir  ce  que  l'on 
entend  par  bonheur  commun.  Il  y  a  encore  cette  déclaration  que  le 
droit  et  la  justice  sont  imprescriptibles.  Ce  sont  là  des  formules  qui, 
prises  dans  leur  sens  général,  seront  approuvées  de  tout  le  monde. 
Reste  à  déterminer  ce  que  l'on  entend  par  justice.  Il  n'y  a  pas  de 
mot  que  Ton  prononce  plus  souvent,  sans  y  attacher  d'ordinaire  de 
l'importance  et  qui  soit  plus  sujet  à  discussion.  Le  moindre  petit  grain 
de  mil  pratique  ferait  certainement  mieux  l'aiïaire  du  gouvernement 
et  des  mineurs.  On  ne  peut  guère,  du  reste,  s'appuyer  sur  les  précé- 
dents pour  prétendre  que  la  mine  aux  mineurs  est  une  solution  pos- 
sible. M.  du  Puynode  rappelait  dernièrement,  dans  ce  Journal,  l'in- 
succès bien  connu  de  Vexploitation  par  les  ouvriers  de  la  mine  de 
Monthieux,  et  celui  très  caractéristique  de  la  mine  de  Broken  en 
Australie. 

Plus  précise  est  la  proposition  de  MM.  Naquet  et  St-Martin.  Ils 
demandent  en  effet  de  «  créer  une  assurance  contre  les  accidentspro- 
fessionnels  pouvant  atteindre  les  ouvriers  mineurs  ».  Cette  caisse 
serait  alimentée  par  le  produit  d'un  droit  de  0  fr.  10  qui  frap- 
perait chaque  tonne  de  charbon  extraite.  La  somme  annuelle  obte- 
nue, de  ce  chef,  s'élèverait  à  2.608.300  fr.,  si  l'on  prend  pour  base  le 
rendement  total  de  1890  qui  a  donné  26  083.000  de  tonnes.  Suivant 
les  auteurs  du  projet,  cette  somme  suffirait  à  pourvoir  aux  besoins 
d'une  Caisse  contre  les  accidents.  Ils  ne  pensent  pas  que  les  compa- 
gnies voudraient  assumer  pareille  garantie,  sans  demander  d'assez 
fortes  primes.  En  réalité,  il  faut  bien  le  dire,  les  ouvriers  ne  sont  guère 
portés  à  s'assurer,  puisque  l'on  constate  que  la  caisse  contre  les  ac- 
cidents, gérée  par  l'Etat  (fondée  en  1868)  n'a  donné  que  de  piètres 
résultats.  En  vingt-quatre  ans  elle  a  compté  seulement  29. 697  assurés, 
et  encore  des  assurés  de  toutes  les  industries.  Etant  donné  qu'il  y  a 
82.000  mineurs  en  France,  on  voit  que  la  tendance  à  la  prévoyance 
de  leur  part  est  assez  faible.  Il  est  juste  d'ajouter  que  si  la  somme 
de  2.600.000  fr.  est  nécessaire,  comme  l'affirment  MM.  Naquet  et 
St-Martin,  pour  assurer  le  service  des  accidents  chez  les  mineurs,  la 
prime  d'assurance  serait  assez  élevée  et  atteindrait  ^^Z  fr.  en  admet- 
tant même  que  toufi  les  ouvriers  fassent  assurés. 

Nous  avions  bien  prévu  que   les  lois   d'octobre  1892  fixant  la  du- 
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rée  du  travail  des  femmes,  de«  filles  mineures  et  des  enfants  em- 
ployés dans  les  établissements  industriels,  serait  une  porte  ouverte 
pour  faire  passer  la  réglementation  du  travail  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'industrie  et  du  commerce.  On  peut  comprendre  jusqu'à 
un  certain  point  l'intervention  discrète  de  l'Etat,  limitée  à  certains 
cas  précis,  en  ce  qui  regarde  les  filles  mineures  et  les  enfants.  Ce 
n'est  pas  que  nous  croyions  beaucoup  à  1  efficacité  des  lois  de  cette 
nature;  elles  ne  peuvent  guère  être  appliquées  que  lorsqu'elles  édic- 
tent  des  interdictions  absolues.  Mais,  si  Ton  peut  considérer  les  per- 
sonnes mineures  comme  ne  jouissant  pas  de  tous  leurs  droits  pour 
exercer  celui  que  donne  le  principe  de  la  liberté  du  travail,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  femmes  majeures  ne  sont  pas  dans  ces 
conditions  particulières.  On  doit  donc  s'attendre  à  voir,  sous  peu, 
réglementer  le  travail  des  adultes  hommes,  après  ce  précédent.  En 
attendant,  les  employés  qui  ne  travaillent  pas  dans  les  «  établisse- 
ments industriels  ont  réclamé  contre  l'exclusivisme  de  la  loi.  M.  le 
baron  Piérard  a  donc  proposé  d'étendre  le  bénéfice  de  la  loi  de  1892 
aux  femmes  et  aux  enfants  employés  dans  les  magasins,  boutiques, 
ateliers,  établissements  commerciaux.  Le  rédacteur  de  la  proposi- 
tion a  oublié  les  bureaux.  Pourquoi?  Les  employés  de  bureau  ont, 
aussi  eux,  droit  à  la  protection.  Les  médecins  nous  apprennent  que 
l'employé  de  bureau  contracte  des  maladies  spéciales  par  suite  de 
la  longue  immobilité  à  laquelle  il  est  assujetti.  Si  les  demoi- 
selles de  magasin  sont  trop  longtemps  debout,  lui  est  trop  long- 
temps assis.  Personne  n'ignore  non  plus,  par  l'accueil  qu'ils  font  au 
public,  que  l'habitude  de  sentir  toujours  le  renfermé  ne  contribue 
pas  précisément  à  développer  les  qualités  affables  chez  les  bureau- 
crates. 

Par  contre,  M.  Piérard  n'a  pas  manqué  de  nous  apprendre  que  la 
loi  de  1892  paraissait  assez  difficile  à  appli(]uer  en  raison  des  catégo- 
ries créées  par  le  Sénat  qui  avait  repousse  la  durée  uniforme  de  la 
journée  fixée  à  dix  heures.  La  cote  mal  taillée  (|ui  a  été  le  résultat 
des  concessions  entre  les  deux  Ghambrt's  avaitabouti  à  la  récrlemen- 
talion  suivante:  les  femmes  pouvaient  travailler  onze  heures  par  jour, 
les  filles  mineures  soixante  heures  par  semaine,  les  enfants  dix  heures 
par  jour.  Or,  ces  ouvriers  étant  la  plupart  du  temps  occupés  dans  les 
mêmes  usines  à  des  travaux  dépendant  les  uns  des  autres,  les  diffi- 
cultés d'application  se  dressaient  insurmontables.  De  là  l'idée  de 
fixer  une  durée  uniforme  de  la  journée  de  travail.  La  Chambre  eut 
voulu  inscrire,  dans  la  loi,  la  journée  de  dix  heures.  L'opposition 
du  S(Mial  Ta  forcée  à  y  mettre  celle  de  onze  heures.  Ces  tâtonnements 
et  la  nécessité,  pour  les  rendre  applicables,  de  donuer^aux  réglementa- 
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lions  un  caractère  général,  prouvent  que  les  lois  de  cet  ordre  sont 
loin  de  présenter  les  avantages  qu'en  attendent  leurs  auteurs.  Car 
que  valent  ces  réglementations  si  elles  ne  font  pas  de  distincdons,  si 
elles  n'établissent  pas  des  différences  entre  tous  les  employés  afin 
de  protéger  les  plus  faibles?  Avec  un  règlement  uniforme,  on  risque 
d'imposer  aux  uns  trop  de  travail,  et  de  ne  point  laisser  aux  autres 
toute   facilité  de  développer  le  leur. 

Le  Rapport  de  M.  Paul  Guieysse,  sur  les  propositions  relatives  aux 
Caisses  de  retraites  ouvrières  est  un  travail  assez  considérable.  Outre 
l'analyse  détaillée  des  nombreuses  propositions  dues  à  l'initiative 
parlementaire  et  àcelle  du  gouvernement,  il  contient  des  documents 
nombreux,  projets  de  lois,  législation  étrangère.  De  tous  ces  projets, 
dont  nous  avons  signalé  les  plus  importants  dans  nos  articles  des  années 
précédentes,  la  Commission  du  travail  a  tiré,  en  suivant  la  méthode 
éclectique,  un  nouveau  projet  que  M.  Guieysse  expose  avec  beaucoup 
de  soin.  On  peut  donc,  sans  exagérer,  dire  qu'après  une  aussi  longue 
incubation,  alors  qu'un  certain  nombre  de  nos  honorables  ont  coopéré 
à  l'étude  de  cette  épineuse  question,  le  problème  est,  sinon  résolu, 
tout  au  moins  limité  quant  aux  solutions  à  lui  donner. 

La  Commission  du  travail  a  d'abord  posé  comme  principe  le  «con- 
cours du  travailleur,  de  l'employeur  et  de  l'Etat»,  mais  elle  a  estimé 
que  l'inscription  à  la  Caisse  de  prévoyance  devait  être  absolument 
libre,  et  que  l'on  devait  rejeter  la  contribution  obligatoire  indivi- 
duelle du  patron  pour  versement  facultatif  de  l'ouvrier,  ainsi  que  la 
responsabilité,  pesant  sur  le  patron,  de  la  retenue  à  effectuer  sur 
les  salaires.  Elle  a  vu,  dans  ces  deux  mesures,  une  cause  de  dissen- 
timent entre  patrons  et  ouvriers.  Cependant,  elle  crée  une  contribu- 
tion patronale  pour  alimenter  la  Caisse  et  fait  intervenir  l'Etat  au 
moyen  de  subventions.  Nous  n'entrerons  pas  dans  tous  les  détails 
d'exécution  de  cette  grosse,  très  grosse  entreprise  dont  on  veut  char- 
ger l'État.  Il  est  heureux  que  le  principe  de  l'obligation  du  verse- 
ment pour  louvrier  ne  soit  pas  admis,  car  les  conséquences  finan- 
cières de  cette  proposition  —  sans  l'obligation  —  sont  assez  dange- 
reuses déjà  pour  donner  à  réfléchir  aux  plus  enthousiastes. 

D'après  les  calculs  de  M.  Guieysse,  calculs  établis  sur  ces  hypo- 
thèses que  le  nombre  des  adhérents  ouvriers  serait  de  4  milhons, 
le  versement  moyen  de  chacun  d'eux  s'élevant  à  20  francs,  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  aurait  au  moins  12  milliards  de  francs  à 
faire  valoir.  Est-il  besoin  de  dire  que  ce  sont  là  des  chiffres  optimistes? 
M.  Guieysse  semble,  en  effet,  ne  pas  tenir  compte  de  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt.  Il  a  pris,  comme  base,  le  taux  de  3 1/2,  qui  en  soixante-dix- 
huit  ans  peut  fort  bien  baisser.  Si  le  taux  tombe  à  2  1/2,  ou  il  faudra 
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réduire  la  pension  de  630  fr.  dans  de  fortes  proportions,  ou  il  sera 
nécessaire  d'augmenter  la  subvention  de  l'Ktat  ainsi  (}ue  la  contri- 
bution patronale.  C'est  donc  l'imprévu  et  même  l'inconnu,  et  l'on 
ne  saurait  trop  se  défier,  en  cette  matière,  des  chiffres  et  des  capi- 
talisations sur  le  papier  qui  sont  loin  de  donner  les  beaux  résultats 
proclamés  par  la  théorie. 

M.  Guieysse  ne  manque  pas  de  faire  remarquer  très  justement  que 
le  budget  de  l'Etat  porte  en  dépense  des  sommes  allouées  à  titre 
de  primes,  subventions,  etc.,  aux  armateurs,  industriels,  agricul- 
teurs, etc.;  il  indique  aussi  que  le  budget  de  l'instruction  publique  est 
grevé  assez  lourdement  par  les  charges  de  l'Enseignement  secon- 
daire et  supérieur,  et  il  en  conclut,  fort  mal  à  notre  avis,  que  ces 
dépenses  étant  inscrites  en  faveur  des  bourgeois,  il  serait  bon  de 
rétablir  l'équilibre  en  venant  delà  même  façon,  par  des  subventions 
à  la  Caisse  de  retraites,  en  aide  aux  ouvriers.  C'est  la  méthode  de 
Gribouille:  elle  nous  conduirait  à  l'égalité  dans  la  faillite, c'est-à-dire 
à  la  misère.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  seul  moyen  d'é- 
tablir la  véritable  égalité  dans  la  loi  serait  de  ne  constituer  des  mo- 
nopoles en  faveur  de  personne. 

Les  sociétés  coopératives  occupent  toujours  beaucoup  de  bons 
esprits.  Nous  pensons  que  l'on  se  fait  de  grosses  illusions  lorsque 
l'on  s'imagine  résoudre  par  elles  ce  que  l'on  appelle  «  la  question  so- 
ciale». Les  sociétés  coopératives  sont,  du  reste,  de  plusieurs  natures. 
Celles  qui  sont  dites  de  consommation,  se  sont  répandues  en  certains 
pays  comme  l'Angleterre  et  y  rendent  des  services  ;  d'autres,  les 
coopératives  de  production,  ont  beaucoup  moins  de  succès.  Ce  phé- 
nomène s'explique  facilement  par  ce  fait  que  l'industrie  présente 
plus  de  risques,  exige  plus  de  savoir  et  aussi  plus  de  décision  que  le 
commerce  de  détail.  Enfm  les  coopératives  de  crédit  sont  devenues 
très  prospères  en  Allemagne  alors  qu'elles  n'existent  que  peu  ou 
point   en  Angleterre  et   en  France. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  ces  fortunes  diverses  ?  Elles  sont 
assurément  fort  nombreuses.  Or,  M.  Paul  Doumer,  dans  son  Rapport 
sur  les  socitités  coopératives  et  le  contrat  de  participation  aux  béné- 
lices,  croit  les  trouver  —  en  ce  qui  regarde  la  France  —  dans  les 
défectuosités  de  notre  législation.  Très  certainement  la  loi  de  18t)7 
n'est  pas  explicite  à  l'égard  de  ces  sociétés,  ot  d'un  autre  côté  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement  n'applicjue  (jue  de  façon  fort  arbi- 
traire la  loiliscaleaux  coopératives  de  production.  Néanmoins,  nous 
ne  voyons  pas  que  ce  soient  là  les  causes  premières  de  l'insuccès, 
chez  nous, des  coopératives  de  production  et  de  crédit.  Le  député  qui 
fait  des  lois  est  toujours  porté  à  croire  qu'une  «  bonne  loi  »  tient 
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lieu  de  tout,  corrige  tout.  Il  n'essaie  même  pas  de  savoir  si  la  dis- 
position législative  qu'il  veut  mettre  au  jour  est  nécessaire  et  répond 
à  un  besoin  réel. 

Aussi  les  sociétés  de  coopération  de  production  en  état  de  pros- 
périté ne  sont  qu'en  petit  nombre.  Elles  comprennent  des  ouvriers 
d'élite;  elles  ont  opéré  une  sélection.  La  plupart  sont  diiigées  de 
telle  sorte  que  la  discipline  y  existe  comme  dans  une  entreprise 
ordinaire  et  est  déléguée  à  une  seule  personne,  qui  est  un  véritable 
entrepreneur.  Quant  aux  coopératives  de  crédit,  elles  ne  peuvent 
guère  avoir,  en  France,  l'extension  rêvée  pour  elles  par  des  esprits 
enthousiastes.  H  existe,  en  effet,  dans  nos  petites  villes  de  province, 
des  banquiers  et  des  escompteurs  qui  font,  le  plus  souvent,  ajx  petits 
commerçants  et  aux  cultivateurs,  un  crédit  établi  sur  la  connaissance 
particulière  des  emprunteurs.  En  réalité,  c'est  bien  moins  l'extension 
des  institutions  de  crédit  qu'il  faut  poursuivre  que  l'éducation  de 
ceux  qui  en  ont  besoin.  Le  crédit  obéit  comme  tous  les  phénomènes 
économiques  de  l'échange  à  la  loi  de  lofFre  et  de  la  demande.  Il  est 
donc  certain  que  les  capitaux,  dont  la  rémunération  baisse  chaque 
jour,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'aller  à  des  gens...  qui  n'ou- 
blieraient pas  de  les  rendre. 

Nous  n'apprendrons  pas  à  nos  lecteurs  combien  pénible  a  été, 
cette  année,  la  confection  des  budgets.  Car  la  Chambre  en  a  voté 
deux  coup  sur  coup  depuis  janvier.  Très  en  retard,  traînant  derrière 
lui  plusieurs  douzièmes  provisoires,  le  budget  de  1893  a  été  enlevé, 
comme  dans  une  course  au  clocher,  par  nos  honorables.  Aucune  des 
réformes  qui,  dès  le  début,  y  avaient  été  introduites,  n'a  été  sérieu- 
sement discutée.  La  Chambre  a  enterré  ce  malencontreux  budget  en 
promettant  de  reporter  toutes  ses  tendresses  sur  celui  de  1894.  Le 
dégrèvement  desboissons  hygiéniques  sur  lequel  ont  pâli  tant  de  ré- 
formateurs, devait  être  pour  de  bon,  cette  fois,  étudié,  discuté  et 
accepté.  Malheureusement  il  creusait  un  trou  profond  dans  les  re- 
cettes, et  le  budget  de  1894  ne  se  présentait,  pas  plus  que  celui  de 
1893, dans  des  circonstances  bien  propices  à  des  expériences  fiscales 
de  cette  nature.  Tout  en  cherchant  des  «  moyens  »  pour  combler  le 
déficit  produit  par  ce  dégrèvement,  des  députés  ingénieux  trou- 
vèrent l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse.  Comme  on  ie  sait,  le 
dégrèvement  n'a  pas  été  opéré  et  la  taxe  sur  les  opérations  de 
Bourse  a  été  votée  non  sans  opposition,  il  faut  bien  le  dire. 
On  voit  où  conJuisent  les  meilleures  intentions  avec  une  si- 
tuation budgétaire  comme  la  nôtre.  Des  députés  soucieux  de  l'hygiène 
publique  et  peut-être  préoccupés  aussi  de  leur  réélection,  cherchent 
depuis  des  années  à  faire   dégrever  le  vin,  la  bière  et  le  cidre.    Ces 
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intentions  n'ont  rien  de  nriauvais  assurément,  mais  comme  ces  pro- 
positions de  dégrèvements  ne  peuvent  avoir  chance  d'être  adoptées 
que  si  l'on  trouve  des  ressources  équivalentes,  les  imaginations  se 
mettent  en  campagne  pour  trouver  un  mille  et  unième  moyen  de 
grever  le  contribuable.  On  finit  toujours  par  trouver  quelque  chose, 
l'impôt  sur  les  livrées,  ou  sur  les  chapeaux  hauts  de  forme  ou  sur  les 
opérations  de  Bourse.  Le  ministre  des  Finances,  qui  a  toujours 
besoin  de  «  moyens  »  pour  boucler  son  budget,  même  sans  dégrè- 
vements, prend  la  ressource  et  repousse  la  réforme.  Ce  petit  tour  de 
passe-passe, qui  n'est  pas  sans  habileté,  se  répète  assez  souvent.  Il  a 
permis, avec  d'autres  artifices  plus  ou  moins  connus,  de  constituer  la 
politique  financière  du  paravent,  celle  qui  a  pour  but  de  cacher  la 
vérité,  de  la  masquer  afin  d'attendre  qu'une  circonstance  heureuse 
ou  une  opération,  telle  que  la  conversion,  permette  de  liquider 
l'arriéré.  Dans  ce  système  de  vie  au  hasard  des  événements,  les  mi- 
nistres des  finances  espèrent  toujours  que  des  excédents  se  produi- 
ront, viendront  à  la  rescousse.  Ils  sont  enclins  à  ne  s'occuper  que  des 
petites  opérations  du  Trésor,  attirés  par  l'ingéniosité  des  fictions  de 
la  comptabilité.  Ils  dédaignent  généralement  l'étude  de  l'économie 
politique  qui  seule  pourrait  leur  apprendre  à  diagnostiquer  le  degré 
de  puissance  fiscale  du  pays.  Leur  gloire  est  de  passer  près  des  gens 
de  Bourse  pour  connaître  à  fond  la  cote.  Comme  si  la  plupart  des 
gens  de  Bourse  eux-mêmes  étaient  capables  d'expliquer  par  leurs 
véritables  causes  les  mouvements  dont  ils  sont  le  plus  souvent  les 
jouets  inconscients  1  En  réalité,  nous  n'avons  pas  eu,  depuis  quelques 
années,  de  véritables  ministres  des  Finances.  Nous  n'avons  pu 
mettre  la  main  sur  des  administrateurs  capables  de  voir  plus  loin 
que  l'extrémité  de  la  rue  Vivienne  et  plus  haut  que  la  rente  au  pair, 
obtenue  par  des  moyens  artificiels. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  d'entrer  ici  dans  un  examen 
même  général  du  budget.  Cela  nous  entraînerait  trop  loin.  Mais 
comme  les  socialistes  ont  insisté  plus  spécialement  dans  leurs  pro- 
grammes électoraux  sur  la  reprise  par  l'État  de  tous  les  chemins  de 
fer,  il  nous  parait  utile  de  dire  quelques  mots  du  budget  des  chemins 
de  fer  de  l'État. 

Kn  général,  les  rapports  hudgétaires  sont  sur  ce  point  sobres  de 
développements.  Ainsi,  au  chapitre  IV,  le  plus  important  —  sur 
;U. 020.000  fr.  de  dépenses,  il  est  porté  pour  '.>7.918.000  —  on 
donne  le  sous-titre  de  dépenses  non  suscepdhlcs  dévaluation  fixes. 
r.e  chapitre  comprend  les  frais  d'exploitation,  du  matériel  et  de  la 
traction,  de  la  voie  et  des  bAliments.  M.  Charles  Ferry  en  1885 
expli(juait  ainsi  —  une  fois  pour  toutes  — la  raison  de  cette  pratique  : 
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«  On  comprend  que,  suivant  les  circonstances,  il  soit  nécessaire  de 
faire  jouer  Tun  sur  l'autre  ces  cinq  chapitres  (les  anciens  chap. 
4,  5,  6,  7  et  9),  et  la  nécessité  est  d'autant  plus  grande  que  les  pré- 
visions de  dépenses  sont  plus  strictes  ».  Ajoutons  que  la  Cour  des 
comptes  a  constaté  plus  d'une  fois  que  l'administration  de  ce  réseau 
portait  au  compte  du  premier  établissement  des  dépenses  qui  auraient 
dû  régulièrement  être  imputées  sur  les  frais  d'exploitation.  Les  rap- 
porteurs n'ont  garde  d'entrer  dans  des  analyses  trop  profondes.  Ils 
reproduisent  fidèlement  les  tableaux  fournis  par  l'administration, 
constatent,  sans  triompher,  un  excédent  de  recettes  —  qui  n'est 
d'ailleurs  qu'apparent  —  et  s'efforcent  surtout  de  plaider  les  circons- 
tances atténuantes.  Tous  les  rapporteurs  ont  suivi  cette  méthode 
depuis  le  Rapport  un  peu  complet  que  fît  pour  l'exercice  1885  M.  Go- 
defroy  Cavaignac.  M.  Charles  Ferry  et  ses  successeurs,  en  passant  par 
M.  Terrier  pour  aboutir  à  M.  Jacquemin  rapporteur  pour  l'exercice 
1894,  ont,  avant  tout,  appuyé  sur  les  avantages  que  donne  l'exemple 
du  réseau  d'État,  réseau  modèle,  champ  d'expériences  incompa- 
rable. Cependant  si  nous  comparons  en  bloc  le  coefficient  d'exploita- 
tion du  réseau  de  l'État  avec  celui  des  compagnies,  nous  voyons  bien 
(Rapport  Jacquemin)  qu'il  doit  baisser  en  1894  de  1,18,  mais  nous 
constatons  qu'il  a  été  en  1893  de  78,54.  Si,  d'un  autre  côté,  l'on 
ouvre  le  Rapport  de  M.  Emile  Cornudet  sur  les  garanties  d'intérêts 
et  études  de  chemins  de  fer,  nous  y  lisons  que  les  coefficients  des 
grandes  Compagnies  ont  été  en  1892  :  Nord  50,8  ;  Est  63,3;  Ouest 
57,6  ;  Orléans  51,2;  P. -L. -M.  (Réseau  principal)  48,5;  Mont-Cenis 
61,4;  Midi  56,6. 

Ces  différences  très  notables  entre  le  coefficient  d'exploitation  du 
réseau  de  l'État  et  ceux  des  grandes  Compagnies  suffiraient  à  pro- 
voquer des  doutes  à  l'endroit  de  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  des  lignes  de  l'État,  s'élevant  en  1893  à  7.981.000  fr.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  capital  de  premier  établissement  n'est  pas 
introduit  dans  les  comptes  et  que,  par  conséquent,  le  service  de  ses 
intérêts  n'est  pas  porté  en  dépenses.  Or,  ce  capital  de  premier  éta- 
blissement, qui  ne  s'élèverait  suivant  les  uns  qu  à  700  millions, 
atteindrait  et  même  dépasserait,  suivant  les  autres,  pour  les  2. 665  ki- 
lomètres exploités,  la  somme  de  1  milliard.  En  admettant  le  chiffre 
de  800  millions,  l'État  paie  donc,  dans  la  masse  de  sa  dette,  plus  de 
25  millions  d'intérêts  du  chef  de  son  réseau. 
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III 

Le  politicien  très  ferré  sur  les  manœuvres  parlementaires  et  maître 
en  l'art  d'écrire  de  longues  gloses  sur  la  tactique  des  groupes  et  des 
sous-groupes,  dédaigne  généralement  les  problèmes  économiques. 
C'est  pour  lui  matière  inférieure,  chose  ennuyeu^^e,  travail  de  spécia- 
liste. On  ne  le  voit  point  s'atteler  à  ces  questions,  occupé  qu'il  est 
à  l'interprétation  métaphysique  des  scrutins.  C'est  lui  qui  depuis 
vingt  ans,  répète  tous  les  jours  qu'il  faut  «  faire  quelque  chose  ».  Il 
aspire  à  vivre  de  la  politique  s'il  n'en  vit  pas  encore.  Il  règne  par  le 
journal,  donne  des  consultations  malheureusement  écoutées  de  ceux 
que  la  paresse  de  penser  ou  l'indifférence  domine.  Et  lorsqu'il  s'agit 
des  ((  questions  sociales  )),il  va  tout  droit  à  la  solution  simple, au  socia- 
lisme d'Etat.  Peu  lui  importe  demain.  La  France  est  assez  riche  pour 
payer  les  fantaisies  de  ceux  qui  la  gouvernent.  C'est  lui  qui  rédige  les 
programmes  à  tout  faire  des  candidats  à  la  députation.  On  est,  sui- 
vant les  cas,  protectionniste  ou  libre-échangiste,  partisan  de  la  liberté 
ou  de  la  compression.  Les  principes  ne  sont-ils  pas  gênants?  Une 
étiquette  parlementaire,  bien  placée  sur  le  chapeau,  suffit.  Les  jours 
de  solennité,  le  politicien  s'intitule,  volontiers,  l'éducateur  du  suf- 
frage universel. 

C'est  à  cette  puissance  redoutable,  et  à  la  niaiserie  de  ceux  qui 
l'ont  créée  et  qui  la  subissent,  que  nous  devons  l'état  d'anarchie 
intellectuelle  qui  fait  dire  aux  uns  que  nous  ne  sommes  pas  assez 
gouvernés,  aux  autres  que  nous  le  sommes  trop.  La  notion  de  l'in- 
térêt général  se  perd  et  fait  place  à  l'intérêt  de  parti.  Chacun  vou- 
drait qu'on  interprétât  la  loi  à  son  avantage  ;  chacun  demande  les 
faveurs  de  cette  loi  et  intrigue  pour  éviter  ses  rigueurs.  Pourtant, 
quoi  qu'on  fasse, un  pays  ne  peut  guère  se  passer — fùt-il  de  mœurs  les 
plusdémocrati(jues — d'une  sorte  d'aristocratio  intellectuelle.  Il  y  avait 
certainement  une  pl?ce  à  prendre  pour  tous  ceux  —  quelle  (ju'en  fût 
l'origine —  que  leur  fortune,  leur  indépendance  et  (juclquefois  lonrs 
connaissances  scientifiques  désignaient  pour  ce  qu'Auguste  Comte  a 
appelé  le  pouvoir  spirituel.  Mais  tous  ont  déserté  le  combat,  recherché 
les  avantages  du  monopole,  étendu  le  fonctionnarisme  afin  de  s'y 
ménager  des  sinécures.  Et  ils  ont  laissé  le  politicien  grandir  parce 
(ju'il  se  faisait  le  serviteur  bénévole  de  leurs  appétits  et  essayait  anda- 
cieusemeut  de  légitimer  leurs  revendications.  Us  ont  ainsi  donné  aux 
ouvriers  l'exemple  du  mépris  de  la  liberté  du  travail,  ils  ont  ouvert 
toutes  grandes  les  portes  aux  théories  socialistes.  Le  terrain  est  en 
effet  favorable.  Les  socialistes  doctrinaires,  qui  sont  gens  avisés,  l'ont 
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bien  compris.  Cependant,  ils  sont  eux  aussi  atteints  du  même  mal  ; 
le  politicien  les  envahit  et  cherche  à  vivre  sur  leur  puissance  nais- 
sante. S'il  sortira  de  toutes  ces  forces  coalisées  contre  l'intérêt  public 
et  la  liberté  de  l'individu  quelque  réaction  salutaire,  on  ne  saurait  le 
dire.  11  est  des  malades  qui  confiaats  en  leur  force  attendent  jusqu'au 
dernier  moment  pour  prendre  le  remède  qui  peut  les  sauver.  Atten- 
drons-nous que  la  maladie  du  déficit  financier  grandisse  à  tel  point 
qu'une  crise  terrible  soit  nécessaire  pour  nous  ouvrir  les  yeux? 

André  Liesse. 


COMBIEN  NOUS  RESTE-T-IL  D'ECUS  DE  CINQ  FRANCS? 


C'est  une  question  très  discutée, surtout  depuis  deux  ou  trois  mois, 
que  la  question  de  savoir  ce  que  nous  avons  d'argent  monnayé  et 
plus  particulièrement  de  pièces  de  cent  sous,  nationales  ou  étran- 
gères. Les  évaluations  proposées  à  cet  égard  varient  du  simple  au 
double,  et  même  davantage.  Or,  en  présence  des  éventualités 
diverses  auxquelles  l'Union  latine  peut  se  croire  exposée,  il  y  a  pour 
les  peuples  qui  la  composent  un  intérêt  évident  à  ne  pas  ignorer 
l'importance  du  stock  d'écus  dépréciés  dont  ils  se  partagent  la  pos- 
session et  la  responsabilité.  11  est  vrai  qu'aux  yeux  de  bien  des  gens 
ce  problème  passe  pour  insoluble,  mais  nous  nous  croyons,  au  con- 
traire, en  mesure  de  dire  assez  exactement  ce  que  la  France  possède 
d'écus  de  cinq  francs,  et  nous  espérons  que  ceux  des  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes  qui  auront  bien  voulu  suivre  avec  quelque 
attention  l'exposé  de  notre  méthode  et  la  suite  de  nos  calculs  arri- 
veront à  partager  la  confiance  croissante  qu'ils  nous  inspirent*. 

Savoir  ce  que  l'Union  latine  dans  son  ensemble  et  ce  que  la  France 
en  particulier  possèdent  encore  de  pièces  de  cent  sous  serait  chose 
aisée,  si  rien  n'avait  été  perdu  de  tout  ce  qu'on  y  a  fabriqué  de 
monnaie  blanche  depuis  l'origine  du  régime  monétaire  actuel.  En 
effet,  la  comptabilité  de  ces  fabrications  est  tenue,  comme  ilconvient, 
avec  une  précision  parfaite.  En  France,  les  premiers   écus   de  cinq 

1  Les  procédés  d'évaluation  de  M.  de  Foville  ont  été,  le  mois  dernier,  sou- 
mis par  lui  à  la  section  compétente  de  l'Association  frauçaise  pour  l'avan- 
cement des  sciences  (congrès  de  Besançon).  Voir  aussi  V Économiste  français 
de  1678  et  de  1891;  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  1886;  et  le  Bul- 
letin de  l'Institut  international  de  statistique,  tome  VI  (congrès  de  Vienne). 
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francs  datent  de  l'an  IV;  les  derniers  qui  aient  été  frappés  portent 
le  millésime  de  1878  ;  et,  dans  cet  intervalle  de  plus  de  quatre-vingts 
ans  l'administration  des  finances  sait,  à  une  unité  pros,  ce  qu'il  en 
a  été  émis  annuellement.  Tout  compris,  les  Hercule  et  les  Répu- 
blique, les  Bonaparte  et  les  Napoléon  P^,  les  Louis  XVIII  et  les 
Charles  X,  les  Louis-Philippe  et  les  Napoléon  III,  on  arrive  au 
chiffre  respectable  de  1.012.121.248  écus  d'argent,  valant  ensemble 
5.0H0.000.240  francs ^ 

Surles  quatreautrespays  de  l'Union,  deux  n'ont  mis  en  circulation 
que  fort  peu  d'écus  :  c'est  la  Grèce,  quidepuis  longtemps  déjà  est  ré- 
duite au  régime  du  papier-monnaie,  et  la  Suisse  qui,  par  principe, 
se  sert  volontiers  du  numéraire  d'autrui.  xMais  il  est  sorti  pour  plus 
d'un  milliard  de  francs  de  pièces  de  cent  sous  des  presses  italiennes 
et  belges,  ces  dernières  en  particulier  ayant  redoublé  d'activité  au 
moment  où  commençait  la  décadence  du  métal  blanc. 

Somme  toute,  voici  l'état  complet  des  frappes  d'écus  intéressant 
rUnion  latine  : 

Pièces    de    cinq     francs    en     argent. 
Frappes  nettes  {démonétisations  déduites). 


Désignation  des  pièces. 

Valeur  nominale 

des    pièces 

frappées. 

Millions  de 

fi  aucs. 

Par  tête 

d'habitant. 

PopuUiions 

aciuelles. 

Francs. 

Écùs  français  (an  IV-1878). . . 

5060,6 

130 

Écus  belges  (183ii-1878) 

488,42 

80 

Écus  italiens  (ou  piéinoutais). 

549,2  3 

18 

Ecus  suisses    1850-1891) 

10,6* 

3,50 

Ecus  grecs 

15,5 
6124,3 

7 

Ensemble , 

76,50 

'  En  voici  la  réparlition  exacte  par  ofliirios  ;  Première  République  (/ïe/V'//<î), 
106.237.255  francs;  Bonaparte  et  Napoléon  1»',  i<17.95-'. 380;  Louis  XVI II, 
601.048.050;  Charles  X, 616.468.675;  Louis-Philippe,  1.692.802.895;  République 
18l8-18'i0  {Hercule),  259.628.845;  République  lSiO-1851  (DeV.v*^),  188.f'.2l.5o5; 
L.-N.  Bonaparte  et  Napoléon  111,401.8^1.920;  Uépublique  ISIO-ISI^  {Déesse), 
12.116.375  ;  République  1870-1878  {Hercul<i),  363.84S.810.  On  voit  que  les 
<    Louis-Philippe  >  forinont.  à    eux    seuls,   le   tiers   de  la  frappe  totale. 

-  La  frappi-  brute  des  écus  belges  nissort  à  495.(5*8  210  l'r.  (dont  183  551.095 
depuis  lc<71);  mais  sout  ;\  déduire  de  ce  chitlVo  lo-^  1.451.T05  pièces  de  cinq 
franos.  soit  7  258.5.'5  francs,  qui,  en  1886  et  1887,  ont  été  transformées  en 
mounaiesdivisiouuairea  :  restent  488. U9. 685  francs,  net. 

^-*   Eu  Italie  les  frappes  d'écus  postérieures  à  la  loi  du  24  avril  1862  mon- 
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Ainsi  l'Union  latine  se  présente  avec  une  prise  en  charge  totale 
de  pins  de  6  milliards  en  écus  de  cinq  francs  et  la  France  seule  entre 
pour  5  milliards  dans  ce  contingent  collectif. 

Cela  est  bon  à  savoir,  assurément;  mais  cela  ne  nous  dit  pas 
quel  peut  être  notre  stock  actuel  d'écus,  car  il  a  énormément 
disparu  de  ces  grosses  pièces  blanches. 

Comment  et  pourquoi  ? 

11  y  aurait  d'abord  à  tenir  compte  ici  des  naufrages, des  incendies, 
des  accidents  proprement  dits.  Mais  nous  avons  à  mentionner  des 
causes  de  destruction  bien  autrement  effectives.  Ainsi  l'on  s'est 
aperçu  un  jour,  grâce  aux  perfectionnements  de  l'art  de  l'affinage, 
que  les  écus  fabri(jués  en  France  sous  Napoléon  Pr  et  sous 
Louis  XVIII  contenaient  presque  tous  un  petit  excédent  d'argent  fin 
et,  en  outre,  des  traces  d'or  :  aussitôt  la  spéculation  s'est  mise  à 
exploiter  cette  mine  d'un  nouveau  genre  et  la  généralité  des  écus 
antérieurs  à  1825  ont  été  fondus. 

Même  pour  les  émissions  moins  anciennes,  toutes  les  fois  que 
le  métal  blanc  a  fait  prime*,  il  y  a  eu  beaucoup  de  pièces  remises 
au  creuset,  clandestinement,  ou  exportées  au  loin  ;  et,  dans  bien 
des  cas,  cette  émigration,  conforme  à  la  loi  de  Gresham,  a  été  défi- 
nitive. 11  existe,  en  Orient,  des  roupies  et  des  piastres,  des  colliers 
et  des  bracelets,  dont  le  métal  a  jadis  porté  l'effigie  de  Charles  X 
ou  de  Louis-Philippe,  de  Léopold  P''ou  de  Charles-Albert.  L'Union 
latine  est  donc  loin,  très  loin  de  posséder  encore  les  6  milliards 
successivement  frappés  en  écus  de  cinq  francs  et,  pour  pouvoir 
dire  ce  qu'il  lui  en  reste,  il  faudrait  précisément  savoir  ce  qu'elle 
en  a  perdu. 


tent  seulement  à  364.637.025  francs;  mais  la  refonte  des  anciennes  mon- 
naies locales,  prescrite  par  cette  loi,  épargnait  les  écus  piémontais  et  il  en 
avait  été  frappé  pour  1P4. 600.000  francs.  C'est  ainsi  que  Ton  arrive,  théorique- 
ment, au  chiffre  total  de  549.237.025  francs  (^544.203.310  seulement  d'après 
M,  Magliani,  Nuova  Antologia  du  16  octobre  1889).  En  fait,  on  pourrait  pres- 
que faire  abstraction  des  frappes  antérieures  à  1862,  car  il  n'en  reste  pas 
grand'chose  ;  10  ou  12  millions  de  francs  seulement,  d'après  certaines  éva- 
luations récemment  publiées  à  Rome. 

En  Suisse  la  frappe  brute  ressort  à  14.155.000  francs;  mais  les  refontes 
opérées  de  1888  à  1891  réduisent  ce  chiffre  à  10.630.C00  francs  net. 

1  Le    taux  de  la  prime  a  atteint  22    0/00   en   novembre   1853,    32,5    0/^0 

en   mai  et    décembre  1857  ;  38  0/00    en  janvier  1864.  De  1854   à  1869,  il  n'a 

jamais   été   inférieur  à  8  0/00.  Il  est  vrai  que  la   cote  du  métal  argent,  à 

Paris,  a  un  faux  point  de  départ  (voir,  dans  l'Economiste  français  du  15  juil- 

(.1  ]^f3,  ia  Cou  du  ïhéial  argent  à  Londres,  à  New-York  et  à  Paris). 


=> 
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Certains  publicistes  se  sont  imaginé  que  les  gains  ou  les  pertes 
de  notre  stock  d'argent  monnayé  pourraient  leur  être  révélés  par  les 
tableaux  de  douane  où,  chaque  année,  à  côté  des  importations  et 
exportations  de  marchandises,  on  enregistre  les  entrées  etles  sorties 
de  métaux  précieux  dont  la  déclaration  a  été  faite  à  la  frontière. 
C'est  ainsi  que  dit  avoir  procédé  un  journaliste  financier  qui  est,  en 
môme  temps,  un  arbitragiste  expérimenté,  M.  Ottomar  Ilaupt  ^  ;  et 
ses  conclusions  ont  été  si  souvent  communiquées  à  la  presse  fran- 
çaise, allemande,  anglaise,  américaine, qu'il  semble  y  avoir  quelque 
témérité  à  les  contester.  Cependant  nous  ne  nous  en  sommes 
jamais  fait  faute  et,  plus  que  jamais,  nous  nous  sentons  autorisé  à 
affirmer  que  M.  Ottomar  Ilaupt  exagère  prodigieusement  notre 
approvisionnement  actuel  d'écus  en  chilTrant  le  stock  de  la  Franche 
seule  à  3  milliards  1/2  et  celui  de  l'Union  latine  à  4  milliards  2. 

Comment  s'étonner,  d'ailleurs,  de  l'erreur  à  laquelle  il  s'est  trouvé 
induit  quand  on  sait  combien  sont  trompeuses,  en  ce  qui  concerne 
les  métaux  précieux^  ces  statistiques  douanières  dont  il  fait  le  fon- 
dement de  ses  déductions?  La  vérité  est  que,  pour  l'or  et  pour  l'ar- 
gent, les  tableaux  du  commerce  extérieur  ne  méritent  aucune  con- 
fiance ;  et  la  douane  française  est  la  première  à  en  avertir  loyalement 
le  public.  Là  où  elle  a  vu  passer  pour  20  millions  de  lingots  et 
d'espèces,  il  en  a  peut-«Hre  passé  trois  fois  autant.  Il  en  va  de  même 
en  Italie,  en  Angleterre  et  partout.  A  ceux  qui  croiraient  notre 
scepticisme  exagéré,  nous  aurions  à  citer,  pour  le  justifier,  des 
faits  bien  curieux  et  bien  concluants. 


^  Il  attribuait,  eu  1887,  210  millions  en  écus  à  la  Belgique,  70  à  la  Suisse, 
lOG  à  l'Italie,  2  à  la  Grèce;  avec  les  3.500  millious  attribués  à  la  France  et 
les  40  millions  attribués  à  TAlgérie,  le  total  ressortait  à  3.932  millious. 

2  Voici  comment  M.  Ott.  Haupt  résume  lui-même  son  travail  : 
Stock  des  écus  existants  en  1815  (d'après  les  refontes).      1.500  millions  de  fr. 
Excédent  net   des   importations  d'argent    sur  les  ex- 
portations depuis    1815,  moins  les    sonunes    payées 

en  écus  à  l'Allemagne  après  la  guerre 3.400  — 

Ensemble -Lvov  — 

A  déiUiire  la  consommation  industrielle  évoluée  (assez 

arbitrairement)  à 1.4i  0  — 

Reste 3.ro»t  — 

Comme  il  a  été  reconnu,  après  vériGcation,  que  les  230  millions  payés  à 
rAllciujigne  en  écus  de  cinq  francs  ont  (iguré,  eu  tant  qu'exportation,  daus 
nos  statistiques  douanières,  la  défalcation  faite  par  M.  Haupt  na  plus  de 
raison  d'être,  et  son  évaluation  de  notre  stock  d'écus  se  trouverait  ainsi 
portée  de  3  milliards  1/2  à  3  milliards  3/1,  en  chillVes  ronds  1 
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Au  surplus,  les  statistiques  commerciales  fussent-elles  complètes 
•et  sûres,  elles  ne  sauraient  nous  dire  ce  que  nous  cherchons  ;  car, 
lorsque  des  lingots  arrivent  en  France,  comment  la  douane  devine- 
rait-elle s'ils  sont  destinés  à  aller  à  la  Monnaie,  ou  chez  l'orfèvre,  ou 
■ailleurs  ?  Les  importateurs  ne  le  savent  pas  eux-mêmes,  bien  sou- 
vent. Et  si,  dans  son  atelier,  un  industriel  a  fondu  cent  pièces  d'or 
pour  en  faire  un  bijou  ou  mille  pièces  d'argent  pour  en  faire  de  la 
vaisselle  plate,  est-ce  que  cela  se  pourra  lire  dans  les  écritures  de  la 
douane?  Évidemment  non.  En  matière  de  métaux  précieux,  les 
calculs  qui  s'appuient  sur  les  statistiques  douanières  sont,  à  propre- 
meni  parler,  des  calculs  sans  base  et  les  supputations  qui  en  décou- 
lent ne  pourraient  être  exactes  que  si  le  hasard  y  avait  mis  une 
complaisance  dont  il  n'est  pas  coutumier. 

Mais  alors  comment  faire  et  à  quelle  porte  frapper  ? 

Ce  que  la  statistique  commerciale  ne  nous  dit  pas,  nous  pouvons 
le  demander,  pour  les  écus  français,  aux  Enquêtes  méthodiques  que 
notre  administration  des  finances  a  effectuées  à  plusieurs  reprises, 
notamment  en  1878,  en  1885,  en  1891,  et  dont  les  résultats  ont  été 
chaque  fois  publiés,  tout  au  long,  dans  son  Bulletin  de  statistique  et 
de  législation  comparée. 

Rien  de  plus  simple  que  le  principe  et  le  mécanisme  de  ces  re- 
censements partiels. 

Quand  un  chimiste  veut  déterminer  la  composition  d'une  eau 
minérale,  ne  pouvant  analyser  la  source  entière,  il  prend  des 
échantillons.  De  même  ici,  ne  pouvant  vider  tous  les  coffres-forts  et 
toutes  les  bourses  qui  se  partagent  la  richesse  monétaire  du  pays, 
nous  nous  contentons  d'examiner  les  portions  de  cette  richesse  qui, 
à  un  moment  donné,  se  trouvent  emmagasinées  dans  les  caisses  pu- 
bliques. Le  gouvernement  s'adresse  aux  comptables  de  TEtat,  tré- 
soriers payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  des  finances,  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  receveurs  des  contributions  in- 
directes, des  douanes,  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  des  postes 
et  télégraphes...  A  chacun  de  ces  20.000  agents,  une  circulaire  de 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  accompagnée  des  for- 
mules et  cadres  voulus,  ordonne  de  vider  §a  caisse,  tel  jour,  à  telle 
heure,  après  la  fermeture  des  bureaux,  et  de  classer  les  pièces  d'or 
€t  d'argent  qui  s'y  trouvaient  contenus  :  1°  par  nationalités  ;  2°  par 
âges^  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  millésimes. 

Le  classement  par  nationalités  se  fait  rien  qu'en  regardant  les  ef- 
figies. Le  classement  par  âges  n'est  pas  plus  difficile,  puisque  cha- 
que pièce  porte  écrite  sur  son  dos  la  date  de  sa  naissance. 

Le  travail  ainsi  prescrit  aux  comptables  de  l'État  ne  demande 


COMBIEN   NOUS   RESTE-T-IL    d'ÉGUS    DE    CINQ   FRANCS?         371 

donc  qu'un  peu  de  patience  ;  et  nous  avons  la  preuve  que,  quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  il  est  exécuté  d'une  manière  irrépro- 
chable. 

Il  s'est  bien  rencontré,  en  1891,  comme  en  1885  et  en  1878,  quel- 
ques comptables  paresseux  ou  spirituels  qui,  trouvant  ces  manipula- 
tions fastidieuses  et  les  croyant  inutiles,  ont  rempli  nos  question- 
naires au  hasard  de  la  plume,  convaincus  que  personne  ne  s'aperce- 
vrait de  leur  supercherie.  Eh  bien!  si;  nous  nous  en  sommes 
aperçus...  Gomme  il  y  a  des  années  où  la  Monnaie  n'a  rien  frappé, 
rien  ou  presque  rien,  et  que  les  hommes  d'esprit  dont  je  parle  sont, 
à  cet  égard,  fort  mal  renseignés,  il  leur  arrivait  fatalement  d'inven- 
ter des  millésimes  non  existants  et  de  la  sorte  ils  se  trahissaient  eux- 
mêmes.  Riait  bien  alors  qui  riait  le  dernier.  Mais,  encore  une  fois, 
le  nombre  de  ces  faux  témoignages  a  toujours  été  extrêmement 
restreint. 

Et  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  nos  trois  enquêtes  concordent 
admirablement  entre  elles.  On  s'en  convaincrait  d'un  coup  d'oeil  si 
nous  pouvions  utiliser  ici,  comme  nous  l'avons  fait  ailleurs,  la  mé- 
thode graphique.  Et  les  chiffres  mêmes  que  nous  demandons  la 
permission  d'aligner  ici,  en  les  empruntant  au  Bulletin  de  statis- 
tique^ permettront  à  tout  observateur  attentif  d'apprécier  le  remar- 
quable parallélisme  des  trois  courbes  que  ces  chiffres  engendreraient: 
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Classement  comparatif,  par  millésime,  des  pièces  d'argrent  fran- 
çaises de  5  francs  annuellement  frappées  et  de  celles  qui  ont 
été  trouvées  dans  les  caisses  des  comptables  ^ 


MILLÉSIMES. 


NOMBRE  DES  PIECES 


frappées 
chaque    année 


rencon- 
trées dans 
l'enquête 


Période  an  iv--1807 


An  IV  et  an  v 

An  VI 

An  VII 

An  VIII 

An  IX 

An  X 

An  XI 

1803 

1804 

1805 

lc-06 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

1812 

1813 

1814 

1815 

1816 

1817 

1818 

1819 

1820 

1821 

1822 

1823 

1824 

1825 

1826 

1827 

1828 

1829 

1830.. , 


8.279.577 

2.383.460 

3.795.941 

2.770.446 

763.319 

968.557 

2.285.851 

4.565.400 

8.460.663 

7.836.698 

4.485.649 

804.423 


1.338 

586 

1.125 

922 

495 

513 

1.187 

1.421 

1.247 

272 

723 

405 


Période  1808-1825 


9.382.286 

7.985.445 

10.344.480 

48  947  496 

31.045.613 

•.^6.002.853 

12. 157. 707 

7.532.048 

6.836  669 

7.008.958 

2.419.939 

4.1^'8.801 

3  612.292 

13.355.182 

19.688  279 

16  068.150 

22  314.567 

14.573.894 


2.452 

1.961 
2.890 
9.624 
d.770 
5.436 
2.794 
1.850 
1.654 
1.461 
579 
950 
788 
2.888 
4.160 
3.782 
6.S33 
2.166 


Période   1826-1829, 


17.746.462 
29.916.081 
31.426.133 
19.929.090 


7.565 
12.573 
12  571 

8.375 


Année  1830 


23.739.223 


15.352 


PROPORTIONS, 

par  rapport    aux  frappes, 

du  nombre  des  pièces 

rencontrées 


0/00 


042 
0.42 
0.39 
0.42 


0.65 


en  1885 


0/00 


0.34 
0.35 
0  34 
0.36 


0.54 


en  1878 


0.26 

0.23 

0  24 

0.19 

0.27 

0.19 

0.19 

0.17 

0.21 

0.18 

0.21 

0.18 

0.23 

0.18 

0.24 

0.19 

0.24 

0.20 

0.20 

0.i8 

0.23 

0.18 

0.22 

0  20 

0.22 

0.17 

0.21 

0.16 

0  21 

0.17 

0.23 

0.19 

0.30 

G. 25 

0.15 

0.13 

0.16 

0.14 

0.24 

0.21 

0.29 

0  21 

0.33 

0.25 

0.64 

0.52 

0.53 

0.35 

0.52 

0.35 

0  31 

0  22 

0  15 

0.13 

0.04 

0.04 

0.16 

0.15 

0.50 

0.42 

0/00 


0  1  i 
0.27 
0.20 
0.29 

0.84 
045 
0.29 
0.22 
0  13 
0.08 
0  15 
1.40 


0.23 
O  23 
0.20 
0.(7 
0.19 
O.I7 
0.20 
0.21 
0.21 
0.21 
0.23 
0.20 
0.24 
0.19 
0.18 
0.19 
0.26 
0.14 


0.37 
O  35 
0.35 
O  37 


0  63 


1  On  a  mis  en  caractères  gras  les  proportions  fournies  par  les  années  qui 
donnent  les  résultats  les  plus  sûrs,  laissant  ainsi  dans  l'ombre  :  P  les 
millésimes  dont  la  fabrication  a  été  trop  faible  ;  2"  ceux  dont  les  frappes,  à 
partir  de  1872,  n'ont  été  mises  que  partiellement  en  circulation,  le  surplus 
dormant  encore,  en  bloc,  dans  les  caves  de  la  Banque  de  France. 
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MILLÉSIMES. 


1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

1835. 

1836. 

1.^37. 

1838. 

1839. 

1840. 

1811. 

1842. 

1843 

1844. 

1815. 

1846. 


1847, 
1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
1^52. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 


1857. 
18.58. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1.^64. 
1865. 
1866. 


1867 

18fi8 

LSC),) 

1870 ;  .  . 

1871 ■  .' 

1872 

IS73 

1S74.. 

1875 

187()..  .  . 
1877..... 

1878 '.. 

IMèccs  i\  militas.  înconmi 


Totaux  ot  moytunes  1 .012. 121 .24.S 


NOMBRE  DES  PIECES 


frappées 
chaque    année 


rencon- 
trées dans 
l'enquête 


Péinode  1831-1846. 


40.658 
26.861 
30.885 
12  3  6 
1".'.162 

8.303, 
21.840. 
17.248, 
14.307. 
12.261. 
14.659. 
13.175. 
14.371. 
13.395. 
16.780. 

8  442. 


479 
.063 
.119 
.804 
.221 
.765 
.508 
.016 
.757 
.177 
.936 
.982 
,790 
,112 
65^ 
203 


42.889 
24.907 
.<2.  59 
42.062 
17.682 

9  244 
24  651 
20.665 
15.641 
13.613 
15.588 
12.484 
14.045 
13.394 
15.705 

9.061 


Période  1847-1856. 


14.322  003 

23.810.589 

40.766.309 

16  120.678 

11.499.290 

13.990.200 

3.b91.632 

10.615 

4.831.173 

9.155.481 


13.461 

21.555 

32.042 

11  4-^0 

10.603 

13.384 

417 

356 

3.733 

5.2^7 


Période  1857-1866. 


93.406 

26.790 

3.365 

22.098 
21.129 
21.6ï<7 
32.168 
97.134 
37.893 


529 
279 
335 

100 
211 
232 
237 
275 
354 


Période  1867-1878. 


10.810.312 

18.724.110 

ll.(;52.8.57 

729.670 

9i2.18l 

77.S38 

929.809 

999  2(i2 

15.0(K).œ0 

l().532.2(î3 

3. 29?. 857 

364  284 

» 


10 


.30 
11 


30.814 

46.668 

31.276 

31.324 

3.458 

1 .  198 

"5.945 

32.181 

29.159 

19.086 

5.980 

2.392 

1.98S 


8.15.672 


PROPORTIONS, 

par  rapport  aux    frappes, 

du  nombre  des    pièces 
rencontrées 


1891 


0/00 


en  1885 


1.05 

0.93 

1.03 

99 

91 

I  I 

13 

19 

09 

1  1 

06 

94 


0.97 
(  .00 
0.94 
\  .07 


0 

o 
o 

0, 
0. 

o. 

0 


94 
93 
78 
71 
92 
96 
,10 


33.53 
0.76 
0.57 


-J.Ob 
10.41 
99.61 

» 
4.52 
9.98 
10.69 
7.36 
2.83 
9.34 


2 

.85 

2 

.49 

2 

.68 

3 

92 

•  > 

.67 

1 

.04 

1 

.M) 

2 

68 

1 

.94 

1 

81 

1 

.82 

() 

61 

0/00 


0.94 
0.81 

0  98 
0.9  1 
0.87 

1  05 
0.92 
I  .00 
0.92 
0.91 

I  .00 
0.87 
0.86 
0.91 
0.86 
0.92 


0.88 
0.84 
0.75 
0.70 
0.85 
0.84 
0.21 
27.79 
0.75 
0.56 


8  02 

23.18 

197.92 

6.92 
1.17 
9.91 
7.98 
5  22 
17.18 


2.82 
2.62 
2.60 
2.93 

3.55 

15.;W 

0.98 

2.  (4 

1.3S 

1.2.3 

1.64 

4.43 

» 


0.85 


0.74 


en  1878 


O'UO 


1.03 

0  97 

1.07 

1  01 
0.94 

I  14 
1.01 
1  .07 
I  .02 
I  .05 
I  .07 
0.97 
0.98 
0.99 
0.89 
i  .  10 


0.98 
0.97 
0.81 
0.86 
I  .03 
0.99 
0.32 
81.02 
0.76 
0.59 


14.13 

41  02 

431.20 

74.57 
42.26 
36.79 
18.62 
8.03 
36  12 


3.09 
2  97 
2  84 
3.  19 

i.33 
30.66 
1.02 
2.30 
1.21 
1.21 
1 .9<^ 
1.55 


0.81 
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Comme  ce  sont  les  proportions  inscrites  dans  les  dernières 
colonnes  de  ce  tableau  que  nous  allons  tout  à  l'heure  utiliser,  il 
importe  que  le  sens  et  la  portée  en  soient  bien  compris. 

Chacune  d'elles  a  été  obtenue  en  déterminant,  pour  l'année  dont 
il  s'agit,  le  rapport  existant  entre  le  nombre  des  pièces  trouvées  dans 
les  caisses  publiques  et  le  nombre  total  des  pièces  frappées  :  ces 
rapports  comparatifs  mesurent  donc  la  raréfaction  plus  ou  moins 
grande  des  divers  millésimes  dans  la  circulation. 

En  1869,  par  exemple,  on  a  frappé  près  de  12  millions  de  pièces 
de  cinq  francs  (11.652.857)  et,  lors  du  recensement  partiel  de  1891, 
il  en  a  été  rencontré  31.276.  Divisons  31.276  par  11.652.857  et 
nous  trouvons  :  2,68  0/00. 

En  1814,  cinquante-cinq  ans  plus  tôt,  la  frappe  des  écus  avait  été 
presquela  même  qu'en  1869: 12.157.707  pièces  (auUeu  de  11.652.857). 
Mais  ces  monnaies  octogénaires  ayant  eu  beaucoup  plus  de  vicissitu- 
des à  subir  que  celles  qui  sont  entrées  dans  la  carrière  il  y  a  vingt  ou 
vingt-cinq  ans,  l'enquête  de  1891  n'en  a  rencontré  que  2.794  (au  lieu 
de  31.276),  ce  qui  implique  une  proportion  bien  réduite  :  0,23  0/00 
seulement  (au  lieu  de  2,68).  On  voit  ainsi  que  les  pièces  de  la  fm 
du  premier  empire  sont  devenues,  toutes  choses  égales,  onze  ou 
douze  fois  plus  rares,  dans  la  circulation,  que  celles  de  la  fin  du  se- 
cond empire. 

Ces  taux  de  survie  comparatifs  s'échelonnent,  d'ailleurs,  d'une 
manière  presque  identique  dans  les  trois  colonnes  déchiffres  fournies 
par  les  trois  grandes  opérations  de  1891,  1885  et  1878  et  cette  par- 
faite harmonie  entre  des  séries  de  nombres  dont  chacune  résume 
20.000  dépouillements  distincts  prouve  bien  que  nous  sommes  là  en 
présence  de  résultats  positifs  et  sûrs.  Ceux  mêmes  qui,  au  début, 
avaient  contesté  la  valeur  de  nos  enquêtes  reconnaissent  aujourd'hui 
que  l'autorité  en  est  indiscutable. 

Ceci  posé,  montrons  comment  le  classement  des  écus  par  millé- 
simes peut  nous  conduire  à  chiffrer  ou  du  moins  à  limiter  sûrement 
le  stock  actuel  des  pièces  de  cent  sous  françaises  possédées  par 
l'Union  latine. 

Quand  on  examine  avec  soin  les  courbes  auxquelles  nous  faisions 
allusion  tout  à  l'heure,  on  voit  s'y  dessiner,  en  ce  qui  concerne  les 
écus  de  cinq  francs,  plusieurs  périodes  caractéristiques  que  le 
tableau  ci-dessus  distingue  et  que  nous  allons  ici  nous  contenter  de 
comparer  entre  elles,  sans  les  subdiviser. 

Commençons  par  la  dernière  de  ces  périodes.  C'est  celle  qui  va  de 
1867  à  1878,  inclusivement.  La  France  n'a  plus  frappé  une  seule 
pièce  de  cent  sous  depuis  1878  et  de  1857  à  1866  les  hauts  cours  de 
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l'argent  avaient  également  éloigne  le  métal  blanc  de  nos  hôtels 
monétaires  i.  La  période  1807-1878  est,  à  vrai  dire,  celle  où  lapro- 
portion  existant  entre  les  pièces  recensées  et  les  pièces  frappées  est 
le  plus  difficile  à  bien  asseoir,  parce  qu'il  y  a  aujourd'hui  encore  des 
lots  de  pièces  neuves  de  1873,  1875,  1876,  auxfjuels  on  n'a  jamais 
touché  et  qui  dorment  tels  quels  dans  les  caves  de  la  Banque  de 
France  ;  voilà  pourquoi  ces  millésimes,  dans  nos  enquêtes,  accusent 
un  degré  de  raréfaction  exagéré.  Mais  le  taux  normal  de  la  période 
se  trouve  suffisamment  défini  parles  abondantes  émissions  de  1867, 
1808,  1809,  1870  et  1874,  qui,  elles,  ont  été  versées  tout  entières 
dans  le  courant  de  la  circulation  active  et  qui  nous  donnent  un 
coefficient  proportionnel  de  2,7  0/00. 

Le  taux,  moyen  est  déjà  bien  plus  faible  (0,85  et  1  0/00)  pour  les 
périodes  1847-1856  et  1^31-1846,  dont  les  produits  monétaires  ont 
eu  à  payer  un  lourd  tribut  à  la  prime  du  métal  blanc,  après  les. 
grandes  extractions  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie. 

L'année  1830,  qui  est  une  année  de  transition  et  qui,  à  ce  titre^ 
forme,  à  elle  seule,  notre  quatrième  période,  se  présente  avec  le 
taux  de  0,65  0/00. 

La  cinquième  période  correspond  à  la  fin  de  la  Restauration, 
1826-1829;  la  sixième  est  la  plus  longue,  1808-1825;  la  septième 
va  de  l'an  IV  à  1807  ;  et  les  taux  applicables  à  ces  trois  étapes  ini- 
tiales ressortent  respectivement  à  0,40,  à  0,20  et  à  0,22  0/00. 

Nos  sept  périodes  ainsi  caractérisées,  le  tableau  suivant  suffira 
pour  montrer  comment  nous  arrivons  à  chiffrer,  dans  chaque  cas,  le 
reliquat  maximum  de  leurs  fabrications  monétaires  : 

Écus  français,  —  Enquête  monétaire  de  1801. 

Taux  Proportion         Nombre 

Ts^otiibre         comparatifs        maximum  maximum 

fl'éous  de  d-  s    piAoos  des  ]n«»ce% 

Périodes.  frappés.  survie.  pouvai  t  pouvant 

oacore  exis-  encorooxis» 
Millions  d'écus.        0/00                      ter.  ter. 

I.  1867-1878  (12  ans).! 125  2,70  100      0/0  125 

II.  1847-1H.-G  (10  ans) K-i9  u,85  31,5  0/0  U 

m.  l881-)84()  (16  ans) 315  1,00  37      0/0  116    1/2 

IV.  1H30  (1  an) 24  0,65  24      O'O  6 

V.  1826-1  ^<2t>  (1  ans) 1)9  0,10  15      0/0  15 

VI.  lS'0«-I8?r)  (18  ans) 263  0,20  7,5   0/0  19    i/2 

VII.  an  lV-i807  (13  ans)  ...  47  0,22  8      0/0  4 

Totaux  fi,  Moyennes 1.'012~"  0.S5  31,5  0  fT  330  ' 

i  Le  f,'raiul  tableau  ci-ilessus  montre  que  l'interrujUiou  îles  frappes  n'a 
été  absolue  qu'eu  lï"60;  mais  les  dix  années  1857-1866  u'out  vu  émettre  ou 
tt)ut  qii'envMou  350. lOO  pièces  de  cent  sous;  et  à  cùté  des  milliarils  que 
nous  avons  à  mettre  en  ligne,  c'est  là  un  appoint  tout  à  fait  négligeable. 
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Tout  se  tient  dans  ce  tableau,  qui  résume  si  nettement  l'histoire 
des  générations  monétaires  du  siècle.  Les  émissions  s'y  montrent  de 
plus  en  plus  incomplètes  à  mesure  qu'il  s'agit  de  frappes  plus 
anciennes  et  la  logique  veut  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  derniers  écus 
fabriqués  en  France  n'ont  pas  eu,  à  beaucoup  près,  autant  de  ris- 
ques à  subir,  autant  d'épreuves  à  traverser  que  leurs  prédécesseurs 
et  la  baisse  croissante  du  métal  blanc,  depuis  vingt  ans,  ne  les  pro- 
tège que  trop  efficacement  contre  la  refonte  ou  contre  l'exporta- 
tion, puisque,  dans  un  cas  comme  dans  ^l'autre,  ils  perdraient  im- 
médiatement une  portion  considérable  de  leur  valeur  nominale.  Un 
a  donc  lieu  de  croire  que,  sur  les  125  millions  d'écus  frappés  de  1867 
à  1878,  il  n'en  manque  pas  beaucoup  à  l'appel.  Cependant  il  peut, 
il  doit  en  avoir  disparu  un  certain  nombre  et  il  y  a  nécessairement, 
quelque  exagération  à  admettre  que  la  totalité,  soit  100  0/0,  des 
écus  mis  dans  la  circulation  pendant  ces  douze  années  sont  en- 
core aujourd'hui  présents  sur  le  territoire  de  l'Union  latine. 

De  même  pour  les  autres  périodes.  Ce  sont  bien  des  maximums 
que  les  proportions  inégales  qui  se  superposent  dans  notre  tableau: 
31,5  0/0  pour  les  écus  frappés  entre  1847  et  1856;  37  0/0  pour  les 
écus   frappés  entre   1831    et  1846  ;  24  0/0  pour  les  écus  frappés  en 
1830  ;  15  0/0  pour  les  écus  frappés  entre  1826  et  1829;  7  1/2  0/0 
pour  les  écus  frappés   entre  1808  et   1825  ;  enfin  8  0/0  pour  les 
écus   antérieurs   à    1808.   En  appliquant  ces  coefficients  respectifs 
aux     fabrications  des    sept    périodes  considérées,  nous  établissons 
qu'il  ne  peut  pas    subsister  plus  de   125    milli<ms   d'écus  français 
aux  millésimes  de  1867  à  1878  ;  ni  plus  de  44   millions  d'écus  aux 
millésimes  de  1847  à  1856  ;  ni  plus  de  116  millions  1/2  d'écus  aux  mil- 
lésimes de  1831  à  1846;  ni  plus  de  6  millions   d'écus  au   millésime 
de  1830  ;  ni  plus  de  15  millions   d'écus  aux    millésimes   de   1826  à 
1829  :  ni  plus  de  19  millions  1/2  d'écus  aux   millésimes   de   1808  à 
1825  ;  ni  plus  de  4  millions  d'écus  aux  millésimes  de  l'an  IV  à  1807. 
Ces   divers  contingents,   totalisés,    donnent    330  millions  d'écus 
français,  représentant   une    valeur   nominale   de    1650   millions  de 
francs.  Par  conséquent  Tf/nton  i?(2;me  we  'peut   pas   avoir   aujour- 
d'hui pour  plus  de  1.650  millions  de  francs  de  pièces  de  cent  sous 
françaises. 

Oui,  c'est  là  un  maximum,  un  maximum  dont  le  stock  réel  de 
l'Union  ne  peut  ni  dépasser,  ni  même  atteindre  la  limite,  de  sorte  que 
pour  serrer  de  plus  près  la  vérité,  il  convient  même  de  réduire  un 
peu  le  chiffre  obtenu.  Nous  raisonnerons  donc  ici  sur  un  stock  pro- 
bable de  1.550  millions  de  francs,  d'autant  que  les  deux  enquêtes 
précédentes,  traitées  de  la  même  manière,  aboutissent  seulement  à 
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1.520  millions  (enquête  de  1878)  et  à  1.565  millions  (enquête  de 
1885)  K  ^ 

En  tout  cas,  n'oublions  pas  que  les  1.650  ou  1.550  millions  dont 
il  s'agit  ici  s'appliquent,  non  pas  à  la  France  seule,  mais  à  l'inté- 
gralité de  l'Union  latine,  puisque  évidemment  ce  n'est  que  dans 
ce  périmètre  total  que  peuvent  se  retrouver,  à  peu  près  complets,  les 
125  millions  d'écus  frappés  en  France  depuis  le  l^*"  janvier  1807. 

En  supposant  admises  les  conclusions  qui  précèdent,  une  seconde 
question  se  pose  tout  naturellement. 

Sur  ces  1.550  millions  de  francs  en  écus  français  dont  l'Union 
latine  paraît  encore  nantie,  quelle  est  la  part  de  la  France  en  parti- 
culier? 

Nous  ne  ferons  qu'indiquer,  pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  du 
lecteur,  les  ventilations  assez  délicates  auxquelles  il  faut  avoir  ici 
recours.  Si  tous  les  Etats  qui  font  partie  de  l'Union  latine  étaient 
également  pourvus  d'argent  français  — tant  par  tête  —  il  n'y  aurait 
qu  a  comparer  les  populations.  Mais  il  y  a,  d'abord,  certaines  élimi- 
nations à  faire.  La  Grèce,  par  exemple,  ne  connaît  plus  la  pièce  de 
cent  sous  que  de  réputation  :  le  papier-monnaie  y  a  depuis  long- 
temps supplanté  le  métal.  Et  pour  l'Italie  la  situation  est  presque  la 
même.  Nos  voisins  du  sud-est,  de  leur  propre  aveu,  n'ont  plus  que 
quelques  dizaines  de  millions  en  écus  :  c'est  peu  de  chose  pour  un 
Etat  de  cette  importance  ;  et  comme  les  f^cudi  au  nom  de  Victor- 
Emmanuel  ou  d'IIumbert  sont  ceux  qu'on  doit  retenir  de  préférence 
à  Rome,  à  Naples,  à  Milan,  on  peut  vraiment  faire  abstraction  des 
rares  effigies  françaises  qui  se  trouveraient  encore  égarées  de 
l'aulre  côté  des  Alpes. 

Restent  la  Suisse  avec  ses  3  millions  d'àmes  et  la  Belgique  avec 
ses  6  millions...  C'est,  à  peu  de  chose  près,  la  sixième  partie  de 
l'effectif  total  qu'on  obtient  en  additionnant  les  populations  de  la 
France,  Algérie  comprise,  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique. 

Mais  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  n'a  pas  (réquivalent  à 
Bruxelles,  ni  à  Berne.  Puis  des  comptages  récents  nous  montrent 
que  les  écus  français  entrent  pour  une  moindre  part  dans  la  circu- 
lation belge  et  surtout  dans  la  circulation  suisse  (jue  dans  la  circu- 


i  H  ne  faut  pas  Irt.p  s'élonner  de  voir  les  évaluations  obtemios  progresser 
ainsi    rpielque    peu  d'un  recensement  à  l'autre.  Depuis  que  la  valeur  du  nié 
lai  blîinc  a  eoniuieneé.    à   baisser,  ceux  de  nos  écus  cpii    avaient  éuiitrré  sans 
clianj?er  déforme  ont  tout  intérêt  à  réintégrer  leur  i^iys  d'oriu'iue  el    il    nous 
eu  est  revenu  un  bon  nombre  de  l  étranger. 
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lation  française.  Voici  les  proportions  observées,  avec  indication  des 
sources  et  des  dates  : 

Circulation  française     Circulation  belge     Circulation  suisse- 
(12  avril    1891)  (25  juillet    1^93}  (juillet  1892) 


Ecus  français. . .. 

68,5 

0/0 

52,5  0/0 

27,5  0/0 

Ecus  belges 

12,5 

38,5 

9,1 

Ecus  italiens 

17,3 

8,7 

57,4 

Ecus  suisses.... 

0,4 

0,1 

5,0 

Ecus  grecs 

1,2 

0,2 

1,0 

En  combinant  ces  divers  éléments  d'appréciation,  nous  arrivons  à 
cette  conclusion  qu'il  peut  y  avoir  hors  de  nos  frontières  un  bon 
dixième  du  stock  total  de  1.550  millions  de  francs.  Si  nous  ne  re- 
tranchons de  ce  chef  que  150  millions,  il  restera  pour  la  France 
seule  (avec  l'Algérie)  1.400  millions,  chiffre  rond,  et  ce  sera  encore 
là  une  évaluation  plutôt  large  qu'insuffisante. 

La  France  donc,  sur  les  5  milliards  en  écus  français  qu'elle  a 
frappés  depuis  la  Révolution,  n'en  aurait  conservé  que  pour  1.400 
millions  de  francs  tout  au  plus.  Et,  comme  la  Banque  de  France 
en  détient  pour  800  millions  environ,  on  peut  admettre  qu'il  en 
circule,  chez  nous,  hors  de  la  Banque,  pour  600  millions. 

Yoilà  ce  que  la  France  aujourd'hui  peut  avoir  d'écus  français. 

Maintenant  nous  savons  qu'aux  écus  français  se  mêlent,  en  pro- 
portions considérables,  et  dans  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  et 
ailleurs,  les  écus  étrangers  auxquels  le  pacte  latin  ouvre  notre  cir- 
culation. Pour  l'encaisse  de  la  Banque,  il  nous  a  été  fourni  des 
chiffres  précis  et  récents  ;  pour  le  reste  de  notre  stock  d'écus,  nous 
avons  les  proportions,  presque  aussi  nettes,  résultant  de  nos  recen- 
sements périodiques  ;  et  en  utilisant  ces  diverccs  données,  nous 
arrivons  à  établir  comme  suit  le  stock  des  pièces  de  cent  sous, 
nationales  ou  autres,  existant  en  France  à  l'heure  actuelle  : 

îJcîis  de  cinq  francs  existant  en  France. 


Écus  belges., 
Écus  italiens. 
Écus  suisses.. 
Écus  crées. . . 


A  la 

Hors  de  la 

Valeur 

Banque 

Banque 

totale 

Mill: 

ions  de  francs 

233 

112 

345 

173 

155 

328 

4 

3 

7 

7 

8 

15 

Total  des  écus  étrangers...  417  278  695 

Écus  français ':94  606  1.400 


Total  général 1.211  884  2.095 
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Comme  il  convient  de  ne  pas  laisser  à  ces  chiffres  plus  de  préci- 
sion qu'ils  n'en  comportent,  nous  dirons  simplement  que  la  France 
doit  posséder,  actuellement  : 

1°  Moins  de  1  milliard  1/2  de  francs  en  écus  français  ; 

2"  De  320  à  370  millions  de  francs  en  écus  belges  tout  au  plus  : 

3"  De  300  à  350  millions  de  francs  en  écus  italiens  ; 

4»  De  6  à  8  millions  de  francs  en  écus  suisses  ; 

5"  Pas  loin  de  15  millions  de  francs  en  écus  grecs. 

Soit  un  stock  total  qui  peut,  à  la  rigueur,  dépasser  un  peu 
2'milliards,  mais  qui  ne  doit  pas  atteindre  2  milliards  1/4,  à  plus 
forte  raison  2  milliards  1/2. 

Et  ce  qui  prouve  bien  que  nous  sommes  là  en  présence  d'un 
maximum,  c'est  que  si  on  voulait  aller  au  delà,  il  faudrait  supposer, 
les  proportions  comparatives  restant  les  mômes,  que  la  France  dé- 
tient plus  d'écus  grecs  et  suisses  qu'il  n'en  a  été  fabriqué,  et  même 
plus  d'écus  italiens  qu'il  n'en  peut  subsister  en  l'an  de  grâce  1893. 

En  fixant  à  2  milliards  net  notre  stock  total  d'écus,  nous  serions 
probablement  très  près  de  la  vérité.  Et  même  avec  nos  monnaies 
d'argent  divisionnaires,  françaises,  belges,  italiennes,  suisses  et 
grecques,  nous  croyons  que  l'on  resterait  fort  en  deçà  de  2.500  mil- 
lions. 

Certes,  l'estimation  qui  précède  paraît  bien  modeste  quand  on  la 
compare  b  celles  de  MM.  Ottomar  llaupt,  Kleinman  et  autres,  qui 
mettent  bravement  un  ou  deux  milliards  de  plus.  Cependant,  c'est 
quelque  chose  que  2.000  millions  de  francs  en  pièces  de  cent  sous. 
Comme  200  francs  de  notre  monnaie  blanche  font  juste  un  kilogramme, 
2  milliards  en  écus  représenteraient  un  poids  de  10  millions  de  kilo- 
grammes ou  10.000  tonnes.  Si  donc  on  voulait  faire  voyager  par 
chemin  de  fer  notre  stock  total  de  pièces  de  cin(|  francs  tel  (lue  nous 
venons  de  le  chiiïrer,  il  faudrait  mettre  en  ligne  plus  de  \M0  wa- 
gons lourdement  chargés  ;  et  cela  formerait  un  train  de  près  de  2 
lieues  de  long.  Sauf  les  Etats-Unis  et  l'Inde  anglaise  i>eut-otre, 
aucun  pays  du  nionde  ne  trouverait  dans  sa  circulation  une  pareille 
niasse  d'argent  monnayé. 

Que  si  la  France  possédait  réellement,  comme  le  soutiennent  nos 
contradicteurs,  pour  3  milliards  1/2  d'écus,  ce  chiffre  serait  par 
rapport  à  nos  besoins  si  disproportionné  (|ue  l'invraisemblance  de 
eette  hypothèse  suffit  presque  pour  la  condamner.  Avec  :*»  mil- 
liards 1/2  en  pièces  de  cent  sous,  déduction  faite  desl.2Ui)  millions 
de  la  Hanciue  de  France,  il  resterait  dans  la  circulation  proprement 
dite  pour  2  300  millions  d'écus,  soit  environ  («O  francs  par  trto  ou 
300   francs  par    famille.  Or,  il  est  bien  peu    do    ménages  (pii  aient 
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pour  cent  francs  seulement  de  ces  grosses  pièces  blanches  et  les 
maisons  de  commerce  elles-mêmes  ne  les  accumulent  guère,  sa- 
chant combien  le  client  répugne  à  se  charger  de  cette  monnaie 
massive,  encombrante  et  dépréciée. 

Il  faut  ajouter  que  si,  comme  le  professe  M.  Haupt,  le  public  fran- 
çais avait  deux  fois  autant  d'écus  que  la  Banque  de  France,  l'en- 
caisse de  la  Banque,  avec  une  telle  marge,  subirait  nécessairement 
des  oscillations  d'une  assez  grande  amplitude,  tandis  qu'en  fait  le 
chiffre  de  son  encaisse-argent  varie  extrêmement  peu. 

Aussi  bien,  personne  à  la  Banque,  ni  les  théoriciens,  ni  les  prati- 
ciens, n'a  jamais  pris  au  sérieux  les  3  milliards  1/2  d'écus  dont 
certaines  piumes  créditent  si  libéralement  notre  pays  :  tout  au  plus 
ces  messieurs  iraient-ils  à  2  milliards  1/2,  soit  1  milliard  de  moins  ; 
et,  ce  faisant,  nous  croyons  qu'ils  se  montreraient  encore  trop 
généreux. 

A.    DE    FOVILLE. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE  ET  INDUSTRIEL 


Les  nouveaux  paquebots  monstres  de  la  Compagnie  Cuiiard  et  les  progrès  de 
la  navigation  à  vapeur  à  grande  vitesse.  Les  steamers  du  passé  et  les 
steamers  de  l'avenir.  Vitesse  et  sécurité..  —  Le  télautographe.  Les  télé- 
graphes écrivant  et  la  nouvelle  invention  de  M.  Elisha  Gray.  —Les  procédés 
nouveaux  de  l'architecture  et  le  déplacement  des  édifices.  —  La  traction 
(les  bateaux  sur  les  rivières  et  canaux.  Touage  ordinaire  et  louage  ma- 
gnétique. 


Dans  une  chronique  antérieure,  nous  avons  eu  occasion,  mais 
seulement  en  quelques  mots,  de  montrer  ce  que  coûte  la  grande 
vitesse  sur  les  steamers  transatlantiques  :  nous  avions  examiné  pour 
cela  le  budget  des  dépenses  des  plus  grands  paquebots  existant  au 
moment  où  nous  écrivions.  Mais,  en  cette  matière,  progrès  et 
transformations  se  produisent  tous  les  jours,  et  le  navire  qu'on 
regardait  hier  comme  le  plus  rapide  de  la  flotte  du  monde  est 
dépassé  aujourd'hui,  et  doit  céder  le  pas  à  une  création  nouvelle 
qui  l'emporte  encore  et  de  beaucoup  sur  la  précédente,  et  fait 
preuve  d'une  rapidité  à  nulle  autre  pareille. 

Les  diverses  nations  européennes  se  livrent  à  une  véritable  course 
au  clocher  à  travers  les  mers,  et  c'est  à  qui,  des  diverses  compagnies 
même  d'une  seule  nationalité,  pourra  mettre  en  ligne  des  vapeurs 
battant  tous  les  autres  concurrents.  C'est  qu'en  efl'et,  ce  besoin 
d'accélération  que  nous  avons  vu  se  manifester  dans  les  commu- 
nications par  terre,  ne  peut  manquer  de  se  faire  jour  pour  les 
communications  par  mer. 

C'est  surtout  l'Atlantique,  entre  l'Europe  et  les  Ktats-Unis,  qui 
est  le  théâtre  de,  cette  course  continuelle  :  cela  tient  aux  relarions 
étroites  et  constantes  qui  se  sont  établies  et  (jui  se  resserrent 
chaque  jour  entre  l'ancien  monde  et  le  nouveau.  Cela  nous  détour- 
nerait par  trop  de  notre  sujet,  d'indiquer  quelle  est  aujourd'hui 
l'inlonsité  deces  rapports,  et  de  montrer  notamment  quoi  mouve- 
ment de  voyageurs  se  fait  entre  les  deux  rives  de  l'Océan  :  mais 
nous  pourrons  du  moins  édilicr  pleinement  nos  lecteurs,  on  leur 
énuméraut  brièvement  les  diverses  lignes  régulières  (jui  circulent 
entre  le  nord  de  l'Europe  et  le  nord  des  États-Unis  (en  ne  tenant 
compte,  il  est  vrai,   que  des  lignes  ayant  au  moins  un  départ  par 
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semaine,  et  en  envisageant  la  question  au  point  de  vue  des  voya- 
geurs ^). 

Il  j  a  d'abord  les  lignes  qui  n'ont  qu'un  départ  par  semaine  :  dans 
ce  nombre  celle  du  Havre  à  New-York,  exploitée  par  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique.  C'est  ensuite  V  Union  Line,  de  Hambourg  à 
New-York  et  Baltimore  ;  puis  la  ligne  Liverpool-New-York,  de 
la  compagnie  Inmann;  la  Guion-Line,  suivant  le  même  trajet; 
VAllan  State  Line  et  VAnchor  Line,  allant  toutes  les  deux  de  Glas- 
gow à  New-York.  Nous  trouvons  ensuite  VAllan  Line  (Glasgow- 
Baltimorej,  la  Wilson  Hill  Line  (Londres-New-York),  la  Wilson 
Line  (Hull-New-York),  la  même  d'Anvers  à  Baltimore,  YAmerioan 
Line  (Liverpool-Philadelphie),  V American  Transport  Line  (Lon- 
dres-Baltimore) ;  VArroiD  Line  (Newcastle-New-York).  Enumérons 
encore  la  Jolinsor,  Line  (Liverpool-Baltimore),  la  Lord- Line  (Du- 
Blin-Baltimore)  ;  la  White-Cross  Line^  d'x\nvers  à  New- York,  la 
Surmer  Line,  de  Liverpool  à  la  même  vilUe,  la  Bristol  City  Line, 
V Edwards  Line,  la  Standard  OU  Company  (Hambourg  New- York), 
et  enfin,  la  Thingioalla  Line,  de  Copenhague  à  New-York. 

Il  nous  reste  à  citer,  parmi  les  lignes  à  départs  fréquents,  la  Fur- 
ness  Line  (Liverpool-Baltimore-Norfolk),  la  National  Liiie  (Li- 
verpool-Londres-New-York),  la  fameuse  Compagnie  Gunard,  dont 
nous  parlerons  spécialement,  faisant  le  service  de  Liverpool  à  New- 
York,  comme  sa  concurrente  la  WhiXe  Star  Line  ;  citons  encore  ;la 
Compagnie  Néerlandaise  (Amsterdam-New- York-Baltimore),  puis, 
la  Red  Star  Line  (Anvers-New- York-Philadelphie).  Toutes  ces  lignes 
ont  deux  départs  par  semaine,  et  il  faut  y  ajouter  la  Compagnie  Ham- 
bourgeoise-Américaine,  avec  3  départs,  et  le  Norddeutscher-Lloyd., 
de  Brème  (Brême-New-York-Baltimore),  avec  4. 

Comme  nous  l'expliquions  tout  à  l'heure,  les  principales  de  ces 
lignes  se  font  une  concurrence  acharnée  ;  et  c'est  ainsi  que,  pour 
nous  borner  à  ce  qui  se  passe  en  France,  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, seule  de  son  espèce  dans  notre  pays,  s'efforce  de  lutter  contre 
les  compagnies  étrangères.  Depuis  moins  d'une  dizaine  d'années, 
elle  a  fait  lancer  une  série  de  bateaux  dont  les  noms  sont  bien  con- 
nus :  \diNormandie,  la  Bourgogne,  la  Gascogne,  la  Touraine.  Au  mo- 
ment où  ils  étaient  lancés,  ces  paquebots  étaient  considérés  comme 
des  marcheurs  exceptionnels  ;  mais  bien  vite  chacun  d'eux  était  dé- 
passé par  de  nouveaux  steamers  étrangers,  et  c'est  ainsi  que  la  Not- 


1  î>Jous  empruntons  ces  chiffres  à  un  tableau  datant  de  1892  ;  les  services 
à  voyageurs  nous  importent  ici  parce  que  c'est  pour  eux  que  les  grandes 
vitesses  sont  poursuivies. 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE   ET    INDUSTRIEL.  38 a 

mandip  qui,  il  y  a  peu  d'années,  était  à  la  tête  de  la  flotte  de  la 
Compagnie  Transatlantique  pour  le  service  de  New- York,  a  du  être 
attachée  à  la  ligne  des  Antilles  comme  marchant  trop  lentement.  La 
Compagnie  Transatlantique  consacre  des  sommes  importantes  à 
cette  lutte  contre  les  compagnies  étrangères  ;  mais  il  faut  bien  dire 
qu'en  cela  elle  est  autrement  aidée  que  celles-ci,  grâce  à  l'énorme 
subvention  que,  suivant  nos  errements  accoutumés,  nous  lui  payons 
chaque  année.  Actuellement,  elle  a  sur  chantier  un  grand  paquebot 
à  2  hélices,  la  Navarre^  qu'elle  espère  voir  prendre  une  des  pre- 
mières places  parmi  les  lévriers  de  COcéan^  comme  on  appelle  les 
steamers  qui  traversent  chaque  semaine  l'Atlantique  à  toute  vitesse. 

Nous  venons  de  parler  de  2  hélices  :  c'est  qu'en  effet,  on  a  une 
tendance  générale  à  doter  tous  les  grands  transatlantiques  de  ce 
double  moteur.  Tel  est  le  cas  notamment  du  puissant  Teuionic  et 
du  Majestic,  qui  font  partie  des  rois  de  l'Océan  ;  il  en  est  de  même 
du  Paris  et  du  New-York^  qui  appartenaient  autrefois  à  une  com- 
pagnie anglaise,  et  que  les  Américains  ont  achetés;  la  seule  Com- 
pagnie Hambourgeoise-Américaine  possède  quatre  paquebots  à 
2  hélices  ;  \q  Norddeutscher-Lloyd  vient  d'en  faire  construire  un. 

Jusqu'à  cette  année,  on  considérait  comme  les  plus  puissants 
transatlantiques,  comme  les  plus  rapides  marcheurs,  le  Citi/  of 
Paris  (ou  plus  brièvement  le  Paris),  et  le  Teuionic:  le  Pans, 
comme  le  Neio-Yorh,  a  172  mètres  de  long,  plus  de  19  mètres  de 
large  et  13  mètres  de  profondeur  du  pont  à  la  quille.  C'est  énorme, 
et  cependant  cest  moins  que  le  Teutonic  :  celui-ci,  comme  du  reste 
le  Majeslïc,  est  long  de  plus  de  177  mètres,  large  de  17  m.  1/2, 
profond  de  12  mètres  ;  on  voit  qu'il  est  plus  effilé,  plus  fui  que  le 
Paris.  Quand  ces  navires  ont  été  lancés,  on  se  figurait  déjà  qu'ils 
constituaient  un  type  qui  ne  serait  point  dépassé  :  on  n'imaginait 
pas,  spécialement,  (ju'on  put  faire  des  steamers  plus  longs,  d'autant 
qu'on  avait  l'exemple  du  Grcat  Eastern,  (\m  avait  échoué  piteuse- 
ment. Mais  on  avait  compté  sans  les  progrès  de  l'art  de  l'ingénieur 
et  des  constructions  navales  en  particulier. 

Aujourd'hui,  grâce  à  ces  progrès,  la  (lotte  transatlantique  vient 
de  s'augmenter  de  deux  paquebots  monstres  :  nous  voulons  parler  des 
deux  énormes  steamers  que  vient  de  lancer  la  Compagnie  Cunard,la 
Cauipnnia  et  YÈb'aria.  En  réalité,  la  Canipania  est  lancé-^  depuit^ 
un  certain  temps,  et  elle  a  déjà  pris  son  service.  Elle  a  pu  elfcctuer 
sa  première  traversée  de  retour  de  No\v-'\orU  à  Queenstown,  en 
ciiui jours,  dix-sept  heures  et  vingt-sept  minutes;  jus(|u'à  présent, 
on  n'avait  jamais  atteint  pareils  résultats.  Des  passagers  partis  le 
samedi  de  New-York  ont  pu  débarquer  le  vendredi  à  Liverpool  : 
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comme  le  parcours  accompli  a  été  de  2.928  milles  (il  s'agit  du  mille 
marin  de  1.852  mètres,  mesure  ordinaire  des  voyages  en  mer),  la 
vitesse  moyenne  a  été  de  21  milles  3  dixièmes.  On  peut  compter 
que  la  Carnpania,  dans  des  circonstances  favorables,  exécutera  la 
traversée  en  cinq  jours  et  quart. 

Les  dimensions  de  ce  paquebot  sont  absolument  remarquables  ;  il 
a  189  mètres  et  plus  de  longueur  totale  (on  voit  que  le  Teutonic  est 
dépassé  de  très  loin)  ;  quant  à  sa  largeur,  elle  atteint  à  peu  près 
20  mètres,  sa  profondeur  ne  dépassant  point  13  mètres.  Son  tonnage 
de  jauge  est  de  12.950  tonneaux,  ses  machines  représentent  une 
puissance  de  31.000  chevaux-vapeur  (un  chiffre  formidable),  et  elles 
ont  pu  lui  donner,  aux  essais,  une  vitesse  de  23  milles  et  quart  à 
l'heure,  autrement  dit  à  peu  près  43  kilomètres  à  l'heure.  Ajoutons 
que  cette  masse  énorme,  en  charge,  quand  les  passagers  et  les  ap- 
provisionnements sont  à  bord,  déplace  18.000  tonnes  d'eau.  Disons 
du  reste,  tout  de  suite,  que  cet  immense  bâtiment  n'est  pas  fait  pour 
transporter  des  marchandises  ;  c'est  à  peine  s'il  peut  en  embarquer 
1.629  tonnes,  dont  la  plus  grande  partie  est  composée  de  viandes 
conservées  dans  des  appareils  frigorifiques  ;  c'est  un  transporteur 
de  voyageurs  et  de  correspondances  postales. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  la  rapidité  avec  laquelle  une 
construction  d'une  pareille  importance  a  été  menée  à  bien  par  les 
ateliers  Fairfield.  La  première  plaque  a  été  apportée  sur  la  cale  le 
22  septembre  1891,  et  un  an  après  on  procédait  au  lancement;  il 
est  vrai  qu'il  fallait  ensuite  s'occuper  de  nombreux  aménagements 
intérieurs.  Mais  nos  ateliers  officiels,  les  chantiers  de  construction 
de  rÉtat  dans  les  arsenaux,  pourraient  tirer  un  enseignement  profi- 
table de  cette  rapidité. 

Comme  de  juste,  rien  n'a  été  négligé  pour  donner  à  ces  steamers 
une  solidité  à  toute  épreuve  et  pour  les  rendre  à  peu  près  insubmer- 
sibles, les  dangers  étant  très  grands  dans  cette  course  à  toute  vapeur, 
à  travers  une  mer  sillonnée  de  navires  allant  en  tous  ^ens  et  à 
grande  vitesse.  Le  navire  est  partagé  en  deux  dans  le  sens  de  sa  lon- 
gueur par  une  cloison  métallique  réunissant  le  pont  à  la  quille  ;  en 
outre,  il  y  a  18  cloisons  transversales  de  même  nature.  On  com- 
prend l'avantage  de  cette  disposition,  aujourd'hui  généralement 
adoptée  :  si  un  abordage  se  produit,  défonçant  le  flanc  du  navire  en 
un  point  quelconque,  l'eau  se  précipite  dans  un  de  ces  comparti- 
ments, peut-être  dans  deux  si  l'abordage  a  démoli  une  cloison  sépa- 
rative,  mais  elle  ne  peut  se  répandre  dans  le  reste  du  navire,  qui 
flotte  toujours,  en  perdant  seulement  une  faible  partie  de  sa  flotta- 
bilité.  La  coque  de  ce  transatlantique  est  formée  d'immenses  feuilles 
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rJe  tôle,  longues  de  7  m.  1/2,  large  de  2  mètres  à  2  m.  1/2,  et  dont 
l'épaisseur  atteint  parfois  26  millimètres.  La  grande  lame  métallique 
qui  forme  le  gouvernail  a  G  m.  71  de  long,  3  m.  50  de  large,  avec 
une  épaisseur  de  32  millimètres. 

L'installation  et  l'importance  des  machines  destinées  à  mouvoir 
ce  monstre  sont  absolument  uniques.  La  vapeur  est  fournie  pai 
12  grandes  chaudières  de  5  m.  40  de  diamètre,  et  5  m.  18  de  long, 
il  y  a  102  foyers,  ce  qui  nécessite  toute  une  armée  de  chauiïeurs, 
comme  nous  le  verrons,  et  une  immense  soute  à  charbon,  occupant 
toute  la  largeur  du  bateau  et  une  longueur  de  20  mètres.  Les  chau- 
dières sont  ici  exposées  à  supporter  de  telles  pressions  qu'on  leur  a 
donné  jusqu'à  46  millimètres  d'épaisseur.  Les  moteurs  proprement 
dits  sont  au  nombre  de  deux,  actionnant  chacun  une  hélice,  ce  qui 
permet,  quand  un  de  ces  moteurs  est  mis  hors  de  service,  de  na- 
viguer à  l'aide  Je  l'autre  ;  nous  n'avons  pas,  du  reste,  besoin  de  dire 
que  les  différentes  parties  de  ces  machines  ont  des  proportions  for- 
midables :  la  hauteur  des  machines  au-dessus  du  plancher  où  elles 
sont  assises  dépasse  14  mètres.  Chacun  des  arbres  de  couche  trans- 
mettant le  mouvement  aux  hélices,  pèse  110  tonnes.  Sans  insister 
sur  les  appareils  perfectionnés  de  toute  sorte  qu'on  emploie  pour 
toutes  les  manœuvres,  nous  ferons  remarquer  que  tout  l'éclairage 
est  électrique,  qu'il  comprend  1.350  lampes  et  nécessite  une  lon- 
gueur de  80  kilomètres  de  fils. 

Les  aménagements  sont,  comme  de  juste,  des  plus  confortables  : 
c'est  ainsi  qu'il  y  a,  notamment,  un  salon  de  conversation  de  18  mè- 
tres sur  0,  un  fumoir  de  12  mètres  sur  10.  On  peut  prendre 
600  passagers  de  l"-"  classe,  400  de  2^'  et  de  700  à  1.000  de  3^ 
L'équipage  se  compose  de  415  personnes,  dont  01  pour  la  ma- 
nœuvre proprement  dite;  les  machines  demandent  105  hommes, 
dont  24  mécaniciens  proprement  dits,  84  chaulFours,  57  porteurs  de 
charbon;  on  compte  ensuite  105  garçons  de  salle,  45  cuisiniers,  etc. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  delà  ('a>npania  s'appliciue  aussi 
à  la  Liicania,  qui  vient  d'être  lancée  au  moment  où  paraissent  ces 
lignes. 

On  peut  croire  qu'après  un  pareil  effort,  on  va  rester  longtemps 
sans  chercher  à  améliorer  le  service  transatlanticpie,  et  que  l'on  con- 
sidéreraces  iiouveauxsteamers  comme  des  types  diflicilcs  à  dépasser. 
Mais  juger  ainsi  ce  serait  mal  connaître  cet  esprit  de  concurrence 
acharnée  ([ui  anime  les  dilVcrontos  compagnies  de  navigation  ;  cl  à 
peine  la  Campania  et  la  Lucania  ont-elles  pris  la  mer  (\\\o\\  an- 
nonce la  commande  faite  par  la  WJiitc  Star  Linc  aux  chantiers 
llarland  el  WollV,  de  Belfast,  do  2  paquebots  à  3  hélices  dépassant 
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encore  les  nouveaux  bâtiments  de  la  Compagnie  Gunard.  Ces  géants 
auront  une  longueur  d'environ   205   mètres   et   une    puissance  de 

40.000  cheveaux-vapeur  ;  comme  il  est  difficile  de  construire  une 
machine  de  plus  de  13.000  n  14.000  chevaux,  ils  en  auront  3,  cor- 
respondant respectivement  aux  3  hélices.  On  compte  qu'ils  fourni- 
ront une  vitesse  de  25  milles  et  demi,  ce  qui  permettrait  d'aller  de 
Queenstown  à  New-York  en  quatre  jours  et  demi. 

Ces  résultats  semblent  tenir  du  prodige,  surtout  quand  on  jette 
les  regards  quarante  années  en  arrière.  En  1846,  la  Britannia  était 
considérée  comme  le  premier  paquebot  transatlantique  de  l'époque  : 
il  pouvait  transporter  115  passagers  et  un  fret  de  224  tonnes;  pour 
cela  il  avait  une  machine  de  740  chevaux-vapeur  de  puissance,  con- 
sommant durant  le  voyage  570  tonnes  de  charbon,  ce  qui  corres- 
pondait à  4,7  tonnes  par  voyage  et  par  place  offerte.  Cette  consom- 
mation de  combustible,  relativement  considérable,  n'assurait  pour- 
tant qu'une  vitesse  moder,te  de  8  milles  et  demi  à  l'heure.  Si  nous 
passons  en  1856,  nous  voyons  le  Persia  possédant  une  puissance 
motrice  de  3.600  chevaux,  ce  qui  est  énorme  pour  l'époque  :  le  char- 
gement n'est  que  de  750  tonnes,  et  le  nombre  des  passagers  ne  dé- 
passe point  250.  Si  l'on  a  quintuplé  la  force  de  la  machine,  c'est 
l^our  obtenir  une  augmentation  de  vitesse  que  l'on  réclame  déjà  de 
toutes   parts  :  le   fait   est   que  l'on   obtient  un  navire   marchant  à 

13.1  milles  à  l'heure.  Pour  cela  on  atteint  une  pression  plus  forte 
qu'en  1840  ;  mais  la  construction  des  machines  n'a  point  assez  pro- 
gressé pour  que  cet  accroissement  de  vitesse  n'entraîne  pas  une  con- 
sommation de  charbon  proportionnellement  plus  forte,  et  le  Persia 
devait  emporter  1.400  tonnes  de  combustible,  brûlant  5,1  tonnes  par 
voyaaje  et  par  passager. 

La  Gallia^  en  1879,  constitue  un  autre  progrès  important,  et  une 
modification  considérable  dans  le  type  des  transatlantiques.  Pour 
320  voyageurs  et  1.700  tonnes  de  fret,  il  lui  faut  une  machine  de 
5.000  chevaux,  développant  une  vitesse  de  15  milles  et  demi.  On 
emporte  une  provision  de  836  tonnes  de  charbon.  Cette  fois  la  ma- 
chinerie est  d'un  type  très  perfectionné  :  la  pression  en  kilogrammes 
dans  les  chaudières  est  au  moins  doublée,  et  la  consommation  de 
houille  est  pourtant  beaucoup  moindre.  Un  nouveau  pas  est  franchi 
en  1884  avec  le  TJmhria,  et  c'est  un  pas  de  géant:  avec  ce  navire 
nous  arrivons  aux  immenses  villes  flottantes  pouvant  transporter 
1.225  passagers  aune  vitesse  de  19  milles.  Ce  magnifique  steamer 
est  mù  par  une  puissance  de  14.500  chevaux,  et  ses  chaudières  en- 
gloutissent pendant  la  traversée  1.900  tonnes  de  charbon.  C'est  ce- 
pendant relativement  peu  si  Pon  compare  cette  consommation  avec 
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celle  du  Persia^  puisque  YUmbria  ne  brûle  que  3,8  tonnes  par 
voyage  et  par  place  offerte.  Enfin  nous  arrivons  à  la  Campania  dont 
les  machines  sont  encore  plus  perfectionnées,  puisqu'elles  ne  con- 
somment que  2,75  par  voyage  et  par  passager,  avec  un  ensemble 
de  1.700  voyageurs  qu'elles  transportent  à  une  vitesse  de  22  milles. 

On  verra  ce  que  donneront  les  paquebots  géants  de  l'avenir  :  pour 
l'instant,  M.  Biles,  professeur  à  l'Université  de  Glasgow,  compte 
sur  une  nouvelle  augmentation  de  la  vitesse  des  paquebots,  grâce  à 
l'emploi  du  pétrole  comme  combustible  et  d'un  métal  plus  léger 
dans  la  construction  de  la  coque.  11  estime  qu'on  pourra  prompte- 
ment  réduire  à  quatre  jours  et  seize  heures  la  traversée  d'Europe  en 
Amérique  ;  suivant  lui,  avant  dix  ans,  on  construira  des  steamers  de 
305  mètres  de  long,  de  30  de  large,  faisant  30  milles  (ou  48  kilo- 
mètres) à  l'heure. 

Assurément  il  y  aura  bien  une  limite  à  cette  course  à  travers 
l'Atlantique  ;  mais  il  est  vraiment  merveilleux  de  voir  avec  quelle 
facilité  l'art  de  l'ingénieur  dompte  les  difEcultés.  Ce  qui  doit  aug- 
menter notre  admiration  c'est  que  non  seulement  les  communica- 
tions deviennent  de  plus  en  plus  rapides,  mais  qu'elles  sont  de  plus 
en  plus  sûres.  Il  y  quinze  ou  seize  ans  les  primes  d'assurance  étaient 
de  10  à  12  0/0  ;  elles  sont  tombées  aujourd'hui  à  4  ou  5  0/0  ;  pour 
prendre  des  chiffres  anglais,  la  mortalité  des  marins  et  des  passa- 
gers a  diminué  de  12  0/0  si  l'on  compare  la  période  1886-1890  avec 
la  période  1876-1880. 

Ce  sont  là  des  progrès  bienfaisants  pour  le  commerce  du  monde  : 
ilestseulement  malheureux  de  voir  le  protectionnisme  tenter  d'anéan- 
tir tous  les  efforts  ainsi  faits  pour  rapprocher  les  peuples. 


On  a  toujours  considéré  comme  une  plaisanterie  classique  de  de- 
mander au  destinataire  d'une  dépêche  s'il  reconnaissait  l'écriture  et 
la  signature  de  l'expéditeur  :  comme  toujours,  en  face  d'une  aussi 
magnili(|ue  découverte  que  le  télégraphe,  on  ne  pouvait  admettre 
(ju'olle  fût  encore  à  même  de  se  perfectionner.  On  s'estimait  fort 
heureux  d'avoir  ainsi  à  distance  connaissance  presque  immédiate 
d'une  communication  déposée  par  un  ami  à  un  bureau  de  poste  si- 
tué à  des  centaines  de  kilomètres,  et  l'on  n'espérait  ni  ne  désirait 
mieux.  On  considérait  volontiers  les  télégraphes  imprimants  comme 
un  progrès  suffisant,  surtout  depuis  l'époque  où  celui  de  Hughes 
d'abord,  puis  le  système  Baudot,  ont  permis  des  transmissions  simul- 
tanées et  une  expédition  rapide  des  dépoches. 
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Cependant,  il  y  a  bien  des  années  déjà,  le  j^anièlégraphe  de  l'abbé 
Caselli  avait  essayé  de  transmettre  à  distance,  au  moyen  du  télé- 
graphe, la  copie  conforme  dune  dépêche  ou  d'un  dessin  quelconque 
(comme  l'indique  le  nom  de  l'appareil).  Le  système  était  basé  sur 
des  réactions  chimiques  assez  simples  que,  du  reste,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'expliquer.  Beaucoup  de  gens  s'enthousiasmaient  à  ce 
sujet:  ((  lepantélégraphe  résout  un  problème  dont  la  solution  semble- 
rait presque  impossible,  celui  de  transmettre  parla  télégraphie  l'au- 
tographe même  de  l'expéditeur  ».  A  la  vérité,  c'était  à  peu  près  uni- 
quement une  curiosité  et  non  pas  quelque  chose  de  pratique  :  l'expé- 
diteur devait  écrire  sa  missive  à  l'encre  grasse, sur  une  feuille  d'étain, 
et  la  transmission  s'enregistrait  à  l'arrivée  sous  forme  de  rayures 
parallèles  donnant  à  peu  près  l'apparence  de  l'écriture. 

Après  cet  insuccès  relatif,  les  inventeurs  ne  s'étaient  point  tenus 
pour  battus  :  c'est  qu'en  efîet  un  télégraphe  tel  qu'ils  le  rêvaient 
était  appelé  à  rendre  les  services  les  plus  signalés  :  combien  de  fois, 
en  matière  commerciale,  notamment,  regrette-t-on  de  ne  pouvoir 
recevoir  par  télégraphe  un  engagement  écrit  et  signé  !  Lenoir  et 
Mayer,  entre  autres,  avaient  poursuivi  des  tentatives,  à  peu  près  in- 
fructueuses d'ailleurs.  Cependant,  en  1879,  un  pas  sérieux  avait  été 
fait  quand  Cowper  avait  inventé  la  plume  électrique.  Dans  cet  appa- 
reil on  écrivait  avec  le  transmetteur  sur  une  bande  de  papier  qui  se 
déroulait  constamment,  et,  au  bout  de  la  ligne  télégraphique,  il  y 
avait  un  récepteur  que  le  courant  électrique  venait  animer  de  mou- 
vements identiques  à  ceux  du  transmetteur,  et  qui  dessinait  sur  une 
autre  bande  de  papier,  se  déroulant  également,  les  lettres  écrites 
sur  le  papier  du  transmetteur.  Mais  l'appareil  présentait  de  grands 
inconvénients  :  il  produisait  une  écriture  continue  où  tous  les  mots 
se  tenaient,  en  outre  on  ne  pouvait  guère,  sans  apprentissage  préa- 
lable, écrire  sur  ce  rouleau  étroit  toujours  en  mouvement.  La  plume 
électrique  de  Cowper  n'eut  qu'une  fortune  éphémère. 

Le  télautographe  vient  résoudre  le  problème  tout  entier  :  comme 
son  nom  l'indique,  il  reproduit,  il  transmet  à  distance  l'écriture 
même  de  la  dépêche.  Tout  se  passe  dans  les  meilleures  conditions, 
sans  gêne  aucune  pour  celui  qui  veut  envoyer  la  dépêche.  Il  n'a  qu'à 
écrire  sur  une  feuille  de  papier  absolument  immobile  ;  il  peut  avan- 
cer, reculer  la  dite  feuille,  raturer,  surcharger,  écrire  enfin  suivant 
son  habitude  et  sans  préoccupation  aucune.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  bi- 
zarre peut-être,  c'est  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  d'écrire  effec- 
tivement :  il  est  loisible  de  se  contenter  de  mimer  l'écriture,  si  l'on 
peut  dire,  de  faire  simplement  les  mouvements  correspondant  aux 
lettres  et  aux  mots  que  l'on  veut  télégraphier.  On  recevra  alors  la 


■ 
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copie  complètement  conforme  d'une  dépèche  qui,  en  réalité,  n'aura 
pas  été  écrite. 

Le  transmetteur  du  télautographc  Gray  est  formé  essentiellement 
d'une  sorte  de  boîte  allongée  et  arrondie  aux  extrémités,  qui  con- 
tient le  mécanisme,  et  d'un  petit  pupitre  s'appuyant  sur  le  dessus 
de  la  boîte,  et  sur  lequel  on  pose  la  main  pour  écrire  sur  la  bande 
de  papier  où  l'on  enregistre  la  dépêche.  Celte  bande  de  papier  est 
large  comme  du  papier  à  lettre  :  quand  on  y  a  écrit  une  ligne,  on  la 
fait  avancer  exactement  comme  d'ordinaire  on  remonte  la  feuille  de 
papier  sur  laquelle  on  écrit.  Pour  écrire,  ou  du  moins  pour  faire  les 
mouvements  de  l'écriture  (ainsi  que  nous  l'avons  expliqué),  l'expédi- 
teur saisit  un  style,  crayon,  plume,  morceau  de  bois  même,  et  il  le 
tient,  sans  préoccupation  aucune,  comme  il  le  ferait  normalement 
pour  écrire  ce  qu'il  veut  télautographier.  Ce  petit  instrument  est 
attaché  à  2  cordons  de  soie  :  chacun  d'eux  passe  d'un  côté  de  la 
boîte,  file  sur  une  petite  poulie,  et,  suivant  qu'il  est  tendu,  détendu, 
fait  tourner  une  roue,  qui  lance  des  courants  électriques  dans  la 
ligne  la  réunissant  au  récepteur,  cela  d'après  une  disposition  qu'il 
serait  oiseux  d'indiquer  par  le  menu.  D'autre  part,  le  récepteur  con- 
tient tout  un  système  de  roues  commandées  par  les  courants,  et 
commandant  elles-mêmes  2  tiges.  Celles-ci  donnent  le  mouvement 
à  une  petite  plume  très  légère,  pleine  d'encre,  qui  court  sur  une 
feuille  de  papier  disposée  dans  le  récepteur. 

De  la  sorte  si  l'expéditeur  forme  la  lettre  s  au  poste  transmetteur, 
le  même  mouvement  est  imposé  à  la  plume  du  récepteur,  qui  décrit, 
elle  aussi,  la  lettre  s  ;  ainsi  pour  les  mots  et  les  lettres.  Quand  l'expé- 
diteur avance  sa  feuille  de  papier,  un  courant  électrique  spécial  est 
lancé  automatiquement,  qui  fait  avancer  d'autant  la  feuille  de  papier 
du  récepteur.  Les  mots,  les  phrases,  les  dessins  se  reproduisent  à 
mesure  par  une  répétition  exacte  des  mouvements  du  style  du  trans- 
metteur. 

Sans  doute  le  mécanisme  du  télautographe  est  assez  complexe,  si 
bien  même  qu'il  serait  fastidieux  poiu*  nos  lecteurs  d'en  suivre  la 
disposition  intérieure;  maison  peut  dire  que  ce  n'est  point  \v\  appa- 
reil délient.  (Juiconque  sait  tenir  une  plume  peut  s'en  servir,  et  la 
rapidité  de  la  transmission  n'est  limitée  que  par  l'habileté  même  de 
l'écrivain:  on  peut  facilement  transmettre 30  et  35  mots  à  la  minute. 
Dès  maintenant  le  télautographe  est  arrivé  à  une  forme  véritable- 
ment pratique ,  il  a  été  soumis  à  maintes  expériences  prati(jucs  et  il 
constitue  une  des  curiosités  de  l'Imposition  de  Chicago. 

11  est  évident  que  cet  instrument  remarciuablc  est  appelé  à  prendre 
rapidement  la  place  du  télégraphe    dans  la   plupart  des  cas  et  l'on 
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A'oit  immédiatement  quels  avantages  il  présente.  On  ne  sera  plus 
obligé,  comme  dans  la  télégraphie  ordinaire^  de  s'en  remettre  aux 
soins  d'un  employé  pouvant  commettre  de  nombreuses  erreurs  ;  le 
commerçant  n'a  plus  besoin  de  mettre  aucun  intermédiaire  dans  le 
secret  de  ses  affaires,  de  ses  relations  avec  ses  clients  ou  ses  fournis- 
seurs. D'autre  part,  grâce  au  télautographe,  il  reste  trace  des  com- 
munications, on  peut  prendre  des  engagements  à  distance,  un  ban- 
quier peut  envoyer  un  chèque  signé  de  loin.  Enfin  nous  n'avons  pas 
besoin  d'insister  pour  faire  comprendre  les  avantages  immenses 
d'une  invention  qui  vient  si  heureusement  compléter  le  téléphone  et 
le  phonographe. 


Si  cela  continue,  il  faudra  modifier  le  code  civil,  et  l'on  ne  sera 
plus  en  droit  de  considérer  une  maison  comme  un  immeuble,  lors 
même  qu'elle  sera  faite  de  solide  pierre  de  taille  et  assise  sur  de 
puissantes  fondations.  Aujourd'hui,  si  votre  maison  vous  paraît  mal 
située,  si  elle  ne  jouit  pas  d'une  belle  vue,  si  elle  est  trop  près  de  la 
rue  ou  si,  pour  une  autre  cause,  vous  voulez  la  changer  d'emplace- 
ment,  rien  de  plus  simple  :  on  n'est  plus  dans  la  période  des  essais, 
et  cela  peut  être  considéré  comme  une  opération  courante.  Il  y  a 
déjà  quelques  années  qu'on  parlait  de  transports  de  maisons  opérés 
aux  Etats-Unis,  la  terre  classique  des  entreprises  hardies;  mais  en 
réalité  il  ne  s'agissait  que  de  bâtiments  assez  petits. 

Au  reste,  il  faut  bien  dire  que  ce  ne  sont  point  les  Etats-Unis  qui 
ont  les  premiers  pratiqué  ces  translations.  Nous  pouvons  en  citer  au 
moins  un  cas  qui  s'est  présenté  en  1776  en  Italie.  Il  se  trouvait,  au 
village  de  Crescentino,  entre  Turin  et  Cazal,  sur  la  rive  du  Pô,  une 
Eglise  qu'on  voulait  agrandir  ;  mais  pour  cela  il  fallait  démolir  le 
clocher  primitif  et  en  reconstruire  un  nouveau  3  mètres  plus  loin. 
Un  maître  maçon  du  pays,  nommé  Serra  (son  nom  mérite  vraiment 
d'être  conservé),  qui  ne  savait  ni  lire,  ni  écrire,  osa  proposer  une 
entreprise  audacieuse  :  transporter  tout  d'une  pièce  le  clocher,  ce 
qui  devait  coûter  évidemment  moins  cher.  On  accepta  sa  proposi- 
tion. Autant  que  nous  pouvons  le  comprendre  d'après  la  description 
laissée  par  les  contemporains,  on  avait  percé  des  trous  dans  les 
murs,  en  bas  du  clocher,  on  y  avait  passé  des  poutres  ;  puis  peu  à 
peu  on  posa  un  vrai  plancher  par  en  dessous,  reposant  sur  un  autre 
plancher  par  l'intermédiaire  de  rouleaux.  Au  moyen  de  moufles  on 
fit  glisser  l'édifice  de  3  mètres,  après  toutefois  lui  avoir  mis  des  arcs- 
boutants.  On  avait  construit  à  l'avance  les  fondations  sur  le  nouvel 
emplacement  où  il  se  trouvait  dès  lors  amené  ;  on  enleva  peu  à  pe 
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les  poutres,  en  reconstruisant  au  fur  et  à  mesure  la  portion  infé- 
rieure des  murs,  qui  réunirent  ainsi  l'édifice  à  ses  nouvelles  fonda- 
tions. 

Kn  1883,  un  technicien  bien  connu,  M.  de  Rochas,  sut  mener  à 
bien  le  premier  transport  de  ce  genre  qui  ait  été  effectué  en  France. 
Dans  la  caserne  de  Romorantin,  un  magasin  à  cartouches,  carré,  de 
3  mètres  40  de  côté,  de  G  mètres  de  hauteur,  gênait,'  et  il  devait 
être  démoli  ;  M.  de  Rochas  obtint  de  tenter  un  essai  de  trans- 
port. Le  bâtiment  était  du  reste  en  assez  mauvais  état.  On  com- 
mença par  dégager  les  fondations  ;  en  encastra  2  grosses  poutres 
dans  2  murs  parallèles,  puis  on  glissa  des  poutres  transversales.  En 
un  mot,  et  à  peu  près  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  on  ins- 
talla sous  la  bâtisse  une  sorte  de  plancher  à  jour,  de  gril.  La  seconde 
opération  consista  à  glisser  sous  ce  plancher  une  paire  de  rails  cou- 
chés sur  le  côté,  formant  2  rigoles  où  l'on  posa  des  boulets  en  fonte. 
Puis  on  sapa  ce  qui  restait  des  murailles  au  niveau  du  plancher,  et 
toute  la  maison  se  trouva  reposer,  par  l'intermédiaire  de  celui-ci  et 
des  boulets,  sur  la  voie  ferrée;  on  la  fit  alors  facilement  rouler  et 
s'avancer  au  moyen  d'un  cabestan,  cela  jusqu'en  un  point  où  de 
nouvelles  fondations  avaient  été  construites,  exactement  en  prolon- 
gement de  la  direction  suivie  par  la  maison  voyageuse.  On  recons- 
truisit des  massifs  de  maçonnerie,  des  portions  de  murs  entre  les  in- 
tervalles des  poutres  du  plancher,  et  la  maison  ayant  un  appui,  on 
put  enlever  le  gril  en  bois  et  compléter  les  murailles. 

Il  y  a  quelque  temps  déjà,  ce  fut  une  toute  autre  opération  que  les 
Américains  menèrent  à  bien,  à  Coney  Island.  Le  Brighton  Beach 
lîoiel^  présentant  150  mètres  en  façade  et  15  mètres  de  profondeur, 
b;\ti  sur  la  plage,  se  trouvait  menacé  par  la  mer,  qui  rongeait  le  lit- 
toral et  était  arrivée  en  partie  sous  l'hôtel.  Disons  tout  de  suite  (jue 
celui-ci  était  complètement  construit  en  charpente,  ce  qui  le  rendait 
à  la  fois  plus  léger  et  plus  compact,  et  qu'il  reposait  sur  une  série 
de  pilotis.  On  ne  pouvait  songer  à  le  démolir  pour  aller  le  rebâtit 
ailleurs  :  cela  aurait  coûté  trop  cher,  eu  égard  à  la  valeur  des  maté- 
riaux. On  résolut  de  le  transporter  tout  d'une  pièce  à  une  certaine 
dislance  de  la  plage.  On  commença  par  exeaver  sous  l'Iiôtol,  de 
façon  à  pouvoir  y  établir  un  énorme  plancher  supportant  21  voies 
ferrées,  qui  s'enfonçaient  jusque  dans  la  mer  à  l'aplonih  du  mur 
extérieur  de  Thôtel;  puis  on  plaça  toute  une  série  de  vérins,  d'é- 
normes vis  sous  le  plancher  de  l'hôtel  ;  ou  scia  les  pilotis,  de  façon 
a  rendre  rédilice  indépemlant  du  sol,  et,  en  tournant  tous  les  vérins 
«1  ensemble,  on  souleva  la  construction  à  une  certaine  hauteur  On 
lit  entrer  dans  l'excavation,  et  sur  les  voies   ferrées  dont  nous  avons 
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parlé,  24  files  de  wagons  à  marchandises,  portant  une  charpente 
spéciale;  alors  on  desserra  les  vérins  de  façon  à  ce  que  l'hôtel  repo- 
sât tout  entier  sur  ces  24  trains.  Il  ne  restait  plus  qu'à  atteler  une 
série  de  locomotives  à  ces  trains,  le  terrain  entre  l'ancien  emplace- 
ment et  le  nouveau  ayant  été  déblayé  de  manière  à  laisser  libre- 
ment passer  ce  convoi  monstre. 

Il  y  avait  en  tout  6  locomotives,  tirant  l'ensemble  des  24  trains 
au  moyen  de  câbles  réunis  les  uns  aux  autres.  La  masse  se  mit  en 
mouvement  sans  secousses  ;  bien  entendu,  on  n'allait  que  d'une 
allure  assez  prudente.  Pour  déposer  le  bâtiment  sur  le  nouvel  empla- 
cement, sur  les  pilotis  qu'on  avait  foncés,  et  qui  devaient  former  les 
fondations,  on  a  procédé  de  façon  exactement  inverse  à  celle  que 
nous  avons  décrite  pour  l'enlèvement.  Les  voies  s'abaissant  peu  à 
peu  au-dessous  du  niveau  du  sol,  on  a  conduit  l'édifice  en  place 
même  au-dessus  des  pilotis;  puis  on  Fa  soulevé  sur  de  puissants 
vérins,  de  façon  à  dégager  les  trains,  qu'on  a  pu  alors  sortir  des  ex- 
cavations creusées  entre  pilotis,  et  en  abaissant  les  vérins,  on  a  dé- 
posé doucement  l'hôtel  sur  l'emplacement  qu'il  occupe  maintenant. 

Depuis  lors  le  déplacement  des  constructions  de  toutes  sortes  sans 
démolition  préalable  est  devenu  une  entreprise  de  plus  en  plus  fré- 
quente. On  la  tentait  avec  plein  succès,  il  y  a  quelque  temps,  pour  la 
gare  de  Frodsham,    entre  Ghester  et  Warringlon.  Cette  station,  da- 
tant des  premier  temps  des   voies  ferrées,   présentait  un  quai  trop 
étroit.    Pour   élargir   ce   quai,    il    fallait   reculer     le   bâtiment  de 
2  mètres  :  autrefois  il  aurait  été  nécessaire  de  démolir  la  construc- 
tion pour  la  réédifier  2  mètres  en  arrière  ;  mais,   suivant  le  procédé 
que  nous  avons  décrit  déjà  par  deux  fois,  on  a  fait  glisser  le  bâti- 
ment, sans  qu'aucune  partie  ait  souffert  de  ce  transport.  Sans  doute 
était-ce  une  bien  petite  opération   à  côté  de  celle  que  nous   a^ons 
citée  tout  à  l'heure  ;  mais  il  faut  songer  qu'elle  s'est  faite  sans  qu'on 
ait  interrompu  le  trafic  des  trains. 

Si  nous  retournons  en  Amérique,  nous  voyons  à  New- York  une 
maison  à  2  étages  en  maçonnerie^  modifiée,  il  v  a  quelques  mois 
à  peine,  dans  des  conditions  particulièrement  intéressantes.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer  qu'elle  est  en  maçonnerie,  il  ne  s'agit  plus 
de  constructions  en  bois  et  les  dangers  d'ébranlement  sont  bien  plus 
grands.  Cette  habitation  avait  subi  antérieurement  un  déplacement 
de  12  mètres  vers  le  nord  et  de  27  mètres  vers  l'ouest  ;  ce  transport 
avait  pleinement  satisfait  le  propriétaire,  qui  résolut  de  se  livrer  à 
une  tentative  d'un  autre  genre  sur  cette  même  maison.  Il  a  voulu 
ajouter  2  étages  à  son  habitation,  et,  pour  cela,  il  en  a  ajouté  un 
par  le  haut  et  l'autre  par  le  bas.  Par  le  haut,  cela  n'a  rien  d'extra- 
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ordinaire;  mais  pour  l'exhaussement  par  en  bas  on  a  procédé  d'a- 
bord comme  si  l'on  voulait  déplacer  le  bâtiment  :  c'est-à-dire  qu  on 
lui  a  fait  un  plancher  sur  lequel  on  l'a  enlevé  de  terre,  au  moyen 
d'énormes  vérins.  Il  s'est  trouvé  sur  des  piliers  provisoires  entre 
lesquels  on  a  construit  des  piliers  en  maçonnerie,  qu'on  a  réunis 
ensuite  entre  eux,  pour  faire  les  murs,  en  enlevant  au  fur  et  àmesure 
les  vérins.  Tout  s'est  passé  au  mieux,  et  la  maison  possède  main- 
tenant un  nouveau  rez-de-chaussée. 

Ces  exemples  ont  porté  leurs  fruits  même  en  France,  et  l'on  vient 
de  procéder  à  Rouen  au  curieux  déplacement  d'un  hangar,  consti- 
tuant une  construction  fort  importante.  Ce  hangar  a  50  mètres  de 
long  sur  une  largeur  de  30  mètres,  ce  qui  est  beaucoup  pour  une 
seule  portée,  et  il  ne  pèse  pas  moins  de  150.000  kilogrammes.  Il  était 
construit  sur  un  terrain  exproprié  par  suite  d'alignement,  et  comme 
son  propriétaire  possédait  un  autre  terrain  situé  53  mètres  plus  loin, 
il  résolut  de  l'y  transporter  d'une  seule  pièce. 

Le  bâtiment  dont  il  s'agit  était  porté  par  24  grands  poteaux.  On 
commença  par  construire  les  nouvelles  fondations  et  la  voie  double 
qui  devait  servir  au  transport.  Puis,  aprèsavoir  entrecroisé  des  étais 
pour  appuyer  les  poteaux  les  uns  sur  les  autres,  on  souleva  en  même 
temps  ces  poteaux  et  l'on  suspendit  pour  ainsi  dire  chacun  d'eux 
entre  les  4  roues  d'un  petit  wagonnet  de  terrassement  sans  fond  : 
de  la  sorte  tout  l'édifice  se  trouvait  reposer  sur  24  énormes  rou- 
lettes doubles.  Les  wagonnets  étaient  d'ailleurs  réunis  par  des  tiges 
de  fer,  de  manière  qu'ils  ne  pouvaient  avancer  que  d'une  seule  pièce. 
A  une  certaine  distance,  et  par-delà  le  nouvel  emplacement,  un 
puissant  treuil  était  installé  pour  commander  chacune  des  2  séries 
de  wagons;  il  s'y  reliait  au  moyend'énormes palans  ;  tout  était  ma- 
nœuvré à  bras  d'hommes. 

En  trois  heures  tout  a  été  terminé,  pour  ainsi  dire  sans  un  ora- 
(jucment,  sans  une  vitre  brisée  :  l'immense  masse  a  roulé  avec  faci- 
lité, sans  un  fléchissement,  qui  aurait  pu  du  reste  faire  tout  olVon- 
drer. 

S'il  fallait  encore  un  exemple  pour  convaiticrc  nos  K'ctiMirs  de  la 
sûreté  avec  laquelle  les  opérations  de  ce  genre  se  font  inriinUMiant, 
nous  en  pourrions  donner  un  tout  récent,  un  transport  olVcctué  à 
Chicago.  On  est  en  train  de  construire  dans  cette  ville  un  chemin  de 
fer  surélevé  (|ui  a  nécessité  naturellement  de  nombreuses  ex|H*o- 
priations  :  la  Compagnie  avait  eu  notamment  à  payer  31.""). (MU)  fr. 
un  grand  immeuble,  connu  sous  le  nom  de  «  Normandy  appartment 
building  ».  Le  démolir,  représentait  une  piMtc  sèche  considérable, 
les  matériaux  devant  se  vendre  très  bon  marché.  On  trouva  plus 
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habile,  et  avec  raison,  de  le  transplanter  un  peu  plus  loin,  en  dehors 
du  passage  du  chemin  de  fer. 

C'est  ce  qui  a  été  fait.  Mais  notons  qu'il  s'agissait  d'une  maison  en 
granit  et  en  briques,  comprenant  3  étages  et  un  sous-sol  surélevé; 
qu'elle  a  28  mètres  65  de  long  sur  25  mètres  60  de  large  et  que  sa 
hauteur  atteint  bien  près  de  15  mètres.  Elle  comprend  14  apparte- 
ments de  8  chambras  chacun.  Cela  formait  un  poids  d'à  peu  près 
8.100  tonnes.  Il  fallait  rouler  cette  masse  de  61  mètres  de  l'est  à 
l'ouest,  puis  la  faire  tourner  à  angle  droit  et  la  transporter  ensuite 
de  45  mètres  du  sud  au  nord. 

L'opération  a  pleinement  réussi  sans  qu'un  carreau  ait  été  brisé. 
C'est  un  nouveau  succès  ;  mais  on  n'est  plus  à  les  enregistrer  en  la 
matière,  et  il  est  certain  que  l'art  de  l'ingénieur  est  doté  d'un  nou- 
veau procédé  qui  est  appelé  constamment  à  rendre  les  services  les 
plus  signalés. 


Nous  sommes  encore  bien  loin,  surtout  en  France  où  pourtant 
l'on  a  consacré  des  sommes  considérables  aux  voies  navigables,  de 
tirer  de  la  navigation  intérieure  tous  les  services  qu'elle  peut  rendre, 
et  la  cause  en  est  particulièrement  dans  l'imperfection  des  moyens 
de  traction  des  bateaux  sur  les  canaux  et  les  rivières.  Nous  avons 
ici  même  donné  des  détails  sur  le  halage  funiciilaire  ;  nous  voudrions 
maintenant  dire  quelques  mots  rapides  sur  un  nouveau  système  de 
touage  du  à  un  de  nos  ingénieurs  civils  les  plus  distingués,  M.  de 
Bovet. 

Le  touage  est  un  excellent  système  de  traction  des  bateaux,  sur- 
tout dans  les  rivières  à  fort  courant  :  c'est  ainsi  qu'en  1856  il  était 
seul  employé  sur  la  Seine,  où  le  remorquage  était  impossible;  au- 
jourd'hui, grâce  à  de  nombreux  travaux,  la  Seine  est  devenue  un 
fleuve  à  faible  courant,  et  le  remorquage  a  pu  venir  y  faire  une  con- 
currence fort  sérieuse  au  touage. Celui-ci  est  à  celui-là  comme  un  che- 
min de  fer  à  crémaillère  est  à  une  voie  ferrés  à  simple  adhérence. 
Le  loueur  traîne  une  suite  de  bateaux  en  prenant  appui,  ou,  suivant 
le  terme  exact  et  marin,  en  se  halant  sur  une  chaîne  noyée  sur  tout 
son  parcours  et  ancrée  à  son  extrémité  amont;  de  même  la  locomo- 
tive du  chemin  de  fer  à  crémaillère  engrène,  au  moyen  d'une  roue 
spéciale,  dans  wne  crémaillère  qui  lui  donne  un  appui  pour  remonter 
les  fortes  rampes.  La  comparaison  pourrait  se  poursuivre  peut-être 
encore  mieux  entre  le  toueur  et  la  locomotive  de  certains  chemins 
de  fer  funiculaires.  Notons  du  reste  que^,  s'il  est  avantageux  à  la 
montée,  le  touage  est   gênant  à  la  descente  par  fort  courant,  la 
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chaîne  ralentissant  la  marche  du  bateau  remorquant,  qui  peut  ainsi 
aller  plus  lentement  que  les  bateaux  qu'il  est  censé  traîner. 

On  peut  conclure  de  là  comme  conséquence  immédiate,  qu'il  est 
désirable  que  le  toueur  en  descendant,  puisse  abandonner  sa  chaîne, 
reprendre  son  indépendance  et  se  mouvoir  à  l'aide  de  roues  ou 
d'une  hélice.  Mais  abandonner  la  chaîne,  c'est  bientôt  dit,  et  diffici- 
lement fait.  C'est  qu'en  effet,  l'appareil  qui  permet  au  bateau  de  se 
haler  c'est  un  treuil  double  où  la  chaîne  s'enroule  plusieurs  fois  de 
suite,  sur  une  longueur  de  40  mètres  environ,  afin  que  cette  chaîne 
ne  glisse  pas  sur  les  poulies  du  treuil,  sans  fournir  d'appui.  Autre- 
ment dit,  il  faut  ce  grand  poids  de  chaîne  pour  en  assurer  l'adhé- 
rence. On  comprend  qu'il  est  malaisé  de  détourner  ces  nombreux 
tours  de  chaîne,  si  le  bateau  veut  redescendre  en  ne  fonctionnant 
plus  que  comme  simple  remorqueur. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  grave,  que  M.  de  Bovet  a 
imaginé  son  toueur  magnétique,  dont  nous  ne  pourrons  dire  que 
quelques  mots,  mais  dont  nous  tâcherons  de  faire  sommairement 
comprendre  le  fonctionnement  i. 

On  sait  qu'un  courant  électrique  traversant  un  morceau  de  fer 
doux  l'aimante,  et  d'autre  part  aussi  tout  le  monde  sait  que  l'aimant 
fttirele  fer.  Dans  le  toueur  de  M.  de  Bovet,  le  treuil  ne  comporte 
plus  qu'une  seule  poulie  ;  mais  cette  poulie  est  traversée  par  un  cou- 
rant électrique,  elle  est  aimantée,  et,  par  le  fait  de  cette  aimanta- 
tion, la  chaîne  de  touage,  qui  ne  s'y  entoure  pourtant  pas  tout  à  fait 
un  tour,  y  adhère  suffisamment  pour  assurer  la  traction  des  trains 
de  bateaux.  Toutes  dispositions  sont  prises  du  reste  pour  détacher 
la  chaîne  de  la  poulie  au  moment  voulu,  et  la  marche  rhi  loueur  se 
fait  dans  les  meilleures  conditions.  Il  est  muni  d'une  hélice,  et 
quand  il  n'a  plus  à  remonter  le  courant,  on  dégage  la  chaîne  de  la 
poulie,  ce  qui  est  très  simple,  et  le  toueur  redescend  sous  la  forme 
d'un  simple  remorqueur.  C'est  là  une  application  bien  élémentaire, 
mais  bien  remarquable,  du  courant  électrique,  et  qui  rendra  de  grands 
services  surnos  fleuves  et  rivières. 

Daniel  Bkllet. 


'  Voir  pour  pUis  de  dùtails  l'excellent  recueil  de  la  Société  des  lujjénieurs 
civils. 


3  96  -  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Da  15  mai    au  10  août  1893.) 


"Sommaire  :  L'existence  des  ouvriers  d'Europe  et  d'Amérique.  —  Le  profit  de 
l'entrepreneur.  —  La  prétendue  antinomie  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple 
dans  les  institutions  politiques.  —  Le  prix  de  la  gloire.  —  La  législation 
sur  les  fabriques  des  églises.  —  Les  droits  du  Sénat  fédéral  américain  en 
matière  financière.  —  Travaux  divers.  —  Décès. 

I 

La  communication  faite  par  M.  Léon  Say  au  nom  de  M.  Gould, 
un  des  membres  les  plus  importants  du  département  fédéral  du  Tra- 
vail de  Washington,  a  une  trop  grande  importance  pour  ne  pas  être 
l'objet  d'une  analyse  quelque  peu  détaillée.  Ce  travail  concerne,  en 
effet,  les  conditions  relatives  à  Ïexiste72ce  des  ouvriers  (VEurope 
et  (T Amérique. 

L'auteur  procède  par  voie  de  comparaison.  Tout  d'abord  il  s'oc- 
cupe du  budget  en  recettes  et  en  dépenses  des  familles  ouvrières  de 
l'industrie  houillère.  Il  constate  que  la  qualité  de  propriétaire  du 
home  est  bien  plus  commune  en  Amérique  qu'en  Europe;  pour  l'Eu- 
rope il  se  révèle  un  fait  curieux  :  la  dimension  de  l'habitation  est  en 
raison  inverse  du  nombre  des  membres  de  la  famille.  II  n'y  a  pas  lieu 
de  remarquer  seulement  que  les  salaires  réunis  de  toute  la  famille 
sont  très  considérables  en  Amérique,  mais  la  contribution  du  mari 
au  revenu  total  de  la  famille  y  est  tout  ensemble,  et  absolument  et 
relativement,  plus  considérable  qu'ailleurs.  Cependant  la  diiïérence 
n'est  pas  énorme,  l'Anglais  étant  presque  sur  le  même  rang  que 
l'Américain,  le  Belge,  au  contraire,  est  en  état  d'infériorité  de  9  0/0 
et  l'Allemand  de  12  0/0.  Une  forte  proportion  de  la  dépense  pour  la 
famille  américaine  consiste  dans  le  paiement  du  loyer.  Là  encore, 
elle  occupele  premierrang,  absolumentet  relativement.  Pour  la  nour- 
riture, la  famille  américaine  dépense  moins  que  l'anglaise, mais  plus 
que  la  Belge  et  l'Allemande,  et  cependant  celle-ci  est  bien  plus  nom- 
breuse. Par  contre  l'ouvrier  américain  peut  nourrir  sa  famille  à  bien 
moins  de  frais;  il  y  consacre  45  0/0  de  sa  dépense  totale  au  lieu  de 
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59  0/0  et  de  52  0/0  que  dépensent  respectivement  le  Belge  et  l'Alle- 
mand. 

Pour  les  vêtements,  c'est  la  Grande-Bretagne  qui  présente  les 
conditions  les  plus  favorables.  En  supposant  qu'on  satisfasse  sim- 
plement aux  nécessités  de  la  vie  sans  commettre  aucune  extrava- 
gance, l'Américain  est  le  moins  favorisé  :  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'il  lui  en  coûte  40  0/0  de  plus  qu'à  un  Allemand  pour  habiller  une 
famille  qui  comprend  deux  individus  de  moins.  Il  faut  noter,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'y  a  pas  les  mêmes  différences  dans  les  prix  des  vête- 
ments portés  par  les  différents  ouvriers  que  dans  le  prix  des  cos- 
tumes portés  par  les  riches.  Les  premiers  s'habillent  principalement 
d'étoffes  provenant  des  manufactures  de  leur  pays  et  de  vêtements 
fabriqués  dans  les  misérables  échoppes  de  New-York, par  de  malheu- 
reux étrangers,  tandis  que  les  seconds  emploient  des  étoffes  impor- 
tées avec  lesquelles  des  ouvriers  syndiqués  leur  confectionnent  des 
habillements.  L'ouvrier  charbonnier  américain  dépense  davantage 
en  livres  et  en  journaux  que  ses  confrères  européens  et  moins  qu'eux 
(à  l'exception  des  Allemands)  en  boissons  alcooliques.  A  ces  deux 
points  de  vue,  il  forme, au  regard  des  Belges,  un  contraste  tout  parti- 
culier. Somme  toute,  en  comparant  les  dépenses  et  le  revenu  on 
constate  que  l'Américain  est  moins  prévoyant  qu'aucun  autre.  Il  met 
de  côté  4  1/2  0/0  de  son  revenu  au  lieu  de  5  1/2  0/0  qui  représente 
l'économie  d'un  Allemand,  de  7  1/2  0/0  qui'  représente  celle  d'un 
Anglais  et  de  13  0/0  qui  représente  celle  d'un  Belge. 

Au  point  de  vue  des  salaires  gagnés  dans  les  houillères  améri- 
caines, M.  Gould  fait  connaître  des  faits  curieux.  Le  revenu  moyen 
de  114  mineurs  recensés  d'origine  américaine  montait  à  1.905  fr.  70 
par  an  ;  44  mineurs  anglais  recensés  gagnaient  annuellement  dans 
leur  propre  pays,  2.013  fr.  90,  tandis  que  183  mineurs  d'origine  bri- 
tannique passés  aux  Etats-Unis  et  y  travaillant,  gagnaient  chacun 
2.0;i2  fr.  30.  Pour  11  mineurs  allemands  on  a  constaté  2.325  fr.  15 
de  gain  annuel  en  Allemagne,  et  pour  50  mineurs  allemands  travail- 
lant aux  Etats-Unis  on  a  relevé  un  gain  annuel  de  1.224  fr.  15. 
Le  mineur  américain  sur  son  propre  sol  est  manifestement  dans  un 
état  d'infériorité,  comparé  à  ses  similaires  anglais  et  allemands 
américanisés,  il  gagne  même  moins  que  les  Anglais  dans  leur  Ile. 
Avec  les  Allemands  la  différence  est  tout  spécialement  remarquable. 
Les  chiIVres  qui  précèdent  représentent  le  gain  des  chefs  de  famille 
et  non  pas  le  revenu  total  de  la  famille.  Considération  faite  des  heures 
du  travail  (luotidien,  des  salaires  variables  et  de  la  stabilité  de  l'or- 
ganisation  le  mineur  anglais  est  chez  lui   le  plus  privilégié. 

Le  nombre  des  membres  de  la  famille  ouvrière  dans  l'industrie  des 
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fers  marchands  est  encore  moindre  aux  États-Unis  que  dans  les  pays 
européens  et  la  famille  y  est  également  mieux,  logée.  La  Grande- 
Bretagne  suit  de  près  les  États  Unis.  La  France,  la  Belgique  et  l'Al- 
lemagne viennent  ensuite. L'Allemagne  a  lapins  pauvre  accommoda- 
tion pour  la  famille,  et  cette  famille  est  la  plus  nombreuse.  Aux 
États-Unis,  l'ouvrier  marié  gagne  les  9/10  du  revenu  total  de  la 
famille;  en  Angleterre  il  en  est  de  même  ;  en  Belgique  il  ne  gagne 
que  les  3/5  du  revenu  du  ménage.  La  famille  américaine  paraît  pou- 
voir être  nourrie  mieux  et  à  moins  de  frais  que  les  autres.  L'ouvrier 
en  fer  de  la  Grande-Bretagne  a  l'avantage,  en  ce  qui  concerne  le 
vêtement, sur  son  confrère  américain,  bien  que  ce  dernier  n'ait  pas  à 
subir  de  grands  frais  de  ce  chef.  Celui-ci  reprend  de  nouveau  la  tète 
de  la  liste  comme  dépenses  en  livres  et  en  journaux.  L'ouvrier 
anglais  dépense  pour  la  boisson  plus  que  tout  autre  ouvrier,  excepté 
le  Français,  quoique,  comptée  proportionnellement,  sa  dépense  soit 
moindre  que  celle  des  autres  de  3,7  0/0,  de  4,4  0/0,  de  5,1  0/0,  de 
5,2  0/0  et  de  11,7  0/0  respectivement.  Le  Français  dépense  4  0/0  de 
plus  pour  la  boisson  que  pour  son  loyer  et  dans  le  cas  de  l'Allemand 
et  |du  Belge  la  proportion  est  anormalement  élevée.  L'épargne  de 
l'Américain  est  plus  considérable  ;  après  lui  viennent  le  Français, 
l'Anglais  et  le  Belge.  En  Allemagne  on  a  rencontré  une  majorité  de 
familles  incapable  de  nouer  les  deux  bouts.  La  proportion  des  arti- 
sans ayant  une  éducation  professionnelle  dans  les  familles  recensées- 
s'est  trouvée  de  69  0/0  en  Allemagne,  de  67  0/0  eu  France,  de  00  0/0 
en  Belgique,  de  57  0/0  en  Allemagne  et  finalement  de  51  0/0  en 
(irande  Bretagne. 

Pour  l'industrie  de  l'acier  la  proportion  des  artisans  ayant  une 
éducation  professionnelle  est  presque  la  même  :  40  0/0  aux  États- 
Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne,  43  0/0  en  Allemagne. 

C'est  en  Amérique  que  l'on  trouve  la  proportion  la  plus  élevée 
pour  l'achat  des  livres  et  des  journaux,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mineurs;  la  consommation  des  liqueurs  y  est  nïoindre  que  partout 
ailleurs,  excepté  pour  les  ouvriers  employés  dans  les  hauts  fourneaux. 
L'usage  du  tabac  est  moins  répandu  dans  les  familles  européennes 
que  dans  les  familles  américaines. 

Si  elle  a  des  enfants,  la  femme  ne  doit  pas  avoir  à  travailler  hors 
de  la  maison.  La  nécessité  où  se  trouvent  les  mères  d'abandonner 
le  foyer,  pour  travailler  à  l'usine,  est  un  facteur  essentiel  du  mécon- 
tentement social  actuel.  Si  l'école  fait  l'éducation  intellectuelle, c'est 
à  la  maison  que  le  caractère  des  enfants  se  forme.  C'est  aux  États- 
Unis  uniquement  et  dans  les  seules  industries  du  1er  en  barres  et  de 
l'acier,  que  l'ouvrier  marié  est  capable,  sans  recevoir  aucun  secours 
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étranger,  d'entretenir  sa  famille  ;  la  proportion  est  de  63  0/0  au 
maximum.  En  Europe  la  solidarité  familiale  est  plus  dévelop- 
pée qu'en  Amérique.  Les  enfants  restent  en  Europe  plus  long- 
temps avec  leurs  parents  qu'en  Amérique  et  contribuent  davantage 
à  l'entretien  de  la  famille.  Non  seulement  les  gains  absolus  du  mari 
sont  plus  petits  en  Europe  qu'en  Amérique,  mais  la  proportion  de  sa 
contribution  au  revenu  total  de  la  famille  y  est  moindre.  Faute  de  se 
rendre  compte  de  ce  fait,  on  se  méprend  complètement,  aux 
États  Unis,  sur  les  véritables  conditions  d'existence  de  l'ouvrier 
européen.  C'est  la  famille  et  non  pas  l'individu  qui  constitue  l'unité 
delà  famille.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'attribution  de  salaires 
bas  au  chef  de  la  famille  a  nécessairement  pour  résultat  d'abaisser 
d'autant  le  niveau  de  la  vie  de  famille.  La  conséquence  d'un  gain 
médiocre,  qui,  en  d'autres  circonstances,  eerait  évidemment  fâ- 
cheuse, se  trouve  en  pratique  compensée  par  les  avantages  écono- 
miques relativement  plus  élevés  en  Europe  qu'ailleurs  et  qui 
sont  dus  aux  autres  membres  de  la  famille.  La  famille  se  main- 
tient à  un  niveau  plus  élevé.  La  moyenne  des  salaires  attribués 
en  Amérique  aux  ouvriers  employés  dans  les  houillères  est  de 
18  0/0  plus  élevée  qu'en  Europe,  mais  le  gain  total  d'une  famille 
de  mineurs  américains  n'est  supérieure  que  de  13  0/0  à  celui  d'une 
famille  européenne.  Quant  aux  industries  de  la  fonte,  du  fer  en 
barres  et  de  l'acier, les  chiffres  sont  respectivement  plus  élevés  dans 
le  Nouveau  Monde,  de  46  0/0  pour  le  mari  et  33  0/0  seulement  pour 
la  famille,  de  107  0/0  pour  le  mari  et  77  0/0  seulement  pour  la 
famille.  Telles  sont  les  conditions  moyennes  tant  en  Europe  qu'en 
Amérique,  et  si  l'on  se  préoccupe  des  faits  qui  se  rapportent  à  cha- 
cune des  industries  spéciales  étudiées,  l'on  constate  partout  le  môme 
état  de  choses.  Pour  les  ouvriers  employés  dans  les  houillères,  les 
gains  sont  aux  États-Unis  de  13  0/0  pour  les  individus  et  de  11  0/0 
pour  la  famille  plus  élevés  qu'en  Grande-Bretagne,  de  41  0/0  pour 
les  individus  et  de  29  0/0  pour  la  famille  plus  élevés  qu'en  Belgi(pie, 
de  60  0/0  pour  les  individus  et  de  46  0/0  pour  les  familles  plus  éle- 
vés qu'en  Allemagne.  L'industrie  du  fer  présente  des  contrastes 
encore  plus  frappants.  Un  ouvrier  américain,  dans  cette  industrie, 
gagne  50  0/0  et  sa  famille  51  0/0  de  plus  qu'un  Anglais,  111  0  0  et 
69  0/0,  respectivement  de  plus  qu'un  Français  ;  227  0/0  et  118  0/0 
de  plus  qu'un  Belge;  enfin  180  0/0  et  178  0/0  de  plus  qu'un  Alle- 
mand. L'ouvrier  en  acier,  aux  Etats-Unis,  est  plus  privilégié  que 
I  son  pareil  d'Angleterre,  personnellement  de  19  0/0  et  pour  toute  sa 
;  famille  de  13  0/0;  il  gagne  de  plus  que  l'ouvrier  allemand  1 19  0/0 
I  personnellement  et  pour  l'ensemble  de  sa  famille  165  0/0. 
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Un  élément  essentiel  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  c'est 
l'alimentation.  L'Américain  dépense  la  plus  grosse  somme  absolue, 
quoique  relativement  la  moindre;  la  famille  est  mieux  nourrie.  Le 
prix  du  pain  ne  diffère  pas,  mais  la  qualité  de  la  farine  est  supérieure; 
les  prix  moyens  des  viandes  qui  figurent  sur  la  table  d'un  ouvrier 
sont  plus  élevés  de  23  0/0  en  Allemagne,  de  47  0/0  en  Belgique,  de 
50  0/0  en  Grande  Bretagne,  de  520/0  enFrance  qu'en  Amérique.  Les 
pommes  de  terre  coûtent  3  0/0  plus  cher  en  Angleterre  et  19  0/0  en 
France,  mais  30  0/0  meilleur  marché  en  Belgique  et  50  0/0  en  Alle- 
magne. Aux  États-Unis  les  familles  d'ouvriers  dépensent  du  chef  des 
boissons  alcooliques  moins  d'argent  qu'en  Europe  et  la  consomma- 
tion par  tête  y  est  bien  moindre  puisque  le  prix  des  boissons  alcoo- 
liques y  sont  plus  élevés.  Il  existe,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
une  relation  curieuse  entre  le  prix  du  loyer  et  la  dépense  en  bois- 
sons alcooliques.  Les  conditions  économiques  nécessaires  pour 
réprimer  la  passion  de  boire  se  trouvent  réalisées  presque  invaria- 
blement dans  les  maisons  d'ouvriers  qui  sont  bien  aménagées. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  l'on  arrive  à  des  résultats  sin- 
guliers. L'ouvrier  moyen  de  naissance  américaine  dans  les  indus- 
tries de  la  houille  et  du  fer,  gagne  moins  que  l'Anglais  et  lAlle- 
mand,  encore  qu'il  soit  à  la  tête  des  autres  nationalités.  Dans  la 
proportion  relative  de  sa  contribution  au  soutien  de  sa  famille,  il  ne 
le  cède  qu'à  l'xAllemand,  dont  les  habitudes,  sous  ce  rapport,  subis- 
sent un  changement  marqué  quand  il  est  transplanté  dans  le  Nou- 
veau Monde.  Chez  l'Américain  indigène,  le  nombre  des  maris  sub- 
venant en  fait  à  l'entretien  de  leur  famille  est  moindre,  le  total  des 
gains  de  la  famille  est  moindre,  l'habitation  offre  un  peu  moins  de 
confort,  enfin  la  moyenne  par  tête  de  la  dépense  pour  la  nourriture 
et  le  vêtement  est  moindre  que  chez  lAnglais  et  l'Allemand  améri- 
canisés; en  d'autres  termes  sous  tous  les  rapports  importants,  sauf 
celui  de  la  consommation  des  boissons  alcooliques,  les  Anglais  et 
les  Allemands  américanisés  semblent  vivre  à  un  niveau  plus  élevé 
que  les  Américains  indigènes.  En  ce  qui  regarde  les  autres  nationa- 
lités TxAméricain  conserve  sa  supériorité,  encore  que  le  Français 
expatrié  ne  demeure  pas  fort  en  arrière. 

A  parler  d'une  façon  générale,  le  prix  de  revient  de  la  production 
d'une  unité  identique  de  fonte,  de  fer  marchand  ou  d'acier  est  plus 
grand  dans  les  États-Unis  que  dans  les  principaux  pays  étrangers,  le 
taux  des  salaires  est  également  plus  élevé,  mais  la  dépense  de  main- 
d'œuvre  qui  sert  à  la  production  n'est  pas  proportionnellement  plus 
grande. La  production  de  la  fonte  fait  exception.  La  même  exception 
se  produit  entre  la  moyenne  des  salaires  journahers  et  la  dépense  de 
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la  main-d'œuvre  pour  les  aciers  Bessemer.  C'est  qu'en  effet  on  paye 
les  salaires  à  la  journée  et  non  à  la  pièce.  Le  salaire  des  artisans 
ayant  reçu  une  éducation  professionnelle,  comme  les  chauffeurs  et 
les  lamineurs,  est  deux  fois  aussi  élevé  aux  Etats-Unis  que  dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  Belgique. 

Des  statistiques  recueillies,  il  résulte  que  les  salaires  quotidiens 
plus  élevé?  en  Amérique  ne  signifient  pas  que  le  manufacturier  a  à 
subir  une  augmentation  correspondante  de  la  dépense  en  main- 
d'œuvre.  On  a  dit  que  c'est  parce  que  des  engins  mécaniques  plus 
perfectionnés  sont  mis  à  la  disposition  de  l'ouvrier  dans  les  usines 
américaines.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
la  force  physique  plus  grande,  résultant  d'une  excellente  alimenta- 
tion et  combinée  avec  une  intelligence  et  une  habileté  Jiupérieures, 
donnent  au  travail  de  l'ouvrier  aux  États-Unis  une  plus  grande  effi- 
cacité. Sa  résolution  de  maintenir  un  niveau  d'existence  élevé, 
l'amène  à  faire  de  plus  grands  efforts,  ce  qui  tourne  au  profit  de 
celui  qui  l'emploie  aussi  bien  qu'au  sien  propre. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  fait  une  communication  sur  h:  profit 
de  V entrepreneur. 

La  théorie  du  problème  du  profit  de  l'entrepreneur  n'est  pas  éta- 
blie encore  d'une  façon  bien  complète.  Si  Ton  en  croit  les  écono- 
mistes anglais,  le  profit  de  l'entreprise  ne  serait  autre  chose  qu'une 
partie  de  l'intérêt  du  capital  engagé  ;  les  économistes  allemands 
tendent  à  le  confondre  avec  les  appointements  de  la  direction  in- 
dustrielle. Aucune  de  ces  deux  opinions  n'est  fondée. 

Le  profit  d(î  l'entrepreneur  est  la  rémunération  de  son  travail 
propre,  des  risques  qu'il  court,  des  aptitudes  qu'il  déploie.  11  dilTère 
essentiellement  du  salaire  aussi  bien  que  des  appointements  on  ce 
que  ce  salaire,  ces  appointements  sont  acquis,  indépendamment  de 
tout  résultat,  quelle  que  soit  l'issue  de  l'entreprise.  Au  contraire, 
l'entrepreneur  ne  réalise  un  gain  qu'autant  que  l'entreprise  a  été 
fructueuse. 

Il  n'est  pas  plus  possible  d'établir  une  confusion  avec  l'intérêt  du 
capital.  Il  n'y  a  guère  que  le  temps  qui  puisse  faire  varier  rintérèt 
du  capital  ;  à  une  date  déterminée  il  est  presque  semblahlo  à  pou 
près  dans  tous  les  pays.  Le  profit  de  l'ontreprenour  est  ossontiollo- 
ment  variable  ;  il  varie  avec  l'intelligence  de  rentropreneur.  avec 
son  activité,  avec  le  soin  qu'il  meta  réduire,  autant  (pie  possible,  h- 
prix  de  revient  des  produits,  ou  à  les  rendre  supérieurs  à  prix  égal, 
avec  la  facilité  qu'a  l'entrepreneur  de  devancer  ses  concurrents  en 
gagnant  ou  en  vendant  plus  qu'eux  au  même  prix.  Dans  ces  condi- 
T.  XV.  —  sEPTi:.\iuiŒ  1803  -0 
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lions,  le  profit  devient  parfois  très  considérable.  Tel  est  le  cas  de 
Bessemer  qui  a  réalisé  une  fortune  de  30  millions  en  transformant 
la  production  de  l'acier. 

A  la  vérité,  l'on  en  a  conclu  que  cette  fortune  avait  été  obtenue 
au  détriment  du  consommateur  et  de  l'ouvrier.  Rien  n'est  moins 
exact.  L'économie  résultant  de  la  méthode  Bessemer  a  été  de 
1  milliard  1/2  par  an;  le  public  en  a  profité  ;  la  main-d'œuvre  n'a 
souffert  en  rien  puisque  la  fabrication  de  l'acier  a  pris  une  extension 
assurant  la  hausse  ou  tout  au  moins  la  fermeté  des  salaires. 

L'illégitimité  des  profits  de  l'entreprise  a  été  affirmée  par  Prou- 
dhon  et  Karl  Marx  ;  c'est  une  erreur  grossière  réfutée  depuis  long- 
temps par  la  science  économique.  D'autre  part  ces  profits  ne  sont 
pas  automatiques,  ils  sont  dus  à  l'esprit  d'initiative  et  de  prévoyance 
de  l'entrepreneur.  Enfin  ces  profits  n'ont  rien  d'exagéré.  On  peut 
s'en  rendre  compte  en  constatant  que  sur  dix  entreprises  il  y  en  a 
une  qui  prospère,  six  qui  végètent  et  trois  qui  périclitent. 

M.  Doniol  a  lu  un  mémoire  intitulé  :  La  prétendue  antinomie  de 
la  bourgeoisie  et  du  peuple  dans  nos  institutions  politiques. 

L'on  entend  souvent  dire  qu'il  existe  une  antinomie  entre  la 
classe  bourgeoise  et  la  classe  du  peuple  ;  rien  n'est  moins  fondé.  La 
dénomination  de  Bourgeoisie,  Bourgeois  fut  imaginée  d'abord  par 
les  hommes  dépossédés  du  pouvoir  par  la  Révolution  de  1830,  pour 
déprécier  ceux  qui  les  remplaçaient  à  la  tête  des  affaires.  Ce  n'est 
que  plus  tard  que  les  nouveaux  partis  qui  se  constituèrent  en  France 
lui  donnèrent  une  autre  signification;  on  se  servit  de  cette  expres- 
sion pour  dire  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  était  le 
régime  d'une  caste  reconnaissable,  d'ancienne  date,  non  plus  à  des 
privilèges  terriens  ou  d'institution  royale,  mais  à  l'aisance  acquise 
et  à  l'esprit  d'exclusion  envers  les  individus  qui  n'y  étaient  point 
parvenus.  C'est  Louis  Blanc  qui  a  donné  corps  à  cette  idée  d'abord 
dans  son  Histoire  de  dix  ans,  puis  dans  les  écrits  qu'il  a  fait  pa- 
raître par  la  suite.  Il  n'y  avait  là,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  qu'une  doc- 
trine erronée,  dont  le  moindre  tort  était  de  confondre  avec  une  caste 
un  groupe  à  entrée  libre  qui  s'ouvrait  à  tous  ceux  qui  s'élevaient 
assez  pour  payer  le  chiffre  d'impôts  qui  était  sa  limite.  Néanmoins 
le  socialisme  est  né  de  ce  principe  faux  et  l'idée  d'antinomie  entre 
la  bourgeoisie  et  le  peuple  semble  aujourd'hui  être  un  fait  acquis. 
Les  hommes  politiques  les  plus  séritux  prennent  cette  idée  en  con- 
sidération ;  ils  s'imposent  la  tâche  de  faire  régner  l'accord  entre 
deux  classes  imaginaires  que  la  plus  complète  égalité  confond  pour- 
tant en  un  même  tout,  ayant  ses  degrés  sans  nul  doute,  mais  sans 
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qu'il  existe  des  divisions  infranchissables.  Cet  antagonisme  n'est 
point  motivé  ;  il  ne  sera  pas  de  longue  durée.  Néanmoins  on  ne 
saurait  compter  sur  sa  disparition  prochaine;  c'est  qu'en  effet  les 
idées  justes  font  moins  vite  leur  chemin  que  le  sophisme  et  les  sys- 
tèmes passionnés. 

M.  Passy  a  fait  une  communication  d'un  vif  intérêt  intitulée  L^i 
prix  de  la  gloire. 

Bien  des  fois  l'on  a  essayé  de  calculer  ce  que  les  guerres  de  ce 
siècle  ont  coûté  en  hommes  et  en  argent.  M.  P.  Leroy-Beaulieu  l'a 
fait  dans  son  étude  sur  les  guerres  contemporaîres  de  1854  à  1866  ; 
précédemment  on  avait  cherché  à  faire  le  bilan  des  guerres  de  la 
République  et  de  l'Empire.  Pour  les  premières  on  a  donné  le  chiffre 
de  1.500.000  morts  ;  le  directeur  de  la  conscription  sous  Napoléon  P' 
a  donné  à  M.  Hipp.  Passy,  comme  chiffre  officiel, celui  de  1 .750.000; 
il  s'applique  à  la  France  seulement,  aux  dix  années  de  l'Empire  et 
comprend,  il  est  vrai,  les  levées  extraordinaires,  complémentaires 
et  supplémentaires.  Si  l'on  réfléchit  que  pendant  cette  période 
nommée  «  l'épopée  impériale  »  la  France  avait  des  alliés  qu'elle  ne 
ménageait  point,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  pour  approcher  de 
la  réalité  et  faire  un  total  plausible  des  victimes  de  ces  dix  années, 
il  faut  quadrupler  le  chiffre  donné  par  la  direction  de  la  conscription 
et  arriver, au  bas  mot, à  6  ou  7  millions. 

Ces  levées  gigantesques,  qui  décapitaient  la  nation,  s'obtenaient 
au  prix  de  véritables  abus.  L'Empire  ne  prenait  pas  seulement  un  à 
un  au  père  de  famille  tous  ses  fils  ;  il  vidait  sa  bourse  ;  le  riche  était 
ruiné  par  le  prix  élevé  des  remplacements  ;  on  fixait  certainement 
pour  le  recrutement  un  contingent  à  chaque  canton,  mais  ce  chiffre 
rempli  par  les  premiers  numéros,  les  suivants  n'étaient  libérés  que 
provisoirement,  soit  qu  ils  eussent  été  d'abord  dispensés,  soit  qu'ils 
l'eussent  été  par  les  réformes  qui  se  vendaient  piibliquemont  dans 
certaines  localités.  On  allait  jusqu'à  exiger  du  service  dos  contribu- 
tions directes  la  rédaction  de  relevés  permettant  de  connaître  la 
fortune  de  chaque  père  de  conscrit.  La  punition  touchant  les  réfrac- 
taires  n'avait  d'abord  frappé  que  finsoumis  ;  à  partir  de  1811  elle 
fut  étendue  ;  on  atteignait  le  père,  la  mère,  les  frères,  sœurs  et 
beaux  frères,  toute  la  famille,  tous  ceux  chez  lesquels  le  malheureux 
conscrit  était  réfugié  ;  le  châtiment  atteignait  même  toute  la  com- 
mune. Des  percepteurs  furent  avisés  d'avoir  à  prendre  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  pour  la  levée  des  récjuisitions  :  les  dix  plus  im- 
posés étaient  obligés  d'en  faire  l'avance  immédiatement  et  le  per- 
cepteur était  rendu  responsable.  Abus  pour  obtenir  dos  hommes. 
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abus   pour  obtenir   de  l'argent  ;    c'est  à  ce   prix  que   s'obtient  la 
gloire. 

Un  important  débat  s'est  élevé  nu  sein  de  l'Académie  à  l'occasion 
d'un  mémoire  de  M.  Aucoc  sur  les  changements  appariés  depuis 
1884  à  la  législation  sur  les  fabriques  des  églises. 

La  loi  municipale  de  1884  a  profondément  modifié  le  régime  an- 
térieur des  fabriques,  en  leur  refusant  le  droit  de  solliciter  le  con- 
cours de  la  commune  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  pour 
payer  les  frais  du  culte.  Cette  disposition  a  été  vivement  combattue 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat.  A  ce  moment,  l'émotion  a 
été  grande.  Elle  a  augmenté  encore  lors  du  vote  de  la  loi  des  finances 
de  1892,  et  lors  delà  signature  du  décret  du  27  mars  1893,  soumet- 
tant les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  aux  règles  générales 
de  la  comptabilité  publique.  11  eût  été  préférable  de  protester  en 
1884.  Les  dispositions  nouvelles  font,  à  la  vérité,  placer  le  contrôle 
du  compte  des  fabriques  dans  les  attributions  du  Conseil  de  préfec- 
ture ou  de  la  Cour  des  Comptes,  selon  l'importance  des  paroisses, 
mais  ce  contrôle  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrôle  exercé  par 
l'autorité  épiscopale  sur  le  compte  moral  des  fabriques  et  sur  leur 
fonctionnement  administratif. 

M.  Bardoux  est  revenu  sur  les  critiques  dirigées  tant  contre  la  loi 
de  18S4  que  contre  celle  de  1892;  cette  dernière  crée, en  réalité,  une 
hypothèque  légale  grevant  les  biens  propres  du  trésorier  de  la  fa- 
brique ;  il  se  peut  que  le  recrutement  de  ces  employés  devienne 
fort  difficile. 

M.  Arthur  Desjardins,  après  s'être  plaint  de  ce  que  la  législation 
actuelle  ne  tranche  pas  la  question  de  la  compétence  de  l'évêque 
pour  les  emprunts  à  contracter,  a  reproché  au  décret  de  1893  d'a- 
voir commis  un  empiétement  soit  sur  les  attributions  du  pouvoir 
législatif  en  se  montrant  plus  sévère  que  le  Gode  civil  à  raison  de 
l'hypothèque  légale  imposée  aux  trésoriers  des  fabriques,  soit  sur 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  en  fournissant  une  interpréta- 
tion d'une  disposition  légale. 

M.  Golmet  de  Santerre  a  fait  observer  que  la  jurisprudence  n'avait 
jamais  assimilé  les  trésoriers  de  fabriques  aux  comptables  publics 
et  de  plus,  qu'en  autorisant  les  Conseils  de  préfecture  et  la  Cour 
des  Comptes  à  restreindre,  selon  les  cas,  la  responsabilité  des  tréso- 
riers, la  loi  de  1893  a  implicitement  posé  le  principe  de  cette  res- 
ponsabilité. 

M.  Arthur  Desjardins  ayant  répété  que  le  décret  a  tranché  une 
question  douteuse  et  qu'une  loi  ne  peut  ni  être  modifiée,  ni  être  in- 
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terprétée  par  un  décret,  M.  Aucoc  a  répondu  en  premier  lieu  qu'il 
était  le  premier  à  reconnaître  les  graves  inconvénients  de  la  loi 
de  1884,  ensuite  que  si  le  Conseil  d'État  est  intervenu  pour  inter- 
préter la  loi  de  1892,  il  ne  l'a  point  fait  de  sa  propre  autorité, 
mais  bien  parce  qu'il  y  était  autorisé  par  une  disposition  même  de 
cette  loi. 

M.  Bardoux  a  lu  un  fragment  sur  M,  Guizot. 

II 

M.  Morizot  Thibault  a  été  admis  à  lire,  durant  trois  séances,  un 
mémoire  important  sur  les  Droits  duo  Sénat  fédéral  américain  en 
matière  de  lois  de  finances . 

Au  début  d'une  pareille  étude  il  convient  de  rechercher  quels  prin- 
cipes firent  supprimer  les  droits  financiers  de  la  Chambre  des  lords 
en  Angleterre  et  prévaloir  ceux  du  Sénat  en  Amérique. 

Les  lords  perdirent  leur  contrôle  financier  au  moment  même  où  la 
noblesse  anglaise  s'unit  aux  tentatives  des  Stuarts  contre  la  liberté, 
(juand  elle  voulut  les  reprendre  il  était  trop  tard,  elle  avait  perdu  son 
influence.  On  remarqua  que,  constituée  héréditairement,  elle  ne  repré- 
sentait plus  la  nation.  C'est  pourassurer  le  contrôle  du  Sénat  fédéral 
sur  la  Chambre  des  représentants  que  les  Américains  le  firent  sor- 
tir, par  le  sufl^rage  indirect,  des  entrailles, de  la  nation.  Dans  le  but 
de  maintenir  son  influence  prépondérante  ils  lui  donnèrent  les  attri- 
butions gouvernementalesqu'ils  refusaient  à  la  Chambre.  Ainsi  c'est 
le  Sénat  qui  choisit  les  ministres  et  les  hauts  fonctionnaires,  d'accord 
avec  le  Président  de  la  Hépublique.  11  faut  voir  là  le  secret  de  son 
action  sur  la  confection  des  lois  financières;  s'il  arrivait  que  le  Sénat 
abdiquât  son  influence  sur  les  ministères  il  perdrait  par  là  même  le 
droit  de  régenter  les  services  financiers  du  gouvernement. 

L'interprétation  des  droits  financiers  du  Sénat  fut  l'œuvre  du 
temps  et  elle  fut  dominée  par  l'esprit  des  légistes.  On  admit  d'abord 
que  la  Constitution,  n'accordant  l'initiative  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants qu'en  matière  d'impôts  ou  de  recettes,  par  cela  même  le 
Sénat  fédéral  aurait  l'initiative  pour  les  dépenses.  Dès  lors  il  pouvait 
se  saisir  lui-même  et  discuter,  le  premier,  l'une  des  deux  parties 
du  budget.  En  185G  il  parut  vouloir  renoncer  de  lui-même  à  cette 
prérogative,  mais  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  tant  de  réduire  que 
d'élrver,  de  supprimer  ou  de  rétablir  les  crédits  que  la  Chambre  des 
représentants  a  cru  devoir  établir,  diminuer  ou  supprimer. 

Si  le  Sénat  a,  pour  les  dépenses,  dés  droits  pareils  à  ceux  de  la 
Chambre  des  représentants,  nota  mment  en  ce  qui  ooucorno  le  droit 
d'initiative,  son  pouvoir  se  borne   à  amender  les  résolutions   votées 
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par  l'autre  Chambre  ence  qui  touche  les  recettes  ou  les  impôts.  Mais 
l'amendement  constitue  une  voie  de  recours  fort  importante  en  ce 
que  le  Sénat  a  pu  transformer  les  projets  d'impôts  votés  par  la 
Chambre  au  point  de  substituer  des  proportions  totalement  nouvelles. 

En  1871  les  recettes  fournissaient  des  excédents  tels  que  les  Amé- 
ricains songèrent  à  reviserles  lois  de  recettes.  Organe  du  parti  démo- 
crate et  libre-échangiste  la  Chambre  supprima  une  grande  partie  des 
•droits  de  douanes.  Ace  bill,le  Sénat,  représentant  du  parti  républi- 
cain etprotectionniste,  substitua  un  projet  portant  réduction  des  con- 
'tributions  intérieures.  Malgré  les  reproches  de  la  Chambre  invoquant 
«qu'en  réalité  il  y  avaiteu  usurpation  du  droit  d'initiative  le  Sénatmain- 
tint  son  vote  et  sa  prérogative;  la  Chambre  dut  se  rallier  à  une  tran- 
saction. En  1883,  de  lui-même,  le  Sénat  proposala  réforme  douanière 
en  l'annexant  sous  forme  d'amendement  à  un  projet  de  loi  voté  par 
la  Chambre.  Il  prenait  ainsi  directement  l'initiative  pour  le  vote  de 
droits  de  recettes.  On  Ta  vu  introduire  dans  la  loi  de  finances, 
sous  forme  d'amendements,  de  véritables  lois  ordinaires  qu'il 
entendait  imposer  à  la  Chambre  et  que  bien  des  fois  cette  dernière 
•dut  accepter. 

Si  les  conflits  sont  fréquents,  ils  tournent  constamment  à  l'avan- 
tage du  Sénat.  Cette  assemblée  en  a  toujours  tiré  parti  pour  étendre 
«es  prérogatives  en  matière  financière  ;  elle  a  fini  par  s'arroger,  à 
l'exclusion  de  la  Chambre  des  représentants,  la  faculté  de  fixer  les  re- 
cettes dans  les  traités  de  commerce.  Cette  extension  d'influence  pro- 
Tient  de  ce  que  le  Sénat  a  conscience  de  son  rôle  ;  la  Chambre  a 
besoin  d'un  contrôle  et  d'une  limite  ;  s'il  n'en  existait  point  elle 
abuserait  certainement  de  son  autorité.  La  liberté  a  été  fondée  en 
Ano^leterre  par  le  droit  donné  aux  assemblées  d'édictcr  des  taxes;  il 
importe  d'éviter  qu'elle  se  perde  en  Amérique  par  le  mauvais  usage 
de  ce  droit  même. 

On  ne  reproche  pas  au  Sénat,  aux  États-Unis,  de  représenter  un 
nombre  insuffisant  d'électeurs,  quoiqu'il  soit  nommé  par  le  suffrage 
restreint.  Quand  on  a  divisé  le  pouvoir  législatif,  pour  échapper  à 
l'empire  absolu  de  la  majorité  numérique,  il  serait  contraire  à  toute 
logique  d'invoquer  contre  lui  la  loi  des  nombres.  En  fait,  il  a  tiré  une 
force  considérable  de  son  renouvellement  partiel.  Fréquemment  le 
Président  de  la  République  s'entend  avec  lui  pour  surveiller  le  suf- 
frage universel  et  contenir  les  représentants. 

Les  conflits  budgétaires  ne  sont  pas  un  mal  puisqu'ils  ont  pour 
but  de  fondre  dans  une  entente  commune  les  divers  intérêts 
qui  partagent  la  nation.  On  a  voulu  les  prévenir  en  supprimant  la 
Haute  Assemblée,  mais  il  s'en  est  produit  d'autres  fatalement  entre 
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la  Chambre  et  le  pouvoir  exécutif;  il  n'existait  aucune  issue  légale, 
aussi  c'est   la   violence  seule   qui   a  mis  un   terme  au  débat.  Mais 
dans  les  lois  ordinaires  il  convient  de  laisser  aux  conflits  le  temps 
nécessaire  pour  quela  mesure  proposée  mûrisse;  il  n'en  saurait  être  de 
même  pour  le   budget  voté  chaque  année.  Une  solution  plus  rapide 
et  plus  sûre  s'impose.  Pour  y  arriver,  les  constitutions  aristocrati- 
ques et  monarchiques  décident  qu'il  faut  réunir   les  suffrages   émis 
sur  la  question  dans  chaque  assemblée  et  prendre  une  solution  à  la 
majorité  des   voix    ainsi   formée.   Ce  système   a   constamment  été 
repoussé  par  les  constitutions  démocratiques  :    en   effet,  si  légalité 
entre  les  assemblées,  introduite  dans  un   but  de  salut  public,  était 
abandonnée,  à  la  fin  ce  serait  avec  l'agitation  en  plus,  comme  si  elle 
était  sacrifiée  au  début  de   la  procédure.   Partagés   entre  le  désir 
d'assurer   promptement   une   solution  au   conflit   et  la  volonté   de 
maintenir    l'indépendance    des   deux  Chambres,    les    Suisses    ont 
■décidé  que  le  désaccord  serait  réglé  par  le  maintien  du  statu  quo  ; 
le  maintien  de  l'état  présent  assure  d'une  façon  certaine  l'idée  de 
conservation  contre  l'innovation  proposée,  sans  enlever  tout  espoir 
aux  partisans  du  changement.  Les  Américains  ont  pensé  qu'il  n'im- 
porte pas  d'organiser   une   procédure  spéciale   pour   trancher   les 
conflits  financiers  parce  que,  dans  une  loi  qui  doit  être  nécessaire- 
ment votée,  les  Chambres  sentiront  mieux  la  nécessité  d'un  accord. 
Ils  abandonnent  à  la  sagesse  de  la  Chambre  le  soin  d'une  entente 
commune.  On  organise  une  conférence  composée  de  dix  membres 
(cinq  sénateurs,  cinq  représentants)  choisis  quatre  dans  la  minorité 
et  six  dans  la  majorité;  au  cours  des  réunions   ils  échangent  leurs 
•motifs  écrits,  ils  arrêtent   une   solution    d'un   commun  accord  et  la 
présentent  aux   Chambres  tenues  de  l'accepter  ou  de   la  rejeter. 
Si  elle  est  rejetée,  on  organise   une  autre    conférence  et  d'autres 
peuvent  suivre  jusqu'à  la  fin  du  confiit.  Assurément  cette   organisa- 
tion entraîne  toujours  une  certaine  agitation.  Mais  la  nécessité  des 
choses  forçant  la   Chambre  à  s'accorder,    la   discussion   les   amène 
presque  toujours   à  un  terme  moyen  qui  est  le  triomphe  commun 
des  prétentions  adverses. 

M.  Depping  a  fait  une  communication  sur  la  coiutcsse  du  Fargh^ 
dame  d'atour  d'Anne  d'Autriche  et  ennemie  du  cardinal  de  Riche- 
lieu. 

m 

L'Académie  a  perdu,  le  13  juin,  M.  Larombièrc  élu,  le  P*"  février 
1870,  h  la  place  que  la  mort  de  M.  Renouard  laissait  vacante  au  sein 
de  la  section  de  Léjiislation. 

J.  Lkfort. 
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LETTRE  D  ITALIE 


La  crise  monétaire.  —  L'Etat  gendarme.  —  La  loi  de  Gresham.  —  L'augmen- 
tation du  change.  —  Le  payement  des  coupons  de  rentes.  —  Nouveaux 
emprunts.] 

On  dit  qu'un  des  plus  grands  obstacles  à  rintroduction  des  cheni  ns 
de  fer  en  Chine  est  l'opposition  des  mandarins,  qui  craignent  d'être 
mieux  surveillés  par  la  cour  de  Pékin  et  de  ne  pouvoir  s'approprier  une 
partie  aussi  grande  des  deniers  publics  qu'ils  le  font  maintenant. 

De  même  le  plus  grand  obstacle  qui  empêche  beaucoup  de  peuples 
civilisés  d'avoir  une  bonne  monnaie  est  certes  l'intérêt  qu'ont  les  poli- 
ticiens à  en  conserver  une  mauvaise  pour  pêcher  en  eau  trouble. 

Croyez-vous  vraiment  que  les  législateurs  américains  qui  votèrent  le 
Silver  act  se  souciassent  beaucoup  des  théories  bimctaUistes,  ou  autres? 
Ils  avaient  simplement  en  vue  leur  profit  et  celui  de  leurs  amis,  et  pour 
le  connaître  ils  n'avaient  nullement  besoin  des  savantes  considérations 
de  levons  sur  les  fluctuations  des  prix. 

Sil'Ilaiie  avait  une  bonne  et  loyale  monnaie,  dont  le  gouvernement 
daignât  ne  pas  s'occuper,  comment  les  politiciens  pourraient-ils  se  faire 
donner  l'argent  des  banques? 

Supposez  un  député,  un  avocat,  un  journaliste,  s'en  allant  trouver  les 
directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre  et  leur  demandant  quelques  mil- 
liers délivres  sterlings  pour  procurer  à  leur  établissement  les  faveurs  du 
gouvernement?  11  se  ferait  mettre  simplement  à  la  porte,  et,  s'il  insis- 
tait un  peu  trop,  il  pourrait  bien  finir  par  être  obligé  d'effiler  des  cordes 
goudronnées  dans  un  des  établissements  que  Sa  Gracieuse  Majesté 
maintient  à  l'usage  des  personnes  qui  ont  de  trop  fortes  tendances  à 
s'approprier  le  bien  d'autrui. 

Voyez,  au  contraire,  ce  qui  s'est  passé  en  Italie,  où  les  capitaux  de 
banques  ont  été  mis  en  coupe  réglée  par  les  politiciens,  qui  deman- 
daient constamment  de  l'argent  en  échange  des,  faveurs,  ou  de  simples 
tolérances  du  gouvernement. 

Ce  que  l'on  connaît  maintenant  du  procès  de  la  Banque  romaine  fait 
voira  quel  chantage  sans  vergogne  a  été  exposé,  pendant  bien  des 
années.  Je  directeur  Taulongo.  On  finit  par  se  sentir  pris  de  pitié  pour 
ce  malheureux,  que  tous  les  politiciens,  grands  et  petits,  se  sont  crus  en 
droit  d'exploiter.  S'il  faisait  mine  le  moins  du  monde  de  ne  pas  donner 
tout  l'argent  que  lui  demandaient  les  ministres,  on  lui  faisait  com- 
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prendre  que  la  prison  pourrait  bien  être  proche.  Il  fallait  donner, 
donner  toujours,  et  pour  cela  puiser  dans  les  caisses  de  la  Banque  et 
augmenter  le  déficit.  Et  ce  chantage  a  continué  jusqu'à  présent.  C'est 
encore  à  la  Banque  romaine  qu'a  été  extorqué  l'argent  pour  empêcher 
l'élection  de  M.  Bonghi  à  A^nani. 

On  dit  que  les  économistes  veulent  détruire  FEtat.  Pas  le  moins  du 
monde!  Ils  veulent  au  contraire  un  État  fort  et  puissant  qui  garantisse 
la  vie  et  la  propriété  des  citoyens,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Ils  veu- 
lent, comme  on  le  leur  a  souvent  reproché,  l'État-gendarme.  Mais  pré- 
cisément pour  cela,  ils  demandent  que  cet  Etat-gendarme  fasse  son 
métier,  et  n'usurpe  pas  celui  des  autres,  en  s'occupant  de  choses  éco- 
nomiques auxquelles  il  n'entend  rien. 

Même  si  Ton  reconnaissait,  avec  messieurs  les  socialistes  qu'il  est 
utile  qu'un  certain  organisme  social  règle  la  production  et  la  distribu- 
tion de  la  richesse,  il  y  aurait  toujours  avantage,  en  vertu  de  la  loi  de 
la  division  du  travail,  à  avoir  un  autre  organisme  social  chargé  d'admi- 
nistrer la  justice.  Comment,  même  dans  les  régions  nébuleuses  où  se 
tiennent  les  socialistes  de  la  chaire,  ne  comprend-on  pas  qu'il  n'est  pas 
convenable  qu'un  homme  soit  à  la  fois  juge  et  partie? 

Vous  voulez  mettre  les  banques  à  la  disposition  de  certaines  per- 
sonnes chargées  «  de  régler  l'Economie  nationale  »?  Soit,  mais  au  moins 
instituez  un  pouvoir  au-dessus  de  celui-ci,  pour  l'empêcher  de  prévari- 
quer.  Or,  ce  pouvoir  n'est-ce  pas  précisément  l'Etat-gendarme  des 
Économistes  ? 

S'il  avait  existé  en  Italie,  il  aurait  fait  exécuter  les  lois  sur  les  ban- 
ques. Ces  lois  ont  été  constamment  violées,  parce  que  les  personnes 
chargées  d'en  assurer  l'exécution  étaient  les  mêmes  qui  avaient  intérêt 
à  s'y  soustraire.  Ces  jours-ci  un  jugement  du  Conseil  d'Etat  est  venu 
rendre  encore  plus  claire  la  chose. 

Le  gouvernement  avait  révoqué  le  directeur  du  Banco  de  Sicile, 
M.  le  duc  de  la  Verdura,  l'accusant  d'avoir  fait  des  opérations  irrégu- 
lières. Le  duc  de  la  Verdura  recourut  au  Conseil  d'Etat,  qui  lui  a  donné 
raison,  en  jugeant  que  ces  opérations  irrégulières  avaient  été  faites  non 
seulement  au  su  du  gouvernement,  mais  par  son  ordre. 

Si  l'Etat-gendarme  avait  existé  en  Italie,  il  aurait  arrêté  les  ministres 
quand  ils  puisaient  dans  les  caisses  des  banques;  mais  Ton  ne  peut 
pas  demander  à  un  homme  de  s'arrêter  lui-même,  et  de  se  faire  con- 
duire (levant  un  tribunal  pour  y  être  jugé. 

Au  moins  si  la  morale,  l'équité,  la  justice  souffrent  de  ces  attributions 
économi(iues  que  l'Etat  usurpe,  la  prospérité  nationale  est-elle  assurée? 

On  nous  rabat  toujours  les  oreilles  d'une  prétendue  méthode  histo- 
rique,   comme   si   l'Economie   politiciuc  classique  était  autre  chose  que 
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rétude  des  faits  présents  et  passés.  Ces  mots  «  méthode  historique  », 
répondent  à  tout,  surtoutquand  on  est  àbout  d'arguments.  Vous  démon- 
trez la  vanité  des  systèmes  socialistes,  et  l'on  vous  répond  :  «  En  bonne 
logique  vous  pouvez  avoir  raison,  mais  vous  ne  tenez  pas  compte  du 
moment  historique,  ce  qui  fait  que  vous  avez  tort.  » 

Il  y  a  des  gens  qui  comprennent  ce  mode  d'argumenter  ;  nous  avouons 
humblement  ne  pus  avoir  ce  bonheur.  Mais,  pour  nous  en  tenir  à  notre 
exemple,  pourquoi  les  partisans  de  la  méthode  historique  ne  daignent- 
ils  pas  nous  faire  connaître  les  heureux  résultats  pour  la  société  des 
émissions  de  fausse  monnaie  auxquelles  les  gouvernements  se  sont 
livrés  de  tout  temps? 

Point  n'est  besoin  qu'ils  remontent  trop  haut  dans  le  passé.  Ils  peu- 
vent étudier  la  chose  de  nos  jours  en  Espagne,  en  Grèce,  en  Russie,  en 
Itahe,  dans  la  République  Argentine,  aux  Etats-Unis. 

Que  disaient  à  propos  du  Silvei''  act,  les  économistes  classiques  aveu- 
glés par  l'absurde  théorie  que  leur  reproche  Knies,  des  lois  naturelles 
de  l'Economie  politique? 

Ils  disaient  que  les  Etats-Unis,  malgré  leur  grande  puissance  finan- 
cière, ne  réussiraient  pas  à  fixer  arbitrairement  la  valeur  de  l'argent. 
Que  tout  ce  que  l'on  faisait  pour  atteindre  ce  but  n'aurait  d'autres  effets 
que  d'attirer  sur  le  pays  une  crise  monétaire  et  économique. 

Eh  bien  !  qu'est-il  arrivé  ?  Bons  partisans  de  la  méthode  historique 
donnez  le  bon  exemple  aux  manchestériens  qui  négligent  les  faits  ;  étu- 
diez donc  un  peu  Ihistoire  contemporaine  des  Etats-Unis. 

N'oubliez  pas  non  plus,  s'il  vous  plaît,  celle  de  Tltalie.  Vous  dites  que 
les  lois  do  l'Economie  politique  sont  vraies  ou  fausses  suivant  «  le  mo- 
ment historique  »,  et  suivant  les  peuples  auxquels  on  veut  les  appliquer. 
Elles  ressemblent  au  baume  de  Don  Quichotte,  excellent  pour  les  che- 
valiers et  fort  mauvais  pour  de  pauvres  écuyers  comme  Sancho-Pança. 
Il  existe  en  Economie  politique  une  loi  qu'Aristophane  connaissait,  que 
Oresham  a  formulée  en  1558,  et  qui  veut  que  la  mauvaise  monnaie 
chasse  la  bonne.  Depuis  si  longtemps  qu'elle  existe,  son  «  moment  his- 
torique »  devrait  bien  être  passé;  et  pourtant  elle  se  vérifie  encore 
chaque  jour. 

Semblable  à  cette  vieille  douairière  qui  espérait  qu'un  astronome  de 
ses  amis  retarderait  l'heure  de  l'éclipsé,  le  gouvernement  italien  espé- 
rait que  la  loi  de  Gresham  aurait  bien  pour  lui  une  exception.  Pour 
notre  part,  nous  trouvant  encroûté  dans  les  théories  libérales,  nous 
nous  permettions  d'en  douter,  et  nous  avons  maintes  fo^s  publié  que  la 
loi  de  Gresham  aurait  raison  des  efforts  des  politiciens  italiens  qui  vou- 
laient s'y  soustraire. 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  des  moyens  que  l'on  mettait 
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en  œuvre  pour  empêcher  «  l'avide  et  infâme  spéculation  sur  les  mon- 
naies 1  ».  On  éleva  considérablement  le  prix  du  transport  des  monnaies 
par  chemins  de  fer  et  par  bateaux  à  vapeur.  Gomme  Ton  s'obstinait  à 
nier  l'existence  du  cours  forcé,  les  guichets  des  banques  demeuraient 
ouverts  pour  le  change,  mais  des  compères  les  assiégeaient,  ils  pas- 
saient et  repassaient,  empêchant  le  bon  public  d'approcher.  Parvenait- 
on  à  se  glisser  jusqu'à  ces  guichets?  On  y  trouvait  un  cerbère  qui  ne 
lâchait  pas  facilement  sa  monnaie.  Devant  le  tribunal  de  Turin,  un  par- 
ticulier cita  des  témoins  pour  prouver  que  ledit  cerbère  en  était  arrivé  à 
compter  vingt-deux  fois  20  écus  ! 

Malgré  tout  cela  les  effets  de  la  loi  de  Gresham  se  faisaient  toujours 
sentir,  et  la  monnaie  sortait  du  royaume.  M.  Giolitti  eut  alors  recours 
à  des  mesures  plus  énergiques. 

On  pourchassa  les  «  accapareurs  »  de  monnaie.  On  fit  des  perquisi- 
tions au  domicile  des  citoyens,  pour  découvrir  la  monnaie  cachée.  A 
Plaisance  on  trouva  deux  sacs  de  gros  sous  chez  un  malheureux  bou- 
tiquier, et  ils  furent  séquestrés.  A  Gênes,  à  Milan,  à  Turin,  on  arrêta 
dans  la  rue,  à  la  gare,  dans  des  cafés,  les  gens  suspects  d'avoir  de 
trop  grosses  sommes  de  monnaies  d'appoint.  Enfin  un  beau  jour  la 
police  arrêta  en  masse  à  Turin  toutes  les  personnes  qui  se  présentaient 
aux  guichets  des  banques  pour  changer  des  billets.  Peu  de  jours  après 
on  exécuta  la  même  opération  à  Milan.  On  ne  relâcha  ces  braves  gens 
qu'après  avoir  sequesti'é  les  billets  de  banque  dont  ils  étaient  porteurs. 

Messieurs  les  socialistes  de  la  chaire,  qui  nous  parlent  sans  cesse  du 
«  moment  éthique  et  moral  »  représenté  par  l'Etat,  voudraient-ils  bien 
nous  expliquer  quel  droit  avait  le  gouvernement  sur  cet  argent  ?  Il 
nous  semble  qu'il  n'en  avait  guère  plus  que  M.  Tiburzi,  de  son  métier 
brigand  dans  les  environs  de  Viterbe,  sur  l'argent  des  personnes 
qu'il  dévalise. 

La  raison  du  plus  fort  est  sans  doute  la  meilleure,  mais  elle  n'est 
guère  «  éthique  ». 

Malgré  tous  ces  hauts  faits  des  autorités  italiennes,  la  mauvaise  mon- 
naie continuait  à  chasser  la  bonne.  Le  gouvernement  finit  donc  par 
s'apercevoir  que  le  «  moment  historique  »  où  la  loi  do  Gresham  ne  se 
vérifierait  plus  n'était  pas  encore  venu.  Maintenant  il  émet  <les  billets 
<1(;  1  franc  et  de  2  francs.  Ainsi  toute  la  monnaie  italienne  sera  égale- 
ment mauvaise,  et  il  n'y  aura  plus  d(î  raison  pour  (lu'une  partie  chasse 
l'autre. 

M.  Giolitti  se  plaint  fort  des  coupables  maiuruvres  des  spéculateurs, 


1  Voir  le  numéro  il.»  décembre  1891. 
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lesquelles  ont  amené  cet  état  de  choses.  Notez  bien  que  tous  les  spé- 
culateurs ne  méritent  pas  d'être  blâmés  ;  ceux  qui  partagent  avec  mes- 
sieurs les  politiciens  sont  au  contraire  de  bons  petits  saints.  On  s'en  est 
aperçu  à  Naples,  où  le  gouvernement  vient  de  dissoudre  le  Conseil  mu- 
nicipal qui  ne  paraissait  pas  mettre  beaucoup  d'empressement  à  livrer 
l'argent  des  contribuables  à  une  société  de  construction  protégée  par 
M.  Giolitti  et  consorts. 

De  tels  faits  montrent  qu'on  veut  continuer  les  errements  du  passé.  Il 
n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  si  la  Bourse  a  accueilli  le  vote  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  banques  d'émission  par  une  hausse  considérable  du  change 
italien,  et  par  une  baisse  très  importante  des  rentes  italiennes. 

11  y  a  deux  ans  que  nous  ne  cessons  de  prêcher  que  la  prime  sur  l'or 
en  Italie  doit  croître;  et  les  faits  nous  ont  donné  constamment  raison. 
Cette  prime  est  maintenant  à  plus  de  10  0/0,  mais  elle  croîtra  encore  si 
le  pillage  des  ressources  du  pays  continue,  et  si  Ton  ne  modère  pas  un 
peu  les  dépenses  publiques. 

N'oublions  pas  que  pour  faire  voter  les  tarifs  protectionnistes  on  ne 
cessait  de  nous  répéter  que,  par  ce  moyen,  on  aurait  empêché  l'émigra- 
tion de  l'or,  et  que  l'on  aurait  diminué  la  prime  sur  l'or.  Que  reste-t-il 
de  ces  belles  promesses?  A  qui  les  faits  ont-ils  donné  raison?  Aux 
protectionnistes,  ou  aux  libre-échangistes  ? 

Pour  les  rentes  on  a  rétabli  Yaffidavît.  A  partir  du  1«"  janvier  1894, 
on  ne  payera  plus  les  coupons  que  s'ils  sont  attachés  au  titre.  Cela 
n'apportera  pas  un  grand  soulagement  aux  finances  italiennes.  Si  l'on 
continue  à  marcher  dans  la  voie  où  l'on  se  trouve,  on  devra  finir  par 
réduire  l'intérêt.  Il  est  impossible  que  le  pays  puisse  supporter  le  faix 
d'une  dette  déjà  extrêmement  considérable,  et  qui  s'accroît  chaque 
jour,  avec  les  pertes  que  lui  procurent  la  protection  et  les  malversations 
des  politiciens.  M.  Giolitti  lui-même  en  parlant  au  Sénat,  a  reconnu  que 
l'Italie  n'avait  payé  jusqu'à  présent  les  intérêts  de  ses  dettes  qu'en  en 
faisant  de  nouvelles.  lia  seulement  oublié  d'ajouter  qu'il  continue  ce 
système,  et  qu'il  suit  religieusement  l'exemple  de  ses  prédécesseurs.  II 
emprunte  ostensiblement  30  millions  de  francs  par  an  pour  les  che- 
mins de  fer  ;  l'opération  sur  les  pensions  n'a  été  qu'un  emprunt  déguisé, 
d'autres  opérations  semblables  se  font,  ou  sont  à  l'étude. 

Il  serait  au  reste  difficile  de  faire  autrement.  On  ne  peut  laisser  sans 
os  à  ronger  la  meute  des  politiciens,  qui  aboyerait  terriblement.  On  ne 
veut  pas  toucher  aux  dépenses  qui  seules  seraient  susceptibles  d'une 
réduction  sérieuse,  c'est-à-dire  aux  dépenses  pour  la  guerre  et  pour  la 
marine.  Il  n'est  pas  permis  de  toucher  à  l'arche  sainte  de  la  protection. 
Que  reste-t-il  donc?  Augmenter  les  impôts?  C'est  bien  ce  que  désirerait 
le  gouvernement,  mais  la  matière  imposable  commence   à  manquer. 
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Voyez  par  exemple  ce  qui  arrive  pour  le  tabac  dont  la  consommation 
diminue.  Voici  les  chiffres  que  donne  la  commission]du  budget  ; 

Quantité    moyenne  Co  nsommation  an- 

de  tabac  vendu  nuelle  par 

chaqii''  année.  tête  d'habitant. 

Kil.  Kil. 

1878  à  1883 16.233.537  0,572 

1884  à  1885-86  ...  17 .  429 .  350  0,599 

1886-87  à  1891-92.  16.416.655  0,549 

Le  pays  est  épuisé,  et  l'on  ne  saurait  guère  espérer  de  lui  faire  payer 
une  somme  bien  supérieure  à  celle  qu'on  en  retire  à  présent. 

D'un  autre  côté  beaucoup   de  nouvelles  dépenses   sont  imminentes. 

M.  Giolitti  a  beau  faire  publier  des  statistiques  ad  usum  delphini  pour 
prouver  qu'il  ne  redoute  pas  la  dissolution  de  l'Union  monétaire  latine, 
-en  réalité  l'Italie  devra  payer  au  moins  une  centame  de  millions  pour 
ses  monnaies  d'appoint,  et  au  moins  200  millions  pour  ses  écus,  et 
cette  dernière  somme  pourrait  être  plus  considérable. 

Il  faut  donc  que  l'Italie  emprunte,  et  emprunte  beaucoup.  Aussi  a- 
t-on  mis  à  l'étude  un  projet  pour  céder  l'exploitation  du  monopole  des 
tabacs,  et  un  autre  pour  charger  certaines  banques  de  payer  les  intérêts 
de  la  dette  à  l'étranger.  Ces  opérations  ne  seront  probablement  que  des 
emprunts  déguisés.  On  leur  prête  aussi  un  autre  but,  celui  de  récom- 
penser certains  concours  qui  ont  été  précieux  pour  faire  voter  la  nou 
velle  loi  sur  les  banques.  Hélas  !  tout  cela  ne  nous  rapproche  guère 
d  un  état  financier  clair  et  honnête,  sans  lequel  nous  craignons  fort 
qu'il  n'y  ait  pas  de  salut. 

ViLFREDO    PaHETO. 
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LE    MEETIN&    ANNUEL  DU    COBDEN   CLUB 


Le  meeting  annuel   du  Gobden  Club    a  eu   lieu  le  22  juillet,  quinze 
jours  après  le  banquet  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre  der- 
nier numéro.   En  ouvrant   la   séance,    le    président   M.   Thomas   Bayley 
PoTTER  a  rappelé  que  le  Cobden  Club  a  été  fondé  il  y  a  vingt-sept  ans, 
et  que  s'il  n'a  pas  fait  tout  ce  que  ses  amis  attendaient  de  lui,  il  a,  du 
moins,  maintenu  haut  et  ferme    le  drapeau  du  libre-échange.  Depuis  sa 
dernière  réunion  un  événement  important  s'est  réahsé  par  l'élection  de 
M.  Cleveland  à  la  présidence  des  États-Unis.  Nous  ne  savons  pas,  dit-il, 
jusqu'à  quel  point  les  principes  du  libre-échange    vont    être    appliqués- 
aux  États-Unis,  mais  nous  sommes  assurés  que   le  tarif  Mac   Kinley, 
maintenant  condamné  par  l'expérience,  ne  continueraplus  longtemps  à 
faire  tache    dans    les   annales    de    la   grande  république.  Il  y   a    des 
Américains  qui  croient  volontiers  à  une   réforme  radicale    du    tarif   (le 
président  fait  ici  allusion   au  discours   de    M.  Thomas  Schearman  au 
banquet  du  Club),   mais  nous  croyons  plutôt    à  un    changement  lent  : 
nous  nous  bornons  à  constater  que  le  peuple  des  États-Unis  a  condamné 
par  son  vote  la  politique  de  la  protection   et  nous  nous  réjouissons  des 
progrès  de  l'opinion,  attestés  par  ce  vote. 

Le  secrétaire  M.  Richard  Gowing  donne  ensuite  lecture  du  rapport  du 
Comité.  Ce  rapport  concerne  principalement  la  campagne  menée  parles 
conservateurs  pour  conquérir  les  suffrages  des  agriculteurs.  M.  Gowing 
mentionne  le  discours  protectionniste  de  Lord  Salisbury  à  Hastings,  la 
résolution  provoquée  parla  «  National  conservative  Union  »  dans  son 
meeting  de  Sheffield  en  faveur  de  la  protection  des  travailleurs,  et  celle 
de  la  conférence  des  agriculteurs,  à  laquelle  le  comité  du  Club  a  opposé 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  Comité  du  Cobden  Club  condamne  la  résolution  en  faveur  d'un 
retour  à  la  protection  adoptée  par  la  conférence  agricole  de  Londres  en 
décembre  dernier,  en  se  fondant  sur  ce  fait  démontré  par  l'expérience, 
que  la  protection,  sous  n'importe  quelle  forme,  tout  en  imposant  de 
lourds  sacrifices  à  la  nation  en  général,  est  particulièrement  préjudi- 
ciable aux  fermiers  et  aux  ouvriers.  Elle  rend  la  situation  des  fermiers 
plus  précaire,  en  ce  que  les  espérances  excitées  par  la  législation  ont  tou- 
jours eu  pour  effet  de  provoquer  la  hausse  des  rentes  aux  dépens  des 
profits  et  des  salaires  et  de  les  porter  à  un  niveau  qui  n'est  point  jus- 
tifié par  l'accroissement  des  prix. 
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«  Le  Comité  se  reporte  à  ropinioii  qu'il  a  maintes  fois  exprimée,  sa- 
voir que  les  remèdes  réels  à  la  dépression  agricole  doivent  être  cherchés 
dans  la  réforme  des  lois  concernant  la  possession  et  l'occupation  du  sol, 
la  suppression  des  clauses  restrictives  des  baux,  la  variation  des  cul- 
tures, Textension  de  l'éducation  et  l'amélioration  des  pratiques  agri- 
coles, ainsi  que  la  coopération  parmi  les  producteurs  pour  la  distribution 
de  leurs  produits.  » 

A  l'accusation  fréquemment  portée  contre  les  promoteurs  du  rappel 
des  lois  céréales  et  contre  le  Gobden  Club,  que  cette  réforme  aurait  été 
opérée  dans  l'intérêt  de  la  classe  moyenne  et  qu'elle  avait  plutôt  pour 
objet  d'augmenter  les  revenus  des  riches  que  d'améliorer  l;i  condition 
des  pauvres,  le  Comité  n'a  pas  cessé  de  répondre  qu'aucune  imputa- 
tion n'est  plus  mal  fondée.  l<e  grand  objet  que  poursuivaient  Cobden  et 
Briglit  et  que  poursuivent  aujourd'hui  les  libre- échangistes,  c'est  d'a- 
méliorer la  condition  des  masses  laborieuses  qui  forment  l'immense 
majorité  de  notre  population,  en  agrandissant  les  marchés  de  leur  in- 
dustrie, et  en  augmentant  le  pouvoir  d'achat  de  leurs  salaires,  par 
l'abaissement  des  prix  des  nécessités  de  la  vie.  Tout  ce  qui  rétrécit  le 
marché  des  choses  que  les  classes  ouvrières  produisent  et  tout  ce  qui 
diminue  l'abondance  de  celles  qu'elles  consomment,  soit  que  la  limi- 
tation provienne  d'un  monopole  établi  sous  l'influence  des  entrepre- 
neurs d'industrie  pour  augmenter  leurs  profits,  soit  encore  qu'elle  soit 
causée  par  les  tentatives  des  ouvriers  de  certaines  industries  pour  éle- 
ver leurs  salaires  par  l'exclusion  de  leurs  concurrents  et  la  limitation 
de  la  production,  toutes  ces  pratiques  de  monopole,  en  un  mot,  ont 
pour  effet  inévitable  de  diminuer  les  emplois  du  travail  et  de  ralentir 
l'accroissement  des  produits,  d'où  tous  les  salaires  aussi  bien  que  les 
profits  sont  tirés.  C'est  contre  des  tentatives  de  ce  genre,  d'où  qu'elles 
viennent,  que  le  Cobden  Club  lutte  incessamment  dans  l'intérêt  des 
masses  qui  vivent  de  leur  travail. 

Abordant  l'examen  de  la  situation  au  dehors,  fauteur  du  rapport 
constate  que  le  bill  Mac  Kinley,  cet  outrage  à  la  civilisation,  a  été  en 
vigueur  pendant  deux  ans  seulement,  mais  que  ce  court  espace  de  temps 
a  ani|)l(Mnent  suffi  j)()ur  démontrer  ses  ini(iuiiés  et  ses  absunlités.  II 
avait  promis  d'augmenter  la  production,  d'élever  les  salaires,  de  dé- 
truire le  commerce  britannique,  de  provoquer  l'annexion  du  Canada  et 
(le  faire  le  bonheur  de  la  nation.  A  la  fin  de  ces  deux  années,  aucun 
de  ces  bienfaits  n'a  été  obtenu,  le  bill  Mac  Kinley  n'a  produit  autre 
chos(M[u'uii  désappointement  national  et  la  destruction  d'un  grand  parti 
poliliiiuc.  Un  (l(\s  rlTols  de  l'ullra-protectionnisme  aux  États-l'nis  est 
douloureusement  rtîssenti  en  ce  moment  même.  Les  denrées  alimen- 
taires pour  l'exportation  sont  tombées  à  vil  prix,  tandis    que    les    na- 
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vires  sont  rares,  la  décadence  de  la  marine  américaine  ayant  été  l'effet 
direct  et  naturel  d'un  tarif  prohibitif.  —  Au  Canada,  l'échec  du  bill 
Mac  Kinley  a  été  aussi  complet  que  possible.  Il  n'a  eu  d'autre  résul- 
tat que  de  provoquer  l'accroissement  des  relations  commerciales  du 
Canada  avec  la  métropole,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  leur  diminution  avec  les  États-Unis.  En  1889,  ses  expor- 
tations pour  les  États-Unis  s'élevaient  à  36  1/2  millions  de  dollars  ; 
en  1892,  elles  sont  tombées  à  31  1/2  millions.  En  revanche,  ses  expor- 
tations pour  l'Angleterre,  qui  n'étaient  que  de  33  1/2  millions  de  dollars 
ont  monté  à  55  millions,  —  soit  un  gain  de  21  1/2  millions  ou  de  65  0/0. 
Ce  résultat  n'a  pas  manqué  de  profiter  à  la  cause  du  free  tràde  au  Ca- 
nada. A  la  convention  hbérale,  qui  a  été  tenue  récemment  à  Ottawa,  la 
réforme  du  tarif  sur  la  base  du  revenu  seulement  a  été  adoptée  comme 
une  portion  de  la  plate- forme  du  parti. 

Le  secrétaire  termine  son  exposé  en  énumérant  les  publications  ré- 
pandues par  le  Cobden  Club,  dans  le  cours  de  l'année  :  nous  y  remar- 
quons, en  particulier,  5.000  exemplaires  des  Sophismes  économiques 
adaptés  aux  circonstances  présentes  par  M.  E.  R.  Pearce  Edg  Cumbe. 
Le  nombre  des  livres  et  pamphlets  (à  l'exclusion  des  feuilles  volantes) 
qui  ont  été  ajoutés  au  stock  du  Club  depuis  le  dernier  meeting,  s'est 
élevé  à  53.379.  Parmi  les  feuilles  volantes  <<  le  Bon  vieux  Temps  »  a  été 
publié  à  50.000  exemplaires,  et  le  discours  de  Lord  Playfair  au  dernier 
banquet  du  Club,  à  100.000. 

Lord  Farrer,  qui  est  accueiUi  par  de  vifs  applaudissements,  regrette 
que  l'état  de  sa  santé  ne  lui  ait  pas  permis  d'assister  au  banquet  du  Cob- 
den Club.  11  est  charmé  de  voir  par  ce  qui  se  passe  en  Amérique,  que  l'ho- 
rizon du  libre-échange  commence  à  s'éclaircir.  Il  ne  craint  plus  le  réta- 
blissement de  la  protection  sous  son  ancienne  forme,  mais  le  protec- 
tionnisme n'est  pas  mort  et  ne  mourra  probablement  jamais.  Il  essaiera 
encore  de  faire  apparaître  sa  vilaine  figure  sous  des  déguisements  inno- 
cents, par  exemple,  en  prenant  pour  prétexte  la  conservation  de  la 
santé  des  consommateurs  de  viande.  Il  est  certainement  désirable  de 
préserver  notre  bétail  des  maladies  contagieuses,  mais  encore  faut-il 
éviter  que  le  protectionnisme  ne  se  glisse  dans  les  mesures  de  préser- 
vation. Lord  Randolph  Churchill  proposait  récemment  d'instituer  des 
marques  d'origine  sur  les  viandes  étrangères.  Si  ces  viandes  sont 
bonnes,  de  quelle  utilité  pourrait  être  une  marque  d'origine?  J'ai  l'habi- 
tude, pour  ma  part,  d'acheter  de  la  viande  américaine  et  je  la  trouve 
aussi  bonne  que  la  viande  anglaise.  Des  mesures  de  ce  genre  n'auraient 
d'autre  effet  que  d'opposer  des  obstacles  à  la  consommation  des  viandes 
étrangères. —  Il  y  a  à  l'horizon  un  autre  nuage  que  je  considère  comme 
plus  dangereux  encore,  je  veux  parler  des  tentatives  que  font,  à  l'exera- 
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pie  des  anciens  Chartistes,  les  modernes  philanthropes  et  les  socialistes 
pour  diminuer  l'importance  de  l'œuvre  de  Cobden  et  en  dénaturer  le 
caractère. 

L'orateur  cite  à  ce  propos  un  passage  du  programme  de  M.  T.-P.-O. 
Connor,  qui  accuse  d'inhumanité  la  vieille  école  de  Manchester,  en  affir- 
mant qu'elle  sacrifie  l'homme  à  la  production  de  la  richesse.  M.  Cobden 
était-il  indifférent  au  bien-être  des  classes  laborieuses  ?  Les  privations 
qu'elles  supportent,  les  obstacles  opposés  à  la  libre  disposition  de  leur 
travail  n'étaient-ils  pas  son  thème  habituel?  N'est-ce  pas  lui  qui  a  fait 
pénétrer  dans  les  esprits  cette  vérité  que  le  haut  prix  du  blé  ne  produit 
pas  les  hauts  salaires?  Sans  doute,  M.  Cobden,  comme  ses  contempo- 
rains, était  plus  hostile  à  l'intervention  de  l'État  dans  le  domaine  de 
l'industrie  qu'on  ne  l'est  aujourd'hui,  mais  était-ce  par  défaut  de  sym- 
pathie pour  les  classes  ouvrières  ?  Voici  ce  qu'il  écrivait  en  183G  : 

«  Je  n'accorde  à  aucun  homme  au  monde  (fut-il  le  plus  énergique 
avocat  du  bill  des  dix  heures)  la  prétention  de  posséder  un  dévouement 
plus  cordial  que  le  mien  au  bien-être  des  classes  ouvrières  ;  mais  mes 
sympathies  ne  sont  pas  de  cette  espèce  morbide  qui  pousse  à  désespérer 
de  leur  avenir.  Ma  philanthropie  est  plus  virile:  elle  me  porte,  de  pré- 
férence, à  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  classes  laborieuses  l'amour  de 
l'indépendance,  le  respect  de  soi-même,  le  dédain  du  patronage  et  de 
la  protection,  le  désir  d'épargner  et  Tambitio-n  de  s'élever.  Je  sais  qu'on 
trouve  plus  facile  de  plaire  au  peuple  en  lui  présentant  la  perspective 
flatteuse  et  illusoire  des  minces  avantages  que  peut  lui  procurer  l'inter- 
vention du  Parlement,  plutôt  qu'à  l'engager  à  s'aider  lui-même,  mais  si 
je  ne  veux  pas  être  le  sycophante  des  grands,  je  ne  veux  pas  davantage 
devenir  le  parasite  des  petits. 

«Et  j'ai  assez  de  confiance  dans  les  progrès  de  l'intelligence  des  classes 
laborieuses  pour  espérer  qu'il  se  trouvera  chez  elles  assez  d'esprits  éclai- 
rés par  l'expérience  pour  partager  mon  opinion  que  c'est  à  elles-mêmes, 
à  leurs  propres  efforts  qu'elles  doivent,  comme  les  autres  fractions  de 
ia  communauté,  demander  leur  régénération  et  leur  bonheur. C'est  pour- 
quoi j(.'  leur  dis:  Ne  vous  adressez  pas  au  Parlement,  ne  vous  adressez 
qu'à  vous-mêmes.  » 

Toutefois,  reprend  l'orateur,  mon  but  est  bien  moins  de  défendre 
Cobden  et  Hright  contre  les  accusations  d'hommes  qui  no  sont  que  des 
nains  en  comparaison,  que  de  signaler  un  danger  iiue  le  niodiM'iio  Irade- 
unionisme  et  le  socialisme  peuvent  faire  courir  au  frre  Irade.  Le  trade- 
unionisme  s'est  émancipé,  non  sans  peine,  des  injustes  restrictions 
d'une  législation  de  privilège,  mais  il  semble  vouloir  les  remplacer  par 
d'autres  qu'il  forge  lui-même.  Il  s'efforce  d'obtenir  le  contrôle  des 
moyens,  des  instruments  et  des  méthodes  de  production,  et  le  socia- 
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lisme  lui  vient  en  aide  en  présentant  comme   un  idéal   à  atteindre,  le 
transfert   de  ces  moyens   et  instruments    des  mains  des  particuliers  à 
celles  d'un  gouvernement  démocratique,  qui  s'en  servirait  pour  le  bien 
commun.  Je  crois  que  c'est  unrêve  ;  mais  en  entreprenant  de  le  réaliser 
on  porte  atteinte  aux  doctrines  que  Cobden  enseignait  et  que  le  Gobden 
Club  défend.  L'idéal  du    nouvel  unionisme    c'est  d'imposer  ses  condi- 
tions de  travail,  à  l'étranger  aussi   bien   qu'à  l'intérieur,  et  l'exclusion 
des  produits  qui  ne  sont  pas  créés  conformément  à  ces  conditions  est  la 
conséquence  logique  de  cet  idéal.  Cela  nous  conduirait  à  prohiber  le  blé 
de  la  Russie  parce  qu'il  est  produit  par  des  paysans  afîamés  et  le  blé  de 
rinde,  parce  que  ceux  qui  le  produisent  se  contentent  d'une  maigre  pi- 
tance de  riz.  On  ne  va  pas  encore  jusqu'à  cette  application  extravagante 
du  principe,  mais  on  en  approche.   Au  Conseil  municipal    de   Londres, 
par  exemple,  M.  Rurns   a  proposé  de  refuser   de   conclure  tout  contrat 
avec   des  entrepreneurs   qui   n'accepteraient  pas    les    prix  des  trade's- 
unions  de  Londres,  et  comme  ces  prix  sont   plus  élevés  que  ceux   des 
provinces,  cette  résolution,  qui  n'a  été  rejetée  qu'à  la  faible  majorité  de 
dix  voix,  aurait  eu  pour  effet  de  protéger  les  entrepreneurs  et    les   ou- 
vriers de  la  métropole  contre  ceux  de  la  province.  Dans   une  autre  cir- 
constance, il  a  été  proposé  par  un  Comité,  au   sein  duquel  le  parti  du 
travail  est  en  majorité,  d'accepter  un  contrat  pour  un  navire    construit 
dans  la  Tamise  de  préférence  à  un  autre  beaucoup  plus  avantageux  qui 
était  proposé  par  un  constructeur  de  la  Clyde,  par  ce  motif  invoqué 
dans  le  Comité  qu'il  était  désirable  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  de 
Londres.  Si  l'on  considère  ce  qui  se  passe  dans  le  Conseil  municipal  de 
Londres  et  la  pression  que  l'on  exerce  sur  le  gouvernement  pour  l'obli- 
ger à  s'adresser  exclusivement  à  des  entrepreneurs  anglais,    on  recon- 
naîtra que  la  crainte  de   l'invasion    de   cette  sorte   de   protectionnisme 
n'est  pas  purement  chimérique.  En  tous  cas,  les  défenseurs  dufree  trade 
doivent  se  tenir  aujourd'hui  en  garde  contre  la  protection  de  catégories 
spéciales  de  travailleurs,  comme  ils  le  faisaient  auparavant  contre    des 
catégories  spéciales  de  capitalistes.  L'orateur,  abordant  la  question   des 
grèves,  en  montre  le  danger  pour  les   ouvriers   eux-mêmes,  soit  qu'ils 
succombent  dans  la  lutte  après  avoir  dépensé  leurs  économies,  soit  qu'ils 
l'emportent  et  occasionnent  par  leurs  prétentions  excessives  une  hausse 
de  Tarticle  qu'ils  produisent.  C'est  ainsi  que  la  hausse  du  charbon,  dé- 
terminée par  la  ejrève  actuelle,  est  payée  par  les  consommateurs  et  par 
toutes  les  industries  ({ui  emploient  le  charbon,  et  qu'elle  ne  peut  man- 
quer d'y  avoir    pour  effet   la    diminution   des  emplois  du   travail.    Ce 
n'est     plus     simplement     une    lutte     de    travail    contre    le    capital, 
mais    une     lutte     d'une    catégorie    de    travail    contre    d'autres  calé- 
.gories.    L'orateur   s'adresse   sur    ce    point    à   l'intérêt    bien    entendu 
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des  travailleurs  et  il  constate  avec  satisfaction  qu'ils  ont,  dans 
une  occasion  récente,  écouté  les  enseignements  du  Gobden  Club.  C'était 
lorsqu'il  s'agissait  d'établir  des  droits  compensateurs  sur  les  sucres 
étrangers  auxquels  on  accorde  des  primes  d'exportation.  Les  oivriers 
étaient  d'abord  favorables  à  cette  mesure.  Quand  ils  se  sont  rendus 
compte  du  dommage  qu'elle  causerait  à  la  généralité  des  consommateurs 
et  aux  industries  qui  emploient  le  sucre,  sous  le  prétexte  de  protéger  le 
petit  nombre  des  ouvriers  raffîneurs,  ils  ont  changé  d'avis  et  se  sont 
rangés  à  l'opinion  du  Cobden  Club.  Le  danger,  conclut-il,  n'est  pas  au- 
jourd'hui dans  le  rétablissement  de  la  protection  telle  qu'elle  existait 
autrefois,  c'est-à-dire  dans  l'imposition  de  taxes  sur  la  nourriture,  le 
vêtement  et  les  autres  articles  ;  il  réside  dans  des  tentatives  insidieuses 
de  l'introduire  sous  la  forme  de  mesures  en  apparence  insignifiantes,  et 
sous  le  couvert  d'un  but  qui,  en  lui-même,  est  parfaitement  légitime, 
à  savoirpour  provoquer  l'abolition  des  primes  d'exportation,  pour  prolé- 
ger le  consommateur  contre  les  falsifications  et  les  fraudes,  pour  em- 
pêcher l'avilissement  du  prix  du  travail  [sweating)  et  maintenir  un 
taux  normal  des  salaires.  Ce  sont  là  des  buts  irréprochables,  mais  qu'il 
est  bon  d'examiner  de  près,  car  il  est  facile  d'introduire,  sous  leur 
enseigne,  ce  qui  n'est  autre  chose  que  la  protection  d'une  catégorie 
particulière  de  producteurs  au  détriment  des  autres  catégories  et  de  la 
généralité  des  membres  de  la  communauté  en  leur  qualité  de  con- 
sommateurs. 

.M.  J.:S.  Leadam  insiste  sur  le  dommage  que  causerait  aux  consomma- 
teurs l'établissement  de  marques  d'origine  sur  la  viande  étrangère; 
—  M.G.-J.  HoLYOAKE  compare  le  Cobden  Club  à  une  cloche  d'alarme  qui 
se  met  en  branle  chaque  fois  que  les  hordes  do  pirates  piotocLionnistes 
essaient  d'envahir  le  Parlement  et  il  fait  remarquer  que  ]e  free  trade, 
en  égalisant  les  conditions  de  la  concurrence,  la  rend  inoins  dure,  tout 
en  augmentant  les  emplois  du  travail;  — M.C.-S.  Salmon  dénonce  la 
tactiiiue  des  protectionnistes  australiens,  qui  poussent  à  l'augmentation 
des  dépenses  publiciues,  afin  de  motiver  l'élévation  des  droits  des 
douanes;  —  M.  J.->V.  Probyn,  revenant  sur  les  tendances  anti-économiques 
du  Conseil  municipal  de  Londres,  remarque  que  l'on  peut,  sans  en  avoir 
conscience,  soutenir  les  doctrimvs  les  plus  extrêmes  de  la  protection. La 
proposition  de  M.  John  lîunis  revient  à  ceci  :  (juo  le  travail  de  Londres 
doit  être  protégé  non  pas  seulement  coiitre  le  travail  étranger,  mais  en- 
core contre  celui  des  autres  parties  du  territoire.  Mais  si  le  travail  de 
Londres  doit  être  protégé  contre  un  autre  travail  anglais,  pounjuoi 
chaque  ville  et  chaque  comté  ne  se  i)rotégeraient-ils  pas  contre  les  au- 
tres ?  Pourquoi  les  murailles  épaisses  de  la  protection  ne  sépareraicMit- 
elles  pas  toutes  les  parties  de  l'Angleterre?  Nous  laisserions  ainsi  loin 
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derrière  nous  le  bill  Mac  Kinley.  L'orateur  ne  croit  pas,  au  surplus, 
que  les  classes  ouvrières  se  laissent  séduire  par  les  sophismes  de 
M.  John  Burns.  Elles  examineront  les  faits  et  se  convaincront  que  le 
free  bmde  est  la  seule  base  solide  pour  le  capital,  le  travail  et  l'industrie 
du  pays.  Quant  à  l'accusation  d'inhumanité  que  Ton  portait  contre  les 
fi^ee  traders,  qu'y  répondait  John  Bright  :  «  Nous  avons  réussi,  disait-il, 
à  mettre  sur  la  table  de  l'ouvrier  deux  miches  de  pain  pour  le  môme 
prix  qu'il  payait  auparavant  pour  une  seule.  »  Si  ce  n'est  pas  là  un  but 
humain  et  philanthropique,  je  me  demande  ce  que  c'est. 

Le  meeting  se  sépare,  après  avoir  réélu  son  comité  et  voté  des  remer- 
ciements à  son  vénérable  président  M.  Thomas  Bayley  Potter. 


L'ANTISÉMITISME  ET  L'ABATAGE  ISRAÉLITE 

EN   SUISSE 


En  partant  pour  la  Suisse,  je  comptais  simplement  visiter  les  sites 
célèbres  de  TOberland  et  du  lac  des  Quatre-Gantons.  C'est  tout  au  plus 
si,  en  fait  de  questions  économiques,  je  pensais  me  renseigner  sur  le 
prix  de  revient  et  le  revenu  des  chemins  de  fer  de  montagnes  qui  abou- 
tissent aujourd'hui  aux  cimes  les  plus  élevées.  Assurément  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  assister  à  une  campagne  antisémitique. 

Quel  ne  lut  pas  mon  étonnement  quand,  dès  mon  arrivée  à  Baie,  je 
vis  les  murs  couverts  d'affiches  blanches  convoquant  le  peuple  souve- 
rain dans  ses  comices  pour  introduire  dans  la  Constitution  fédérale  un 
article  interdisant  l'abatage  du  bétail  de  boucherie  suivant  le  mode 
mosaïque  !  La  Suisse  devient  le  Solon  et  le  Lycurgue  de  l'antisémi- 
tisme. 

C'est  sous  prétexte  de  pitié  pour  les  bêtes  à  cornes  que  le  mouve- 
ment s'est  produit.  Les  bovidés  méritent  seuls,  paraît-il,  la  commiséra- 
lion.  Il  n'est,  en  effet,  nullement  question  d'interdire  le  mode  actuel 
d'abalage  des  porcs,  la  saignée,  procédé  à  peu  près  analogue  à  regor- 
gement Israélite.  La  Société  protectrice  des  animaux  s'est  mise  à  la  tête 
du  pétilionnement  et  a  recueilli  83.000  voix  lorsque  50.000  suffisaient 
pour  demander  le  référendum. 

Dès  1887,  les  cantons  de  Berne  et  d'Argovie  avaient  cherché  à  con- 
traindre les  Israéhtes  à  manger  de  la  viande    d'animaux  non  égorgés» 
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Les  intéressés  s'adressèrent  au  Conseil  fédéral  qui  leur  donna  raison. 
Les  cantons  en  appelèrent  à  l'Assemblée  fédérale.  La  question  fut  lon- 
guement examinée.  On  reconnut  que  la  défense  de  manger  de  la  viande 
d'animaux  non  égorgés  était  prescrite  par  les  livres  saints,  et  même 
que  regorgement  était  moins  cruel  que  les  autres  procédés  d'abatage, 
La  Confédération  déclara  que  l'abatage  Israélite  n'était  contraire  ni  à 
l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  que  la  liberté  de  conscience 
faisait  un  devoir  de  l'autoriser. 

Battus  sur  ce  terrain,  les  antisémites  songèrent  à  proflter  du  droit 
d'initiative  admis  il  y  a  trois  ans.  Ils  organisèrent  le  pétitionnement 
sous  les  auspices  de  la  Société  protectrice  des  animaux.  Quiconque  a 
vu  saigner  un  bœuf  à  la  mode  juive  et  abattre  le  bétail  par  les  autres 
procédés,  est  convaincu  que  l'argument  de  la  cruauté  est  une  mauvaise 
plaisanterie.  Voici,  en  effet,  le  système  iraélite.  L'animal  lié  est  étendu 
sur  le  flanc,  la  tête  ramenée  en  arrière.  Le  sacrificateur  se  sert  d'un 
coutelas  à  manche  court,  à  lame  longue,  droite,  arrondie  au  bout,  il 
passe  deux  fois  l'ongle  sur  le  tranchant  pour  s'assurer  s'il  n'est  pas 
ébréché,  car  si  la  lame  avait  une  entaille,  l'animal  s'effraierait,  le  sang 
pourrait  se  coaguler  et  le  Lévilique  dit  «  Vous  ne  mangerez  d'aucun 
sang  ».  Puis  le  sacrificateur  s'écrie  :  «  Béni  soit  le  Seigneur  qui  nous  a 
jugés  dignes  de  ses  préceptes  et  nous  a  prescrit  regorgement  ».  11  se 
baisse,  saisit  le  bœuf  au  fanon,  et  d'un  coup  lui  tranche  la  gorge.  H  se 
redresse,  passe  deux  fois  l'ongle  sur  la  lame  pour  voir  si  elle  est  in- 
tacte. Très  rapidement  l'animal  rend  le  dernier  râle.  L'animal  mort,  le 
sacrificateur  examine  les  poumons,  l'estomac,  la  vésicule  biliaire,  la 
rate,  les  os  ;  s'il  est  satisfait  de  l'examen,  il  livre  la  viande  à  la  consom- 
mation. Allez  à  la  Villette;  vous  trouverez  que  les  autres  modes  d'aba- 
tage sont  plus  cruels.  Et,  du  reste,  les  bouchers  chrétiens  saignent  par- 
tout les  veaux,  les  moutons  et  les  porcs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  pris  le  prétexte  de  la  pitié.  La  Suisse  alle- 
mande, Argovie,  Berne,  Schaffhouse,  Thurgovie,  Zurich,  ont  fourni  le 
plus  de  voix  au  pétitionnement.  La  Suisse  romande,  où  l'antisémitisme 
est  inconnu,  s'est  abstenue  en  grande  pjirtie.  Au  vote  du  20  août,  on  a 
observé  le  même  esprit.  D'un  côté,  la  passion, de  l'autre  l'indifférence. Il 
fallait  (jue  l'article  réunit  la  majorité  dos  votants  et  la  majorité  dos  can- 
tons. Ces  deux  majorités  ont  été  obtenues.  Les  cantons  allemands 
ont  voté  avec  entrain,  les  cantons  français  ne  sont  pas  sortis  de  leur 
indifférence.  Une  forte  abstention  était  à  prévoir.  Une  expérience  cons- 
tant (;  montre  qu'il  ne  faut  pas  abuser  de  la  patience  du  corps  électoral, 
(pie  la  majorité  des  électeurs  ne  se  déplace  pas  pour  des  questions  qui 
rinléresse;U  peu.  En  Suisse,  une  minorité  d'agitateurs  et  d'agités  pou- 
vait seule  s'occuper  d'un  vote  aussi  grotesque  que  celui  relatif  à  Tinter- 


422  JOURNAL    DES   ECONOMISTES. 

diction  de  Tabatage  israélite.  Sur  environ  600.000  électeurs,  300.000  ont 
voté  et  l'article  a  été  adopté  par  200.000  voix.  C'est  en  vain  que  des 
hommes  d'État  tels  que  M.  Droz  et  M.  Ruchonnet,  honteux  d'une  pa- 
reille application  du  droit  d'initiative  populaire, avaient  adressé  un  pres- 
sant appel  aux  électeurs. 

Pratiquement  le  vote  n'aura  aucun  résultat.  On  ne  compte  en  Suisse 
que  8.000  Israélites,  soit  1.000  à  1.500  familles, la  plupart  riches  ou  ai- 
sées,pouvant  se  payer  le  luxe  de  faire  venir  de  la  viande  de  l'étranger. 
Avant  le  développement  des  chemins  de  fer,  l'interdiction  de  l'abatage 
more  judaico  eût  amené  l'émigration  dé  ces  familles;  avec  le  perfec- 
tionnement des  voies  de  communication,  elle  renchérit  simplement  la 
vie.  A  moins  que  la  douane  ne  prohibe  l'entrée  de  la  viande  destinée 
aux  Israélites  ! 

Au  point  de  vue  politique  le  fonctionnement  du  droit  d'initiative 
commence  à  inquiéter  les  esprits  pondérés.  On  redoute  une  seconde 
épreuve  qui  aura  lieu  prochainement,  car  SO.OOO  signataires  réclament 
maintenant  l'inscription  dans  la  Constitution  du  droit  au  travail;  on 
craint  que  grâce  à  l'abstention  de  la  majorité  du  corps  électoral, quelques 
énergumènes  habiles  dans  l'art  de  soulever  les  passions  populaires 
n'arrivent  à  introduire  dans  la  Constitution  les  propositions  les  plus 
saugrenues. 

PàUL  MCLLER. 


Lucerne,  23  août  1893. 
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6  août.  —  Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à 
venir  en  aide  aux  départements  (Exercice  1894)  (page  4317). 

9.  —  Loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection 
du  travail  national  (page  4173). 

Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi. 

10.  —  Décret  modifiant  les  attributions  des  divisions  ainsi  que  le 
nombre  des  chefs  de  division,  chefs  ou  sous-chefs  de  bureau  de  la 
direction  des  chemins  de  fer  (page  4181). 

11.  —  Décret  modifiant  le  titre  I'^'"  du  décret  du  20  décembre  1885 
relatif  à  l'organisation  des  facultés  (page  4194). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  finan- 
cier et  la  comptabilité  des  corps  de  facultés  (page  4195). 

12.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  aux  préfets,  en  vue  de 
la  répartition  du  crédit  de  5  millions  voté  par  le  parlement  pour  venir 
en  aide  aux  agriculteurs  victimes  de  la  sécheresse  (page  4211). 

16/17.  —  Décret  modifiant  l'article  106  du  décret  du  18  janvier  1887 
et  l'article  113  du  décret  du  18  janvier  1893,  et  instituant  un  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  comptabilité.  —  Arrêté  y  ainiexé 
(page  4297). 

18.  —  Décrets  portant  règlement  d'administration  publique  pour  les 
heures  de  service  exigées  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures 
ainsi  que  sur  le  mode  de  rétribution  des  heures  de  service  supplémen- 
taires (page  4313). 

—  Arrêté  transformant  la  chaire  de  droit  commercial  du  Conserva- 
toire national  des  arts  et  métiers  en  chaire  de  droit  commercial  et  d'éco-.j 
nomie  sociale,  et  déclarant  la  vacance  de  cette  chaire  (page  4319). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'agriculture  par  la  commission 
chargée  d'étudier  la  situation  du  vignoble  champenois  (page  4319). 

19.  —  Loi  a^ant  pour  objet  d'ouvrir  au  nnnistre  de  l'agriculture  un 
crédit  supplémentaire  de  5  millions  de  francs  destiné  à  secourir  les 
cultivateurs  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  la  sécheresseï 
(page  4329). 

—  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  (^Chapitre  il. 
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Secours  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux)  un  crédit 
supplémentaire  de  2  millions  de  francs  destiné  à  secourir  les  popula- 
tions atteintes  par  les  derniers  orages  (page  4329). 

—  Arrêté  et  règlement  modèle  relatifs  aux  prescriptions  hygiéniques 
à  prendre  dans  les  écoles  primaires  pour  prévenir  et  combattre  les 
épidémies  (page  4332). 

22  —  Décret  ouvrant  le  port  de  Caen  à  l'exportation  des  animaux  des 
espèces»  chevaline,  asine,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine,  ainsi  qu'à 
l'importation  et  au  transit  de  ces  animaux  après  vérification  de  leur 
état  sanitaire  (page  4373). 

26.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  prési- 
dent du  conseil  ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'application  de  la  loi  du 
25  juin  1890  accordant  aux  administrateurs  des  communes  mixtes,  en 
territoire  civil  de  l'Algérie,  le  droit  de  répression  par  voie  disciplinaire 
des  infractions  spéciales  à  l'indigénat  (page  4421). 

30  —  Avis  relatif  à  l'élévation  à  5  kilogrammes  du  poids  maximum  des 
colis  postaux  pour  l'Italie  (page  4484). 

31  —  Décret  concernant  l'exercice  des  raffineries  de  sucre  (page  4349). 
—  Arrêté  portant  fixation  des  droits  de  tonnage  à  percevoir  dans  le 

port  du  Havre  (page  4497). 


Loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection 
du  travail  national. — Art.  1^''.  Tout  étranger  non  admis  à  domicile,  arri- 
vant dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce 
ou  une  industrie,  devra  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de  résidence 
en  justifiant  de  son  identité  dans  les  huit  jours  de  son  arrivée.  Il  sera 
tenu,  à  cet  efïet,  un  registre  d'immatriculation  des  étrangers,  suivant 
la  forme  déterminée  par  un  arrêté  ministériel. 

Un  extrait  de  ce  registre  sera  délivré  au  déclarant  dans  la  forme  des 
actes  de  l'état  civil,  moyennant  les  mêmes  droits. 

En  cas  de  changement  de  commune,  l'étranger  fera  viser  son  certi- 
ficat d'immatriculation,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  à  la  mairie 
de  sa  nouvelle  résidence. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  emploiera  sciemment  un  étranger  non 
muni  du  certificat  d'immatriculation  sera  passible  des  peines  de  simple 
police. 

Art.  3.  —  L'étranger  qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration  imposée  par  la 
loi  dans  le  délai  déterminé,  ou  qui  refusera  de  produire  son  certificat 
à  la  première  réquisition,  sera  passible  d'une  amende  de  50  à  200  fr. 

Celui  qui  aura  fait  sciemment  une  déclaration  fausse  ou  inexacte  sera 
passible  d'une  amende  de  100  à  300  fr.,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'interdiction 
temporaire  ou  indéfinie  du  territoire  français. 
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L'étranger  expulsé  du  territoire  français,  et  qui  y  serait  rentré  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  sera  condamné  a  un  emprisonnement 
de  un  à  six  mois.  Il  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  reconduit  à  la 
frontière. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  4.  —  Les  produits  des  amendes  prévues  par  la  présente  loi 
seront  attribués  à  Ja  caisse  municipale  de  la  commune  de  la  résidence 
de  l'étranger  qui  en  sera  frappé. 

Art.  5.  —  Il  est  accordé  aux  étrangers  visés  par  l'article  l^^,  et 
actuellement  en  France,  un  délai  d'un  mois  pour  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  8  août  1893. 

Carnot. 
Parle  Président  de  la  République; 

Le  Pi^ésident  du  Conseil,  ministre  de  Vintérieur,  Ch.  Dupuy. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  E.  Guërln. 


L'arbitrage  de  Behring.  —  Le  différend  qui  s'était  élevé  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre  au  sujet  des  pêcheries  de  la  mer  de  Behring 
a  pris  fin.  Le  tribunal  d'arbitrage  qui  s'était  réuni  à  Paris,  et  qui  sié- 
geait depuis  plusieurs  mois,  a  rendu  sa  sentence  le  15  août  dernier. 

On  connaît  les  origines  de  la  question.  C'est  en  février  1892  que 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  décidèrent  de  régler  par  un  arbitrage  leur 
différend  «  au  sujet  des  droits  de  juridiction  des  États-Unis  dans  les 
eaux  de  la  mer  de  Behring,  et  aussi  relativement  à  la  préservation  des 
phoques  à  fourrure  habitant  ladite  mer  et  aux  droits  des  citoyens  et  des 
sujets  des  deux  pays  en  ce  qui  concerne  la  capture  des  phoques  à  four- 
rure se  trouvant  dans  les  dites  eaux  ou  les  fréquentant  «. 

Ce  tribunal  d'arbitrage  comprenait  sept  membres  :  detix  nommés  par 
les  États-Unis,  deux  par  l'Angleterre,  les  trois  autres  par  la  France, 
l'Italie  et  la  Suède.  Les  débats  ont  eu  lieu  sous  la  présidence  du  baron 
de  Gourcel,  membre  nommé  par  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise. 

Voici  les  cinq  questions  qui  étaient  posées  au  tribunal  et  les  réponses 
qui  y  ont  été  faites  par  la  majorité  des  arbitres  :] 

«  1"  Quelle  juridiction  exclusive  dans  la  iner  aujourd'hui  connue  sous 
le  nom  de  Bohriiig  et  quels  droits  exclusifs  sur  les  pt'^cherios  de  phoques 
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dans  celte  mer  la  Russie  a-t-elle  affirmés  et  exercés  avant   et  jusqu'à 
l'époque  de  la  cession  de  l'Alaska  aux  États-Unis  ?  » 

Réponse  : 

«  Par  l'oukase  de  1821,  la  Russie  a  revendiqué  des  droits  de  juridic- 
tion, dans  la  mer  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  mer  de  Behring, 
jusqu'à  la  distance  de  cent  milles  italiens  au  large  des  côtes  et  îles  lui 
appartenant ,  mais,  au  cours  des  négociations  qui  ont  abouti  à  la  con- 
clusion des  traités  de  1824  avec  les  États-Unis  et  de  1825  avec  la  Grande- 
Bretagne,  elle  a  admis  que  sa  juridiction  dans  ladite  mer  serait  limitée 
à  une  portée  de  canon  de  la  côte  ;  et  il  apparaît  que,  depuis  cette  épo- 
que jusqu'à  l'époque  de  la  cession  de  l'Alaska  aux  États-Unis,  elle  n'a 
jamais  affirmé  en  fait  ni  exercé  aucune  juridiction  exclusive  dans  la  mer 
de  Behring,  ni  aucun  droit  exclusif  sur  les  pêcheries  de  phoques  à  four- 
rure dans  ladite  mer,  au-delà  des  limites  ordinaires  des  eaux  territo- 
riales )•>. 

Contrairement  à  cette  décision,  les  États-Unis  soutenaient  que  la 
Russie  avait  exercé  cette  juridiction  exclusive  avant  qu'elle  leur  eût  cédé 
l'Alaska  et,  partant,  ils  la  revendiquaient  maintenant  pour  eux. 

«  2"  Jusqu'à  quel  point  la  revendication  de  ces  droits  de  juridiction  en 
ce  qui  concerne  les  pêcheries  de  phoques  a-t-elle  été  reconnue  et  con- 
cédée par  la  Grande-Bretagne  ?» 

Réponse  : 

«  La  Grande-Bretagne  n'a  reconnu  ni  concédé  à  la  Russie  aucun  droit 
à  une  juridiction  exclusive  sur  les  pêcheries  de  phoques  dans  la  mer  de 
Behring,  en  dehors  des  eaux  territoriales  ordinaires  ». 

Là  encore,  les  États-Unis  ont  vu  les  arbitres  se  prononcer  dans  un 
sens  contraire  à  leurs  revendications. 

«  3°  L'espace  de  mer  aujourd'hui  connu  sous  le  nom  de  mer  de  Beh- 
ring était-il  compris  dans  l'expression  océan  Pacifique,  telle  qu'elle  a 
été  employée  dans  le  texte  du  traité  conclu  en  1825  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  et  quels  droits,  si  droits  il  y  avait,  la  Russie  a-t- 
elle  possédés  et  exclusivem&nt  exercés  dans  la  mer  de  Behring,  après 
ledit  traité  ?  > 

Réponse: 

«  L'espace  de  mer,  aujourd'hui  connu  sous  le  nom  de  mer  de  Behring, 
était  compris  dans  l'expression  océan  Pacifique,  telle  qu'elle  a  été  em- 
ployée dans  ledit  traité. 

«  D'autre  part,  la  Russie  n'a  possédé  ni  exercé,  après  le  traité  de 
1827,  aucun  droit  exclusif  de  juridiction  dans  la  mer  de  Behring,  ni  au- 
cun droit  exclusif  sur  les  pêcheries  de  phoques  dans  cette  mer,  au-delà 
de  la  limite  ordinaire  des  eaux  territoriales. 

«  4°  Tous  les  droits  de  la  Russie,  en  ce   qui  concerne  la  juridiction  et 
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en  ce  qui  concerne  les  pêcheries  de  phoques,  dans  la  partie  de  la  mer 
de  Behring  qui  s'étend  à  Test  de  la  limite  maritime  détermin'^^e  par  le 
traité  du  30  mars  1867  entre  les  États-Unis  et  la  Russie,  ne  sont-ils  pas 
intégralement  passés  aux  États-Unis  en  vertu  de  ce  même  traité  ?  » 

Le  tribunal  a  répondu  affirmativement  à  cette  question. 

«  5*  Les  États-Unis  ont-ils  quelque  droit  et,  en  cas  d'affirmative,  quel 
droit  ont-ils,  soit  à  la  protection,  soit  à  la  propriété  des  phoques  à  four- 
rure qui  fréquentent  les  îles  appartenant  aux  États-Unis  dans  la  mer 
de  Behring,  quand  ces  phoques  se  trouvent  en  dehors  de  la  hmite  ordi- 
naire de  trois  milles  ?  » 

Le  tribunal,  en  réponse  à  celte  question,  conteste  tout  droit  de  ce 
genre  aux  États-Unis. 

Les  États-Unis  ont  donc  perdu  leur  cause  devant  le  tribunal.  Néan- 
moins, il  a  été  décidé,  pour  faire  droit  sur  quelques  points  à  leurs  re- 
vendications, d'édicter  certaines  mesures  destinées  à  protéger  les 
phoques.  La  pêche  en  sera  interdite  aux  sujets  anglais  et  américains, 
dans  un  rayon  de  60  milles  autour  des  iles  Pribyloff;  la  pêche  des 
phoques  sera  également  interdite  du  i^^  mai  au  31  juillet,  dans  la  partie 
de  Tocéan  Pacifique  au  nord  du  35''  degré  de  latitude,  et  à  l'est  du  180^ 
degré  de  lon^'itude  de  Greenwich  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite 
maritime  décrite  dans  l'article  1^'  du  traité  de  1867  entre  les  États-Unis 
et  la  Russie,  et  ensuite  à  l'est  de  cette  ligne  jusqu'au  détroit  de 
Behring. 

D'autres  prescriptions  de  détail  viennent  compléter  ces  mesures  es- 
sentielles en  vue  d'assurer  plus  efficacement  la  protection  des  phoques. 
{Journal  des  Débats.) 


Le  Message  du  président  Cleveland  au  sujet  de  la  question  de 
l'argent.  —  Les  États-Unis  étaient  en  pleine  prospérité  à  tous  les  points 
de  vue,  lorsque,  tout  à  coup,  une  panique  financière  s'est  produite.  Les 
dépôts  ont  été  retirés  des  banques  ;  les  établissements  financiers,  ne 
pouvant  réaliser  leur  actif,  ont  été  obligés  de  suspendre  leurs  payements; 
les  capitalistes  ont  refusé  de  prêter  leur  argent:  les  pertes  et  les 
faillites  se  sont  multipliées  dans  les  atTaires. 

Cette  panique  est  due  pour  la  plus  grande  partie  aux  mesures  légis- 
latives prises  pour  l'achat  et  la  frappe  de  l'argent.  La  loi  du  14  juillet  1890 
a  imposé  au  gouvernement  fédéral  l'achat  mensuel  de  't. 500. (XX)  onces 
d'argent.  On  espérait  accroître  ainsi  le  prix  du  métal.  Cet  osptur  a  été 
déçu  et  la  baisse  a  été  considérable. 

On  a  voulu  y  remédier  en  faisant  de  nouveaux  efforts  dans  lo  sens 
de  la  frappe  libre  de  l'argent;  mais,  ii  l'heure  actuelle,  il  est  devenu 
constant  qu'on  est  dans  une  fausse  voie. 
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Le  métal  argent  acheté  chaque  mois  est,  en  vertu  de  la  même  loi, 
payable  en  bons  du  Trésor  remboursables  à  vue,  soit  en  espèces  d'or, 
soit  en  espèces  d'argent,  et  des  bons  du  Trésor  peuvent  être  émis  de 
nouveau. 

La  loi  stipule,  en  outre,  que  le  gouvernement  des  États-Unis  devra 
maintenir  un  rapport  constant  entre  la  valeur  de  l'argent  et  celle  de  l'or. 

Mais  il  est  manifeste  que,  si  le  gouvernement  refusait  de  rembourser 
les  bons  du  Trésor  en  monnaie  d'or,  comme  il  en  a  le  droit,  ces  bons 
subiraient  une  dépréciation  et  l'or  augmenterait  de  valeur. 

Dans  ces  conditions,  comment  le  gouvernement  pourrait-il  maintenir 
un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  ?  Jusqu  au 
15  juillet  1893,  il  a  émis  pour  plus  de  147  millions  de  ces  bons  du  Trésor. 
Il  a  conservé  presque  tout  le  métal  argent  acheté  en  échange  et,  sur  la 
somme  de  54  millions  de  dollars  de  bons  du  Trésor  remboursés  par  lui, 
49  millions  ont  été  remboursés  en  or.  La  réserve  en  or  destinée  au 
rachat  d'autres  obligations  a  été  entamée. 

La  facihté  avec  laquelle  nous  nous  sommes  dépouillés  de  notre  or  a 
tenté  les  nations  étrangères  et  les  exportations  d'or  pendant  l'année 
qui  finit  le  30  juin  1893  ont  dépassé  les  importations  de  8.7500.000  dollars. 
Du  1"  juillet  1890  au  15  juillet  1893,  le  Trésor  a  perdu  132  millions  de 
dollars  de  son  encaisse-or,  pendant  que  son  encaisse  argent  s'accroissait 
de  147  millions.  Si  le  gouvernement  n'émet  pas  continuellement  des 
billets  pour  conserver  son  encaisse  en  or,  le  Trésor  n'aura  plus  que 
l'argent  et  lé  gouvernement  sera  obligé  de  payer  ses  obligations  en 
argent  déprécié.  A  ce  moment,  il  lui  sera  matériellement  impossible  de 
maintenir,  conformément  à  la  loi,  un  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent. 
Le  gouvernement  serait  incapable  de  maintenir  ses  engagements  avec 
une  monnaie  dépréciée.  Les  Etats-Unis  perdraient  leur  place  au  premier 
rang  des  nations. 

Certaines  gens  préconisent  un  emploi  de  l'argent  dans  notre  système 
monétaire  d'une  façon  plus  large  que  dans  celui  du  monde  entier;  mais 
les  États-Unis,  pour  atteindre  ce  résultat,  ont  besoin  de  la  coopération 
des  autres  nations,  11  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  de  fixer  la 
valeur  du  métal  servant  à  frapper  les  monnaies  ou  d'empêcher  la  monnaie 
extérieure  de  chasser  la  monnaie  intérieure.  Il  en  résulte  que  nos  capita- 
listes perdent  confiance  et  préfèrent  garder  leurs  capitaux  inoccupés. 
Les  capitalistes  étrangers  se  débarrassent  de  nos  rentes.  Leurs  appré- 
hensions sont  légitimes  en  présence  d'un  gouvernement  qui  achète  de 
l'argent  en  quantité  illimitée  à  raison  de  50  millions  de  dollars  par  an 
et  qui  cherche  en  même  temps  à  maintenir  un  rapport  fixe  entre  l'or  et 
l'argent. 

Le  peuple    des  Etats-Unis  a  droit  à  un  système  monétaire  stable  et 
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qui  soit  reconnu  sur  toutes  les  Bourses  et  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  il  a  droit  à  ce  que  le  gouvernement  ne  se  livre  pas  à  des  expé- 
riences financières  en  contradiction  avec  la  politique  et  les  usages  des 
autre?  nations  civilisées.  Ce  n'est  plus  ici  une  question  de  politique  de 
partis.  C'est  une  question  qui  touche  aux  intérêts  de  chaque  citoyen. 

Les  spéculateurs  peuvent  profiter  de  cet  état  de  choses  ;  les  capitalistes 
peavent  garder  leurs  capitaux  par-devers  eux,  mais  celui  qui  ne  peut 
D'^anquer  d'être  atteint,  c'est  le  travailleur.  11  compte  pour  son  travail 
^ur  les  entreprises  du  capitaliste  confiant  et  satisfait. 

En  conséquence,  je  demande  le  plus  tôt  possible  l'abrogation  de  la 
loi  du  14  juillet  1890. 


Statistique  monétaire.  —  Une  statistique  intéressante  vient  d'être 
présentée  au  Congrès  par  le  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis. 
Elle  établit  que  le  stock  de  l'or  actuellement  accumulé  dans  le  monde 
entier  représente  une  valeur  de  17.913.025.000  fr.  ;  le  stock  total  de 
l'argent  est  estimé  à  20.213.500.000  fr.  et  celui  du  papier  non  convertible 
en  espèces  à  13.179.365.000  fr.  La  France  possède  le  stock  le  plus  con- 
sidérable d'or  et  d'argent,  à  savoir  4  milliards  du  premier  et  3  milliards 
du  second;  viennent  ensuite  :  les  États-Unis  avec  2  milliards  20  millions 
d'or  et 3  milliards  75  millions  d'argent;  la  Grande-Bretagne  avec  2  mil- 
liards 750  millions  d'or  et  500  millions  d'argent;  en  dernier  lieu,  la 
Russie,  qui  possède  1  miUiard  2.50  millions  d'or  et  300  millions  d'argent 

En  ce  qui  concerne  le  papier-monnaie  inconvertible,  l'Aniérique  du 
Sud  vient  en  tête,  pour  une  somme  de  3  milliards  ;  la  Russie  la  suit, 
avec  2  milliards  et  demi,  puis  les  États-Unis  avec  2  milliards  60  mil- 
lions. 

La  circulation  par  tête  de  toute  espèce  de  monnaie  (or,  argent,  papier) 
dans  les  différents  pays  du  monde  peut  être  estimée  comme  suit  : 
France,  202  fr.  50;  Cuba,  155  fr.;  Pays-Bas,  143  fr.  50;  Australie, 
133  fr.  75  ;  Belgique,  127  fr.  50;  États-Unis,  122  fr.  ;  Uoyaume-Uni, 
67  fr.  50  ;  Russie,  35  fr.  60. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SÉANCE    DU    5    SEPTEMBRE    18  93 


Communication.  —  Les  travaux  de  la  Section  des  sciences  économiques 
au  Congrès  de  l'Association  française  pour  Tavancement  des  sciences,  à 
Besançon. 

Discussion.  — Les  lois  économiques  et  morales  autorisent-elles  un  pays  à 
aliéner  ses  colonies  à  prix  d'argent? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les  pu- 
blications adressées  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont 
la  liste  est  ci-après. 

Parmi  ces  publications,  il  signale  spécialement  celle  de  la  Cham- 
bre de  commerce  anglaise,  au  sujet  de  laquelle  M.  Longhurst  pré- 
sente quelques  explications  complémentaires. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  propose  à  la  réunion  de  prier 
M.  Gaston  Saugrain,  secrétaire,  pour  la  Section  économique,  du 
Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences, 
de  lui  faire  un  compte  rendu  des  travaux  de  ce  Congrès  qui  s'est 
réuni  à  Besançon  le  mois  dernier. 

M.  Gaston  Saugrain  a  la  parole. 

La  Section  d'économie  politique  du  Congrès,  dit-il,  a  été  une  des 
plus  actives,  elle  se  trouvait  cependant  cette  année  dans  des  condi- 
tions particulièrement  défavorables,  car  la  période  électorale  qui 
venait  de  s'ouvrir  a  retenu,  près  de  leurs  électeurs,  un  certain 
nombre  d'économistes  qui  assistent  ordinairement  aux  congrès 
annuels  de  l'Association  et  la  section  a  profondément  regretté  d'être 
privée,  cette  année,  du  concours  de  MM.  Léon  Say,  Frédéric  Passy, 
Yves  Guyot  et  Fernand  Faure. 

M.  Frédéric  Passy ^  qui  n'a  pas  pu  venir  à  Besançon,  a  cepen- 
dant envoyé  un  travail  sur  le  crédit  agricole,  dont  il  a  été  donné 
lecture  à  la  section. 

Pour  M.  Frédéric  Passy,  il  n'y  a  pas  de  crédit  agricole  proprement 
dit,  pas  plus  que  de  crédit  ouvrier  ou  autre.  Il  y  a  du  crédit  pour 
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ceux  qui  peuvent  offrir  des  garanties,  quelles  que  soient  leurs  pro- 
fessions; il  n'y  en  a  pas  pour  ceux  qui  n'offrent  pas  de  gages.  L'Etat 
n'a  pas  qualité  pour  leur  en  procurer,  car  il  ne  pourrait  le  faire  qu'en 
garantissant  les  uns  aux  dépens  des  autres.  Ce  qu'il  peut  et  doit 
faire,  c'est  faire  disparaître  les  obstacles  législatifs  ou  adminis- 
tratifs qui  s'opposent  au  libre  fonctionnement  du  crédit.  Les  inté- 
ressés feront  le  reste  en  se  concertant  et  en  se  réunissant  pour  aviser 
aux  combinaisons  diverses  de  crédit  réel  ou  personnel,  individuel  ou 
collectif.  Aidez-vous,  le  crédit  vous  aidera. 

Parmi  les  communications  que  leurs  auteurs  sont  venus  déve- 
lopper à  Besançon,  on  doit  citer  en  première  ligne  le  travail  de 
M.  Fleury  sur  les  traités  de  commerce. 

M.  Fleury  compare  les  traités  de  commerce  aux  conventions  qui 
interviennent  entre  voisins  pour  la  construction  d'un  mur  mitoyen. 
Les  protectionnistes  n'acceptent  pas  de  mitoyenneté  ;  ils  veulent 
élever  leur  mur  comme  ils  l'entendent,  aussi  haut  que  possible.  Piqué 
au  jeu,  le  voisin  en  fait  autant.  On  élève  alors  mur  contre  mur,  l'un 
cherchant  à  dépasser  l'autre.  Les  libre-échangistes,  au  contraire,  ne 
voudraient  aucun  mur  de  séparation;  pour  eux,  tout  obstacle  à  la 
libre  communication  est  une  gène,  ce  n'est  qu'en  manière  de  pis- 
aller,  qu'ils  se  résignent  au  mur  mitoyen,  mais  ils  le  souhaitent  de 
faible  hauteur,  tout  au  plus  une  simple  margelle  sur  laquelle  on 
pourra,  de  part  et  d'autre,  venir  s'appuyer  pour  parler  amicalement, 
s'emprunter  un. outil,  un  livre,  échanger  des  provisions,  des  services 
et  de  bons  propos. 

La  France,  douée  de  facultés  industrielles  et  artisti<|ues  spéciales, 
a  tout  intérêt  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Elle  importe  des  aliments  et  des 
matières  premières;  elle  exporte,  sous  forme  d'objets  fabriqués,  le 
travail  de  ses  enfants;  si  le  mur  est  un  obstacle  trop  élevé  pour  cette 
exportation,  il  en  résulte  une  gène  qui  peut  devenir  un  danger  public. 

M,  l'^Ieury,  examinant  plus  spécialement  les  négociations  (lui  ont 
précédé  l'échec  du  traité  franco-suisse,  s'est  déclaré  persuade  ([ue  ce 
sont  des  intérêts  particuliers  qui  l'ont  fait  échouer  et  il  souhaite  quQ 
les  négociations  soient  bientôt  reprises. 

La  question  des  octrois  a  été  étudiée  par  M.  Jules  Martin  à  un 
point  de  vue  tout  spécial,  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  des  gares  de  chemins  de  fer.  11  a  montré  que  l'octroi, 
dans  les  grandes  gares,  a  pour  résultat  d'augmenter  les  dépenses  de 
premier  établissement  et  de  rendre  les  opérations  de  l'exploitation 
plus  lentes,  plus  diflieiles  et  plus  onéreuses.  On  accuse  souvent  les 
compagnies  de  ne  taire  aucun  effort  pour  améliorer  leurs  services, 
diminuer  les  formalités  inutiles  et  donner  aux  voyageurs  les  facilités 
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qu'ils  possèdent  dans  plusieurs  pays  étrangers.  C'est  l'octroi  qu'il 
faut  accuser,  car  ses  règlements  s'imposent  aux  compagnies  et  les 
paralysent. 

Les  membres  de  la  section,  tout  en  reconnaissant  les  difficultés 
causées  par  l'octroi,  ont  paru  être  d'avis  que  si  les  compagnies 
n'accomplissaient  pas  les  réformes  qui  leur  sont  réclamées  depuis 
lont^temps,  l'octroi  n'était  pas  seul  coupable,  beaucoup  de  ces 
réformes  étant  absolument  indépendantes  de  celui-ci. 

M.  Jules  Lii.mond  a  étudié  la  proposition  de  loi  sur  les  caisses 
d'épargne, actuellement  soumise  aux  délibérations  du  Sénat.  Le  solde 
dû  aux  déposants  des  caisses  d'épargne  est  de  plus  de  trois  mil- 
liards. C'est  pour  l'Etat  une  responsabilité  énorme  qu'il  faut  s'efforcer 
de  diminuer;  or,  comme  les  titres  de  rente  qui  composent  le  porte- 
feuille des  caisses  d'épargne  ont  acquis  une  plus-value  de  500  mil- 
lions sur  leurs  prix  d'achat,  la  loi  en  discussion  décide  que  l'on  pro- 
posera aux  déposants  de  leur  rembourser  les  sommes  qui  leur  sont 
dues  avec  des  titres  de  rente  qu'on  leur  céderait  à  un  taux  inférieur 
au  cours.  La  prime  serait  de  5  à  6  francs  par  3  francs  de  rente. 

M.  Jules  Dumond  a  montré  les  avantages  de  cette  solution  et  a 
exprimé  le  regret  que  la  commission  du  Sénat  n'ait  pas  cru  devoir 
l'adopter. 

La  Section  a  également  entendu  plusieurs  comxmunications  rela- 
tives à  la  statistique. 

M.  de  Foville  a  fait  une  communication  sur  l'évaluation  du  stock 
actuel  d'argent  de  la  France  et  de  l'Union  latine.  Sans  vouloir  fixer 
d'une  façon  précise  le  chiffre  de  la  circulation  des  pièces  d'argent  en 
France,  on  peut,  grâce  aux  recensements  monétaires  de  1878,  1885 
et  1891,  assigner  une  limite  maxima  à  cette  circulation  et  M.  de 
Foville  a  démontré  que,  au  lieu  des  3  ou  4  milliards  de  francs  en 
pièces  de  5  francs  que  quelques  publicistes  lui  attribuent,  la  France 
n'en  possède  en  réalité  que  pour  2.100  millions  au  plus,,  dont  envi- 
ron 1.400  millions  en  écus  français  et  350  millions  en  écus  italiens. 
M.  A.  Neymarck  a  envoyé  un  travail  sur  le  centenaire  de  la 
rente  française.  C'est  l'histoire  détaillée  des  progrès  du  crédit  public 
depuis  le  14  août  1893,  date  à  laquelle  Cambon  déposait  à  la  Con- 
vention son  Rapport  sur  la  création  du  Grand  Livre  dé  la  dette 
publique. 

M.  Neymarck,  après  avoir  passé  en  revue  les  taux  auxquels  les 
divers  gouvernements  ont  emprunté,  est  arrivé  à  la  période  actuelle 
et  a  montré  qu'à  aucune  époque  le  crédit  de  la  France  n'était 
parvenu  à  une  telle  hauteur,  de  même  que  jamais  les  cours  de  la 
rente  française  n'avaient  été  plus  élevés. 
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La  question  sociale,  qui  occupe  actuellement  une  si  grande  place 
dans  les  préoccupations  de  l'opinion  publique,  ne  pouvait  pas 
manquer  d'être  étudiée  au  Congrès  de  Besançon.  Plusieurs  membres 
du  Congrès  ont,  en  effet,  exposé  leurs  idées  sur  cette  question  et  ont 
proposé  les  moyens  qui  leur  semblaient  bons  pour  faire  cesser  la 
lutte  qui  existe  actuellement  entre  le  capital  et  le  travail. 

M.  Alph.  Courtois  a  envoyé  une  étude  sur  les  Bourses  du 
travail.  Il  voudrait  les  voir  se  généraliser,  non  pas  les  Bourses  du 
travail  qui  ne  sont  que  des  prétextes  à  réunions  politiques,  mais  les 
véritables  Bourses  du  travail  telles  que  les  comprend  M.  deMolinari. 
M.  Alph.  Courtois  montre  leur  supériorité  sur  les  bureaux  de  place- 
ment; grâce  à  elles,  on  pourra  établir  l'équilibre  entre  les  oiïres  et 
les  demandes  d'ouvrage  et  supprimer  les  ouvriers  sans  travail.  Il  en 
décrit  le  fonctionnement  tel  qu'il  le  comprend  et,  les  comparant  aux 
Bourses  d'effets  publics,  il  espère  que  c'est  par  leur  établissement 
qu'on  arrivera  à  supprimer  les  grèves  qui  n'auront  plus  de  raison 
d'être,  les  salaires  étant  déterminés  librement  sur  le  marché  inter- 
national, comme  le  sont  les  prix  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse  des 
titres. 

M.  Ahel  Ravier  a  fait  une  communication  sur  les  moyens  de 
faciliter  l'accès  de  la  propriété  foncière  aux  ouvriers.  Après  avoir 
indique  les  avantages  qu'il  y  a  à  rendre  l'ouvrier  propriétaire, 
M.  Ravier  a  montré  que  l'ouvrier  des  villes,  qui  gagne  de  5  à  8  fr. 
par  jour,  pourrait,  en  vingt-cinq  ans  environ,  devenir  propriétaire 
d'une  maison  et  d'un  petit  jardin  en  prèlevant  le  sixième  de  son 
salaire  pour  l'affecter  à  cette  dépense. 

M.  le  D""  Roubij  a  étudié  la  situation  ouvrière  et  le  salariat.  Il 
pense  qu'il  faut  se  hâter  de  donner  une  solution  à  la  question  sociale. 
La  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus  longtemps.  11  faut  garantir 
aux  ouvriers  un  minimum  de  salaire, leurs  enfants  doivent  être  élevés 
aux  frais  des  communes  et  en  attendant  ces  réformes,  M.  Houby 
demande  que  la  participation  aux  bénéfices  soit  imposée  par  la  loi. 

Cette  question  de  la  participation  aux  bénéfices  a  également  été 
le  sujet /l'une  communication  de  M.  Gaston  Saugraln. 

Après  avoir  fait  observer  que  ce  mode  de  rémunération  ne  pouvait 
être  applicpic  partout,  beaucoup  d'entreprises  ne  produisant  pas  de 
bénéfices,  M.  Gaston  Saugrain  a  passé  en  revue  les  établissements 
où  l'on  a  établi  la  participation  et  a  montre  que  son  succès  y  est  dû  à 
des  causes  spéciales  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  généralité  des 
industries.  11  ptMise  que, loin  d'améliorer  les  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail,  l'adoption  de  ce  système  aurait,  le  plus  souvent,  pour 
eiïet,  d'accroître  les  causes  de  confiit.  Le  nombre  des  grèves  ne 
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pourrait  que  s'élever,  car  aucune  de  leurs  causes  ordinaires  n'aurait 
disparu  et  le  contrôle  des  comptes,  la  diminution  des  bénéfices,  en 
feraient  naître  de  nouvelles. 

M.  Gaston  Saugrain  préférerait  l'application  dessystèmes  de  gratifi- 
cations, primes,  sur-salaires,  etc.,  qui,  il  est  vrai,  ne  seront  pas,  à 
eux  seuls,  la  solution  delà  question  sociale,  mais  qui  la  prépareront 
plus  sûrement  que  si  l'on  décrétaitl'établissement  de  la  participation 
aux  bénéfices  dont  Tunique  résultat  serait  d'augmenter  la  division 
entre  ouvriers  et  patrons  et  de  rendre  la  situation  présente  encore 
plus  instable. 

M.  Gaston  Saugrain,  en  terminant  l'exposé  des  travaux  de  la 
session  de  1893,  annonce  que  le  Congrès  se  réunira  en  1894  à  Caen 
et  engage  les  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  à  y  venir 
en  grand  nombre. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  le  Secrétaire  perpétuel  : 

LES  LOIS  ÉCONOMIQUES  ET  MORALES  AUTORISENT-ELLES  UN  PAYS  A 
ALIÉNER  SES  COLONIES    A  PRIX  d'aRGENT  ? 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  a  la  parole  pour  exposer  la 
question. 

M.  Alph.  Courtois  répond  d'abord  à  quelques  réflexions  qui  lui 
ont  été  faites  à  propos  de  l'énoncé  de  la  question,  particulièrement 
au  sujet  des  mots  autorisent-elles ^  que  l'on  eût  voulu  voir  rempla- 
cer par  dé  fendent-elles^  et  fait  observer  qu'elles  résultent  de  ce  qu'on 
lui  a  supposé  une  opinion  absolue  pouvant  se  formuler  par  un  seul 
mot  :  oui  ou  non. 

Eh  bien  1  il  explique  d'abord  que  la  réponse,  à  ses  yeux,  peut  être 
affirmative  ou  négative  selon  le  cas;  elle  n'est  pas  toujours  la  même, 
dépendant  de  l'espèce,  comme  on  dit  au  Palais.  «  Prenons,  dit-il, 
pour  premier  type  de  colonie,  nos  Antilles,  où  la  race  blanche, 
individus  et  capitaux,  comme  nombre,  dominent,  et  où  la  race 
noire  a  ses  droits  de  citoyen  dont  elle  sait  intelligemment  user, 
le  cas  échéant;  dont  les  habitants,  issus  de  la  métropole  ou  ren- 
dus à  la  liberté  depuis  1848,  sont  français  de  cœur  comme  de  natio- 
nalité. Comprendrait-on  que,  sans  les  consulter  préalablement,  la 
France  put  céder  ces  colonies,  soit  contre  argent,  soit  par  voie 
d'échange? 

Ce  n'est  pas  que  le  cas  ne  se  soit  pas  produit. Le  Premier  Consul, 
en  1803,  vendait  aux  États-Unis   pour   quatre-vingts   millions  la 
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Louisiane,  contrée  peuplée  en  grande  partie  de  nos  colons  ou  d'an- 
ciens Français  émigrés  du  Canada.  Le  cas  inverse,  la  cession  après 
consultation  des  habitants,  a  eu,  de  nos  jours,  plusieurs  applica- 
tions. 

La  Savoie  et  le  comté  de  Nice  n'ont  été  annexés  à  la  France  que 
sur  un  vote  presque  unanime  des  habitants.  C'est  de  la  même  ma- 
nière que  les  États  sardes  se  sont  réunis  aux  divers  royaumes, 
duchés,  etc.,  qui  formaient  la  péninsule  italique  pour  devenir  le 
royaume  d'Italie.  Nous  voudrions  qu'il  en  eût  été  de  même  pour  le 
duché  de  Schleswig-IIolstein  et  surtout  pour  notre  chère  Alsace- 
Lorraine. 

Prenons  maintenant  le  Dahomey.  Supposons  qu'après  les  succès 
de  nos  braves  soldats  si  admirablement  conduits  par  le  général 
Dodds,  la  France  eût  déclaré  ce  pays  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique comme  l'Algérie,  puis  qu'elle  eût  cru  devoir  vendre  cette 
colonie  ou  l'aliéner  par  voie  d'échange.  îl  n'y  a  dans  ce  pays,  en 
fait  de  Français,  à  part  nos  troupes,  que  quelques  négociants  éta- 
blis à  Whydah,  Kotonou  ou  autres  points  du  littoral,  au  même  titre 
d'ailleurs  que  des  maisons  étrangères,  c'est-à-dire  sous  forme  de 
comptoirs  commerciaux.  Pense-t-on  que  cette  cession,  sans  consul- 
tation des  indigènes,  serait  un  acte  répréhensible?  Peut-on  croire 
que  les  Dahoméens,  je  parle  de  ceux  qui  ont  accepté  l'état  de  choses 
actuel,  entendent  comme  nous  la  question  de  nationalité,  de  patrie  ? 
Voilà  un  cas,  je  pense,  où  l'on  n'aurait  aucun  scrupule  à  répondre 
oui  à  notre  question. 

Que  l'on  considère  que  l'écart  entre  le  droit  de  propriété  et  le 
droit  de  souveraineté  voit  son  importance  s'accroître  ou  diminuer 
selon  que  la  civilisation  est  plus  ou  moins  avancée.  Dans  notre 
Europe,  l'b^tat  peut  acquérir  ou  vendre  un  immeuble  comme  tout 
particulier  sans  que  les  conditions  de  souveraineté  auxquelles  est 
soumis  le  territoire  où  est  situé  cet  immeuble  en  soient  modifiées  et 
vice  versa,  un  changement  de  nationalité  chez  les  gouvernants 
n'altère  en  rien  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  souveraineté  chez 
les  gouvernés  ayant  pu  seul  subir  une  éclipse.  Uapprochons-nous  de 
l'état  de  civilisation  le  plus  opposé  au  nôtre,  et  nous  constate- 
rons (juc  l'écart  entre  les  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  s'est 
amoindri  au  point  de  s'annuler,  les  habitants  détenant  Umm'  posses- 
sion à  titre  précaire  et  non  comme  propriétaires:  TLlat  ou  plufcU  le 
souverain  possède  tout,  puisqu'il  s'arroge  même  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  sujets  qui  ne  songent  pas  à  protester.  (Jue  le  souverain 
meure  ou  soit  chassé,  et  les  deux  droits  sont  transportés  au  suc- 
cesseur. Oue  veulent  dire  pour  ces  malheureux  les  mots  de  souve- 
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raineté,  protection,  dévouement  au  pays  où  l'on  est  né,  devoirs  vis- 
à-vis  de  ses  compatriotes,  droits  à  leur  sympathie,  sentiment  de 
solidarité  enfin  ? 

Que  l'on  ne  nous  dise  pas,  continue  M.  Courtois,  qu'anti-esclava- 
gistes,  nous  devons  professer  pour  tous  les  hommes  les  mêmes  sen- 
timents. Je  ne  crains  pas  d'avouer  que  je  suis  plus  ému  d'une  catas- 
trophe ayani  coûté  la  vie  en  Europe  même  à  un  seul  individu  que 
des  grandes  coutumes  des  Dahoméens  où  sont  immolés  des  milliers 
d'Africains,  sans  cependant  me  priver  d'applaudir  à  la  suppression 
de  ces  horribles  massacres. 

Qu'on  songe  qu'il  en  est  de  la  liberté  comme  de  la  souveraineté, 
La  perte  du  premier  de  ces  biens  est  plus  insupportable  à  un  civiUsé 
qu'à  un  sauvage.  Ce  dernier  est  particulièrement  sensible  aux 
biens  matériels,  à  la  sécurité  passive  de  son  existence  ;  peu  lui  im- 
portent les  avantages  du  régime  parlementaire  dont  il  n'appré- 
cierait d'ailleurs  pas  les  bienfaits,  ni  ne  comprendrait  le  fonctionne- 
ment. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  degré  de  civilisation  des  habitants 
d'une  colonie  qu'il  faut  considérer.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de 
l'état  économique  ou  financier  de  la  métropole.  Si  cette  dernière 
se  trouve  acculée  [et  près  de  manquer  à  ses  engagements,  quoi- 
que possédant  des  colonies  lointaines  et  des  civilisations  arriérées, 
n'est-ce  pas  pour  elle  non  un  droit,  mais  un  devoir  de  faire  argent 
des  dites  colonies  pour  faire  honneur  à  sa  signature?  Peut-on  l'accu- 
ser de  vendre  comme  un  troupeau  les  populations  qu'elle  gouverne, 
une  fois  qu'il  s'agit  de  peuplades  comme  celles,  par  exemple,  vivant 
au  centre  de  l'x^frique? 

Plus   que  jamais,    dans  ce  cas,  je  répondrai  oui  à  la  question 
posée. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que  la  question,  telle  qu'elle  est  formu- 
lée, lui  paraît  bien  difficile  à  comprendre.  Que  veut  dire  cette  expres- 
sion :  «  Les  lois  économiques  autorisent-elles?...  »  Les  lois  écono- 
miques ne  sont  pas  un  credo  ;  efies  n'ont  ni  à  autoriser  ni  à  défendre. 
Une  loi  exprime  certains  rapports  entre  des  choses,  entre  des  faits, 
et  voilà  tout.  Il  aurait  fallu  dire,  d'après  ICs  explications  mêmes 
données  par  M.  Courtois  :  Y  a-t-il  intérêt  pour  un  pays  à  garder  ou 
à  vendre  ses  colonies  ? 

C'est  comme  pour  les  «  lois  morales  ».  Il  y  a  pour  les  États 
comme  pour  les  individus  des  lois  morales  à  observer.  La  trans- 
gression de  ces  lois,  par  les  uns  ou  par  les  autres,  est  susceptible  de 
certaines  sanctions.  Ainsi,  le  [partage  de  la  Pologne,  qui  a  été  une 
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monstruosité,  a  nui  au  prestige,  a  abaissé  le  niveau  moral  des  pays 
qui  y  ont  participé. 

Maintenant,  faut-il  qu'un  pays,  dans  certaines  situations  diniciles, 
se  débarrasse  de  ses  colonies?  C'est  à  voir. Le  Portugal  doit-il  vendre 
ses  possessions  africaines  ?  On  peut  le  discuter. 

En  vérité,  la  question  aurait  dû  être  posée  ainsi  :  Y  a-t-il  un  inté- 
rêt économique  pour  un  pays  à  conserver  ses  colonies  on  non? 

M.  Chailley-Bert  voitlà  un  exemple  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  bien 
poser  une  question  de  ce  genre.  Pour  lui,  il  a  compris  que  M.  Cour- 
tois avait  voulu  dire  :  Un  pays  a  des  colonies  dont  il  n'est  pas  con- 
tent, a-t-il  intérêt  à  les  aliéner? 

Il  est  évident  que  c'est  à  la  France  qu'il  convient  de  faire  la  pre- 
mière application  de  la  question  ainsi  formulée. 

Or,  il  n'est  pas  possible  de  trouver,  sur  la  surface  du  globe,  un 
empire  colonial  plus  mal  administré  que  le  nôtre.  Tout  ou  presque 
tout  y  est  mauvais  :  l'armée  —  non  pas  les  soldats  ni  les  offi- 
ciers, — •  mais  le  système  militaire  adopté,  consistant  à  envoyer 
là-bas  les  troupes  métropolitaines. 

La  législation,  —  en  raison  de  ce  procédé  absurde  qui  consiste  à 
transplanter  purement  et  simplement  dans  nos  possessions  les  lois 
de  la  métropole. 

L'administration,  —  car  on  envoie  aux  colonies  à  peu  près  ce 
qu'on  peut  trouver  de  pire  ;  sur  7.000  fonctionnaires  peut-être  que 
comptent  nos  diverses  possessions,  deux  ou  trois  au  plus  ont  une 
véritable  valeur.  Tout  le  reste  est  au-dessous  de  son  rôle.  Tandis 
que  ce  personnel  devrait  être,  au  contraire,  composé  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  intelligent,  de  meilleur  en  France,  pour  diriger  et  admi- 
nistrer des  populations  difficiles  à  connaître  et  à  conduire. 

Et  les  finances?  Pour  la  plupart  cette  partie  de  l'administration 
ne  relève  même  pas  de  la  Cour  des  comptes.  Aussi  c'est  le  gàcbis. 

Dans  ces  conditions,  que  demande  M.  Courtois?  La  France  devrait- 
elle  mettre  en  vente  ses  possessions?  Mais  trouverait-on  même  des 
ac(juéreurs,  —  sauf  peut-être  pour  le  TonUin  ?  M.  Cliailley-Hcrt 
raconte  (ju'il  fut  jadis  envoyé  à  Hong-Kong  pour  négocier  un  em- 
prunt pour  rindo-Cbine  française.  On  lui  répondit  (|u'il  pouvait  être 
donné  suite  à  ses  démarclies  si  le  TonUin  était  engagé  comme 
garantie.  Le  Tonkin  vaut  donc  (iuel<iiie  cliose,  et  sans  doute  il 
serait  possible  de  le  vendre;  inai>  ne  vaut-il  pas  mieux  le  garder? 

M.  Courtois  a  dit  que  si,  dans  une  colonie,  se  trouvent  de  nos 
nationaux,  la  vendre  est  un  crime;  ce  serait,  au  contraire,  un  droit, 
si  les  babitants  sont  des  indigènes. 
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M.  Chailley-Bert  dit  simplement  qu'il  y  a  des  nations  qui  auraient 
intérêt  à  agir  ainsi. 

M.  Yves  Guyot  a  dit,  continue  l'orateur,  que  la  colonisation  est 
toujours  une  mauvaise  opération. 

M.  'Chailley-Bert  n'est  pas  de  cet  avis.  Nous  avons,  quoi  qu'on  en 
pense  communément, une  population  surabondante;  s'il  y  a  chez  nous 
une  immigration  d'étrangers,  c'est  que  le  Français  ne  veut  pas  se 
réduire  aux  conditions  inférieures  dont  se  contente  le  travailleur 
venu  du  dehors. 

Or,  nous  procédons, en  matière  de  colonisation,  tout  à  fait  autre- 
ment que  les  Anglais.  Ceux-ci,  dans  leurs  colonies,  amènent  d'abord 
des  capitalistes,  qui  y  développent  le  travail  et  l'activité.  Nous,nous 
allons  dans  des  pays  où  l'Européen  ne  peut  pas  travailler,  et  nous 
n'attendons  pas  que  nous  ayons  des  capitaux  :  aussi  nous  échouons. 

Nous  réussirions,  au  contraire,  en  envoyant  d'abord  des  capita- 
listes, moyens  et  même  petits,  qui  gagneraient  très  bien  leur  vie 
dans  le  commerce  et  l'agriculture, — pas  dans  l'industrie,  c'est  autre 
chose. 

Un  obstacle  à  cette  politique  économique,  c'est  le  manque  d'ini- 
tiative de  notre  race,  la  résignation  de  nos  compatriotes,  qui,  au 
lieu  de  chercher  fortune  au  loin,  se  contentent,  dans  leur  patrie,  de 
situations  infimes.  En  voilà  un  qui  possède  50.000  francs.  Il  se  con- 
tentera du  maigre  revenu  de  cet  argent  placé  en  rentes,  et  auquel  il 
ajoutera  le  produit  d'une  petite  place. 

Un  autre  possède  15  ou  20.000  fr.  de  rente;  il  recherchera,  lui 
aussi,  une  situation  dans  un  ministère.  Le  tout,  c'est  de  rester  en 
France,  d'y  vivre  sans  abandonner  ses  habitudes,  ses  routines... 

M.  Chailley-Bert  ne  croit  pas,  du  reste,  que  cette  inertie  doive 
durer  éternellement.  Dans  quelques  années,  les  mœurs  seront  modi- 
fiées ;  on  sentira  qu'il  faut  sérieusement  travailler,  et  c'est  alors  que 
l'on  comprendra  que  la  population  française  est  réellement  trop 
considérable. 

Les  immigrants  qui  viennent  chez  nous  sont  de  deux  sortes.  Les 
uns  sont  ceux  que  nous  voyons  abonder  dans  les  villes  de  plaisir,  où 
ils  accourent  vivre  moins  cher  que  chez  eux. 

Les  autres  sont  des  travailleurs  qui,  au  lieu  de  gagner  dans  leur 
pays  des  salaires  infimes  (en  Sicile,  de  0  fr.  85  à  1  fr.  25),  viennent 
en  France  gagner  des  3  et  4  fr.  par  jour,  pour  des  besognes  pénibles 
ou  répugnantes  que  nos  compatriotes  refusent  de  faire. 

Oui,  notre  population  indigène  est  surabondante  ;  les  progrès  de 
l'outillage  mécanique  font  que  nous  avons  de  moins  en  moins  besoin 
de  main-d'œuvre  ;  ces  progrès  équivalent  à  une  augmentation  de  la 
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population.  La  meilleure  issue  pour  l'excédent  ce  sont  nos  colonies. 

Mais  M.  Yves  Guyot  dit  qu'elles  sont  abominablement  administrées, 
—  ce  qui  est  vrai.  Cependant,  nous  avons  une  école  spéciale  colo- 
niale, encore  très  mal  organisée,  et  qui,  néanmoins,  commence  à 
entrer  dans  une  voie  de  progrès  réel.  Encore  aujourd'hui,  un  pro- 
fesseur sur  deux,  à  cette  école,  ne  sait  pas  du  tout  ce  qu'il  doit 
enseigner.  Pourtant,  on  peut  dès  maintenant  fonder  sur  elle  de 
sérieuses  espérances  ;  d'abord,  l'an  prochain,  on  y  entrera  au  con- 
cours. Puis  les  jeunes  gens  qui  en  sortent  seront  expédiés  aux  colo- 
nies pour  y  faire  deux  années  de  stage,  et  ils  y  arriveront  ayant  déjà 
une  orientation  générale. 

En  résumé,  dit  M.  Chailley-Bert  :  1°  Tout  est  mal,  aujourd'hui, 
dans  nos  colonies;  2''  Il  est  indispensable  qu'il  y  ait  une  émigration 
française  pour  l'utilisation  convenable  de  notre  activité  et  de  nos 
capitaux,  et  il  faut  que  cette  émigration  aille  dans  nos  colonies  ; 
3°  Il  faut  une  meilleure  administration. 

Donc,  il  faut  garder  nos  colonies,  d'autant  plus  que  tous  les  pays 
se  livrent  aujourd'hui  à  une  active  colonisation. 

Il  y  a  quarante  ans,  il  y  avait  seulement  l'Angleterre,  la  France, 
un  ou  deux  autres  peuples,  qui  avaient  de  véritables  colonies. 
Aujourd'hui,  on  compterait  peut-être  dix  nations  colonisatrices.  Ce 
n'est  pas  le  moment  de  vendre  nos  possessions. 

Tandis  que  l'Espagne,  le  Portugal, s'efforcent  de  garder  les  débris 
de  leur  puissance   d'antan,  l'Allemagne,  l'Angleterre,    la   Russie, 
l'Italie,  îa  Belgique,  rivalisent  avec  nous.' En  Autriche  même,  disait- 
on    tout  récemment,    un  mouvement   sérieux  se  manifesterait   en 
faveur  d'une  politique  coloniale. 

Encore  une  fois,  répète  M.  Chailley-Bert,  gardons-nous  de  vendre 
nos  colonies,  car  nul  ne  sait  ce  qu'elles  rapporteront  un  jour  ou 
l'autre. 

M.  Ernest  Brelay  trouve  que  le  secrétaire  perpétuel  a  mis  dans 
sa  question  plus  de  choses  que  l'apparence  ne  le  comporte. 
Dans  sa  perplexité,  M.  Brelay  a  cru  devoir  consulter  le  Dictionnaire 
au  mot  colonel  au  mot  colonie  ;  mais,  comme  définition  principale, 
il  a  trouvé  seulement:  «  Population  qui  sort  d'un  pays  pour  aller  en 
habiterun  autre;licu  habité  par  des  colons.*  C'est  clair,  sans  doute, 
mais  où  voit-on  là  quelque  chose  à  aliéner  ?  Depuis  lon^;tonips,  dit  lo- 
rateur,  j'ai  étudié  avec  déférence  les  travaux  de  notre  vice -président 
M.  P.  Leroy-Beaulieu;  j'ai  lu  avec  un  intérêt  presque  passionné  les 
Lettres  sur  la  politique  coloniale  de  notre  confrère  Yves  Cuyot, 
peut-être  parce  (pi'il  est  dans  mon  caractère  d'aimer  les  pamphlets  ; 
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enfin  je  suis  très  attentivement  les  études  consciencieuses  et  érudites 
de  M.  Chailley-Bert,  dont  nous  venons  d'entendre  le  brillant  résumé; 
mais,  dans  tout  cela,  je  ne  vois  pas  la  naissance  d'un  droit,  et  il  me 
semble  que  si  nous  vendions  ou  échangions  des  colonies,  nous  dis- 
poserions simplement  de  ce  qui  ne  nous  appartient  pas. 

Quand  des  gens  vont  coloniser  quelque  part,  à  moins  d'arriver 
dans  des  pays  non  appropriés,  ils  doivent  se  soumettre  aux  lois  et  aux 
coutumes  locales  et  travailler  pacifiquement. M. Brelay  admet  que  cela 
ne  soit  pas  toujours  possible  et  qu'on  puisse  être  exposé  à  de  sau- 
A^ages  attaques.  Dans  ce  cas,  qu'il  faut  avoir  prévu,  on  doit  s'être 
organisé  pour  la  défensive,  car  il  est  souverainement  injuste  d'en- 
voyer des  forces  métropolitaines  au  secours  d'entreprisesparticulières 
qui  ne  sont  pas  encore  devenues  nationales. 

Qu'il  y  ait  des  colonies  méritant  ce  dernier  titre, l'orateur  ne  le  conteste 
pas  ;  le  temps  a  fait  son  œuvre  à  l'aide  de  beaucoup  de  persévérance 
et  de  sacrifices.  Mais  ces  conquêtes,  —  car  il  faut  bien  leur  donner 
ce  nom,  —  sont-elles  un  véritable  avantage  pour  le  pays  qui  les 
conserx^e?  Il  est  au  moins  permis  d'en  douter,  car,  en  France,  les 
colonies  nous  ont  toujours  coûté,  —  au  moins  en  ce  siècle,  —  beau- 
coup plus  qu'elles  ne  nous  rapportent.  L'Algérie  même  ne  fait  pas 
exception,  malgré  l'importance  qu'elle  a  acquise  commercialement  ; 
quant  à  nos  autres  possessions,  il  n'a  rien  à  ajouter  à  ce  que 
M.  Chailley-Bert  a  exposé.  Mais  il  va  plus  loin  encore,  et  il  dit: 
De  quoi  est-on  possesseur  colonialement?  Pas  des  habitants  sans 
doute,  car  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  pouvait  en  faire 
des  esclaves.  Ce  sont  à  peine  des  tributaires  et  l'esprit  moderne 
n'admet  désormais  que  des  contribuables.  Si  la  prise  de  possession 
a  occasionné  des  ravages  ou  des  ruines,  on  emploie  l'impôt  à  les 
réparer  ;  on  n'en  tire  donc  pas  un  avantage  matériel. 

On  n'acquiert  pas  non  plus  le  sol  ni  les  biens,  puisque,  d'après  le 
droit  des  gens  actuels,  la  propriété  privée  est  respectée.  Si  tel  est 
bien  l'état  des  choses,  l'acquisition  de  colonies,  en  Europe  et 
ailleurs, ne  constitue  pas  un  bénéfice;  ce  n'est  plus  que  l'affirmation 
d'un  droit  de  souveraineté,  de  suzeraineté  ou  de  protectorat,  qu'on 
arrache  à  autrui,  souvent  par  amour-propre  ,  parfois  aussi  pour  se 
fortifier  contre  l'invasion  étrangère. 

Mais,  le  plus  souvent,  à  défaut  de  l'arbitrage  entre  nations,  — ■ 
magnifique  utopie  à  laquelle  M.  Brelay  s'attache  et  qui  jettera  un 
jour  tant  d'éclat,  dit-il,  sur  le  nom  de  M.  Fred.  Passy,  —  il  est  évi- 
dent que,  dans  la  plupart  des  conflits  historiques,  on  eut  eu,  et  l'on 
aura  sans  doute,  a  l'avenir,  tout  avantage  à  mettre  à  rançon  l'agres- 
seur vaincu  et  à  rentrer  dans  son  propre  pays. 
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Quant  à  la  prise  de  possession,  les  inconvénients  en  sont  innom- 
brables ;  les  profits  ne  m'apparaissent  nullement,  dit  lorateur.  Je 
ne  serais  disposé,  pour  ma  part,  à  n'acheter  aucune  colonie,  mais  s'il 
en  est,  parmi  les  nôtres,  qui  représentent  une  valeur  vénale,  j'avoue 
que  je  les  échangerais  de  grand  cœur  contre  des  provinces  fran- 
çaises oùs'exerce,  depuis  vingt-trois  ans,  la  colonisation  germanique. 

Nos  meilleures  colonies  sont  à  nos  portes  :  ce  sont  l'Angleterre,  la 
Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne;  elles  ne  nous  ont  rien 
coûté  et  la  principale  d'entre  elles  fait  plus  d'aiïaires  avec  nous  que 
toutes  nos  possessions  réunies.  Il  en  a  été  de  même  de  la  République 
Argentine,  et  l'Amérique  entière  deviendra  naturellement  une  de 
nos  meilleures  clientes,  lorsque  nous  serons  libres  d'échanger  nos 
produits  et  nos  services. 

Mais  on  nous  a  magistralement  exposé  tout  à  l'heure  la  politique 
coloniale  anglaise,  s'étendant  sur  la  plus  grande  partie  du  monde 
et  y  exerçant  sa  domination  au  grand  profit  de  son  industrie  et  de 
son  commerce.  M.  Brelay  ne  conteste  pas  ces  résultats  et  les  admire 
dans  leurs  effets  présents  et  passés.  Quant  au  futur,  que  sera-t-il? 
Peut-être  ce  qui  advint  aux  anciens  empires  trop  étendus. 

L'Angleterre  ne  mérite-t-elle  pas  la  vieille  qualification  de  «  colosse 
aux  pieds  d'argile  »,  et  l'exemple  séculaire  des  Etats-Unis  ne  sera- 
t-il  pas  suivi  par  les  autres  dépendances  de  la  Grande-Bretagne, 
lorsque  ces  États  vassaux  se  sentiront  assez  forts  pour  se  séparer? 
C'est  dans  les  choses  probables  ;  mais  il  restera  à  l'Angleterre  les 
habitudes  prises  et  le  libre-échange.  A  mon  avis,  conclut  l'orateur, 
c'est  à  ce  système,  c'est-à  dire  à  la  liberté,  que  devra  aboutir  tôt 
ou  tard  la  politique  coloniale,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  trafiquer 
des  territoires. 

M.  Yves  Guyot  ne  s'attendait  pas  à  prendre  part  au  débat  de  ce 
soir  :  mais  puisque  M.  Ghailley-Bert  a  cité  ses  Lettres  sur  bi  pvU^ 
tique  Coloniale^  il  tient  à  rétablir  ce  qu'il  avait  dit.  C'est  une  ques- 
tion de  se  lancer  dans  une  entreprise  coloniale  ;  c'est  une  autre 
question  de  l'abandonner.  C'est  une  (juestion  pour  un  pays  d'aug- 
menter ses  possessions  territoriales  ;  c'est  une  autre  question  que  de 
consentir  à  les  diminuer.  On  peut  ne  pas  aller  au  Tonkin,  mais  une 
fois  (ju'on  y  est,  on  ne  peut  pas  l'abandonner.  On  peut  ne  pas  essayer 
d'étal)lir  un  protectorat  sur  Madagascar;  y  renoncer  ensuite  dovi«Mit 
impossible.  Un  comnierçant,  engagé  dans  une  mauvaise  alTaire, 
peutse  K  couper  un  bras»  ;  son  crédit  en  sera  peut-être  momentané- 
ment ébranlé;  il  pourra  souffrir  de  son  erreur  dans  son  entourage 
plus  ou  moins  limité.  Mais  si  une  nation  fait  la  même  opération,  à 


4  42  JOURNAL   DES     ECONOMISTES. 

propos  de  certaines  de  ses  possessions,  elle  porte  une  atteinte  à  sa 
situation  morale  dans  le  monde  ;  elle  se  frappe  d'une  sorte  de 
déchéance  ;  et  non  seulement  son  gouvernement  est  amoindri  aux 
yeux  de  la  nation,  mais  la  nation  elle-même  parait  diminuée.  C'est 
cette  difficulté,  pour  un  gouvernement,de  se  dégager  d'une  conquête, 
qui  empêcha  Napoléon  de  traiter  à  Leipsick  et  le  conduisit  à  la  perte 
finale.  Quand  il  ne  s'agit  pas  de  petites  colonies  comme  Saint-Thomas 
ou  Heligoland,  i\l.  Yves  Guyot  considère  donc  qu'il  est  impossible  à 
un  gouvernement  d'y  renoncer.  C'est  pour  cela  qu'il  doit  être  très 
prudent  dans  ses  entreprises  coloniales. 

M.  Frederikscn  est,  en  somme,  d'accord  avec  les  précédents 
orateurs  et  confirme  leur  opinion  par  quelques  exemples. 

Sa  conclusion  est  que  si  les  habitants  d'une  possession  qu'il  s'agit 
d'aliéner  sont  des  noirs,  des  indigènes,  on  peut  les  céder  sans  scru- 
pules ;  si,  au  contraire,  il  y  a  là  des  colons  venus  de  la  mère-patrie, 
celle-ci  ne  peut  les  transférer  ainsi  à  d'autres  maîtres. 

L'orateur  pense,  du  reste,  comme  M.  Chailley-Bert,  que  la 
France,  ce  vieux  pays,  possède  d'excellents  éléments  pour  la  colo- 
nisation, et  qu'il  s'agit  seulement  pour  elle  desavoir  s'en  bien  servir. 

Enfin,  il  se  réjouit  de  voir  la  civilisation  se  partager  peu  à  peu  le 
monde  et  faire  toujours  reculer  la  barbarie. 

M.  Chailley-Bert  ajoute  un  mot  pour  préciser  un  détail.  Toute  la 
colonisation  anglaise,  dit-il,  jusqu'en  1860,  a  été  une  colonisation 
d'État,  ce  que  bien  des  gens  méconnaissent.  C'est  la  logique  même. 
Au  début,  en  effet,  il  faut  l'appui  du  gouvernement  pour  établir  la 
sécurité,  et  ensuite,  à  la  faveur  de  celle-ci,  viennent  et  prospèrent 
les  colons  libres. 

M.  Raphaël  Georges  Lévy  conteste  l'assertion  de  M.  Chailley- 
Bert,  à  savoir  que  la  population  de  la  France  soit  trop  nombreuse 
pour  son  territoire.  Bien  au  contraire,  elle  est  insuffisante.  L'orateur 
n'en  veut  d'autre  preuve  que  l'énorme  immigration  (près  de  3  0/0  de 
nos  nationaux).  Donc  si  nous  colonisons  peu  ou  mal,  c'est  que  nous 
n'avons  pas  assez  d'enfants  à  exporter.  A  l'époque  où  nous  fondions 
dans  le  monde  nos  plus  belles  colonies,  le  taux  d'accroissement  de  la 
population  était  plus  fort  qu'aujourd'hui. 

D'autre  part,  sinousn'avons  pasles  meilleurs  denos  fonctionnaires 
aux  colonies,  ce  n'est  pas  toujours  la  faute  du  gouvernement.  C'est 
parce  que  les  meilleurs  ne  veulent  pas  s'expatrier.  On  pourrait  peut- 
être  y  remédier  partiellement  par  une  organisation  analogue  à  celle 
du  Civil  Service  que  les  Anglais  pratiquent  avec  tant  de  succès  pour 
l'Inde. 
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L'École  coloniale  doane  l'espoir  de  fournir  un  jour  ce  qui  nous 
manque  de  ce  côté. 

Mais,  répète  l'orateur,  notre  défaut  essentiel  au  point  de  vue  de  la 
colonisation,  c'est  de  n'avoir  pas  assez  d'enfants. 

M.  Limousin  donne  d'abord  sa  complète  adhésion  à  l'idée 
exprimée  par  M.  Léon  Say,  que  les  lois  économiques  n'ont  point  à 
intervenir  dans  la  question.  Les  lois  économiques  sont  la  constata- 
tion des  rapports  incessants  entre  des  phénomènes;  elles  ne  com- 
mandent ni  n'interdisent  rien. 

En  ce  qui  concerne  la  question  coloniale,  M.  Limousin  partage 
l'avis  de  M.  Chailley-Bert;  il  croit  que  la  France  doit  être  une  puis- 
sance colonisatrice;  il  pense  aussi  que  la  France  souffre  d'un  excès 
de  population,  et  qu'il  serait  utile  d'en  exporter  une  partie.  Il  est, 
d'autre  part,  d'avis  que  la  qualité  de  puissance  colonisatrice  d'une 
nation  n'est  pas  un  fait  volontaire,  qu'elle  n'est  pas  le  résultat  d'une 
action  calculée, mais,  au  contraire, celui  d'une  impulsion  irrésistible, 
qui  se  manifeste  en  dépit  de  toutes  les  résistances. 

11  semble  qu'une  puissance  extérieure  à  l'humanité  ait  donné  mis- 
sion à  la  race  blanche  européenne  de  coloniser  et  de  civiliser  le 
monde  ;  cette  mission  est  remplie  grâce  à  l'action  concurrente  des 
diverses  nations  européennes,  dont  les  deux  principales  sont  l'Angle- 
terre et  la  France. 

La  tendance  colonisatrice  de  la  France  se  manifeste  de  différentes 
manières,  non  seulement  par  l'action  de  son  gouvernement  et  de  sa 
puissance  militaire,  mais  aussi  par  celle  de  ses  missionnaires  reli- 
gieux, de  ses  explorateurs  et  de  ses  commerçants. 

La  France  est  présentement,  elle  a  même  été  de  tous  temps,  la 
nation  (jui  fournit  le  plus  de  missionnaires  catholiques.  Et  que  font 
les  missionnaires  catholiques  dans  les  pays  (ju'ils  vont  évangéliser? 
Ils  implantent,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  l'intluence  française,  les 
idées  françaises.  D'autre  part,  la  France  est  peut-être,  à  Iheuro  ac- 
tuelle, la  nation  qui  fournit  le  plus  d'explorateurs  des  pays  in- 
connus.^ 

L'orateur  ne  partage  pas  les  idées  de  M.  IJrelay  au  sujet  des  colo- 
nies commerciales  établies  dans  des  pays  déjà  colonisés,  comme 
l'Amérique  du  Nord  ou  du  Sud.  Dans  ces  pays,  les  immigrants  fran- 
çais se  fondiMit  dans  la  masse  de  la  natioji  déjà  créée,  sont  absorb*^ 
par  elle,  lui  donnent  de  la  vitalité,  mais  perdent  leur  caractère 
propre.  Il  est  bon  que  certaines  colonies  soient  françaises,  qu'on  y 
parle  nolr^  langue,  qu'on  s'y  rattache  à  notre  mère-patrie,  (lu'elles 
soient  des  créations  de  la  France  on  tant  (jue  nations. 
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M.  Limousin  ne  peut  que  s'incliner  devant  les  critiques  d'un 
homme  aussi  compétent  que  M.  Cliailley-Bert  au  sujet  du  système 
colonial  français.  Il  approuve  également  les  réserves  formulées  par 
M.  Yves  Guyot,  tendant  à  ce  que  la  France  ne  s'engage  pas  incon- 
sidérément et  sans  les  avoir  mûrement  étudiées,  dans  des  entreprises 
coloniales.  Une  fois  qu'une  nation  comme  la  nôtre  est  engagée, 
même  dans  une  mauvaise  affaire,  elle  peut  difficilement  reculer. 

En  ce  qui  concerne  la  question  spécialement  posée  par  M.  Cour, 
tois,  l'orateur  accepte  l'avis  de  celui-ci,  qu'aucune  loi  morale  ne 
s'oppose  à  la  cession,  sinon  à  prix  d'argent,  du  moins  à  titre 
d'échange,  d'un  territoire  mal  placé  et  dont  on  ne  peut  tirer  profit. 
La  considération  d'ordre  supérieur  qui  s'opposerait  à  une  semblable 
cession  si  la  colonie  était  peuplée  de  français  de  race,  ayant  le  sen- 
timent national,  ne  saurait  intervenir  lorsqu'il  s'agit  de  nègres, 
membres  d'une  race  inférieure,  n'ayant  aucun  sentiment  patriotique, 
à  qui  il  est  indifférent  de  changer  de  maîtres.  Ils  seront  toujours 
mieux  sous  la  dépendance  d'une  nation  européenne,  quelle  qu'elle 
soit,  que  sous  le  gouvernement  de  leurs  tyranneaux  indigènes. 

L'objection  de  l'emploi  de  la  force  n'arrête  pas  M.  Limousin  ;  il  est 
tout  autant  ami  de  la  paix  que  M.  Frédéric  Passy;  il  ne  s'off*ense  pas 
de  la  qualification  de  cosmopolite.  Mais  tout  en  aimant  l'humanité 
entière,  il  aime  particulièrement  sa  nationalité,  et  il  désire  lui  voir 
jouer  un  rôle  important  dans  la  grande  compétition  pour  la  civilisa- 
tion du  globe.  D'autre  part,  les  règles  d'humanité  et  de  justice  qui 
proscrivent  l'emploi  de  la  force  entre  nations  européennes  et  civi- 
lisées ne  s'appliquent  pas  aux  pays  barbares.  Pour  vivre  en  paix,  il 
faut  que  toutes  les  parties  le  veuillent;  or,  quand  on  se  trouve  en 
contact  avec  des  peuples  barbares,  dont  le  principe  social  est  la 
guerre  et  le  pillage,  il  y  a  toujours  une  partie  qui  ne  veut  pas  la 
paix.  M.  Brelay  a  cité  l'exemple  de  rx\lgérie  et  émis  Tidée  qu'on 
aurait  pu  se  contenter  de  réclamer  une  indemnité  de  guerre.  C'est 
là  une  erreur  ;  on  avait  à  maintes  reprises  essayé  de  réprimer  la 
piraterie  barbaresque  par  des  répressions  et  des  exemples,  et  elle 
recommençait  toujours.  L'unique  moyen  consistait  dans  la  conquête. 
Mais  une  fois  que  nous  avons  eu  mis  le  pied  sur  le  territoire  africain, 
la  continuation  de  la  conquête  s'est  imposée.  Une  nation  civilisée 
doit  la  sécurité  à  ses  sujets;  quand  les  perturbateurs  viennent  de 
l'autre  côté  d'une  frontière,  on  les  repousse,  on  les  châtie,  puis 
comme  cela  ne  met  pas  un  terme  aux  incursions,  on  est  entraîné  à  la 
conquête. Celle-ci  ne  résout  pas  la  question,  car  la  même  situation 
se  reproduit  sur  la  nouvelle  frontière.  C'est  ainsi  que  nous  avons  été 
amenés  à   étendre  notre  colonie  algérienne,  et  la  même   nécessité 
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s'est  imposée  aux  Anglais  dans  l'Inde,  aux  Russes  dans  l'Asie   cen- 
trale. 

D'autre  part,  l'emploi  de  la  force  au  loin  s'impose  quelquefois 
comme  mesure  de  sécurité.  Les  peuples  musulmans  sont  incapables 
de  prendre  d'eux-mêmes  les  mesures  propres  à  empêcher  le  choiera 
de  s'étendre  de  La  Mecque  à  l'Europe  ;  il  a  fallu  le>  i.  iir  indiquer,  les 
leur  imposer,  et  si  le  gouvernement  égyptien  ne  s'était  pas  incliné 
de  bonne  grâce,  l'emploi  du  canon,  l'occupation  d'un  certain  nombre 
de  points  eussent  été  légitimes,  au  risque  des  extensions  forcées. 

En  résumé,  M.  Limousin  pense  que  la  création  de  colonies  est  une 
nécessité  qui  s'impose  aux  nations  européennes;  elles  doivent  les 
créer  par  l'emploi  des  moyens  les  plus  doux,  les  plus  équitables  pos- 
sible, mais  le  plus  souvent  il  n'est  pas  possible  d'éviter  l'emploi  de 
Vultima  ratio ^  la  force. 

En  ce  qui  concerne  la  future  indépendance  des  colonies,  qui  est 
une  conséquence  presque  fatale  de  la  colonisation  européenne,  elle 
n'effraie  pas  l'orateur.  Les  États-Unis  séparés  de  l'Angleterre  n'en 
sont  pas  moins  un  pays  anglais.  Il  en  sera  de  même  du  Canada,  de 
l'Australie,  de  l'Afrique  australe,  lorsque  ces  colonies  auront  con- 
quis leur  complète  indépendance.  Qu'il  se  constitue  de  même  des 
peuples  néo-français,  ce  sera  la  manifestation  ultime  du  rôle  colo- 
nisateur de  la  France. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  essayant  de  résumer  la  discussion^ 
commence  par  dire  qu'il  lui  semble,  comrne  à  l'un  des  préopinants, 
que  cette  discussion  a  quelque  peu  dévié, pour  ne  pas  dire  tout  à  fait. 
Elle  n'en  a  pas  été  moins  intéressante  pour  cela. 

Il  s'agissait,  d'après  la  question  de  M.  Courtois,  de  savoir  s'il 
peut  être  permis  à  un  gouvernement,  c'est-à-dire  s'il  peut  être  de 
son  droit  et  de  son  intérêt,  d'aliéner,  dans  certains  cas,  des  lerri- 
toircs  (jui  lui  appartiennent.  On  a  à  peine  touché  ce  point,  ot  l'on 
s'est  occupé  surtout  des  avantages  et  des  inconvénients  ijue  peut 
présenter  la  possession  de  colonies.  On  a  traité  la  question  colo- 
niale en  elle-même,  et  non  la  question  de  savoir  si  le  domaine  colo- 
nial d'une  nation,  (juel  (ju'il  puisse  être,  est  chose  socroc  ot  irrcdui'- 
tible. 

M.  Passy  estime  (ju'à  cet  égard  il  faudrait  se  ;;ariler  diinr  doc- 
trine trop  absolue.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  quol(|ue  chose  de 
pénible,  pour  une  nation  comme  pour  un  particulier,  à  voir  réduire 
retondue  de  ses  possessions.  Cepeiulanl,  il  arrive  souvent  (|uun  par- 
ticulier aurait  grand  avantage  à  se  délai ro  d'une  partie  de  son  do- 
maine   foncier  ou  industriel   pour  conconlror  sur  le   reste  plus  de 
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capitaux  et  d'action  utile.  11  peut  arriver,  de  même,  qu'une  nation 
ait  avantage  à  consentir  certaine  cession  de  territoire,  si,  en  le  fai- 
sant, elle  obtient  des  compensations  supérieures,  et  si,  d'ailleurs, 
elle  ne  dispose  que  de  ce  dont  elle  a  bien  le  droit  de  disposer.  Tout 
le  monde,  et  en  particulier  nos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  a 
songé  vingt  fois  à  la  possibilité  d'échanger  telle  ou  telle  partie  du 
domaine  colonial  de  la  France  contre  la  rétrocession  à  la  France  de 
ses  provinces  perdues. 

Suivant  M.  Passy,  il  ne  faudrait  donc  pas  formuler  de  doctrines 
trop  absolues.  Les  droits  des  populations,  lorsqu'elles  en  ont,  doi- 
vent être  respectés,  comme  Ta  très  bien  dit  M.  Courtois  ;  mais,  cette 
condition  réservée,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  nation  dispose, 
comme  elle  le  croit  bon,  de  ce  qui  lui  appartient. 

Revenant  à  la  question  de  la  colonisation,  M.  Frédéric  Passy  ne 
cache  pas  que  son  opinion  se  rapproche  beaucoup  de  celles  de 
MM.  Brelay  et  Guyot.  Il  est  porté  à  croire  que  la  France  a  beaucoup 
trop  agrandi  son  domaine.  Il  doute  que  ce  soit  pour  elle  une  aug- 
mentation de  forces  et  de  richesses.  A  peu  près  sans  exception,  nos 
colonies  nous  sont  onéreuses.  La  Cochinchine  faisait  exception,  il  y 
a  une  douzaine  d'années  ;  on  l'a  fondue  dans  notre  empire  d'Indo- 
Chine  ;  il  ne  reste  peut-être  nulle  part  de  colonies   faisant  ses  frais. 

En  réalité,  —  comme  le  disait  dernièrement,  l'amiral  Réveillère, 
dans  une  admirable  étude  sur  V Epoque  interocéanique^  il  n'y  a 
que  deux  sortes  de  colonies  :  les  colonies  de  commerce  qui  ne  coù- 
"tent  rien  et  rapportent,  et  les  colonies  de  domination  qui  ne  rap- 
portent pas  et  qui  coûtent.  Londres,  Mexico,  Buenos-xAyres,  ainsi 
que  le  remarquait  à  l'instant  M.  Brelay,  sont  pour  nous  des  colo- 
nies de  commerce.  Nous  y  faisons  des  affaires  ;  nous  y  portons  notre 
langue  et  notre  influence.  Les  colonies  officielles  peuvent  contribuer, 
sans  doute,  à  accroître  le  prestige  de  la  nation;  mais  elles  coûtent 
cher  et  elles  sont  souvent  la  source  de  regrettables  conflits.  Il  y  a 
aussi,  —  mais  ce  ne  sont  point  à  proprement  parler  des  colonies, — 
les  points  de  ravitaillement  nécessaires  pour  avoir,  de  loin  en  loin, 
des  abris,  des  dépôts  de  charbon,  des  refuges. 

Ces  observations,  dit  M.  Passy,  sont  de  nature,  ainsi  que  l'a  re- 
marqué M.  Yves  Guyot,  à  rendre  extrêmement  prudent,  lorsqu'il 
s'agit  de  mettre  le  pied  sur  de  nouveaux  territoires.  Lorsqu'on  l'y  a 
mis,  il  est  fort  difflcile  de  le  retirer  ;  et  l'on  est  conduit  souvent 
beaucoup  plus  loin  que  Fon  n'aurait  voulu. 

En  tous  cas,  lorsque  l'on  a  des  colonies,  il  importe  d'en  tirer  le 
moins  mauvais  parti  possible  ;  et  ce  n'est  pas,  malheureusement,  — 
î(l.  Ghailley-Bert  vient  de  le  démontrer  une  fois  de  plus  —  ce  que 
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nous  faisons.  Par  nos  lois  de  douanes,  —  qui  ressuscitent,  malgré 
la  condamnation  de  Thistoire,  l'ancien  système  colonial,  —  nous 
permettons  peut-être  à  quelques  fabricants  de  cotonnades  ou  autres 
de  vendre  cher  aux  indigènes  et  à  de  rares  français  des  marchan- 
dises qu'ils  auraient  eues  autrement  à  meilleur  marché  ;  mais  nous 
décourageons  le  commerce,  l'industrie  et,  dans  la  faible  mesure  où 
il  eût  été  possible,  le  peuplement. 

On  parle  toujours,  et  M.  Chailley  vient  d'en  parler  admirablement, 
du  besoin  d'expansion  des  races  supérieures  et  de  leur  devoir  de  ci- 
viliser le  monde  barbare. 

l!^st-on  bien  sur  que  ce  soit  toujours  la  civilisation  que  l'on  porte 
au  loin?  Est-on  bien  sûr  que  la  conquête  et  la  violence  soient  des 
moyens  efficaces  de  mise  en  œuvre  des  richesses  latentes  des  pays 
lointains?  Est-on  bien  sûr  même  que  l'on  ne  cause  pas  à  la  mère- 
patrie  un  dommage  sérieux,  en  développant  chez  elle  l'idée  d'une 
supériorité  qui  n'est  pas  toujours  réelle,  le  mépris  des  races  que 
1  on  considère  comme  inférieures  et,  par  suite,  l'oubli  des  devoirs 
de  l'humanité? 

Paul  Bert,  qui  a  été  l'un  des  plus  ardents  partisans  de  la  coloni- 
sation du  Tonkin  et  qui  a  payé  de  sa  vie  son  dévouement  à  cette 
entreprise,  disait  un  jour,  dans  une  Commission  de  la  Chambre  des 
députés,  à  l'occasion  du  Tonkin  :  «  11  y  a  pourtant  une  chose  qui  me 
préoccupe:  c'est  que  cela  développe  beaucoup  trop  le  goût  de  la 
matraque.  » 

Au  point  de  vue  moral,  c'est  un  danger  très  sérieux.  Le  goût  de 
la  matraque,  le  goût  de  l'autorité  absolue  et  de  l'arbitraire,  ne  res- 
tent pas  confinés  dans  les  colonies;  il  ne  se  donne  pas  seulement 
carrière  à  l'égard  des  indigènes,  considérés  comme  dos  quantités 
négligeables;  on  le  rapporte  dans  la  mère-patrie,  comme  on  y  rap- 
porte les  vices  contractés  dans  les  rapports  avec  des  races  vis-à-vis 
desquelles  on  se  croit  tout  permis  ;  et  l'affaiblissement  de  moralité 
piiblicpie  et  privée  qui  en  résulte  ne  saurait  être  calculé. 

Au  point  de  vue  matériel,  l'écrasement  de  ces  races,  dites  inic- 
rieures, n'est  pas  moins  funeste.  Elles  étaient  faites  pour  le  sol  (|u'elles 
occupent  Tît  qui  est  rebelle  au  peuplement  par  la  race  blanche.  Les 
encourager  dans  l'exploitation  de  ce  sol,  profiter  de  U'ur  prospérité 
l)ar  l'échange,  c'était  la  marche  naturelle  à  suivre.  Nous  les  oppri- 
mons, nous  les  appauvrissons,  parfois  même  nous  les  supprimons; 
et  comme  l'a  dit  Michclet  pour  rAméri(|ue.  au  lieu  de  nous  servir 
de  l'instrument  naturel,  nous  le  brisons.  C'est  là,  dit  M.  Passy,  le 
grand  danger  de  la  colonisation  officielle,  de  la  colonie  d'Ktat. 
«  L'Klat,  a  très  bien  dit  M.  de  Molinari  à  propos  du   commerce  des 
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grains,  peut  bien  tuer  le  comnaerce,  il  ne  peut  pas  le  remplacer. 

On  disait  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  deux  périodes  :  la  période 
d'établissement,  dans  laquelle  il  faut  que  TÉtat  prépare  la  place  en 
faisant  la  sécurité;  et  la  période  de  colonisation  libre,  dans  laquelle, 
certains  de  trouver  cette  sécurité,  les  colons  viennent  et  développent 
la  colonie. 

Je  ne  suis  pas  très  sûr,  dit  M.  Passy,  que  ce  soit  réellement  là 
la  marche  naturelle.  Des  gens  entreprenants  s'en  vont  dans  les  pays 
lointains  faire  du  commerce.  Ils  y  risquent  plus  ou  moins  leur  vie; 
ils  y  rencontrent  des  difficultés  et  des  dangers  de  toutes  sortes.  En 
revanche,  s'ils  réussissent,  ils  y  font,  des  bénéfices  proportionnés  aux 
risques.  Ces  bénéfices,  quand  ils  les  font,  ils  les  gardent  pour  eux 
et  n'en  font  point  part  au  Trésor  de  la  mère-patrie.  Les  avanies,  ils 
devraient  peut-être  les  garder  aussi  pour  eux  et  ne  pas  réclamer, 
dès  qu'ils  ont  une  difficulté  avec  un  indigène,  l'intervention  de 
l'armée  et  de  la  marine.  Il  y  a  bien  quelque  chose  d'excessif  à  charger 
le  contribuable  qui  n'en  peut  mais,  et  à  envoyer  périr  à  ^2  ou  3  mille 
lieues  de  pauvres  diables  de  marins  et  de  soldats  français,  parce 
qu'un  jour  ou  un  autre  un  négociant  ou  un  employé  de  négociant, 
peut-être  par  sa  faute,  s'est  attiré  des  désagréments  dans  un  pays 
où  rien  ne  l'obligeait  à  aller. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  M.  Passy  ne  croit  pas  pouvoir  ac- 
cepter l'opinion  de  M.  Chailley.  C'est  celui  de  la  densité  de  la  popu- 
lation en  France.  Nous  devrions  coloniser,  dit  M.  Chailley  ;  car  la 
France  est  trop  peuplée.  Je  crois,  au  contraire,  dit  M.  Passy,  que  si 
nous  n'essaimons  pas  comme  les  Anglais, c'est  en  grande  partie,  parce 
que  nous  n'avons  pas  d'excédent  de  population.  Les  derniers  recen- 
sements à  cet  égard  sont  significatifs.  Nous  n'augmentons  pas  en 
nombre;  nous  sommes  sur  le  point  de  diminuer,  si  nous  ne  dimi- 
nuons déjà.  Les  causes  de  ce  ralentissement  de  la  natalité,  on  les 
connaît.  La  principale  est  la  crainte  des  charges  de  famille,  le  désir 
de  garder  sans  trop  de  peine  ce  que  l'on  a.  C'est  le  même  sentiment 
qui  porte  à  préférer  la  vie  régulière  du  fonctionnaire  à  la  vie  plus 
laborieuse  et  moins  assurée  de  l'industriel,  du  commerçant  ou  de 
l'agriculteur.  C'est  le  même  qui,  à  part  un  certain  nombre  d'indivi- 
dualités énergiques,  retient  les  Français  sur  le  sol  natal,  les  attire 
dans  les  villes  et  les  détourne  d'aller  chercher  au  loin  des  situations 
meilleures. 

S'il  y  avait  plus  de  population  ;  si,  dans  la  plupart  des  familles, 
on  sentait  davantage  le  besoin  de  s'aider  soi-même,  et  si  l'on  son- 
geait moins  à^se  faire^aider  par  l'État,  l'expansion  de  la  race  fran- 
çaise se  ferait  tout  naturellement  d'elle-même,  et  il  ne  serait  pas 
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nécessaire,  pour  la  répandre  sur  le  globe,  delà  faire  représenter  par 
des  corps  de  troupe,  par  des  navires  de  guerre  et  des  canons.  Qui 
sait  même  si  ce  n'est  pas  parce  qu  elle  y  est  représentée  de  cette 
façon,  qu'elle  n'est  pas  assez  représentée  par  des  agriculteurs,  des 
commerçants  et  des  industriels  ? 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  cinq. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 


OUVRAGES    PRÉSENTES. 

Associalion  française  pour  Vavancement  des  sciences.  Congrès  de 
Pau,  1892.  Questions  proposées  à  la  discussion  de  la  3e  el  de  la  4^  sec- 
tions. Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
grande  vitesse  des  trains?  Exposé   par  Jules   Martin.  —   Paris,  in-8. 

Jules  Martin.  L Associalion  française  en  1892-1893.  —  In-8. 

Yves  Guyot.  La  tyrannie  socialiste.  —  Paris,  1893,  in-18. 

Emile  Deltvet.  Le  grand  problème.  Étude  d'actualité  politique, 
économique  et  sociale.  —  Le  Havre,  1893,  iii-16. 

Slalistica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportazione 
dal  1°  gennaio  al  31  luglio  1893.  —  Roma,  1893,  in-8. 

Statisiica  délie  confraternité,  vol.  L  Piemoiite,  Liguria,  Lombai^dia, 
Venelia,  Emilia,Toscana,  Marclie,  Umbriae  Lazio.—  Roma,iSOZ,'m-î°, 

périodiques. 

Le  Siècle,  n°  du  27  août  1893,  le  Progrès  économique,  n"  du  Ur  sep- 
tembre 1893,  Bulletin  de  V  Union  française  de  la  jeunesse,  Bulletin  du 
ministère  de  Vagriculiure,  Bulletin  des  libimii^es,  Journal  de  la  Société 
nationale  d'horticulture  de  France,  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de 
législation  comparée,  le  Droit  financier.  Société  de  géographie  commer- 
ciale du  Havre,  Journal  des  assurances,  Revue  des  Sociétés,  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Bulletin  de  la  participation  aux 
bénéfices,  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale,  Bollettino  mensiU  délie  situazioni  dei  conti  degli  istituti 
(remissione...,  Boletin  semestral  de  la  direccion  gênerai  de  esladistica 
(le  la  Republica  Mexicana,  Commerce  and  illustrnted  weeklg  journal. 


T.  XV.  —  septemure  1893.  -0 
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COMPTES  RENDUS 


Geschichte  des  sociALisMUs.,.  {Histoîve  du  socialisme  et  du  commu- 
nisme au  xix^  siècle.  Fourie?',  sa  théorie  et  son  école),  par  le  pro- 
fesseur Otto  Warschauer.  Leipzig,  1893,  in-12. 

M.  Warschauer  a  l'intention  d'esquisser  l'histoire  du  socialisme  con- 
temporain en  petites  monographies  dont  la  première  qui  a  paru  l'année 
dernière,  est  consacrée  au  saint-simonisme.  Fourier  et  son  école  for- 
ment le  sujet  de  celle  dont  nous  avons  à  rendre  compte.  Elle  est  divisée 
en  deux  parties. Dans  la  première  l'auteur  retrace  la  biographie  de  Fourier, 
expose  d'une  manière  générale  l'ensemble  de  sa  doctrine  et  termine 
par  une  critique  très  bienveillante,  mais  qui  reconnaît  pleinement  les 
impossibilités  pratiques  de  ce  système.  Dans  ce  petit  volume  de 
131  pages,  il  était  évidemment  difficile  d'entrer  dans  des  détails  cir- 
constanciés. Cependant  nous  croyons  que  l'auteur  aurait  dû  mettre 
davantage  en  relief  quelques  points  essentiels  de  l'enseignement  fourié- 
riste,  qu'il  n'a  fait  qu'indiquer  et  qui  seuls  placent  cet  enseignement 
dans  son  vraijour. 

Ce  sont,  en  premier  lieu,  les  imaginations  cosmologiques  de  Fourier, 
ses  hypothèses  sur  les  relations  des  planètes,  sur  les  transformations 
que  devaient  subir  la  terre  et  les  animaux,  etc.  Ces  excentricités  surtout 
ont  appelé  la  curiosité  sur  le  système  ;  elles  ont  été  plus  connues 
du  grand  public  que  les  projets  d'organisation  et  plus  d'un  des  déséqui- 
hbrés  des  classes  savantes  et  lettrées  qui  ont  formé  le  gros  de  la  pha- 
lange fouriériste,  s'y  est  attaché  avec  fanatisme.  C'est,  en  second  lieu, 
l'organisation  des  groupes  et  séries,  avec  leur  centre  et  leurs  ailes, 
leurs  accords,  leurs  modes  d'harmonie,  dont  l'auteur  n'a  donné  qu'une 
idée  fort  incomplète,  bien  que  Fourier  lui-même  y  ait  attaché  une  im- 
portance capitale  et  que  le  phalanstère  soit  inconcevable  en  dehors  de 
ces  conditions.  Il  est  vrai  que  Fourier  lui-même  n'est  entré  que  dans 
peu  de  détails  sur  ces  rouages  compliqués  et  qu'il  était  loin  lui-même  de 
se  rendre  compte  exactement  du  mécanisme  du  phalanstère.  Enfin 
l'auteur  n'a  pas  signalé  la  profonde  im^moraUté  du  système  fouriériste. 
En  attaquant  avec  violence  toute   prescription   morale,  en  se   faisant 
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l'apologiste  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  dépravations,  en  posant 
pour  but  unique  à  l'homme  la  recherche  passionnée  des  plaisirs  sen- 
suels, F^'ourier  a  pris  son  point  d'appui  dans  les  sentiments  les  plus  bas 
et  les  plus  condamnables  et  son  enseignement  a  certainement  contribué 
pour  beaucoup  à  la  démoralisation  dont  on  se  plaint  aujourd'hui. 

La  seconde  partie  fait  connaître  l'histoire  de  l'école  de  Fourier,  l'école 
sociétaire,  surtout  après  la  mort  du  maître  et  sous  la  direction  de 
M.  Considérant.  On  sait  que  pendant  une  dizaine  d'années,  à  partir  de 
1840,  les  disciples  de  Fourier  firent  grand  bruit  et  publièrent  un  grand 
journal  quotidien,  La  ])émocraiie  pacifique,  et  une  foule  d'ouvrages  de 
vulgarisation.  M.  Warschauer  retrace  l'histoire  de  cette  période,  histoire 
intéressante  surtout  par  les  détails  qu'il  dorme  sur  la  propagande  fou- 
riériste  en  Amérique,  aux  Étals-Unis.  Mais  il  ne  voit  pas  que  l'éclat  de 
l'école  sociétaire  était  tout  superficiel,  que  cette  école  n'avait  aucun 
écho  dans  les  masses  et  se  réduisait  à  un  état-major.  Aussi  le  coup 
mortel  lui  fut-il  porté,  non  par  le  coup  d'État,  mais  par  la  fuite  de 
M.  Considérant  qui  avait  pris  parti  contre  le  gouvernement  lors  de  Fémeute 
du  12  juin  1849  provoquée  par  l'expédition  de  Rome.  Aux  États-Unis 
de  nombreux  phalanstères  avaient  été  fondés  de  1842  à  1846, —  l'auteur 
en  désigne  nominativement  31  — ,  aucun  d'eux  ne  survécut  à  l'année 
1850,  quoique  la  politique  n'y  fût  pour  rien.  Malgré  quelques  tentatives 
postérieures,  avortées  comme  les  autres,  le  fouriérisme  disparut  comme 
une  fusée  brillante  qui  ne  laisse  rien  après  elle.  M. Warschauer  n'est  pas 
de  cet  avis  et  il  décrit  longuement  le  Familistère  de  Guise  comme  une 
réalisation,  pleine  d'avenir,  de  la  doctrine  phalânstérienne.  Mais  le  Fa- 
milistère n'offre  que  quelques  pâles  réminiscences  de  cette  doctrine.  Ce 
qui  le  constitue  c'est  Tassociation  du  travail  et  du  capital,  dont  long- 
temps auparavant  Leclaire  avait  donné  l'exemple.  Je  crois  donc  qu'en 
somme  M. Warschauer  accorde  aux:  idées  de  Fourier  une  valeur  qu'elles 
sont  loin  de  posséder. 

A.  Ott. 


La  populÀtio.n.  Les  causes  de  ses  pho(;iœs  eï  les  oustacles  qui  en 
ARRÊTENT  l'essou,  par  Edouard  van  der  Smissen,  chargé  de  cours  à 
l'Université  de  Liège  ;  Paris, Guillaumin  et  Cie;  Bruxelles,  à  la  So- 
ciété belge  de  librairie,  1893,  in-8°. 

.l'avouer  ne  pouvoir  lire  sans  étonnement  chaque  livre  destiné  k  com- 
battre la  doctrine  de  Malthus, et  Dieu  sait  avec  quelle  pronipliUulo  ils  se 
succèdent.  Ce  que  je  n'admire  pas  moins, c'est  la  salisfartiou  marquée  que 
ressent  chacun  îles  auteurs  de  ces  livres.   Il  y  a  réellement  des  missions 
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privilégiées.  Ils  enseignent,  à  grand  renfort  d'érudition  facile  et  de 
morale  commode,  qu'il  n'y  a  point,  d'une  part,  à  sinquiéter  des  rap- 
ports établis  ou  à  établir  entre  les  populations  et  les  moyens  d'existence, 
et  que  c'est,  d'autre  part,  en  déchargeant  les  hommes  de  leur  respon- 
sabilité, jusque  dans  un  acte  tel  que  celui  de  leur  reproduction,  qu'on 
les  relève.  Car  ces  rapports  et  cette  responsabilité,  suites  obligées  de  la 
liberté  humaine,  sont  les  deux  pensées  fondamentales  de  Malthus,  les 
(ieux  assises  sur  lesquelles  repose  tout  son  système.  Les  progressions 
arithmétique  et  géométrique  qu'on  lui  a  tant  reprochées  sont  choses 
fort  secondaires,  quoiqu'elles  soient  indéniables.  S'il  a  eu  tort  d'y 
croire,  malgré  l'évidence  môme  qui  les  justifie,  qu'importe  au  fond 
de  sa  doctrine?  Est-il  vrai  que  des  familles  ou  des  sociétés  puissent 
excéder  et  excèdent  souvent,  par  une  trop  rapide  multiplication,  les 
subsistances  ou  les  ressources  qui  leur  sont  nécessaires  pour  vivre,  et 
que  ce  soit  un  bien  et  un  devoir  pour  ces  familles  et  ces  sociétés  d'assez 
restreindre  leur  nombre  pour  assurer  l'existence,  et  j'ajoute  l'éducation 
appropriée  à  leurs  conditions  de  leurs  descendants,  au  lieu  de  les  vouer 
inévitablement  à  la  misère,  à  la  souffrance  et  à  la  mort?  Voilà  les 
seules  véritables  questions  traitées  par  Malthus,  et  qu'il  a  traitées  ad- 
mirablement, à  mon  sens,  non  seulement  en  grand  et  très  grand  écono- 
miste,  mais  aussi  en  très  grand  et  très  profond  moraliste. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ici  que  les  reproches  d'immoralité  qui  lui 
ont  été  adressés  sont  de  pures  et  de  fort  sottes  calomnies.  ProuJ'hon, 
qui  ne  s'en  gênait  pas,  avait  du  moins  pris  la  précaution  d'avertir 
Bastiat,  qu'il  n'avait  lu  de  sa  vie  une  page  de  Malthus.  Combien  les 
pères  de  l'Église,  dont  plusieurs  dépassent  même  à  ce  sujet  saint  Paul, 
et  qui  tous  sont  vénérés  des  austères  accusateurs  de  Tauieur  de  VEssai 
sur  la  population,  ont  fait  d'autres  recommandations  que  les  siennes, 
sans  en  rien  s'inquiéter  des  moyens  d'existence!  Ce  n'est  pas  Malthus 
qui  a  écrit  :  «  Si  vous  avez  des  femmes,  faites  comme  si  vous  n'en  aviez 
pas  », c'est  Tertullien.Pour  ne  parler  d'aucun  des  pères  des  Provinciales, 
du  père  Bauny,  par  exemple,  j'engagerai  les  vertueux  détracteurs  de 
Malthus,  qui  se  sont  toujours  peu  scandalisés  des  «  unions  passion- 
nelles »  de  Fourier,  à  lire  les  conférences  assez  récentes  prêchées  pour 
les  femmes  par  mgr  Gay,  dans  une  chapelle  de  carmélites.  11  en  est  une 
sur  la  satisfaction  des  exigences  ordinaires  du  mariage  vraiment  curieuse 
pour  les  conseils  qui  s'y  rencontrent. 

M.  Van  der  Smissen  n'entre  pasheureusement  dans  de  pareils  aperçus, 
et  la  solution  qu'il  donne  à  la  question  de  la  population  l'en  dispensait 
de  reste.  C'est  certainement  la  plus  rassurante  et  la  moins  exigeante 
qu'on  ait  jamais  imaginée;  car,  quoi  qu'il  arrive,  tout  est  avec  elle  pour 
le  mieux.  C'est  la  sécurité  même.    Qu'il    est  fâcheux  que  l'Irlande  ne 
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l'ait  pas  cojinue  !  EUe  se  serait  crue  suffisamment  pourvue  de  tout,  en 
mourant  de  faim.  «  Quant  aux  faits,  que  prouvent-ils?  écrit  M.  Van  der 
Sniissen.  C'est  qu'à  certains  moments  la  population  reçoit  une  forte 
poussée,  un  développement  rapide;  qu'à  d'autres  moments  elle  subit 
des  périodes  de  ralentissement  ou  même  d'arrèl;  qu'enfin  il  est  des  pé- 
riodes où  elle  décroît.  Et  ce  qui  est  vrai  dans  le  temps  est  vrai  dans 
l'espace...  Il  faut  remarquer  que  les  accroissements  de  population  en 
ce  siècle  sont  absolument  exceptionnels,  et  dus  au  développement  — 
lui-mome  exceptionnel  —  de  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine... 
Si  certaines  familles  ont  plus  de  trois  enfants,  combien  en  ont  moins!...  » 
Puis, écoutez  la  conclusion  :  «  Il  y  a  place  sur  le  globe  pour  un  nombre  in- 
fini d'habitants,  et  il  est  naturel  que  l'humanité  prenne  successivement 
possession  des  diverses  parties  de  ?on  vaste  domaine,  d'autant  plus  que, 
selon  la  belle  expression  de  Thiers  :  «  Partout  où  l'homme  paraît, 
l'herbe  pousse,  le  grain  germe.  »  Il  faut  donc  retourner  l'aphorisme 
classique  en  matière  de  population,  qui  dit  :  «  Partout  où  pousse  un 
épi,  naît  un  homme  ».  C'est,  on  le  reconnaîtra,  passer  aisément  de  cer- 
tains et  trop  sûrs  truismes  à  une  conclusion  assez  inattendue  et  bien 
peu  vérifiée.  D'autant  que  M.  Van  der  Smissen  la  tenant,  après  cela, 
pour  définitive,  se  dispense  d'en  fournir  la  moindre  preuve  dans  tout  son 
ouvrage. 

Mais  qu'elle  est  heureuse  et  que  nous  voilà  bien  débarrassés  de  toute 
prévoyance  et  de  toute  responsabilité!  Plus  de  misères  à  craindre,  plus 
de  famines  à  redouter!  Saint  Paul  déraisonnait  évidemment  quand, 
avant  Mallhus,  il  rappelait  les  époux  à  leurs  devoirs  envers  leurs  enfants 
et  envers  eux-mêmes.  Nous  sommes  tous  conviés  à  vivre  dans  des 
cours  de  haras  sans  une  crainte  possible!  A  mesure  que  nait  un 
homme,  se  multiplient  les  aliments  et  juste  dans  la  proportion  des 
besoins,  c'est  merveilleux.  Oii  cela  s'est-il  vu  pourtant?  Quelle  en  serait 
ou  en  pourrait  être  la  cause?  Il  n'importe  en  rien.  Une  suprême  m»'ca- 
nique.  fonctionnant  d'elle-même,  garantit  qu'il  en  est  toujours  et  par- 
tout ainsi  ;  cela  s'jffit.  Il  n'en  faut  pas  douter.  La  science,  la  morale,  la 
nature  humaine,  le  passé  et  le  présent  ont  à  s'en  accommoder  ; 
IMahomct  avait  oublié  cela  dans  son  fatalisme. 

M.  Van  der  Sniissen  invoque  à  son  appui  la  remarque  do  M.  Lerov- 
Mcaulieu,  que  Mallhus,  en  parlant  des  subsistances,  n'a  pas  assez  tenu 
comj)te  de  l'augmentation  et  de  la  féco..dité  des  dilTérents  capitaux  mis 
à  noirci  disiiosilion.  Est-il  vrai  d'abord  que  Mallhus  ait  méconnu  l'exis- 
tence et  les  résultats  des  divers  capitaux  ?  Et  (juand  cela  Sf^rait,  qu'en 
proviendrait-il  pour  le  fonds  même  de  sa  doctrine?  Ea  population  la 
mieux  assistée  ne  peut- elle  pas  encore  excéder,  si  elle  manque  à  ses 
devoirs  de  travail  et  de  prévoyance,  ses  moyens  d'existence,  les   néces- 
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sites  imposées  à  sa  vie?  Ne  se  rencontre-t-il,  pas  dans  les  contrées  les 
plus  riches  ou  le  mieux  dotées^  des  familles  que  la  gêne  conduit  à  une 
mort  hâtive?  On  n'a  pas  encore  trouvé,  Dieu  merci,  un  procédé  qui 
dispense  l'homme  de  ses  devoirs  dans  chacune  des  sphères  où  se  mani- 
feste sa  liberté.  Enfln,  Malthus  n'a  jamais  prétendu  soumettre  au 
moral  restreint  les  populations  ou  les  familles  suffisamment  heureuses. 
M.  Van  der  Smissen  ne  se  contente  pas,  du  reste,  de  combattre  Mal- 
thus; il  passe  successivement  en  revue  les  lois  grecques  et  romaines, 
celles  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes  sur  la  population,  décrétées 
surtout  en  vue  de  la  guerre,,  car  c'est  là  le  fait  dominant  de  tout  le 
passé.  11  n'a  pas  de  peine  à  en  démontrer  l'inutilité  et  l'échec.  Seule- 
ment, je  ne  comprends  pas,  je  le  confesse,  qu'avec  son  système  il 
trouve  fâcheuses  et  nuisibles  ses  lois.  Ces  chapitres  historiques  n'en  sont 
pas  moins  intéressants,  quoique  nécessairement  superficiels.  Je  leur 
préfère,  quant  à  moi,  ceux  qu'il  consacre  à  l'émigration,  à  la  colonisa- 
tion, àlagriculture,  aux  progrès  de  l'industrie,  à  notre  législation  sur 
le    mariage    et  les  successions,   puisqu'il  n'a  rien  voulu    oublier. 

Gustave  du  Puynode„ 


Exposé  d'un  projet  de  fondation  d'une  ligue  contre  l'alcoolisme,  sous  le 
Patronage  des  pouvoirs  publics,  par  A.ndré  Le  Pas.  Broch.  gr.  in-18. 
Bruxelles.  Société  belge  de  librairie. 

L Indépendance  belge  pubhait  dernièrement  quelques  renseignements 

pleins    d'un  triste    intérêt    sur    Taugmentation  de  la    consommation 
des  boissons  alcooliques  en  Belgique. 
De  1866  à  1869  on  a  consommé  : 

Bières .fr.  962.120.160 

Eau-de-vie 436.048.800 

Vins 88.263.890 

De  1873  à  1876  : 

Bières fr.     1.291.650.502 

Eau-de-vie.... 520  422.600 

Vins ^...    103  633.910 

Soit  une  augmentation  de  25  0/0  tandis  que  la  population  ne  s'accrois- 
sait que  de  7,5  0/0. 

Le  nomhre  des  Ccibarets  est  véritablement  effrayant.  Dans  la  région 
des  charbonnages,  à  Flénu,  on  en  compte  270  sur  500  habitations  ou- 
vrières ;  à  Giply,  1  sur  3  habitations  ;  à  Spiennes,  1  sur  2;  à  Lens,  110  dé- 
bits sur  160  habitations   ouvrières;  à  Tertre,  109  sur  151  ;,  à  Havaj,  54 
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pour   une   population   ouvrière  de   576  personnes,  enfants  et  femmes 
compris. 

En  1838,  il  y  avait  en  Belgique,  un  cabaret  pour  82,7  habitants. 

1860 67,1 

1870 50,5 

1887 32,1) 

1892 39,1 

La  légère  diminution  constatée  depuis  1887  provient  du  droit  de 
licence  sur  les  cabarets,  institué  par  la  loi  du  19  août  1889,  dans  le  but 
d'enrayer  les  progrès  de  l'alcoolisme.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  loi 
ait  eu  la  moindre  efficacité,  car  de  1889  à  1891,1a  production  de  l'alcool 
a  augmenté  de  73.000  hectolitres,  sans  que  l'on  ait  constaté  une  aug- 
mentation correspondante  dans  les  emplois  industriels  et  dans  l'expor- 
tation. 

Ces  progrès  d'un  fléau  physiquement  et  moralement  destructeur  ont 
fini  par  émouvoir  l'opinion,  et  Ton  cherche  en  ce  moment,  plus  active- 
ment que  jamais,  les  moyens  d'en  diminuer  les  ravages.  On  a  pensé  avec 
raison  qu'il  serait  plus  facile  de  préserver  de  l'intempérance  que  d'en 
guérir,  et  un  instituteur  du  Limbourg  a  institué  parmi  ses  élèves  une 
association  scolaire  de  tempérance.  Cette  association  purement  locale, 
l'auteur  de  la  brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux  propose  de  la  gé- 
néraliser. Peut-être  nourrit-il  quelques  illusions  sur  l'efficacité  du  patro- 
nage officiel  qu'il  réclame  pour  sa  «Ligue  scolaire  contre  l'alcoolisme», 
mais  cette  Ligue,  dont  il  recommande  la  fondation  avec  une  chaleu- 
riiiise  éloquence,  n'en  aurait  pas  moins  une  ut'ilité  manifeste  ;  elle  ren- 
drait certainement  à  la  classe  ouvrière  de  meilleurs  services  qu'une 
foule  d'autres,  y  compris  même  la  «  Ligue  contre  les  bureaux  de  pla- 
^îcnient  » . 

G.  DE  M. 


Lalcoolisme  en  Belgique.  Le  mal.  Les  causes.  Le  remède,  par  Fm.  Cau- 
DERLiER.  In-8,  Bruxelles,  J.  Lebègue  et  Cie,lS93. 

11  a  été  tant  dit  et  tant  écrit  sur  l'alcoolisme  que  le  mal  en  loi-m<^.me 
<levrait  èlre  connu  ;  et  pourtant  il  n'y  paraît  guère  et  il  est  toujours 
à  propos  fie  le  décrire.  M.  Cauderlier  démontre  que  l'alcool  n'a 
aucune  des  qualités  hygiéniques  qu'on  lui  a  longtemps  attribuées.  Il  ne 
nourrit  |)as,  il  no  fortifie  pas,  il  alTaildit  au  contraire  ;  il  n'augmente 
pas  l'appétit  et  ne  favorise  pas  la  digestion;  il  ne  réchaulTe  môme  pas 
<'t  ne  donne  pas  le  «  coup  de  fouet  »  qu'on  lui  attribue. 

«  W(;l)b,  le  célèbre  nageur  (jui  traversa  la  Manche,  s'est  toujours 
passé  dalcool.  J.  Cavill,  son  concurrent,  voulut  renouveler  son  exploit. 


4  56  JOURNAL   DES   ECONOMISTES. 

Il  échoua,  parce  qu'à  certain  moment  il  recourut  aux  spiritueux...  Adam 
Aj'les,  celui  de  tous  les  explorateurs  des  mers  c;rcliques  qui  a  le 
plus  rapproché  du  pôle,  est  un  tempérant  absolu.  Et  tandis  que  ses 
compagnons  étaient  à  moitié  p;elés  et  attaqués  par  le  scorbut,  il  con- 
serva toujours  sa  force  et  sa  santé. 

«  On  croyait  généralement  que  l'usage  des  boissons  alcooliques 
était  bienfaisant,  sinon  nécessaire,  dans  les  pays  froids,  mais  les  Esqui- 
maux, qui  sont  exposés  au  froid  le  plus  vif,  conservent  parfaitement 
la  santé  sans  recourir  aux  spiritueux.  » 

L'alcool  est  donc  inutile  sur  toute  la  ligne.  Mais  il  ne  se  borne  pas 
là;  il  est  nuisible  à  une  foule  d'égards,  non  seulement  pour  l'individu, 
mais  pour  les  générations  successives.  Il  est  la  source  principale,  sinon 
unique,  d'une  foule  de  maladies  physiques  et  mentales. 

Et  pourtant,  l'on  n'y  prend  guère  garde.  Tandis  que  le  moindre  cas 
de  choléra  provoque  une  émotion  qui  retentit  dans  tout  un  pa)s  et 
même  dans  tous  les  pays,  quoiqu'il  fasse  relativement  peu  de  victimes, 
presque  personne  ne  sMnquiète  des  progrès  bien  plus  meurtriers  de  Tal- 
coolisme. 

On  suppose  volontiers  que  l'alcoolisme  est  la  conséquence  de  la  mo- 
dicité des  salaires  et  de  l'insuffisance  de  l'alimentation  qui  s'ensuit. 
Mais  M.  Cauderlier  nous  montre  que  l'augmentation  des  salaires  passe 
presque  toute,  non  pas  à  améliorer  l'alimentation  des  ouvriers,  mais 
qu'elle  est  dépensée  en  boissons  alcooliques.  L'augmentation  des  sa- 
laires et  celle  de  la  consommation  des  boissons  alcoohques  suivent  uu 
progrès  parallèle.  De  sorte  que  la  hausse  des  salaires  tourne  au  détri- 
ment des  ouvriers.  A  des  salaires  plus  élevés  joignez  plus  de  loisirs 
pour  les  travailleurs,  qu'arrivera-t-il  ? 

M.  Caurderlier  réfute  les  causes  fausses  de  l'alcoolisme.  Il  ne  dérive 
pas,  comme  on  Fa  affirmé,  de  l'ignorance,  ni  de  la  misère,  ni  de 
l'abandon  de  la  vie  de  famille,  du  moins  pas  uniquement,  ni  du  nom- 
bre excessif  des  cabarets. 

Quelle  est  donc  la  véritable  cause?  La  principale,  c'est  «  le  penchant 
puissant  de  l'homme  de  notre  temps,  pour  tout  stimulant  qui  lui  donne 
l'apparence  de  la  joie  et  du  bonheur,  ou  du  moins  l'oubli  d'un  ins- 
tant »  . 

Pour  trouver  le  remède,  il  s'agit  donc  d'analyser  ce  penchant  et  de 
le  rectifier.  M.  Cauderlier  ne  le  fait  pas  ,♦  il  montre  fort  bien  que  les 
divers  remèdes  proposés  et  essayés  ont  été  à  peu  près  inefficaces  ;  puis 
il  en  propose  un  autre  qui  est  à  peu  près  la  somme  des  divers  palhatifs 
préconisés  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin  d'examiner  les  divers  remèdes 
exposés  ou  proposés  par  notre  auteur, ils  y  trouveront,  ainsi  que  dans  la 
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description  du  mal  et  des  causes,  de  très  utiles  renseignements  et  nous 
allons  dire  un  mot  delà  grande   cause. 

Le  penchant  de  l'homme  à  la  joie  et  au  bonheur  est  naturel  et,  par 
conséquent,  bon  ;  car  il  est  limité  par  la  douleur  qui  résulte  de  son 
excès  même. 

Mais  le  penchant  de  l'homme  de  notre  temps  à  l'apparence  de  hi 
joie  et  du  bonheur  est  acquis  et  factice.  C'est  la  science  qui  a  enseigné- 
que  l'alcool  jouissait  de  toutes  les  qualités  qu'une  nouvelle  science  lui. 
dénie  aujourd'hui  avec  plus  de  raison. 

Le  public  renonçant  difficilement  aux  idées  qu'il  tient  de  plus  savants 
que  lui,  il  faudra  du  temps  pour  lui  faire  comprendre  que  l'alcool  ne 
donne  que  l'apparence  de  la  joie  et  du  bonheur,  sans  parler  de  ses  au- 
tres inconvénients.  Mais  il  ne  faut  pas  en  désespérer,  et  le  livre  de 
M.  Cauderlier  y  contribuera  certainement  dans  une  plus  large  mesure 
que  les  fractions  de  remèdes  qu'il  indique. 

ROUXEL. 


La  Société  mourante  et  l'anarchie,  par  Jean  Grave.  Préface  par  Octave 
MiRBEAu.  In-16.  Paris,  Tresse  et  Stock,  1893.  —  La  Société  au  lende- 
main DE  LA  RÉVOLUTION,  par  Jean  Grave.  3^  édition,  in-16.  Paris,  au 
bureau  de  la  Révolte,  1893. 

La  littérature  anarchique  se  développe;  après  la  Conquête  du  pain,de 
Kropotkine,  voici  deux  autres  livres  qui  ont  pour  but  de  nous  éclairer 
sur  les  maux  plus  ou  moins  réels  de  la  société  JDrésente  et  sur  les  biens 
que  nous  réserve  la  société  future,  celle  qui  suivra  la  Révolution,  si  révo- 
lution il  y  a,  à  condition  que  vous  preniez  mon  ours.  Car  il  y  a  cela  de 
remarquable  chez  les  socialistes  :  s'ils  s'accordent  à  peu  prés  dans  leurs 
critiques  de  l'organisation  sociale  actuelle  (la  critique  est  aisée...),  ils  se 
divisent  dès  qu'il  s'agit  de  proposer  autre  chose  et,  de  plus,  ils  excellent 
à  se  réfuter  les  uns  les  autres;  de  sorte  qu'on  se  trouve  dispensé  de  les 
réfuter  soi-même,  sous  peine  de  se  condamner  à  des  redites  conti- 
nuelles. 

M.  Grave,  notamment,  renverse  on  ne  peut  mieux  le  collectivisme, 
surtout  dans  la  Société  an  lendemain  de  la  Révolution;  mais  les  collec- 
tivistes renversent  tout  aussi  bien  l'anarchisme,  du  moins  autant  qu'il 
peut  l'être,  car,  même  après  tout  ce  que  j'ai  lu  sur  l'anarchisme. 
j'avoue  que  je  ne  vois  pas  encore  clairement  comment  la  société  fonc- 
tionnera au  lendemain  ni  miuno  au  surlendemain  de  la  Révolulion. 

Je  trouve  même  dans  l'anarchisme  une  contradiction  de  plus  que  dans  le 
colIcctivisuK^  Los  collectivistes  n'ont  pas  assez  d'invectives  contre  l'éco- 
nomie politique. C'est  tout  naturel  :  l'économie  politique  est  adversaire  du 
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fonctionnarisme,  et  le  collectivisme,  c'est  le  fonctionnarisme  poussé  à  sa 
.plus  haute  puissance, pour  certains  collectivistes, c'est  même  le  fonction- 
narisme universel.  Mais  les  anarchistes  professent  la  même  haine  contre 
l'économie  politique  et,  quand  on  lit  leurs  ouvrages,  on  voit  que  ce 
qu'ils  contiennent  de  meilleur  est  présisément  emprunté  aux  écono- 
mistes, et  que  ce  qui  leur  est  propre  n'est  pas  compréhensible.  Ils  en 
conviennent  eux-mêmes.  C'est  ainsi  que  M.  Grave  avoue  qu'il  ne  dé- 
montre pas  dans  son  livre  :  la  Société  mourante,  ce  que  sera  l'anarchie. 
Alors?... 

Il  est  vrai  qu'il  nous  assure,  d'autre  part,  que,  prenant  une  à  une  les 
institutions  sociales  actuelles,  il  démontre  qu'elles  ne  peuvent  produiie 
que  le  mal,  et  que,  prenant  de  même  les  réformes  proposées,  il  prouve 
qu'elles  ne  peuvent  produire  aucun  bien.  Mais  la  vérité  est  que,  pre- 
nant les  institutions  sociales  existantes,  il  a  soin  de  ne  montrer  que 
leurs  inconvénients  et  de  passer  soigneusement  sous  silence  leurs  avan- 
tages, au  lieu  de  faire  la  balance  des  uns  et  des  autres.  M.  Grave,  de 
même  que  tous  les  socialistes,  fait  aussi  œuvre  d'avocat  :  il  écrit  un  plai- 
doyer, mais  il  ne  fait  pas  œuvre  de  savant,  lequel  doit  envisager  toutes  les 
faces  des  choses. 

Quant  aux  réformes  proposées  dont  il  montre  l'inanité,  M.  Grave  a 
■également  soin  de  choisir  celles  qui  ne  tiennent  pas  debout  et  qui  sont 
désavouées  par  tous  ses  ennemis,  les  économistes  sérieux.  Ces  réformes 
sont  :  l'impôt  sur  le  revenu,  la  réglementation  du  travail,  Fimpôt  sur  les 
successions  collatérales  et  les  sociétés  coopératives. 

Sur  tous  ces  points,  ce  que  dit  M.  Grave  n'est  généralement  pas  mau- 
vais, c'est  même  dit  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  verve  ;  mais  alors  ce 
n'est  pas  nouveau^  il  y  a  longtemps  que  les  économistes,  qu'il  méprise 
tant,  ont  dit  les  mêmes  choses  et  beaucoup  d'autres  encore. 

Puisque  les  anarchistes  réfutent  si  bien  les  projets  de  réforme  proposas 
par  des  semi-socialistes,  nous  les  invitons  à  réfuter  ceux  des  éco^no- 
mistes,  qu'ils  semblent  ne  pas  connaître, puisqu'ils  n'en  soufflent  mot. 

La  devise  capitale  des  économistes  est  :  Pas  trop  gouverner.  Ils  ne 
seront  donc  pas  opposés  à  l'anarchisme  quand  l'anarchisme  aura  prouvé 
qu'on  peut  ne  pas  gouverner  du  tout.  Mais  pour  le  moment  nous  n'en 
sommes  pas  là,  M.  Grave  et  ses  compagnons  l'avouent  eux-mêmes. 
Nous  ne  désespérons  pas  de  ks  voir  faire  cette  démonstration  ;  mais  en 
attendant  que  devons-nous  faire? 

Une  révolution,  disent  les  anarchistes,  tout  détruire,  sans  savoir  ce  qui 
viendra  ensuite,  sans  s'inquiéter  si  des  ruines  de  cette  destruction  géné- 
rale, ne  sortiront  pas  de  nouveau  les  mêmes  institutions  que  nous  avons 
déjà,  OU' de  pires  encore.  Celaa-t-il  le  sens  commun? 

Les  économistes  me  sc^nt  pas  si  absolus.  Ils  s'efforcent  de  démontrer, 
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par  la  raisoQ  et  par  les  faits,  les  services  sociaux  qui  peuvent  et  doivent 
«tre  remplis  sans  intervention  du  gouvernement,  puis  ils  s'en  rapportent 
au  bon  sens  public  pour  forcer  le  gouvernement  à  renoncer  a  ses  attri- 
butions superflues,  dans  le  cas  où  il  n'y  renoncerait  pas  de  lui-même. 

Réduire  les  attributions  du  gouvernement,  c'est  réduire  les  impôts  et 
diminuer  les  inégalités  qui  en  découlent.  Les  économistes,  loin  de 
demander  l'établissement  de  nouveaux  impôts,  ou  leur  changement  de 
formes,  qui  n'est  qu'un  déplacement  du  mal  avec  aggravation,  s'oppo- 
sent, au  contraire,  à  ces  changements  pour  éviter  leur  conséquence: 
l'augraenLation  du  malaise,  et  ils  veulent  qu'avant  de  remanier  les 
finances,  on  élague  le  fonctionnarisme.  D'oiJ  vient  que  les  anarchistes 
ne  secondent  pas  les  économistes  sur  ce  terrain?  En  attendant  que  les 
hommes  veuillent  ou  puissent  se  passer  de  gouvernements, ne  faut-il  pas 
tendre  à  ce  qu'ils  soient  gouvernés  le  moins  possible?  N'est-ce  pas  le 
meilleur  moyen  de  les  préparera  ne  plus  l'être  du  tout, en  les  accoutu- 
mant graduellement  à  se  gouverner  eux-mêmes? 

11  y  a  parmi  les  anarchistes  des  hommes  de  grande  valeur  morale  et 
intellectuelle  :  leurs  écrits  sont  des  témoignages  de  leur  intelligence  ; 
leur  amour  de  la  liberté  est  la  meilleure  preuve  de  leur  énergie  et  du 
développement  de  leur  sens  moral;  il  nous  parait  regrettable  qu'ils  se 
jettent  dans  l'excès  au  lieu  d'entrer  dans  la  voie  tracée  et  suivie  par  les 
économistes  depuis  si  longtemps.  Espérons  qu'ils  finiront  par  y  venir. 

ROUXEL. 


Impressions  coloniales  (1868-1893).  Etude  comparative  de  colonisation, 
par  Charles  Cerisier.  In-8°  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie,  1893. 

L  auteur  de  ce  livre  est  un  ancien  officier  du  commissariat  delà 
marine,  directeur  de  l'Intérieur  au  Congo. 

«  Ce  n'est  pas,  dit- il,  au  fond  d'un  cabinet,  dans  une  ville  de  France, 
dans  les  revues  géographiques  d'un  grand  éditeur,  ni  sur  les  boulevard> 
de  la  capitale  que  j'ai  acquis  mon  instruction,  mes  connaissances  et 
mes  convictions  coloniales. 

«  Pour  me  faire  une  idée  sur  les  colonies  j'ai  été  forcé,  de  par  la  car- 
rière que  j'avais  choisie,  de  les  visiter,  d'y  séjourner,  d'y    vivre,  de  \es 
étudier  enfin  et,  comme  conséquence,  de  les  apprécier  comparativement 
sans  avoir  eu  la  faculté  de  choisir  à  mon  gré  mes  termes   de  comparai- 
son. 

*  J'ai  donc  la  prétention  aujourd'hui  de  possiVier  des  opinions  person- 
nelles sur  la  question  coloniale    et  de  ne    pas  «ievoir  ces    opinions   aux 
récits  plus  ou  moins  imagés  d'uti  explorateur,  d'un  conférencier  ou  d'un 
publiciste.  » 
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Tant  mieux. Nous  allons  donc  enfin  avoir  quelque  chose  de  nouveau  et 
de  substantiel  en  fait  de  colonisation.  Il  est  certain  que  nous  en  avons 
grand  besoin.  Allons  donc  bien  vite  à  la  conclusion  de  l'ouvrage  ;  les 
idées  principales  de  l'auteur  doivent  s'y  trouver,  nous  en  aurons  ainsi 
un  aperçu  qui  nous  aidera  dans  la  lecture  du  volume. 

M. Cerisier  nous  y  assure  que, au  xvii«  et  au  xviii°  siècles, les  compagnies 
privilégiées  avaient  seules  pu  nous  créer  des  empires  au-delà  des  mers. 
En  conséquence,  il  propose  de  reconstituer  de  nouvelles  compagnies 
du  même  genre. 

*  Pendant  une  période  de  temps  dont  la  durée  sera  proportionnée 
aux  charges  imposées,  ces  compagnies  administreront  en  bon  père  de 
famille  les  territoires  à  elles  concédés,  y  maintiendront  Tordre  public 
au  moyen  d'une  force  de  police  entretenue  par  elles  et  pourront  perce- 
voir des  taxes  représentatives  des  services  qu'elles  rendront,  aussi  bien 
que  des  taxes  sur  les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  le  tout  sous 
le  contrôle  du  gouvernement  français,  et  à  titre  révocable,  en  cas  d'abus 
manifestes  et  persistants.  Ces  compagnies  ne  jouiront  pas  d'un  mono- 
pole commercial.  » 

Si  les  Compagnies  desxvu^  et  xviii^  siècles  avaient  réellement  créé  des 
empires  coloniaux,  il  n'y  aurait  à  cela  rien  de  surprenant  puisqu'elles 
étaient  instituées  dans  ce  but  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Mais  on  sait 
très  bien  qu'elles  ne  l'ont  point  fait,  et  qu'elles  n'ont  même  pas  pu 
vivre  elles-mêmes  sans  parler  de  faire  vivre  quoi  que  ce  soit. 

L'observation  directe  et  Texpérience  personnelle  sont  de  bonnes  choses, 
mais  la  lecture  bien  entendue  ne  leur  nuit  point.  Si  M.  Cerisier  avait  lu 
l'histoire  de  ces  Compagnies,  il  est  probable  que  son  opinion  aurait 
changé.  En  tout  cas  cette  opinion  n'est  pas  fondée  sur  les  observations 
personnelles  de  l'auteur,  qui  n'a  point  vu  fonctionner  ces  compagnies. 
Il  n'a  pu  les  connaître  que  par  ouï-dire  ou  par  des  livres  mal  rensei- 
gnés ou  départi  pris. 

M.  Cerisier  a  étudié  sur  place,  mais  il  ne  paraît  avoir  guère  étudié 
que  les  colonies  françaises,  toutes  bâties  sur  le  même  modèle.  Son  expé- 
rience ne  lui  sert  donc  pas  à  grand'chose.  Néanmoins  ses  Impressions 
coloniales  rendront  service,  non  pas  par  leurs  conclusions,  mais  par  les 
renseignements  qu'elles  .  fournissent  sur  nos  colonies  et  leur  adminis- 
tration. 

ROUXEL. 
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IlLL'SIOM    E   REALTA  DEL    CREDITO  FOXDIARIO,   DI  PlETRO  MeRENDA.  Ill   8°.  Pa- 

lermo-Torino,  Carlo  Clausen,  1893. 

L'auteur  à^Illusions  et  réalité  du  crédit  foncier  a  été  d'abord  un  fau- 
teur convaincu  et  enthousiaste  du  crédit  foncier  sans  trop  examiner 
quels  étaient  les  inconvénients  du  système  en  vigueur  et  s'ils  n'étaient 
pas  plus  considérables  que  les  avantages.  Travaillant  à  une  thèse  sur 
cette  question  qu'il  devait  soutenir  devant  la  R.  Université  de  Palerme, 
M.  Merenda  fut  conduit,  par  un  événement  imprévu,  à  reconnaître  que 
tout  n'était  pas  rose  pour  les  propriétaires  et  les  agriculteurs  qui  vou- 
laient emprunter  pour  améliorer  leurs  terres.  Un  propriétaire,  qui  était 
une  personne  «  morigénée  »,  ayant  voulu  transformer  la  culture  de  son 
bien,  demanda  et  obtint  un  prêt  du  Crédit  foncier;  il  fit  des  irrigations, 
des  plantations,  etc.,  mais  il  ne  fut  plus  en  état  de  tirer  de  sa  propriété 
1  entretien  de  sa  famille  et  de  payer  l'intérêt  de  son  emprunt,  de  sorte 
qu'il  fut  exproprié  et  qu'il  en  mourut  de  chagrin. 

Et  pourtant,  quand  on  lit  l'organisation  du  Crédit  foncier,  il  semble 
qne  cette  institution  doive  rendre  de  grands  services,  et,  d'après  les  oui- 
dire,  elle  en  rend  en  effet.  Au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  apparences  et 
aux  on-dit,  M.  Merenda  se  mit  en  devoir  d'interroger  les  faits,  de  se  ren- 
seigner non  pas  dans  les  livres,  mais  auprès  des  agriculteurs,  des 
juristes,  des  ingénieurs  afin  de  voir  ce  que  valait  l'institution  du  Crédit 
foncier,  quels  étaient  ses  qualités  et  ses  défauts  et  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  pour  l'améhorer  et  le  rendre  profitable  aux  emprunteurs  aussi 
bien  qu'aux  prêteurs. 

De  cette  enquête  qui  a  duré  dix  ans,  est  sorti  le  présent  volume,  où 
la  question  est,  sinon  résolue,  du  moins  traitée  dans  tous  ses  détails. 

L'auteur  commence  par  constater  que  le  crédit  foncier  est  tiop  oné- 
reux. Là  est  son  défaut;  mais  il  est  capital.  11  recherche  ensuite 
(juelles  sont  les  causes  intrinsèques  et  extrinsèques  de  cette  cherté 
(lu  crédit  agraire.  Les  obstacles  intrinsèques  à  l'afflux  des  capitaux  vers 
la  terre  sont  peu  nombreux  ]  les  plus  importants  sont  les  obstacles 
extrinsèques,  tels  que  le  système  vicieux  des  hypothèques,  le  système 
compliqué  des  procédures  pour  les  expropriations,  les  obstacles  d'ordre 
fiscal  et  financier. 

Les  moyens  de  dissiper  ces  obstacles  consistent  à  améliorer  la  légis- 
lation et  à  faciliter  les  emprunts  à  de  bonnes  conditions.  Pour  faciliter 
les  emprunts,  M.  Merenda  passe  en  revue  les  divers  modes  de  tenure  et 
de  transmission  de  la  j)ropriété.  iMifiii  il  examine  les  divers  systèmes 
d'intervention  île  l'Etat,  tendant  à  faciliter  le  crédit  rural,  moyennant 
la  création  d'un  agent  iuleimédiaire  privilégié  entre  capitalistes  et  cul- 
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tivateurs.  M.  Merenda  conclut  que  la  Banque  d'État  est  nécessaire,  mais 
comme  moyen  transitoire  seulement,  et  que  plusieurs  établissements 
doivent  fonctionner  chacun  dans  un  périmètre  déterminé. 

ROUXEL. 


Tratado    de  Derecho  poliïico,  par  Adolfo  Posada.  Tomo  I.  Teoria    dei 
Estado.  In-12,  Madrid,  Victoriano  Suarez,1893. 

Ce  Traité  de  droit  politique  doit  se  composer  de  deux  volumes  et 
formera  un  exposé  complet  de  tous  les  problèmes  relatifs  à  la  science 
politique.  Le  premier,  Théoii^e  de  l'État,  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
est  divisé  en  sept  livres  traitant  du  concept  de  TÉtat,  de  FÉtat  politique, 
de  l'origine  de  l'État,  de  la  nature  de  l'État,  de  la  fin  de  l'État,  des 
fonctions  de  l'État,  de  la  forme  de  l'État.  On  voit  par  cette  énumération 
que  toutes  les  questions  fondamentales  y  sont  discutées.  L'auteur  ne  se 
borne  pas  à  exprimer  ses  idées  personnelles  sur  le  droit  politique,  il 
résume  et  critique  les  doctrines  politiques  les  plus  importantes,  tant  an- 
ciennes que  modernes;  c'est  une  œuvre  d'érudition  autant  que  de  doc- 
trine. M.  Posada  expose  les  opinions  des  plus  illustres  philosophes 
politiques  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nuances,  depuis  Platon, 
Aristote  et  Cicéron  jusqu'à  Spencer,  Schaaffle,  Fouillée,  Espinas,  en 
passant  par  saint  Thomas,  Belarmin,  Suarez,  Hobbes,  Locke,  Rousseau, 
Montesquieu.  Son  livre  aura  ainsi  le  double  avantage  :  ou  de  dispenser 
lès  lecteurs  qui  n'en  ont  pas  le  temps  de  remonter  aux  sources,  ou  de 
guider  dans  leurs  recherches  ceux  qui  voudront  approfondir  la  ma- 
tière. 

Le  second  volume  ne  sera  pas  moins  substantiel  ;  l'auteur  y  traitera 
du  droit  constitutionnel  comparé  des  principaux  pays  d'Europe  et 
d'Amérique.  Comme  dans  le  tome  premier,  les  théoriciens  français,  ita- 
liens, allemands,  anglais  et  nord-américains  seront  mis  largement  à 
contribution.  Cet  ouvrage  est  la  continuation  de  celui  que  le  même  au- 
teur a  publié  en  1884  sous  le  titre  :  Principes  de  droit  politique  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  en  son  temps. 

Professeur  depuis  longtemps  à  l'Université  d'Oviedo,  M.  Posada  pos- 
sède toute  la  compétence  nécessaire  pour  écrire  un  traité  de  cette  im- 
portance ;  il  s'est  de  plus  efforcé  de  mettre  son  livre  à  la  portée  de 
tout  le  monde  :  de  ceux  qui  aspirent  à  une  connaissance  approfondie  du 
droit  politique,  comme  des  personnes  qui  désirent  seulement  acquérir 
des  notions  générales  sur  ces  importantes  matières. 

Un  traité  didactique  ne  se  prêtant  guère  à  l'analyse,  tout  ce  que  nous 
dirons,  c'est  que  politiciens  et  socialistes  de  toutes  écoles  feront  bien  de 
le  lire,  ils  y  trouveront  exposées  avec  impartiahté  les  diverses  opinions 
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et  pourront  y  puiser  des  arguments  pour  eux-mêmes  ou  des  arme> 
pour  combattre  leurs  adversaires.  Le  livre  qui  nous  paraît  présenter  le 
plus  d'intérêt  et  d'originalité  est  le  livre  UI  :  Origine  de  l'État,  où  les 
hypothèses  de  la  sociologie  moderne  sur  les  sociétés  animales,  sur  la- 
famille  et  sur  les  sociétés  humaines  primitives  sont  exposées  et  discu- 
lées avec  la  sincérité  qui  caractérise  l'auteur. 

ROLXEL. 
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Extrait  du  Rapport  à  la  reine -régente,  concernant  le  service  de 
la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  en  1891.  Br.  in-4, 
Fi-aiicker,  F.  Koksma.  —  La  langue  néerlandaise  n'étant  guère  connue 
à  l'étranger,  il  s'ensuit  qu'on  n'y  prend  que  très  rarement  connaissance 
des  Rapports  officiels,  publiés  annuellement  par  l'administration  de  la 
Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas.  C'est  ce  qui  a  déterminé  le  direc- 
teur de  cette  caisse,  M,  Armand  Sassen,  à  faire  traduire  en  français  le 
présent  Rapport.  Il  résulte  des  chiffres  donnés  dans  ce  Rapport  que  la 
population  ouvrière  fournit  un  contingent  de  plus  en  plus  fort  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume.  La  proportion  des  épargnants  à  la 
population  s'est  élevée.  Les  déposants  représentaient  au  31  décembre  1891 , 
69,1  livrets  par  1.000  habitants,  au  lieu  de  62- en  1890,  soit  1  par  147 
habitants,  au  lieu  de  1  par  16.  L'auteur  exprime  l'espoir  que  ce  déve- 
loppement du  goût  de  l'épargne,  non  seulement  chez  les  adultes,  mais 
chez  les  enfants,  contribuera  à  élever  le  niveau  moral  de  la  classe 
ouvrière  et  à  améliorer  sa  situation  matérielle. 


La  grippe  à  Paris  et  dans  quelques  autres  villes  de  France  et 
de  l'étranger  en  1889-1890,  par  \r  l)r  Jacques  Bertillon.  In-i, 
Paris,  Impr.  municipale,  1892.  —  Voici  des  conclusions  do  cette  étude 
qui  nous  paraissent  les  plus  iiitéressanles  : 

La  grippe  fait  périr  un  grand  nombre  do  i^htisiques.  Il  en  résulte  (|ue 
1<'  iioinhie  des  phtisiques  diminue  un  piMi  (mais  très  peu)  dans  les  mois 
(pii  suivent.  Celle  diminution  est  loin  de  compenser  l'excès  de  morta- 
lité tpi(î  la  grippe  a  entraîné  parmi  les  phtisiques. 

La  grippe  aggrave  beaucoup  les  maladii^s  chroniques  suivantes  et 
double,  pour  les  malades,  le  dangiu-  de  mourir  immédiatement  :  diabète, 
aU'oolisme,  ramollissement  cérébral,  paralysie  générale,  maladies  orga- 
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niques  du  cœur,  sénilité.  Ces  maladies  se  compliquent  souvent  d'accidents 
pulmonaires. 

Elle  a  été,  à  Paris,  deux  fois  moins  dangereuse  pour  les  femmes  que 
pour  les  hommes. 

Elle  frappe  également  toutes  les  classes  de  la  société;  riches  et 
pauvres,  si  inégalement  frappés  par  les  autres  causes  de  mort,  le  sont 
également  par  la  grippe. 

Cette  dernière  conclusion  prouve  que  les  maladies  même  s'adaptent 
au  milieu  social.  Le  vent  est  à  la  démocratie.  La  grippe,  maladie  fin  de 
siècle,  est  une  maladie  égalitaire. 


La  médecine  qui  tue,  le  magnétisme  qui  guérit.  Le  rêve  et  les 

faits  magnétiques  expliqués,  par  Gabriel  Pélin.  Br.  in-16,  Paris,  librairie 
du  Magnétisme,  1892.  —  La  récente  loi  sur  Texercice  de  la  médecine 
est  faite  en  faveur  des  médecins  diplômés  et  contre  leurs  concurrents 
non  diplômés,  que  le  peuple  souverain  a,  paraît-il,  l'im^bécillité  de  pré- 
férer à  ceux-là.  Les  Irréguliers  ripostent.  Us  ont  formé  une  Ligue  pour 
la  liberté  de  l'exercice  de  la  médecine,  c'est-à-dire  le  libre-échange  en 
matière  médicale,  et  cette  Ligue  publie  des  brochures  en  faveur  de  sa 
thèse;  de  là  l'origine  de  celle  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Si  tous  les 
efforts  libéraux  étaient  réunis  et  combinés,  comme  ils  devraient 
l'être,  —  car  tout  se  tient —  on  arriverait  peut-être  à  contenir  le  flotjpro- 
tectionniste  ;  mais  les  questions  de  liberté  n'offrant  pas  l'appât  d'intérêts 
illégitimes  prélevés  par  quelques-uns  sur  tous  les  autres,  à  charge  de 
revanche,  il  en  résulte  que  ces  questions  ne  passionnent  pas  le  grand 
public  et  que  chacun,  parmi  les  libéraux,  se  borne  à  guerroyer  en 
tirailleur,  et  inutilement,  pour  sa  spécialité.  Dans  le  cas  présent,  c'est 
avant  le  vote  de  la  loi  qu'il  aurait  fallu  s'élever  contre;  aujourd'hui,  il 
est  bien  tard,  et  nous  souhaitons  succès  à  la  Ligue  plus  que  nous  ne 
l'espérons  pour  elle. 

R. 
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Sommaire  :  Le  protectionnisme  ouvrier,  les  émeutes  protectionnistes  d'Ai- 
guesmortes,  etc.  —  La  loi  Geary  et  la  protestation  du  Tsung-li-Yamen. 
—  Le  déficit  de  la  production  du  blé,  la  proposition  de  M.  le  comte  Ar- 
mand et  rautimélinisiiie  du  Monde.  —  La  guerre  de  tarifs  entre  TAlle- 
magne  et  la  Russie.  —  La  crise  américaine  et  ses  causes  appréciées  par 
the  Economisé.  —  La  crise  australienne.  —  Comment  on  civilise  les  nègres. 

Aussi  longtemps  que  les  propriétaires  fonciers  et  les  chefs  d'in- 
dustrie ont  eu  le  monopole  des  droits  politiques,  on  s'est  borné  à 
protéger  les  rentes  des  uns  et  les  profits  des  autres  en  prohibant  ou 
en  taxant  les  produits  étrangers.  On  ne  songeait  pas  à  protéger  les 
salaires.  La  frontière  demeurait  librement  ouverte  au  travail  étran- 
ger. Mais  le  suffrage  universel  est  venu,  les  ouvriers  ont  obtenu  leur 
part  d'influence  politique  et,  en  même  temps,  l'accroissement  du 
bon  marché  et  de  la  rapidité  des  communications  a  facilité  et  dé- 
veloppé l'importation  du  travail  comme  celle  des  autres  marchan- 
dises. A  l'exemple  des  propriétaires  et  des  industriels,  les  ouvriers 
ont  usé  alors  do  leur  induence  pour  faire  protéger  leurs  salaires. 
Us  y  ont  réussi  en  Australie  et  aux  États-Unis,  où  ils  ont  fait  prohi- 
ber ou  à  peu  près  le  travail  jaune  et  opposer  des  obstacles  de  diverses 
sortes  à  l'importation  du  travail  blanc  introduit  par  contrat  ou  dé- 
pourvu d'avances  et  qualifié  de  «  paupérisé  »•. 

Selon  toute  apparence,  leurs  réclamations  n'obtiendront  pas  un 
moindre  succès  en  Europe,  et  s'il  faut  tout  dire,  nous  ne  voyons 
pas  bien  quels  arguments  les  protectionnistes  agricoles  et  indus- 
triels, aujourd'hui  tout-puissants,  pourraient  opposer  à  cette  exten- 
sion logique  de  l'application  de  leur  système.  Le  travail  dés  ouvriers 
n'est-il  pas  aussi  national  que  celui  dos  propriétaires  et  des  entre- 
preneurs d'industrie?  Et  si  la  protection  a  pour  effet  d'élever  1«' 
taux  des  rentes  et  des  profits,  pourquoi  ne  l'employerait-on  pas  a 
élever  aussi  le  taux  des  salaires?  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  morne 
que  le  besoin  d'une  augmentation  de  ses  revenus  se  fait  sentir  phn 
vivement  et  d'une  manière  plus  urgente,  dans  la  classe  (jui  les  tire 
des  salaires,  que  dans  celles (jui  vivent  de  prolits  et  de  rentes?  Déjà, 
il  faut  le  dire,  un  certain  nombre  de  députés  ont  été  frappés  de  cette 
lacune  de  notre  régime  protectionniste,  et  ils  se  sont  appliqués  à  la 
combler.  M.  Lalou  a  proposé  d'imposer  aux  travailleurs  étrangers 
une  taxe  de  2l  francs.  M.  Mâcherez,  plus  généreux,  a  porté  cotte 
taxe  à  48  fr.  ;  M.  Brincard  a  demandé  5  0/0  du  salaire.  Remarquons 
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en  passant,  que  ce  dernier  chiffre  est  singulièrement  modéré  en 
comparaison  des  droits  de  30,  40  et  même  100  0/0  qui  ont  été  établis 
pour  protéger  certaines  catégories  de  propriétaires  et  d'industriels. 
Mais  ce  n'est  qu'un  commencement. 

En  attendant  que  ces  propositions  ou  d'autres  analogues  aient 
passé  à  l'état  de  lois,  les  ouvriers,  pressés  d'obtenir  leur  part  des 
bienfaits  de  la  protection,  ont  songé  à  se  protéger  eux-mêmes.  A 
Lens,  à  Aiguesmortes,  à  Nancy,  à  Paris  même,  ils  ont  expulsé  des 
chantiers,  des  salines  et  des  ateliers  leurs  concurrents  étrangers. 
Ils  ont  employé  pour  arriver  a  leurs  fins  des  procédés  passablement 
brutaux,  mais  que  voulez-vous?  Ils  n'avaient  pas  de  douaniers  à  leur 
service. 

Il  est  donc  probable  que  le  protectionnisme  légal  ne  tardera  pas  à 
remplacer  le  protectionnisme  anarchique,  et  que  les  frontières  de  la 
France  sans  parler  de  celles  des  autres  Etats  civilisés  se  fermeront  au 
travail  aussi  bien  qu'aux  produits  étrangers.  Le  système  protecteur 
sera  alors  complet,  et  il  procurera,  sans  aucun  doute,  à  l'industrie 
et  aux  travailleurs  français,  toute  la  prospérité  que  leur  ont  promise 
les  promoteurs  du  rétablissement  du  régime  protectionniste. 


Notons  à  l'appui,  ces  réflexions  judicieuses  de  V Indépendance 
belge  : 

Quelques  uns  croient  pouvoir  accuser  les  théories  socialistes  de  cette 
exaspération  des  sentiments  égoïstes  de  la  classe  ouvrière.  Nous  ne 
voyons  pas  bien  ce  que  le  socialisme  pourrait  avoir  à  faire  dans  les  re- 
grettables incidents   d'Aiguesmortes,  de  Nancy,  de   Lens  et   de  Liévin. 

Ne  serait-ce  pas  plutôt  à  l'exagération  du  protectionnisme,  à  la  pro- 
pagande active  qui  s'est  faite  en  faveur  de  la  prétendue  protection  du 
travail  et  de  l'industrie  nationale  que  l'on  devrait  faire  remonter  le  mal? 
Depuis  trois  ou  quatre  ans,  on  ne  cesse  de  répéter  sur  tous  les  tons 
que  la  France  doit  fermer  ses  portes  aux  produits  étrangers,  qu'elle 
est  assez  riche  pour  vivre  de  ses  propres  ressources,  qu'il  faut  se  faire 
défendre  à  tout  prix  contre  l'invasion  de  la  production  étrangère.  Peut- 
on  s'étonner  que  des  foules  ignorantes  concluent  tout  simplement  de 
là  que  l'étranger  est  l'adversaire,  qu'il  est  l'ennemi,  et  traduisent  bru- 
talement en  faits  les  théories  sur  la  défense  des  intérêts  nationaux 
qu'ils  entendent  proclamer  avec  une  éloquence  enflammée  par  d'illustres 
orateurs,  par  des  hommes  politiques  et  des  écrivains  en  vue?  Ce  n'est 
pas  évidemment  le  gouvernement  qu'on  peut  rendre  responsable  de  ce 
qui  arrive,  et  il  l'a  bien  montré  par  l'empressement  qu'il  a  mis  à 
prendre  les  mesures  les  plus    énergiques  pour   prévenir  le  retour  des 
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olences,  et  par  la  modération  dont  il  a  fait  preuve  vis-à-vis  de  l'Italie. 
L'opinion  publique  l'approuve  dans  cette  attitude  et  elle  condamne 
îrtainement  les  excès  de  l'égoïsme  national.  Rien  de  plus  légitime 
îsurément  que  de  défendre  ses  propres  intérêts,  mais  on  peut  se  de- 
lander  si  les  apôtres  du  protectionnisme  ne  sont  pas  allés  un  peu  loin 
ms  leurs  théories  et  si  ce  n'est  pas  à  l'exagération  de  leur  système 
a'il  faut  attribuer  les  tristes  incidents  dont  nous  nous  occupons. 
Que  serait-ce  si  dans  chaque  pays  on  en  faisait  autant?  Si  l'on  prê- 
lait  la  guerre  à  l'étranger,  si  l'on  y  organisait  des  coalitions  pour 
împêcher  de  s'y  établir  et  d'y  travailler?  Ce  serait  bientôt  l'anarchie, 
L  guerre,  la  barbarie  au  centre  de  l'Europe. 

Le  malheur  est  que  les  protectionnistes  ne  soient  pas  les  maîtres 
îulement  en  France  et  qu'ils  aient  réussi  dans  presque  tous  les  pays  à 
lire  prédominer  leurs  théories.  Il  y  aurait  vraiment  à  craindre  pour 
;  bon  renom  de  la  civihsation  européenne  si  elles  devaient  continuer  à 
accentuer  dans  le  sens  des  hostilités  farouches  que  nous  voyons  écla- 
ir de  tous  côtés. 

* 

On  sait  qu'en  vertu  de  la  loi  Geary,  votée  le  5  mai  1892  et  exécu- 
able  à  partir  du  5  mai  dernier,  tous  les  Chinois,  au  nombre  d'en- 
iron  120.000,  qui  n'avaient  pas  obtenu  un  permis  de  séjour,  siibor- 
onné  à  diverses  conditions  vexatoires,  devaient  être  rassemblés 
omme  un  troupeau  par  la  milice,  conduits  dans  un  port  du  Paci- 
que  et  embarqués  de  gré  ou  de  force.  Mais  soit  que  le  gouverne- 
lent  américain  ait  reculé  devant  la  dépense  qu'occasionnerait  cette 
lesure  barbare,  dépense  évaluée  à  30  ou  40 millions  de  dollars;  soit 
u'une  politique  plus  humaine  et  moins  anti-économique  ait  prévalu 
epuis  l'avènement  de  M.  Gleveland,  ou  bien  que  la  protestation  du 
ouvernement  chinois  ait  donné  à  réfléchir  aux  protectionnistes  du 
•avail  blanc  et  noir  contre  le  travail  jaune,  l'opération  a  été  ajour- 
ée, et  on  doit  souhaiter  pour  l'honneur  du  peuple  a  le  plus  libre 
e  la  terre  »  qu'elle  soit  définitivement  abandonnée. 

La  protostation  du  Tsung-li-Yamen  contient,  dans  des  termes 
Icins  de  courtoisie  et  de  modération,  un  rappel  aux  obligations  du 
roit  des  gens,  que  les   peuples   soi-disant   civilisés  imposent   aux 

barbares  n,  mais  auxquels  ils  se  dispensent  volontiers  de  se  sou- 
leltre  dans  leurs  rapports  avec  eux.  Elle  déclare  que  l'exécution 
e  la  loi  Geary  aurait  pour  effet  certain  la  rupture  des  rapports 
'amitié  qui  existent  entre  les  deux  pays.  Une  pareille  législation 
onstitue  d'ailleurs  une  violation  des  traités  de  18()7  et  de  1880  et 
ne  atteinte  à  l'esprit  nicnic  de  la  Constitution  américaine.  Le  gou- 
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vernement  des  Etats-Unis  frappe  les  Chinois  de  pénalités  excessives, 
amendes,  travaux  forcés,  expulsion,  sous  le  moindre  prétexte  ; 
traite-t-il  de  même  sorte  les  travailleurs  des  autres  pays  ?  Nullement. 
Comment  entend-il  donc  l'application  de  la  clause  delà  nation  la 
plus  favorisée  que  contiennent  les  traités  sino-américains?  Le 
Tsung-li-Yamen  conclut  en  demandant  que  le  président  des  États- 
Unis  recommande  au  Congrès  des  mesures  moins  contraires  au 
droit  des  gens  et  aux  convenances  internationales,  car  celles  aux- 
quelles sont  actuellement  soumis  les  Chinois  ou  dont  ils  sont  me- 
nacés compromettent  à  la  fois  le  bon  renom  des  Etats-Unis,  l'amitié 
des  deux  pays  et  la  dignité  de  la  Chine. 

Ajoutons  que  la  Chine  n'a  pas  cru  devoir  user  de  représailles  en 
interdisant  aux  Américains  l'accès  de  son  territoire.  Quels  gens 
arriérés  que  ces  Chinois  ! 


♦  * 


u. 


Yoici,  d'après  le  Floating  Cargoea  Evening  List  cité  par  VEcho 
igricole^  l'évaluation  de  la  récolte  du  blé  dans  le  monde  avec  les 
importations  et  les  exportations  probables  pendant  la  campagne  qui 
vient  de  commencer  : 

Le  tableau  suivant  indique  l'évaluation  de  la  production,  comparati- 
vement aux  résultats  de  l'année  dernière,  avec  les  besoins  probables, 
les  quantités  étant  exprimées  en  raillions  d'hectolitres  : 

Production       Production  Besoins 

Pays.  ISOS.  189^  annuels. 

France 97.150  108.953  121.800 

Russie  et  Pologne 98.600  93.25S  L8.000 

Autriche-Hongrie 62.350  68.480  58.000 

Prov.  Danubiennes  et  Turquie.  44.950  44.191  20.300 

Italie 42.050  40.687  52.300 

Allemagne 36.250  42.195  40.600 

Espagne   et  Portugal 29.000  29.435  31.900 

Royaume-Uni 18.8c0  24.1^6  82.650 

Belgique  et  Hollande 7.250  9.541  18.850 

Divers 7.250  8.700  14.500 

Total 443.700  469.626  498.800 

Indes 96.860  74.907  78.300 

Total 540.560  544.533  577.100 

États-Unis 145.000  187.032  116.000 

Total  général 685.560  731.565  693.100 

Voici  restimation  de  la  production,  cette  année,  pour  les  divers  pays 
importateurs,  leurs  besoins  pour  la  consommation,  les  semences  et 


CHRONIQUE.  469 

'industrie,  la  différence  formant  les  importations  probables  (les  quan- 
ités  sont  exprimées  en  milliers  d'hectolitres)  ; 

Pays  Production  Besoins         Production 

importateurs.  1893.  annuels.         probable. 

Royaume-Uni 18.850  82.650  63.800 

France 97.150  121.800  24.650 

Belgique  et  Hollaude 8.700  18.850  10.150 

Allemagne 36.250  40.600  4.350 

Italie 42.050  52.200  10.150 

Espagne  et  Portugal 29.000  31.900  2.900 

Suisse  et  divers 7.250  14.500  7.250 

Total 239.250  362.500  123.250 

Enfin,  le  tableau  suivant  donne  le  surplus  dont  pourront  disposer  les 
pays  exportateurs  : 

Russie 31 .900.000 

Prov.  Danubiennes  et  Turquie. .. .  14. 500.000 

Autriche-Hongrie 2.900.000 

Indes,  Perse  et  Asie-Mineure 17.400.000 

États-Unis  et  Canada 40.600.000 

Australie  et  Amérique  du  Sud...  11.600.000 
Egypte,    Nord  de  l'Afrique  et  di- 
vers   2.900.000 

Total 121. 800. 000 

De  ces  renseignements,  nécessairement  approximatifs,  il  résulte  : 
1°  que  l'excédent  des  pays  exportateurs  couvrira  à  peu  d-e  chose 
près  les  déficits  des  pays  importateurs;  2°  que  la  France  sera  obligée 
d'importer  pour  sa  part  24.650.000  hect.,  soit  le  cinquième  environ 
de  sa  consommation.  Le  droit  de  5  fr.  par  quintal  aura  naturelle- 
ment pour  effet  de  renchérir  d'autant,  soit  de  plus  d'un  demi-milliard, 
la  totalité  des  ]21.80().000  hectolitres  que  demandent  annuellement 
ses  consommateurs.  C'est  un  gros  impôt  qui  sera  payé  par  la  géné- 
ralité de  la  nation  et  perçu  par  la  classe  particulière  des  gros  produc- 
teurs de  blé  ^  Cependant,  ceux  qui  en  profitent  le  trouvent   encore 


'  C'est,  disions-nous  à  Tépoque  où  la  protection  a  été  rétablie,  un  cadeau 
annuel  de  500  millions  que  la  population  qui  vit  de  Tnidustrie,  du  com- 
merce, etc.,  sera  obligée  de  faire  à  celle  qui  vit  de  l'agriculture.  Mais  com- 
ment ce  cadeau  se  répartira-t-il  entre  les  propriétaires  grands  et  petits,  les 
fennierset  les  métayers,  les  ouvriers  à  gages?  Autrement  dit,  à  (jui  profitera 
le  renchOrissement? 

il  ne  profitera  pas  aux  ouvriers  qui  ne  vendent  ni  h\v  ni  viande,  qui  sont 
de  simples  consonnnateurs.  Profitera-t-il  aux  fermiers  et  aux  métayers  .'  Daus 
les  premiers  temps  peut-être,  mais  à  l'expiration  des  baux  et  conventions, 
les  propriétaires  ne  manqueront  pas  d'augmenter  le  taux  des  fermages  être- 
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insuffisant  et,  dans  la  dernière  session,  M.  le  comte  Armand  et  plu- 
sieurs autres  députés  de  la  droite  demandaient  que  le  droit  fût  porté 
à  8  fr.  Un  des  organes  de  la  grande  propriété,  le  Monde,  manifeste 
l'espoir  que  la  nouvelle  Chambre  adoptera  la  proposition  de  M.  le 
comte  Armand. 

Malgré  sa  dél astable  composition,  dit  l'auteur  de  la  Chronique  agri- 
cole de  ce  journal,  M.  Louis  Hervé,  j'aime  à  penser  que  la  nouvelle 
Chambre  adoptera  la  proposition  de  M.  le  comte  Armand  et  de  ses  col- 
lègues. Selon  rhabitude  du  parti,  on  feindra  d'ignorer  que  la  proposition 
avait  été  faite  par  des  droitiers  et  on  en  revendiquera  le  mérite  pour 
leurs  adversaires.  C'est  ainsi  que  depuis  quatorze  ans,  au  Parlement,  se 
traitent  les  affaires  de  l'agriculture.  Plusieurs  conseils  généraux  cette 
semaine  ont  émis  un  vœu  pour  que  la  législation  douanière  assure 
à  la  culture  un  prix  rémunérateur  de  ses  blés.  Il  y  a  deux  ans  une  telle 
proposition  était  traitée  de  monstruosité  économique  par  certains 
hommes  qui  aujourd'hui  revendiquent  le  mérite  de  la  produire. 

Parmi  les  boniments  les  plus  étonnants  débités  à  ce  sujet  dans  les 
dernières  réunions  électorales,  je  ne  puis  m'empôcher  de  signaler  un 
discours  de  M.  Méline  à  ses  électeurs  vosgiens.  Il  a  eu  l'audace  de  jeter 
feu  et  flamme  contre  la  droite  et  de  l'accuser  d'obstruction  contre  les 
bonnes  idées  de  ses  amis,  y  compris  les  panamistes,  bien  entendu.  Or, 
au  point  de  vue  spécialement  agricole,  M.  Méline  sait  mieux  que  per- 
sonne que  dans  son  projet  de  réforme  douanière,  il  a  été  devancé,  puis 
secondé  avec  un  dévouement  absolu  par  la  droite,  et  que  l'obstruction 
lui  est  venue  exclusivement  de  ses  amis  de  la  gauche.  Comment  ne  s'est- 
il  pas  levé  un  agriculteur  qui  ait  eu  le   courage   de   dire  à   M.   Méline  : 


devances  en  proportion  de  raugmentation  du  prix  du  blé  et  de  la  viande. 
Profitera-t-il  enfin  à  la  généralité  des  propriétaires  aux  petits  comme  aux 
grands  ?  Non  ;  la  presque  totalité  des  petits  propriétaires  consomment  plus 
de  céréales  de  toute  sorte  et  de  viande  qu'ils  n'en  produisent.  II  n'y  a  en 
France  que  de  7  à  800.000  propriétaires,  moyens  et  grands,  qui  produisent 
plus  de  denrées  agricoles  qu'ils  n'en  consomment.  Voilà  la  seule  classe  qui 
profite  de  la  protection,  —  et  d'autant  plus  que  sa  production  de  blé  et  de 
viande  dépasse  davantage  sa  consommation.  En  un  mot,  les  bénéfices  de  la 
protection,  qui  sont  nuls  ou  même  négatifs  pour  les  petits  propriétaires,  vont 
croissant  avec  l'étendue  des  propriétés.  On  a  eu  donc  parfaitement  raison  de 
comparer  la  protection  agricole,  ou  prétendue  telle,  à  une  dîme  prélevée  sur 
la  généralité  des  Français,  y  compris  les  agriculteurs  eux-mêmes,  au  profit 
des  grands  propriétaires.  {Conversations  sur  le  commerce  des  grains  et  la  pro- 
..tection   de  l'agriculture,  p.  266.) 


CHRONIQUE.  471 

Oubliez-vous  que  votre  succès  dont  vous  êtes  si  fier  est  dû  aux  140  voix 
de  la  droite  et  que  vos  amis  ne  lui  ont  donné  que  180  voix  sur  400  vo- 
tants ?  C'est  donc  à  la  droite  que  vous  devez  la  victoire,  et  c'est  à  vos 
amis  que  vous  devriez  adresser  votre  reproche  d'obstruction  ! 

M.  Méline  acompte  sur  la  faiblesse  et  sur  l'ignorance  de  ses  électeurs. 
Il  a  réussi  !  Voilà  la  morale  des  trois  quarts  des  élections  du  20  août,  en 
matière  agricole  comme  en  tout  le  reste  ! 

Infortuné  M.  Méline  !  Lui,  le  protecteur  de  l'agriculture,  le  voilà 
décidément  brouillé  avec  ses  électeurs  agricoles.  Pourvu  que  les 
mangeurs  de  pain  ne  fassent  pas  les  frais  de  la  réconciliation,  et  que 
la  nouvelle  Chambre,  «  malgré  sa  détestable  composition  »,  ne  vote 
pas  aux  susdits  électeurs  un  supplément  de  2  ou  300  millions  de 
subvention  ! 


L'Allemagne  et  la  Russie  ont  engagé  depuis  deux  mois  une  guerre 
de  tarifs.  Le  gouvernement  allemand  a  porté  à  un  taux  prohibitif  les 
droits  sur  les  produits  russes  et  prohibé  même  complètement  l'im- 
portation des  fourrages.  Le  gouvernement  russe  de  son  côté  a  sur- 
taxé les  produits  et  les  navires  allemands  ;  bref,  chacun  des  deux 
belligérants  s'efforce  de  causer  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au 
commerce  «  ennemis  »  le  plus  grand  dommage  possible.  Lequel 
l'emportera  dans  cette  lutte  ?  11  est  difficile  de  le  dire.  Lorsque  les 
relations  internationales  étaient  peu  développées,  il  pouvait-  arriver 
qu'un  pays  dépendît  d'un  de  ses  voisins  pour  un  certain  nombre 
d'articles  de  consommation  ou  bien  encore  que  la  fermeture  d'un 
débouché  avoisinant  entraînât  la  ruine  de  quelques-unes  de  ses  in- 
dustries. Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  L'accroissement  des 
facilités  de  communication  a  détruit  les  monopoles  commerciaux.  Si 
l'Allemagne  se  ferme  aux  produits  agiicoles  et  forestiers  de  la 
Russie,  ces  produits  se  porteront  sur  les  marchés  de  l'Europe  occi- 
dentale où  ils  remplaceront  les  céréales  des  Etats-Unis  et  de  l'Inde, 
et  les  bois  du  Canada,  lesquels  viendront  combler  le  vide  qu'ils  au- 
ront laissé  sur  le  marché  allemand.  Si  les  produits  de  lindustrie  al- 
lemande sont  exclus  du  marché  russe,  ils  iront  payer  aux  lltats-Lnis. 
dans  rinde,au  Canada,  les  produits  importés  de  ces  contrées,  tandis 
que  les  articles  similaires  des  nations  importatrices  des  céréales,  des 
bois  russes  les  remplaceront  en  Russie.  Ce  sera  un  sim[)lo  chasse- 
croisé. 

Sans  doute,  ce  chassé-croisé  ne  s'opérera  pas  sans  causer  une 
perturbation  temporaire.  Mais  les  faits  attestent  déjà  que  le  dom- 
mage qui  en  résultera  n'aura  pas  toute   l'importance   sur  laquelle 
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comptaient  les  prontioteurs  de  la  guerre.  Les  grands  propriétaires 
allemands  qui  espéraient  par  exemple  que  le  droit  de  7  marks  50 
(près  de  10  fr.;  les  100  kilog.  imposé  au  seigle  russe  en  ferait  mon- 
ter le  prix  dans  la  même  proportion,  ont  été  complètement  déçus 
dans  leurs  prévisions.  De  146  m.  50  les  1.000  kil.  à  la  veille  de  la 
guerre,  le  prix  est  tombé  à  140  m.  50  après  la  rupture  des  négocia- 
tions, —  grâce  aux  importations  concurrentes  des  autres  prove- 
nances. 

Cette  guerre  de  tarifs  nen  est  pas  moins  un  fait  curieux  et  qui  at- 
teste avec  quelle  désinvolture  les  gouvernenementsjettent  le  trouble 
dans  les  relations  commerciales,  en  fermant  autant  qu'ils  le  peuvent 
les  marchés  de  la  production  et  de  la  consommation,  sans  se  préoc- 
cuper le  moins  du  monde  des  privatio  ns  et  des  ruines  que  causent  leurs 
passions  belliqueuses.  Dans  nos  traités  d'économie  politique,  nous 
les  qualifions  de  «  producteurs  de  sécurité  »  ;  n'est-ce  pas  plutôt 
d'insécurité  qu'il  faudrait  dire  ? 

ir 
*    * 

La  crise  que  la  protection  bimétalliste  combinée  avec  la  protection 
industrielle  a  déchaînée  aux  États-Unis  menace  de  dépasser  en  gra- 
vité sa  célèbre  devancière  de  1873.  «  En  1873,  dit  notre  collabora- 
teur M.  Raffalovich  dans  un  article  du  Jouy^nal  des  Débats^  les  fail- 
lites de  l'année  entière  n'ont  été  que  de  5.183,  tandis  que  durant  les 
sept  premiers  mois  et  demi  de  1893,  on  en  a  enregistré  8.905.  En  six 
semaines  cette  année,  2.667  maisons  de  commerce, de  banques,  éta- 
blissements industriels  ont  succombé.  Le  passif  total  en  1873  a  été 
de  228  millions  ;  cette  année,  il  atteint  déjà  250  millions.  L'année 
1893  a  été  marquée  par  la  faillite  de  trois  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  le  Reading,  le  Northern  Pacific,  l'Erié,  dont  les 
engagements  représentent  une  somme  de  500  miUions  de  dollars  ». 
Le  7  août,  le  Congrès  était  convoqué  pour  aviser  aux  remèdes  que 
comporte  cette  crise  et  le  président,  M.  Cleveland,  lui  adressait  le 
message  dont  nous  reproduisons  le  texte  au  Bulletin.  Conformément 
aux  conclusions  de  ce  message,  la  Chambre  des  représentants  a  voté, 
aune  majorité  de  241  voix  entre  109, F  abrogation  de  la  loi  Sherman, 
et  le  vote  sera,  selon  toute  apparence,  ratifié  par  le  Sénat. 

Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  reproduire  l'appréciation 
de  notre  confrère,  the  Economiste  sur  les  efi"ets  de  cette  mesure 
réparatrice  et  sur  les  causes  de  la  crise  : 

Quoiqu'on  ne  puisse  s'attendre  à  ce  que  l'abrogation  du  bill  Sherman 
ait  pour  effet  de  guérir  complèLemenl  les  maux  financiers  dont  souffrent 
les  États-Unis,  elle  y  contribuera  certainement.  Ces  maux  proviennent 
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rincipalement  de  deux  causes,  lesquelles  ont,  Tune  et  l'autre,  leur 
rigine  dans  cette  mesure  malavisée  de  législation  monétaire.  La  catas- 
rophe  actuelle  a  été  sans  aucun  doute  provoquée  par  l'excès  de  spé- 
ulation  et  rien  n'a  autant  contribué  à  cet  excès  que  rinflaiion  continue 
e  la  circulation  par  l'émission  de  notes  du  Trésor  en  paiement  de 
achat  forcé  de  l'ariient  prescrit  par  le  bill.  Mois  par  mois,  sans  aucun 
gard  à  l'état  des  besoins  du  pays,  ces  notes  y  ont  été  lancées,  et  le 
èsultat  a  été  le  montant  de  la  monnaie  en  circulation  qui,  dans  les 
eux  années  avant  la  mise  en  vigueur  du  bill,  c'est-à-dire  danj  les  deux 
nnées  finissant  le  30  juin  1890,  ne  s'était  accru  que  de  £  267.500.000 
£  285.900.000,  s'est  élevé  dans  les  deux  années  suivantes  à  £  320.000.000. 
'accroissement  entre  1888  et  1890  avait  été  assez  justement  propor- 
onné  à  l'augmentation  de  la  population,  le  montant  de  la  circulation 
ar  tôte  en  1888  étant  de  22  dollars  88  cents  et,  en  1890,  de  22  dollars 
2,  cents,  tandis  qu'en  1892  il  s'est  élevé  à  24  dollars  41  cents.  L'effet 
e  cette  abondance  de  monnaie  n'a  pas  tardé  à  se  iaire  sentir.  Les 
anques  ont  prodigué  leurs  prêts,  sans  se  montrer  exigeantes  en  fait  de 
aranties,  et  une  spéculation  sur  toute  sorte  d'objets  est  apparue  et 
est  rapidement  développée.  Cependant  la  base  sur  laquelle  s'appuyait 
îtte  spéculation  était  essentiellement  précaire.  Aussi  longtemps  que  la 
ipacité  du  Trésor  à  racheter  ses  notes  en  or  n'a  pas  été  mise  en  ques- 
on,  les  choses  ont  parfaitement  marché.  Mais  le  résultat  de  ces  émis- 
ons continues,  —  et  ceci  était  le  second  mauvais  effet  du  bill,  —  était' 
e  faire  exporter  l'or,  et  c'était  dans  le  Trésor  qu'on  le  prenait.  A 
époque  oii  le  bill  a  été  mis  en  vigueur,  le  Trésor  possédait  un  stock 
e  £  36.500.000,  et  dans  les  premiers  jours  de  juin  de  cette  année,  le 
ock  se  trouvait  réduit  à  £  19.000.000  C'est  pourquoi,  dès  le  commen- 
jment  de  cette  année,  le  doute  qui  avait  toujours  plané  sur  l'aptitude 
il  Trésor  à  maintenir  ses  paiements  en  or,  avec  des  notes  accrues  et 
ne  réserve  décroissante,  ce  doute  devint  plus  vif,  et  on  commença  à 
arder  l'or.  Le  volume  de  la  circulation  se  trouva  aussi  réduit.  Les 
anques,  sentant  la  pression,  diminuèrent  leurs  prêts  et  demandèrent 
esreniboursements,ce  qui  conduisit  a  des  réalisations  forcées  ;ciuolques- 
nes  des  banques,  les  moins  prudemment  conduites,  durent  fermer 
urs  guichets,  il  en  résulta  une  panique  banquière  et  bientôt  après  une 
ise  générale. 


Aux  partisans  de  rinterventioa  gouvernementale  et  des  tarifs 
rotectionnistes,  des  obstacles  à  l'immigration,  de  la  limitation  lé- 
ale  de  la  journée  de  travail  et  des  autres  engins  et  procédés  que  le 
>oialisme  d'Ktat  met  en  (nivre  pour  développer  la   prospérité    pu- 
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blique,  nous  recommandons  particulièrement  la  lettre  suivante  qur 
est  adressée  de  Sydney  à  V Indépendance  belge  : 

L'Australie  n'est  plus  rEldorado  tant  vanté  par  sir  Charles  Dicke  et 
d'autres  écrivains  à  tendances  démocratiques  qui,  l'ayant  visitée  il  y  a 
quelques  années,  ont  été  éblouis  par  les  apparences  de  sa  grande  pros- 
périté et  n'ont  pas  entrevu  ce  que  cette  prospérité  avait  d'artificiel  et  de 
temporaire.  C'est  en  escomptant  l'avenir.en  dépensant  mal, en  emprun- 
tant au  delà  de  leurs  ressources,  que  nos  pays  ont  fini  par  aboutir  à 
une  épouvantable  crise.  La  culbute  est  venue  au  bout  du  fossé.  Le 
nombre  de  banques,  de  maisons  de  commerce  qui  ont  dû  suspendre 
leurs  payements,  liquider,  prendre  des  arrangements  avec  leurs  créan- 
ciers ne  se  compte  plus.  On  ne  compte  plus  non  plus  les  particuliers, 
richissimes  hier,  qui  en  sont  réduits  aujourd'hui  à  la  portion  congrue 
de  leurs  revenus,  ou  des  unemployed  qui  mettent  l'État  en  demeure  de 
leur  donner  du  pain.  Même  les  plus  privilégiés  parmi  les  artisans,  les 
membres  des  Trade's-Unions,  qui  se  croyaient  assez  forts  naguère  pour 
tenter  d'imposer  parla  loi  à  la  communauté  leur  fameuse  durée  des  huit 
heures  de  travail  et  des  huit  bobs  par  jour,  n'osent  plus  organiser  de 
grèves  pour  empêcher  les  salaires  de  baisser. 

Ce  qui  aggrave  notre  situation,  c'est  que  nous  ne  voyons  pas  comment 
nous  pourrons  en  sortir.  Nous  manquons  d'hommes  d'État  capables  de 
nous  conduire  et  de  législateurs  disposés  à  les  soutenir,  même  s'ils 
tentaient  de  réagir  contre  les  sottises  économiques  dont  nous  sommes 
les  victimes.  Notre  Premier,  sir  Georgs  Dibbs,  dans  un  discours  qu'il 
a  prononcé  l'autre  jour  à  Penrith,  a  recommandé  l'établissement  d'un 
fonds  d'amortissement  pour  (éteindre  les  dettes  qui  nous  écrasent  et 
des  économies  pour  ne  plus  en  contracter,  notamment  la  suppression 
de  la  dotation  de  40.000  livres  sterling  par  an  dont  jouissent  nos  145  dé- 
putés.Reste  à  savoir  comment  ce  programme  sera  goûté  de  nos  députés 
ouvriers,  une  trentaine  au  moins,  qui  ne  vivent  que  de  leur  traitement 
et  qui  sont  tous  engagés  envers  leurs  électeurs  à  augmenter  plutôt 
qu'à  réduire  le  rôle  interventionniste  du  gouvernement,  et  par  consé- 
quent ses  dépenses. 

A  Victoria,  le  premier  ministre,  M.  Patterson,  tout  en  réduisant  au- 
tant qu'il  le  peutles  charges  du  budget,  sans  trop  faire  crier  ceux  qui  en 
vivent,  propose  de  combler  le  déficit  par  une  taxe  sur  le  revenu  net 
de  tous  les  citoyens  qui  ont  des  revenus.  Inutile  de  dire  combien,  dans 
la  détresse  qui  pèse  sur  les  classes  moyennes,  cet  impôt  soulève  de 
critiques  et  de  résistances.  S'il  passe  au  Parlement,  ce  ne  sera  que 
parce  que  le  ministère  en  fera  une  question  de  cabinet  et  que,  pour  ne 
pas  retomber  sous  la    coupe  de  sir  Graham  Berry,  le  chef  de  l'opposi- 
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tion  et  Je  leader  de  l'ultra-radicalisme,  la  bourgeoisie,  en  attendant  des 
temps  meilleurs,  se  résignera  aux  sacrifices  que  les  chefs  lui  deman- 
dent. 

Le  malheur  de  l'Australie,  c'est  qu'avec  d'énormes  ressources  qui  ne 
demandent  que  des  bras  et  des  capitaux  pour  se  développer,  elle  est 
tombée  au  pouvoir  d'éléments  ignorants  et  égoïstes.  Dans  une  dé- 
mocratie les  chefs  sont  toujours  tentés  de  se  servir  des  revenus  de 
l'État  pour  briguer  la  faveur  publique  et  augmenter  le  nombre  de 
leurs  partisans.  Nulle  forme  de  corruption  n'est  aussi  dangereuse.  Elle 
s'est  exercée  largement  dans  l'État  de  Victoria,  plus  encore  que  chez 
nous.  D  énormes  dépenses  y  sont  faites,  surtout  en  vue  de  favoriser  les 
classes  ouvrières.  Pour  leur  assurer  du  travail  on  a  proscrit  successi- 
vement l'importation  des  produits  étrangers,  la  concurrence  chinoise, 
l'immigration  européenne.  Avec  quels  résultats  !  Aujourd  hui  le  com- 
merce est  paralysé,  l'agriculture  en  pleine  décadence,  de  rares  indus- 
tries sans  débouchés  rémunérateurs.  Le  pays  pourrait  être  un  paradis 
pour  l'ouvrier.  Il  ne  le  redeviendra  que  s'il  abandonne  les  voies  de  la 
protection. 


Abolir  l'esclavage  et  l'anthropophagie,  faire  goûter  à  des  popula- 
tions demeurées  à  l'état  sauvage  les  bienfaits  de  la  civilisation,  tel 
est  le  but  humanitaire  que  poursuivent  les  nations  qui  sont  en 
train  de  se  partager,  —  non  sans  disputes,  —  le  continent  noir.  Un 
explorateur  nous  affirmait  à  la  vérité  que  les  nèsjres  ne  sont  pas 
civilisables  et  qu'ils  sont  destinés  à  disparaître  pour  faire  place 
apparemment  à  leurs  civilisateurs.  On  les  traite  en  conséquence  : 

Notre  ami  Turot,  qui  revient  de  la  Guinée,  lisons-ncms,  dans  hi 
Justice,  nous  en  apprend  de  belles  sur  notre  rôle  d'éducateurs.  Sans 
rappeler  maintes  atrocités,  contentons-nous  d'un  fait  de  la  vie  ordi- 
naire, du  récit  d'un  déjeuner  donné  par  l'administraliMir,  «  un  j(\\(Mi\ 
compagnon  ». 

Le  déjeuner  a  été  très  gai...  Les  boys  qui  serv(Mil  a  tai>Ie  ont  bien 
reçu,  de-ci  de-là,  quelques  soufflets  ou  coups  di^  |>io(is  jMMir  uneassitMto 
trop  tard  donnée,  pour  une  cuiller  insuflisaniintMil  n'Iinsante. 

Ce  sont  là  des  manières  de  faire  qui  vous  indignent  |)endant  quelques 
semaines,  mais  tellement  friMpienles  (ju'on  Unit,  hélas  !  par  se  blaser 
sur  leur  ignominie.  C'est  seulennint  au  café  que  les  choses  vont  se 
gâter. 

Nous  sommes    quatre    convives,  et  l'infortuné  cuisinier  a  mal  nMupll 
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sa  cafelière.  Sur  la   table,  une  tasse  reste  presque  vide.    Cela  crie  ven- 
geance. 

Le  cuisinier,  sommé  de  comparaître,  se  présente  dans  la  salle  à 
manger  où  sans  explication  quatre  formidables  coups  de  canne  lui 
sont  assénés  à  tour  de  bras  sur  la  tète.  Puis,  le  malheureux  est  pris,  au 
seuil  delà  porte,  par  deux  miliciens  chargés  de  lui  appliquer  cinquante 
coups  de  cordes. 

Si  nous  avons  la  gaîté  à  ce  point  sinistre,  que  doit  être  notre  mau- 
vaise humeur  ? 

A  de  rares  exceptions  près,  conclut  M.  Turot,  officiers,  fonctionnaires 
et  commerçants  estiment  que  les  malheureux  nOirs  sont  uniquement 
créés  pour  servir  de  prétexte  à  des  expéditions  militaires,  indispensa- 
bles à  un  avancement  rapide,  à  rétablissement  des  postes  pour  admi- 
nistrateurs sans  emploi,  à  l'extension  de  coutumes  commerciales  dont 
les  négriers  d'autrefois  auraient  peut-être  eu  honte. 


Paris,  14  septembre  1893. 

G.  DE  M. 


Les  Aventures  de  guerre,  de   Moreau    de  Jonnès,  paraîtront  à  la  fin  de  ce 
mois,  chez  Guillaumin  et  Gie.  Un  beau  volume  in-S».  Prix  :  7  fr.  50. 
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LE  SÉNAT  ET  L'ALGÉRIE 


I 

Le  Sénat  a  consacré  plusieurs  séances  des  mois  de  mai  et  de  juin 
iiscuter  les  conclusions  du  Rapport  présenté  au  nom  de  la  Com- 
ssion  «  chargée,  selon  le  libellé  officiel,  d'examiner  les  modifica- 
tions à  introduire  dans  la  législation  et  dans  l'organisation  des 
divers  services  de  l'Algérie  ». 
Les  personnes  qui  assistaient  à  ce  débat,  après  avoir  suivi  celui 

mois  de  mars  1891  sur  l'interpellation  de  M.  Dide,  étaient  tout 
ibord  frappées  d'un  contraste  singulier.  Il  y  a  deux  ans,  le  public 
ntcressait  visiblement  à  la  question,  les  tribunes  regorgeaient  de 
Ectateurs,  le  Sénat  était  au  grand  complet  sur  ses  bancs,  tout  le 
)nde  écoutait  avec  une  attention  passionnée;  les  applaudissements, 

interruptions  soulignaient  o\i  coupaient  la  parole  des  orateurs, 
rtout  et  de  toute  manière  se  manifestaient  les  signes  qui  mar- 
ent  les  séances  mémorables  de  nos  assemblées  politiques.  Cette 
s,  le  débat  s'ouvrait  devant  des  galeries  à  peu  près  vides  et  qui  se 
garnissaient  d'heure  en  heure,  en  présence  d'une  assemblée 
ant  Tair  de  prêter  une  oreille  pohc  plutôt  qu'attachée,  et  où  un 
lit  sourd  de  conversations  particulières  formait  comme  un  accom- 
gnemcnt  discret  au  solo  de  la  tribune,  A  la  lin  du  discours, 
elques  maigres  claciuements  de  mains,  une  approbation  proscjuc 
encieuse,  des  témoignages  de  sympathie  banale  donnés  à  la  per- 
ine  des  orateurs,  nulle  part  le  frémissement  des  grandes  séances, 
n  qui  trahît  de  l'émotion  et  dénotAt  le  sentiment  des  divers 
)upes.  Les  opinions  étaient-elles  faites  d'avance  et  la  joute  ora- 
ro  devenait-elle  une  simple  formalité,  un  article  obligé  du  pro- 
unme  auquel  des  convenances  traditionnelles  défendaient  de  se 
l'ober?  Cependant  des  paroles  éloquentes  ont  été  dites,  de  bonnes 
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et  solides  raisons  apportées  de  part  et  d'autre,  de  sérieux  arguments 
produits  avec  autorité.  Mais  on  sentait  que  ce  n'était  plus  la  ba- 
taille, que  l'on  s'agitait  dans  une  atmosphère  pacifiée  et  qu'il  n'y 
avait  plus  guère  qu'à  recueillir  des  votes. 

Toute  interpellation  est  une  agression,  même  sous  des  formes 
modérées  et,  en  gardant  la  mesure,  elle  a  un  caractère  foncier  de 
violence  qui  appelle  facilement  les  ripostes  violentes.  Elle  offre  ainsi 
l'attrait  d'un  combat  et  excite  un  genre  particulier  et  très  vif  de 
curiosité  chez  l'auditoire  rendu  moins  soucieux  d'être  éclairé  que 
captivé  parles  péripéties  de  la  lutte.  Il  \  a, sans  doutCjdans  Fàme  de 
chacun  de  nous  et  par  un  phénomène  d'atavisme,  un  instinct  de 
combativité  native  qui  trouve  là  ses  satisfactions,  et  les  esprits  les 
plus  graves  n'échappent  pas  toujours  à  cet  entraînement.  En  outre, 
si  l'orage  provoqué  par  l'interpellation  vient  à  se  déchaîner,  le  mi- 
nistère peut  y  périr,  et  avoir  vu  sombrer  un  cabinet,  éclater  une 
crise,  c'est  un  événement  qui  compte  dans  les  souvenirs  et  pourra 
plus  tard  servir  de  matière  à  de  palpitants  récits. Dans  les  Chambres, 
les  amis  et  les  ennemis  des  hommes  au  pouvoir  ne  peuvent  rester 
indifférents  ;  ils  font  partie  de  troupes  belligérantes  qui  vont  en  ve- 
nir aux  mains,  leur  absence  serait  taxée  de  désertion,  ils  accourent 
donc  pour  se  joindre  à  l'attaque  ou  à  la  défense. 

Voilà  pourquoi  les  séances  où  le  gouvernement  doit  être  inter- 
pellé, malgré  le  regret  souvent  exprimé  du  temps  qui  s'y  perd,  cb- 
tiennent  une  vogue  si  populaire  et  non  seulement  attirent  la  foule 
du  dehors,  mais  raniment  sur  leurs  banquettes  un  certain  nombre 
de  parlementaires  indolents  que  l'œil  y  rencontre  peu  d'ordinaire. 

Mais  lorsque  les  partis  ne  se  disputent  point  le  pouvoir,  que  nul 
portefeuille  n'est  ou  ne  parait  menacé  et  qu'il  n'y  a  sur  le  tapis  au- 
cune question  nouvelle,  qu'il  s'agit  uniquement  de  se  prononcer, 
comme  dans  l'espèce,  sur  les  conclusions  d'un  travail  mûri,  le  pu- 
blic se  montre  froid,  la  représentation  nationale  elle-même  semble 
prendre  des  attitudes  de  bienveillance  résignée  où  l'on  dirait  que 
l'urbanité  tient  la  place  principale.  Et  pourtant  c'est  l'heure  solen- 
nelle et  décisive  où  se  pèsent  les  arguments  contradictoires  entendus 
de  chaque  côté  de  la  barre,  où  le  jugement  va  se  rendre  et  le  verbe 
se  convertir  en  actes.  La  haute  assemblée,  stimulée  enfin  par  l'in- 
tervention de  M.  Pauliat,  qui  a  le  don  des  coups  de  fouet,  s'est  tout 
à  fait  réveillée  à  la  parole  de  M.  Cambon,  dont  le  discours  excellent 
de  fond  et  de  forme  fait  le  plus  grand  honneur  au  sens  politique  et 
au  talent  oratoire  du  gouverneur   général  de  l'Algérie. 

L'Enquête  ordonnée  en  1891  après  l'interpellation  de  M.  Dide,  et 
poursuivie  par  le  Sénat,  tant  en  France  qu'en  Algérie,  avec  l'activité  ; 
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la  plus  méritoire  et  par  tous  les  moyens  d'investigation  dont  la 
Commission  pouvait  disposer,  a-t-elle  produit  les  résultats  que  le 
pays  devait  en  attendre?  Elle  avait  un  double  but  :  contrôler  les 
îharges  de  l'acte  d'accusation  porté  à  la  tribune,  rechercher  les 
îauses  des  soaiïrances  constatées,  déterminer  les  responsabilités 
iiverses  et  les  mesurer  ;  mettre  ensuite  ses  efforts  à  la  découverte 
ie  tous  procédés  de  nature  à  enrayer  le  mal,  à  l'amoindrir  et,  si 
[)0ssibîe,  à  le  faire  totalement  disparaître,  quels  que  fussent  les  re- 
mèdes à  employer,  leur  application  dût-elle  amener  dans  le  régime 
ie  la  colonie  de  ces  transformations  radicales  qui  ne  sauraient  ja- 
mais s'accomplir  sans  atteindre  des  situations,  des  intérêts,  des 
tiommes  dont  les  doléances  ne  manqueront  pas  de  faire  explosion, 
îar  ceux  qui  vivent  des  abus  ne  se  résignent  point  volontiers  à  les 
^oir  cesser. 

Aussi  la  malveillance  n'a  pas  épargné  ses  traits  aux  délégués 
sénatoriaux  ;  on  s'est  complu,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  à 
suspecter  leur  impartialité,  à  leur  imputer  des  idées  préconçues,  à 
infirmer  d'avance  par  des  doutes  outrageants  la  valeur  de  leurs 
appréciations.  Il  faut  être  juste.  Si  parmi  ceux  qui  menaient  cette 
campagne  la  plupart  n'étaient  pas  eux-mêmes  de  bonne  foi,  un 
»rand  nombre  croyaient  sincèrement  avoir  de  légitimes  raisons  de 
se  défier.  Les  souvenirs  du  passé  expliquaient  et  excusaient  leurs* 
inquiétudes.  Tous  les  gouvernements  ont  multiplié  les  Enquêtes  en 
Algérie  ;  les  Commissions  parlementaires  et  autres  s'y  sont  succédé 
sans  fruit.  Les  déceptions  ont  suivi  les  déceptions,  et  d'autant  plus 
îmères  que  les  espérances  étaient  plus  vives.  La  plus  cruelle  les 
surprit  à  un  de  ces  moments  où  l'esprit  s'abandonne  avec  le  plus 
ie  complaisance  aux  chimères.  Lorsque  l'empereur  fit  son  voyage 
de  1865,  les  acclamations  des  colons  le  précédèrent  et  l'accueilli- 
rent au  débarquement.  Ils  étaient  touchés  au  vif,  profondément  re- 
connaissants de  ce  témoignage  direct  de  l'intérêt  du  chef  de  l'État, 
qui  voulait  enfin  voir  par  lui-même  et  ju<:^er  en  connaissance  per- 
sonnelle de  cause.  Ils  croyaient  avoir  la  leur  gagnée.  La  colonisa- 
lion  pouvait  étaler  victorieusement  ses  preuves.  Il  suffisait  de 
regarder  pour  lui  adjuger  le  prix.  Jamais  population  ne  se  berça 
d'illusions  plus  flatteuses  et  n'accorda  si  naïvement  un  crédit  plus 
[généreux.  D'anciens  déportés  vaincus,  réconciliés  par  tant  do  ma- 
f^naiiimité,  oubliant  décembre,  l'exil,  les  misères,  saluaient  d'en- 
thousiastes vivats  le  passage  du  char  impérial  à  travers  les  rues 
pavoisées.  Le  cri  de  milliers  de  voix  humaines  couvrait  le  bruit  du 
canon,  jamais  je  ne  vis  plus  délirante  allégresse.  Le  souverain,  visi- 
blement   attendri,  les   yeux  gonflés   et  humides,  encourageait  ces 
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transports  par  les  plus  aimables  sourires.  L'affabilité  du  geste,  la 
caresse  du  regard  ajoutaient  au  prestige  du  rang  suprême  ce  charme 
de  séduction  personnelle  que  Napoléon  III  exerçait  sur  tous  ceux 
qui  l'approchaient.  Dans  cet  assaut  de  coquetterie  entre  le  prince 
et  ses  sujets,  la  masse  était  fascinée,  conquise  et,  en  rendant  ga- 
lamment les  armes,  elle  croyait  avoir  de  même  conquis  son  maître. 
Une  oreille  fine  eût  certainement  discerné  dans  cet  unisson  quelques 
notes  discordantes,  mais  sonnant  très  bas  et  noyées  dans  la  puis- 
sante clameur  populaire.  11  n'eût  peut-être  pas  été  prudent  d'expri- 
mer tout  haut  des  appréhensions.  Un  avenir  prochain  devait  cepen- 
dant justifier  l'incrédulité  de  ces  méfiants  incorrigibles. 

Lorsque,  de  retour  en  France,  l'empereur  rendit  publique  sa  fa- 
meuse Lettre  au  maréchal  Mac-Mahon,  la  douleur  du  mécompte  se 
mesura  aux  ardeurs  de  l'engouement.  Il  y  eut  une  montée  de  co- 
lères, un  débordement  d'imprécations,  un  concert  de  récriminations 
exaspérées,  qui  se  faisaient  jour  non  seulement  dans  les  conversa- 
tions, mais  par  les  organes  d'une  presse  habituée  à  des  allures  indé- 
pendantes que  la  métropole  ne  connaissait  pas.  On  y  répondit  par 
des  mesures  qui  retiraient  à  l'administration  civile  une  partie  du 
territoire  soumis  à  son  autorité  et  mettaient  les  préfets  sous  la 
coupe  des  généraux  commandant  les  provinces.  Les  journaux  d'op- 
position de  la  colonie  disaient  couramment  depuis  longtemps  que 
l'Algérie  était  un  fief  livré  à  l'armée  par  le  gouvernement  impérial 
qui,  ne  croyant  qu'aux  baïonnettes,  qu'il  ne  jugeait  pas  plus  désin- 
téressées que  tout  le  reste  et  voulant  à  tout  prix  les  avoir  pour  lui 
dans  la  prévision  d'insurrections  possibles,  l'avait  donnée  comme 
une  sorte  de  gâteau  à  se  partager  entre  les  chefs  militaires.  Cette 
opinion,  qui  calomniait  l'armée,  s'accrédita  alors  parmi  les  colons 
et  le  voyage  de  l'empereur  fut  représenté  comme  une  comédie  des- 
tinée à  jeter  sur  eux  un  discrédit  dont  ils  ne  se  relèveraient  point. 
Depuis  ce  jour  il  règne  en  Algérie,  à  l'endroit  des  enquêtes  offi- 
cielles, un  scepticisme  irritable.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas 
surprenant  que  l'Enquête  sénatoriale  ait  rencontré  là-bas  une  cer- 
taine impopularité  et  la  délégation  qui  y  procédait  phis  de  disposi- 
tions hostiles  que  de  concours  empressés.  Sans  s'émouvoir,  la  Com- 
mission a  bravement,  laborieusement  et  honnêtement  rempli  sa 
tâche  qui  consistait  à  faire  le  procès  des  institutions  et  des 
hommes.  Elle  a  rendu  un  verdict  de  condamnation  fortement  mo- 
tivé par  ses  divers  rapporteurs. 

Il  ne  paraît  pas,  en  effet,  que  les  assertions  émises  à  la  tribune 
par  M.  Pauliat  aient  reçu  un  démenti  formel,  et  non  seulement  elles 
n'ont  été  ni  infirmées,  ni  affaibUes,  mais  nous  connaissons  des  faits 
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alors  ignorés,  ou  trop  vaguement  énoncés  pour  que  l'orateur  les  re- 
levât dans  son  discours  déjà  si  abondant,  si  nourri  de  détails.  Il  en 
est  un  qui  a  été  fréquemment  rappelé,  le  grief  imputé  à  l'adminis- 
tration forestière  à  propos  de  ses  agissements  à  l'égard  des  indi- 
tçènes  établis  sur  le  domaine  forestier  de  l'État.  M.  Guichard  l'a 
précisé  dans  son  remarquable  Rapport,  MM.  Franck-Chauveau, 
Combes  et  Isaac  y  sont  revenus  à  la  tribune  avec  une  insistance  dont 
on  ne  peut  que  leur  savoir  gré,  parce  que  les  procédés  dénoncés 
constituent  une  iniquité  et  reposent  sur  une  erreur  uridique  capi- 
;ale. 

II 

L'Algérie  est  riche  en  forets,  puisque  les  documents  officiels  éva- 
lient  à  2.500.000  hectares  l'étendue  du  sol  qu'elles  embrassent  ;  il 
\f  en  a  de  très  belles  d'un  seul  tenant,  couvertes  d'arbres  plusieurs 
bis  centenaires,  par  exemple  :  les  cèdres  de  Téniet-el-Nâd,  dans  le 
lépartement  d'Alger,  qui  occupent  une  superficie  de  plusieurs  mil- 
iers  d'hectares,  et  dont  quelques  sujets  dateraient,  dit-on,  du  temps 
les  croisades,  tandis  que  l'ensemble  serait  au  moins  contemporain 
le  la  guerre  de  cent  ans.  Je  n'oublierai  jamais  l'émotion  dont  je 
us  secoué  en  pénétrant  pour  la  première  fois  sous  ces  voûtes  éter- 
lellement  vertes.  Oui,  je  fus  saisi  de  ce  frisson  religieux  qui  passe  • 
ur  vous  dans  les  vieilles  cathédrales,  et  tous  les  lieux  où  Ton  sent 
a  divinité  présente,  etj'ôtai  instinctivement  mon  chapeau.  Depuis 
n  a  quelque  peu  dévasté  ces  futaies  pour  faire  des  traverses  de 
hemin  de  fer,  mais  ce  qui  reste  présente  encore  un  aspect  très  im- 
osant.  Le  Bileyma  et  d'autres  massifs  de  la  province  de  Constan- 
ine,  les  bois  des  Ouled-Mineun,  dans  la  province  d'Oran,  soutien- 
ent  sans  désavantage,  au  dire  de  nombreux  voyageurs,  la  compa- 
aison  avec  les  plus  célèbres  forets  de  l'ancien  et  du  nouveau  conti- 
ent. 

Mais  ces  forets  algériennes  ne  sont  pas  la  foret  algérienne.  Celle- 
i  se  constitue  par  des  surfaces  peuplées  d'essences  de  nature  variée 
t  de  dimensions  fort  inégales,  où  la  broussaille  domine  souvent  et 
ne  coupent  de  nombreuses  clairières  servant  à  la  dépaissance  ou 
ux  labours.  En  la  comparant  à  la  Ibrét  française,  si  nettement 
éfinie  et  délimitée,  il  est  manifeste  que  les  dispositions  do  notre 
od<;  forestier  ne  sauraient  s'appliciuer  dans  toute  leur  rigueur  à 
Algérie  et  qu'il  faut  faire  à  la  colonie  des  conditions  spéciales.  On 

néanmoins,  à  diverses  époques,  réclanjç  sa  soumission  absolue  au 
égime  métropolitain. 

Ainsi,  en  1878,  M.  Teisscrenc  de  IJort,  ministre  de  l'Agriculture, 
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invité  à  étudier  la  question,  envoya  sur  les  lieux  des  fonctionnaires 
de  son  département  chargés  de  s'assurer  de  la  contenance  du 
domaine  forestier  algérien  et  de  rechercher  s'il  y  avait  moyen  de 
l'assimiler  légalement  en  totalité  ou  en  partie  à  celui  de  la  France. 
La  mission  établit  dans  son  Rapport  qu'il  n'était  possible  de  prendre 
une  pareille  mesure  que  pour  55.000  hectares  environ,  soit  à  peine 
la  cinquantième  partie  du  sol  boisé.  Devant  ces  constatations  les 
choses  durent  rester  ce  qu'elles  étaient. 

Dans  les  éclaircies  ou  sur  les  espaces  couverts  vivait  une  popu- 
lation de  sept  à  huit  cent  mille  âmes  qui,  suivant  des  usages  immé- 
moriaux, labourait  les  portions  cultivables  de  la  lande,  conduisait 
ses  troupeaux  sur  les  pâturages,  prenait  dans  la  forêt  le  bois  néces- 
saire à  ses  besoins  domestiques  et  y  faisait  du  charbon  pour  le  vendre 
aux  Européens  du  voisinage.  Ce  sol  compris  dans  les  biens  généraux 
de  la  communauté  musulmane  lui  appartenait,  du  moins  en  jouis- 
sance (car  la  nue  propriété  était  au  Sultan),  en  vertu  des  règles  du 
droit  islamique.  On  peut  soutenir  que  la  possession  en  était  garantie 
aux  indigènes  par  les  dispositions  de  la  capitulation  d'Alger  rela- 
tives à  leurs  droits  sur  les  terres  qu'ils  détenaient.  Ces  pratiques 
héréditaires  ne  nuisaient  pas  sensiblement  à  l'exploitation  des  con- 
cessions forestières,  accordées  d'ailleurs  dans  des  conditions  très 
avantageuses  aux  colons,  et  elles  assuraient  l'existence  et  un  bien- 
être  relatif  à  des  populations  auxquelles  il  était  difficile  de  fournir 
des  compensations  équivalentes.  Mais  ces  compensations,  qui  n'au- 
raient pas  été,  en  tout  cas,  sans  jeter  un  grand  trouble  dans  des  habi- 
tudes séculaires  et  porter  ainsi  toujours  du  préjudice  aux  intéressés, 
on  ne  s'est  pas  même  préoccupé  de  les  rechercher.  De  sédentaires 
paisibles  on  a  fait  des  vagabonds  dangereux. 

En  1881,  sous  prétexte  de  protéger  le  domaine  forestier  contre  les 
dévastations  commises  par  les  indigènes  qui,  indépendamment  du 
dommage  causé  aux  arbres  par  la  dent  de  leurs  bestiaux,  y  allu- 
maient des  incendies  pour  renouveler  et  accroître  les  pâturages,  et 
parce  qu'il  n'était  possible,  disait-on,  de  rendre  cette  protection 
efficace  qu'en  étendant  à  l'Algérie  toutes  les  édictions  de  la  loi  fran- 
çaise, l'assimilation  complète  a  été  décidée.  L'administration  fores- 
tière s'est  aussitôt  abattue,  avec  ses  règlements  sévères,  son  per- 
sonnel et  son  outillage,  sur  les  tribus  déconcertées.  Celles-ci  ont  été 
mises  sans  transition  au  régime  de  l'article  144  du  Code  forestier 
dont  M.  Tirman  lui-même  qualifiait  les  prescriptions  de  dracon- 
niennes,  et  voici  les  conséquences  telles  que  nous  les  fait  connaître 
M.  Franck-Ghauveau,  l'un  des  rapporteurs  de  la  Commission  séna- 
toriale (Sénat,  séance  du  25  mai  1893)  :  «  On  a  voulu  appliquer  au 
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labourage  des  Arabes  l'art.  144  du  Code  forestier  ;  on  a  torturé  sa 
signification,  assimilé  le  labourage,  le  déplacement  des  terres 
qu'il  entraîne  à  l'extraction  prévue  par  cet  article,  de  sorte  que  si  le 
labourage  fait  par  un  indigène  dans  un  are  de  forêt  algérienne 
équivaut  au  déplacement  d'une  quantité  de  terre  représentant  la 
charge  de  dix  bêtes  de  somme,  suivant  le  Gode  français,  l'amende 
sera  de  5  à  15  francs  par  bête  de  somme,  de  50  à  150  francs  par 
are,  de  5.000  à  15.000  francs  par  hectare,  et  cela  dans  un  pays 
où  l'hectare  forestier  vaut  tout  au  plus  de  50  à  100  francs  en  pleine 
propriété  ». 

Le  Rapport  de  M.  Guichard  établit  la  progression  du  nombre  des 
procès-verbaux  dressés  et  des  condamnations  prononcées. 

Les  agents  du  service  forestier  ont  fait  :  en  1884,  8.182  procès- 
verbaux  ;  en  1887,  12.849;  en  1888,  13.092;  en  1889,  11.258;  et 
cette  diminution  sur  l'année  précédente  s'explique  sans  nul  doute 
par  une  diminution  parallèle  de  la  population  assujettie,  qui  s'est 
expatriée  de  la  forêt  natale  et  a  porté  ses  campements  en  d'autres 
lieux,  où  elle  se  trouve  à  l'abri  de  ses  poursuites.  En  1888,  le  mon- 
tant des  condamnations  atteignait  le  chiffre  de  1.199.852  fr.  57  sur 
lequel  955.401  francs  avaient  été  recouvrés.  En  1889,  ces  con- 
damnations montaient  à  947.313  francs,  sur  lesquels  il  était  rentré 
au  trésor  796.890  francs.  Au  prix  de  quelles  privations  ont-elles  été 
versées,  ces  sommes?  Nous  avons  entendu,  à  cet  égard,  en  cette 
même  année  1889,  les  plaintes  de  plusieurs  indigènes  et,  connais- 
sant l'exagération  naturelle  aux  Orientaux,  nous  refusions  d'y 
ajouter  une  f(»i  entière. 

Il  n'est  plus  possible  de  douter,  après  ces  constatations  extraites 
par  M.  Guichard  de  la  Situation  de  t Algérie^  publication  officielle 
émanée  du  gouvernement  général.  G'est  donc  la  dépossession 
exécutée  non  seulement  sans  indemnité,  mais  payée  par  les  vic- 
times elles-mêmes,  dont  on  consomme  ainsi  la  ruine.  Tel  qui  avait 
plusieurs  chevaux  n'en  possède  plus  un  seul,  tel  autre  a  vendu  son 
dernier  mouton,  ses  ustensiles  agricoles  et  jusqu'à  sa  tente,  tel  (|ui 
était  maître  est  devenu  valet.  De  pareils  procédés  n'ont  qu'un  nom 
dans  toute  langue,  cela  s'appelle,  sans  euphémisme  hypocrite,  le 
meurtre  d'un  peuple.  Le  conquérant  antique  qui,  après  avoir  spolié 
les  vaincus,  les  emmenait  en  esclavage,  se  chargeait  du  moins  de 
les  nourrir.  Nous,  nous  leur  laissons  la  liberté  de  mourir  de  faim.  Vai- 
nement on  chercherait  dans  le  discours  de  M.  Tirman  la  preuve  que 
l'administration  française  a  montré  l'humanité  des  Turcs  qui,  lors- 
qu'ils déplaçaient  des  tribus  pour  les  nécessités  de  leur  politique, 
leur  assignaient  en  même  temps  d'autres  territoires  à  exploiter. 
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Par  suite  des  décrets  de  rattachement  et  da  défaut  d'une  déléga- 
tion spéciale  donnée  au  gouverneur,  les  ordres  dont  Texécution  pro- 
duisait des  résultats  si  douloureux  partaient  des  bureaux  du  mi- 
nistère, où  le  parti  hostile  à  l'indigénat  avait  acquis  tout  l'ascen- 
dant. Ce  parti  dont  les  porte-paroles  autorisés  étaient  des  personnages 
politiques  censés  représenter  l'Algérie,  mais  qui  ne  représentaient  en 
réalité  que  leurs  électeurs  français,  n'ayant  reçu  aucun  mandat  de  la 
population  musulmane,  ce  parti,  disons-nous,  disposait  naturellement 
d'une  influence  considérable.  Ses  chefs  ne  faisaient  ici  qu^exécuter 
avec  docilité  une  consigne  acceptée  de  leurs  commettants,  et  qui 
était  de  s'employer  uniquement  à  servir  les  intérêts  généraux  et 
particuliers  des  colons,  considérés  comme  en  opposition  avec  ceux 
des  Arabes  ;  d'où  point  ou  peu  de  souci  de  l'équité  et  du  droit.  Ce 
n'était  pas  notre  bureaucratie  très  laborieuse  et  consciencieuse, 
mais  profondément  incompétente  dans  les  questions  algériennes,  qui 
pouvait  faire  des  remontrances  et  susciter  des  obstacles. 

Le  gouverneur  avait-il  le  moyen  de  mettre  en  travers  sa  haute 
autorité  et  d'opposer  un  veto  généreux?  Il  eut  fallu  sortir  de  la 
stricte  légalité,  qui  le  contraignait  à  assister,  les  mains  liées,  en 
spectateur  impuissant  et  désarmé,  à  l'agonie  d'une  population 
dont  il  avait  ostensiblement  mission  de  défendre  les  intérêts. 

Cet  exemple,  choisi  entre  beaucoup  d'autres  de  même  genre,  con- 
tient la  démonstration  péremptoire  de  l'erreur  commise  par  le  gou- 
vernement en  instituant  les  décrets  de  rattachement.  La  mesure 
avait  paru  cependant  justifiée  à  nombre  de  bons  esprits,  qui  y 
voyaient  précisément  le  moyen  de  soustraire  les  affaires  de  l'Algérie 
aux  influences  locales  qu'ils  jugeaient  toutes-puissantes  à  Alger  et 
sans  force  à  Paris.  Ils  pensaient  protéger  ainsi  le  gouverneur  géné- 
ral contre  l'ingérence  abusive  des  membres  des  corps  élus,  mais 
ces  prévisions  ont  été  déjouées  par  l'événement.  Il  a  suffi  à  ceux 
dont  on  voulait  écarter  l'intervention  de  changer  leurs  batteries  de 
place,  et  il  était  bien  plus  facile  à  des  hommes  revêtus  du  prestige 
que  donnent  les  mandats  parlementaires  d'exercer  une  pression 
sur  des  fonctionnaires  démoralisés  par  l'intrusion  déréglée  du  pou- 
voir législatif  dans  les  bureaux  ministériels,  que  sur  la  haute  per- 
sonnalité du  gouverneur  général. 

Mais  la  subordination  du  gouverneur  général  à  Paris  avait  un 
inévitable  contre-coup  à  Alger,  où  elle  donnait  des  encouragements 
aux  prétentions  usurpatrices  de  son  autorité,  qui  devenait  de  jour  en 
jour  plus  précaire.  Les  rênes  lui  échappaient  et  son  pouvoir  tombait  en 
déliquescence.  Ce  fut  au  point  que  M.  Jules  Ferry,  qui  avait  cepen- 
dant, en  1891,  à  la  tribune  du  Luxembourg,  pris  avec  un  zèle  extrême 
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la  défense  de  l'administration  de  M.  Tirman,  appréciant  comme  rap- 
porteur général  de  la  Commission  sénatoriale,  en  1803,  le  fonction- 
nement du  gouvernement  général,  traitait  l'institution  de  «  décor 
coûteux  et  inutile  ».  Pis  qu'inutile,  car  il  est  profondément  triste 
de  faire  voir  l'autorité  sans  autorité.  Les  pouvoirs  impuissants  con- 
duisent à  l'anarchie,  et  elle  apparaît  en  même  temps  que  la  fai- 
blesse. Elle  se  manifestait  dans  les  affaires  algériennes  par  le  dépla- 
cement de  la  direction.  Là,  en  effet,  où  les  choses  ni  les  hommes 
ne  sont  à  leur  place,  où  les  organes  naturels  du  commandement  ne 
l'exercent  pas,  l'anarchie  règne. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  prendre  absolument  à  la  lettre  les  paroles 
de  M.  Ferry,  qui  ne  sont  qu'à  demi  exactes.  L'illustre  homme  d'État 
ne  détestait  point  de  faire  des  mots  et,  dans  la  circonstance,  sous 
l'empire  des  sentiments  de  révolte  où  jetaient  son  âme  rigide  ces 
envahissements  du  domaine  de  l'exécutif  par  des  membres  de  corps 
élus  et  leurs  clients,  d'autant  plus  impérieux  les  uns  et  les  autres 
dans  leurs  exigences  qu'ils  se  sentaient  moins  responsables,  il  a 
trop  cédé  à  son  penchant  favori.  Son  incisive  formule  contient  seu- 
lement la  part  de  vérité  qui  se  trouve  dans  toute  épigramme  ;  si  elle 
était  malheureusement  tout  à  fait  justifiée,  il  faudrait  en  conclure  à 
la  faillite  du  régime  civil. 

Or,  nous  sommes  loin  d'avoir  à  imputer  pareil  reproche  à  M.  Tir- 
man et  à  ses  prédécesseurs.  On  ne  se  rend  pas  facilement  compte 
des  difficultés  multiples  qu'ils  ont  rencontrées  et  surmontées.  Si  par 
un  coup  d'oeil  rétrospectif  très  rapide  nous  parvenons  à  en  donner 
une  idée,  on  jugera  peut-être  que,  dans  l'accomplissement  de  leur 
tâche,  toute  différente,  nos  gouverneurs  généraux  civils  ne  se  sont 
pas  montrés  inférieurs  aux  grands  hommes  d'épée  auxquels  ils  ont 
succédé. 

III 

L'autorité  militaire  n'était  apte  qu'à  faire  œuvre  militaire,  et 
elle  n'a  voulu  rien  entreprendre  au-delà.  Durant  la  période  de  con- 
quête et  les  premières  années  qui  ont  suivi,  la  préoccupation  prin- 
cipale, sinon  unique,  devait  être  naturellement  d'assurer  la  sécurité. 
On  en  demanda  les  moyens,  non  seulement  aux  troupes  françaises, 
mais  à  des  éléments  fournis  par  l'indigénat.  Ln  présence  (1(111  en- 
nemi brave,  agile,  infatigable,  sobre,  acclimaté,  facile  à  fanatiser,  il 
se  (ùt  fait  une  consommation  effroyable  de  nos  soldats,  et  on  n'eut 
vu  le  terme  des  sacrilices  qu'à  la  condition  d'exterminer  les  vaincus 
jusqu'au  dernier.  Dans  leurs  capitulations,   si   souvent   d'ailleurs 
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foulées  aux  pieds  par  eux-mêmes,  ils  avaient  obtenu,  au  contraire, 
les  stipulations  les  plus  généreuses,  et  c'est,  disons-le  en  passant, 
l'honneur  de  la  France,  d'être  restée  fidèle  à  ses  engagements,  alors 
même  qu'elle  pouvait  s'en  croire  déliée  par  l'ingratitude  et  la  trahi- 
son. Les  chefs  de  nos  colonnes  ne  tardèrent  pas  à  remarquer  que 
ces  populations  musulmanes,  réunies  en  apparence  contre  nous, 
étaient,  comme  toutes  les  sociétés  organisées  en  aristocraties  locales, 
travaillées  par  des  rivalités  intestines  et  qu'il  y  existait  des  inimitiés 
héréditaires. 

Ils  s'appuyèrent  d'abord  sur  ces  divisions,  que  leur  avaient  surtout 
signalées  des  juifs  habitant  le  pays,  qui  servirent  d'intermédiaire 
dans  nos  transactions  avec  les  tribus.  Mais  les  soumissions  ainsi 
obtenues  n'étaient  pas  solides.  Il  suffisait  du  passage  d'un  marabout 
pour  réveiller,  au  nom  de  la  religion,  des  sentiments  hostiles,  ou 
de  l'apparition  en  force  d'un  sof  rival  qui  menaçait  de  la  razzia  nos 
alliés  de  la  veille.  Ceux-ci,  dès  ce  moment,  nous  abandonnaient  et 
se  tournaient  contre  nous.  Tout  était  donc  constamment  à  recom- 
mencer. C'est  dans  ces  conjonctures  que  vint  l'idée  de  placer  à  la 
têle  des  tribus  disposées  à  accepter  notre  domination  des  officiers 
français  de  qui  relèveraient  les  chefs  indigènes.  Alors  naquirent 
les  bureaux  arabes  dont  la  création  fut  un  trait  de  génie.  Ce  n'était, 
en  somme,  que  s'approprier,  en  le  perfectionnant,  le  système  des 
Turcs  qui,  avec  un  nombre  restreint  de  soldats,  gouvernaient  le  pays 
sans  rencontrer  trop  d'obstacles. 

Le  mécanisme  était  fort  simple.  L'Arabe  obéit  aveuglément  par 
sentiment  religieux  au  pouvoir  temporel,  qu'il  considère  comme  le 
représentant  et  le  délégué  de  l'autorité  divine.  Ses  principaux  chefs 
appartenaient  à  des  familles  issues  ou  prétendant  provenir  du  sang 
des  compagnons  du  prophète,  et  dans  lesquelles  la  puissance  se 
transmettait  de  père  en  fils,  à  moins  d'une  révocation  prononcée 
par  le  souverain,  qui  est  le  maître  de  l'heure. 

Le  territoire  de  l'Algérie  était  divisé  en  agalicks  et  caïdats,  ou 
régions  et  tribus.  L'agalick  comprenait  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  tribus,  qui  avaient  chacune  à  leur  tête  un  caïd, 
sorte  de  magistrat  investi  de  pouvoirs  d'administration  et  de  police, 
chargé  du  recouvrement  des  impôts  et  exerçant  le  commande- 
ment militaire.  A  l'exception  du  pouvoir  judiciaire  dévolu  au  cadi, 
le  caïd  possédait  sur  la  tribu  une  autorité  despotique.  11  imposait 
des  corvées,  ordonnait  du  travail,  pouvait  infliger  des  amendes  aux 
récalcitrants  et  désignait  les  hommes  appelés  à  prendre  les  armes. 
Une  fois  réunies  pour  le  combat,  les  diverses  tribus  se  plaçaient  sous 
le  commandement  supérieur  de  l'agha.  Celui-ci  avait  quelquefois 
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SOUS  ses  ordres,  pour  l'assister  dans  ses  opérations, un  caïd  des  caïds, 
dont  l'autorité  était  superposée  à  celle  de  ses  collègues,  et  inverse- 
ment il  pouvait  passera  l'état  desimpie  lieutenant  d'un  chef  plus 
élevé  appelé  bach-agha.  On  a  assimilé  un  temps,  à  titre  hono- 
rifique et  comme  appointements,  le  bach-agha,  aux  généraux  de 
brigade  et  l'agha  aux  colonels,  mais  sans  jamais  leur  reconnaître 
aucun  droit  de  commander  des  régiments  français.  Des  cheiks, 
sous  la  surveillance  du  caïd,  étaient  les  préposés  de  l'autorité  dans 
les  douars,  souvent  fort  espacés  entr'eux,  qui  composaient  une  tribu. 
A  tous  les  étages  de  la  hiérarchie  le  command^îment  était  absolu  et 
l'obéissance  passive.  Organisation  admirable  pour  les  levées  rapides 
que  peut  exiger  la  guerre.  Aussi,  en  quelques  heures,  tous  les  goums 
étaient  à  cheval  et  en  marche. 

Les  bureaux  arabes,  dont  Lamoricière  fut  l'instaurateur  et  qui,  à 
côté  de  son  nom  et  de  celui  de  Ghanzy,  en  peuvent  revendiquer  plus 
d'un  autre  glorieux  aussi,  surent  s'emparer  de  cette  force  disciplinée 
et  l'employer  à  notre  profit.  Avec  son  aide,  ils  hâtèrent  et  conso- 
lidèrent la  conquête. 

Mais  le  concours  des  chefs  indigènes  n'était  pas  désintéressé.  U 
fallait  l'acheter,  et  des  traitements  pécuniaires,  des  décorations,  des 
honneurs,  des  témoignages  publics  d'amitié  ne  pouvaient  suffire  à 
les  contenter.  Nos  officiers  devaient  se  lier  à  eux  par  des  promesses 
que  le  gouvernement  ratifiait,  et  qui  ont  été  tenues,  comme  en 
témoigne  la  politique  générale  adoptée  par  l'autorité  militaire  pour 
les  tribus.  Leurs  exigences  ne  paraissaient  pas  d'ailleurs  excessives 
et,  en  les  produisant,  ils  pouvaient  se  réclamer  des  termes  de  la 
capitulation  d'Alger,  cet  abri  permanent  où  ils  se  réfugient  dans  les 
jours  d'angoisses. 

Ils  demandaient  simplement  à  être  maintenus  dans  leur  situation, 
ce  qui  entraînait  la  conservation  intégrale  de  l'économie  delà  société 
musulmane.  En  supprimer  ou  en  modifier  gravement  quchjues 
rouages,  c'eut  été  l'ébranler.  Il  n'y  avait  de  moyen  de  les  laisser  ce 
qu'ils  étaient  qu'à  la  condition  de  ne  toucher  à  aucune  des  institutions 
essentielles  qui  la  régissaient:  droit  civil,  statut  religieux  et  familial, 
traditions  économiques,  etc.  Donc  respect  delà  législation  coranique, 
delà  polygamie, de  l'indivision  patriarcale,  des  liens  de  toute  nature 
<iui  rattachaient  la  plèbe  à  ses  chefs.  Il  s'ensuivait  le  devoir  de  proté- 
ger l'intligénat  contre  les  exigences  des  conquérants,  qui  dovonaiont 
plus  pressantes  à  mesure  des  accroissements  du  peuplement  euro- 
péen. De  là  toute  une  série  de  mesures  destinées  à  olover  des  bar- 
rières entre  les  deux  races  :  ainsi  l'interdiction  des  transactions 
immobilières  entre  les  indigènes  habitant  le   territoire  militaire  et 
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les  colons,  et  quelquefois  la  défense,  en  pleine  paix,  aux  commer- 
çants européens  de  pénétrer  dans  ce  territoire  pour  y  acheter  des 
objets  de  leur  négoce,  lainages,  peaux,  bestiaux,  céréales,  etc. 
La  justice  française  elle-même  ne  pouvait  y  avoir  accès  qu'en  cas 
de  flagrant  délit,  lorsque  les  auteurs  d'un  crime  commis  en  terri- 
toire civil  s'étaient  réfugiés  sur  le  sol  administré  par  l'autorité  mili- 
taire et  qu'il  devenait  nécessaire  de  les  y  poursuivre,  ou  d'y  faire 
des  constatations  urgentes  dans  l'intérêt  de  la  vérité.  Il  n'est  pas 
jusqu'aux  touristes  dont  on  n'ait  quelquefois  Jempêché  les  inoffen- 
sives excursions.  C'était  le  royaume  arabe  avant  la  lettre. 

Lorsque  les  progrès  de  l'élément  colonisateur  ont  forcé  de  lui 
faire  sa  part,  on  s'est  toujours  appliqué  à  la  restreindre  le  plus 
possible,  en  lui  disputant  le  terrain  pied  à  pied.  On  a  de  même,  afin 
de  mettre  obstacle  à  ses  débordements,  d'enrayer  son  influence, 
maintenu  avec  un  soin  jaloux  toutes  les  mesures  d'isolement,  toutes 
les  prohibitions  de  communiquer  librement.  Le  cantonnement  pré- 
conisé par  le  maréchal  Randon  et  qui  consistait  à  diviser  le  terri- 
toire en  deux  zones,  l'une  pour  les  Européens,  l'autre,  infiniment 
plus  vaste,  dévolue  aux  indigènes,  le  système  de  la  cote  mal  taillée 
du  maréchal  Péhssier  étaient  la  consécration  de  cette  méthode  sépa- 
ratiste, dont  l'esprit  s'accuse  déjà  à  une  date  bien  antérieure  dans 
les  colonies  militaires  imaginées  avec  si  peu  de  succès  par  le  maré- 
chal Bugeaud.  C'est  l'âge  autour  duquel  a  gravité,  avec  plus  ou 
moins  de  fermeté  mais  sans  discontinuer,  notre  politique  algérienne 
jusqu'en  1870.  Même  en  Kabylie  où  l'on  rencontrait  des  populations 
profondément  différenciées  des  tribus  arabes  par  leur  régime  inté- 
rieur, où  la  monogamie  était  la  règle,  quoique  les  canons  n'en 
fissent  pas  une  prescription  impérative,  où  les  pratiques  de  l'indi- 
vision n'existaient  point  ;  où  Ton  trouvait,  au  contraire,  la  pro- 
priété individuelle  constituée  et  même  partagée  en  quelque  sorte 
jusqu'à  la  poussière,  les  diverses  branches  d'un  arbre  appartenant 
souvent  à  des  propriétaires  différents  ;  où  l'on  ne  connaissait  pas 
de  grandes  familles  investies  héréditairement  du  pouvoir,  où  la 
Djemâa,  conseil  local  élu  par  les  membres  de  l'agglomération, 
réglait  les  affaires  d'intérêt  public  et  rendait  même  la  justice  ;  où  le 
président  de  la  Djemàa,  chef  reconnu  du  groupe,  tenait  son  autorité 
de  la  désignation  de  ses  collègues,  mais  où  il  y  avait  surtout  à 
compter  avec  les  ardeurs  d'un  zèle  rehgieux  entretenu  et  surchauffé 
dans  cet  établissement  mi-scolaire  mi-monastique  qu'on  appelle  la 
Zaouïa,  on  crut  devoir  s'inspirer  de  principes  politiques  analogues 
et  s'opposer  au  contact  des  habitants  >vec  tout  ce  qui  portait  notre 
vêtement  civil. 
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Grâce  à  ces  procédés,  on  a  réduit,  sinon  entièrement  dompté  les 
populations  musulmanes.  Mais  ce  résultat,  quoique  heureux,  n'était 
bon  que  pour  un  temps.  Il  ne  pouvait  être  définitif  parce  qu'il  ne 
répondait  pas  aux  besoins  de  l'avenir.  En  contrariant  l'échange  des 
rapports  entre  les  races,  les  plans  suivis  avaient  pour  conséquence, 
non  seulement  d'ajourner  sans  terme  un  fusionnement  qui  était  le 
prélude  de  leur  unité,  mais  de  les  mettre,  derrière  leurs  frontières 
respectives,  face  à  face  comme  deux  entités  hostiles  et  à  jamais 
inconciliables,  d'où  peut-être  la  fatale  éventualité  des  luttes  ulté- 
rieures. 

Il  y  avait  un  autre  danger  toujours  présent  qui  provenait  de  l'état 
même  de  la  tribu,  de  son  organisation  militaire.  Ces  forces  si  faci- 
lement mobilisables,  qui  obéissaient  avec  tant  de  promptitude  à  la 
convocation  du  bureau  arabe,  étaient  tout  d'abord  dans  la  main  de 
leurs  chefs  indigènes. 

A  leur  appel,  sur  les  suggestions  d'un  illuminé  provoquant  à  la 
guerre  sainte,  en  un  clin  d'œil  elles  passaient  à  l'insurrection  et, 
grâce  à  l'avance  qu'elles  avaient  toujours  sur  nos  colonnes  qu'il 
fallait  un  certain  temps  pour  mettre  sur  pied,  elles  se  livraient  à 
des  incursions  dévastatrices  sur  notre  domaine  ou  sur  celui  des 
douars  fidèles,  et  elles  pouvaient  prendre  du  champ  avant  que 
nous  fussions  prêts  à  les  châtier.  C'est  un  fait  d'expérience  et  que 
l'on  a  vérifié  chaque  fois  qu'il  éclatait  une  révolte  générale  ou  des 
troubles  locaux. 

IV 

Pour  ôter  à  l'insurrection  ses  moyens,  il  fallait  supprimer  la 
hiérarchie  indigène  et  dissoudre  la  tribu.  On  ne  pouvait  qu'à  ce  prix 
espérer  de  paix  et  de  sécurité  durables.  Cette  opinion  a  été 
depuis  longtemps  exprimée,  notamment  au  Corps  législatif  de 
riîlmpire,par  M.  le  député  Jérôme  David,  ancien  officier  des  bureaux 
arabes,  auquel  une  longue  pratique  de  la  société  musulmane  donnait 
une  compétence  spéciale  en  ces  matières. 

C'est  ce  que  le  gouvernement  républicain  a  voulu  et  exécuté.  Il 
ne  pouvait  confier  cette  mission  à  l'armée,  qui  eût  été  ainsi  con- 
damnée à  détruire  son  propre  ouvrage,  à  proclamer  par  suite  sa 
déchéance,  c'est-à-dire  à  accomplir  cet  acte  contre  nature  de  sui- 
cide, qu'on  ne  saurait  raisonnablement  demander  à  personne.  Je 
doute  qu'en  aucun  temps  des  généraux  s'en  lussent  volontiers 
chargés  et  eussent  été  susceptibles  de  la  mener  à  bien,  .lo  n'en 
excepte  même  pas  Lamoricière,  dont  on  se  plaît  à  rappeler  par- 
fois avec  emphase  les  prétendues  tendances  colonisatrices. 
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Il  présenta  tout  un  plan  nouveau  de  colonisation  lorsque  Bugeaud, 
après  l'échec  du  sien,  venait  de  se  convertir  à  d'autres  idées,  mais 
le  public  et  le  gouvernement  virent  surtout,  dans  le  projet  de 
Lamoricière,  malgré  les  applaudissements  que  certains  lui  décer- 
naient, une  intention  de  démonétiser  le  crédit  du  maréchal,  avec 
qui  il  était  et  resta  en  rivalité  jusqu'au  24  février.  Chez  l'illustre 
général,  le  militaire  dominait  le  novateur  et  il  eût  vraisemblable- 
ment versé  dans  l'ornière  que  l'autorité  militaire  ne  s'est  jamais 
départie  de  suivre. 

C'est  au  pouvoir  civil  que  la  République  a  remis,  comme  à  l'ins- 
trument naturel  de  la  réforme,  le  soin  d'effectuer  cette  grosse 
besogne  delà  dislocation  de  la  tribu. 

Nos  gouverneurs  civils  l'ont  accomplie  au  moyen  de  l'extension 
progressive  et  continue  du  territoire  civil,  laquelle  entraînait,  pour 
les  populations  qui  l'habitaient,  l'application  des  règles  administra- 
tives de  la  métropole.  Plus  de  caïdats,  mais  des  communes  de  plein 
exercice  ou  mixtes;  plus  de  caïds,  mais  un  maire  ou  un  administra- 
teur français  et  des  conseils  municipaux,  des  budgets  établis  selon 
la  loi  de  1884. 

Aujourd'hui  il  n'existe  plus  d'administration  militaire  que  dans 
des  territoires  dits  de  commandement,  qui  sont  situés  en  dehors 
des  confins  méridionaux  du  Tell.  L'évolution  s'est  accomplie,  non 
sans  plaintes,  mais  sans  secousse,  grâce  à  des  circonstances  qui 
l'ont  particulièrement  favorisée  :  le  désarroi  de  l'indigénat  après 
les  insurrections  de  1871  ;  son  désarmement,  le  séquestre,  quelque- 
fois suivi  d'expropriation  d'une  partie  de  ses  terres  où  la  colonisa- 
tion s'est  installée;  les  amendes  énormes  infligées  aux  rebelles,  la 
disparition,  par  la  mort  ou  l'exil,  de  personnages  puissants  et 
remuants  ;  et  aussi,  chez  la  masse  arabe,  une  secrète  satisfaction 
d'échapper  désormais  aux  exactions  de  chefs  qu'on  supprimait,  etc.. 

La  sédition  a  ainsi  perdu  ses  moyens  matériels,  et  ce  résultat 
n'est  pas  un  mince  succès  à  l'actif  du  régime  civil.  Tous  les  gouver- 
nements nommés  après  le  4  septembre  se  sont  attachés  à  le  préparer 
et  comme  M.  Tirman  a  eu  la  plus  longue  possession,  à  lui  en 
revient  le  principal  honneur.  Il  pouvait,  en  déposant  son  bilan, 
borner  là  ses  justifications.  Mais  la  constatation  de  ce  bienfait  si 
considérable  de  l'administration  civile,  qui  suffirait  pour  lui  assurer 
la  reconnaissance  nationale,  n'était  pas  la  seule  à.  faire  à  sa  louange. 

En  s'expliquant,  au  moment  de  sa  retraite,  devant  le  Sénat, 
M.  Tirman  a  pu  faire  de  la  situation  de  l'Algérie  un  exposé  sous 
bien  des  rapports  satisfaisant.  Un  accroissement  notable  de  popu- 
lation, tant  indigène  qu'européenne,  la  première  atteignant  le  chiffre 
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'de   trois  millions  et  demi,  la  seconde  montant  à  près  de  400,000 
âmes,  et  les  Français   dépassant  de  plus   de  40.000  les  Européens 
d'autres  nationalités    augmentation  due  à  la  fois  à  l'immigration  et 
à  un  excédent  normal  des  natalités  sur  la  mortalité  ;  12,300  kilo- 
mètres de  routes  nationales,  départementales  et  chemins  vicinaux, 
où  circulaient  en  1888  (Yignon,  la  France  en  Algérie)  146  millions 
de  tonnes  kilométriques  de  marchandises  :  un  réseau  de  chemins  de 
fer  portés  de  513  kilomètres  en  1872,  à  près  de  3.000  kilomètres  à  la 
fin  de  1891  ;  un  mouvement  commercial  de  plus  d'un  demi-milliard, 
■comprenant  en  chiffre  ronds  277  millions  à  l'importation,  235  millions 
à  l'exportation;  un  mouvement  maritime  représenté,  en  entrées  et 
sorties,    par  7.550   navires,   jaugeant   environ  4.321.000  tonnes; 
100.000  hectares  de   vignes   produisant   4    millions    d'hectolitres 
de  vins;  2.820.000  hectares  cultivés  en  céréales,  dont  2.400.000  par 
les  indigènes  et  qui,  après  avoir  subvenu  aux  besoins   de  la  consom- 
mation algérienne,  fournissaient  à  l'exportation  plus  de  ïLO  millions 
de  francs  en  grains  et  farines  ;  les  impôts  de  toute  .nature  rapportant 
environ  80  millions  versés  pas  les  Européens  et  les  indigènes  dans 
des  proportions  pas  très   sensiblement  inégales,  etc..  ;  ces  effectifs 
prouvaient  que  l'Algérie  n'était  point  dans  un  état   de  marasme  et 
défendaient  victorieusement  la   gestion   de  l'administration  civile. 
En  outre,  depuis  la  répression  des  révoltes  de  1871,  on  n'avait  vu 
éclater   aucun   mouvement  insurrectionnel  sérieux,    se    déchaîner 
aucune  de  ces  épidémies  qui  déciment  les  populations,  ni  apparaître 
de   famine.    Celle,   toute   locale,  de   l'hiver   dernier,    tenait  à    des 
accidents  localisés. 

Cependant  il  y  avait  une  ombre  sinistre  à  ce  tableau,  un  tragique 
revers  de  médaille,  et  c'est  ici  que  les  griefs  se  soulevaient  à  ren- 
contre du  gouvernement  de  l'Algérie.  Si  les  Européens  se  déclaraient 
satisfaits  par  l'organe  de  leurs  représentants,  les  indigènes  se  plai- 
gnaient d'être  injustement  sacrifiés.  Nous  avons  montré  de  (lucls 
traitements  odieux  étaient  victimes  ceux  qui  habitaient  le  sol  forestier. 
Partout  ailleurs  leur  condition  ne  valait  guère  mieux  ;  et  à  (juoi 
leur  servait  d'avoir  échappé  à  la  rapacité  de  leurs  chefs  s  ils  tombaient 
sous  d'autres  dents  plus  voraces  ?  L'application  faite  sans  mesure 
des  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  de  18.") l,  cpii  permettent  à 
l'Etat  l'expropriation  des  indigènes  dans  l'intérêt  de  la  colonisation 
officielle  ;  le  fonctionnement  de  la  loi  du  20  juillet  1873  sur  la  pro- 
priété ;  l'énormité  des  frais  de  justice  ;  une  usure  elTrénée,  les  rédui- 
saient en  tous  lieux  aux  extrémités.  En  vertu  de  la  loi  de  1851,  on 
les  dépossédait  de  leurs  terres,  en  leur  faisant  attendre  indéfiniment 
le   paiement   de  l'indemnité    préalable   due,   sous    prétexte    qu'au 
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moment  de  l'éviction  ils  ne  remplissaient  pas  les  formalités  exigées 
par  le  Trésor.  On  ne  saurait  même  en  adresser  de  reproches  aux 
agents  du  fisc  qui,  en  présence  des  règles  rigoureuses  de  notre 
comptabilité  publique,  devaient  avant  tout  songer  à  mettre  leur 
responsabilité  personnelle  à  couvert.  Mais  avant  qu'ils  pussent  se 
procurer  les  pièces  nécessaires,  ce  qui  prenait  souvent  un  temps 
fort  long,  les  intéressés  avaient  épuisé  leurs  ressources,  et  alors  ils 
cédaient,  pour  une  somme  minime,  leur  créance  sur  l'État  à  des 
spéculateurs  aux  mains  desquels  s'en  faisait  ensuite  le  rembourse- 
ment moyennant  un  intérêt  de  10  0/0  à  leur  profit.  On  a  accusé 
l'administration,  mais  sans  doute  on  la  calomniait,  de  s'être  prêtée 
à  des  violations  de  la  loi,  en  prononçant  ces  expropriations  au  béné- 
fice de  particuliers,  quand  on  ne  doit  y  recourir  qu'en  vue  de  l'in- 
térêt général.  Il  a  pu  se  passer  à  son  insu  quelques  indignes  trafics 
de  ce  genre  qu'elle  sanctionnait  aveuglément  ;  jamais  le  gouverneur 
bien  informé  n'y  eût  donné  les  mains.  Il  paraît  constant  toutefois 
que  de  nombreuses  dépossessions  ont  eu  lieu  sans  des  raisons 
suffisamment  plausibles  et  à  l'avantage,  non  de  la  masse  des  colons, 
mais  de  quelques  individualités  en  passe  d'acquérir  d'immenses 
fortunes.  On  en  nomme  tout,  haut  en  Algérie,  et  ce  ne  sont  pas  des 
juifs  circoncis,  mais  des  chrétiens  baptisés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  arabes  expulsés  de  leurs  héritages,  dépourvus 
d'argent  et  d'industrie,  aptes  uniquement  aux  besognes  agricoles, 
ont  dû,  pour  vivre,  se  mettre  au  service  des  nouveaux  détenteurs  de 
leur  bien  patrimonial,  qui  les  engagent  aux  conditions  du  colonat 
indigène,  c'est-à-dire  à  titre  de  khrammets,  ou  cultivateurs  au 
cinquième.  Le  maître  leur  fournit  les  semences,  les  bêtes  et  instru- 
ments de  travail,  mais  ni  nourriture,  ni  avances  de  fonds  ;  ils  exécutent 
les  travaux  des  champs  et,  la  récolte  coupée,  on  la  divise  en  cinq 
parts,  dont  une  seule  pour  eux.  Avec  une  main-d'œuvre  si  peu  dis- 
pendieuse et  qu'on  est  sur  de  trouver  à  portée,  on  n'a  pas  besoin 
de  faire  appel  à  l'immigration  européenne.  Aussi  ne  rencontre-t-elle 
pas  de  faveur  auprès  de  ces  exploitants,  qui  cherchent  au  contraire 
à  la  décourager,  et  à  l'influence  occulte  desquels  on  attribuait  en 
1891  f  oubli  dans  les  cartons  du  service  de  la  colonisation  de  vingt- 
cinq  mille  demandes  d'immigrants,  prêts  à  mettre  en  valeur  les 
terres  que  fadministration  voudrait  bien  leur  concéder  ou  leur 
vendre. 

Par  TefTet  de  telles  pratiques,  il  se  constituerait,  sur  les  ruines  de 
faristocratie  de  race,  une  aristocratie  usuraire  sans  honneur  ni 
entrailles,  qui  aurait  ses  serfs,  les  malheureux  rivés  par  la  faim  à  la 
glèbe  maternelle  devenue  le  domaine  seigneurial  d'un  étranger.  Ce 


LE    SÉNAT   ET    L  ALGERIE.  19 

n'est  point  ce  que  veut  le  peuple  généreux  de  France,  cela  n'a  ja- 
mais été  la  pensée  des  hommes  de  progrès  et  de  liberté  qui  dotèrent 
l'Algérie  du  régime  civil  ;  Gambetta  ne  prévo;yait  pas  certes  l'avèue- 
ment  de  cette  étrange  féodalité.  11  n'entendait  pas  qu'il  y  eût  quelque 
part  sur  le  sol  national  des  castes  inférieures  et  opprimées. 

Si  la  responsabilité  de  ce  lamentable  état  de  choses  remonte  à 
quelque  degré  aux  décrets  de  rattachements  qui,  par  l'asphyxiant 
réseau  d'intrigues  dont  ils  enveloppaient  le  gouverneur,  ont  pu 
énerver  jusqu'à  l'impuissance  un  homme  de  la  valeur  de  M.  Tirman, 
il  faut  s'empresser  de  les  biffer. 


La  majorité,  sinon  l'unanimité  de  la  Commission,  et  le  Sénat 
ensuite,  ont  condamné  la  doctrine  des  rattachements.  La  question  se 
posait  dès  lors  de  savoir  ce  qu'on  y  substituerait,  et  trois  systèmes 
étaient  en  présence.  Fallait-il  supprimer  le  gouvernement  général, 
ne  rien  mettre  à  la  place  et  relier  directement  les  départements 
algériens  à  la  métropole,  en  assimilant  aux  préfets  de  France  ceux 
d'Algérie,  qui  correspondraient  sans  intermédiaire  avec  les  divers 
ministres,  selon  la  nature  des  affaires?  Gonvcnait-il,  tout  en  suppri- 
mant le  gouvernement  général,  d'établir  un  organisme  central  aux 
mains  d'un  ministre  spécial,  résidant  soit  à  Paris,  soit  à  Alger? 
Etait-il  préférable,  au  contraire,  de  laisser  subsister  le  gouverneur, 
mais  en  lui  restituant  les  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  avant  les 
rattachements,  et  même  en  les  fortifiant  au  besoin  ? 

Le  premier  système  n'a  pas  rencontré  de  nombreux,  ni  de  bien 
zélés  partisans.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  ses  côtés 
défectueux. 

Les  préfets  étaient  placés  trop  loin  des  ministres  et  privés  ainsi 
des  facilités  indispensables  de  communication  avec  le  pouvoir  central 
que  possèdent  leurs  collègues  métropolitains  dans  des  cas  urgents, 
où  il  ne  saurait  suffire  d'explications  échangées  au  moyen  du  télé- 
graphe. Ne  manqueraient-ils  par  de  l'assiette  nécessaire  pour  faire 
équilibre  à  ces  influences  désorganisatrices  au\(]uelles  il  importait 
de  trouver  un  contrepoids?  Ou  bien  il  aurait  fallu  accroître  leur 
rôle  et  leurs  attributions,  faire  d'eux  des  gouverneurs  locaux  au 
petit  pied  et  de  chaijue  préfecture  une  sorte  de  satrapie.  Mais  cola 
revenait  à  instituer  trois  gouverneurs  au  Hou  d'un  seul,  ot  moine 
n'ctail-il  pas  certain  qu'on  les  grandît  ainsi  autrement  (lu'en  façade 
et  qu'on  leur  donnât  toute  la  force  utile  pour  résister  toujours  avec 
succès  aux  assauts  dirigés  contre  leur  autorité. 
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Cette  combinaison  écartée,  mais  la  suppression  du  gouverne- 
ment général  restant  dans  le  programme,  il  y  avait  un  second  sys- 
tème qui  consistait  à  avoir  un  ministère  spécial  de  l'Algérie.  Ce 
n'était  point  une  nouveauté.  Tout  le  monde  sait  qu'il  a  existé,  pen- 
dant une  couple  d'années,  sous  l'Empire,  un  ministère  de  l'Algérie 
et  des  Colonies  géré  successivement  par  le  prince  Napoléon  et  M.  do 
Chasseloup-Laubat.  L'auteur  de  la  proposilion,  M.  Hamel,  l'a  dé- 
fendue par  des  raisons  dénature  à  faire  impression  et  en  invoquant 
des  autorités.  La  principale  autorité  appelée  à  déposer  était  le  géné- 
ral Duvivier,  tué  devant  les  barricades  pendant  l'insurrection  de 
juin  1848,  témoignage  bien  suranné,  selon  M.  Tirman,  qui  affec- 
tionne cependant  les  citations  du  non  moins  antique  Bugeaud,  mort 
du  choléra  en  1849.  Quelque  valeur  qui  s'attache  encore  aujourd'hui 
aux  opinions  du  général  Duvivier,  à  rechercher  des  témoignages, 
on  n'en  saurait  produire  d'aussi  probants  que  celui  des   faits. 

Si  l'on  étudie,  sans  parti  pris,  avec  le  désintéressement  et  l'indé- 
pendance d'un  esprit  uniquement  curieux  de  clartés,  l'histoire  du 
ministère  de  l'Algérie,  1  impartialité  oblige  à  reconnaître  que  l'ex- 
périence n'a  pas  été  défavorable.  Nous  pourrions  mettre  au  défi  d'in- 
diquer des  actes  de  cette  période  dont  l'Algérie  ait  souffert.  Le  rapide 
passage  du  prince  Napoléon  aux  affaires  s'est  signalé,  au  contraire, 
par  quelques  bienfaits.  C'est  par  ses  soins  qu'a  été  élaboré  ce  dé- 
cret de  réorganisation  de  la  justice  musulmane  du  31  décembre  1859, 
promulgué  sous  son  successeur,  et  qui  faisait  le  plus  logique  et  le 
plus  opportun  départ,  imaginé  jusque-là  ou  depuis,  entre  les  attri- 
butions de  la  justice  française  et  celles  des  tribunaux  indigènes. 
Les  tribus  étaient  collectivement  imposées,  et  leurs  chefs  qui  perce- 
vaient les  contributions  demandaient,  au  su  de  tout  le  monde,  aux 
contribuables  plus  que  ceux-ci  ne  devaient,  et  n'apportaient  pas  au 
fisc  la  totalité  des  sommes  qu'ils  avaient  légitimement  touchées. 
Pour  ne  pas  les  mécontenter  et  se  les  aliéner,  il  fallait  fermer  les 
yeux  sur  cette  double  fraude. 

Le  prince  ordonna  d'établir  pour  les  indigènes  du  territoire  ci- 
vil, en  attendant  d'étendre  la  prescription  au  territoire  mihtaire, 
des  rôles  personnels,  et  il  invita  l'administration  à  envoyer  ces 
contribuables  s'acquitter  au  bureau  du  receveur  des  contributions 
diverses,  qui  délivrait  à  chacun  une  quittance  individuelle.  C'étaient 
là,  sous  une  apparence  modeste,  des  mesures  dé  portée  considérable, 
parce  qu'elles  donnaient  à  comprendre  aux  indigènes  qu'ils  avaient 
une  existence  personnelle  en  dehors  du  groupe  patriarcal  auquel 
ils  appartenaient,  et  elles  devinrent  un  des  griefs  articulés  contre 
l'institution   du  ministère,  qu'on   accusa  de  bouleverser  des  usages 
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chers  à  la  société  musulmane.  L'Altesse  impériale  procédait  sans 
brusquerie,  mais  avec  fermeté.  L'homme  avait  de  la  volonté  et  rien 
ne  prouve  qu'il  manquât  de  sagesse.  La  population  civile  espérait 
beaucoup  de  son  initiative.  Il  a  en  tout  cas  montré  une  activité  que 
l'on  ne  saurait  qualifier  de  stérile  ni  de  malfaisante,  et  personne 
n'ignore  qu'il  fut  remplacé  sur  les  instances  de  l'autorité  militaire 
alarmée  de  l'ascendant  et  de  la  popularité  qu'il  conquérait  dans  la 
colonie. 

Ce  serait  donc  laisser  s'accréditer  une  fausse  légende  que  d'accep- 
ter l'interprétation  donnée  à  la  tribune  de  certaines  paroles  plus  ou 
moins  authentiques  du  prince  qui  contiendraient  un  aveu  d'impuis- 
safice.  Un  de  ses  amis  et  confidents  m'a  rapporté  un  propos  ana- 
logue à  celui  que  citait  M.  Tirman,  mais  en  y  ajoutant  un  sens  bien 
dii'lérent.  La  vérité  officielle  n'est  pas  toujours  la  vérité  vraie,  qui 
se  trouve  quelquefois  dans  des  dessous  qu'on  se  garde  do  dévoiler 
au  public,  et  non  sans  raison  parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  montrer.  Le 
prince  Napoléon  se  serait  cru,  d'après  ce  dépositaire  de  sa  pensée, 
victime  d'une  mystification  et  il  n'aurait  ouvert  les  yeux  qu'après 
révénement.  Son  choix  pour  le  ministère  n'eut  été  qu'un  acte  de  la 
comédie  continuée  en  1865.  On  ne  l'y  aurait  nommé  que  dans  la 
secrète  pensée  de  l'user,  dans  l'espérance  que,  selon  l'image  vul- 
gaire si  expressive,  il  s'y  coulerait  et  entraînerait  dans  son  naufr'age 
le  régime  civil. 

L'empereur  éprouvait  à  son  égard  les  sentiments  de  défiance  et 
d'aversion  des  branches  aînées  pour  leurs  cadettes.  11  ne  l'aimait 
pas;  il  le  savait  peu  goûté  des  chefs  de  l'armée  et  il  aurait  voulu 
le  brouiller  tout  à  fait  avec  eux,  ce  qui,  étant  donné  le  tempéra- 
ment de  son  cousin,  devait  infailliblement  arriver.  Le  langage  du 
prince,  dont  le  sacrifice  était  résolu  d'avance,  devrait  donc  se  tra- 
duire tout  simplement  comme  l'expression  du  regret  d'avoir  été 
pris  à  un  piège.  L'empereur  Napoléon  III,  qui  était  un  souverain 
parfois  ténébreux  en  ses  desseins  et  tortueux  dans  sa  conduite, 
a-t-il  fait  ce  calcul  machiavcli<iue,  que  les  vraisemblances  ne 
contredisent  pas  absolument?  Peu  importe  aujourd'hui,  mais  quel- 
ques-uns l'ont  sincèrement  cru,  et  cela  suffit  pour  (ju'il  ne  fut  pas 
hors  de  propos  de  montrer  cette  face  hypothétii^ue  dos  choses.  La 
nomination  de  M.  de  Chasseloup-Laubat  ne  fut  qu'un  expédient 
transitionnel  destiné  à  masquer  momentanément  le  retour  au  régime 
militaire. 

Pour  justifier  la  nécessité  d'un  nouveau  département  ministériel 
ou  faisait  valoir  l'importance  exceptionnelle  du  sorvire,  (]ui  exigeait 
à  sa  tote  un   chef  spécial,  n'ayant   pas  ;\  partager  son  application 
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entre  deux  portefeuilles,  seul  en  mesure  de  préparer  et  discuter  le 
budget,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  de  répondre  aux  ques- 
tions et  interpellations,  etc.. 

Mais,  d'autre  part,  on  alléguait  le  besoin  particulier  de  stabilité 
pour  le  ministère  de  l'Algérie  et  l'impossibilité  constitutionnelle  de 
consacrer  sa  permanence  dans  un  paj'S  où  la  mobilité  des  cabinets 
est  la  conséquence  inévitable  des  institutions  parlementaires  et  où 
le  chef  de  l'Etat  ne  possède  pas  lui-même  un  titre  viager.  La  loi 
permettant  de  déléguer  le  gouverneur  général  en  qualité  de  com- 
missaire devant  les  Chambres,  une  partie  des  inconvénients  signa- 
lés disparaissait,  et  les  affaires  algériennes  pouvaient  rester  aux 
mains  d'un  homme  compétent  qui  survivrait  à  la  chute  des  cabinets. 
Ce  n'était  pas  d'ailleurs  décréter  l'inamovibilité  de  ce  haut  fonc- 
tionnaire ;  il  était  évident  en  effet  qu'au  cas  où  le  ministre  ayant 
dans  ses  attributions  l'Algérie,  et  responsable  par  suite  de  la  gestion 
du  gouverneur,  tomberait  sur  une  question  algérienne,  il  entraine 
rait  son  subordonné. 

Ces  diverses  considérations  ont  justement  déterminé  la  Commis- 
sion à  conclure  au  maintien  du  gouvernement  général,  en  deman- 
dant qu'il  reçut  une  organisation  plus  forte.  M.  Cambon  a  victo- 
rieusement démonti'é  les  avantages  de  Tinstitution  ainsi  modifiée 
et  revendiqué  avec  une  louable  bravoure  des  pouvoirs  étendus  et 
les  responsabilités  qui  en  découlenc.  Il  ne  se  dissimule  point  les 
difficultés  de  sa  tâche  ;  il  sait  de  quelles  tentatives  il  sera  l'objet. 
à  quelles  attaques  il  s'expose  et  que  les  institutions  valent  plus  ou 
moins  suivant  les  personnes  qui  ont  charge  de  les  appliquer,  qu'en 
Algérie  il  faut  avant  tout  un  homme,  et  il  se  dispose  à  être  cet 
homme  ;  il  a  réussi  à  faire  croire  en  lui.  C'est  après  ses  déclarations 
que  le  Sénat  a  adopté  la  motion  de  M,  Constans  qui  manifeste  la 
confiance  de  la  haute  assemblée  dans  les  lumières  et  l'énergie  du 
gouverneur,  dont  elle  ratifie  les  vues. 

Rien  ne  sera  fait  de  définitif  avant  que  la  Chambre  des  députés 
ait  été  à  son  tour  appelée  à  donner  un  avis.  Il  nous  semble  que, 
préalablement  à  toute  réorganisation  et  afin  de  l'effectuer  ^dans  des 
conditions  de  'nature  à  la  rendre  pour  longtemps  viable,  une  ques- 
tion d'intérêt  capital  s'impose.  Le  règlement  de  la  représentation 
des  indigènes,  qui  fait  l'objet  d'une  proposition  de  M.  Isaac,  doit 
être  une  des  premières  œuvres  de  la  prochaine  législature.  Quoi 
qu'on  puisse  dire,  ils  n'ont  pas  voix  aux  Chambres,  où  les  électeurs 
h'ançais  sont  seuls  à  envoyer  des  élus.  Les  admettre  à  voter  dans 
un  scrutin  où  leurs  suffrages  se  confondraient  avec  ceux  des  colons 
serait  exposer  ces  derniers  à  ne  pas  avoir  de  représentants,  leurs 
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bulletins  devant  se  noyer  dans  ceux  beaucoup  plus  nombreux  de 
l'indigcnat.  Il  faut  donc  constituer  pour  les  musulmans  un  corps 
électoral  spécial.  Le  projet  de  M.  Isaac  contient  à  cet  égard  des 
dispositions  très  étudiées  auxquelles  il  n'y  aurait  que  peu  ou  rien  à 
changer,  et  dont  l'économie  consiste  à  établir  des  catégories  d'é- 
lecteurs, en  ne  prenant  les  éligiblcs  que  parmi  les  citoyens  fran- 
çais d'origine  ou  par  la  naturalisation. 

Cette  innovation,  que  la  société  musulmane  accueillerait  comme 
un  bienfait,  soulève  naturellement  les  colères  des  arabophobes,  et 
tous  les  partisans  ou  adversaires  de  l'assimilation  ne  s'accordent  pas 
pour  lui  reconnaître  le  même  caractère.  Parmi  les  premiers,  les 
uns  le  considèrent  comme  favorable,  les  autres  comme  défavorable 
à  l'assimilation,  et  les  avis  se  partagent  aussi  dans  le  camp  opposé, 
ce  qui  démontre  une  fois  de  plus  l'obscurité  de  ce  terme  d'assimila- 
tion. D'un  côté,  on  peut  dire  en  effet  que  la  création  d'une  représen- 
tation distincte  consacrerait  à  nouveau  les  doctrines  séparatives  de 
Tindigénat  et  des  colons  ;  de  l'autre,  on  peut  répondre  qu'éten- 
dre à  toute  la  population  des  droits  qu'une  partie  seulement  possède 
aujourd'hui  marquerait  un  pas  vers  l'unité.  Querelle  au  surplus  pu- 
rement théorique,  indifférente  au  fond,  qui  est  de  savoir  s'il  con- 
vient de  permettre  aux  régnicoles  musulmans  de  déléguer  des 
mandataires  au  Parlement  français.  S'il  fallait  prendre  parti,  no4is 
serions  de  ceux  qui  pensent  que  la  mesure  n'aurait  rien  de  contra- 
dictoire avec  les  principes  de  l'assimilation,  qu'elle  pourrait  au  con- 
traire en  servir  efficacement  l'application. 

Il  y  a  deux  thèses,  l'une  fausse,  l'autre  vraie,  de  l'assimilation.  La 
thèse  fausse  est  l'erreur  ou  la  fourberie  des  impatients  qui  vou- 
draient soumettre  d'emblée  chaque  population  à  toute  la  législa- 
tion politique,  administrative,  judiciaire,  financière  de  la  métropole. 
Les  agissements  de  l'administration  des  forets  ont  montré  comment 
on  en  ferait  passer  les  dogmes  dans  la  pratique.  La  spoliation  des 
indigènes  serait  bientôt  entièrement  consommée  et  ils  devien- 
draient un  peuple  d'ilotes.  Jamais  les  assimilateurs  sérieux,  les  fon- 
dateurs de  l'école,  Starnier  entre  autres,  le  mieux  éclairé,  le  j)lus 
sincèrement  convaincu  et  résolu,  n'ont  entendu  qu'on  interprétât 
ainsi  leur  doctrine.  La  thèse  vraie,  la  leur,  la  nôtre,  considère  l'as- 
similation comme  une  orientation,  un  phare  indicateur  du  but  loin- 
tain à  atteindre,  et  auquel  on  n'arrivera  qu'après  des  siècles  dont 
l'œuvre  aura  été  de  changer  l'état  d'esprit,  de  transformer  la  cons- 
cience morale  de  la  société  musulmane. 

Ilntrc  cette  société  et  nous  il  existe  des  dissidences  fondamen- 
tales, des  antinomies  dont  on  se  rend  mieux  compte   à  mesure  que 
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l'on  pénètre  davantage  dans  ses  profondeurs,  comme  si' les  cerTeaus 
n'étaient  pas  construits  de  même.  J'avais  l'intention  de  publier  un 
recueil  anecdotique  de  faits  officiellement  constatés  pendant  un 
séjour  de  douze  années  en  Algérie,  au  cours  desquelles  je  me  suis 
trouvé  en  bonne  posture  pour  observer.  J'ai  été  arrêté  par  l'invrai- 
semblance des  récits  pourtant  très  véridiques  qui  viendraient  natu- 
rellement sous  ma  plume.  Dans  un  état  de  choses  qui  offre  tant 
d'aspects  contradictoires,  il  est  souvent  malaisé  de  discerner  les 
points  où  peuvent  se  pratiquer  des  sutures  susceptibles  d'amener 
la  fusion  des  divers  éléments,  et  la  minute  exacte  où  l'opération 
doit  être  tentée.  C'est  là,  disons-le  en  terminant,  une  des  raisons 
par  lesquelles  se  justifie  la  conservation  du  gouvernement  général. 
La  mission  du  personnage  revêtu  de  cette  haute  charge  se  conçoit 
surtout  comme  celle  d'un  vigilant  avertisseur  et  préparateur,  qui 
aura  constamment  le  doigt  sur  le  pouls  social,  saura  en  quel  en- 
droit, dans  quelle  mesure  ses  réformes  sont  possibles  et  nécessaires 
et  déterminera  le  moment  psychologique  de   leur  maturité. 

Ch.    Roussel. 
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La  mesure  prise  par  le  gouvernement  de  l'Inde,  tout  attendue 
qu'elle  fût,  a  causé  une  émotion  profonde,  non  seulement  en  Angle- 
terre, directement  intéressée  en  cette  affaire,  mais  dans  le  monde 
entier.  La  fermeture  des  Monnaies  de  l'Inde  à  la  frappe  libre  de  l'ar- 
gent, jointe  à  l'abrogation  de  la  loi  Shermann,  maintenant  hors  de 
doute,  conséquence  prévue  de  la  première  mesure,  tout  cela  consti- 
tue une  nouvelle  phase  de  la  question  monétaire  et  mérite  une 
sérieuse  attention.  Mais  dans  cet  article,  nous  ne  nous  occuperons 
que  de  ce  qui  a  rapport  à  l'Inde. 

Kn  fait,  l'argent  a  toujours  été  le  métal  préféré  dans  l'Inde,  mais 
depuis  1835,  il  est  légal  tender^  monnaie  légale,  l'or  ayant  cepen- 
dant été  admis  en  paiement  des  taxes  jusqu'en  1852.  Après  cette 
date,  les  pièces  de  5,  10,  15  et  30  roupies  en  or  étaient  encore 
reçues  dans  les  trésoreries  pour  leur  valeur  nominale,  mais  à  cause 
du  rapport  établi  entre  les  deux  métaux,  1  à  15,  des  remises  de  ce 
genre  étaient  rares.  Il  y  a  de  plus  une  circulation  de  billets  émis 
par  le  gouvernement,  garantis  partie  par  des  valeurs  d'Etat,  le  reste 
par  dépôt  d'argent  monnayé  ou  en  lingots;  cette  circulation,  qui  en 
1882-83  ne  s'élevait  qu'à  une  moyenne  de  152  millions  de  roupies 
environ,  atteignait,  en  mars  1893,  264  millions. 

La  véritable  circulation  consiste  surtout  en  monnaies  d'argent, 
dont  l'évaluation  est  fort  difficile.  Tout  récemment,  M.  llarrisson  en 
a  présenté  une  estimation,  et  en  tenant  compte  des  frappes  des  Ktats 
indépendants,  on  peut  admettre,  pour  la  circulation  des  monnaies 
d'argent  dans  l'Inde,  le  chiffre  de  1.400  millions  de  roupies  •.  Mais 
en  outre  il  existe  un  montant,  plus  considérable  sans  doute,  sous 
l'orme  de  monnaies  et  lingots  thésaurises,  et  d'ornements  et  bijoux 
en  argent  et  en  or.  Les  évaluations  ne  reposent  ici  sur  aucune  base 
certaine  ;  on  ne  peut  prendre  en  considération  que  les  importations 
nettes  des  métaux  précieux,  en  arrivant  ainsi,  non  à  des  données 
précises,  mais  à  la  certitude  que  des  montants  considérables  se 
trouvent  dons  l'Inde  autrement  qu'à  l'état  de  monnaies  circulantes. 


1  M.  Olloiuar  llaiipt  admet  un  i-hilïrc  beaucoup  supérieur,  2. 1(X)  millions. 
En  1)0  eousidérant  (|ue  le  nioiUaut  admis  ]iar  M.  Harrissou,  ces  L400  millions 
de  roupii.vs  représentent  à  peu  prés  15  millions  de  kiloi:rammes  d'argeul. 
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Pour  les  cinquante-sept  années  finissant  le  31  mars  1892,  M.  William 
Douglas  [The  currency  of  India)^  donne  comme  importation  nette 
d'argent  3.358  millions  de  roupies,  soit  près  de  8  milliards  de  francs; 
pour  Tor,  les  importations  nettes,  pendant  la  môme  période,  arri- 
vent à  151  millions  de  liv.,  sterl.,  soit  3.375  millions  de  francs  ^ 
Voici  du  reste  les  chifTres  pour  les  dernières  années  : 

)MP0RTATI0NS   NETTES    EN    MILLIERS    DE   ROUPIES. 

Or  Argent 


1875-7G  à  1879-80 

(moyenne 

annuelle). 

...       6.149 

70.542 

1880-81  à  1884-85 

— 

...     47.129 

60.807 

]885-86  à  1889-90 

— 

...     30.723 

96.351 

18C0  91 

....     56.3Ô1 

141.751 

1891-92 

— 

...     24.137 

90.221 

En  prenant  les  chiffres  les  plus  faibles,  on  arrive  à  cette  situation 
pour  rinde:  une  circulation  de  plus  de  3. 300  millions  de  francs  en 
monnaies  d'argent  (la  roupie  étant  prise  au  pair),  et  une  somme 
bien  plus  considérable  sans  doute  sous  forme  de  monnaies  thésau- 
risées,  ou  d'ornements  constituant  en  même  temps  la  parure  et  la  for- 
tune des  classes  pauvres  et  moyennes;  puis  une  circulation  d'or  très 
faible,  mais  comme  thésaurisation,  un  montant  élevé  quoique  infé- 
rieur à  celui  atteint  pour  l'argent. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  la  baisse  du  métal  ne  pouvait 
manquer  d'avoir  de  sérieuses  conséquences  pour  un  pays  ayant  une 
situation  monétaire  semblable  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée.  Mais 
précisément  à  cause  de  la  situation  particulière  de  l'Inde,  de  sa 
dépendance  envers  l'Angleterre,  de  ses  relations  avec  cette  contrée  et 
d'autres  pays  ayant  l'étalon  d'or,  les  résultats  ont  été  différents  sui- 
vant qu'on  considère  le  gouvernement  en  ce  qui  touche  les  finances 
indiennes,  les  résidents  européens,  les  négociants  important  ou 
exportant  de  ou  pour  l'Inde,  et  enfin  les  habitants  eux-mêmes. 

En  dehors  des  charges  auxquelles  il  doit  faire  face,  le  gouverne- 
ment de  rinde  doit  chaque  année  faire  d'importantes  remises  en 
Angleterre,  pour  intérêts  d'emprunts,  paiements  de  fonctionnaires, 
pensions, etc.  ;  ces  paiements  sont  estimés  en  moyenne  à  16  millions 
de  livres  sterling,  mais  surpassaient  ce  chiffre  dans  les  dernières  années; 
ils  doivent  naturellement  être  effectués  en  or.  La  baisse  des  changes, 

1  Dans  l'Enquête  faite  par  le  comité  On  Indian  Currency,  M.  J.  L.  Mackay, 
président  de  V Indian  Currency  Association,  a  donné  180  millions  de  liv.  sterl. 
pour  le  montant  des  importations  d'or  pendant  les  cinquante  dernières 
années. 
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conséquence  forcée  de  la  baisse  de  l'argent,  oblige  à  augmenter 
chaque  année  la  quantité  de  roupies  nécessaire  pour  arriver  au  mon- 
tant fixé.  En  1874-75,  le  change  réalisé  était  de  1  sh.  10  pence 
15»)  par  roupie,  il  n'était  plus  que  de  1  sb.  4  pence  733  en  1801-92; 
dans  cette  période,  la  perte  subie,  par  suite  de  la  baisse  du 
change  sur  le  cours  de  1874-75,  est  évaluée  à  531.434.053  roupies; 
pour  la  seule  année  1891-92,  la  perte  dépasse  05  millions  de  roupies. 
Il  faut  donc  admettre  ce  que  disait  récemment  M.  Barbour,  que 
l'avenir  des  finances  indiennes  reposait  entièrement  sur  le  change  ^ 

Les  plaintes  des  résidents  européens,  ou  pour  dire  plus  vrai  des 
fonctionnaires  anglais  résidant  dans  l'Inde,  étaient  motivées  par  le 
même  fait.  Leurs  appointements  sont  réglés  en  monnaies  d'argent, 
et  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  passer  une  partie  en  Europe,  la  question 
du  change  intervient  pour  diminuer  largement  le  montant  transmis. 
Et  on  conçoit  qu'il  n'était  guère  possible  de  compenser  par  des  aug- 
mentations de  traitement  la  dépréciation  croissante  du  change. 

Pour  les  exportateurs  des  produits  de  l'Inde,  la  dépréciation  du 
change  semblait  plutôt  favorable;  elle  leur  permettait  de  diminuer 
leurs  prix  en  or,  puisqu'une  moindre  quantité  de  ce  métal  fournis- 
sait une  somme  de  roupies  plus  importante  qu'auparavant,  un  même 
prix  dans  l'Inde  se  traduisant  ainsi  par  une  quantité  de  plus  en  plus 
petite  de  livres  sterling. La  situation  était  naturellement  inverse  pour 
l'importateur  aux  Indes,  (]ui  pour  un  même  prix  de  vente  n'obtenait 
en  définitive  qu'une  moindre  somme  en  or.  Malgré  tout,  les  impor- 
tations ont  augmenté  en  même  temps  que  les  exportations  ;  mais  il 
est  certain  que  la  marge  des  bénéfices  s'est  trouvée  de  plus  en  plus 
réduite  et,  d'un  autre  côté,  la  suppression  des  droits  sur  les  importa- 
tions en  1882,  comme  le  développement  des  communications  dans 
rinde,  ont  eu  sur  l'accroissement  constaté  une  inHucncc  indiscu- 
table. 

EXPORTATIONS.       IMPORTATIONS. 

Milliers         Milliers  Milliers  Milliers 

de  de  de  de 

roupies  liv.  stg.  roupies         liv.  stj:^. 

1874-75 56.1. 122  51 .985  .34().452  .11  .IKÎ 

1879-80 ()71.731  55.8i")8  H97   121  .11.053 

1884-85 83?. 005  6).9M  531  .-lai  -12.758 

1889-00 1.033.9(18  71.339  005.001  45.9-43 

1890-91  1 .001 .157  75.473  090.319  52.032 

1.^91-92 1.0-0. 300  ':5.323  005.871  40.425 

.     1892-93 1.005.151  71.203  626.183  43.658 

'  Pour  r.iiuu'c  lSl)2-9.î  la  [\{iv[o.  du  i-hau^'o  .sur  li>  cours  de  l«S;4-75  est  o.>iti- 
mée  ù  plus  de  87  inillious  de  roupies. 
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Les  brusques  variations  du  change,  déroutant  souvent  tous  les 
\  calculs,  apportaient  un  élément  de  trouble  plus  grand  encore  que  la 

baisse  continue  du  métal  blanc.  En  pareil  cas,  on  peut  sans  doute,  erï 
s'adressant  à  une  banque,  obtenir  un  taux  de  change  qui  permette 
de  liquider  en  toute  connaissance  de  cause  une  opération  donnée, 
seulement  les  banques  ne  se  prêtent  pas  toujours  à  cette  contre- 
partie ;  elles  font  aussi,  ce  qui  est  naturel,  payer  leurs  risques,  aug- 
mentant les  charges  du  négociant;  enfin  en  admettant  même  que 
pour  se  libérer  d'un  tel  engagement,  les  banques  n'aient  pas  le  plus 
souvent  à  faire  supporter  par  un  autre  des  conditions  différentes  de 
celles  qu'il  pouvait  espérer,  ces  opérations  n'arrivent  pas  à  donner 
la  fixité  au  change.  Or,  c'était  précisément  ce  manque  de  fixité  qui 
provoquait  les  plus  nombreuses  doléances,  les  opérations  commer- 
ciales dans  ces  conditions  présentant  plutôt  l'aléa  du  jeu  que  celui 
qui  appartient  aux  véritables  spéculations  commerciales. 

Les  prix  en  argent  n'ayant  pas  été  sensiblement  modifiés  dans 
l'Inde,  la  situation  des  natifs  était  différente,  et  la  baisse  des  changes, 
quia  favorisé  les  exportations,  leur  a  plutôt  été  favorable.  Il  est  vrai 
que,  par  contre,  l'importation  a  été  rendue  plus  difficile,  que  les 
charges  croissantes  du  gouvernement  ont  imposé  un  fardeau  plus 
.  lourd  à  supporter  et,  d'un  autre  côté,  certains  indices  permettaient 

de  supposer  que  la  baisse  du  métal  blanc  n'aurait  plus  guère  tardé, 
à  se  faire  sentir  également  dans  l'Inde. 

De  cet  ensemble  de  faits  résultait  une  situation  fort  complexe, 
donnant  lieu  à  des  doléances  de  plus  en  plus  nombreuses  et  généra- 
lement justifiées.  Bien  des  objections  ont  été  présentées,  tendant  à 
démontrer  que  les  plaintes  n'avaient  guère  de  fondement,  et  qu'au 
contraire  ce  qui  existait  était  plus  avantageux.  Mais  il  suffit  de 
remarquer  que  pour  un  pays  quelconque,  la  dépréciation  continue 
de  l'étalon  monétaire  ne  peut  lui  être  absolument  favorable.  La 
situation  est  évidemment  meilleure  dans  l'Inde  que  si  ce  qui  existe 
avait  été  amené  par  un  gaspillage  financier,  comme  d'autres  pays  en 
ont  fourni  l'exemple  ;  mais  malgré  tout  la  baisse  des  changes  arri- 
vait quand  même,  et  ce  qui  est  mauvais  d'un  côté  ne  peut  naturel- 
lement être  bon  d'un  autre. 

La  conférence  de  Bruxelles  n'ayant  pas  abouti,  et  une  entente 
directe  avec  les  États-Unis  n'étant  pas  possible,  le  gouvernement  de 
l'Inde  a  fait  siennes  les  conclusions  du  Rapport  du  Comité  présidé 
par  lord  Herschell,  et  la  décision  a  été  notifiée  le  26  juin.  A  partir 
decettedate,  le  libre  monnayage  de  l'argent  est  suspendu  dansl'Inde, 
les  monnaies  nouvelles  d'argent  ne  devant  plus  être  émises  que  par 
le  gouvernement,  et  contre  versement  en  or;  le  change  de  la  roupie 
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est  fixé  à  16  pence  (1  sh.  4  pence);  les  monnaies  d'or  sont  reçues 
aux  caisses  du  gouvernement,  mais  ne  constituent  pas  encore  la 
monnaie  légale,  qui  continue  à  être  la  roupie.  On  ne  pouvait  guère 
employer  un  autre  système;  reste  à  savoir  si  le  résultat  sera  bien 
celui  qu'on  attend. 

On  a  présenté  la  situation  faite  maintenant  à  l'Inde  comme  étant 
à  peu  près  la  même  que  ielle  qui  existe  en  Allemagne,  en  France  ou 
à  Java  ;  la  comparaison  n'est  pas  absolument  exacte.  En  Allemagne 
se  trouvent  encore  des  thalers  d'argent  ayant  force  libératoire,  mais 
ils  ne  dépassent  pas  300  millions  de  marks,  et  ne  constituent  donc 
qu'une  faible  part  de  la  circulation  métallique  de  l'Empire  allemand; 
en  France,  la  quantité  d'argent  monnayé  est  beaucoup  plus  considé- 
rable, mais  elle  est  accompagnée  d'une  circulation  d'or  plus  impor- 
tante, et  en  outre  la  quantité  d'argent  monnayé  reste  invariable,  la 
frappe  des  pièces  de  5  francs  étant  totalement  suspendue  ;  enfin 
à  Java,  rinstrum.ent  monétaire  est  le  même  qu'en  Hollande,  ce  qui 
est  loin  d'exister  entre  l'Inde  et  l'Angleterre.  On  ne  saurait  donc  con- 
elure  de  ce  qui  se  passe  dans  ces  trois  pays  pour  préjuger  les  résul- 
tats de  la  réforme  dans  l'Inde. 

Déjà  même  il  s'est  produit  un  mécompte  ;  on  avait  considéré 
comme  bors  de  conteste  que  le  cbange  de  la  roupie  étant  fixé  à  un 
taux  bien  déterminé,  c'est  ce  taux  qui  servirait  pour  les  traites  de 
l'Inde,  avec  la  légère  différence  habituelle  en  ces  sortes  de  transac- 
tions. 

Cependant  des  Council  Bills  ont  été  vendus  à  un  taux  nota- 
blement inférieur,  et  l'annonce  de  ce  fait  a  causé  dans  les  cercles 
financiers  une  émotion  bien  légitime.  Ce  n'est  peut-être  que  le  résul- 
tat de  la  transition  actuelle  ;  autrement  il  y  aurait  là  un  premier  grief 
à  présenter  contre  la  réforme  monétaire. 

Une  autre  source  de  difficultés  pour  le  gouvernement  est  celle  qui 
se  rapporte  à  l'importance  de  la  circulation  monétaire  et  aux  mesures 
à  prendre  pourra  maintenir  toujours  dans  les  plus  favorables  limites. 
Tant  qu'existait  la  frappe  libre  de  l'argent,  le  gouvernement  n'avait 
qu'à  faire  exécuter  le  monnayage  en  temps  utile  ;  la  circulation 
s'augmentait  ainsi  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  dans  tous  les 
cas  sans  responsabilité  aucune  pour  lui.  L'obligation  du  paiement 
en  or  permet  de  supposer  (juc,  tout  au  moins  dans  les  premières 
années,  les  demandes  de  monnaies  d'argent  pour  les  particuliers 
seront  peu  nombreuses  ;  ce  sera  donc  au  gouvernement  à  prendre 
des  mesures  pour  faire  effectuer  les  frappes  nécessaires.  M  .  David 
Barbour  chiffre  à  10  millions  de  roupies  l'augmentation  demandée 
pour  cluKiue  année;   mais  en  ces  matières  il  est  difficile   d'obtenir 
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une  estimation   satisfaisante  et,  de  ce  ehef,  le  gouvernement  peut 
s'attendre  à  des  récriminations  K 

Un  autre  point,  plus  important  encore  est  celai  qui  regarde  le 
commerce  de  l'Inde.  Par  le  fait  du  change  (ixe  donné  pour  la  roupie, 
l'Inde  va  se  trouver  vis-à-vis  des  pays  conservant  la  circulation  d'ar- 
gent, tels  que  la  Chine  et  le  Japon,  dans  la  situation  où  elle-même 
se  trouvait  avant  la  réforme  vis-à-vis  des  pays  ayant  l'étalon  dor. 
Le  commerce  du  thé,  de  l'opium,  du  coton,  va  en  être  affecté.  La 
différence  des  prix  pourra  faire  reprendre  au  Ihé  chinois  son  ancienne 
place  dans  la  consommation  européenne  ;  l'opium  indien  sera  rem- 
placé par  l'opium  indigène,  et  les  envois  de  cotonnades  effectués 
par  les  manufactures  de  l'Inde  seront  sérieusement  entravés.  Les 
chiffres  ci-dessous  montrent  quelles  pertes  pourraient  en  résulter. 

EXPORTATIONS    DE    THÉ. 

Poids  en  milliers  Valeurs   en  milliers 

de  livres   2.  de  livres  stg. 

1875-76 24.561  2.183 

1880-81 46.918  3.099 

18S5-86 69.666  4.397 

1890-91 110.194  5.504 

1891-92 123  ATi  6.284 

EXPORTATIONS  d'opium  (en  milliers  de  roupies). 

Hong-Kong     Ports  ouverts  Détroits 

1875-':6 97.767  3       »  13. 518 

1880-81 81.824      41.109  12.813 

1885-86 65.333      27.669  13.012 

1890-91 56.239      21.006  14.302 

1891-92 54.688      23.350  15.773 

coton,  nombre  de  métiers,    de  broches,  ET  EXPORTATIONS. 

Coton  filé 

milliers  Cotonnades 

de   livres-  milliers 

Métiers            Broches              (poids)  de  yards* 

1876-77 9.139  1.100.112  7.927  15.544 

1880-81 13.283  1.471.730  26.901  30.424 

1885-86 16.548  2.198.545  78.242  51.518 

1890-91 23.845  3.197.740'.  169.275  67.666 

1891-92 24.670  3.272.988  161.253  73.384 

i  La  moyenne  annuelle  du  monnayage  est  beaucoup  supérieure  à  ce  chiffre. 
Elle  dépasse  76  millions  de  roupies  pour  la  période  1875-76  à  1892-93. 

2  Une  livre  anglaise  égale  453  grammes  59. 

3  Y  compris  les  exportations  dans  les  ports  ouverts. 
'"  1  yard  =  0  mètre  914. 
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La  baisse  du  métal  blanc,  fort  probable  du  reste,  est  seule  envi- 
sagée ici.  Une  hausse  au-dessus  du  cours  actuel  modifierait  la  situa- 
tion des  importateurs  dans  l'Inde,  et  même  celle  de  l'Inde  vis-à-vis 
des  pays  à  circulation  d'argent,  mais  en  ajoutant  aux  charges  du 
gouvernement.  Les  couvertures  métalliques  obtenues  dans  les  pays 
à  étalon  d'argent,  réalisées  en  or,  pourraient  ensuite  être  présentées 
aux  Monnaies  de  l'Inde,  pour  obtenir  en  échange  des  roupies  au 
cours  fixé  de  16  pences.  On  aurait,  il  est  vrai,  la  ressource  de  modifier 
le  taux  du  change,  mais  on  peut  se  demander  si  des  changements 
de  cette  nature  seraient  acceptés  sans  de  vives  protestations,  surtout 
si  ce  taux  reste  tel  qu'il  est  fixé,  alors  môme  que  la  valeur  du  métal 
blanc  diminuerait  dans  une  large  mesure. 

La  situation  faite  aux  habitants  de  l'Inde  mérite  aussi  d'être  exa- 
minée, d'autant  plus  qu'à  un  moment  donné  il  pourrait  y  avoir  là 
une  source  de  graves  difficultés.  On  sait  que  l'usage  presque  général 
est  de  thésauriser  dans  la  plus  large  mesure  possible,  et  il  y  a  long- 
temps qu'on  a  dit  que  l'Inde  était  un  gouffre  où  les  métaux  précieux 
disparaissaient  pour  ne  plus  jamais  revenir.  Certains  trésors  de 
maharajahs  atteignent  des  montants  incroyables,  mais  à  côté  de 
cela,  le  plus  humble  paysan  conserve  ses  économies  sous  forme  de 
bijoux  ou  d'ornements.  En  temps  de  misère  ou  de  famine,  ces  orne- 
ments étaient  portés  chez  le  changeur,  de  là  à  la  Monnaie,  et  trans- 
formés ainsi  en  roupies  avec  une  perte  relativement  légère.  En  trois 
années  malheureuses,  de  1877  à  1880,  45  millions  de  roupies  furent 
ainsi  échangés.  La  réforme  monétaire  rend  impossible  cette  façon 
d'agir;  les  ornements  et  bijoux  d'argent  devront  être  réalisés  au 
cours  du  jour,  c'est-à-dire  avec  une  perte  de  40  0/0  et  même  davan- 
tage. Et  comme  il  sera  à  peu  près  impossible  de  faire  comprendre  à 
ceux  (jui  subiront  cette  perte  quels  motifs  ont  engagé  le  gouver- 
nement à  agir  de  cette  manière,  il  est  fort  à  craindre  qu'il  en  résulte 
un  mécontentement  à  peu  près  général  parmi  les  natifs,  se  tradui- 
sant par  une  hostilité  qui,  pour  être  latente,  n'en  serait  pas  moins 
réelle. 

Si  on  ajoute  atout  cela  le  risque  des  frappes  clandestines,  ou  exé- 
cutées par  les  Etats  semi-indépendants  qui  ont  conservé  le  droit  de 
frapper  monnaie,  on  voit  que  la  question  monétaire  est  loin  d'être 
résoliu'.  dans  l'Inde.  Sans  parler  même  de  la  didiculté  (ju'il  pourrait 
y  avoir  à  constituer  le  stock  nécessaire,  rétablissement  de  l'étalon 
d'or  n'est  sans  doute  pas  aussi  proche  que  certains  se  plaisent  à 
rannoncer. 

(i.   François. 
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dualisme considéré  comme  principe  sociologique.  Comment  une  discussion 
peut  devenir  utile.  —  Divers.  =  The  Bankers  Magazine.  Les  effets  de  la 
suppression  de  la  loi  Shermau  et  les  banques.  =  Ilarald  Cox,  Land  natio- 
nalisation. =  Vierteljahrschrift.  Revue  trimestrielle    d'économie  politique. 

—  L'impopularité  de  l'assurance  obligatoire.  —  Divers.  =  Jahrbûcher  (An- 
nales de  l'Economie  politique,  etc.).  Comment  conserver  un  bien  rural 
dans  la  famille  ?  —  Les  rentes  non  rachetables.  —  La  situation  de  l'argent 
comme  étalon  monétaire.  —  Les  domaines  ruraux  de  l'État  prussien.  = 
Zeitsclirift  fur  Volkswirthsehaft  (Revue  d'économie  politique  et  d'adminis- 
tration). La  conservation  de  la  classe  moyenne.  Le  sens  de  cette  expres- 
sion. —  Un  frein  à  la  concurrence.  —  Divers.  —  Les  livres  de  MM.  Biicher, 
H.  Rosin,  Léo  S.  Rowe.  =  Verhandlungen  (Compte  rendu  du  Congrès  de 
la  politique  sociale  de  mars  1893.  —  Giornale  degli  Eeonomistl  (Journal  des 
Économistes).  La  campagne  de  Rome.  —  Divers.  —  Les  banques  améri- 
caines. z=.  VEeonomista.  La  question  monétaire  et  autres.  —  Les  cham- 
bres de  commerce.  —  Divers.  =  Revista  internationale  di  scienze  sociali.  La 
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Divers. 

Le  Journal  of  the  R.  Statistical  Society  de  Londres,  fascicule  de 
juin  1893,  présente  en  tête  un  article  de  M.  Stephen  Bourne  sur  les 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES    DE    L'ÉTPiANGER.        3  3 

progrès  du  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  dans  ces  dernières 
années.  L'auteur  a  plusieurs  fois  traité  du  mouvement  du  commerce 
devant  la  Société  de  statistique,  notamment  en  1877;  aujourd'hui 
son  intéressante  étude  s'occupe  de  la  période  deux  fois  décennale 
de  1873-1892.  Or,  dans  cette  période,  les  importations  ontconstam- 
mentaugmenté  et  lesexportations  n'ont  pas  cessé  de  décroître.  Dans 
l'ensemble  des  vingt  années,  on  constate  des  fluctuations,  des 
hauts  et  des  bas,  mais  le  rapprochement  des  résultats  de  1873  et 
de  1892,  première  et  dernière  années  de  la  période,  suffît  pour  carac- 
tériser le  mouvement.  Le  total  des  importations  a  été  de  371  mil- 
lions sterl.  en  1873  et  de  423  millions  en  1892.  le  total  des  expor- 
tations de  311  millions  en  1873  et  de  291  en  1892.  Excédent  dim- 
portation  en  1873, 60  millions,  en  1892,  132  millions.  Ce  fait  brutal 
n  était  pas  sans  préoccuper  les  Anglais,  malgré  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  pour  l'expliquer,  pour  l'atténuer  ou  le  justifier,  car,  si 
l'on  n'est  plus  eiïrayé  par  un  excédent  d'importation,  on  ne  saurait 
voir  sans  appréhension  diminuer  les  exportations.  L'espace  ne  nous 
permet  pas  d'aborder  les  différents  points  de  vue  que  l'auteur  exa- 
mine, nous  dirons  seulement  qu'une  appréciation  fondée  sur  les 
seules  valeurs  des  marchandises  est  sujette  à  erreur,  parce  que  les  prix 
changent.  Une  exportation  de  180  millions  peut  représenter  une 
quantité  de  marchandises  supérieure  à  celle  d'une  exportation 
de  200  millions. 

L'auteur  donne  sur  ce  point  une  série  de  tableaux  très  instructifs, 
mais  que  nous  ne  saurions  reproduire.  Il  montre  aussi  que  les  ta- 
bleaux officiels  ont  besoin  d'être  complétés,  parce  qu'ils  ne  tiennent 
pas  compte  de  toutes  les  exportations,  par  exemple  des  approvision- 
nements des  navires  en  partance.  Nous  pouvons  d'autant  plus  nous 
borner  à  renvoyer  le  lecteur  au  travail  de  M.  Bourne,  que  la  matière 
a  déjà  été  traitée  plusieurs  fois  dans  nos  Revues. 

Le  deuxième  article,  comparant  les  prix  des  marchandises  dans 
les  sept  dernières  années,  est  de  M.  Sauerbeck  ;  il  se  compose  de 
nombreux  tableaux,  souvent  très  intéressants,  curieux  même,  mais 
(\uï  ne  se  prêtent  pas  à  l'analyse.  De  cet  article  et  du  précédent  se 
dégage  un  certain  esprit  de  pessimisme,  qui  se  communiijue  facile- 
ment au  lecteur.  On  croit  pressentir  des  crises,  et  nous  en  avons  été 
quelque  peu  impressionné.  Voyez  du  reste  un  peu  plus  loin. 

M.  Henry  lliggs  traite  dans  un  article  spécial  des  u  budgets  ou- 
vriers »,  sans  ajouter  des  documents  nouveaux. 


T/ic  Evo)\omlst  du  21  juin  public  un  tableau  des  emplois  de  nou- 
veaux capitaux  dans  les  six  premiers  mois   de  la  présente  année, 
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comparés  aux  périodes  similaires  des  années  antérieures.  Nous  re- 
produisons ce  tableau  : 

Nouveaux  emplois  de  capitaux,  aux  années  ci-après  : 

1893        1892        1891        1890         1889 
Liv.  st.     Liv.  st.     Liv.  st.     Liv.  st.     Liv.  st. 

1"  trimestre....     7.770.000  30.943.000    30.549.000    30.243.000    54.846.000 

2^             —            15.948.000  28.133.000    24.808.000    59. 510.000    49.866.000 

3e             —                  ...  7.716.000    16.936.G00    39.103.000    34.526.0iD0 

4e              -                  ...  14  345.000    32.302.000    13.709.000    48.198.000 

Total TT.  81.137.000  lu4.595.000  142.565.000  189.486.000 

Les  chiffres  de  1893  sont  bien  inférieurs  à  ceux  des  années  anté- 
rieures, dont  le  montant  est  d'ailleurs  allé  en  diminuant.  En  pré- 
sence de  ces  chiffres  les  plaintes  du  commerce  et  de  l'industrie  ces- 
sent d'étonner,  et  l'on  est  disposé  à  croire  à  l'approche  d'une  crise 
ou  de  temps  difficiles.  Ajoutons  que  les  23.717.987  liv.  st.  de  1893 
(six  mois)  ne  vont  pas  tous  féconder  l'industrie,  ils  comprennent 
2.968.000  1.  prêtées  à  des  gouvernements  étrangers,  3.891.968  1. 
prêtées  aux  colonies,  3.286.578  1.  avancés  à  des  corporations  (com- 
munes, institutions  diverses)  ;  le  reste  se  répartit  entre  des  chemins 
de  fer,  des  mines,  banques  et  diverses  autres  entreprises. 

The  Economiste  qui  suit  avec  une  attention  particulière  le  mouve- 
ment des  métaux  précieux,  faitconnaître,  dans  le  numéro  du  l^r  juillet, 
les  antécédents  de  la  grande  mesure  par  laquelle  la  frappe  des  rou- 
pies a  été  arrêtée.  Le  métal  blanc  a  cessé  d'être  l'égal  du  métal 
jaune  dans  l'Inde  anglaise.  C'est  toute  une  révolution  monétaire  qui 
a  eu  pour  effet  direct  de  montrer  au  président  des  États-Unis  la  né- 
cessité de  rappeler  la  «  loi  Sherman  »  qui  oblige  le  gouvernement 
de  la  grande  république  américaine  d'acheter  mensuellement 
400.000  onces  d'argent,  non  dans  l'intérêt  général,  mais  dans  celui 
de  quelques  propriétaires  de  mines.  Il  est  à  présumer  que  cette  loi 
absurde  sera  abolie,  on  n'attend  plus  que  l'adhésion  du  Sénat  des 
États-Unis. 

Ce  qui  a  provoqué  la  mesure,  on  le  sait,  c'est  la  baisse  de  la  va- 
leur de  la  roupie,  baisse  telle  que  le  gouvernement  de  l'Inde  a  dû 
employer,  en  1892-93  une  somme  de  26.478.115  roupies  en  argent 
pour  payer  les  16.532.215  roupies  (valeur  en  or)  dus  à  la  métropole. 
The  Economist  du  1"  juillet  analyse  le  rapport  du  Comité  spécial 
{The  Indian  CuiTency  Committee)  et  y  ajoute  ses  commentaires,  et 
même  ses  critiques  ;  il  y  revient  ensuite  plusieurs  fois  dans  les  numé- 
ros suivants,  la  question  ayant  une  très  grande  portée. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  États-Unis  (le  Mexique,  etc.)  en  se- 
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ront  affectés  autant  que  i'Inde,  mais  le  contre-coup  s'en  fera  sentir 
en  Europe  et  en  (Uiine  :  la  question  du  bi-métallisme  semble  tran- 
chée maintenant  que  l'argent  a  perdu  la  moitié  de  sa  valeur.  On 
trouvera  sur  cette  matière  d'amples  détails  dans  les  numéros  du 
mois  de  juillet  de  VEconomist. 

Dans  le  numéro  du  5  août  est  relevé  un  acte  de  faiblesse  du  gou- 
vernement anglais  qui  a  plus  d'un  pendant  dans  les  actes  du  nôtre. 
Un  député  ouvrier  avait  réclamé  l'intervention  du  gouvernement 
contre  un  de  ses  imprimeurs  qui  avait  renvoyé  des  compositeurs 
parce  qu'ils  étaient  devenus  membres  d'une  trade  union.  Le  repré- 
sentant du  gouvernement  se  récusa  d'abord,  déclarant  ne  pouvoir 
intervenir  entre  le  patron  et  ses  ouvriers  ;  mais  bientôt  il  céda  à  la 
pression  et  promit  de  prendre  des  mesures  dans  ce  sens  lors  du  pro- 
chain renouvellement  du  contrat  entre  le  gouvernement  et  cet  im- 
primeur. Le  gouvernement  se  propose  donc  de  mettre  son  influence 
dans  la  balance  en  faveur  d'une  des  deux  parties,  ce  qui  deviendra 
une  des  formes  de  l'application  de  l'adage:  la  force  prime  le  droit. 
Circonstance  aggravante  :  la  trade  union  (le  syndicat)  des  impri- 
meurs prétendant  imposer  aux  imprimeurs  ses  conditions  d'une 
manière  absolue,  c'est  à  prendre  ou  à  laisser.  Il  est  des  patrons  qui 
ne  s'y  sont  pas  soumis,  ils  travaillent  exclusivement  avec  des  ou- 
vriers non  syndiqués  ;  le  gouvernement  voudrait-il  les  forcer  à 
n'employer  que  des  membres  de  trades  unions?  La  Société  ne  serait 
plus  sous- le  régime  de  transactions  entre  les  intérêts  en  présence, 
mais  sous  un  régime  où  le  plus  puissant  l'emporterait.  Cette  sorte 
de  régime  provoque  toujours  une  réaction. 


The,  Economie  Journal,  dirigé  par  M.  F.  Y.  Edgeworth,  juin  1893 
(Londres,  Macmillan  et  G.).  L*article  le  plus  important  de  ce  fasci- 
cule est  intitulé:  Patriarcal^'SQv^u^  socialisUc  remédies  {J^ii  \yA\.[:o- 
nage  employé  comme  moyen  de  combattre  le  socialisme)  e^.  a  pour 
auteur,  M.  John  Graham  Brooks.  Notre  traduction  rend  librement 
le  sens  du  titre  anglais,  afin  de  donner  une  idée  plus  nette  du  sujet 
traité.  Nous  avons  cependant  négligé  une  nuance,  que  nous  allons 
indi(juer.  Le  mot  (régime)  patriarcal  usité  en  Allemagne  pour  dé- 
signer les  rapports  de  bienveillance  qui  devraient  régner  entre 
patrons  et  ouvriers,  implique  (pie  l'ouvrier  est  quchpie  peu  traité 
comme  inférieur,  comme  le  lils  parle  père,  tandis (jue  le  mot  patro- 
nage, employé  en  France,  semble  moins  marquer  cette  infériorité 
relative.  Or,  depuis  quelque  temps  le  gouvernement  allemand,  ainsi 
que   des  savants  et  des  fabricants  de  ce   pays,  s'occupent  à  l'envi 
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des  moyens  de  se  concilier  les  ouvriers.  On  étudie  toute  insti- 
tution patronale  qui  existe  quelque  part  dans  le  monde  et  Ton 
tend  à  introduire  en  Allemagne  toutes  celles  qui  paraissent  suscep- 
tibles de  produire  un  bon  effet. 

Que  faut-il  attendre  de  ce  mouvement?  Jusqu'à  présent,  il  ne 
semble  pas  avoir  exercé  d'influence  sur  les  socialistes,  qui  n'ont  que 
du  mépris  pour  le  patronage,  ils  trouvent  même  ses  moyens  puérils. 
Ils  réclament  tout  et  on  croit  qu'ils  se  contenteront  de  peu.  Ils  trou- 
vent que  leurs  intérêts  sont  lésés  et  ils  se  sentent  blessés  de  l'infé- 
riorité que  le  régime  patriarcal  leur  attribue.  Le  socialisme  est 
devenu  une  doctrine  et,  pour  beaucoup  d'individus,  même  une  véri- 
table religion.  Les  meneurs  agissent  plutôt  sur  le  sentiment  et  sur 
l'imagination  que  sur  la  raison  de  leurs  adhérents.  Bien  des  fidèles 
répètent,  acceptent,  proclament  des  dogmes  qu'ils  sont  loin  de  com- 
prendre —  tout  comme  dans  d'autres  religions  —  et  s'il  y  a  des 
fanatiques  dans  le  socialisme,  il  pourrait  bien  y  avoir  des  mar- 
tyrs. En  attendant,  il  y  a  des  croyants,  des  dévots,  et  les  chefs  sont 
parfois  considérés  comme  des  prophètes.  On  est  parfois  tenté  de 
croire  qu'ils  ont  du  prestige  même  pour  des  hommes  de  la  classe 
instruite  qui,  tout  en  sachant  que  les  doctrines  se  composent  de 
sophisme  et  de  fallacies  (ou  aussi  parce  qu'ils  ne  connaissent  pas 
ces  doctrines),  se  laissent  monter  l'imagination  par  ces  prétendus 
réformateurs  du  «  salariat  »  dont  tout  le  système  consiste,  on  ne 
saurait  le  répéter  assez  souvent,  à  remplacer  les  salaires  en  ^nonnaie 
par  des  salaires  en  papier^. 

L'auteur  de  l'article  montre  que  si  l'on  froisse  l'amour-propre  des 
ouvriers  — •  qui  est  constamment  surexcité  par  les  agitateurs  —  on 
n'a  pas  de  prise  sur  eux  ;  il  faut  donc  éviter  les  formes  «  patriarcales  » 
tout  en  entrant  dans  de  fréquents  et  de  sympathiques  rapports  avec 
les  travailleurs.  Il  cite  les  bons  résultats  obtenus  par  un  certain 
nombre  d'hommes  de  bien,  qui  ont  réussi  à  se  concilier  l'affection 
de  leurs  collaborateurs.  11  fait  remarquer,  en  outre,  qu'un  huitième  à 
peine  des  ouvriers  sont  gagnés  au  socialisme;  à  l'égard  des  autres  le 
champ  est  libre  et  en  faisant  ce  qu'il  faut  pour  les  conserver  on  réus- 
sira souvent.  Les  patrons  ont  pour  eux  la  fortune  et  les  avantages 
de  la  position  et  si  avec  cela  ils  ne  réussissent  pas,  «  tant  pis  pour 
eux,  qu'ils  périssent!  »  dit  l'auteur  en  terminant.  Voici  le  texte  : 
«  Ifwilh  such  advantages  lie  fails  in  the  struggle,  the  failure  will 

1  Nous  l'avons  souvent  démontré  par  des  citations.  Dans  le  système  socia- 
liste on  paie  les  «  heures  de  travail  »  par  des  bons  de  consommation.  C'est 
la  forme  que  prend  le  salaire  ! 
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he  desserved  and  the  field  must  he  cleared  If  or  a  hardie?^  and  a 
lonrthier  leadership  ». 

On  voit  que  M.  Brooks  n'y  va  pas  de  main  morte,  mais  je  crois 
qu'il  a  jeté  cette  boutade  sans  y  avoir  bien  réfléchi.  Dabord,  la 
position  des  patrons  est  particulièrement  difficile,  parce  qu'ils  ont 
une  arme  de  moins  que  leurs  adversaires....  le  mensonge.  On  emploie 
beaucoup  cette  arme  contre  eux  et  cette  arme  a  de  l'effioacité  parce 
que  l'ignorant  est  crédule  et  que  la  plupart  des  hommes  sont  hos- 
tiles à  ceux  qui  occupent  une  position  supérieure  à  la  leur.  Puis,  de 
nos  jours,  les  gouvernements  sont  généralement  disposés  à  favo- 
riser les  ouvriers,  c'est-à-dire  qu'on  ne  tient  pas  la  balance  égale, 
on  est  souvent  positivement  2'n;'i<5^e  envers  les  patrons,  et  cela  parce 
qu'ils  ont  moins  de  voix  à  donner  dans  une  élection.  Sans  doute,  les 
patrons  ne  sont  pas  des  anges,  ce  sont  des  hommes  comme  les 

autres,  il  y  en  a  de  bons  et  de  mauvais,  de  sages  et  d'intelligents 

tout  comme  chez  les  ouvriers.  Il  y  en  aura  donc  qui  mériteront  des 
reproches  et  parce  qu'il  y  aurait  des  hommes  imparfaits  parmi  les 
patrons,  on  aurait  raison  de  bouleverser  la  société,  de  remplacer  un 
ordre  de  choses  qui  s'est  établi  peu  k  peu  dans  le  courant  des  siècles 
et  avec  la  collaboration  de  milliers  de  générations,  par  un  système 
quelconque  éclos  dans  la  cervelle  d'un  contemporain  et  qu'il  a  lui- 
même  déclaré  ne  pas  être  mûr  pour  V application.  Les  ouvriers  ont 
hesoin  d'être  dirigés  («  leadership  »),  pense  M.  Brooks,  serait-ce  donc 
un  progrès  que  de  remplacer  les  patrons  actuels,  que  la  nature  des 
choses  a  élevés  à  cette  dignité,  et  dont  beaucoup  s'y  sont  préparés 
avec  soin  —  par  qui?  —  par  les  hommes  qui,  à  l'élection,  ont  obtenu 
la  majorité  des  voix,  le  plus  souvent  parce  qu'ils  ont  su  ou  osé  faire 
des  promesses  irréalisables? 

En  terminant,  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  est  complètement 
impossible  de  rectifier  les  idées  des  socialistes  par  l'enseignement; 
presque  rien  n'a  été  tenté  jusqu'à  présent  dans  ce  sens. 

Parmi  les  autres  articles  de  ce  fascicule  signalons  celui  de  M.  (llem 
Edwards  sur  les  Fédérations  ouvrières  ;  puis  un  travail  de  M.  Scliloss 
sur  l'intervention  de  l'Ktat  dans  les  questions  de  paix  industrielle 
{indiistrial  peace)  on  d'^rh'dvRiion;  cnim  une  étude  du  professeur 
P.  C.  Bastable  sur  la  taxation  des  rentes  foncières.  Faisons,  en 
passant,  un  complimenta  M.  Schloss  d'avoir  mis  simplement  paix 
industrielle  au  lieu  de  l'expression  déclamatoire  u  Paix  sociale  ».  La 
paix  sociale  a  pour  pendant  les  u  Boissons  hygiéniciues  >>,  compre- 
nant les  vins  plâtrés,  etc.,  la  bière  salicylatée,  le  cidre  manipulé,  etc. 
Ce  sont  deS|  mois  à  la  mode,  la  mode  fait  accepter  l'orrour  pour  la 
vérité. 
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The  Economie  Revieio^  publié  ^^diVV Oxford  branche  of  ihe  Chris- 
tian Social  C/"mort (Londres,  Rivingston,  Percival   et  G.),  fasc.  trim. 
de  juin  1893.  Dans  le  premier  article  M.  le  professeur  Foxwell  plaide 
en  faveur  du  bimétallisme;  dans  lesecond,  le  révérend  J.  Carter  étudie^ 
au  point  de  vue  de  leur  moralité,  un  certain  nombre  d'usages  com- 
merciaux, surtout  des  pratiques  plus  ou  moins  déloyales,  et  cherche 
à  indiquer  desremèdes.  Cette  étude  est  intéressante.  Le  troisième  ar- 
ticle, du  Rev.  professeur  W.  Sanday,  sur  «  le  Christianisme  et  le  devoir 
social  ):-,  répond  à  un  article  antérieur  et  renferme  plus  de  théologie 
que  d'économique.   Le  rev.  W. A.  Abraham  rend  compte,  dans  le  qua- 
trième article,  delà  grève  de  HuU  où  des  syndiqués  ont  voulu  empê- 
cher les  patrons  d'employer  des  travailleurs  non  syndiqués.  Ils  ont  été 
battus  sur  ce  point,  mais  ils  ont  obtenu  la  reconnaissance  de    leur 
trade  union.  L'auteur   les  félicite   de  cet   avantage   dont  les   un- 
skilled  ouvriers  (qui  n'ont  fait  aucun  apprentissage)  doivent  pouvoir 
jouir  comme  les  autres.  Dans  le  cinquième,  le  professeur  F.  S.  Nitti 
expose   «   les  contrats  agricoles  dans  l'Italie  méridionale».  M.  Nitti 
est  un  savant  distingué,  mais  il  est  à  parier  que  plus  d'un  de  ses 
révérends  collaborateurs,    sachant  que   le  savant  professeur   napo- 
litain est   positiviste,  se  sera  écrié  :    Tiens,  Saùl  est  parmi  les  pro- 
phètes. Dans   le   sixième,  W.  A.   S.  Hewins  analyse   la    Economie 
Hislory  de  M.  Ashley.  Voilà  pour  les  articles  de  fond,  nous   ajoute- 
rons quelques  réflexions  à  propos  d'une  des  notices  qui  les  suivent. 
Cette  notice  résume  l'histoire  de  la  remarquable   grève  de  l'in- 
dustrie cotonnière  en  1892.  Les  patrons,  se  croyant  justifiés  par  les 
circonstances,  avaient  annoncé  une  réduction  de  5  0/0  sur  les  sa- 
laires. Les  ouvriers  refusèrent  de  s'y  soumettre  et  la  grève  commença 
le  5  novembre  dernier  et   dura  jusqu'au  25  mars  suivant,  vingt  se- 
maines; le  travail  reprit   à  cette  date,  les  ouvriers  ayant  accepté 
une  réduction  de  7  pences  par  livre  (un  peu  moins  de  3  0/0).  La 
réduction  (de  5  0/0)  avait  été  motivée  par  la   grandeur  du  stock  en 
magasin;  on  espéra  qu'une  grève  qui  arrête  16  millions   de  broches 
pendant  des  mois  réduirait  le  stock  assez  sensiblement  pour  faire 
remonter  le  prix  delà  marchandise,  mais  cet  effet  fut  à  peine  atteint, 
le  petit  avantage  acquis  se  perdit  complètement  au  bout  de   deux 
mois,  et  les  fabricants  travaillèrent  de  nouveau  à  perte.  Ce  n'est  pas 
là  une  situation  normale,  on  s'en  préoccupe  fortement  et  l'on  cher- 
cha à  en  trouver  la   cause.  On  constate  qu'en  1871,  sur  une   pro- 
duction totale  de 6  1/2  millions  déballes  de  coton,  l'Angleterre  en 
élaborait  3  1/4  millions;  aujourd'hui,  sur  une  production  totale  de 
12  millions  de  balles,  l'Angleterre  n'en  absorbe  que  4   1/4  millions. 
Il  y  a  là,  au  point  de  vue  anglais  surtout,  deux  circonstances   fà- 
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cheuses. Premièrement  la  production  a  augmenté, dans  ces  vingt-deux 
années,  de  90  7©  tandis  que  la  population  n'a  progressé  que  de  10  7o  ; 
secondement,  les  pays  étrangers  font  à  l'Angleterre  une  concur- 
rence de  plus  en  plus  efficace.  Gela  vient,  il  est  inutile  de  le  dire,  de 
ce  que  tous  les  pays  cherchent  à  faire  des  progrès,  à  se  suffire,  et  à 
conquérir  de  nouveaux  débouchés;  mais,  dit  l'auteur  de  l'article, 
les  fabricants  de  machines  anglais  y  contribuent  d'une  manière  sen- 
sible, en  offrant  leurs  machines  à  des  conditions  très  avantageuses, 
prenantmême  des  actions  dansles  nouvelles  filatures  étrangères,  etc. 
Où  estle  remède?  Comment  faire  pour  que  le  nombre  de  filatures  exis- 
tant dans  le  monde  terrestre  diminue,  et  que  les  fabricants  de  ma- 
chines ne  cherchent  pas  à  placer  leurs  produits  ?  L'auteur  n"a 
indiqué  aucun  moyen  de  sortir  de  la  difficulté. 


The  Journal  of  PoUtical  Economy^  publié  par  l'université  de 
Chicago.  La  grande  ville  oii  se  fête  actuellement,  par  une  immense 
Exposition,  la  découverte  de  l'Amérique  quatre  fois  séculaire,  a  vu 
récemment  fonder  dans  ses  murs  une  université  richement  dotée,  et 
la  jeune  université,  pour  se  mettre  plus  vite  au  niveau  de  ses  sœurs 
aînées,  a  fondé  un  journal  d'économie  politique  paraissant  quatre 
fois  par  an,  en  fascicules  gr.  in-8°.  Nous  en  avons  sous  les  yeux  les 
3  premiers,  décembre  1892,  mars  et  juin  1893,  ils  sont  très  bien 
remplis,  de  sorte  qu'il  nous  serait  impossible,  faute  d'espace,  de 
mentionner  l'ensenrtble  des  travaux  qu'ils  renferment;  nous  nous 
bornerons  à  relever  les  suivants  : 

•  Mentionnons  avant  tout  le  1"  article  du  fascicule  de  décembre  ;  il 
est  de  J.  Laurence  Laughlin,  un  jeune  économiste  américain  très 
distingué,  auteur  d'ouvrages  estimés,  que  la  mort  vient  de  faucher 
à  la  tleur  de  l'âge.  C'est  une  perte  très  sensible  pour  le  monde  éco- 
nomique. Laughlin  a  donné  une  très  intéressante  es(iuisse  de  la 
progression  des  études  économiques  aux  Ltats-Unis  et  y  a  ajouté, 
en  appendice,  la  très  longue  liste  des  cours  faits  dans  cette  contrée 
sur  les  matières  économiques  (les  finances  et  la  statistique  naturel- 
lement comprises).  Actuellement,  des  cours  existent  dans  00  et  (|uol- 
(|ues  villes,  dans  Tune  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  dans  d'autres  on  eu 
énumère  plusieurs.  A  Chicago  on  en  compte  10  qui,  il  est  vrai,  ont 
tout  l'air  d'être  des  subdivisions  des  cours  professés  dans  les  2  ou  3 
chaires  consacrées  aux  matières  économiques.  Il  en  est  à  peu  prèsde 
même  à  New-York,  Hoston  (Harvard),  Philadelphie,  etc.;  à  Ann 
Arbor  (Michigan)  la  liste  comprend  21  numéros.  Sur  la  John  llopkin 
University,  etc.,  les  détails  manquent. 
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M.  E.  B.  Andrews  donne  une  analyse  intéressante,  mais  insuffi- 
sante, des  doctrines  de  Rodbertus,  gros  propriétaire  poméranien, 
savant  et  utopiste,  qui  est  maintenant  à  la  mode  parmi  les  socialistes 
de  la  chaire.  M.  Th.  B.  Veblen  donne  deux  articles  bien  substantiels 
sur  les  prix,  etc.,  du  blé  (décembre  et  juin).  M.  Francis  A.  Walker 
s'élève  avec  force,  dans  Free  coinage  of  silve',\  contre  la  législation 
existante  aux  Etats-Unis  en  faveur  des  propriétaires  de  mines 
d'argent  ^mars)  ;  M.  H.  R.  Seager,  donne  de  visu  des  détails  atta- 
chants sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  à  Berlin  et  à 
Vienne  (mars),  et  M.  Ed.  W.  Bemis  parle  (mars)  du  «  Mécontente- 
ment des  fermiers  ».  Il  paraît  que  ce  mécontentement  est  très  pro- 
fond et  très  aigu,  l'auteur  semble  en  redouter  les  effets.  Les  fermiers 
sont  mécontents  parce  que  leurs  bénéfices  diminuent  et  en  général 
parce  qu'un  cultivateur  ne  peut  pas  accumuler  des  dollars  en  aussi 
grand  nombre  qu'un  entrepreneur  d'industrie  ou  un  spéculateur.  Ils 
sont  mécontents  encore,  parce  que  l'agriculture  exige  des  efforts 
laborieux,  pénibles,  et  que  ces  messieurs  aimeraient  mieux  gagner 
leur  vie  sans  peine.  En  somme,  l'avenir  est  caché  par  un  rideau,  et 
ce  rideau  est  noir.  Quant  à  sympathiser  avec  les  mécontents,  comme 
la  mode  l'exige,  nous  n'y  songeons  pas. 


Annalsofihe  American  Academy,  etc.,  dirigés  par  MM.  J.  James, 
R.  P.  Falkner  et  J.-H.  Robinson.  Philadelphie,  fasc.  de  mai  1893. 
En  tête  nous  trouvons  un  article  de  M.  J.  Sharpless  sur  l'instruction 
publique  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  d'après  lequel  le  système 
américain  serait  plus  parfait  que  le  système  anglais.  Nous  avons 
remarqué  la  proposition  que  voici:  Aux  Etats-Unis  on  pense  que 
l'instruction  obligatoire  doit  être  prescrite  par  les  lois...  mais  que 
ces  lois  ne  doivent  pas  être  appliquées,  ou  plutôt  on  ne  doit  pas 
leur  donner  de  sanction.  Deux  articles  sont  consacrés  à  l'adminis- 
tration municipale  (MM.  Bradfort  et  Oberholtzer),  ils  montrent  que 
cette  administration  laisse  à  désirer.  —  L'article  de  M.  Carrol 
D.  Wright  sur  «  la  relation  qui  existe  entre  les  conditions  économiques 
et  les  causes  des  crimes  »  ne  m'a  pas  paru  à  la  hauteur  de  la  répu- 
tation du  savant  chef  de  l'office  du  travail  de  Washington.  Il  y  a 
des  causes  innées  du  crime,  des  causes  qui  dérivent  de  la  nature 
humaine,  mais  ces  causes  ne  suppriment  pas  la  responsabilité.  En 
sus  de  ces  causes  qu'on  peut  appeler  naturelles  ou  individuelles  il  y 
a  les  causes  sociales  ou  économiques,  et  ici  l'auteur  montre  que  la 
pauvreté  est  parfois,  et  même  assez  souvent,  l'instigatrice  d'un 
crime,  ou  plutôt,  qu'elle  prive  l'homme  de  la  force  de  résister  à  une 
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tentation.  L'influence  de  la  pauvreté  ne  saurait  être  contestée,  elle  a 
d'ailleurs  souvent  été  signalée,  mais  ce  que  M.  C. -D.Wright  aurait 
du  nous  donner,  lui  chez  lequel  les  documents  abondent,  c'est  une 
preuve  chiffrée,  et  surtout  des  indications  sur  la  mesure,  sur  les 
proportions,  sur  les  exceptions.  —  M.  S.-N.  Patten  a  donné  une 
étude  intitulée  :  Cost  and  expense,  ou  frais  (de  production)  et  dépense 
[de  production).  C'est  de  la  métaphysique  économique  ;  c'est  pro- 
fond, ingénieux,  subtil,  comme  toute  métaphysique  digne  de  ce 
nom,  mais  comme  je  ne  suis  pas  métaphysicien,  je  m'obstine  à 
trouver  que  les  frais  et  les  dépenses  se  ressemblent  plus  que  la  méta- 
physique ne  veut  l'admettre. —  Enfin  M.  E.-V.  Robinson  présente 
un  travail  intitulé  :  Nature  of  tlie  fédéral  state^  dans  lequel  il  s'ap- 
plique à  démontrer  que  (p.  141)  :  «  L'Etat  fédéral  est  ainsi  seul 
vraiment  stable,  parce  que  seul  il  est  bâti  sur  le  roc  éternel  de  la  loi 
naturelle...  »  En  tout  cas,  l'exemple  des  Etats-Unis,  de  la  Suisse, 
de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Honcrrie,  sans  parler  de  l'antiquité, 
ni  de  la  Suède  et  delà  Norvège,  montre  que  la  qualité  d'Etat  fédéral 
n'empêche  pas  la  guerre  intérieure,  puisqu'on  l'a  constatée,  chez  tous 
les  Etats  fédéraux  connus  et  que,  là  où  elle  n'a  pas  encore  éclaté 
(Suède  et  Norvège),  elle  semble  se  préparer...  et  partout  la  lutte  a 
été  motivée  par  d'autres  raisons;  il  y  a  donc  bien  des  causes  de 
brouille. 


The  quarlerly  Journal  of  EcoYiomics  (Revue  trim.  d'écon.  pol.), 
publiée  par  l'Université  de  Harvard  (Boston),  fasc.  de  juillet  1803). 
—  )\.  S.  Ncwcomb  pose  tlie  prcblem  of  économie  cduccilion .  L'auteur 
constate  que  l'enseignement  des  économistes  est  loin  d'être  toujours 
d'accord  avec  les  opinions  qui  ont  cours  dans  le  public,  et  que  leur 
influence  pratique  en  est  considérablement  diminuée.  Par  exemple, 
les  économistes  enseignent  le  libre-échange,  mais  le  public  est  en 
majorité  protectionniste,  etc.,  etc.  Une  des  causes  de  cesdivor::;onces 
se  trouve  peut-être  dans  les  formules  trop  abstraites  ou  trop  absolues 
autrefois  employées  par  les  économistes;  on  paraissait  aussi  oublier 
que  les  mesures  à  prendre  par  un  Etat  ne  pouvaient  pas  s'inspirer 
uni((ucment  des  besoins  économiques,  ((u'il  fallait  tenir  compte  delà 
politique,  etc.  Les  économistes  sont  devenus  moins  absolus,  même 
Irop  coulants.  I^e  gros  «  bon  sens»  aurait-il  ou  raisoncontro  la  pensée 
scientiliciue?  Toutes  réflexions  faites,  et  l'auteur  développe  ces 
réflexions,  il  exprime  l'avis  que  la  pensée  scientifique  est  plus  en  état 
de  découvrir  le  vrai,  le  juste,  l'utile,  que  le  bon  sens  populaire.  Seule- 
ment sous  le  régime  du  sulfi'agc  universel,   ce  sont   plutôt  les  idées 
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des  masses  que  celles  des  classes  instruites  et  pensantes  qui  influent 
sur  le  gouvernement  et  par  lui  sur  le  sort  de  la  nation  ;  il  y  a  donc 
lieu  de  répandre  les  saines  notions  par  la  voie  de  l'enseignement  et 
sur  ce  point  l'auteur  donne  quelques  conseils  pratiques.  Faute  de 
place,  nous  n'avons  pu  que  très  imparfaitement  analyser  ce  travail^ 
qui  mériterait  d'être  médité. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  trois  autres  articles  de 
fond  :  M,  CD.  Wright  écrit  avec  une  évidente  sympathie  l'histoire 
du  syndicat  des  ouvriers  en  fer  et  en  acier  ;  M.  J.  Lee  combat  la 
doctrine  de  V  impôt  unique  de  M.  George  Henry:  M.  F.-B.  Hawley 
discute  avec  M.  le  professeur  Clark  la  portée  du  risque  de  l'entre- 
preneur. M.  Clark  ayant  voulu  fendre  le  cheveu  en  quatre, 
M.  Hawley  est  bien  obligé  de  lui  montrer  qu'un  cheveu  fendu  n'est 
plus  entier.  Faisons  observer  en  passant  que  les  économistes  amé- 
ricains semblent  cultiver  la  théorie  pure  avec  plus  d'intérêt  que  n'y 
mettent  actuellement  les  économistes  européens.  11  viendrauntemps 
où  l'on  parlera  (et  certainement  avec  estime) de  «l'école américaine». 


The  Yale  Revieio  (New- York,  Ginn  et  C),  fascicule  trim.  de 
mai  1893.  —  Mentionnons  d'abord  l'article  de  M.  E.  Porritt  sur 
«  l'agitation  des  fermiers  anglais  »  il  paraît  que  les  fermiers  anglais 
sont  dans  une  véritable  détresse,  détresse  qui  n'a  jamais  été  aussi 
forte  que  de  nos  jours,  et  cela  à  cause  de  la  concurrence  étrangère 
qui  pèse  sur  leurs  produits.  Beaucoup  menacent  de  se  retirer,  ou 
ont  déjà  abandonné  leur  exploitation,  et  les  propriétaires  vont  être 
dans  la  nécessité  de  réduire  sensiblement  les  fermages,  car  on  ne 
peut  pas  imposer  de  nouveaux  droits  protecteurs  sur  le  blé  et  la 
viande,  du  moins  pas  en  Angleterre.  Les  revenus  de  la  propriété 
seront  ainsi  réduits,  et  il  est  possible  que  le  fermage  sera  tellement 
bas  qu'il  ne  renfermera  plus  aucun  élément  de  rent.ic  parle  de  cette 
rente  abstraite  qui  représente  l'action  des  forces  naturelles  agissant 
sur  le  sol,  et  qui  ne  comprend  ni  pes  intérêts  des  capitaux  enfouis 
dans  la  terre  pour  la  rendre  productive,  ni  les  dépenses  pour  défri- 
chements, amendements,  drainage,  chemins,  clôtures,  bâtiments  ^ 

M.  E.-B.  Andrews  parle  de  «  l'individualisme  considéré  comme 
un  principe  sociologique  ».  Il  y  aurait  beaucoup  à  rectifier  dans  cet 
article,  mais  au  lieu  de  spécialiser  nos  observations,  nous  les  généra- 
liserons, parce  qu'il  j  a  bon  nombre  d'auteurs  qui  emploient  certains 
mots  dans  un  sens  créé  par  eux  pour  en  tirer  des  effets  de  contro- 


i  La  langue  anglaise  n'a  qu'un  mot,  rent  pour  fermage  et  rente  abstraite. 
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erse.  Les  articles  que  nous  avons  en  vue  identifient  l'individualisme 
vec  le  «  laisser  faire  »  et  ouvrent  une   polémique  contre  le   laisser 
aire  absolu  ^  que  personne  ne  veut  ni  n'a  voulu,  et  ils  présentent  les 
exagérations  de  la  concurrence  comme  si  c'était  la  pratique  journa- 
ière  et  nécessaire.  Dans  ces  attaques,  on  reste  dans  les  généralités, 
m  soutient  éloquemment   qu'un  abus   est  un  abus,  ce  qui  est  de 
'inutile  bavardage.  Pour  être  utile,    il    faut   s'en   tenir   à  un  abus 
léterminé  et  indiquer  le  moyen  de  l'empccher.  Faites  des  propositions 
léfinitives  et  on  les  examinera  avec  soin  et  avec  le  désir  intense,  pas- 
iionné,  de  trouver  enfin  un  remède.  C'est  que  trouver  un   remède 
l'est  pas  une  chose  aussi   facile   que  le  croient   les   déclamateurs. 
Presque  chaque  mesure  est  un  couteau  à  deux  tranchants,  chaque 
Tîouvement,    poussé   un  peu  vivement,  peut  nous  faire  tomber  soit 
lans  l'abîme  de  droite,  soit  dans  l'abîme  de  gauche  ;  personne  n'est 
[ncme  sur  que  le  juste  milieu  entre  les  deux  est  réellement  la  bonne 
i^oie.  Il  est  possible  qu'il  faut  faire  des  zigzags,  qu'il   faut  appuyer 
dabord  à  gauche  pour  éviter  l'obstacle  A,  puis  tendre  à  droite  pour 
éviter  l'obstacle  B.   C'est  de  l'éclectisme,    direz-vous.    Sans   aucun 
doute.  Mais  la  définition  connue  :  l'homme  =  ange  -|-  bête,  c'est  de 
réclectisme  par  excellence.  Ainsi,  messieurs  les  réformateurs,  un  peu 
plus  de  modestie  s'il  vous  plaît,  et  commencez  par  savoir  distinguer 
l'A  du  B.  Hélas,  savoir  n'est  pas  toujours powvoer. 

Signalons  l'article  sur  Andorre  et  les  deux  suivants  :  Un  parallèle 
athénien  aux  fonctions  delà  Cour  suprême  des  Etats-Unis  ;  l'Histoire 
naturelle  des  partis. 


The  Bankers  Magazine^  publié  par  A.  S.  BoUcs  (New -York, 
llomans  p.  G.),  fasc.  d'août  1893.  L'auteur  se  demande:  que  fera  le 
congrès  relativement  à  la  loi  Sherman  (concernant  les  achats  mensuels 
d'argent)?  On  sait  que  cette  mesure  n'a  pas,  comme  on  l'espérait, 
empêché  le  prix  du  métal  blanc  de  baisser  peu  à  peu.  Les  partisans 
de  la  mesure  accusent  le  gouvernement  d'en  avoir  causé  linsuccès 
en  rembom-sant  les  certificats  (de  dépôt)  d'argent  on  or;  il  aurait 
du,  soutiennent-ils,  les  rembourser  en  argent.  Les  hommes  spéciaux 
montrent  que  le  gouvernement,  bien  qu'il  fut  libre  de  rembourser 
en  argent,  n'a  fait  que  suivre  le  mouvement  de  l'opinion  en  payant 
en  or.  L(î  Magazhîc  croil  que  le  gros  des  partisans  de  la  frappe  libre 
de  l'argent  n'est  pas  autrement  en  faveur  du  métal  blanc,  il  désire 


♦  Le   mot   ahsolu  est  une  addition  frauduKni.so  qui  ùte  toute  valeur  scien- 
tilique  au  travail  (jui  reuijiloie. 
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seulement  posséder  une  circulation  abondante.  Si  Ton  remplaçait  le 
métal  par  du  papier,  il  serait  parfaitement  satisfait.  On  croit  que  la 
suppression  de  la  loi  Sherman  portera  un  coup  aux  National  Banks 
et  facilitera  la  résurrection  des  State  Banks  en  causant  la  sup- 
pression de  l'impôt  de  10  0/0  sur  la  circulation  des  State  Banks. 
Lq  Magazine  verrait  avec  regret  disparaître  les  National  Banks,  ou 
les  mettre  en  danger  de  voir  leur  circtilation  garantie  par  des  effets 
de  moindre  consistance  ;  il  voudrait  que  le  gouvernement  continuât 
à  indiquer  les  valeurs  pouvant  servir  de  garantie,  mais  que  la  liste 
des  valeurs  admises  soit  assez  longue  pour  que  les  banques  puissent 
toujours  s'en  procurer  en  quantité  suffisante. 


Harold  Gox,  Land  nationalhation  (suppression  de  la  propriété  du 
sol)  Londres,  Methuen  et  C,  1892.  L'auteur  s'est  proposé  d'écrire 
un  livre  en  faveur  de  la  «  nationalisation  »  du  sol,  système  en 
faveur  duquel  lutte  M.  Henry  George  en  Amérique,  M.  Wallace  en 
Angleterre,  et  d'autres  ailleurs  ;  mais  comme  M.  Cox  est  un  homme 
de  bonne  foi  qui  réfléchit  avant  d'écrire,  il  s'est  trouvé  que  son  livre 
est  devenu  une  réfutation  des  doctrines  qu'il  voulait  défendre. 
Cependant,  il  n'a  pas  perdu  de  vue  son  point  de  départ,  qui  était  de 
combattre  certains  abus  et  de  proposer  des  améliorations,  on  trou- 
vera donc  dans  le  livre  toute  une  série  de  suggestions.  Nous  aurions 
bien  quelques  réserves  à  faire,  mais  nous  croyons  qu'on  lira  en 
tout  cas  ce  livre  avec  intérêt  et  avec  fruit. 


Vierieljahrsckriflfur  Volkswirthschafi,  etc.  (Revue  trimestrielle 
d'économie  politique)  ^  dirigée,  jusqu'il  y  a  quelques  jours,  par 
M.  Karl  Braun  qui  vient  de  mourir.  M.Braunétait  un  espritéminent  et 
sympathique  qui  s'est  distingué  dans  la  politique  et  a  présidé  pen- 
dant une  série  d'années  le  congrès  des  économistes  allemands.  Il 
a  été  vivement  regretté  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Nous  avons 
sous  les  yeux  la  trentième  année  de  la  Revue,  tome  119%  fasc.  1  et  2, 
Dans  le  premier  article  M.  J.-D.  Weiss  examine  les  projets  de 
réforme  sociale  du  «  général  »  Booth  de  l'armée  du  salut.  Il  en  a  déjà 
été  question  et  l'on  sait  qu'il  s'agit  de  colonies,  d'asiles  et  d'insti- 
tutions de  toutes  sortes,  et  même...  que  ledit  Booth  tend  à  embras- 
ser plus  qu'il  n'en  peut  étreindre.  Dans  le  deuxième,  M.  G.  Levinstein 
cherche  à  démontrer  que,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi, 
l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  n'est  pas  étendue  à  tous 

1  Berlin,  F.  A.  Herbig. 
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;eux  que  le  législateur  avait  eus  en  vue.  L'auteur  en  conclut  que  les 
ouvriers  n'y  tiennent  pas,  car  s'ils  y  tenaient,  ils  se  feraient  porter 
iurles  registres,  puisque  c'est  le  patron  qui  paie.  Je  ne  m'étonne 
las  d'ailleurs,  que  les  ouvriers  n'y  tiennent  pas,  la  pension  est  si 
:aii)le.  La  retraite  pour  la  vieillesse  donnera  du  fil  à  retordre  aux 
aays  qui  l'imposeront  à  leurs  finances...,  je  m'en  lave  les  mains.  Nous- 
passons  les  autres  articles  de  ce  fascicule. 

Dans  le  second  fascicule  du  même  volume  M.  K.  Walcker  exprime 
l'avis  que, malgré  ses  ennemis, le  libre-échange  finira  par  triompher. 
VI.  Philippson  analyse  de  nouveaux  documents  sur  les  causes  de  la 
guerre  de  Crimée  et  M,  Chr.  Meyer  fait  un  très  intéressant  paral- 
lèle entre  les  deux  vieux  types  de  maisons  des  paysans  allemands, 
la  maison  franque  et  la  maison  saxonne, puis  entre  le  mode  de  cons- 
truction des  générations  antérieures  et  les  usages  nouveaux  qui 
tendent  à  s'établir.  Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique,  de  spontané  ou 
traditionnel  disparaît,  on  tire  les  rues  au  cordeau,  on  introduit  îa 
symétrie  dans  les  maisons.  On  s'enrichit,  on  prend  de  la  culture, 
on  s'éloigne  de  plus  en  plus  du  voisinage  des  animaux.  Le  cachet 
typique  des  maisons  était  dû  surtout  à  la  construction  en  bois  ;  mais 
comme  les  forêts  disparaissent,  on  est  obligé  de  construire  en 
pierre.  Et  l'auteur  entre  dans  d'autres  développements  encore  pour 
terminer  par  le  mot  :  le  paysan  s'en  va. 


Jahrbûcher  (Annales  de  l'Economie  pol.  et  de  la  Stat.),  par 
MM.  J.  Conrad,  etc.  (lena,  Fischer).  La  livraison  du  31  juillet  1893, 
soit  3"  série,  t.  YI,  fasc.  1,  renferme  un  article  de  M.  J.  Conrad  sur 
l'emploi  du  principe  de  la  rente  pour  assurer  la  conservation  de  la 
propriété  rurale.  Ce  titre  a  besoin  d'être  expliqué.  En  Allemagne  or> 
est  actuellement  préoccupé  de  voir  les  propriétés  rurales  changer 
trop  fréquemment  de  mains,  on  voudrait  surtout  conserver  ces  pro- 
priétés —  grandes,  moyennes  ou  petites  —  entre  les  mains  de  ceux 
(pii  les  ont  cultivées  jusqu'à  présent.  C'est  qu'on  les  voit  disparaître 
surtout  quand  elles  sont  chargées  de  dettes,  et  l'une  des  causes  les 
plus  générales  des  dettes,  et  des  dettes  lourdes,  écrasantes,  ce  sont 
les  partages  de  successions.  Yoilà,  par  exemple,  une  propriété  qui 
est  à  partager  entre  cinq  enfants.  On  l'estime  et  trouve  <iu'on  la 
vendant  on  en  tirerait  500.000  fr.  Gela  fait  100.000  fr.  par  héritier, 
b^i  l'un  (les  cinq  héritiers  veut  se  charger  de  la  propriété,  il  faut  (\\\\\ 
verse  100.000  à  chacun  des  quatre  autres  et  comme  généraloment 
il  n'en  dispose  pas  il  est  forcé  de  comuiciiccr  son  exploitation  avec 
une  dette  de  400.000  fr. 
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C'est  un  boulet  qu'il  traînera  quelque  temps,  et  finalement  il  sera 
obligé  de  vendre,  on  sait  dans  quelles  conditions.  De  cette  façon  lu 
propriété  ne  peut  pas  rester  dans  la  famille,  on  le  comprend. 

Existe-t-il  un  remède?  On  croit  pouvoir  répondre  affirmativement. 
Rappelons  d'abord  qu'on  a  créé  en  Prusse  des  «  Rentengiiter  », 
biens  à  rente  presque  non  rachetable,  il  en  a  déjà  été  question  à  plu- 
sieurs reprises;  ces  biens,  généralement  peu  étendus,  ont  plus  prin- 
cipalement pour  but  de  favoriser  l'établissement  de  travailleurs 
agricoles  dans  le  voisinage  de  grands  domaines  ;  c'est  un  moyen 
de  colonisation  à  l'intérieur,  d'empêcher  l'émigration.  C'est  ce  prin- 
cipe de  la  rente  —  plus  ou  moins  difficilement  rachetable  —  que 
M.  Conrad  veut  appliquer  au  partage  des  successions,  lorsque  le 
décédé  est  mort  sans  testament.  Il  part  de  cet  avis  —  qui  est  juste 
—  qu'au  fond  les  héritiers  ont  à  partager,  non  la  valeur  vénale  du 
domaine,  mais  les  revenus  qu'il  produit.  Sans  doute,  si  tous  les  héri- 
tiers sont  d'accord  pour  aliéner,  alors  on  partage  le  prix  de  la  vente, 
mais  si  le  domaine  doit  être  conservé,  alors  c'est  son  revenu  qu'on 
évalue  et  chacun  a  droit  à  sa  part.  Si  le  bien  rapporte  5.000  et  s'il 
y  a  cinq  héritiers,  celui  qui  prend  la  propriété  doit  1.000  fr.  de  rente 
(et  non  le  capital  de  cette  rente)  à  chacun  de  ses  cohéritiers.  Le  sa- 
vant professeur  voudrait  que  la  loi  ne  lui  imposât  expressément  que 
le  payement  de  la  rente  et  un  amortissement.  De  cette  façon  on 
pourrait  espérer  voir  la  propriété  se  libérer  entre  ses  mains.  M.  Con- 
rad admet  le  rachat  de  la  rente  à  4  ou  3  0/0.  Nous  renvoyons  à 
son  article  pour  les  détails,  nous  ne  tenions  qu'à  expliquer  le  prin- 
cipe en  question. 

M.  W.  Lexis  examine  la  situation  actuelle  de  la  question  de  l'ar- 
gent et  de  l'étalon  monétaire.  Dans  ce  travail  très  judicieux  l'auteur 
indique  des  moyens  d'atténuer  les  inconvénients  qui  résultent  de 
la  baisse  de  l'argent.  Signalons  encore  un  travail  de  M.  Conrad  sur 
les  domaines  ruraux  de  l'Etat  en  Prusse  ;  ce  travail  est  fondé  sur 
des  documents  inédits  puisés  aux  archives  du  ministère  de  l'Agri- 
culture. 


Zeitschriftfilr  Volhswirthschaft,  etc.  (Revue  d'économie  politique, 
de  politique  sociale  et  d'administration),  organe  de  la  Société  des  éco- 
nomistes autrichiens  (Vienne,  Tempski),  t.  II,  2°  fasc.  M.  le  profes- 
seur H.  Herkner  expose  la  nécessité  de  contribuer  à  la  conservation 
delà  «  classe  moyenne  ».  Je  crois  que  tout  le  monde  sympathisera 
avec  ce  vœu  en  faveur  de  la  classe  moyenne,  seulement  que  faut-il 
entendre  par  cette  expression  ?  L'auteur  parle  d'abord  de  ceux  qui 
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it  ua  revenu  de  2.000  à  3.500  M.  (2.500  à 4.375  fr.),  et  à  un  autre 
idroit  de  revenus  moindres  encore. Il  me  semble  que  l'expression  ne 
applique  pas,  dans  le  langage  commun,  à  d'aussi  faibles  revenus,  du 
oins,  pas  exclusivement,  et  s'il  plaît  à  l'auteur  de  détourner  une 
[pression  de  son  sens  usuel,  il  ne  devra  pas  s'étonner  de  ne  pas  être 
livi  par  le  lecteur  ^. 

Au  fond  M.  Ilerkner  ne  désire  qu'une  chose,  ou  plutôt  deux  :  que 
s  artisans  (la  petite  industrie)  retrouvent  leur  prospérité  ^  et  que 
s  ouvriers  obtiennent  des  salaires  plus  élevés,  afin  d'avoir  une 
lus  grande  part  des  jouissances  de  la  vie.  Je  me  joins  à  lui,  pour 
icprimer  cordialement  le  môme  vœu.  Il  s'agit  seulement  de  trouver 
:  moyen  de  le  réaliser,  moyen  que  M.  Herkner  n'a  pas  réussi  à 
'ouver  jusqu'à  présent...  ni  moi  non  plus,  et  les  socialistes  moins 
ue  tout  le  monde.  Donnons  acte  à  M.  Herkner  de  ses  bonnes  in- 
citions, dussent-elles  avoir  pour  effet  non  voulu  de  rendre  des 
ens  mécontents  de  leur  sort.  (La  plupart  des  «  reformateurs  »  n'ob- 
ennent  pas  dautres  résultats). 

M.  le  professeur  John  fournit  une  seconde  contribution  à  a  la 
enèse  de  la  science  réalistique  » .  Ce  travail  ressemble  plutôt  à  la 
létaphysique  qu'à  l'économique,  nous  le  passons. 

M.  E.  Schwiedland  étudie  «  une  loi  destinée  à  limiter  la  libre  con- 
urrence  dans  le  commerce  ».  Il  s'agit  de  mettre  un  frein  à  un 
enre  de  concurrence  déloyale  qui  prend  la  forme  de  ventes  pour 
essation  de  commerce,  fin  de  bail,  liquidation  et  autres  analogues, 
ue  l'auteur  énumère,  en  indiquant  les  cas  où  elles  se  présentent. 
)es  causes  de  vente  au  rabais  peuvent  être  vraies  ou  honnêtes,  elles 
euvent  même  être  forcées,  et  ce  n'est  pas  contre  celles-là  qu'on 
'élevé,  mais  très  souvent  la  prétendue  vente  au  ral)ais  du  stock  est 
m  moyen  de  se  débarrasser  rapidement  de  marchandises  de  paco- 
ille  à  des  prix  trop  élevés  ;  ce  sont  des  entrepreneurs  de  liquidation 
;t  non  des  commerçants  sédentaires,  payant  patente  et  soignant  une 
lientèle,  qu'on  vise  dans  une  pareille  loi.  En  fait,  ces  magasins  de 
ente  dite  au  rabais,  pour  lesquels  on  use  et  abuse  de  tous  les  moyens 
le  la  réclame  la  plus  éhontéc,  l'ont  une  concurrence  déloyale  aux  éta- 


*  Il  convient  (le  ra[)pcler  que  chacune  des  classes  «supérieure,  uu>yeune  et 
nfc^rieuro  »  se  subdivise,  et  secoudemeut  —  et  peut-être  priucipaleuieut  — 
:e  n'est  pas  le  revenu  seul  qui  fait  qu'un  honmie  appartient  à  une  de  ces 
•lasses,  c'est  eucore  et  surtout  par  son  éducation,  sa  conduite,  sa  manière  de 
vivre. 

^  Eu  tout  temps  la  petite  imlustrie  comprenait  des  artisans  achalandés  et 
J  autres,  en  grand  nombre,  qui  tiraient  le  diable  par  la  queue. 
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blissements  réguliers  et  ont  soulevé  des  plaintes  si  nombreuses  et 
si  persistantes  que  le  législateur  s'est  ému.  En  Hongrie  il  existe 
déjà  depuis  une  dizaine  d'années  une  loi  sur  la  matière  ;  pour  l'Au- 
triche proprement  dite  un  projet  de  loi  est  soumis  au  Parlement  et 
Fauteur  en  donne  l'analyse.  On  a  cherché  le  moyen  de  distinguer 
entre  les  ventes  honnêtes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  je  ne  suis  pas 
tout  à  fait  convaincu  qu'on  ait  réussi,  il  est  plus  difficile  qu'on  ne  le 
croit  d'empêcher  le  mal  sans  entraver  quelque  peu  le  bien  ;  mais  ne 
jugeons  pas,  c'est  par  ses  e  fTets  qu'on  apprécie  une  loi.  (11  me  semble 
qu'un  impôt  sur  les  ventes  réellement  forcées  est  un  impôt  très 
mal  placé.  M.  Fisc  est  par  trop  rapace). 


Die  Entstchung  der  Volksioirthschaft  (La  Genèse  de  l'économie 
politique),  par  M.  le  professeur  K.  Bûcher  (Tûbingue,Laupp,  1893). 
Sous  ce  titre  l'auteur  publie  six  études  sur  des  sujets  très  intéres- 
sants, dont  quatre  inédits.  La  première  porte  le  même  titre  que  le 
livre  et  renferme  bien  des  choses  que  nous  ne  pouvons  qu'approuver, 
mais  en  faisant  des  réserves.  L'auteur  partage  une  erreur  commune 
dans  les  universités  allemandes  d'après  laquelle,  entre  1860  et  1870 
(la  6®  décade)  économistes  et  hommes  d'Etat  étaient  d'avis  qu'il 
fallait  «  abandonner  la  vie  économique  à  elle-même  »  {sich  selbst 
uberlassen).  Non,  ce  n'est  pas  cela  du  tout,  je  le  sais  pour  l'avoir 
entendu  de  la  bouche  des  plus  éminents  d'entre  ces  hommes  et  pour 
l'avoir  lu  dans  leurs  livres,  ils  ne  disaient  que  ceci  '  l'État  ne  doit 
intervenir  qu'autant  qu'il  est  nécessaire,  et  Ton  faisait  dépendre  le 
«  nécessaire  »  des  circonstances.  Connahsez-Yous  un  moi  ^\u?>  hr^e, 
plus  compréheusif  que  les  «  circonstances  »  ?  Si  l'on  enfermait  un 
prisonnier  en  lui  disant:  Vous  n'aurez  rien  à  manger,  ou  :  On  vous 
donnera  le  nécessaire,  trouverait-il  que  c'est  la  même  chose?  J'au- 
rais encore  d'autres  reproches  a  faire  à  Fauteur,  par  exemple  celui 
de  parler  du  laisser-faire  absolu,  ce  dernier  mot  ne  se  trouve  que 
dans  des  livres  allemands  et  dans  les  livres  anglais  et  italiens  qui 
les  ont  copiés  K  En  revanche  l'auteur  a  très  bien  distingué  ce  qui 
différencie  l'école  classique  de  l'école  dite  historique.  Ces  deux 
écoles  ne  s'occupent  pas  du  même  sujet.  L'école  classique  étudie 
les  faits  économiques,  les  actes  économiques  des  hommes,  et  cherche 
à  pénétrer  les  rapports  des  causes  et  des  effets  économiques,  tandis 


1  Ajoutons  que  le  laissez-faire  n'a  jamais  régné,  il  n'a  janaais  été  un  sys- 
tème et  c'est  parce  qu'on  intervenait  trop,  que  certains  économistes  reven- 
diquaient la  liberté  avec  tant  de  vigueur. 
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que  l'école  historique  se  borne  à  décrire  les  différentes  situations 
qui  se  sont  succédé  dans  l'histoire  et  tout  au  plus  à  montrer  com- 
ment la  vie  économique  s'est  développée  chez  les  peuples.  Cette 
école  fait  de  l'histoire,  mais  non  de  l'économique.  L'auteur  reconnaît 
aussi  qu'il  serait  inexact  de  dire  que  les  doctrines  de  l'école  clas- 
sique ont  été  «  anéanties  »,  on  ne  peut,  au  contraire,  pas  s'en  passer 
et  elles  restent  vraies,  sauf  amendement  où  il  y  a  lieu  ^ 

L'école  historique  a  donc  voulu  établir,  non  l'état  antérieur  de  la 
science  économique,  mais  l'état  antérieur,  l'état  successif  de  la 
société  humaine,  ou,  si  l'on  veut,  des  peuples.  Fréd.  List,  après 
d'autres,  distingue  les  périodes  économiques  suivantes  :  Les  hommes 
ont  été  successivement  et  en  partie  simultanément  :  P  chasseurs, 
2°  pâtres,  3**  cultivateurs,  4°  agriculteurs  et  industriels,  5<*  agricul- 
teurs, industriels,  commerçants.  Bruno  Ilildebrand  n'admet  que 
trois  périodes:  P  Naluralwirthschaft^  l'économie  domestique  fondée 
sur  la  production  des  matières  nécessaires  à  la  satisfaction  de 
ses  propres  besoins;  2°  Geldioirthschaft,  économie  monétaire  (éco- 
nomie domestique  où  l'on  vend  et  achète)  ;  3°  Kredihoirlhschaft, 
économie  où  Ton  se  sert  de  crédit.  C'est  en  suivant  ces  modèles 
que  M.  Bûchera  cru  devoir  établir,  ainsi  qu'il  suit,  les  trois  périodes 
économiques  qui  se  sont  succédé  chez  les  nations  modernes  (il 
n'est  pas  question  de  l'état  sauvage  antérieur). 

P  Période  de  l'économie  domestique  fermée  (Production  dans  la 
maison  des  objets  consommés  par  le  ménage,  absence  de  toute 
vente  et  achat).  C'est  la  Naluralwirthschaft  de  B.  Ilildebrand. 

2°  Période  de  l'économie  urbaine  (Production  uniquement  pour 
des  clients, c'est-à-dire  travail  sur  commande, vente  directe  au  client; 
ce  sont  les  artisans  établis  dans  les  villes  qui  fournissent  le  voisi- 
nage de  leurs  produits). 

3°  Période  de  l'économie  nationale  (Division  du  travail  développée, 
échange  de  produits;  on  établit  des  marchandises  pour  le  commerce). 

L'auteur  enlre  dans  de  nombreux  et  parfois  intéressants  dévelop- 
pements, mais  quoi  qu'en  disent  MM.  les  professeurs  modernes,  je 
ne  vois  pas  en  (|Uoi  ces  décors  historiques  nous  feront  mieux  con- 
naître les  rapports  de  causalité  qui  existent  dans  la  vie  économique. 

Dans  une  autre  étude,  M.  Bûcher  cherche  à  établir  les  diflerentes 
formes  que  l'industrie  a  prises  successivement.  Il  en  trouve  cinq  : 
1°  le  travail  domestique,  on  ne  travaille  en   général   (pie  pour  soi, 

•  Lrs  prol'osscurs  d'ccouoiuic  politi(|iic  apparteiKUit  à  récolo  liistoriiiue 
sont  (Mix  iiu>mc8  ol)ligt''s  d'enseigner  la  science  qu'ils  dédaignent,  seulement 
on  MOUS  d'il  ([irils  le  l'ont  mal. 

T.  xYi.  —  oi'.Toiuu.:  1893.  4 
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pour  ses  besoins  ;  2*^  on  travaille  pour  un  salaire,  et  à  façon,  la  matière 
première  étant  fournie  par  celui  qui  occupe  l'ouvrier .  Ce  dernier 
travaillant  soit  sous  les  yeux  de  celui  qui  l'occupe,  soit  chez  lui  ; 
S'^on  travaille  sur  commande,  mais  on  fournit  les  matières  premières 
(c'est  l'artisan,  la  petite  industrie)  ;  4*»  le  système  éditorial  s'établit. 
Il  s'agit  simplement  de  ce  qu'on  appelle  l'industrie  domestique.  Les 
produits  se  confectionnent  en  famille  et  un  commissionnaire  —  qui 
le  plus  souvent  fournit  les  matières  premières  à  ces  familles  — 
achète  les  produits  pour  les  éditer,  c'est-à-dire  les  mettre  dans  le 
commerce  ;  5"  la  fabrique  s'organise.  —  Cette  classification  peut  être 
discutée,  mais  l'auteur  apporte  des  faits  nombreux  et  parfois  curieux 
à  l'appui. 

La  troisième  étude,  «  La  division  du  travail  et  la  formation  de 
classes  sociales  »,  est  un  excellent  travail,  qui  mérite  d'être  médité. 
L'auteur  y  distingue  les  variétés  de  «  division  du  travail  »  et  en 
trouve  cinq.  L'auteur  motive  bien  ses  subdivisions,  on  pourrait 
cependant  discuter  le  classement.  Quant  à  Tinfluence  de  l'hérédité, 
je  crois,  comme  M.  Bûcher,  qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  de 
la  prouver.  En  tout  cas,  le  milieu,  l'éducation,  etc.,  exercent  une 
influence  bien  plus  grande  que  l'hérédité.  L'observation  poursuivie 
depuis  de  nombreuses  années  m'a  de  plus  en  plus  confirmé  dans 
cette  manière  de  voir.  Du  fait  que  l'homme  a  un  père  et  une  mère, 
qui  sont  souvent  très  loin  de  se  ressembler,  on  pourrait  presque 
déduire  à  priori  le  peu  d'influence  de  l'hérédité  ;  mais  on  peut  se 
passer  de  déduction,  l'expérience  offre  d'innombrables  faits  pour 
prouver  la  non  hérédité  surtout  des  qualités  intellectuelles  et  morales. 
Nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  trois  autres  études  :  4^  le 
commencement  du  journalisme;  5»  le  groupement  social  de  la  po- 
pulation de  Francfort  au  moyen  âge  ;  ô^  les  migrations  intérieures 
et  leur  influence  sur  les  villes. 


Das  Recht  der  Arbeiterversicherung  (Le  droit  de  l'assurance  ou- 
vrière) exposé  théoriquement  et  pratiquement,  par  le  prof.  H.  Rosin 
(Berlin,  Guttentag,  1893),  tome  I.  L'ouvrage  aura  deux  volumes. 
Dans  le  premier,  837  pages,  l'auteur  expose  les  bases  ou  fondements 
légaux  de  l'assurance  ouvrière  en  général;  dans  le  deuxième,  qui 
n'a  pas  encore  paru,  il  commentera  la  législation  spéciale  de  chaque 
pjenre  d'assurance.  Les  principes  généraux  sur  la  matière,  leur 
nature  juridique  ont,  en  effet,  besoin  d'être  fixés  pour  qu'on  puisse 
appUquer  rationnellement  les  lois.  Gela  est  d'autant  plus  nécessaire, 
dans  l'espèce^  qu'on  se  sert  couramment  —  dans  la  loi  et  dans  la 
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pratique  —  d'an  mot  auquel  on  ne  donne  pas  son  sens  propre, 
Vassurance.  C'est  que,  dans  bien  des  cas,  l'assurance  ouvrière  n'est 
pas  une  assurance  réelle,  c'est-à-dire,  un  contrat  où  l'une  des  par- 
ties promet  à  l'autre  de  lui  payer  telle  somme  à  telle  époque,  à  la 
condition  que  l'autre  partie  aura  versé  la  prime  convenue.  L'assu- 
ranceouvrière,  le  plus  souvent,  n'est  pas  un  contrat  synallagmatique, 
il  n'y  a  d'engagement  que  d'un  côté,  l'ouvrier  est  plutôt  l'objet  de 
soins  gratuits,  de  faveurs  de  nature  paternelle,  même  lorsqu'on  lui 
demande  une  cotisation.  C'est  de  la  «  politique  sociale  ». 

L'espace  ne  nous  permet  pas,  on  le  comprend,  d'entrer  dans  des 
développements  sur  les  principes  qui  gouvernent  la  législation  alle- 
mande dans  la  protection  spéciale  qu'elle  accorde  aux  ouvriers,  nous 
nous  bornerons  donc  à  donner  une  idée  des  matières  traitées  dans 
le  tome  P^  H  y  a  d'abord  un  exposé  de  droit  antérieur  relativement 
à  la  «  protection  ouvrière  »,  puis  l'historique  du  développement  de 
la  législation  moderne  relativement  à  l'indemnité  en  cas  de  maladie, 
d'accident,  d'invalidité,  de  vieillesse.  Puis  l'auteur  dispose  les  ma- 
tières systématiquement.  Une  division  traite  de?>  Bases  économiques; 
il  s'agit  ici  :   1°  des  personnes  occupées  (il  faut  être  occupé  dans 
l'industrie,  etc.,  pour  être  assujetti  à  l'assurance);  2""  des  personnes 
qui  occupent  (patrons)  ;  3*^  des  établissements  dans  lesquels  l'occu- 
pation a  lieu.  Une  autre  division  traite  abstraitement,  mais  à  fond, 
du  rôle  de  providence  sociale  {sociale  Fursorgp,  soins  sociaux)  que 
l'Etat  s'attribue.  Uue  autre  division  étudie  les  charges  qui  résultent 
de  cette  politique  sociale.  Enfin  on  expose  l'organisation  des  assu- 
rances. 

On  voit  que  ce  n'est  pas  là  un  ouvrage  à  lire,  mais  un  ouvrage  à 
étudier  et  à  consulter,  il  nous  semble  qu'on  le  consultera  rarement 
en  vain. 

Le  même  auteur  a  publié  chez  le  même  éditeur  une  brochure  inti- 
tulée :  Minorïtàtenvertretung^  etc.  (La  représentation  des  minorités 
et  les  élections  proportionnelles).  L'auteur  y  fait  connaître  les  diiïé- 
rcnts  systèmes  proposés  pour  assurer  ime  représentation  aux  mino- 
rités, mais  sans  rien  ajouter  de  nouveau.  La  question,  on  le  sait, 
n  est  pas  neuve,  on  la  discute  généralement  avec  soin,  et  si  j'avais 
voix  au  chapitre,  je  voterais  en  faveur  d'un  de  ces  systèmes...  tout 
en  sachant  que  cela  ne  servirait  à  rien,  si  la  majorité  est  brutale; 
et  si  elle  ne  l'est  pas?  Alors  le  système  est  superllu. 


Die  Gcnieinde/înanzen  iwn  Berlin  und  Paris  (Les  linanccs  com- 
munales de  Berlin  et  de  Paris),  par  Léo  S.  Howe,  de  l'Université  de 
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Pensylvanie  (lena,  G.  Fischer,  1893).  L'auteur,  tout  en  s'occupant 
de  Paris  et  de  Berlin,  n'oublie  pas  un  instant  qu'il  est  Américain, 
ce  qui  nous  vaut  parfois  de  curieux  rapprochements,  par  exemple, 
celui-ci  que,  pour  former  le  conseil  municipal  d'une  très  grande 
ville  le  suffrage  universel  ne  vaut  pas  plus  en  France  qu'aux  États- 
Unis,  et  que,  le  suffrage  universel  étant  établi,  c'est  une  nécessité 
inéluctable,  pour  la  France  comme  pour  les  Etats-Unis,  de  limiter 
les  pouvoirs  de  ces  conseils  municipaux.  L'autonomie  d'une  pareille 
ville  serait  un  péril  pour  l'Etat  et  aucun  pays  ne  sera  assez  dénué 
d'intelligence  pour  l'accorder.  L'auteur  reconnaît  que  ni  Berlin  et 
Paris  entre  eux,  ni  ces  villes  avec  les  cités  américaines,  ne  peuvent 
être  comparées  sans  de  nombreuses  restrictions,  les  choses  étant 
foncièrement  différentes  ;  mais  dans  la  limite  où  la  chose  est  pos- 
sible, ces  rapprochements  sont  favorables  à  Berlin,  là-bas,  du  moins 
on  s'entend  avec  la  préfecture  de  police.  Parmi  les  raisons  qui,  selon 
l'auteur,  ont  donné  l'avantage  à  Berlin,  c'est  que,  dès  le  commen- 
cement du  siècle,  tous  les  actes,  tous  les  documents  parlent  des 
«devoirs  du  bourgeois  »  [Burgerjpfiichten^)^  tandis  qu'à  Paris  il 
n'est  toujours  question  que  des  droits  des  citoyens.  Les  droits  pa- 
raissent faire  oublier  les  devoirs.  Il  est  juste  de  dire  qu'à  Paris  aussi 
s'exercent  un  grand  nombre  de  fonctions  gratuites,  peut-être  autant 
qu'à  Berlin,  et  personne  n'a  le  droit  de  soutenir  qu'elles  sont  mal 
remplies  ;  les  fonctions  gratuites  de  conseiller  municipal  sont  même 
si  bien  remplies,  que  les  dits  conseillers  se  les  paient  6.000  fr.  par 
an,  malgré  la  loi,  et  les  gardiens  de  la  loi  (les  ministres)  ferment  les 
yeux.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  reproduire  un  petit  tableau  (en 
marks  de  1  fr.  25)  relatif  aux  contributions  directes  et  indirectes  de 
ces  deux  capitales. 

Les  contributions  directes  et  indirectes  à  Paris  et  àBerlin  [en  marks). 


Ville. 

Année. 

Recettes 
totales. 

Par 
tête2. 

Contrib. 
directes 

Par 

tête. 

Contrib. 
indirectes. 

Par 
tête. 

Droits  et 
taxes. 

Par 

tête. 

2.4 
2.9 

g  * 
o    ^a) 

Berlin. 
Paris  . 

1891-92 
1891 

69.711.111 

230.146. 179 

44.2 

87.4 

35.588.897 
25.435.600 

22.5 
10.8 

580.000 
113.398.948 

0.37 

48.'. 

3.793.932 

6.908.000 

25.27 
62.18 

1  Le  mot  Bûrger  (de  burg  —  bourg)  signifie  bourgeois  (habitant  légal  d'une 
ville,  citadin),  mais  faute  d'un  autre  mot  allemand  ou  l'emploie  aussi  pour 
citoyen.  Dans  ce  dernier  cas,  pour  être  correct  on  dit  Staatsbûrger,  Burger 
de  l'Etat. 

^  Population  de  Berlin  1.576.376  ;  population  de  Paris  2.344.550. 
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Il  y  aurait  là  beaucoup  à  commenter  ;  disons  seulement  que  si 
l'on  a  supprimé  l'octroi  à  Berlin, c'est  qu'il  se  composait  de  droits  sur 
]e  pain  etsur  la  i;ianrfe  !  l'eau-de-vie,  le  Champagne,  les  huîtres,  etc., 
étaient  indemnes.  Etait-ce  intelligent?  Actuellement  il  est  ques- 
tion de  rendre  aux  communes  prussiennes  la  faculté  d'établir  des 
contributions  indirectes,  car  les  contributions  directes,  quand  elles 
sont  seules,  deviennent  une  charge  écrasante,  certaines  communes 
ont  de  500  à  600  centimes  additionnels.  —  Le  livre  de  M.  Léo  Rowe 
est  un  travail  sérieux,  renfermant  beaucoup  de  documents,  mais  ses 
opinions  ne  sont  pas  toujours  à  l'abri  de  la  discussion. 

Verhandlungen^  etc.  Discussions  de  la  Société  de  politique 
sociale,  dans  la  session  de  mars  1893,  sur  la  question  des  ouvriers 
agricoles  et  celle  de  la  distribution  de  la  propriété  rurale  et  la  con- 
servation de  la  petite  propriété.  Cette  société  a  organisé  une  (nou- 
velle) enquête  sur  la  matière  et  plusieurs  des  assistants  rendent 
compte  des  résultats  obtenus,  résultats  qui  ont  d'ailleurs  été  publiés 
en  quatre  volumes.  Parlons  d'abord  des  ouvriers  agricoles.  Pour  que 
les  cultivateurs  qui  ont  besoin  d'aide  puissent  toujours  en  avoir 
sous  la  main,  il  faut  qu'un  certain  nombre  de  familles  trouvent  leur 
entretien  ou  un  complément  de  revenu  dans  les  travaux  ruraux  en- 
trepris pour  autrui.  A  cet  effet,  c'est-à-dire  pour  s'assurer  des  tra- 
vailleurs, les  grands  propriétaires  sont  souvent  obligés  de  se  prêter 
à  des  combinaisons  pour  les  soutenir.  Ces  combinaisons  sont  assez 
variées.  Dans  la  Westphalie,  par  exemple,  on  a  les  «  lîeuerlings  ». 
Ce  sont  des  familles  qui,  d'un  grand  propriétaire,  ont  pris  à  bail  des 
champs  et  une  petite  maison  et  qui  fournissent,  à  titre  de  fermages, 
un  certain  nombre  de  journées  de  travail  à  un  prix  réduit.  Le  lïeuer- 
ling  cultive  son  champ,  il  a  un  ménage  particulier,  mais  pas  d'atte- 
lage, au  besoin  les  chevaux  du  propriétaire  en  font  la  besogne,  c'est 
chose  convenue.  Ces  lîeuerlings  sont  dans  une  bonne  situation, 
changent  rarement  de  domaine,  font  souvent  des  économies,  et  ne 
sont  pas  mécontents.  Ils  sont  d'ailleurs  pour  leurs  patrons  dos  voisins 
plutôt  que  des  subordonnés. 

Plus  au  nord,  dans  la  «Basse  Saxe  »,  entre  le  Weser  et  l'Elbe,  on 
distingue  les  cultivateurs,  selon  l'étendue  de  leurs  cultures,  en  plein 
paysan,  demi-paysan,  quart  de  paysan,  en  kotter,  anbauor,  hàus- 
ling,  etc.,  et  comme  les  cultivateurs  demeurent  par  ici  on  villages 
compacts,  les  grands  propriétaires  trouvent  toujours  des  ((  travail- 
leurs libres  »  (journaliers)  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
s'engager  pour  un  ou  quehiues  jours,  ou  pour  un  travail  déterminé. 
A  l'est  de  TKlbe,  on  rencontre  plusieurs  procédés.  Le  propriétaire 
s'entend  avec  une  famille  de  cultivateurs,  la  case  sur  son  domaine 
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dans  une  petite  maison,  lui  donne  un  jardin,  un  faible  salaire  et  le 
produit  de  certains  champs  qu'il  fait  cultiver  en  son  intention.  En 
revanche,  la  famille  établie,  le  Inste  doit  fournir  un  «  homme  et  un 
aide  »  (le  père  et  un  des  fils)  pour  le  travail  du  patron.  Nous  pas- 
sons les  autres  procédés,  et  nous  n'entrerons  dans    aucun  détail 
sur  les  nombreuses  difficultés  à  vaincre  pour  s'assurer  des  bras,  afin 
de  pouvoir  dire  encore  quelques  mots  sur  l'autre  question  abordée 
dans  la  réunion  de  1893.  Il  s'agit  surtout  de  la  manière  de  conso- 
lider la  petite  propriété,  ou  la  petite  culture,  en  multipliant  des 
biens  à  rente  difficilement  rachetables  (il  faut  que  le  propriétaire 
consente  au  rachat  de  la  rente),  question  qui  me  paraît  d'intérêt 
purement  local.  Elle  nous  touche  peu,  car  en  France  on  se  plaint 
plutôt  de  fémiettement  de  la  propriété  que  de  la  trop  grande  étendue 
des  domaines.  Du  reste,  je  ne  suis  pas  sûr  du  tout  que  la  multipli- 
cation des  biens  à  rente  difficilement  rachetables  soit  le  remède  au 
mal  dont  on  se  plaint. 


Giornale  degli  économisa  (Journal  des  Économistes)  Rome  (via 
Ripetta  102).  Dans  le  fascicule  de  juin  M.  Benini  cherche  à  calculer 
le  montant  de  la  perte  subie  par  l'Italie  par  suite  de  la  crise,  ou 
plutôt  de  la  guerre  douanière,  qui  dure  depuis  1888,  et  il  arrive  à 
plus  de  300  millions,  chiffre  qui  n'a  rien  d'exagéré.  —  M.  Valent! 
continue  et  termine  la  série  de  ses  intéressants  articles  sur  la  cam- 
pagne romaine.  L'auteur,  dans  cette  partie  de  son  travail,  fait  des 
propositions  directes  sur  la  manière  de  coloniser  ou  de  mettre  en 
valeur  le  territoire  en  question  et  s'appuie  sur  d'autres  faits  analo- 
gues pour  montrer  que  ses  idées  sont  réalisables.  Dans  le  fascicule 
de  juillet  nous  signalerons  en  outre  une  étude  de  M.  de  Foville  sur 
«  la  richesse  en  France  et  dans  les  autres  pays  »,  et  un  aperçu  de  la 
législation  économico-sociale  autrichienne  de  la  précédente  année 
par  M.  de  SchuUern-Schrattenhofen. 

Dans  le  fascicule  d'août  M.  G.  Alessie  expose  l'histoire  et  l'orga- 
nisation des  banques  américaines  en  distinguant  naturellement 
entre  les  banques  d'État  et  les  banques  nationales.  Mais  l'auteur 
n'avait  pas  pour  but  unique  de  nous  faire  connaître  une  institution 
américaine,  quelle  que  fût  son  importance  ;  il  voulait  apporter  du 
contingent  à  la  solution  d'une  question  qu'on  discute  en  Europe, 
depuis  cinquante  ans  et  au-delà,  celle  de  la  préférence  à  accorder  à 
la  banque  unique  ou  à  la  multiplicité  des  banques  avec  réglementa- 
tion de  la  circulation.  Or  il  s'applique  à  démontrer  que  le  système 
américain,  tout  en  admettant  la  multiplicité  des  banques,  puisqu'il 
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y  en  a  de  2  à  8.000  en  fonction,  agit  comme  s'il  y  avait  aux  t^tats- 
Unis  une  banque  unique,  surveillée  par  l'État,  avec  des  billets  de 
même  forme  protégés  contre  les  émissions  abusives,  etc.  L'auteur  a 
habilement  soutenu  sa  thèse  que  nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir 
développer  ici.  Ce  travail  mériterait  d'être  examiné  de  près. 


UEconomista,  feuille  hebdomadaire  paraissant  à  Florence  sous  la 
direction  de  M.  A.  de  Johannis.  La  question  qui  préoccupe  actuelle- 
ment le  plus  l'Italie  c'est  celle  de  la  réorganisation  des  banques  et 
de  nombreux  article  sur  cette  matière  ont  figuré  Adin?>  V Economista. 
Il  y  avait  ensuite   des   séries    d'articles  sur   les   salaires  et  sur  les 
assurances.   Les  questions  monétaires  et  financières  sont  dans  un 
rapport   étroit  avec  celles  des  banques  et  complètent  l'exposé  de  la 
situation.  Cette  situation  est  actuellement  pleine  de  difficultés,  et 
comme  nous  l'apprend  un  article  inséré  dans  le  numéro  du  G  août,  l'ad- 
ministration publique  cherche  à  se  tirer  d'embarras  à  tout  prix,  dùt- 
elle  commettre  des  bévues.  C'est  ainsi  qu'elle  a  voulu  chercher  noise  à 
des  commerçants  qui  ont  fait  de  l'arbitrage  (vendre  une  valeur  pour 
en  acheter  une  autre)  avec  l'or  et  l'argent.  Ces  opérations  ne  sont 
pas  interdites  par  le  code  italien,  elles  ne  produisent  d'ailleurs  pas 
les  effets  nuisibles    qu'on  leur   attribue.  La  situation  monétaire,  la 
disette   d'espèces   sonnantes,   le    change  défavorable,  préoccupent 
tous  ceux  qui  pensent  sur  ces  matières  et  plus  d'un  les  voit  en  noir. 
La  guerre  douanière  est  également  envisagée  avec  pessimisme.  Les 
mesures  prises  récemment  dans  l'Inde  et  aux  Etats-Unis  contribuent 
à   compliquer   la  question,    car  à   quelque  bon  marché  que  soit  le 
métal  blanc,  quelque  rare  que  soit  la  monnaie  divisionnaire,  l'Italie 
ne  peut  en  frapper  et,  dit-on,  il  est  (luestion  d'émettre  de  nouveau 
des  billets  de  1  fr.,  bien  que  cette  mesure  ne  soit  nullement  agréable 
au  gouvernement. 

Dans  le  numéro  du  6  août  il  est  question  aussi  de  la  réforme  des 
Chambres  de  commerce  ;  on  les  trouve  peu  efficaces  dans  leur  com- 
position actuelle  et  diverses  propositions  de  réforme  se  sont  fait  jour. 
Celle  qui  semble  la  plus  soutenue,  la  réunion  des  Chambres  de  com- 
merce et  des  Chambres  d'agriculture  en  une  institution  unique,  me 
semble  peu  heureuse,  ce  serait  les  annuler.  Dans  une  représentation 
des  intérêts,  ces  intérêts  —  c'est-à-dire  chaque  intérêt  à  part  — 
•ioivent  être  représentés  dans  leur  pureté,  si  l'on  en  mêle  plusieurs, 
l'un  affaiblira  l'autre,  et  bientôt  rindillérence  régnera. 
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Revista  internationale  di sienzesociali,  etc.  (Revue  internationale 
des  sciences  sociales  et  disciplines  auxiliaires),  publiée  par  l'Union 
catholique  pour  les  études  sociales  en  Italie).  Rome,  Palazzo  Sinibaldi. 
Nous  avons  sous  les  yeux  les  quatre  premiers  fascicules  de  cette 
revue  mensuelle  et  constatons  qu'elle  est  bien  supérieure  à  d'autres 
publications  dans  lesquelles  on  étudie  les  sciences  au  point  de  vue 
théologique.  On  ne  saurait  contester  que  les  auteurs  des  articles 
soient  au  courant  de  ce  qui  a  été  publié  sur  la  matière  et  parlent  en 
connaissance  de  cause.  Ce  qu'on  pourrait  objecter,  c'est  qu'en  écri- 
vant sous  l'inspiration  de  la  foi,  on  a  nécessairement  un  parti  pris, 
et  il  devient  impossible  alors  de  convaincre  ou  convertir  l'adversaire. 
Mais  le  croyant  religieux  est-il  seul  dans  ce  cas  ?  Avez  vous  souvent 
converti  un  croyant  athée?  Car  on  peut  être  croyant  en  bien  des 
matières  intellectuelles,  sentimentales  et  autres.  Or  la  science  a 
besoin  d'être  libre  de  toute  opinion  préconçue. 

11  y  a,  répétons-le,  des  idées  préconçues  en  dehors  de  la  théologie. 
Voici,  par  exemple  dans  le  fascicule  de  mars  1S03,  uu  article  de 
M.  le  professeur  Blanchi  sur  «  l'importance  sociale  de  la  petite  pro- 
priété et  sur  les  moyens  de  la  conserver  ».  Or,  M.  Blanchi,  est  très 
au  courant  des  doctrines  ayant  cours  sur  la  matière  dans  les  diffé- 
rents pays,  comment  peut-il  soutenir  que  la  plupart  des  économistes 
de  l'école  classique  étaient  défavorables  à  la  petite  propriété  et  qu'ils 
préconisaient  la  grande?  Il  peut  être  arrivé,  surtout  en  Angleterre, 
qu'un  économiste  ait  signalé  les  avantages  sociaux  de  la  grande 
propriété,  sans  parler  en  même  temps  des  autres,  mais  en  général, 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  on  a  enseigné  que  la  grande,  la 
moyenne  et  la  petite  propriété  ont  chacune  ses  bons  effets  particu- 
liers et  que  les  contrées  qui  les  réunissent  toutes  les  trois  sont  les 
plus  heureuses.  L'auteur  cite  lui-même  des  ouvrages  où  cette  opinion 
éclectique  est  soutenue.  Quant  aux  moyens  de  conserver  la  petite 
propriété,  M.  Blanchi  analyse  certaines  lois  allemandes  dont  nous 
avons  également  parlé  —  elles  ont  pour  but  de  favoriser  l'un  des 
héritiers  aux  dépens  des  autres,  —  mais  nous  ne  sommes  nullement 
convaincu  que  ce  moyen  sera  efficace. 


Il  malthuHsmo  et  i  problemi  sociali.  (Le  malthusianisme  elles 
problèmes  sociaux),  essai  critique  de  Yittorio  Lebrecht.  Turin, 
Lœscher,  1893.  —  Le  leggi  sperimeniali  délia  populazione,  par 
Filippo  Virgile  (tirage  à  part  des  Studi  Senesi^  X,  1).  Le  principe  de 
population  mis  en  lumière  par  Malthus,  principe  que  tant  d'esprits 
éminents  ont  trouvé  inattaquable,  a  rencontré  en  France  des  adver- 
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;aires  inspirés  par  la  politique  et  même  par  un  patriotisme  peut-être 
Tial  entendu,  ('e  sont  donc  des  adversaires  par  sentiment.  Mais  si 
lous  nions  un  fait  qui  nous  déplaît,  le  faisons-nous  disparaître  ?  Nul- 
ement,  nous  tendons  plutôt  à  l'aggraver,  en  nous  abstenant  d'en 
enir  suffisamment  compte.  M.  V.  Lebrecht  a  examiné  de  nouveau 
a  célèbre  doctrine  et  les  objections  qu'on  lui  oppose,  et  il  résume 
rès  bien  les  arguments  par  lesquels  on  a  réfuté  ces  objections, 
linsi  que  les  faits  qui  soutiennent  les  doctrines  de  Malthus.  Son 
ivre  est  plein  de  recherches,  plein  de  documents  et  se  lit  avec 
inrément. 

M.  Virgiiii  ne  s'attaque  qu'au  récent  ouvrage  de  M.  Levasseur 
pii,  dans  son  tome  111,  fait  une  charge  à  fond  sur  Malthus,  Le  savant 
icadémicien  reproche  notamment  à  ce  dernier  d'avoir  soutenu  que  la 
jopulationpeut  doubler  en  vingt-cinq  ans.  Or,  dit  M.  Virgiiii,  M.  Le- 
asseur,  t.  111,  p.  19,  parle  de  l'île  de  Java  et  constate  que  la  popula- 
ion  y  a  été,  en  1810,  de  4.615.000  habitants;  en  1830  de  0.838.000; 
;n  1849,  de  15.573.000;  en  1880,  de  19.510.000;  en  1880  (évalua- 
ion)  de  21.997.568.  En  raisonnant  ces  chiffres,  M.  Levasseur  dit  : 
tSil  y  a  réellement  un  trop-plein  et  que  l'émigration  ne  lui  procure 
)as  d'écoulement,  la  population,  par  une  série  de  convenances  indi- 
'iduelles,  qui  réduiront  le  nombre  des  mariages,  deviendra  moins 
)rolirique...  »  M.  Yirgilii  montre  que  les  «  convenances  individuelles  » 
le  M.  Levasseur  sont  exactement  la  même  chose  que  le  préventive' 
heck  de  Malthus.  M  Virgiiii  cite  encore  d'autres  faits,  mais  nous  ne 
royons  pas  devoir  insister. 


Journal  de  slatislique  suisse,  publié  par  la  Société  de  statistique 
iégeant  à  Berne  (librairie  Schmid,  Fran(;ke  et  Cie,  1893).  Nous  em- 
>rnntcrons  quelques  détails  à  une  récente  enquête  sur  les  condam- 
»és  pénitentiaires  suisses.  Les  antécédents  de  ces  2.000  indiviilus 
»nt  été  examinés  à  différents  points  de  vue,  mais  nous  ne  croyons 
►as  qu'il  soit  possible  de  tirer  des  inductions  des  faits  recueillis, 
linsi,  on  a  constaté,  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  récidives,  et 
>n  a  cru  pouvoir  en  conclure  (jue  la  faute  en  est  aux  courtes  puni- 
ions  qui  ne  donnent  pas  à  ra<lministration  le  temps  d'amender  le 
nalfaitcur.  Il  y  avait  là  18  individus  ((ui  réunissaient  986  coudam- 
lations,  cela  faisait  26  pour  celui  (|iii  en  avait  le  moins  et  134  pour 
'clui  —  ou  cell(%  car  c'était  une  femme  —  qui  en  comptait  le  plus. 
*ourtant  cette  femme  finit  par  être  condamnée  à  cinq  années  de  tra- 
■  aux  forcés,  mais  cela  ne  la  corrigea  pas  plus  que  les  peines  plus 
courtes.  A  peine  libérée,  elle  commit  un  nouveau  vol  qui  lui  valut 
me  nouvelle  année  de  travaux  forcés. 
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Relalivement  au  sexe,  il  y  a,  dans  l'ensemble  des  prisons  delà 
Suisse,  environ  5  hommes  contre  1  femme  de  détenus;  dans  les 
établissements  pénitentiaires  du  canton  de  Berne  la  proportion  est 
de  455  contre  1351,  c'est  une  bien  forte  proportion  de  femmes.  Con- 
cernant rage,  il  y  a  proportionnellement  environ  autant  d'hommes 
que  de  femmes  âgés  de  16  à  20  ans  (environ  5  0/0);  de  21  à  30  ans 
il  y  a  28  0/0  d  hommes  et  24  0/0  de  femmes  ;  de  31  à  40  ans,  27  0/0 
d'hommes  et  31  0/0  de  femmes  ;  de  41  à  50  ans,  28  0/0  d'hommes 
et  31  0/0  de  femmes,  au-delà  de  cet  âge  les  hommes  l'emportent  un 
peu  sur  les  femmes.  Le  document  que  nous  analysons  établit  ensuite 
les  antécédents  des  30  jeunes  condamnés  bernois  (16  à  20  ans)  des 
deux  sexes  en  essayant  de  constater  l'influence  de  l'éducation  et  de 
l'instruction,  mais  sans  résultat  bien  net.  Nous  ne  nous  étonnons 
pas  de  voir  qu'une  bonne  instruction  (primaire)  n'ait  pas  suffi  pour 
maintenirun  garçon  ou  une  fille  dans  la  bonne  voie, quand  l'éducation 
a  été  mauvaise,  car  c'est  l'éducation  qui  fournit  les  bons  et  les  mau- 
vais exemples,  qui  agit  sur  les  sentiments;  l'instruction  peut  tout 
au  plus  former  l'intelligence  qui  n'est  qu'un  instrument.  Il  en  est  de 
même  de  l'instruction.  Savoir  lire  et  écrire  ne  rend  ni  bon,  ni  mau- 
vais, tout  dépend  de  l'emploi  qu'on  en  fera,  comme  dans  le  roman 
de  Bulwer  :  What  will  he  do  withït?  (Qu'en  fera-t-il?).  Les  faits 
constatés  donnent  à  l'auteur  de  l'article,  M.  Guillaume,  le  directeur 
du  bureau  fédéral  de  statistique,  l'occasion  de  présenter  des  obser- 
vations judicieuses  sur  le  placement  des  jeunes  filles,  enfants  natu- 
relles, qui  sont  abandonnées  à  la  charité  publique.il  faut  choisir  avec 
le  plus  grand  soin  les  familles  chez  lesquelles  on  les  place,  car  si  le 
placement  a  été  malheureux,  la  jeune  fille  est  perdue  et,  une  fois 
tombée,  elle  se  relève  bien  difficilement. 

Le  document  donne  ensuite  des  renseignements  sur  la  langue  par- 
lée par  les  individus  (bernois)  condamnés,  savoir  :  sur  10.000  hab. 
bernois  parlant  allemand  10,3  sont  condamnés  ou  détenus,  sur 
10.000  parlant  français  8,6,  sur  10.000  parlant  italien  42,2.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  langue  n'est  pour  rien  dans  les 
penchants  vicieux  de  ces  individus,  la  différence  des  langues  coïn- 
cide avec  la  différence  des  religions,  des  mœurs,  des  professions,  etc. 
Rien  de  particulier  à  noter  surlétat  civil,  sur  le  nombre  des  enfants, 
sur  la  profession.  Si,  par  hasard,  le  tableau  porte:  tisserands  1,  ma- 
çons 2,  personne  n'en  conclura  que  le  maniement  de  la  truelle  porte 
deux  fois  autant  au  crime  que  le  lancement  de  la  navette.  Il  y  a  plus 
d'intérêt  à  signaler  la  nature  des  crimes  et  délits  qui  se  commettent 
dans  le  canton  de  Berne.  Or,  sur  100  condamnations  41,3  ont  été 
encourues  pour  méfaits  contre  la  propriété  (vol,  etc.),  30.5  pour  ivro- 
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erie  et  vagabondage,  12,2  pour  crimes  ci  délits  contre  les  per- 
anes,  7,4  contre  les  mœurs,  puis  vient  une  rubrique  :  «  Violation 
s  devoirs  de  famille  ».  C'est  le  texte  français  qui  s'exprime  aussi 
guement,  le  texte  allemand  correspondant  dit  :  non-accomplisse- 
;nt  du  devoir  (familial)  de  secourir  (ses  proches)  et  abandon'  des 
ns.  Le  nombre  absolu  est  ici  de  14,  ce  qui  fait  2,4  sur  cent.  Or, 
r  ces  14,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  ne  sache  ni  lire  ni  écrire.  La  qualité 
llettré  cesse  donc  d'avoir  de  l'importance. 


Comme  nous  l'apprend  la  Revista  dp  Agric.  industria  y  Co-mm. 
'igée  par  Don  Fr.  Avenjo  y  Arteaga,  l'île  de  Porto-Rico  célébrera 
jarément  et  brillamment  le  quatrième  centenaire  de  la  découverte 
l'Amérique  et  plus  spécialement,  le  19  novembre  prochain,  le  dé- 
rquement  de  Christophe  Colomb  dans  l'île.  11  y  aura  naturellement 
e  exposition,  et  ce  qui  plus  est,  on  espère  qu'elle  sera  achevée  au 
H*  dit.  Les  préparatifs  entrepris  en  vue  de  cette  fête  patriotique 
împêchent  pas  les  économistes  de  Porto-Rico  d'étudier  les  ques- 
>ns  à  l'ordre  du  jour.  L'une  de  ces  questions  est  celle  des  chemins 
fer  d'intérêt  secondaire.  L'auteur  des  articles  insérés  dans  la 
vlsla  n'oublie  pas  les  généralités  sur  l'utilité  des  voies  de  trans- 
rt  puissantes  et  rapides,  mais  dans  la  livraison  de  juillet  il  entre 
ns  des  détails  pratiques  en  s'appuyant  sur  les  circonstances  lo- 
es.  Outre  les  chemins  de  fer  c'est  toujours  le  crédit  agricole  qui 
''occupe  les  esprits  progressifs  de  l'ile,  et  si  les  cultivateurs  de 
rto-Ilico  pouvaient  se  procurer  le  crédit  à  aussi  bon  marché  qu'il 
btient  en  Europe,  ils  en  tireraient  un  parti  bien  plus  avantageux 
e  les  cultivateurs  européens.  Ces  derniers  ne  tirent  ni  de  leurs  cè- 
des, ni  leurs  bétails  un  bénéfice  comparable  à  celui  que  les  cul- 
•es  tropicales  bien  conduites  peuvent  donner,  le  crédit  laisserait 
fie  aux  Porto-Ricains  un  excédent  très  beau  ;  seulement,  ils  sont 
n  et  réloignement  est  une  cause  de  hausse  pour  l'intérêt.  C'est 
lit-être  aux  États-Unis  qu'ils  trouveront  du  crédit  à  bon  marché  et 
us  ne  serions  pas  étonné  qu'ils  cherchassent  à  puiser  à  cette 
irce. 

Maurice  Rlock. 


Enalieiuand:  bôswilliges  Vevlassen  (abandou  mal  inlciiliounéj. 
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L'ABUS   DU  CRÉDIT 


il  y  a  des  mots  souvent  employés  dans  le  langage  courant  qui  n'ont 
absolument  aucune  signification,  on  s'en  sert  par  habitude,  avec  con- 
fiance, croyant  qu'ils  renferment  des  idées,  mais  en  réalité  ils  sont 
vides.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  signifient  quelque  chose  que  pour  un 
nombre  restreint  de  personnes,  leur  sens  exact  échappe  à  la  majorité 
qui  se  contente  d'habitude  d'idées  vagues  et  d'à  peu  près.  C'est  à  cette 
catégorie  de  mots  qu'appartient  le  crédit;  incompris  des  uns,  mal  com- 
pris du  plus  grand  noUibre  il  a  fini  par  devenir  de  nos  jours  une  de  ces 
scies  scientifiques  qui  poursuivent  et  persécutent,  une  de  ces  expressions 
qui,  dans  la  bouche  de  la  foule,  changent  complètement  de  signification 
et  ne  servent  plus  à  ce  qu'elles  doivent  servir.  C'est  ainsi  qu'on  attribue 
au  crédit  entendu  de  la  nouvelle  façon  des  propriétés  merveilleuses 
qu'il  n'a  pas  et  qu'il  n'aura  jamais,  tout  en  méconnaissant  en  môme 
temps  les  conditions  essentielles  de  son  existence  et  de  son  bon  fonc- 
tionnement. Il  commence  à  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  poésie,  l'ex- 
périence a  beau  jeter  sur  le  crédit  la  clarté  crue  de  la  réalité  sous 
forme  de  ruines  et  de  banqueroutes,  il  n'en  reste  pas  moins  pour  la 
foule  un  de  ces  mots  magiques  qui  guérissent  tous  les  maux,  et  dont  se 
servent  les  réformateurs  sociaux  pour  élever  dans  les  pays  enchantés 
de  l'imagination  leurs  châteaux  en  Espagne. 

C'est  dans  ces  pays-là  qu'est  né  le  crédil  gratuit,  accouplement 
étrange  de  deux  idées  qui  s'excluent  mutuellement,  qu'on  ne  parvien- 
dra pas  à  concilier  et  qui  est  cependant  considéré  par  ses  inventeurs 
comme  la  solution  de  la  question  sociale  ;  c'est  lui  qui  doit  ouvrira 
l'humanité  future  les  portes  du  bonheur  et  lui  donner  tout  ce  qui  lui 
manque.  Rien  de  plus  dangereux  pour  les  esprits  peu  cultivés  que  ces 
mots  sonores  qui  promettent  beaucoup, car  à  un  mot  qui  ne  dit  rien  ou 
peut  faire  dire  tout  ce  qu'on  veut  et  l'on  a  beau  jeu.  Voilà  des  millions 
qui  croient  au  crédit  gratuit,  quelque  chose  qui  n'existe  pas  et  qui  ne 
se  conçoit  pas,  étant  en  opposition  manifeste,  non  pas  seulement  avec 
les  lois  économiques,  mais  avec  le  plus  vulgaire  bon  sens.  Si  l'on  croit 
utile  d'augmenter  le  domaine  de  la  philanthropie  en  la  dotant  d'une 
nouvelle  forme,  c'est  tout  autre  chose,  mais  alors  pourquoi  induire  les 
gens  en  erreur  en  employant  des  expressions  qui  servent  déjà  à  d'autres 
idées  et  ne  pas  appeler,  un  chat  un  chat,  et  le  crédit  gratuit  un  cadeau. 
Organisation,  généralisation  du  crédit,  nécessité  de  le  mettre  à  la  portée 
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le  toutle  monde,  on  n'entend  que  cela,  et  voilà  les  gens  persuadés 
[ue  le  crédit  peut  s'improviser  dti  jour  au  lendemain,  qu'il  suffit  d'une 
oi  ou  d'un  décret  pour  Vorganlser.  Tout  ce  que  le  crédit  contient  d'in- 
aisissable,  d'immatériel,  de  moral,  est  méconnu,  des  mains  grossières 
t  inhabiles  veulent  s'emparer  du  «  chemin  dans  les  airs  »,  l'arracher  du 
il  mince  et  fragile  de  la  confiance  auquel  il  est  suspendu,  le  poser  par 
erre  et  en  faire  un  chemin  public.  Il  est  permis  de  douter  de  la  réussite 
e  ce  projet.  On  ne  pourra  pas  changer  le  crédit,  on  pourra  seulement 
e  détruire,  quand  on  y  touche  il  casse. 

Nous  n'allons  pas  nous  arrêter  sur  le  crédit  gratuit,  cette  mystifica- 
ion  économique  à  la  mode,  c'est  des  inconvénients  du  vrai  crédit,  très 
ensibles  dans  les  pays  oi^i  il  est  prématuré,  que  nous  voulons  dire  quel- 
[ues  mots. 

Il  est  d'usage  constant,  môme  chez  les  gens  qui  savent  ce  qu'ils  veu- 
ent  dire,  d'envisager  le  crédit  toujours  et  d'une  manière  absolue 
omme  un  phénomène  économique  favorable  à  la  production  des  ri- 
hesses,  bien  qu'on  sache  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  et  qu'en 
»ratique  le  crédit  possède  une  valeur  toute  relative,  intimement  liée  cà 
a  valeur  morale  des  hommes  qui  en  font  usage.  Aussi  s'est-on  habi- 
ué  à  lui  donner  toutes  les  vertus,  à  lui  appliquer  les  qualificatifs  les 
)lus  flatteurs,  c'est  lui  qui  est  le  créateur  de  la  civilisation  moderne,  le 
)lus  grand  bienfaiteur  de  l'humanité,  etc.;  c'est  devenu  peu  à  peu  un  * 
irticle  de  foi  depuis  les  parlements  jusqu'aux  cabarets,  et  c'est  au  gou- 
'erneuient,  celte  bonne  à  tout  faire,  qu'on  demande  à  grands  cris  de 
àbriquer  du  crédit  pour  tout  le  monde.  Il  est  vrai  que  le  crédit  àl'a- 
antage  de  pouvoir  étaler  ses  bienfaits  au  grand  jour  :  la  force  de  capi- 
aux  réunis,  les  succès  de  grandes  entreprises  basées  sur  le  crédit, 
out  cela  se  voit  et  reste  tandis  que  les  ruines  dont  il  est  la  cause,  les 
'ichesses  que  dévore  le  crédit  de  consommation  cela  disparait  sans 
aisser  de  traces  visibles  et  ne  compte  pas  dans  la  balance. 

Il  est,  pensons  nous  hors  de  doute  qu'il  se  rencontre  dans  tout  pays 
les  hommes  absolument  incapables  d'administrer  leur  fortune  ;  l'intel- 
igence,  la  probité,  la  bonne  volonté,  tout  cela  n'a  rien  à  y  voir,  c'est 
e  sens  pratique  des  affaires  qui  leur  manque,  ce  sont  les  v»m'Ius  éco- 
lomiques  encore  méconnues  aujourd'hui  qui  Unir  font  (UM'auL  et  ils 
lont  condamnés  d'avance  à  la  perte  complète  de  leur  avoir,  pourvu 
]u"ils  vivent  assez  longtemps  et  qu'on  les  laisse  faire.  Dans  toutes  les 
liasses  et  toutes  les  conditions  on  trouve  de  ces  ùfres  incomplets,  no 
'éunissant  pas  les  conditions  qu'exige  la  vie  économique  et  qui  doivent 
'orcément  succomber  dans  la  lutte  que  cette  espèce  de  vie,  implique  à 
l'instar  de  tout  autre.  Que  fait  le  crédit  ?  Il  étt;nd  le  champ  de  leur  ac- 
tion, augmente  leur   liberté  et  facilite  la   dilapidation  do  leur  fortune. 
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Souvent  un  immeuble  ou  un  fond  de  terre  qui  aurait  pu  résister  à 
l'incurie  de  son  propriétaire,  si  celui-ci  s'était  borné  à  des  actes  de  sim- 
ple administration,  grâce  au  crédit,  s'en  va  morceau  par  morceau 
jusqu'à  la  débâcle  finale  qui  arrive  tout  d'un  coup  et  fait  crouler  Fédi- 
fîce  non  seulement  sur  la  tête  du  coupable,  mais  bien  souvent  sur 
celle  des  victimes  innocentes  qui  partagent  son  sort. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  est  rare  que  le  désastre  se  borne  à  celui  qui  l'a 
causé  et  à  sa  famille;  il  y  a  des  gens  qui  confient  leur  fortune  à  d'autres 
sans  savoir  si  ceux-ci  savent  administrer  la  leur  propre  ;  on  croit  tou- 
jours avoir  pris  les  garanties  suffisantes  pour  la  sécurité  de  son  placement, 
mais  il  arrive  qu'on  se  trompe  si  on  n'a  pas  pris  en  considération  ses  élé- 
ments moraux. Cependant, mèmelorsque  les  prêteurs  ne  se  sont  pas  trom- 
pés et  lorsque  la  fortune  personnelle  de  femprunteur  lui  permet  de  faire 
face  à  ses  engagements,  si  eux-mêmes  sont  sauvés  ils  ne  l'ont  pas  moins 
aidé  à  se  perdre.  Si  les  eiîets  désastreux  que  peut  avoir  le  crédit  n'arri- 
vent pas  toujours  à  être  vus,  c'est  qu'il  commence  par  détruire  la  for- 
tune personnelle  de  l'emprunteur,  par  en  saper  les  bases;  tant  que 
l'emprunteur  n'est  pas  en  faillite,  tant  qu'il  lui  reste  quelque  chose,  tout, 
est  pour  le  mieux,  les  créanciers  ne  s'aperçoivent  de  rien,  ce  n'est  qu'en 
cas  d'abus  de  confiance,  ou  bien  quand  il  ne  reste  pas  assez  pour  désin- 
téresser complètement  les  créanciers  que  le  mal  commence  à  être  visible 
et  sensible,  mais  il  a  existé  bien  avant.  On  oublie  trop  que  le  crédit,  pour 
amener  de  bons  résultats,  doit  s'appuyer  surtout  sur  la  valeur  morale 
de  l'emprunteur  ;  c'est  sa  fortune,  et  plus  souvent  encore  l'apparence 
de  sa  fortune  qui  est  prise  seule  en  considération;  voilà  d'où  viennent 
les  inconvénients  du  crédit  organisé  pour  des  catégories  de  personnes 
comme  si  les  conditions  morales  requises  pour  s'en  servir  avec  habileté 
pouvaient  se  retrouver  chez  tous  les  membres  sans  distinction  de  telle 
classe  où  de  telle  profession  déterminée.  11  se  jpeut  que  dans  les  pays 
avancés  où  la  prévoyance  et  l'épargne  ne  sont  pas  des  raretés, la  mise  du 
crédit  à  la  portée  d'un  grandnombre  ne  présente  pas  de  danger,  il  est  ce- 
pendant certain  que  dans  les  pays  de  petite  culture  intellectuelle  et  où 
les  vertus  économiques  sont  peu  répandues,  il  est  la  cause  de  pertes 
incalculables  pour  la  richesse  nationale  car,  après  tout,  il  ne  réside  que 
dans  «  la  permission  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui»  et  ceux  qui  ne 
savent  pas  se  servir  de  leur  propriété  ne  sauront  pas  faire  meilleur 
usage  de  ce  qui  appartient  aux  autres.  Facilitant  les  dépenses  et  aug- 
mentant la  consommation  improductive  des  richesses,  le  crédit  privé  de 
ses  bases  morales  produit  des  effets  entièrement  opposés  à  ceux  qu'on 
lui  attribue  habituellement.  Manquant  à  son  devoir  qui  est  de  faire  pé- 
nétrer les  richesses  dans  les  artères  du  corps  social, il  coupe  ces  artères, 
laisse  échapper  le    sang  qui   vivifie  tous  les  organes  de  l'activité  écono- 


l'abus   du   crédit.  6  3 

lique  et  condamne  l'hommo  à  de  nouveaux  efforts  pour  réparer  les 
îrtes  subies.  Il  s'ensuit  un  ralentissement  sensible  dans  les  affaires, 
1  état  de  faiblesse  générale  qui  atteint  parfois  des  proportions  de 
ise  aiguë  et  qui  se  traduit  par  de  nombreuses  banqueroutes.  Alors 
1  s'en  étonne.  On  en  cherche  vainement  les  causes  et  Ton  finit  par 
ouver  un  remède  dans...  le  crédit,  c'est-à-dire  dans  le  fauteur  môme 

I  mal,  comme  cela  est  arrivé  chez  nous. 

Nous  aidons  eu  l'occasion  de  voir  de  près  l'action  nuisible  du  crédit  en 
'jlogne  pendant  les  dix  dernières  années;  c'est  à  lui  que  nous  attribuons 
irtout  la  situation  difficile  où  se  trouve  en  ce  moment  notre  agricul- 
u-e  et  avec  elle  le  pays  tout  entier.  Si  les  leçons  de  l'expérience  coû- 
nt  cher,  on  pourrait  croire  qu'elles  sont  bonnes  et  qu'elles  profitent, 
alheureusement  il  n'en  n'est  pas  ainsi,  il  faudra  attendre  longtemps, 
^ant  que  notre  population  apprenne  à  se  servir  du  crédit. 

II  y  a  environ  dix  ans,  les  produits  agricoles  et  la  terre  ayant  sensi- 
ement  augmenté  de  valeur,  le  crédit  des  agriculteurs  augm9nta  en 
roportion;  ils  en  usèrent  largement  et,  établissant  leur  calcul  sur  les 
ises  que  leur  fournissaient  les  prix  d'alors,  ils  espéraient  pouvoir 
ire  face  à  leurs  engagements.  La  dernière  crise  qui  survint  et  qui  a 
,é  caractérisée,  comme  on  le  sait,  parla  baisse  générale  des  prix,  dé- 
ingea  ces  calculs,  et  trouva  nos  propriétaires  ruraux  sans  défense.  Les 
:'ix  des  produits  baissant,  la  valeur  des  terres  se  rétrécissait  en  propor- 
on,  elle  fut  couverte  et  parfois  dépassée  par  les  dettes  qui  la  grevaient. 
R  là,  une  série  de  banqueroutes  et  de  liquidations  forcées  dont  les 
ctimes  allèrent  dans  les  villes  grossir  la  misère  la  plus  terrible  qui 
ciste,  celle  des  déclassés.  Avant  de  quitter  leurs  terres,  les  anciens 
^opriétaires  s'y  sont  cramponnés  de  toutes  leurs  forces  et  les  ont 
issées  dévastées,  non  ensemencées,  sans  bétail,  dénuées  de  tout  ce 
li  a  pu  être  enlevé  et  vendu. 

Le  crédit  de  consommation,  voilà  le  vrai  coupable.  Mais  ce  n'est  pas 
i  seul  que  nous  rendons  responsable  de  ce  qui  est  arrivé,  c'est  aussi 
3tre  incurie,  notre  insouciance,  notre  improductivité  slave  qui  nous  a 
ilu  la  sanglante  injure  du  prince  de  Hismarck,  trop  cruelle  pour  être 
ibliée. 

Nous  trouvons  dans  la  partie  statistique  du  travail  de  M.  Jean  Hloch 
ir  la  propriété  rurale  en  Pologne,  dont  nous  avons  rendu  compte  ici 
lùme  il  y  a  un  an,  quelques  chiffres  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons 
avancer  sur  les  inconvénients  du  crédit.  Mais  l'éloquence  des  chiffres 
le-ni(^nie,  est  toute  relative,  car  dans  la  partie  théorique  de  son  ou- 
\ige  l'auteur  en  tire  des  conclusions  favorables  au  crédit,  à  sa  généra- 
sation,  à  son  organisation  artificielle  et  il  le  recommande  comme  remède 
la  situation  de  notre  agriculture.  Cette  opinion,  émise  par  une  bouche 
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aussi  autorisée  que  celle  de  M.  B.  et  si  conforme  au  préjugé  vulgaire, 
n'a  pas  manqué  de  gagner  un  grand  nombre  de  partisans,  elle  a  fait 
son  chemin  depuis,  et  voilà  toute  la  Pologne  persuadée  à  l'heure  qu'iï 
est  que  c'est  le  crédit  seul  qui  peut  la  sauver  de  la  crise  économique 
qu'elle  traverse.  M.  B.  ne  désire  pas  «  que  le  crédit  reste  plus  long- 
temps chez  nous  un  phénomène  de  pur  hasard,  qu'il  continue  à  dépen- 
dre de  cQiie  fatalité  économique  dont  les  faibles  sont  les  victimes  toutes 
les  fois  que  l'intervention  sociale  ne  vient  pas  les  défendre  ».  Malheu- 
reusement pour  ceux  qui  partagent  cette  manière  de  voir  en  ce  qui 
concerne  l'action  funeste  de  la  fatalité  économique,  on  n'a  pas  encore 
trouvé  les  moyens  de  la  combattre  et  il  est  tout  à  fait  probable  qu'on 
ne  les  trouvera  jamais  en  dehors  de  l'homme  lui-même  ;  elle  reste  et 
restera  toute-puissante,  aussi  préférons-nous  nous  y  soumettre  et  pro- 
fiter de  ses  leçons,  toutes  douloureuses  qu'elles  soient.  C'est  donc  la 
fatalité  économique  qui  nous  apprend  qu'un  pays,  dont  la  propriété 
foncière  a  été  grevée  de  dettes,  qui  en  moyenne  dépassent  sa  valeur, 
n'est  pas  un  pays  mûr  pour  le  crédit,  car  il  en  a  abusé.  C'est  lui  qui 
est  cause  que  24  0/0  c'est-à-dire  près  d'un  quart  des  propriétaires 
ruraux  se  trouvent  en  présence  de  dettes  qui  dépassent  jusqu'à  plu- 
sieurs fois  la  valeur  de  leurs  terres.  La  baisse  générale  des  prix,  les 
tarifs  différentiels  pour  le  blé  de  provenance  russe,  les  droits  d'entrée 
sur  le  blé  en  Allemagne  y  sont  sans  doute  pour  quelque  chose  car 
ces  circonstances  défavorables  se  sont  traduites  dans  certains  endroits 
du  pays,  par  une  baisse  de  la  terre  de  29  0/0  la  valeur  qu'elle  a  eu  en 
1876  ;  mais  c'est  l'abus  du  crédit  qui  est  le  principal  fauteur  du  mal,  il 
suffit  pour  s'en  convaincre  d'interroger  les  ruines  et  les  débris  qui  jon- 
chent le  sol.  La  statistique  n'enregistre  pas  les  faits  de  leur  histoire  ; 
on  emprunte  parce  que  l'argent  s'offre  de  lui-même  et  on  le  dépense 
doucement  sans  grand  fracas  ;  ce  n'est  pas  le  luxe,  ni  la  prodigalité 
qui  ont  toujours  poussé  aux  emprunts,  c'est  l'insouciance,  une  bonho- 
mie optimiste,  l'horreur  des  affaires  qui  a  fait  qu'on  se  cachait  la  tête 
pour  ne  pas  voir  le  danger  comme  les  autruches,  et  qu'on  continuait 
d'avancer  sur  la  pente  de  plus  en  plus  rapide  de  la  banqueroute. Les  cir- 
constances extérieures  que  nous  avons  mentionnées  sont  venues  accé- 
lérer la  marche  des  événements  en  nécessitant  de  nouveaux  emprunts 
pour  satisfaire  aux  engagements  que  la  diminution  des  revenus  rendait 
déplus  en  plus  onéreux,  mais  le  résultat  final  était  inévitable,  car  il 
avait  des  causes  historiques,  tout  un  passé  de  vie  économique  dans  des 
conditions  artificielles  se  perpétuant  pendant  des  siècles  accompagnées 
d'idées  singufièrement  fausses  sur  la  vie  économique  et  ses  principaux 
éléments  et  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous, presque  intactes.  Les  nou- 
velles  conditions  du  travail  nous  ont  saisis  au  dépourvu,  il  y  eut  toute 
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le  éducation  économique  à  faire  et  le  temps  d'une  seule  génération 
V  a  pas  suffi.  Combien  de  temps  faudra-t-il  pour  que  cette  éducation 
lisse  s'achever,  nous  n'en  savons  rien,  mais  c'est  cette  époque-là 
i  il  faudrait  attendre  pour  souhaiter  à  notre  pays  un  développement 
!  crédit  plus  large  et  plus  complet. 

Si  le  crédit  normal,  le  crédit  privé  nous  a  rendu  de  si  mauvais  ser- 
ces,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  le  crédit  artificiel  et  officiel,  quelles 
je  soient  la  forme  qu'on  veuille  lui  donner  et  V intervention  sociale 
\n  doit  le  régler,  ne  vienne  ouvrir  de  nouveaux  gouffres  oii  iront  dispa- 
lître  les  richesses  du  pays. 

LaDISLAS  DOMANSKr. 


LA  LOI  DE  1857 

3NCERNANT  LES    SOCIÉTÉS   ÉTRANGÈRES  DANS   SON    APPLICATION 
AU  POINT  DE  VUE  FISCAL. 


I 

I,a  loi  du  20  mai  1857,  relative  aux  sociétés  anonymes  étrangères,  a 
Litorisé  ces  sociétés  à  ester  en  justice  et  à  exercer  tous  leurs  droits  en 
rance,  pourvu  qu'elles  se  conforment  aux  Inis  du  pays. 

Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  !•'*.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
iales,  industrielles  et  financières  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du 
ouvernement  belge  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
roits  et  ester  en  justice  en  France  en  se  conformant  aux  lois  de 
Empire. 

«  Art.  2.  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Elal  'jinnt  appliquer  à  tous  les 
utres  pays  le  bénéfice  de  l'art.  1".  » 

C'est  à  propos  des  sociétés  belges  qno  roKe  loi  a  été  élaborée.  Des 
ifficultés  d'application  s'étaient  produites  sur  les  doux  territoires  de 
Vanceetde  {Belgique,  au  sujet  de  ces  sociétés.  Les  compagnies  françaises 
le jouissaient  pas  du  régime  de  la  réciprocité,  il  y  eut  des  représailles; 
t  c'est  pour  obtenir  la  réciprocité  absolue  qu'un  traité  intervint  entre 
os  deux  pays,  dont  la  loi  de  1857  fut  la  conséquence. 

<hi  lit  mieux  :  on  étendit  le  bénéfice  du  décret  aux  sociétés  étrangères 
nunies  d'une  autorisation  on  rètrle  dans  1(MH'  jiays  d'origine. 

La  loi  de  1S57  a  donc  ou  un  effet  général,  et  ootto  loi  est  restée  en 
•igucur  jusqu'à  nos  jours. 

T.  XVl.—  OCTOHHK   1893  tJ 
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D'où  vient  que  dans  son  application,  au  point  de  vue  fiscal  surtout, 
elle  donne  lieu  à  des  interprétations  erronées,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  associations  mutuelles  d'assurances? 

En  vertu  de  traités,  TAngleterre  est  la  nation  la  plus  favorisée.  Les 
sociétés  anglaises  jouissent  en  France  des  mêmes  droits  qu'elles  au- 
raient chez  elles  et,  pa?^  réciprocité,  les  nôtres  participent  au  même 
bénéfice  au-delà  du  Détroit.  Lorsqu'une  modification  favorable  de  nos 
lois,  en  matière  de  société,  intervient,  aussitôt  notre  voisine  demande 
que  ses  nationaux  profitent  de  la  faveur  concédée,  à  charge  par  elle, 
bien  entendu,  de  nous  donner  une  sorte  de  compensation. 

Le  traité  de  Francfort  de  1871  a  accordé  le  môme  traitement  aux  so- 
ciétés allemandes. 

Le  droit  d'ester  en  justice  en  France,  pour  les  sociétés  étrangères 
dûment  autorisées,  est  donc  formellement  reconnu  par  le  décret  de  1857, 
pouvu  que  ce  droit  ne  soit  pas  contesté  aux  sociétés  françaises  étabhes 
dans  les  autres  pays. 

Depuis,  la  loi  de  1867,  amendée  par  un  décret  de  1868,  est  intervenue. 
Elle  vise  également  les  tontines  et  les  associations  mutuelles.  Elle  dit  : 

«  Art.  66.  Les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'au- 
torisation et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

«  Les  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisa- 
tion. Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
sous  lesquelles  elles  pourront  être  constituées. 

<  Art.  67.  Les  sociétés  d'assurances  désignées  dans  le  §  2  de  l'article 
précédent,  qui  existent  actuellement,  pourront  se  placer  sous  le  régime 
qui  sera  établi  par  le  règlement  d'administration  publique  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement,  en  observant  les  formes  et  les  conditions  pres- 
crites pour  la  modification  de  leurs  statuts.  » 

Un  règlement  d'administration  pubhque,  du  22  janvier  1868,  a  amendé 
quelques-unes  de  ces  dispositions. 

Le  titre  1  vise  les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  fixes  ;  le 
titre  II  se  rapporte  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles. 

11  est  indiscutable  que  pour  les  compagnies  françaises, aucun  privilège 
ne  pourrait  leur  être  attribué,  si  ce  n'est  dans  les  limites  du  décret 
de  1868. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  compagnies  étrangères;  celles-ci 
n'ont  pas  été  soumises,  dans  leur  pays  d'origine,  à  une  loi  similaire;  de 
là  des  difficultés  d'apphcation,  des  procédés  qui  lèsent  souvent  les  socié- 
tés qui  se  sont  installées  en  France^  car  chaque  pays  a  sa  législation 
spéciale  qui  relève  de  ses  mœurs,  de  ses  façons  de  j!)rocéder  en  matière 
de  transactions.    Il   n'en    est  pas   moins  vrai   que  ces  législations  se 
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réfèrent  à  un  môme  ordre  d'opérations.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  dont  l'objet  est  nettement  défini,  les  difficultés 
disparaissent  et  que  tout  se  simplifie  en  vertu  des  dispositions  particu- 
lières qui  leur  sont  applicables. 

II 

Voilà  donc,  sommairement  exposée,  la  condition  légale  des  sociétés 
étrangères  d'assurances  qui  se  sont  établies  en  France.  Elles  relèvent 
toutes  du  décret  de  1857,  qui  leur  permet  «  d'exercer  tous  leurs  droits 
en  France  et  d'ester  en  justice  en  se  conformant  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ». 

Au  point  de  vue  de  l'autorisation  légale,  nulle  équivoque  par  consé- 
quent. Elles  peuvent  se  livrera  toutes  les  opérations  prévues  dans  leurs 
statuts  et  doivent  s'astreindre  aux  règles  qui  leur  ont  été  imposées. 
Leur  situation  est  nette. 

Au  point  de  vue  fiscal,  il  n'en  est  pas  de  môme,  les  difficultés  sur- 
gissent ;  les  agents  du  Trésor.lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  mutuelles,  font 
valoir  de  plus  ou  moins  bonnes  raisons  pour  justifier  leurs  réclamations 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  patente. 

Que  dit  la  loi  du  15  juillet  1880,  section  IV,  article  17  ?  Que  «  l'exoné- 
ration delà  patente  est  accordée  aux  associations  en  commandite,  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  administrées  gratuitement  et  aux 
sociétés  mutuelles  régulièrement  autorisées. 

Cette  loi  vise  évidemmnet  les  sociétés  organisées  selon  le  décret  de 
ISGB.  Aussi  les  sociétés  mutuelles  françaises  ne  payent-elles  aucune 
patente.  Mais  cette  loi  de  juillet  1880  ne  peut-elle  donc  s'appliquer 
aussi  aux  sociétés  étrangères  similaires,  autorisées  par  décret?  Leur 
autorisation  est  basée  sur  la  réciprocité  accordée  par  la  loi  de  1857.  D'où 
vient  que  cette  réciprocité  paraît  ici  méconnue  ? 

Il  nous  semble  que  les  compagnies  étrangères  relevant  de  la  loi  de 
"1807,  amendée  parcelle  de  1868, ont  droit  à  l'exonération  de  la  patente. 
L'administration  fiscale  dit  non. 

Sont-elles  régulièrement  constituées  ?  Sans  aucun  doute.  Dans  ce  cas 
•lies  doivent  profiter  de  la  faveur  octroyée. 

Quebiucs  compagnies,  objet  des  rigueurs  du  fisc,  ont  protesté,  entre 
autres  une  société  allemande.  Elles  sont  bien  résolues  à  faire  valoir 
leurs  droits. 

Cette  question,  qui  intéresse  le  régime  de  nos  sociétés  à  l'étranger, 
nous  a  paru  bonne  à  exposer. 

H  nous  faut  concluriî,  et  nous  allons  fixer  plusieurs  points. 

Le  dioit  d'ester  en  justice,  reconnu  en  France  aux  sociétés  anonymes, 
aux  établissements  d'utilité    publique,   etc.,  est  le  plus    important  des 
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droits;  il  implique  la  personnalité  civile.  Si  ce  privilège  a  été  concédé  à 
une  compagnie  étrangère,  c'est  qu'elle  a  été  reconnue  irréprochable- 
ment constituée. 

Or,  non  seulement  le  décret  d'autorisation  donne  le  droit  d'ester  en 
justice,  mais  il  garantit  en  outre  l'exercice  de  tous  les  autres  droits  et 
privilèges  dont  la  compagnie  peut  être  investie  dans  son  pays  d'ori' 
gine,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  ce  libre  exercice  n'ait  rien  de 
contraire  aux  lois  de  la  République.  C'est  une  sorte  de  quasi-naturali- 
sation. 

Ces  droits  peuvent-ils  se  concilier  avec  notre  législation?  Assurément. 

La  conclusion  se  tire  d'elle-même. 

Il  y  a  plus  :  le  décret  de  J857,  modifié  par  celui  de  1882,  est  un  dé- 
cret qui  vise  le  régim.e  de  réciprocité  accepté  non  seulement  par  la  Bel- 
gique, mais  par  les  autres  nations  qui  ont  admis  également  ce  régime. 

Par  conséquent,  si  dans  ces  pays  un  privilège  est  accordé  aux  compa- 
gnies indigènes,  le  décret  confirme  ce  môme  privilège  aux  sociétés  fran- 
çaises établies  sur  leur  territoire.  Les  législations  étrangères  sur  les 
assurances  s'accordent  presque  toutes  avec  la  loi  française.  Une  compa- 
gnie de  notre  pays,  allât-elle  en  Turquie,  aurait  le  droit  de  profiter  des 
privilèges  accordés  par  réciprocité. 

Enfin,  il  y  a  des  pays  —  notamment  les  États-Unis  —  où  certaines 
compagnies  mutuelles  sont  exonérées  de  toute  patente.  Dans  ces  pays- 
là,  les  sociétés  françaises  jouissent  de  la  même  faveur.  Précisément  par 
les  raisons  que  nous  avons  déduites. 

A  titre  de  réciprocité,  nous  le  répétons,  les  compagnies  étrangères 
qui  viennent  opérer  en  France,  qui  sont  régulièrement  constituées  et 
ont  le  caractère  propre  de  la  mutualité^  devraient  profiter  de  l'exonéra- 
tion delà  patente.  Pour  leur  dénier  ce  privilège,  il  faudrait  que  ces  so- 
ciétés tombassent  non  seulement  sous  l'empire  de  la  loi  de  1858,  qui  les 
a  autorisées,  mais  encore  sous  celui  de  la  loi  de  1867,  qui  concerne  les 
compagnies  françaises.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  décret  de  1857  leur  a 
toujours  suffi;  et  s'il  en  était  autrement,  certains  gouvernements  au- 
raient eu  le  droit  d'exiger  que  celles  des  sociétés  françaises  qui  se  sont 
établies  sur  leurs  territoires,  se  conformassent  aux  lois  qui  régissent 
leurs  propres  établissements.  C'aurait  été  un  régime  de  contrainte  et  de 
vexation  succédant  à  un  régime  de  liberté  et  de  tolérance  réciproque. 
Nous  insistons  sur  ces   considérations  d'ordre  international. 

III 

Au  reste,  pour  fortifier  notre  argumentation,  citons  un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (audience  du  20  no\embre  1888)  rendu 
en  faveur  d'une  société  belge,  la  Prospérité,  qui  dit  que  :  «  En  consti- 
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tuant  en  Belgique  une  société  anonyme  par  actions  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  la  législation  du  pays  où  ils  la  constituaient,  les 
fondateurs  n'ont  pas  eu  à  se  préoccupper  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  française  en  matière  de  société  anonyme 
par  actions.  Il,  est  de  jurisprudence  que  les  règles  édictées  par  la  loi 
du  24  juillet  1867  ne  s'appliquent  qu'aux  sociétés  françaises.  » 

Citons  encore  deux  décisions  intéressantes  (se  rapportant  à  la  même 
cause)  rendues  l'une  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  (21  décembre  1892), 
l'autre  par  la  3^  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (18  février  1893)  à 
propos  du  bénéfice  concédé  par  la  loi  de  1857  aux  compagnies  étran- 
gères, dont  se  prévalait  notamment  la  ZiJ^ise/î^/^er/te  Ga^^/eriaw,  qui  n'était 
nullement  autorisée^  mais  qui  a  joui  cependant  des  prérogatives  accor- 
dées par  des  conventions  diplomatiques. 

GOUll  D'APPEL  DE  PARIS  (5°  ch.) 
{Audience  du  22  décembre  1892.) 

Société  étrangère.  —  Société  anonyme.  —  Loi  du  30  mai  1857.  —  Loi 
DU  24  JUILLET  1867.  —  Traité  du  10  mai  1871.  —  Société  allemande. 

La  loi  du  30  mai  18lj7,  aux  U^rmes  de  laquelle  les  sociétés  anonymes 
tHrangères  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France 

QUE  SI  ELLES  Y   ONT  ÉTÉ  AUTORISÉES  PAR  UN   DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT    FRAÎÎ- 
ÇAIS,     n'a    Été  ABROGÉE  NI  EXPLICITEMENT,    NI     IMPLICITEMENT    PAR    LA  LOI   DU 

24  JUILLET  1867  qui  a  supprimé  la  nécessité  de  V autorisation  préalable 

POUR  LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  FRANÇAISES. 

En  l'absence  d'un  décret  rendu  par  application  de  la  loi  de  1857  en 
faveur  des  sociétés  anonymes  allemandes^  celles-ci  sont  donc  sans 
droit  pour  agir  devant  la  justice  française. 

Et  à  défaut  de  décret,  elles  ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'article  11 
du  traité  du  10  mai  1871,  qui  ne  vise  que  les  traités  de  commerce^  pas 
plus  que  de  la  convention  du  iù  avril  1840  entre  la  France  et  le 
grand  duché  de  Bade,  qui  ne  règle  que  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus dans  chacun  des  deux  pays. 

Solutions  consacrées  parrairôt. 

TUIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (3«  ch.) 
{Audience  du  18  février  1893.) 

Société  étrangère.  —  Société  anonyme.  —  Loi  ou 30  mai  18l>7.  —  Ar- 
tohisation.  —  Loi  DU  24  juillkt  1SG7.  —  Traité  irancû-alleuand  du 
lOMAi  1871. 

S'il  est  vrai  que  les  dispositions  de  la  loi  du  M  mai  18IJ7,  qui  soumet 

LES  sociétés  étrangères  EN  FUANCE  A  L\  NÉCESSITÉ    d'uNK   AUXOIUSATION  UV 
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GOUVERNEMENT  FRANÇAIS,  n'out  pas  été  abvogées  par  la  loi  du  2i  juil- 
let 1867  sur  les  sociétés,  il  est  de  principe  que  les  conventions  diplO' 
matiques  intervenues  entité  la  France  et  les  auti^es  nations  ont  la  même 
force  que  les  décrets  d'autorisation  et  peuvent  y  suppléer. 

Spécialement,  l'article  11  du  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  entre  la 
République  française  et  l'empire  d'Allemagne,  ayant  établi  comme 
base  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  le  traitement  de 
lanation  la  plus  favorisée,  les  sociétés  anonymes  allemandes  [dans 
l'espèce  une  société  badoise)  sont  fondées  à]  réclamer  V application,  à 
leur  profit,  de  la  convention  franco- anglaise  du  30  avril  1862,  qui  per- 
met AUX  SOCIÉTÉS  ANONYMES  EXISTANT  DANS  l'uN  DES  PAYS  CONTRACTANTS 
d'exercer  tous  les  DROITS  DANS  l'aUTRE  ET  d'eSTER  EN  JUSTICE  DEVANT  SES 
TRIBUNAUX. 

Ces  deux  décisions  s'accordent  à  déclarer  que  la  loi  de  1867  n'a  pas 
fait  disparaître,  pour  les  sociétés  étrangères,  la  nécessité  de  Vauturisa- 
tion  préalable  exigée  par  la  loi  du  30  mai  1857. 

Mais  celles  de  ces  sociétés  qui  l'ont  obtenue  —  et  ceci  vient  à  l'appui 
de  notre  thèse,  — profitent,  on  le  voit,  de  tous  les  avantages  accordés  à 
nos  sociétés  françaises  ;  par  réciprocité,  elles  peuvent  revendiquer  tous 
les  droits  que  leur  concède  cette  autorisation,  même  l'exonération  de  la 
patente,  quand  ell-es  peuvent  être  assimilées  à  nos  sociétés  mutuelles 
d'assurances  qui,  elles,  jouissant  de  cette  exonération  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  patentes  du  15  juillet  1880. 

Les  prétentions  du  fisc  nous  paraissent  donc  exagérées,  et  nous 
sommes  d'avis  que  celles  des  Compagnies-  d'assurances  mutuelles  qui 
pourraient  être  rôbjet  de  ses  réclamations  feraient  bien  de  prendre  leurs 
dispositions  pour  se  faire  décharger  du  rtiontant  de  la  pate-nte^ indûment 
perçu  jusqu'à  ce  jour  par  radministration  des  financés. 

Eugène  Roghetw. 
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L'OEUVRE  DE  LA  SOUS-COMMISSION  JURIDIQUE 

DU    CADASTRE 


Quelques-uns  des  principaux  intéressés,  c'est-à-dire  quelques  proprié- 
taires, commencent  à  se  préoccuper  des  décisions  de  la  Commission  du 
cadastre. 

On  connaît  le  but  assigné  aux  travaux  de  cette  assemblée,  d'environ 
cent  membres,  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  compétentes  du 
Parlement,  dos  grands  corps  de  l'Etat,  des  services  publics  et  de  la 
presse. 

Il  s'agit,  à  Toccasion  de  la  réfection  du  cadastre,  de  procéder  à  une 
nouvelle  organisation  de  la  propriété. 

La  Commission,  créée  par  un  décret  du  30  mai  1891,  fut  divisée  en 
trois  sous-commissions,  dont  les  titres  indiquent  suffisamment  la  com- 
pétence respective  : 

1»  Sous-commission  juridique,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say; 

2o  Sous -commission  technique,  sous  la  présidence  de  M.  Tirard; 

3°  Sous-commission  des  voies  et  moyens,  sous  la  présidence  du 
ministre  des  finances. 

Dans  l'esprit  de  l'auteur  de  cette  organisation,  les  deux  premières 
sous-commissions  devaient  poursuivre  parallèlement  leur  tâche,  mais, 
en  fait  et  par  la  nature  môme  des  choses,  la  sous-commission  technique 
n'a  tenu  que  quelques  rares  séances,  dans  l'attente  des  résolutions 
auxquelles  s'arrelerait  la  sous-commission  juridique. 

ï 

Voici  en  quoi  consistent  ces  résolutions  : 

Un  livre  foncier  sera  créé  par  commune. 

Ce  livre  foncier  contiendra  la  description  physique  dos  propriétés.  Il 
relatera  toutes  les  hypothèques  ou  autres  charges  grevant  l'immeuble. 

Knfin,  il  aura  force  probante,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aura  do  véritable- 
ment propriétaire,  à  l'égard  des  tiers,  que  col  ni  qui  sera  inscrit  comme 
toi. 

Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  la  possibilité  de  réaliser  co  pro- 
gramme. Nous  en  avons  déjà  parlé  et  nous  y  revioudrons. 

Pour  lo  moment,  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  difficultés  et, supposant  la 
chose  faite,. voyons  co  qui  se  passerait  uno  fois  que  le  livre  foncier  ainsi 
projeté  aurait  été  constitué. 
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La  caractéristique  du  système  est  la  force  probante  attachée  à  l'imma- 
triculation de  chaque  propriété.  Donc,  pour  que  le  système  reste  lui- 
même,  il  faut  que  le  livre  foncier  conserve  ce  caractère  de  force 
probante,  autrement  ce  n'aurait  pas  été  la  peine  de  le  lui  donner  au 
prix  de  grands  sacrifices  et  de  beaucoup  de  difficultés,  tant  de  la  part 
de  l'État  que  de  la  part  des  propriétaires. 

Mais  pour  conserver  la  force  probante,  il  faudra  qu'à  chaque  muta- 
tion, vente,  succession,  partage,  échange,  etc.,  le  nouveau  propriétaire 
vienne  faire  à  un  fonctionnaire  la  preuve  de  la  régularité  de  son  titre. 
Autrement,  ce  serait  l'organisation  du  vol  des  immeubles  puisque,  si 
aucune  justification  n'était  exigée,  le  premier  venu  pourrait  se  faire 
inscrire  à  la  place  du  véritable  propriétaire  et  revendre  à  n'importe  qui, 
en  toute  sécurité  pour  l'acquéreur,  un  immeuble  sur  lequel  il  n'aurait 
jamais  eu  aucun  droit. 

Actuellement,  les  ventes,  au  point  de  vue  hypothécaire,  se  passent 
d'une  façon  très  simple. 

Pierre  achète  le  champ  de  Paul.  Ils  font  un  acte  et  le  portent  au  con- 
servateur qui  le  copie  sur  son  registre.  Avant  d'acheter,  Pierre  est  allé 
voir  si  Paul  n'aurait  pas  déjà  vendu  ce  champ  à  une  autre  personne.  On 
lui  a  répondu  que  non.  Si,  maintenant  que  la  vente  est  transcrite,  Paul 
voulait  revendre  son  champ  une  seconde  fois  à  Jacques,  celui-ci  saurait, 
par  la  transcription  de  la  vente  faite  à  Pierre,  que  Paul  n'est  plus  pro- 
priétaire. 11  n'achèterait  pas. 

Cette  organisation,  que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  grosso  modo,  a 
des  lacunes  trop  connues  pour  que  nous  y  insistions  ;  mais  elle  a  un  avan- 
tage :  elle  n'est  pas  gênante.  Le  conservateur  ne  s'informe  pas  si  Paul 
a  le  droit  de  vendre  et  si  Pierre  n'a  pas  tort  d'acheter.  Chacun  opère  à 
ses  risques  et  périls.  Le  conservateur  enregistre  la  mutation,  la  révèle 
moyennant  un  modique  salaire  de  1,60,  y  compris  le  timbre,  à  toute 
personne  désireuse  d'avoir  ce  renseignement.  En  d'autres  termes,  il  ne 
s'ingère  pas  dans  la  convention. 

Le  fait  brutal  et  matériel  est  là  et  ce  fait  est  que,  depuis  le  moyen 
âge,  chacun  en  France  a  vendu  et  acheté  librement  la  terre  sans  eu 
demander  la  permission  au  gouvernement.  Celui-ci  a  eu,  seulement,  un 
agent  pour  prendre  note  des  mutations  et  les  révéler  au  pubhc. 

II 

Voilà  ce  que  l'on  projette  de  changer  et  de  remplacer  par  un  nouveau 

système. 

Pour  le  faire  bien  comprendre,  j'emprunterai  quelques  hgnes  au 
compte  rendu  sténographique  de  la  45'=  séance  (8  juillet  1893)  de  la 
sous-commission  juridique  du  cadastre. 
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On  discutait  la  question  de  savoir  qui  serait  responsable  des  erreurs 
commises  lors  de  l'immatriculation  des  propriétés. 

11  y  a  dans  le  Code  civil  un  certain  article  1384  aux  termes  duquel  on 
est  responsable  du  dommage  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre.  C'est  en  vf3rtu  de  cet  article,  pour  ne  citer  que  l'une  de 
ses  innombrables  applications,  que  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
sont  responsables  des  accidents  qui  proviennent  de  la  faute  de  leurs 
mécaniciens  ou  de  leurs  chefs  de  gare. 

Si  le  public  n'avait  d'autre  garantie  que  la  position  de  fortune  person- 
nelle de  ces  modestes  agents,  il  n'aurait  aucune  certitude  d'être  dédom- 
magé du  préjudice  causé  dans  le  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises. 

On  proposait  d'adopter  la  résolution  suivante  :  l'État  est  (jurant  en- 
vers la  partie  lésée  des  responsabilités  encourues  par  ses  fonctionnaires. 

Là-dessus  a  eu  lieu  une  discussion  très  élevée  et  très  intéressante  que 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  même  pas  résumer,  car  cela  nous  éloi- 
gnerait de  notre  sujet.  L'assemblée  qui  a  rejeté  cette  proposition  parait 
surtout  avoir  été  impressionnée  par  cette  remarque  fort  juste  de 
M.  Chante-Grellet,  conseiller  d'État  :  «  A  force,  a-t-il  dit,  de  vouloir 
mettre  des  choses  nouvelles  dans  votre  projet  de  loi  et  de  vouloir  chan- 
ger, vous  risquez  fort  de  voir  votre  loi  échouer  devant  le  Parlement.  » 

La  remarque  est  fort  juste.  Nous  croyons  cependant  qu'elle  s'appli- 
querait plutôt  à  l'ensemble  de  l'œuvre  de  la  sous-commission  juridique 
ilu  cadastre  qu'à  une  disposition  particulière  qui  est  la  conséquence 
logique  d'un  vote  antérieur.  Ainsi  qu'un  membre  de  la  sous-commission 
l'a  fait  remarquer,  on  se  trouve  en  présence  du  dilemme  suivant  : 

«  Uu  les  responsabilités  auxquelles  l'État  sera  obligé  de  faire  face 
seront  insignifiantes  —  et  alors  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  refuserait 
d'accorder  cette  garantie  qui  augmentera  la  confiance  —  ou  bien  elles 
seront  considérables  et  alors  vous  aurnz  depouillr  des  </ua)ititrs  de 
propriétaires  sans  les  indemniser,  ce  qui  est  une  injustice  et  ce  qui 
serait  la  mort  du  système  du  livre  foncier.  » 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  ces  derniers  mots,  le  système  de  la  sous- 
commission  n'admet  pas  un  livre  foncier  dépourvu  de  force  probante. 
Nuus  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  a  cette  place  '  sur 
les  services  que  pourrait  rendre  un  livre  foncier  dépourvu  de  la  force 
probante,  mais  pouvant  l'avoir  au  gré  des  parties. 

Aujourd'hui,  notre  but  est  de  i)réciser  la  graviié  de  la  l'évolution  que 
l'on  propose,  sans  d'ailleurs  aucune  ulilité  coires[>ondante  a  ses  iiicon- 
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vénicnts,  d'apporter  aux  habitudes  séculaires  des  populations  françaises 
dans  le  mode  de  transmission  des  propriétés. 

Pour  cela,  nous  emprunterons  au  discours  de  M.  Fravaton,  inspec- 
teur de  l'enregistrement,  membre  de  la  Commission  du  cadastre  et 
auteur  du  dilemme  que  nous  venons  de  citer,  l'exposé  suivant  de  la 
question  : 

«  Aujourd'hui,  —  a-t-il  remarqué  avec  beaucoup  de  raison,  —  l'État 
est  le  spectateur  des  transactions  foncières;  il  se  contente  simplement 
de  recevoir  les  actes  qu'on  lui  donne  à  transcrire  en  disant  auxparties  : 
Cest  à  vous  de  prendre  vos  précautions  ;  si  vous  ne  les  prenez  pas 
bien^  tant  pis  pour  vous  ;  vous  serez  obligé  de  rendre  la  propriété; 
le  véritable  propriétaire  a  toujours  le  droit,  —  ce  sont  les  principes 
du  Code  civil  et  je  n'y  contredis  pas,  —  de  reprendre  sa  propriété,  en 
quelques  mains  qu'elle  se  trouve.  » 

III 

Telle  est  la  loi  actuelle. 

Pour  savoir  quelle  sera  la  loi  de  demain,  si  les  idées  de  la  sous-com- 
mission juridique  du  cadastre  viennent  à  prévaloir,  écoutons  la  suite  du 
discours  du  même  orate  ur  : 

«  Vous  avez,  Messieurs,  a  continué  M.  Fravaton,  bouleversé  complète- 
ment cette  théorie  du  Code  civil  en  prenant  la  résolution  suivante,  que 
je  me  permets  de  rappeler  : 

«  Les  droits  des  tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  d'une  inscription  sont 
opposables  au  véritable  propriétaire. 

«  Vous  admettrez  donc  que,  par  suite  de  l'inscription  qui  sera  faite  sur 
le  livre  foncier,  le  véritable  propriétaire  pour  ra  se  trouver  absolument 
dépossédé,  c'est-à  dire  que,  par  suite  d'une  formalité  remplie  par  un 
agent  de  l'Etat,  le  véritable  propriétaire  pourra  se  trouver  entièrement 
dépouillé  de  son  bien.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'abso- 
lument contraire  à  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

«  Je  sais  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  doctrine  et  môme  de  la  termi- 
nologie je  ne  suis  pas  dans  le  vrai  en  disant  qu'il  y  a  une  véritable 
investiture  de  l'État,  mais,  au  fond,  c'est  la  réalité.  (Dénégations).  Je 
fais  des  réserves  au  point  de  vue  de  la  forme;  mais,  au  fond,  je  le 
répète,  je  crois  que  lorsque  le  conservateur  aura  opéré  l'inscription 
d'une  personne  sur  le  livre  foncier,  en  fait,  puisque  cette  propriété  sera 
incommutable,  inattaquable,  l'État  lui  aura  accordé  une  véritable 
investiture.  Dans  ce  cas,  il  est  assez  rationnel  que  l'État  soit  respon- 
sable des  erreurs  qui  ont  causé  cette  fausse  investiture,  car,  que  ce 
soit  le  conservateur  ou  que  ce  soit  toute  autre  personne  ayant  concouru 
à  l'inscription  qui  ait  commis  la  faute,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  a 
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abouti  à  un  véritable  acte  de  l'État,  qui  a  accordé  une  propriété 
incommutable  à  quelqu'un,  contrairement  au  droit  du  véritable  pro- 
priétaire, et  je  trouve  tout  naturel  que  ce  soit  l'État  qui  soit  respon- 
sable s'il  y  a  erreur,  alors  môme  que  ce  ne  serait  pas  le  fonctionnaire 
de  l'État,  le  conservateur  qui  aurait  commis  l'erreur,  alors  même 
qu'elle  aurait  été  commise  par  un  notaire;  et  alors,  j'en  demande 
pardon  à  M.  Ghante-Grellet,  toute  la  théorie  de  l'irresponsabilité  de 
l'État  tombe  un  peu  devant  cette  nouvelle  conception  de  l'État  inves- 
tissant le  propriétaire  et  lui  accordant  une  propriété  incommutable.  » 

Ce  langage  a  un  mérite  :  c'est  d'être  clair  et  de  ne  laisser  aucune 
ambiguïté  sur  le  sort  réservé  aux  propriétaires  de  l'avenir.  M.  Liotard- 
Vogt,  directeur  général  de  l'Enregistrement,  a  exprimé  à  l'avance  le 
sentiment  de  l'opinion  publique  en  France,  lorsqu'il  a  interrompu 
M.  Fravaton  par  ces  mots  qui  jugent  le  système  : 
«  Nous  revenons  au  moyen  âge,  alors.  » 

Il  est  douteux  que  le  Parlement  et  le  pays  voient  le  progrès  dans  un 
pareil  retour  en  arrière. 

Pour  dire  toute  notre  pensée,  nous  qui  sommes  très  partisan  des 
livres  fonciers  et  qui  admettons  très  bien  la  délivrance  de  titres  mobili- 
sables sous  la  garantie  de  l'État  ou  de  ses  préposés,  nous  regrettons  que 
les  exagérations  de  la  sous-commission  juridique  du  cadastre  compro- 
mettent la  cause  de  la  publicité  réelle,  c'est-à-dire  de  la  comptabilité  par 
immeuble. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  les  gens  libres  de  demander  ou  non,  au  gré  de 
leurs  convenances,  une  investiture  à  l'État? 

L'avantage  de  cette  investiture  est  indéniable  pour  celui  qui  veut 
vendre  ou  emprunter,  et  encore  peut-il  trouver  des  capitalistes  qui 
achèteront  ou  prêteront  sans  exiger  qu'il  se  soit  muni  de  cette  investi- 
ture. 

Mais  quelle  nécessité  de  se  donner  beaucoup  de  mal,  de  dépenser  de 
l'argent,  de  troubler  et  de  vexer  les  propriétaires  pour  imposer  à  ceux 
qui  ne  demandent  que  la  paix  et  la  tranquillité,  des  titres  dont  ils 
n'auront  que  faire?  Les  paysans  sont  encore  nombreux  en  France  qui 
cultivent  leurs  terres,  que  personne  ne  trouble,  qui  n'ont  pas  d'inquié- 
tudes sur  leurs  titres  et  qui  les  transmettent  à  leurs  enfants,  sans  que 
ceux-ci,  en  héritant  du  père,  aient  le  moindre  doute  sur  la  validité  de 
ces  titres  ! 

IV 

Si  on  voulait  se  contenter  de  consigner  au  livre  foncier  chaque  héri- 
tage, tel  qu'il  est  décrit  dans  le  dernier  acte  ou  dans  la  dernière  décla- 
ration de  mutation  connus,  quelques  semaines  suf(iraient  aux  receveurs 
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de  l'enregistrement  pour  immatriculer  par  communes  tous  les  immeubles 
de  leurs  cantons. 

Rien  ne  serait  ensuite  plus  facile  que  de  compléter  ce  travail  par 
rinscription  de  toutes  les  hypothèques  en  marge  de  chaque  consigna- 
lion. 

On  aurait  ainsi  le  livre  foncier  sous  le  nom  des  propriétaires  appa- 
rents de  tous  les  immeubles  de  France.  Il  n'y  aurait  plus  d'erreur  ni  de 
confusion  sur  la  situation  hypothécaire  de  chaque  héritage.  Que  si  un 
propriétaire  voulait  l'investiture  de  l'Etat,  une  procédure  simple  et  peu 
coûteuse,  analogue  à  celle  que  M.  Franck-Chauveau  propose  d'introduire 
en  Algérie,  permettrait  de  lui  donner  satisfaction  et  de  lui  délivrer  un 
titre,  auquel  on  annexerait  un  plan  de  l'héritage  spécialement  étabU 
en  vue  du  titre,  ainsi  que  M.  Noël  Pardon  a  émis  l'avis  de  le  faire  à  la 
Nouvelle-Calédonie. 

Mais  ces  procédés  ne  sont  bons  que  pour  l'exportation. 

En  France,  il  faut  de  l'uniformité.  Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  veulent 
pas  de  titres  et  tant  pis  pour  ceux  qui  en  voudraient  un  tout  de  suite.  Les 
premiers  en  auront  un  quand  même;  quant  aux  autres,  ils  en  auront 
quand  on  aura  servi  ceux  qui  n'en  veulent  pas. 

Ou,  plutôt,  on  n'en  donnera  à  personne;  carie  Parlement,  effrayé  des 
dépenses  et  des  lenteurs  d'une  réforme  compliquée  comme  à  plaisir, 
reculera  devant  les  dépenses  et  la  lenteur  de  l'institution  des  livres  fon- 
ciers qui  auront  été  tués,  avant  de  naître,  par  leurs  chauds  mais  trop 
ardents  défenseurs*. 

J.  G.  Henricet. 


1  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer,  à  ce  propos,  que  les  adver- 
saires des  livres  fonciers  sont  les  premiers  à  pousser  la  commission  du 
cadastre  dans  la  voie  des  dépenses  et  des  complicatioQs,  car  ils  augmentent 
ainsi  les  chances  déjà  assex  grandes  de  Tavortement  de  la  réforme.       (H.) 
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L'ŒUVRE  DE  LA  PAIX 

EN    AMÉRIQUE,  EN    SUISSE   ET   AU    JAPON. 


On  sait  que,  depuis  1889,  chaque  année  a  vu  se  tenir  en  Europe,  dans 
l'une  des  principales  villes,  deux  assemblées  différentes  mais  inspirées 
par  le  même  esprit  et  tendant  au  même  but  :  un  congrès  universel  des 
sociétés  de  la  paix  et  une  conférence  interparlementaire. 

Celte  année,  par  suite  de  la  grande  Exposition  qui  attirait  tout  à  Chi- 
cago, c^est  dans  cette  ville  que  s'est  tenu  le  Congrès  des  sociétés  de  la 
paix.  L'Europe  devait  bien  cette  politesse  aux  Américains  qui,  tant  de 
fois,  ont  passé  l'océan  pour  lui  apporter  le  témoignage  de  leurs  sympa- 
thies. Mais  les  Européens,  quelque  bonne  volonté  qu'ils  y  mettent,  ne 
se  déplacent  pas  aussi  facilement  que  les  Américains;  beaucoup  d'entre 
eux  étaient  retenus  par  d'impérieuses  obligations;  c'était  le  cas  notam- 
ment en  France  pour  tous  ceux  qui  n'étaient  point  indifférents  à  la  lutte 
électorale;  et  le  Congrès  de  Chicago  a  surtout  été  fréquenté  par  les 
habitants  des  Etats-Unis  et  par  leurs  frères  de  la  Grande-Bretagne. 

11  n'en  a  pas  moins  eu  sa  très  sérieuse  im))ortance,  et  c'est  avec  une 
vive  satisfaction  que  doivent  être  enregistrées  ses  résolutions.  Les  uhes 
concernent  l'institution  des  cours  d'arbitrage,  récemment  recommandées, 
on  s'en  souvient,  au  parlement  anglais  par  M.  Gladstone  lui-même  ;  les 
autres  les  traités  permanents  d'arbitrage  réclamés  déjà  par  les  congrès 
et  conférences  antérieures  et  mis  à  Tordre  du  jour  dans  la  moitié  des 
parlements  de  l'Europe  ;  la  neutralité  des  Grands-Lacs  qu'il  faudrait 
étendre  aux  mers  intérieures  en  attendant  mieux,  aux  isthmes  et  aux 
détroits  ;  ou  la  question  toujours  pendante  des  nationalités.  L'organi- 
sation des  Universités,  la  réforme  de  l'éducation  dans  le  sens  de  ce  pa- 
triotisme éclairé  et  non  exclusif  dont  parlait  si  bien,  au  concours  général, 
notre  jeune  ministre  do  l'Instruction  publique,  la  coopération  des  asso- 
ciations religieuses  dont  le  premier  souci  devrait  être  le  souci  do  la  paix 
et  de  la  justice,  la  statistique  de  la  guerre  enfin  si  imparfaite  encore  et 
si  utile  à  établir  pour  faire  mesurer  aux  hommes  rétendu(^  du  mal  dont 
ils  souffrent,  ont  encore  occupé  les  séances  du  congrès.  Outre  les  dis- 
cussions, d'ailleurs,  d'importants  travaux  y  ont  été  communiciués  :  il 
suffit  de  citer  un  Mémoire  sur  l'arbitrage  international  de  notre  jeune 
et  éminent  compatriote,  M.  Michel  Hovon,  professeur,  on  le  sait,  à  l'Uni- 
versité Impériale  de  Tokyo,  et  de  qui  j'aurai  ;\  reparler  tout  à  l'heure. 

La  conférence  intcrparlcmentaire,  qui  devait  avoir  lieu  à  Christiania, 
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a  dû,  par  suite  des  événements  politiques  survenus  en  Norwège,  être 
ajournée.  Mais  Faction  interparlenientaire  n'a  pas  été,  pour  cela,  nulle 
cette  année.  Comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire  à  plus  d'une  reprise, 
il  a  été  constitué  à  Berne,  en  1892,  sous  le  nom  du  comité  interparle- 
mentaire permanent,  une  délégation  des  membres  des  divers  parlements 
qui  s'étaient  réunis  dans  cette  ville.  Dix  d'entre  eux,  choisis  par  leurs 
collègues,  constituent  ce  comité.  Ils  sont,  en  ce  moment  môme,  10  oc- 
tobre, réunis  à  Bruxelles  pour  examiner  ensemble  l'état  de  l'Europe, 
voir  les  dispositions  à  prendre  et  préparer  la  prochaine  réunion  gêné  - 
raie.  Une  revue  spéciale,  qui  porte  ce  titre  môme  de  conférence  inler- 
parlementaire,  est  en  outre  publiée  chaque  mois  par  les  soins  de  l'ad- 
ministrateur délégué. 

A  côté  du  comité  interparlementaire  permanent,  se  trouve,  j'ai  eu 
également  l'occasion  d'en  parler,  le  bureau  international  de  la  paix. 
C'est  à  Bome,  en  1891,  que  fut  décidée  pour  la  première  fois,  conformé- 
ment au  désir  déjà  ancien  de  quelques-uns  des  hommes  les  plus  dévoués 
à  la  cause  de  la  paix,  la  création  d'un  office  destiné  à  servir  de  centre 
de  renseignements  et  de  publicité  aux  diverses  sociétés  éparses  sur  la 
surface  du  globe.  Grâce  à  l'intelligence  et  au  dévouement  de  M.  Elle 
Ducommun,  secrétaire  général  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon, 
à  qui  avait  été  confié  le  soin  d'organiser  cet  office  et  d'en  diriger  les 
premiers  pas,  les  services  rendus  ftirent  tels  qu'en  1892  on  décidait  de 
rendre  l'institution  définitive,  en  la  constituant  sous  la  forme  d'une 
société  reconnue  par  la  législation  suisse  et  investie  d'une  personnalité 
civile,  analogue  à  celle  que  possèdent  en  France  les  sociétés  d'utilité 
publique.  Quinze  membres  appartenant  à  diverses  nationalités  forment, 
sous  le  nom  de  commission  du  bureau  international,  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  le  pouvoir  exécutif  de  la  société. 

Cette  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'ôtre    membre,    était   réunie 
à  Berne  le  21  septembre  dernier.   Et  le  lendemain  se   tenait  l'assemblée 
générale  de  la  société  dans  laquelle  elle  avait  à  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  à  formuler  ses  propositions  pour  l'année  1893-94.  Sans  entrer 
dans  des  détails  qui  m'entraîneraient  trop  loin,  je  puis  dire  que,  grâce 
toujours  à  l'étonnante  puissance  de  travail  et  au  rare  esprit  d'organisa- 
tion de  M.  Ducommun,  l'année  écoulée  a  donné  les  résultats  les  plus 
satisfaisants;  et  Tannée  quis'ouvre  permettra  de  nouveaux  et  utiles  pro- 
grès. Une  bibliothèque,  qui  sera  bientôt  unique   en  son  genre,  réunit, 
dans  un  ordre  admirable,  tous  les  documents  pouvant  concerner  les 
questions   de  paix    ou  de  guerre.  Une   correspondance   autographiée, 
publiée  aussi  souvent  que  le  comportent  les  faits  contemporains,  tient 
au  courant  les  sociétés  et  les  personnes  admises  au  rang  de  correspon- 
dants. D'autres  pubhcations  en  langues  diverses  sont  expédiées  à  des 
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prix  invraisemblables  de  bon  marché  ;  toute  demande  est  répondue  sans 
retard;  toutes  les  informations  des  parlements  et  de  la  presse  sont 
dépouillées;  c'est  en  un  mot  un  arsenal  complet,  sous  la  main  d'un 
général  habile,  qui  sait  faire  tout  ce  qui  est  utile,  et  ne  fait  jamais  que 
ce  qui  est  utile.  Les  membres  de  la  commission,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient un  italien  comme  Mazzoleni,  une  autrichienne  comme  la  baronne 
de  Suttner,  un  roumain  comme  le  député  Fléva,  ont  eu  bien  raison 
d'offrir  à  leur  collègue  un  modeste  et  cordial  banquet,  dans  lequel 
justice  a  été  rendue  à  ses  inappréciables  services. 

Par  une  coïncidence,  qui  n'était  peut-être  pas  tout  à  fait  fortuite,  la 
Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté,  dont  le  siège  est  à  Genève,  mais  dont 
le  président,  depuis  la  mort  de  son  fondateur  M.  Charles  Lemonnier, 
est  encore  un  français,  M.  Emile  Arnaud,  tenait  le  dimanche  suivant  24, 
son  vingt-sixième  congrès  annuel.  La  réunion  avait  lieu  dans  la  salle 
historique  et  à  jamais  célèbre  où  fut  rendue,  en  1872,  la  sentence  qui 
mit  fin  au  conflit  de  l'Alabama  et  que  depuis  cette  époque  on  appelle 
la  salle  de  TAlabama.  Deux  plaques  de  marbres  placées  de  chaque  côté 
du  bureau, rappellent,  Tune,  cette  mémorable  sentence,  l'autre,  la  con- 
vention de  Genève,  dite  de  la  Croix-rouge,  qui  assure  aux  blessés,  sans 
distinction  de  nationalités,  les  soins  de  la  milice  hospitalière  et  paci- 
fique qui  porte  ce  nom.  On  ne  s'est  pas  encore  avisé  que  la  meilleure 
manière  de  porter  secours  aux  blessés,  ce  serait  de  ne  pas  faire  de 
blessés.  Il  y  a  là  pourtant,  au  bout  de  la  salle,  sur  un  meuble,  une  charrue 
qui  devrait  en  dire  long  à  cet  égard.  C'est  la  charrue  forgée  avec  des 
débris  d'armes  de  la  guerre  de  la  Sécession  et  que  les  Américains  en- 
voyèrent après  la  sentence  à  la  ville  de  Genève.  La  Bible  l'avait  dit  il  y 
a  longtemps  qu'un  jour  viendrait  où  les  épées  et  les  lances  seraient 
c'hangées  en  charrues  pour  labourer  et  en  faulx  pour  moissonner.  Voilà 
la  prophétie  réalisée;  mais  en  si  petit,  et  il  faudrait  qu'elle  le  fût  en  si 
grand!  Enfin  il  y  a  commencement  à  tout. 

Deux  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  la  paix  et  àe 
la  liberté  :  Des  tarifs  douaniers  dans  leurs  rapports  avec  la  paix  :  De 
la  morale  dans  la  politique.  On  comprend  que  je  ne  pouvais  manquer 
l'occasion  de  prendre  part  à  la  discussion. 

La  chose  m'a  été  facile  pour  la  première  question.  Je  n'ai  pas  à  répé- 
ter ici  ce  que  j'ai  pu  dire  à  l'appui  do  la  doctrine  des  Cobdcii  et  des 
Bright,  Freetradethe  great  Peace  makcr.  L'assemblée  était  unanime 
pour  m'approuver  et  pour  voter  un  ordre  du  jour  énergiiiuement  con- 
traire aux  doctrines  d'antagonisme  et  de  haine  qui  sont  le  doi nier  mol 
de  la  théorie  protectionniste. 

La  seconde  question  a  été  plus  discutée;  Vidéo  des  deux  morale^  a 
trouvé  des  défenseurs.  Un  russe  en  particulier,  homme  instruit,  orateur 
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élégant  et  dialecticien  subtil,  a  cherché  à  démontrer  que  si  l'honnêteté 
s'impose  dans  la  vie  privée  parce  que  l'on  agit  dans  son  intérêt  person- 
nel, elle  n'est  plus  de  mise  dans  la  vie  publique  parce  qu'il  s'agit  de 
l'intérêt  général.  La  fin,  dans  ce  cas,  justifie  les  mo3'ens.  Le  droit  d'ail- 
leurs, ne  pouvant  exister  sans  un  fait  dans  lequel  il  s'incarne,  dérive 
du  fait  et  change  avec  lui.  Une  province  appartient  aujourd'hui  à  une 
nation  ;  c'est  son  droit  de  la  conserver  et  de  la  défendre.  Cette  province 
passe  demain  au  pouvoir  d'une  autre  nation  ;  c'est  celle-ci  qui  est  en 
droit  de  la  dire  sienne  et  de  la  garder.  Beati  possidentes. 

On  pense  bien  que  je  ne  me  suis  point  incliné  devant  cette  argumen- 
tation appuyée  sur  Machiavel  que  l'on  fait,  je  le  crois,  plus  noir  qu'il 
n'est  en  réalité.  Le  fait,  sans  doute,  est  la  substance  du  droit;  mais  le 
droit  ne  change  pas  au  gré  des  caprices  de  la  force  ;  et,  s'il  est  vrai 
qu'il  faille,  dans  certains  cas,  pour  arriver  à  ses  fins,  recourir  à  des 
moyens  que  la  morale  désavoue,  c'est  que  ces  fins  sont  mauvaises  et 
ne  méritent  pas  d'être  poursuivies.  L'histoire,  au  reste,  prouve  sura- 
bondamment que  les  nations,  lorsqu'elles  foulent  aux  pieds  la  justice, 
n'échappent  pas  au  châtiment  qui  leur  est  dû.  Conquêtes  de  Napoléon, 
oppression  de  l'Irlande,  servitude  de  Venise,  partage  de  la  Pologne,  etc.  ; 
la  leçon  est  la  même  partout;  et  l'Europe,  depuis  un  quart  de  siècle, 
comme  l'ajustement  dit  Jules  Simon,  paye  aussi  cher  que  la  France  et 
l'Allemagne  la  rançon  de  Sadowa  et  de  Sedan. 

Le  Congrès,  je  tiens  à  le  dire,  n'a  pas  donné  raison  à  mon  contradic- 
teur; et  la  résolution  votée  porte  que  les  peuples,  comme  les  individus, 
îjont  soumis  aux  lois  éternelles  de  la  justice. 

Je  pourrais  parler  encore  d'une  réunion  qui  eut  lieu  le  soir  dans  la 
salle  des  Amis  de  l'instruction  pour  entendre  l'analyse  et  la  lecture 
partielle  d'un  travail  du  professeur  Umilta,  de  Neuchâtel,  dont  voulut 
bien  se  charger  l'infatigable  obligeance  de  M.  Ducommun. 

Il  y  avait  mis  une  condition  à  laquelle  je  dus  souscrire,  c'était  que 
j'achèverais  la  séance  par  une  conférence  sur  le  mouvement  pacifique 
depuis  un  quart  de  siècle.  Je  me  garderai  bien  de  me  répéter  par  écrit; 
je  le  voudrais  que  je  ne  le  pourrais  pas.  Je  tâche  de  savoir  ce  que  je  dis 
quand  je  parle;  je  ne  sais  jamais  ni  ce  que  je  dirai,  ni  ce  que  j'ai  dit. 
Mais  je  ne  veux  pas  terminer  sans  parler  d'un  petit  fait  dont  j'ai  eu 
connaissance  à  Berne  et  que  m'a  confirmé  depuis  une  correspondance 
venue  en  droite  ligne  du  Japon. 

Il  s'agit  de  la  création,  dans  ce  pays,  à  l'Université  Impériale  de  Tokyo, 
non  seulement  d'un  cours  de  droit  public  international  (depuis  l'an  der- 
nier ce  cours  est  confié  à  M.  Michel  Revon),  mais  d'un  cours  d'arbi- 
trage ;  et  je  ne  puis  mieux  faire,  je  crois,  que  de  transcrire  ce  que 
m'écrit  le  jeune  et  heureux  professeur; 
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«:  Je  suis  toujours  avec  grand  intérêt  ce  que  vous  faites  pour  l'œuvre 
de  la  paix.  Pour  ma  part,  j'y  travaille  aussi  de  mon  mieux  ;  c'est 
ainsi  que  j'ai  envoyé  au  Congrès  de  Chicago  un  Rapport  sur  l'arli- 
trage  international  que  m'avaient  demandé  ses  organisateurs  sur  le 
conseil  aimable  du  président  de  l'Institut  de  droit  international.  On  m'a 
demandé  aussi  de  faire  à  Tokyo  des  conférences,  devant  des  réunions 
de  hauts  fonctionnaires  japonais  et  devant  le  public,  j'en  ai  déjà  fait 
quelques-unes;  je  recommencerai  à  la  rentrée,  et  j'ai  annoncé  pour  ce 
moment-là  un  discours  d'ensemble  sur  la  question  de  la  paix.  Autre 
chose  qui  montre  combien  l'Université  du  Japon  est  plus  libérale  et 
plus  progressive  que  nos  universités  européennes  :  à  la  suite  de  con- 
versations que  j'ai  eues  avec  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  le 
président  de  l'Université  impériale,  il  a  été  décidé  que  je  ferais  cette 
année  un  cours  d'arbitrage  international  aux  étudiants  les  plus 
avancés  de  la  Faculté  de  droit.  Cette  idée,  soutenue  par  le  ministre  et 
le  président,  a  été  votée  à  l'unanimité  par  l'assemblée  des  profes- 
seurs. Quand  la  Faculté  de  Paris  prendra  une  résolution  semblable,  je 
consentirai  à  croire  que  Paris  est  la  ville  des  lumières  !  » 

Je  m'arrête  sur  ces  mots.  Et  comme,  en  ma  qualité  de  parisien,  je 
tiens  beaucoup  à  ce  que  Paris  soit,  en  effet, reconnu  comme  une  ville  de 
lumières,  j'espère  bien  voir  bientôt  la  capitale  delà  France, et  les  autres 
capitales  de  l'Europe  à  sa  suite,  imiter  le  bon  exemple  que  leur  donne 
le  Japon.  Les  arbitrages  sont  en  train  de  devenir  chose  courante  ;  mais 
ils  se  font,  jusqu'à  présent,  sans  règle  précise  et  comme  on  dit  vulgaire- 
ment au  petit  bonheur.  Il  est  temps  d'en  faire  la  théorie.  L'instrument 
est  bon  et  il  a  fait  ses  preuves,  même  entre  des  mains  inexpérimentées. 
Il  ne  perdra  rien,  bien  au  contraire,  à  être  manié  par  des  mains 
-expertes  et  préparées  à  s'en  servir. 

Fréukric  Passy. 


T.  XVI.  —  ocTonRE  1893. 
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LETTRE  D'AUTRICHE-HONGRÏE 


Budapest,  ce  24  septembre. 

Je  vous  demande  la  permission,  mon  cher  directeur,  d'élever,  pour  un 
instant,  ma  faible  voix  contre  les  conclusions  de  votre  récente  étude  sur 
le  Congrès  socialiste  de  Zurich.  Gomment,  est-ce  réellement  vous  qui 
avez  pu  écrire  qu'  «  il  faut  en  prendre  son  parti,  et  qu'aucune  réforme 
n'étant  possible,  se  résigner  de  bonne  grâce  à  laisser  faire  le  socialisme 
et  à  laisser  passer  la  révolution  »  ?  Certes,  la  couardise  de  la  bourgeoisie 
et  le   gaspillage   auquel    se  livrent  les  gouvernements    —   gaspillage 
d'argent  et  de  temps  —  mériteraient  pareille  leçon.  Mais  l'école  écono- 
mique ne  se  donne  pas  pour  mission  de  distribuer  des  châtiments.  Elle 
est,  avant  tout,  préservatrice  et  ne  se  résigne  jamais  à  laisser  tomber  les 
bras  et  à  voir  venir.  Le  moment  de  mauvaise  humeur  —  je  ne  dis  pas 
de  découragement  —  qui  vous  a  fait  écrire  la  phrase  ci-dessus  est  sans 
doute   passé   et  nous    allons,    dès    le  prochain  numéro    du    Journal, 
retrouver   M.  de  Molinari  aussi   vaillant    au   poste  que  par  le   passé, 
défendant  la  société  contre  sa  propre  lâcheté  et  montrant  aux  socia- 
listes que,  s'ils  sont  redoutables  pour  l'avenir  de  l'humanité,  ils  ne  le 
sont  que  par  les  fautes  économiques  de  la  société  et  les  excès  des  gou- 
vernements,  excès  d'empiétements  sur  le  domaine  de  l'activité  libre, 
auxquels  correspond  la  tendance  chaque  jour  plus  marquée  de  toutes 
les  classes  de  la  population  de  se  fier  aux  pouvoirs  publics  du  soin  de 
guérir  ses  maux.  Quant  aux  périls  qu'a  dévoilés  )e  Congrès  de  Zurich, 
sont-ils  réellement  plus  grands,  plus  menaçants,  depuis  la  tenue  de  ce 
congrès?  Il  y  a,  lorsqu'on  y  regarde  de  près,  un  seul  point  sur  lequel 
tous  ces  conciliabules  aboutissent,  ce  sont  les  grèves;  on  les  décrète  et 
aussitôt  elles  se  produisent;  mais  les  grèves,  c'est  Vinaction,  la  fainéan- 
tise. Dès  qu'il  s'agit  d'autre  chose,  la  mésintelligence  éclate.  Voyez  avec 
quelle  vigueur  d'enthousiasme  on  proclame  la  fraternité  de  tous  les  tra- 
vailleurs et  opposez-y  les  faits  si  douloureux  d'Aiguesmortes,  les  expul- 
sions d'ouvriers  étrangers  d^Amérique,   d'Australie.  Sur  quoi  donc  de 
positif,  de  faisable,  s'entend-on? 

Je  ne  méconnais  pas  la  gravité  de  la  crise  que  nous  traversons.  Les 
masses  s'agitent  et  nul  ne  sait  encore  qui,  au  jour  décisif,  les  mènera. 
Elles-mêmes  ne  savent  absolument  pas  ce  qu'elles  veulent  et  moins 
encore  à  quoi  leurs  agitations  les  feraient  aboutir  si  elles  réussissaient. 
Mais  c'est  à  veiller  à  ce  que  ces  agitations  ne  tournent  pas  au  tragique 
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et  ne  détruisent  pas  les  fruits  de  deux  mille  ans  de  civilisation,  que 
consiste  la  mission  de  l'économie  politique.  Jeter  les  armes,  non  certes. 
Disons-nous  avec  feu  Renan  d'illustre  mémoire:  «  Rien  ne  naît  que  dans 
la  crise;  ce  qui  élait  latent  et  en  puissance  ne  se  déf^age  que  sous  la 
pression  du  coin  de  la  nécessité.  )>  {Histoire  du  peuple  d'Israël,  IV  v., 
p.  335)  et  encore  :   «  Tout  naît  de  la  pourriture  ;  la  décadence  d'une 
chose  est  le  commencement  d'une  autre  »  [Ibid.^  p.  353).  Soit  :  pourri- 
ture et  décadence,  le  monde  en  est  plein,  au  point  de  vue  économique 
surtout,  mais  j'imagine  que  l'humanité  pourra  en  faire  sortir  cette  a  autre 
chose  »  sans  se  livrer  aux  horreurs  de  spoliation  ou  de  vandalisme  que 
nous  font  entrevoir  les  anarchistes  à  titre  de  régime  transitoire,  sans 
montrer,  sans powyoir  montrer  le  paradis  où  nous  aboutirions  avec  eux. 
Mon  optimisme  est  peut-être  tout  particulièrement  mal  venu  le  jour  où 
l'on   annonce    de   la  capitale   autrichienne  l'arrestation   de  nombreux 
ouvriers  anarchistes,  propagateurs  d'écrits  séditieux  et  possesseurs  de 
toutes  sortes  d'engins  destructeurs  qu'il  s'agissait  d'employer  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  session  parlementaire  à  Vienne.  Cela  est  bien  triste 
sans  doute,  mais  cela  prouve  seulement  qu'il  y  a  des  égarés,  plus  igno- 
rants encore  que  méchants,  pour  qui  la  réforme  sociale  réside  dans  les 
bombes  et  le  fulminate.  En  quoi  se  distinguent-ils  des  fanatiques  persé- 
cuteurs et  massacreurs  d'antan  qui  agissaient  au  nom  de  la  rehgion  et 
(le  l'ordre  public?  On  condamnera  certainement  les  quatorze  ouvriers 
arrêtés  hier,  tout  au  moins  la  plupart  d'entre  eux.  On  en  arrêtera  et  on 
en  condamnera  d'autres  encore.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  hâtera  la  solution 
de  la  K  question  sociale  »,  si  tant  est  qu'elle  soit  susceptible  d'une  solu- 
tion. 


L'attention  des  pouvoirs  publics  et  de  la  société  chez  nous  est  sollici- 
tée de  tant  d'autres  côtés  qu'elle  ne  s'arrêtera  pas  longtemps  aux  sus- 
dites arrestations.  Je  vous  ai  longuement  exposé,  dans  de  précédentes 
lettres,  comment  s'était  opéré  le  passage  de  la  circulation  fiduciaire 
a  cours  forcé  à  la  circulation  métallique  or,  fort  mélangée  d'argent  et 
encore  plus  de  papier-monnaie  non  encore  retiré.  Je  vous  écrivais,  il  y 
a  onze  mois,  que  l'agio  avait  disparu  avant  même  qu'aient  été  prises  les 
mesures  destinées  à  nous  procurer  le  métal  nécessaire  à  la  consalidali-ju 
de  notre  circulation.  Depuis  lors,  une  partie  do  ces  mesures,  c'est-à-dire 
'les  emprunts,  s'est  effectuée  et  nous  nous  croyions  d'autant  plus  assurés 
lie  n'avoir  plus  à  nous  occuper  do  cette  vilaine  malailie  propre  aux  États 
a  jKipier-monnaie  :  lagio,  —  quand  tout  à  <:oup  colui-i.'i  a  reparu  il  y  a 
«pielques  mois.  On  ne  s'imagine  pas  la  surprise  que  cette  réapparition 
a  causée  dans  le  monde  des  atTaires.  Vous  avez  pu  remarquer  avec  quelle 
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indignation  certaines  gens   se   récrient  lorsque  le  téléphone  est  inter- 
rompu pour  un  quart   d'heure.  On  dirait  que  de  leur  vie  i's  ne  se  sont 
passés    de   ses  services,  quand   en    réalité  il  y  a  peu  d'années  ils  en 
ignoraient  Texistence.  Cela  a  été  de  même  chez  nous  pour  le  retour  de 
l'agio   sur  l'or  ;  après  quarante-cinq  ans    d'existence,  cet  appendice  de 
toutes  nos   transactions  arait  disparu,  et  lorsqu'un  an  après  il   nous 
revient,  c'est  nous  qui  n'en  revenons  plus.  Pourquoi  ce  retour?  Les  uns 
accusaient  les  États-Unis,  les  autres  M.  Gladstone,  pour  avoir  fait  cesser 
la  frappe  de  l'argent  aux  Indes,    tous  mettent    le  gouvernement   en 
cause.  N'est  ce  pas  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  faire  le  beau  temps  et 
d'empêcher  les  crises?  Je  mets,  tout  d'abord,  le  cabinet  anglais  hors  de 
cause,  car  l'agio    s'était   réinstallé   chez   nous  bien  avant  les   mesures 
monétaires  prises  aux  Indes.  La  grande  crise  américaine  n'est  certes  pas 
étrangère  au  fait  dont  je  m'occupe,  mais  son  influence  est  indirecte  et  la 
vérité  est  que  notre  situation  comportait  parfaitement  ce  retour  de  l'agio. 
En   faisant,  au  mois  de  décembre  dernier,  de  grands  emprunts  et  de 
fortes  conversions,  nous  poussions  nos  nouveaux  titres  4  0/0  à  des  prix 
approchant  de  près  le  pair  et  nous  n'étions  pas  peu  fiers  de  ce  cours 
élevé.  N'avions-nous  pas  de  l'argent  en  abondance  telle,  que  nos  banques 
et  nos  caisses  d'épargne  se  virent  amenées  à  réduire  le  taux  payé  aux 
déposants?  Dès  lors  et  le  taux  de  nos  rentes  ayant  approché  du  pair,  les 
détenteurs  étrangers  de  ces  titres  ont  jugé  bon  de  nous  les  repasser  en 
grandes  quantités  et  c'est  ainsi  qu'au  moment  môme  où  les  emprunts 
nous  apportaient   du    métal   du   dehors,  la  rentrée   en   masse   de  nos 
rentes  nous  obhgea  à  des  envois  de  métal  et,  la  balance  de  notre  com- 
merce n'ayant  pas   couvert  ces  exigences,  nous  nous  trouvions  tout  à 
coup   avoir  à  subir  ledit  agio  dont  nous  nous  croyions  être  à  jamais 
séparés.  Notre  Banque   nationale   a   suivi  durant  cette  petite   crise   et 
continue  à  suivre  une  politique  à  elle  :  elle  a  vu  souvent  ses  ressources 
fort  attaquées  et  on  s'attendait  à  ce  qu'elle  les  défendît  au  moyen  de 
l'élévation  du  taux   de  l'escompte.  Elle   n'en   a  rien  fait  et  dans  une 
séance  tenue  il  y  a  trois  jours  par  le  conseil  dadministration,  le  secré- 
taire général  a  défendu  cette  politique  en  affirmant  que  les  ressources  de 
l'établissement  suffisaient  à  toutes  les  exigences;  que  d'ailleurs  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prétendre  que  l'agio  ait  eu  pour  cause  un  excès  de  circula- 
tion fiduciaire,  attendu  que  celle-ci  est  inférieure  à  ce  qu'elle  est  par  tète 
d'habitant  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Le  Conseil  géné- 
ral a  accepté  et  approuvé  cette  expHcation  et  cette  statistique.  Pour  le 
gros  public,  celle-ci  manque  de  clarté,  car  s'il  est  vrai  que  la  France  a 
3  1/2  miUiards  de  francs  de  banknotes,  il  est  vrai  aussi  que  le  chiffre  de 
ces  derniers  n'a  jamais  dépassé  en  Allemagne  900  millions  de  marcs,  ni 
en  Angleterre  25  à  30  millions  de  liv.  st.,  tandis  que  nous  avons  sur  le 
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marché  plus  de  800  millions  de  florins  (1.500  mill.  de  marcs)  avec  une 
population  d'un  quart  moindre  que  celle  de  TEmpire  voisin  *. 

La  vérité  est  que  notre  circulation  est  totalement  en  l'air  :  on  annonce 
pour  la  prochaine  session  parlementaire  des  projets  de  loi  ayant  en  vue 
de  faire  retirer  les  billets  de  1  florin.  On  les  remplacera  par  des 
pièces  d'argent.  Puis,  un  jour,  on  verra  à  mettre  de  l'or  en  circulation. 
Pour  le  moment,  ce  serait  impossible,  car,  étant  donné  l'agio,  cet  or 
disparaîtrait  aussitôt  ;  seulement  c'est  un  vrai  cercle  vicieux.  Si  nous 
cachons  l'or,  l'agio  se  maintient  et  il  est  motivé;  si  nous  le  livrons  au 
public,  il  disparaît.  Si  vos  lecteurs  voulaient  me  faire  l'honneur  de  se 
reporter  à  mes  lettres  précédentes,  ils  verraient  que  la  chose  était  pré- 
dite ;  il  faut,  disais-je,  que  la  circulation  so'û  satwée  de  métal  jaune  avant 
qu'on  puisse  la  proclamer  normale.  D'ici  là,  il  faudra  refaire  à  plusieurs 
reprises  le  trésor  de  notre  Banque.  Sera-ce  facile?  Les  événements  mo- 
nétaires aux  États-Unis  et  aux  Indes  entraveront-ils  cette  tâche?  11  n'y 
aurait  rien  à  craindre  si,  de  nos  jours,  la  politique  ne  se  mêlait  trop 
souvent  aux  problèmes  économiques  et  si  les  gouvernants,  dans  l'accom- 
plissement de  leur  programme,  n'avaient  souvent  à  tenir  compte  de 
considérations  qui  ne  s'y  rattachent  pas  le  moins  du  monde. 

* 
»  » 

Témoin  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  à  propos  des  négociations  com- 
merciales entre  la  Russie  et  les  deux  Empires,  ses  voisins.  On  ne  sauFait 
méconnaître  que  dans  ces  négociations  les  vrais  intérêts  économiques, 
ceux  du  consommateur  et  môme  ceux  du  producteur,  ne  soient  de  part 
et  d'autre  subordonnés  à  des  visées  politiques.  Pour  le  moment,  nous 
autres  producteurs  d'Autriche-Hongrie,  nous  profitons  quelque  peu  delà 
surélévation  de  tarif  qui  frappe  les  produits  allemands  en  Russie  elles 
céréales  russes  en  Allemagne  et  nous  négocions  un  traité  avec  cette 
dernière  puissance,  nous  donnant  l'air  de  gens  convaincus  qu'il  aboutira. 
J'ai,  pour  ma  paît,  quelques  doutes  à  cet  égard.  Inutile  de  dire  que  je 
serai  heureux  le  jour  où  il  me  sera  démontré  qu'ils  n'étaient  pas  fondés. 

En  attendant,  notre  négoce  se  plaint  du  manque  de  moyens  de  trans- 
port. Depuis  que,  à  l'exception  du  chemin  do  fer  du  Midi,  toutes  nos 
lignes  sont  entre  les  mains  de  l'h'itat,  les  doléances  s'adressent  naturelle- 
ment à  celui-ci.  Et  le  ministre  des  travaux  publics  de  répondre  que  le 
'.out  n'est  pas  d'avoir  plus  de  wagons,  mais  qu'il  importe  encore  de  les 
voir  sortir  des  ateliers  du  pays  et  que,  dès  lors,  il  convient  de  patienter. 
C'est  le  pendant  de  cette  autre  parole  que  le  même  ministre,  M.  Lukais, 

'  Ajoutons  que,  daus  rentro-tcnips,  son  encaisse  ayant  encore  diuiinu«>,  la 
Banque  d'Autriclic-llonirric  a  au^uicnti'^  do  1  0/0  le  taux  de  l'cpcompto,  le 
5  octobre,  le  jour  même  où  la  naïupie  irAuLrlotorrc  réduisait  d'autant  lésion. 
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le  successeur  de  l'illustre  Baross,  prononçait  hier  en  visitant  la  nouvelle 
installation  d'une  grande  maison  de  commerce  à  Budapest,  savoir  qu'il 
faut  habituer  la  nation  à  acheter  des  produits  nationaux,  lors  même 
qu'ils  seraient  inférieurs  à  ceux  du  dehors.  —  M.  Lukais,  c'est  incontes- 
table, est  un  travailleur  infatigable;  il  se  donne  à  cette  heure  un  mal 
considérable  pour  créer  une  statistique  commerciale  purement  hon- 
groise, bien  que  par  le  fait  de  notre  union  douanière  avec  l'Autriche,  la 
chose  soit  à  peu  près  infaisable  et  en  outre  d'une  utilité  douteuse.  C'est 
encore  lui  qui,  d'accord  avec  son  collègue  de  l'instruction  publique, 
vient  d'élaborer  un  immense  règlement  pour  les  écoles  d'apprentis. 
Tous  les  détails  y  sont  amplement  prévus  et  paragraphes  ;  il  faudra  tout 
un  corps  de  bureaucratie  pour  veiller  à  l'application.  Il  se  produit  un 
seul  défaut  :  les  instituteurs  manquent  pour  ces  établissements.  Ne 
valait-il  pas  mieux,  dès  lors,  laisser  aux  corps  et  métiers,  aux  villes  et 
communes,  le  soin  de  faire  le  possible  sans  avoir  à  se  heurter  à  des  for- 
malités sans  fin?  Ah!  la  paperasserie! 


Je  vous  montrais,  dans  ma  dernière  lettre,  la  Bulgarie  entrant  dans  une 
voie  absolument  moderne,  au  moyen  de  lois  qui  tendent  à  placer  les 
producteurs  sous  la  bonne  et  efficace  protection  du  gouvernement.  On 
s'y  avance  vigoureusement,  dans  cette  ornière.  Le  gouvernement  vient 
d'élaborer  un  tarif  dont  la  prochaine  Assemblée  nationale  sera  saisie  et 
à  côté  duquel  le  tarif  Mac-Kinley  lui-même  ou  bien  celui  que  l'Alle- 
magne et  la  Russie  s'appliquent  en  ce  moment,  ne  sont  que  pur 
enfantillage.  La  principauté  vivait  jusqu'ici  sous  le  régime  des  traités  de 
commerce  turcs  qui  stipulaient  un  droit  de  8  0/0  ad  valorem.  Le 
moment  étant  venu  de  s'en  affranchir,  on  y  substitue  un  tarif  en  vertu 
duquel  les  matières  premières  nécessaires  à  la  petite  industrie  et  aux 
métiers  domestiques  restent  libres  à  l'entrée,  tandis  que  les  objets  de 
consommation  et  ceux  de  production  étrangère  sont  frappés  de  taxes 
énormes  :1e  sucre  30  fr.,  le  café  60  fr.,le  vin  100  fr.,  les  liqueurs  200  fr., 
les  bougies  45  fr.,  etc.  On  nous  dit  bien  dans  une  note  officieuse  que  ce 
sont  là  des  tarifs  de  combat,  destinés  à  arracher  des  concessions  aux 
autres  gouvernemeats.  A  l'heure  qu'il  est,  cette  rengaine  fait  son  tour 
du  monde.  On  commence  par  créer  des  tarifs,  maxima  pour  avoir  de 
quoi  rabattre; l'industrie  les  prend  à  la  lettre  et  lorsqu'un  Etat  contrac- 
tant ne  les  juge  pas  valoir  les  concessions  qu'on  lui  réclame,  on  lui 
inflige,  ou  plutôt  on  inflige  à  ses  propres  consommateurs  encore  un 
tarif  supplémentaire.  La  Bulgarie  semble  s'apprêter  à  suivre  l'exemple 
que  de  puissants  gouvernants  d'Orient  et  d'Occident  lui  ont  fourni. 

AxNT.-E.    HORN. 
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LA  QUESTION  DES  CHEMINS  DE  FER  DANS  LA  TURQUIE  D  ASIE 

La  voirie.  —  La  difficulté  des  transports.  —  Importance  qu'auront  les  che- 
mins de  fer.  —  Le  plan  de  Hassan-Fehmi-Pacha.  —  La  part  de  la  France 
dans  les  concessions  accordées.  —  Avantages  obtenus  par  les  groupes  alle- 
mands. —  Les  Allemands  maîtres  des  chemins  de  fer  de  PAsie-Mineure. 

«  L'empire  ottoman  se  compose  des  régions  du  globe  terrestre  les 
«  plus  favorisées  par  la  Providence  sous  le  rapport  du  climat  et  des  res- 
«  sources  naturelles,  et  par  conséquent  les  plus  susceptibles  de  toute 
«  civilisation  et  de  tout  progrès.  Malgré  ces  circonstances  favorables,  si 
a  cet  empire  est  tellement  arriéré,  si  le  gouvernement  et  la  nation  ne 
«  peuvent  se  libérer  de  la  gêne  et  des  difficultés  de  tous  genres  qui  de- 
«  puis  tant  de  temps  paralysent  leurs  efforts,  il  faut,  à  mon  avis,  en 
a  rechercher  une  des  principales  causes  dans  notre  indifTérence  pour 
a  les  travaux  d'utilité  publique.  » 

Cette  idée,  que  Hassan-Fehmi-Pacha,  ministre  des  Travaux  publics, 
exposait  dans  un  rapport  adressé  au  suUan  en  1880,  tous  ceux  qui  ont 
voyagé  en  Syrie  ou  en  Asie-Mineure,  l'ont  eue  ;  à  chacun  les  mêmes  Yê- 
flexions  sont  venues,  et  tous  ont  attribué  à  l'absence  de  voies  de  com- 
munication la  difficulté  où  se  trouvent  le  commerce  et  l'industrie  de  se 
développer  comme  ils  pourraient  le  faire. 

En  Turquie  d'Asie  les  routes  n'existent  pas  ou  sont  à  l'état  embryon- 
naire. Les  chameliers,  les  muletiers,  qui  vont  de  Brousse  à  Biredjik,à 
Karahissar,  à  KuLaïa,  à  Panderma  ou  à  Ouchak  suivent  les  lits  dessé- 
chés des  torrents,  et  dans  toute  l'Anatolie,  à  part  quelques  rares  excep- 
tions, il  en  est  partout  ainsi.  A  ce  point  de  vue  l'optimisme  des  cartes 
géographiques  est  inimaginable.  L'atlas  de  Kiepert  indique  des  routes 
qui,  —  si  elles  ont  jamais  existé,  —  n'existent  plus. 

On  pourrait  dire  de  ces  chemins,  d'ailleurs,  ce  que  François  I*'"  disait 
des  femmes  :  Bien  fol  est  qui  sV  fie. 

Ils  ont,  en  elTet,  énormément  varié. Tel  qui, à  l'origine, allait  du  sud  au 
uoi'd  va  maintenant  du  sud  à  l'est  ou  à  l'ouest.  Comment  ce  changement 
de  destination  s'esl-il  accompli?  La  jilupart  du  temps  c'est  aux  cara- 
van(^s  qu'il  faut  en  attribuer  la  faute  ou  le  mérite. 

(Juand  deux  ou  trois  caravanes  sont  passées  dans  un  int'nit»  sentier» 
écrivait  avec  beaucoup  de  justesse  un  touriste,  ce  sentier  prend  tout  de 
suite  la  dénomination  pompeuse  de  route  et  ce   nom  lui  reste  même 
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quand  les  nouvelles  caravanes  l'ont  depuis  longtemps  abandonné  et  que 
l'herbe  et  toute  la  luxuriante  flore  de  l'Orient  en  a  repris  possession. 

Les  antiques  chaussées  romaines,  convenablement  amorcées,  auraient 
pu, même  avec  un  entretien  défectueux, rendre  de  grands  services.  Leur 
«  restauration  »  était  relativement  facile.  Mais  l'administration  n'a  pas 
songé  à  les  utiliser,  et  à  l'heure  actuelle  elles  sont  impraticables  pour  la 
plupart. 

En  Syrie  la  voirie  est  un  peu  moins  défectueuse  qu'en  Asie-Mineure. 
Une  route  digne  de  ce  nom  est  celle  de  Beyrouth  à  Damas.  Mais  c'est 
un  chemin  à  péage  entretenu  par  une  Société  française.  Ceux  qui  sont 
allés  de  JalTa^  à  Jérusalem  à  cheval  savent  ce  que  l'on  entend  là-bas 
par  *  une  route  en  bon  état  ».  Le  plus  mauvais  de  vos  chemins  vicinaux 
est  certainement  mieux  entretenu. 

Cet  état  de  choses  s'améliorera-t-il?  Il  est  permis  d'en  douter.  Le  gou- 
vernement, qui  n'est  pas  riche,  a  pris  l'habitude  de  traiter  la  voirie 
comme  un  élément  négligeable,  et  voulût-il  faire  un  effort,  on  pour- 
rait craindre  à  bon  droit  qu'il  ne  fût  dirigé  d'une  façon  pitoyable. 

En  revanche,  si  la  question  des  routes  en  Turquie  d'Asie  est  toujours 
au  même  point,  la  question  des  chemins  de  fer  a  sensiblement  pro- 
gressé. 

Elle  est  fort  intéressante.  Les  avantages  que  le  réseau  des  voies 
ferrées  de  l'Anatohe,  de  la  Syrie,  de  l'Arménie,  ne  pourra  manquer 
d'apporter  au  commerce  international  sont  considérables  et  chaque 
ligne  vaut  à  ceux  qui  la  construisent  une  influence  dont  les  rivaux 
commerciaux  de  la  France  connaissent  l'étendue. 

Aussi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  concession  d'une  ligne  de  chemia 
de  fer  dans  l'empire,  la  Porte  retrouve  les  groupes  français,  allemands, 
anglais  qui  se  disputent  le  privilège  de  l'iradé. 

1  Cette  route,  loogue  de  il2  kilomètres, a  été  construite  par  le  comte  de  Per- 
thuis.  Elle  est  la  propriété  de  la  Société  d'exploitation  à  laquelle  a  été  concédé 
le  chemin  de  fer  de  Beyrouth  à  Damas  et  au  Hauran.  La  Société  prélève  un 
droit  sur  tous  ceux  qui  y  passent  et  qui  ne  font  pas  usage  de  ses  chevaux  ou 
de  ses  voitures.  Un  tarif  homologué  par  TÉtat  fixe  le  prix  des  chevaux  et  des 
chars  qui  transportent  les  marchandises. 

La  Société  est  très  prospère  et  Ton  peut  se  demander  comment  une  initia- 
tive aussi  heureuse  n'a  pas  eu  plus  d'imitateurs  en  Turquie  d'Asie. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  qu'il  y  a  encore  en  Syrie,  et  notamment  dans 
le  Liban,  nn  certain  nombre  de  routes  assez  bien  empierrées;  la  plupart 
sont  des  embranchements  de  la  route  de  Beyrouth  à  Damas  construits  et  en- 
tretenus par  le  gouvernement  local  qui  prélève  un  droit  de  circulation;  il 
convient  de  citer  en  outre  la  chaussée  de  Tripoli  à  Homs  et  Hama,  œuvre  de 
Midhat-Pacha. 
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Un  chemin  de  fer,  c'est  pour  la  France,  quand  les  concessionnaires 
sont  français,  un  débouché  des  plus  appréciables  :  matériel,  wagons, 
rails,  locomotives,  tout  vient  de  France.  Le  personnel,  nous  parlons  de 
l'état-major  et  des  employés  supérieurs,  —  est  français,  et  vous  avez 
dans  ces  ingénieurs,  ces  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  des  agents 
de  tout  rang,  des  auxiliaires  dévoués  et  ardents  de  l'influence  fran- 
çaise. La  concession  est-elle  attribuée  à  des  Anglais  ou  à  des  Allemands, 
nous  voyons  affluer  les  marchandises  anglaises  ou  allemandes  et  la 
nouvelle  ligne  se  peuple  de  sujets  anglais  ou  de  «  Deutschmânn  ». 

Aussi  comprend-on  l'importance  très  grande  et  Tintérèt  très  vif  qu'on 
attache  aux  concessions  de  nouvelles  lignes  en  Turquie. 

La  France  doit  y  apporter  toute  son  attention  ;  les  Allemands  ont 
obtenu  des  avantages  d'une  réelle  importance  et  ils  ne  négligent  rien 
pour  se  faire  accorder  des  concessions  nouvelles. 

Le  champ  est  cependant  assez  vaste  pour  que  les  capitalistes  français 
trouvent  de  légitimes  compensations. 

Le  programme  des  travaux  publics  dressé  par  Hassan-Fehmi  Pacha 
en  1880  comprenait  la  construction  d'une  ligtie  d'Ismidt  à  Bagdad  par 
Eski-Cheir,  Korna,  Alep  et  Ambar  et  de  trois  lignes  secondaires. 

Cette  ligne  principale,  Hassan-Fehmi-Pacha  la  subdivisait  en  six  sec- 
tions : 

1°  Ismidt  à  Iski-Cheir,  par  la  vallée  de  la  Sacaria,  Biredjik  et  Karar 
Keiii. 
2°  Eski-Cheir  à  Afium  Kara-Hissar  par  Kutaïa. 
3°  Afium  Kara-Hissar  à  Koniah  par  la  grande  plaine  de  Karamanie. 
4"  De  Koniah  à  Olon-Kichla. 
5°  D'Olon-Kichla  à  Alep. 
5"  D'Alep  à  Bagdad  par  la  rive  droite  de  TEuphrate. 

En  outre  le  plan  mentionnait  d'importants  embranchements  :  ceux 
d'Eski-Cheir  à  Angora  par  Pebi  (230  kil.),  d'Afium  Kara-Hissar  à  Ala- 
cheher  (200  kil.)  et  d'Ilguine  à  Aïdin  (400  kil.).  Cet  embranchement  était 
destiné  à  établir  une  jonction  entre  la  ligne  déjà  construite  de  Smyrne 
et  Aïdin  et  la  ligne  de  Bagdad.  Enfui  le  plan  comprenait  aussi  le  projet 
d'embranchement  de  Koniah  à  Erzeroum  par  Kaisarieh  et  Sivas,  d'une 
longueur  (lii  1.100  kilomètres,  d'Alep  a  Diarbekir  par  lîiredjik,  d'Am- 
bar  à  Bassorah  et  de  Tripoli  à  Iloms. 

Les  lignes  secondaires  étaient  celles  de  Samsoun  à  Diarbekii",  de 
Sanisnun  à  Sivas,  de  Sivas  à  Malalia  et  Diarbekir,  d'.-Vlep  vers  le  llodjaz 
par  lloinset  Damas,  de  JalTa  à  Jérusalem,  et  de  Moudania  à  Brousse. 

Ce  programme, dont  le  but  était  la  mise  en  valeur  de  la  Turquie  d'.Asie 
dont  les  produits  auraient  trouvé  un    écoulement  faeile  dans   le    golfe 
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d'Alexandret.te,  Smyrne  ou  Constantinople,  ce  programme  a  reçu  un 
commencement  d'exécution. 

Quelle  est  dans  les  lignes  construites  ou  à  construire,  la  part  de  la 
France? 

Le  bilan  est  malheureusement  assez  vite  dressé. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  résultats  obtenus  soient  insignifiants, 
nous  croyons  simplement  qu'ils  auraient  dû  être  plus  considérables. 

Aux  Français  est  échue  la  ligne  de  Jaffa  à  Jérusalem  qui  est  inau- 
gurée depuis  près  d'une  année;  c'est  aux  capitalistes  français  qu'a  été 
concédée  la  ligne  de  Beyrouth  à  Damas  et  au  Hauran.  Un  groupe 
franco-belge  à  la  tête  duquel  se  trouve  M.  Nagelmackers  a  obtenu  l'ex- 
ploitation du  réseau  de  Smyrne,  Cassaba,  Soma  AUacheïr  qui  est  de 
266  kilomètres  et  qui  jusqu'à  présent  était  aux  mains  d'une  Compa- 
gnie anglaise.  Au  même  groupe  a  été  concédée  la  construction  de  la 
ligne  d'Allacheïr  à  Afmm  Kara-Hissar  qui  comptera  240  kilomètres.  Ce 
réseau,  qui  aura  dans  son  ensemble  une  longueur  de  616  kilomètres, 
jouira  d'une  garantie  kilométrique  de  18.500  fr.i. 

Le  sultan  avait  d'abord  concédé  à  M.  Nagelmackers  le  tronçon  Kara- 
Hissar  à  Koniah.  C'était  là  une  concession  fort  importante.  Des  circons- 
tances l'ont  obligé  à  revenir  sur  cet  acte.  En  guise  de  compensation  il 
vient  d'accorder  à  une  Société  française  celle  du  chemin  de  fer  de  Bey- 
routh, Damas,  Hauran,  la  ligne  du  nord  de  la  Syrie  qui  part  de  Damas 
pour  se  diriger  par  Homs  et  Hamah  sur  Alep  et  Biredjik,  Damas  se  trou- 
vera ainsi  relié  à  Alep.  Le  point  terminus  de  la  hgne  qui  traversera  la 
plaine  de  Baalbek  sera  Tallek.  Cette  voie  ferrée  aura  une  très  grande 
importance  au  point  de  vue  industriel  et  stratégique,  elle  est  d'une  exé- 
cution relativement  facile  et  a  été  dotée  d'une  garantie  kilométrique  de 
42.500  francs. 

Damas,  Homs,  Hamah,  Alep,  Beyrouth,  sont  les  villes  riches  de  la 
Syrie.  L'industrie  métallurgique  a  conservé  une  certaine  activité  à  Bev- 
routh,  à  Damas  et  à  Alep.   Les  tissages  et  les  filatures  de  Damas  com- 


i  M. G. Nagelmackers  devra  acheter  36.000.000  de  francs, la  ligne  de  la  Compa- 
gnie anglaise  qui  l'exploitait  jusqu'alors  :  la  Smyrne-Cassaha-Haiiway .  C'est 
en  1866  que  cette  Compagnie  avait  ouvert  son  premier  réseau,  qui  comptait 
93  kilomètres  et  allait  de  Smyrne  à  Cassaba.  Il  s'augmenta  progressivement 
des  tronçons  de  Magnésie  à  Cassaba,  de  Cassaba  à  Ala-Cheir,  de  Smyrne  à 
Bonnaba,  de  Magnésie  à  Soma.  —  La  situation  de  cette  Compagnie  est 
prospère.  Le  bénéfice  net  dépasse  actuellement  dans  une  notable  mesure  les 
sommes  nécessaires  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital. 
Les  recettes  brutes  annuelles  s'élèvent  à  138.000  livres  sterling  en  moyenne 
et  les  dépenses  à  69.000,  soit  50  0/0  des  recettes. 
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mencent  à  prendre  quelque  importance.  On  y  compte  2.000  broches. 
Alep  a  des  savonneries  qui  fabriquent  plus  de  1.500.000  kilos  de  savon, 
et  Ton  compte  dans  le  vilayet  d'Alep   6.346  fabriques   de  tissus   divers. 

A  Latakieh,  à  Gaza  l'industrie  du  verre  est  assez  développée,  et  celle 
des  tapis  se  maintient  à  Hamah,  à  Homs,  à  Damas,  à  Hayor. 

Toutes  ces  villes  ont  d'ailleurs  une  population  assez  considérable  : 
Damas  compte  200.000  habitants,  Beyrouth  120.000,  Alep  130.000, 
Hamah  40,000,  Homs  30.000. 

Mais  la  création  de  cette  ligne  qui,  parallèlement  àlacôte,  traversera 
toute  la  Syrie,  aura  pour  résultat  principal  de  mettre  en  valeur  ces  pays 
si  riches  en  céréales  et  en  produits  de  toute  sorte.  Dès  que  les  facilités 
de  transport  seront  acquises  on  peut-être  assuré  que  la  production  du 
chanvre,  du  coton,  delà  soie,  du  tabac  augmentera  dans  de  très  grandes 
proportions. 

La  soie  du  Liban, qui  est  assez  estimée,  est  pour  la  plus  grande  partie 
exportée  en  PYance.  Il  en  est  de  môme  de  celle  de  Brousse  et  Biredjick 
qui  expédient  leurs  ballots  par  Téchelle  de  Moudania  et  Caraaioussal. 
Les  frais  de  transport  et  les  risques  étaient  un  des  gros  inconvénients 
qui  atteignaient  Tindustrie  séricicole  :  le  chemin  de  fer  les  fera  dispa- 
raître en  même  temps  qu'il  poussera  les  agriculteurs  à  augmenter  la 
production. 

Comme  on  le  voit,  la  ligne  de  Beyrouth  à  Damas  prolongée  jusqu'à 
Alep  semble  être  assurée  d'un  trafic  considérable,  et  sa  concession 
constitue  à  l'actif  des  capitaux  français  et  de  l'influence  française  une 
victoire  importante.  Son  prolongement  éventuel  jusqu'à  Biredjik  et 
Tellek,  ainsi  que  le  droit  de  préférence  qui  lui  est  réservé  sur  tout 
embranchement  allant  à  la  mer,  font  rentrer  dans  sa  zone  d'action 
le  pays  d'Antaïb  et  le  IVlarasch,  exceptionnellement  riches  en  produits 
forestiers,  agricoles  et  miniers.  La  Société  est  autorisée  à  exploi- 
ter les  mines  et  les  forêts  situés  dans  un  rayon  de  20  kilomètres  de 
chaque  côté  de  la  voie.  Pour  être  complet,  enregistrons  aus-i  la  con- 
cession qui  a  été  faite,  il  y  a  quelque  temps,  à  M.  Nagelmackers  de  la 
ligne  de  Moudania  à  lîrousse.  Cette  ligne,  qui  constitue  un  des  rares 
avantages  obtenus  en  Asie-Mineure,  a  été  construite  deux  fois.  IWon  ne 
rauutre  mieux  que  l'histoire  de  ce  chemin  de  fer  extraordinaire  l'incurie 
tranquille  de  l'administration  turque.  Cette  voie  de  Moudania  à  Brousse 
était  le  premier  tronçon  de  la  grande  ligne  qui,  en  se  raccordant  à  la 
ligne  d'isniiat,  devait  relier  Hagdad  à  la  nier  de  Marmara. 

Elle  fut  coiniuencée  en  1873.  L'écartemcnt  était  de  l  m.  10.  Les  ter- 
rassements et  ouvrages  d'art  furent  exécutés  en  régie  sous  la  surveil- 
lance d'une  commission  militaire. 

Lr  mètre   Cube  de   terrassement,  écrivait  à   ce  propos  .^L  Dutomple, 
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vice-consul  de  France,  que  les  entrepreneurs  offraient  d'exécuter  à 
8  piastres  en  a  coûté  28  au  gouvernement.  Les  ouvrages  d'art  qui  ont 
coûté  des  prix  énormes  sont  tous  à  refaire,  la  commission  militaire  qui 
les  a  fait  exécuter  ayant  en  effet  employé  des  matériaux  de  mauvaise 
qualité,  notamment  des  briques  incuites  qui  n'ont  pu  résisteraux  intem- 
péries des  premiers  hivers. 

Au  mois  d'avril  1874  les  travaux  de  terrassements  et  ouvrages  d'art 
étant  terminés,  le  ministre  des  Travaux  publics,  alors  Edhem-Pach», 
confia  à  deux  entrepreneurs  français,  MM.  Laporte  et  Miribel,  la  pose  et 
le  balastage  de  la  voie  et  le  parachèvement  de  la  ligne.  Les  travaux 
furent  alors  repris  et  poussés  avec  activité.  Mais  bientôt  le  gouverne- 
ment suspendit  les  paiements  et  les  entrepreneurs  se  virent  forcés 
d'arrêter  les  travaux.  A  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1875,  plusieurs 
maisons  de  banques  indigènes  et  françaises  firent  des  propositions  au 
gouvernement  pour  terminer  la  ligne  et  désintéresser  les  entrepreneurs, 
mais  leurs  offres  furent  repoussées- 

Vers  la  fin  de  1879,  une  maison  bien  connue  de  Constanlinople 
demanda  au  gouvernement  la  concession  de  cette  hgne.  Sa  proposition 
fut  prise  en  considération  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  finale- 
ment acceptée.  Le  cahier  des  charges  fut  approuvé  et  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire  furent  envoyées  à  la  Porte  pour  recevoir  la  sanc- 
tion impériale. 

La  sanction  n'arriva  pas. 

La  ligne  abandonnée  fut  envahie  par  l'herbe.  Les  ronces  poussèrent 
entre  les  rails,  le  matériel  se  perdit,  la  plupart  des  ouvrages  faits  à 
chers  deniers  furent  inutilisables.  Les  paysans  enlevèrent  les  traverses 
pour  se  chauffer. 

Le  gouvernement  avait  dépensé  185.000  livres  turques. 

Il  devait  aux  entrepreneurs  10.000  livres. 

Ce  qui  portait  la  dépense  totale  à  195,000  livres. 

Or  on  estima  à  environ  100.000  livres  le  coût  des  frais  nécessités 
pour  la  réfection  de  la  voie.  Ce  qui  donnait  un  total  de  295.000  livî^es 
turques  pour  un  chemin  de  fer  que  des  entrepreneurs  s'offraient  à 
exécuter  pour  30.000  livres.  Et  comme  la  ligne  a  été  abandonnée 
depuis  plus  de  six  années,  si  l'on  ajoute  à  cette  somme  celle  que  repré- 
sente l'intérêt  des  195.000  francs  à  12  0/0  qui  est  le  taux  lé^jal,  soit 
140.000  1.  pour  six  ans,  on  arrive  au  chiffre  fabuleux  de  435.400  liv.  T., 
soit  4  millions  600.000  fr.  pour  un  chemin  de  fer  qui  aurait  coûté 
30.000  Hv.  T. 

Nous  avons  tenu  à  citer  l'exemple  de  cette  ligne  assurément  unique 
au  monde,  pour  donner  une  idée  de  la  façon  dont  sont  menés  les  tra- 
vaux que  le  gouvernement  entreprend. 
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Ce  chemin  de  fer,  immobile  depuis  1875,  a  enfin  été  livré  à  Texploita- 
ion  et,  comme  nous  l'avons  dit,  c'est  à  une  compagnie  franco-belge  que 
a  concession  a  été  accordée. 

Si  Ton  récapitule  la  liste  des  lignes  créées  ou  concédées  en  Turquie 
l'Asie  :  (Scutari  à  Ismidt,  Smyrne  à  Aïdin  et  Alak  Chehir  et  Cassaba, 
aiïa  à  Jérusalem,  Mondaniaà  Brousse,  Beyrouth  à  Damas,  avec  prolon- 
gement sur  Alep,  Angora  à  Césarée,  EskiCheir  à  Konia,  Alla  Cheir  à 
^fium  Kara-Hissar),  on  voit  que  cinq  de  ces  lignes  sont  exploitées  par 
les  sociétés  françaises  ou  qu'elles  leur  ont  été  concédées.  Il  semblerait 
lonc  que  vous  n'ayiez  pas  a  vous  plaindre  et  que  la  part  des  Allemands 
oit  moins  belle,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  avantages  que 
ient  d'obtenir  la  Société  allemande  du  chemin  de  fer  d'Ismidt  sont 
onsidérables. 

Le  sultan  a  concédé  à  cette  Société  la  construction  et  l'exploitation 
les  trois  premières  sections  de  la  grande  ligne  d'Ismidt  à  Bagdad  qui 
raversera  toute  la  Turquie  d'Asie.  Cette  grande  artère,  qui  dans  le  rap- 
lort  de  Hassan-Fehmi-Pacha,  tenait  la  première  place,  aura  une  inipor- 
ance  extrême,  et  les  Allemands  disent  déjà  qu'ils  seront  non  seulement 
oncessionnaires  de  toute  la  ligne,  mais  encore  de  toutes  les  lignes 
ransversales  qui  pénétreront  dans  le  cœur  de  l'Asie-Mineure.  Ce  qui 
araîtrait  donner  quelque  fondement  à  ces  prétentions,  c'est  qu'après 
voir  obtenu  la  concession  des  trois  sections  :  Ismidt  à  Eski-Cheir,  Eski- 
:heir-Aàum-Kara-Hissar  et  Afium-Kara-Hissar  à  Koniah,  ils  se  sont  vus 
ccorder  une  autre  concession  pour  la  prolongation  de  la  ligne  d'An- 
ora  jusqu'à  Césarée  dans  la  direction  de  Bagdad  avec  une  garantie  de 
4.700  francs  par  kilomètre. 

Si  ces  desiderata  se  réalisaient  les  Allemands  seraient  les  maîtres  des 
hemins  de  fer  de  l'Asie-Mineure  ;  ils   monopoliseraient  les  transports 
ans  cette  riche  province.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'influence  que 
îur  donnerait  cette  situation  privilégiée.  Nous  ne  parlons  pas  desavan- 
iges  commerciaux   qu'ils    en  retireraient   :  ils  seraient  certes  considé- 
ibles  ;  l'Asie-Mineure  produit  en  quantité  des  vins,  des  soies,  di's  lapis, 
u  coton,  son  commerce  de   céréales  est  très  important  ;    elle  a   des 
»rôts  superbes  (le  seul  vilayet  de  iludavendighiar  compte  2.535. 'J0(.)  hoc- 
i^es  de  bois),  elle  possède  des  mines  de  houille,  des  mines  d'argent  qui 
ourraient  rendre  annuellement  .569.000    ocques,    des    gisements    de 
uivre  très  riches, des  mines  de  plomb,  de  cristaux, d'écume  de  mer,  etc., 
)us  les  éléments  de  nature  à   assurer  un  trafic    rémunérateur.  Mais  au 
oint  de  vue  politi{iue   les  avantages  que  retireraient   les  Allemands    de 
Ute  mainmise  sur  tous  les  cluMuins  de  fer  de   l'Asie-Mineure    seraient 
ien  autrement  importants.  L'inlUience  de   la  France  siérait  la    première 
s'en  ressentir. 
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11  est  peut-être  temps  encore  de  barrer  la  route  à  des  rivaux  qui  ne 
négligent  rien  pour  arriver  à  leurs  fins  et  qui  trouvent  auprès  de  leurs 
représentants  une  ténacité  à  toute  épreuve,  mais  il  convient  d'apporter 
dans  cette  lutte  autant  d'énergie  que  d'esprit  de  suite  et  il  faut  que  votre 
gouvernement  se  montre  résolu  à  appuyer  de  toutes  ses  forces  les 
efforts  de  ses  nationaux. 

AZARIAN. 
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4.  —  Application  de  la  loi  du  2  avril  1889  sur  la  navigation  entre  la 
Fiance  et  l'Algérie  (page  4559). 

5.  —  Etat  approximatif  de  la  récolte  du  froment,  du  méteil  et  du 
seigle  en  J893  (page  4572). 

6.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  attributions  des  chefs  de 
service  dans  les  ports  en  temps  de  guerre  (page  4581). 

'—  suivi  d'un  décret  sur  le  travail  des  détenus  à  l'extérieur  des  pri- 
sons des  établissements  français  de  l'Océanie  (page  4582). 

—  suivi  d'un  décret  rendant  exécutoire  au  Sénégal  différents  textes 
relatifs  à  l'impôt  du  timbre  des  connaissements,  des  effets  de  com- 
merce, etc.  (page  4582). 

7.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  31  mai  1892 
concernant  la  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales 
aux  indigènes  de  la  Gochinchine  (page  4593j. 

—  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1892  des  facultés 
et  établissements  d'enseignement  supérieur  assimilés  (page  4608). 

10.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisation  des  services  de 
l'Exposition  universelle  de  1900  (page  4649). 

(Voirie  texte  plus  bas.) 

11.  —  Circulaire  du  directeur  général  des  douanes  pour  rexécution 
de  la  loi  sur  la  marine  marchande  (page  4670). 

44.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indi- 
gènes depuis  le  1^'"  septembre  1892  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  1893 
(page  4710). 

15.  Décrets  portant  rectification  au  tableau  de  population  annexé  au 
décret  du  31  décembre  1892  (page  4726). 
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20.  —  Rapport  suivi  de  deux  décrets  concernant  la  réorganisation 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  (page  4871). 

21.  —  État  approximatif  de  la  récolte  de  l'orge  et  de  l'avoine  en 
1893  (page  4802). 

23.  —  Rapport  suivi  de  décret,  d'arrêté  et  de  programmes  relatifs 
aux  conditions  d'admission  au  commandement  des  navires  du  com- 
merce et  à  la  création  d'un  diplôme  d'élève  de  la  marine  marchande 
(page  4825). 

—  Avis  de  la  commission  pour  la  réforme  de  l'enseignement  profes- 
sionnel des  capitaines  de  la  marine  marchande,  par  M.  Félix  Faure, 
président  de  cette  commission  (page  4838). 

—  suivi  d'un  décret  organisant  dans  la  colonie  pénitentiaire  de  la 
Gu3'ane  une  surveillance  spéciale  à  la  sortie  des  navires,  en  vue  d'em- 
pêcher les  évasions  des  transportés,  des  relégués  et  des  réclusionnaires 
coloniaux  (page  4838). 

24.  —  Décret  déclarant  applicables  en  Algérie,  à  partir  du  1^''  jan- 
vier 1894,  les  articles  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893 
'page  4853). 

—  Tableau  présentant  :  1°  pour  la  campagne  1892-1893  l'importance 
les  quantités  de  betteraves  mises  en  œuvre,  le  rendement  des  bette- 
:"aves  en  sucre,  en  sirops  et  en  mélasses,  ainsi  que  le  rendement  des 
sirops  en  sucre  ;  2°  le  relevé  général  des  comptes  tenus  dans  les  fa- 
briques de  glucoses,  pendant  les  campagnes  1882-1883  à  1892-1893 
page  4856). 

26.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  conseil 
les  travaux  de  marine  (page  4889). 

—  Interdiction  de  recevoir  les  monnaies  étrangères  de  cuivre  et  de 
)illon. 

Aux  termes  des  articles  1  et  2  du  décret  du  11  mai  1807  et  de  Tar- 
icle  1<"",  paragraphe  2,  de  la  loi  du  22  juin  1840,  l'introduction  et  la 
lirculation  en  France  des  monnaies  étrangères  de  cuivre  et  de  billou 
ont  prohibées. 

Eu  conséquence,  toutes  ces  monnaies,  quelle  que  soit  leu?'  nationa- 
itâ^  doivent  être  rigoureusement  refusées  par  les  caisses  publiques. 

30.  —  Arrêté  attribuant  des  bourses  de  1.800  Ir.,  des  bourses  de 
.500  fr,,  des  bourses  de  1.000  fr.  (deux  tiers  de  bourse)  et  des  bourses 
e  750  fr.  (demi-bourses)  pour  l'année  scolaire  1893-94,  près  les  facultés 
es  lettres  à  des  candidats  à  l'agrégation  (page  4941). 

—  nommant,  pour  un  an,  des  boursiers  près  des  facultés  des  lettres 
page  4942). 

—  attribuant  des  bourses  de  1.800  IV.,  des  bourses  de  1.500  fr.,  des 
ourses  de  l.ÔOO  fr.  (deux   tiers  de  bourse)  et  des  bourses  de  750  fr. 
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(demi-bourses),  pour  l'année  scolaire   1893-1894,  près  les  facultés  des 
sciences  à  des  candidats  à  l'agrégation  (page  4943). 

—  nommant,  pour  un  an,  des  boursiers  près  des  facultés  des  sciences 
(page  4943). 

Rapport  au  Président  de  la   République   française 
sur  l'Exposition  universelle  de    1900. 

Pains,  le  9  septembre  1893. 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  13  juillet  1892  a  décidé  l'ouverture  à  Paris,  en  1900. 
d'une  Exposition  universelle  des  œuvres  d'art  et  des  produits  indus- 
triels. 

Peu  après,  mon  honorable  prédécesseur,  M.  Jules  Roche,  a  institué, 
par  arrêté  du  3  novembre  1892,  une  commission  préparatoire  ayant 
pour  mission  d'étudier  les  moyens  propres  à  réaliser  la  future  Expo- 
sition. 

Cette  commission  sera  sans  doute  bientôt  en  mesure  de  se  prononcer 
sur  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  c'est-à-dire  sur  le  choix  de 
l'emplacement,  sur  le  programme  général  des  constructions  et  sur  le 
régime  financier  de  l'entreprise. 

Malgré  le  délai  qui  nous  sépare  de  la  fm  du  siècle,  il  me  parriit  utile 
de  fixer  dès  aujourd'hui,  dans  ses  grandes  lignes,  Porganisation  des 
services  de  l'Exposition.  En  effet,  l'importance  exceptionnelle  de  l'œuvre, 
les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la  conservation  partielle  des 
monuments  du  Champ -de-Mars,  les  problèmes  délicats  qui  se  rattachent 
aux  voies  d'accès  et  de  transport,  quel  que  doive  être  l'emplacement 
choisi  pour  nos  grandes  assises  pacifiques  de  1900,  tout  exige  une 
période  d'élaboration  plus  longue  que  lors  des  précédentes  expositions. 
Les  dispositions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  appro- 
bation sont  dictées  par  l'expérience  du  passé.  Elles  reproduisent  celles 
de  1889,  sauf  quelques  changements  qui  portent  en  eux-mêmes  leur 
justification. 

Gomme  en  1889,  les  services  seraient  placés  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies.  Mais,  suivant  la 
tradition  pour  ainsi  dire  constante,  qui  n'a  été  interrompue  qu'une  fois, 
ils  auraient  à  leur  tête  un  commissaire  général  doté  de  pouvoirs  éten- 
dus et  d'une  large  initiative.  Sans  porter  atteinte  à  l'action  essentielle 
du  ministre,  responsable  devant  le  Parlement,  l'institution  du  commis- 
sariat général  assurerait  plus  complètement  Punité  de  direction  et 
Pesprit  de  suite  indispensables  au  succès  ;  elle  établirait  mieux  l'har- 
monie entre  les  diverses  parties  d'une  organe  éminemment  complexe 
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^diV  sa  nature  môme  et  par  les  éléments  dont  il  est  formé;  elle  dégage- 
rait le  chef  d'un  département  ministériel  qui  voit  son  rôle  s'élargir 
incessamment  et  auquel  sont  attachés  des  devoirs  incompatibles  avec 
le  souci  des  détails  d'une  Exposition. 

La  répartition  des  services  diffère  peu  de  celle  qui  a  fait  ses  preuves 
en  1889.  11  me  suffira  de  signaler  la  division  des  travaux  en  deux 
groupes  distincts  correspondant  l'un  à  l'architecture,  l'autre  à  l'art  de 
l'ingénieur.  L'homme  éminent  n'est  plus  qui,  grâce  à  un  savoir,  à  un 
talent  et  à  une  autorité  indiscutables,  avait  su  réunir  et  diriger  l'en- 
■semble  des  travaux  de  la  dernière  Exposition.  On  peut  se  demander  où 
seraient  les  épaules  assez  robustes  pour  porter  un  tel  fardeau. 

Parallèlement  aux  services  actifs,  une  commission  supérieure,  une 
sorte  de  grand  conseil  apporterait  au  Gouvernement  le  concours  de  ses 
lumières  et  de  ses  avis  pour  les  questions  importantes  qui  lui  seraient 
déférées  par  le  ministre.  Cette  commission  supérieure,  très  fortement 
constituée,  se  recruterait  dans  les  Chambres,  le  conseil  d'État,  le  con- 
seil général  de  la  Seine,  le  conseil  municipal  de  Paris,  les  académies, 
la  haute  admini:stration,  les  chambres  de  commerce,  les  grands  établis- 
sements de  crédit,  les  corps  savants,  le  haut  enseignement  profession- 
nel, les  entreprises  de  transport,  l'industrie  des  constructions  métal- 
liques. Toutes  les  compétences,  tous  les  intérêts  y  seraient  puissamment 
Teprésentés. 

Le  ministre  ne  pourvoirait  à  la  nomination  des  directeurs  et  chefs  de 
service  que  progressivement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  mais  le 
commissaire  général'  serait  immédiatement  désigné.  Il  pourrait  ainsi 
j3réparer  avec  plus  de  maturité  l'œuvre  patriotique  dont  la  lourde 
charge  sera  remise  entre  ses  mains. 

Si  vous  voulez  bien  approuver  mes  propositions,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signa- 
ture les  deux  projets  de  décrets  ci-joints. 

Le  nùnistt'c  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies^ 

Tkrrier. 


Le  Président  de  la  Uépublique  française. 

Sur  le  raj)port  du  ministre  du  commerce,  de  l'induslrio  et  des 
colonies, 

Vu  11'  (lécriît  du  l!)  juillet  1S1)2,  instituant  à  Paris,  en  llHU),  une  Expo- 
sition universelle  dos  œuvres  d'art  et  des  produits  industriels  ou  agri- 
coles, 

Décrète  : 

Art.  l»'".  -^   Les  services    do  ri-Aposition   universelle   de    [\X)0   sont 
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placés  sous  l'autorité   du  ministre  du  commerce,    de  l'industrie  et  des 
colonies,  et  dirigés  par  un  commissaire  général. 

Les  attributions  réservées  au  ministre  comprennent  les  rapports  avec 
les  Chambres,  l'approbation  des  projets  d'ensemble,  les  mesures  d'ordre 
général,  la  délégation  des  crédits  au  commissaire  général,  l'approba- 
tion des  comptes,  la  nomination  des  directeurs  et  des  chefs  de  service. 
Le  commissaire  général  est  nommé  par  décret.  Il  a  la  haute  direction 
de  tous  les  services  et  nomme  les  agents  autres  que  les  directeurs  et 
chefs  de  service. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies  une  commission  consultative,  dite  commission  supérieure 
de  l'Exposition. 

Cette  commission,  présidée  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies,  a  pour  vice-présidents  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux- arts  et  des  cultes,  le  -ministre  de  l'agriculture  et  le 
commissaire  général. 

Elle  se  compose  de  cent  membres,  non  compris  le  bureau,  savoir  : 

Le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies  ; 

Huit  sénateurs  ; 

Douze  députés  ; 

Le  vice-président  du  conseil  d'État  et  deux  conseillers  d'État,  appar- 
tenant à  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce 
de  l'industrie  et  des  postes  et  télégraphes  ; 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  préfet  de  police; 

Le  président  du  conseil  général  de  la  Seine  ; 
Le  président  du  conseil  municipal  et  huit  membres  de  ce  conseil  ; 
Le   directeur    général   de    l'exploitation    de  l'Exposition  universelle 
de  1889  ; 

Le  directeur  général  des  finances  de  l'Exposition  universelle  de  1889  ; 
Deux  membres  de  l'académie  des  sciences  ; 

Deux  membres  de  l'académie  des  sciences  morales   et  politiques  ; 
Trois  membres  de  l'académie  des  beaux-arts  ; 
Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 
Les  présidents   des  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  le  Havre, 
Lille,  Lyon,  Marseille  et  Nancy  ; 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 

Le  gouverneur  du  Crédit  foncier  ; 

Le  directeur  du  Crédit  lyonnais  ; 

Le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  ; 
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Le  directeur  du  commerce  extérieur; 

Le  directeur  de  renseignement  industriel  et  commercial; 

Le  chef  du  cabinet  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 

Le  vi3e-recteur  de  l'académie  de  Paris  ; 

Le  directeur  des  beaux-arts  ; 

Le  directeur  de  l'agriculture  ; 

Le    directeur    des    affaires   commerciales    au   ministère    des  affaires 
étrangères; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics; 

Le  directeur  des   routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère 
les  travaux  publics  ; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Le  directeur  général  des  douanes; 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes; 

Le  chef  d'état-major  général  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  chef  d'état-major  général  du  ministre  delà  marine  ; 

Un  directeur  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

Un  directeur  désigné  par  le  ministre  de  la  justice  ; 

Le  vice-président  du  conseil  général  des  ponts-et  chaussées  ; 

Le  directeur  de  l'école  nationale  des  ponts-et-chaussées  ; 

Le  vice-président  du  conseil  général  des  mines  ; 

Le  directeur  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  ; 

Le  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Le  directeur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures; 

Le  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  ; 

Le  directeur  de  l'école  nationale  des  beaux-arts  ; 

Le  directeur  du  Conservatoire  naLional  des  arts  et  métiers  ; 

Les  directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'Est,  de  l'Ouest, 
(l'Orléans,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  du  Midi  ;  le  directeur 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ;  l'ingénieur  en  chef  de 
l'exploitation  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  ; 

Le  président  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris  ; 

Le    président-directeur  de   la  comp.  générale  des  voitures   de  Paris; 

Le  président  de  la  compagnie  générale  transatlanti(jue  ; 

liO  président  de  la  compagnie  des  messageries  maritimes  ; 

Le  président  delà  compagnie  des  bateaux  parisiens; 
Un  représentant  de  la  presse  parisienne; 
Un  représentant  de  la  presse  départementale  ; 
Trois  représentants  de  l'industrie  des  constructions  métalliques. 
Les  membres  non   désignés   par  leurs    fonctions  sont  nommés   par 
décret. 

La   commission   supérieure   est    appelée   à  émettre   son   avis  sur  les 
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questions  qui  lui  sont  soumises   par  le   ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies. 
Elle  peut  se  subdiviser  en  comités  qui  élisent  leur  bureau. 
Art.  3.  —  Le  cadre  des  services  de  l'Exposition  est  le  suivant  : 
1°  Secrétariat   général.    —    Affaires  générales.    Personnel.   Service 
médical.  Police.  Secours  contre  l'incendie.  Presse.  Entrées  de  faveur. 

2°  Direction  des  services  d'architecture.  —  Construction  des  palais  et 
pavillons.  Contrôle  des  palais  et  pavillons  construits  par  les  nations 
étrangères,  les  administrations  publiques,  les  colonies,  les  pays  de  pro- 
tectorat et  les  particuliers. 

3°  Direction  des  services  de  la  voirie  des  parcs  et  jardins,  de  l'eau  et 
de  l'éclairage. 

4°  Direction  de   l'exploitation.  —  Service  général    de  la  section  fran- 
çaise. Service    général  des  sections  étrangères.  Installations  générales, 
architecture. Installations  générales,  mécaniques  et  électriques.  Service 
spécial  des  beaux-arts.   Service  spécial  de  l'agriculture.  Service  spécial 
des  colonies  et  pays   de  protectorat.  Catalogue;   diplômes  et  médailles. 
5^  Direction  des  finances.  —  Entrées,  matériel,  comptabilité  et  caisse. 
6o  Service  du  contentieux. 
T'*  Service  des  fêtes. 

Art.  4.  —  Les  directeurs  et  chefs  de  service  sont  réunis  en  comité, 
sous  la  présidence  du  commissaire  général,  pour  l'étude  des  questions 
communes  à  plusieurs  services. 

Art.  5.  —  Des  comités  techniques  et  administratifs  peuvent  être  cons- 
titués auprès  du  commissariat  général  par  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies. 

Art.  6.  —  Les  services  de  l'Exposition  sont  compatibles  avec  des  fonc- 
tions publiques. 

Au  cas  où  ils  quitteraient  temporairement  leur  emploi,  les  fonction- 
naires détachés  à  l'Exposition  seraient  maintenus  dans  les  cadres  de 
leur  administration,  pourraient  y  recevoir  de  l'avancement  et  conser- 
veraient leurs  droits  à  la  retraite. 

Art.  7.  —  Des  arrêtés  ministériels  fixent  les  indemnités  attachées  aux 
fonctions  et  emplois  des  services  de  l'Exposition. 

Art.  8  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  9  septembre  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  Répabhque  : 

Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 
et  des  colonies^ 

Terrier. 
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Par  un  autre  décret  de  la  même  date,  M.  Alfred  Picard,  président  de 
section  au  Conseil  d'Etat, rapporteur  général  de  l'Exposition  universelle  de 
1889, vice-président  de  la  commission  préparatoire  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1900,  est  nommé  commissaire  général   de  l'Exposition  de  1900. 


La  grève  du  bassin  du  Pas-de-Calais.  —  Au  Congrès  des  mineurs 
de  Lens,  le  10  septembre,  l'Assemblée  a  décidé  de  soumettre  aux  Com- 
pagnies par  la  voie  des  syndicats,  les  revendications  suivantes  : 

1°  Remise  à  chaque  quinzaine  d'un  double  carnet  de  paye  ; 

2°  Augmentation  de  10  0/0  sur  le  salaire  et  fixation  à  5  fr.  50  du 
maximum  de  la  journée,  ce  qui,  avec  les  20  0/0  accordés  antérieure- 
ment, donne  pour  les  ouvriers  à  la  veine  un  salaire  quotidien  de  7  fr.  25  ; 

3"  Qu'il  ne  soit  plus  congédié  d'ouvriers  ayant  atteint  leur  quarantième 
année,  car,  en  raison  de  l'accord  existant  entre  toutes  les  Compagnies, 
il  est  impossible  à  ceux-ci  de  trouver  du  travail  ; 

4°  Suppression  des  amendes  pour  charbons  malpropres; 

5°  Que  pour  aucune  raison  on  ne  réduise  plus  les  prix  actuels  de  la 
tâche,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  différences  qui  doivent  exister  entre 
les  traçages  et  les  dépilages; 

6°  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  renvoyé  d'ouvriers  ayant  encouru  une 
condamnation,  qu'autant  que  celle-ci  aura  porté  préjudice  à  la  Com- 
pagnie. 

En  réponse  à  ces  revendications,  M.  Bollaert,  agent  général  de  la 
Société  des  mines  de  Lens  a  adressé  à  M.  Basly  la  lettre  suivante  : 

Lens,  le  13  septembre. 
A   Monsieur  Basly,  député  du  Pas-de-Calais. 
Monsieur  le  député. 

Mon  comité  d'administration,  à  qui  j'ai  soumis  les  deux  lettres  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  les  10  et  11  courant,  me  charge 
devons  exprimer  le  regret  qu'il  éprouve  de  ne  pouvoir  accueillir  favo- 
rablement les  revendications  formulées  par  quelques-uns  de  ses  ouvriers 
dont  vous  êtes  l'interprète. 

La  communication  mensuelle,  aux  délégués  du  Symlicat,  d'un  double 
carnet  de  paye  ne  se  justifie  pas  ;  il  appartient  à  chaque  ouvrier  de 
faire  librement  connaître  au  Syndicat  le  montant  de  son  salaire  ;  ma 
Société  n'a  pas  à  intervenir  pour  forcer  à  cet  égard  la  volonté  d'aucun 
de  ses  ouvriers. 

Hien,  dans  les  circonstances  actuelles,  ne  peut  motiver  une  augmen- 
tation nouvelle  des  salaires  élevés,  accordés  pendant  la  périoile  prospère 
de  1889  et  1890,  et  dont  la  baisse  continue  des  charbons  rend  le  main- 
tien lie  plus  en  i^lus  diflicile  ;  ma  Société,  qui,  malgré  la  crise  commer- 
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ciale,  n'a  jusqu'à  ce  jour  fait  subir  aucune  réduction  au  salaire  de  ses 
ouvriers,  ne  peut  que  s'en  tenir  aux  termes  de  Taccord  arbitral  de  1891  ; 
elle  espère  encore  que  ses  ouvriers  auront  la  sagesse  de  ne  pas 
rompre  cet  accord  sans  motif  valable. 

Les  délégués  dont  vouspetes  Tinterprète  formulent,  en  outre,  diverses 
revendications  concernant  le  renvoi  des  ouvriers  et  les  amendes  pour 
charbons  sales.  La  condition  de  livrer  des  charbons  propres  et  mar- 
chands fait  partie  intégrante  du  contrat  de  travail  qui  lie  les  parties.  De 
même,  pour  l'embauchage,  le  maintien  ou  le  renvoi  des  ouvriers,  la  loi 
et  les  contrats  règlent  les  droits  de  chacun. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  député,  l'assurance  de  mes  sentiments 
distingués. 

E.   BOLLAERT. 

La  Note  suivante  sur  le  salaire  des  ouvriers  à  la  veine  de  la  Société 
des  mines  de  Lens,  a  été  ensuite  communiquée  aux  journaux. 

«  Les  ouvriers  du  fond  comportent  deux  grandes  catégories  : 

«  1°  Les  ouvriers  de  la  veine,  employés  exclusivement  à  l'abatage  de 
la  houille  dans  les  tailles  et  au  coupage  des  voies  ; 

2°  Les  ouvriers  chargés  des  autres  services,  chargement,  roulage 
et  entretien  des  galeries,  etc. 

«  Il  n'a  été  que  très  rarement  fait  mention  des  ouvriers  de  la  seconde 
catégorie  dans  les  revendications  ouvrières;  la  raison  en  est  que  ces 
travailleurs  occupés  à  des  besognes  bien  définies,  toujours  semblables  à 
elles-mêmes  (par  exemple  :  charger  une  berhne  de  charbon,  rouler 
une  berline  sur  une  longueur  donnée,  abattre  un  mètre  cube  de  ro- 
cher, etc.),  ont  leurs  salaires  établis  d'après  des  règles  invariables, 
consacrées  par  une  très  longue  expérience. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ouvriers  à  la  veine;  aussi  toutes 
les  réclamations  sur  les  salaires  portent-elles  presque  exclusivement 
sur  cette  catégorie;  c'est  donc  de  ces  salaires  seulement  qu'il  va  être 
question. 

«  Les  ouvriers  de  la  veine  sont  chargés  : 

«  1°  De  détacher  la  houille  du  front  de  taille  ; 

«  2<^  De  l'approcher  à  la  pelle  du  point  où  les  ouvriers  spéciaux  la 
chargent  en  berline  ; 

«  3»  De  boiser  leur  taille  pour  en  soutenir  la  voûte. 

«  Ils  sont  payés  aux  pièces,  à  raison  d'un  prix  convenu  par  berline  de 
charbon.  Ces  prix  sont  très  variables,  non  seulement  d'une  veine  à 
l'autre,  mais  encore  dans  la  même  veine  d'une  taille  à  l'autre,  et  dans 
la  même  taille  d'une  quinzaine  à  l'autre. 

*  Ce  prix  est  en  effet  fonction  d'une  quantité  d'éléments  tels  que  : 
dureté  du  charbon,    nature   des  terrains  encaissants    qui  influe  sur  les 
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soins  à  apporter  au  boisage,  présence  de  lits  terreux  dans  la  veine  qui 
nécessite  un  triage  plus  ou  moins  soigné,  disposition  de  l'ouvrage  qui 
rend  plus  ou  moins  facile  le  pelletage  sur  le  point  de  chargement,  puis- 
sance de  la  veine,  etc. 

«  En  fait,  les  prix  varient  depuis  0  fr.  30  jusqu'à  1  fr.  50  par  berline. 
Exceptionnellement,  on  a  pu  payer  0  fr.  25  et  aller  jusqu'à  2  francs. 

«  L'agent,  qui,  dans  chaque  fosse,  sous  le  contrôle  de  l'ingénieur,  est 
ihargé  d'établir  les  prix,  se  nomme  le  chef  porion.  11  a  autorité  sur  tout 
e  personnel  du  fond. 

«  Les  prix  sont  fixés  au  commencent  de  chaque  quinzaine.  Le  chef 
)orion  qui  a  visité  chacune  des  tailles  plusieurs  fois  au  cours  de  la  quin- 
:aine  précédente  et  qui,  en  outre,  reçoit  les  rapports  des  porions  sous 
les  ordres,  apprécie  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ou  de  modifier  certains 
les  prix,  et  fait  en  conséquence  ses  propositions  à  l'ingénieur. 

«  Les  chefs  porions  sont  des  hommes  très  expérimentés,  connaissant 
)arfaitement  le  travail  pour  l'avoir  pratiqué  eux-mêmes  en  qualité 
['ouvriers;  ils  sont  donc  d'une  aptitude  incontestable  pour  établir  des 
)rix  tout  à  fait  en  rapport  avec  les  difficultés;  ils  tiennent  compte,  en 
(utre,  à  l'ouvrier  des  circonstances  imprévues  qui  peuvent  au  cours  de 
a  quinzaine  rendre  le  travail  plus  difficile  ;  dans  ce  cas,  ils  proposent 
>our  lui  un  supplément  de  salaire. 

«La  journée  moyenne   des  ouvriers  de  la  veine,  aides  compris,  pen-^ 
lant  les  deux  exercices  antérieurs   à   la    grève  de  1889,  s'est  élevée  à 
,80  environ;  exactement  : 

En   1887-1888 4,77 

—    1888-1889 4,84 

«A  partir  du  l^^'aôût  1889,  les  ouvriers  commencent  à  bénéficier  du 
mouvement  de  hausse  des  charbons,  puisque  leurs  salaires  s'élèvent  : 

En  août   1889 4,94 

—  septembre 4,99 

«  Au  commencement  d'octobre  1889,  une  augmentation  do  10  0/0  est 
ccordée  aux  ouvriers  du  fond  et  de  jour  ;  à  partir  du  10  août  1889,  une 
ouvelle  augmentation  de  10  0/0  pour  les  ouvriers  du  fond  seulement 
st  accordée  par  toutes  les  Sociétés  des  mines  du  Pas-de-Calais.  Kn 
ovembie  1891,  un  arbitrage  entre  le  comité  des  houilKnirs  et  le  Syn- 
icat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  décide  que  la  prime  de  20  0/0 
era  maintenue  le  plus  longtemps  possible  et  adopte  pour  prix  de  base 
^  prix  moyen  d<^  la  journée  des  ilouze  mois  cpii  ont  préi-r-dr  la  grève 
le  1889. 

«  La  Société  (b^s  mines  do  Lens,  qui  ne  faisait  pas  parlio  du  comité 
les  houillères,  donne  son  adhésion  à  l'accord  arbitral. 
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<  11  importe  de  faire  ressortir  avec  quelle  loyauté  cet  engagement  a 
été  tenu. 

«  Le  prix  de  base  pour  les  ouvriers  à  la  veine  a  été  fixé  à  4  fr.  80  par 
jour;  avec  l'augmentation  de  20  0/0  ce  prix  devait  donc  ressortir  à 
5  fr,  76.  Or,  nous  relevons  les  chiffres  suivants  : 

Exercice   1891-92 5,78 

—         1892-93 5,75 

«  11  est  à  remarquer  que  l'augmentation  réellement  accordée  est  no- 
tablement supérieure  à  20  0/0.  —  En  effet,  le  prix  de  base  4  fr.  80  a  été 
établi  pour  une  période  où  les  ouvriers  travaillaient  ^plus  de  temps 
qu'aujourd'hui;  ils  descendaient  plus  tôt,  remontaient  plus  tard  et  dans 
la  saison  d'hiver  faisaient  des  heures  supplémentaires.  Le  prix  de  la 
journée  s'en  trouvait  majoré  d'autant. 
«  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi. 

«  Les  ouvriers  n'osent  plus  prolonger  leur  travail  ;  ils  quittent  leur 
chantier  dès  qu'arrive  l'heure  de  la  remonte  pour  ne  pas  s'exposer  à 
des  vexations  de  toute  nature.  Quant  aux  heures  supplémentaires,  il 
n'en  est  plus  question. 

«  En  conséquence  de  cet  état  de  choses,  le  temps  de  présence  dans 
la  mine  d'un  ouvrier  mineur,  qui  s'élevait  à  neuf  heures  quarante 
environ  pendant  la  période  des  douze  mois  qui  a  précédé  la  grève 
de  1889,  a  été  progressivement  abrégé  jusqu'à  se  réduire  à  la  moyenne 
de  neuf  heures  qui,  en  raison  du  temps  nécessaire  pour  la  circulation 
du  personnel  par  les  cages,  correspond  au  minimum  obligatoire  de 
huit  heures  et  demie. 

«  11  en  est  résulté  que  le  gain  journalier  moyen  n'ayant  pas  diminué, 
le  salaire  de  l'ouvrier  par  heure  de  présence  dans  la  mine,  ressortant 
à  50  centimes  dans  le  cours  de  l'année  qui  a  précédé  la  grève  de  1880^ 
s'est  progressivement  élevé  à  0  fr.  64  centimes  par  heure,  valeur  qui 
correspond  au  prix  de  base  surélevé  non  plus  de  20,  mais  de  28  0/0. 

«  Ainsi,  malgré  l'importante  réduction  de  bénéfices  résultant  pour  elle 
de  la  crise  commerciale  créée  par  la  concurrence  des  charbonnages  des 
pays  voisins  dont  quelques-uns  ont  réduit  de  plus  de  60  0/0  le  salaire  de 
leurs  ouvriers,  la  Société  des  mines  de  Lens  non  seulement  a  maintenu 
dans  leur  intégralité  les  salaires  de  1891,  mais  elle  a  surélevé  le  prix 
des  tâches,  non  de  20  mais  de  28  0/0  par  rapport  à  ceux  de  la  période 
des  douze  mois  qui  a  précédé  la  grève  de  1889. 

«   L'élévation    correspondante    du    coût  moyen    de   l'abatage   de  la 

houille  qui  se  chiffre  exactement  par   27  0/0  montre   à  l'évidence  que 

c'est  bien  à  l'augmentation  des  prix  des  lâches  et  non  à  celle  de  l'effet 

utile  de  l'ouvrier  qu'est  due  la  hausse  des  salaires. 

«  11  faut  remarquer  encore  qu'au  salaire  en  argent  il  convient  d'ajouter 
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les  avantages  accessoires  du  logement  à  prix  réduit,  du  chauffage  gra- 
tuit, des  secours  médicaux,  des  pensions  d'invalidité,  etc.,  qui  viennent 
augmenter  de  près  de  10  centimes  le  prix  de  l'heure  de  travail. 

«  Il  faut  enfin  considérer  que  la  durée  de  présence  dans  la  mine  com- 
prend le  temps  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  se  rendre  à  son  chantier  et 
pour  en  revenir,  pour  prendre  son  repas  dans  la  mine,  de  sorte  qu'en 
réalité  la  durée  du  temps  consacré  au  travail  efîectif  n'excède  pas  huit 
heures,  et  que  ce  travail  se  trouve  par  suite  rétribué,  tous  avantages 
compris,  à  plus  de  0  fr.  80  l'heure. 

<c  C'est  là  le  gain  moyen  d'un  ouvrier  à  la  veine;  mais  les  mineurs 
habiles  et  robustes  se  font  un  salaire  sensiblement  plus  élevé.  Pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  pendant  que  dans  la  quinzaine  du  mois  d'août 
dernier  863  ouvriers  mineurs  de  la  Société  des  mines  de  Lens  gagnaient 
de  4  fr,  75  à  5  fr.  75,  1.242  recevaient  de  5  fr.  75  à  6  fr.  25  et  103  de 
6  fr.  25  à  7  francs  par  poste,  c'est-à-dire  pour  une  durée  de  travail 
effectif  de  sept  heures  et  demie  à  huit  heures;  encore  faut  il  noter  que 
ces  chiffres  ne  donnent  pas  le  gain  réel,  car  ils  comprennent  le  salaire 
des  aides,  ré^'^ibués  par  les  ouvriers  à  un  taux  inférieur,  d'après  des 
conventions  Sj^>éciales  que  les  mineurs  ne  communiquent  pas  à  la 
Société. 

Double  carnet  de  paye.  —  «  Une  nouvelle  prétention  du  Syndicat 
consiste  à  exiger,  chaque  quinzaine,  la  remise  aux  délégués  du  Syndi- 
cat du  double  du  carnet  de  payement,  sous  prétexte  de  contrôler  le 
taux  des  salaires. 

«  Il  convient  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que  rien  n'empêche  le  Syndi- 
cat de  se  procurer  les  renseignements  relatifs  aux  salaires  près  des 
ouvriers  affiliés,  si  toutefois  ceux-ci  consentent  à  les  lui  donner.  En 
tous  cas,  il  ne  peut  convenir  à  leur  patron  de  divulguer  malgré  eux  les 
sommes  que  peuvent  ga^^ner  individuellement  ses  ouvriers. 

♦  D'autre  part,  l'administration  des  mines  a  connaissance  de  tous  les 
prix  de  journées  des  moyennes  de  salaires  des  Compagnies  houillères  et 
peut  en  donner  connaissance  en  cas  de  conflit  ». 

Voici  maintenant  la  réponse  du  Syndicat  des  mineurs  du  Pas-deCalais 
aux  Compagnies  concessionnaires  : 

Aux  réclamations  que  le  syndicat  dos  niim-urs  a  été  chargé  ilo  for- 
muler, tous  les  directeurs  des  exploitations  houillères  ont  répondu  par 
une  Ç\\\  de  non-recevoir  absolue.  Nul  d'entre  eux  n'a  proposé  la  moindre 
concession.  Celte  unanimilé  démontre  qu'ils  désirent,  quMls  veulent  la 
grève. 

Tous  allèguent  (jue  la  situation  commerciale  présente  leur  est  désas- 
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treuse,  qu'ils  s'imposent  de  lourds  sacrifices  et  qu'ils  respectent  scrupu- 
leusement, pour  les  salaires,  la  convention  de  novembre  1891. 

Les  ouvriers  bouilleurs  affirment  qu'au  contraire  la  baisse  momen- 
tanée du  prix  du  charbon  n'a  pas  porté  préjudice  aux  Compagnies, 
qu'elles  continuent  de  réaliser  des  bénéfices  considérables  et  que  la 
convention  de  1891  n'est  plus  observée  par  elles. 

La  démonstration  est  facile. 

Double  carnet  de  paye.  —  Les  ouvriers  demandent  qu'un  double 
carnet  portant  le  décompte  de  leur  quinzaine  leur  soit  remis.  De  cette 
façon  seulement,  il  sera  possible  au  syndicat  d'établir  la  moyenne  réelle 
des  salaires.  Nous  ne  nous  en  rapportons  pas,  et  pour  cause,  aux  chiffres 
fournis  par  les  statistiques  des  employeurs. 

Le  refus  de  nous  donner  satisfaction  sur  ce  point  est  la  preuve  con- 
cluante que  l'on  a  intérêt  à  cacher  la  vérité. 

Augmentation  de  salaire.  —  Selon  l'invariable  coutume,  on  argue 
que  le  marché  charbonnier  traverse  une  période  de  crise;  on  invoque  la 
concurrence  étrangère  et  la  concurrence  locale;  on  déclare  que  faire 
droit  aux  demandes  des  bouilleurs  serait  courir  à  la  ruine. 

En  admettant  que  ces  lamentations  fussent  exactes,  —  et  elles  ne  le 
sont  pas  ou  sont  du  moins  absurdement  exagérées  —  est-ce  que  les 
■bouilleurs  peuvent  être  rendus  responsables  de  la  guerre  déloyale  que  se 
font  entre  eux  les  concessionnaires  de  mines?  Est-il  juste  de  récupérer 
sur  leur  salaire  les  différences  de  profit  des  spéculateurs? 

De  l'aveu  de  M.  Vuillemin,  ingénieur  et  chiffreur  dont  la  compétence 
est  reconnue,  c'est  dans  noire  région  que  la  production  annuelle  par 
ouvrier  est  la  plus  élevée  ;  c'est  aussi  chez  nous,  après  Gommentry,  que 
le  prix  de  revient  et  de  main-d'œuvre  est  le  plus  bas  :  il  est  de  5  fr.  65 
par  tonne  extraite.  En  1860,  il  était  de  6  fr.  08,  soit  une  réduction  de 
43  centimes. 

D'autre  part,  la  production  par  ouvrier  a  été  augmentée.  Avec  le 
même  personnel,  les  compagnies  du  Pas-de-Calais  ont,  en  1892,  pro- 
duit 1.203.493  tonnes  de  plus  que  dans  l'année  1891.  Le  premier  se- 
mestre de  cette  année  accuse  une  nouvelle  augmentation  de  22.000  ton- 
nes, quoique  les  bouilleurs  aient  chômé  deux  ou  trois  jours  par  quinzaine. 
Le  rendement,  et  conséquemraent  le  profit  par  homme,  s'est  donc  accru 
dans  des  proportions  énormes.  Les  ouvriers,  loin  d'y  participer,  se 
voient  rogner  leur  paye. 

Situation  critique  des  compagnies.  —  Compagnie  de  Lens  :  Fondée 
en  1855,  elle  compte  aujourd'hui  trente-sept  années  d'existence.  Le 
capital  d'émission  était  de  3  millions  de  francs,  partagés  en  3,000  actions 
de  1.000  francs. 

Sur  ces  1.000  fr.,  il  ne  fut  versé  que  300  fr.,  les  bénéfices  immédiats 
ayant  suffi  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'entreprise. 
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Le  dernier  dividende  connu  fut  de  1.000  fr.  par  action.  Au  31  décena- 
bre  1892,  l'action  était  cotée  28.000  fr.  En  trente-sept  années  la  plus- 
value  a  donc  été  de  27.700  fr.  par  action,  soit  une  moyenne  de  750  fr. 
par  an,  non  compris  les  dividendes  reçus. 

Compagnie  de  Courrières  :  Le  prix  de  l'action,  à  l'origine,  en  1853, 
était  de  350  francs.  Elle  était,  au  31  décembre  1892,  cotée  44.510  francs. 

Compagnie  de  Bruay  :  Somme  versée  par  action  en  1852,  400  francs. 
Cote  au  31  décembre  1892  :  14.000. 

Nœux  :  Compagnie  fondée  en  1843  avec  un  capital  de  4  raillions  divisé 
en  4.000  actions  de  1.000  francs.  Au  31  décembre  1892  les  actions  valent 
IS./iSO  francs. 

Bully-Grenay  :  Compagnie  de  Bétbune,  —  Exploitation  commencée 
en  1851  avec  un  capital  de  3.000  actions  de  1.000  francs  qui  furent 
ensuite  fractionnées  en  sixièmes.  Le  dernier  dividende  distribué  a  été 
de  125  fr.  par  sixième,  ou  750  fr.  par  action  entière.  Au  31  décembre 
1892,  le  sixième  était  coté  3.150  fr.,  ou  18.000  fr.  l'action  émise  à 
1.000  francs. 

Maries  :  Fondée  en  1852  avec  un  capital  de  2.400.000  fr.  représenté 
par  1.600  parts  libérées  de  1.500  fr.  Le  dernier  dividende  distribué  a 
été  de  875  fr.  65.  Au  31  décembre  1892,  l'action  était  cotée  18.495  fr., 
soit  16.995  francs  de  plus-value. 

Liévin  :  Fondée  en  1865  avec  919  actions  de  1.000  fr.  Le  dernier  divi- 
dende a  été  de  400  francs.  Au  31  décembre  1892,  les  actions  valaient 
11.900  francs. 

Drocourt  :  Fondée  en  1878  au  capital  de  3.400.000  francs  en  actions 
de  1  000  francs.  Au  31  décembre  1892,  Faction  était  cotée  4.900  francs, 
soit,  en  quatorze  ans  3.900  fr.  de  plus-value  :  278  fr.  57  par  année. 

Meurchin  :  Fondée  en  1857  au  capital  de  3  millions  en  actions  de 
1.000  francs.  Le  dernier  dividende  fut  de  300  francs;  ce  qui  fait  un  pla- 
cement de  33  fr.  33  0/0. 

Bourges  :  Fondée  en  1855  par  1.800  actions  de  1.000.  Au  31  décembre 
1892,  l'action  valait  8.025  francs;  elle  rapportait  375  fr.  de  dividende, 
soit  37  1/2  0/0  du  capital  versé. 

Carvin  :  Fondée  en  1857,  au  capital  de  1.972.000  fr.,  fourni  par 
:î.9'i5  actions  de  500  fr.  Au  31  décembre  1892,  l'action  était  1 .  V^O  fi. 
Elle  donne  90  fr.  de  dividende. 

Telle  est  la  situation  sur  laquelle  on  essaye  de  nous  apitoyer. 

Ouvrions  congédiés.  —  Les  Compagnies  prétendent  se  réserver  le 
droit  de  renvoyer  des  ouvriers  qui  ont  atteint  l'Age  do  quarante  ans, 
aussi  bien  que  des  ouvriers  jeunes. 

Les  mineurs  réclament  contre  cette  prétention,  parce  que,  trop  fré- 
quoniment,  di's   hommes  sont  mis   à   la    porte   après   avoir,   durant   de 
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longues  années,  subi  la  retenue  obligatoire  de  3  0/0  sur  leur  salaire, 
retenue  faite  et  consentie  en  vue  d'une  pension  de  retraite.  En  conser- 
vant l'argent  et  mettant  les  ayants  droit  sur  le  pavé  sans  ressources, 
les  compagnies  commettent  à  la  fois  un  acte  de  cruauté  et  une  filouterie. 
D'ailleurs  elles  en  ont  fait  l'aveu  tout  récemment  devant  la  commis- 
sion sénatoriale  chargée  d'étudier  la  question  des  caisses  de  retraite  des 
mineurs.  Les  ingénieurs  entendus  ont  reconnu  que  18  0/0  seulement  des 
ouvriers  étaient  pensionnés.  Les  règlements  édictés  parles  compagnies 
minières  n'accordent  la  retraite  que  si  Ton  est  jugé  incapable  de  tout 
travail  par  le  médecin  de  la  direction.  Or,  passé  quarante  ans,  un 
homme  même  valide,  ne  trouve  que  très  difficilement  à  s'embaucher; 
à  plus  forte  raison,  un  ouvrier  mineur,  qui  toujours  est  atteint  de 
quelqu'une  des  infirmités  spéciales  à  son  métier. 

Les  ouvriers  congédiés  pour  avoir  encouru  une  condamnation  perdent 
aussi  leurs  droits  à  la  retraite.  Les  mineurs  estiment  que  ce  n'est  pas 
parce  qu'un  homme  aurait  commis  une  action  répréhensible  que  ses 
patrons  sont  autorisés  à  commettre  un  vol  à  son  égard. 

Amendes. —  Les  bouilleurs  ont  demandé  la  suppression  des  amendes 
parce  qu'elles  sont  arbitrairement  infligées  et  presque  toujours  aux 
mêmes;  c'est  comme  au  régiment,  où  le  sergent  exerce  sa  sévérité 
surtout  sur  le  soldat  qui  a  la  malechance  de  lui  déplaire.  On  peut  citer 
des  cas  oii  l'amende  s'est  élevée  jusqu'à  l'équivalence  d'une  journée  de 
travail.  Si  l'ouvrier  ne  s'incline  pas,  l'amende  est  remplacée  par  le 
renvoi. 

Réduction  des  prix  de  tâche.  —  La  protestation  des  mineurs  est  ici 
justifiée  par  ce  fait  abusif  que,  chaque  fois  que  le  gain  d'un  ouvrier 
dépasse,  ne  fût-ce  que  de  quelques  centimes,  la  moyenne  qu'il  plaît  à 
la  compagnie  d'établir,  on  lui  réduit  le  prix  d'abatage  de  telle  sorte 
que,  pour  atteindre  cette  moyenne,  il  faudrait  faire  des  heures  supplé- 
mentaires. 

Ouvriers  du  jouJ\  —  Les  compagnies  disent  que  les  salaires  qu'elles 
payent  à  cette  catégorie  d'ouvriers  sont  égaux  à  ceux  que  gagnent  les 
hommes  de  leur  profession  dans  les  entreprises  autres  que  Ja  mine. 

Pour  réduire  à  sa  juste  valeur  cette  affirmation,  il  nous  suffit  de 
prendre  les  chiffres  publiés  par  M.  Vuillemin  en  1891,  et  d'après  les- 
quels le  salaire  moyen  des  ouvriers  du  jour  n'est  que  de  2  fr.  38  cent. 
L'augmentation  de  10  0/0  réclamée  pour  eux  par  le  syndicat  est  assuré- 
ment très  modeste. 

En  somme,  des  diverses  allégations  opposées  par  les  compagnies  mi- 
nières du  Pas-de-Calais,  pas  une  n'est  exacte. 

Leurs  actionnaires,  en  demeurant  oisifs,  voient  leur  capital  s'accroître 
et  reçoivent  des  dividendes  que  nulle  autre  industrie  ne  peut  donner. 
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Loin  de  s'imposer  des  sacrifices,  elles  s'approprient  impunément 
l'épargne  de  leurs  ouvriers. 

Au  lieu  de  respecter  la  convention  sortie  de  l'arbitrage  de  novembre 

1891,  elles  ont  recours    à  toutes    sortes  de   tricheries  pour  la  fausser 

dans  l'application. 

Le  président  du  syndicat  des  mineurs 

du  Pas-de-Calais, 

Basly. 
Le  secrétaire  général^ 

Lamendin, 

Le  secrétaire  général  adjoint, 

Evrard. 


Le  Siam.  Situation  actuelle.  —  Une  convention  du  2  octobre  der- 
nier vient  de  régler  le  conflit  survenu  entre  le  Siam  et  la  France,  con- 
vention qui  ne  peut  que  favoriser  nos  relations  avec  ce  royaume.  Voici 
sur  ce  pays  exotique  quelques  lignes  motivées  par  les  événements  de 
date  si  récente. 


* 


D'un  tiers  plus  grand  que  la  France,  quatre  fois  moins  peuplé,  le 
Siam  ou  Sejem  a  une  superficie  de  800.000  kil.  carrés,  avec  9  millionà 
d'habitants,  dont  4  1/2  d'indigènes,  le  reste  composé  des  13  États  ou 
pays  tributaires.  Monarchie  absolue. 

Le  roi  actuel,  caria  mode  semble  passée  des  deuxième  et  troisième 
rois  d'autrefois,  Koulalonkorn,  est  né  en  1853.  Il  a  un  fils,  son  héritier 
de  droit,  deux  frères  et  nombre  de  parents  dont  leur  titre  de  princes 
fait  tous  des  hauts  dignitaires.  Monarque  absolu  et  omnipotent,  maître 
des  biens  et  de  la  vie  de  tous,  il  est  entouré  et  assisté  : 

D'une  cour  royale,  qui  comprend  : 

2  secrétaires  privés  et  le  directeur  du  palais  ; 

D'un  ministère,  composé  de  9  ministres,  au  lieu  de  quatre  qui  avaient 
paru  si  longtemps  suffisants  : 

Nord,  Sud,  chargés  d'administrer  les  41  provinces,  —  (luerre. 
Affaires  étrangères,  Finances,  Instruction  publique,  Travaux  publics, 
Palais,  Agriculture; 

D'un  Sénat  de  20  membres. 

D'un  Conseil  d'État  de  5  membres,  auxquels  sont  adjoints  les  5S  du 
Conseil  privé,  et  répartis  entre  7  sections. 

Pour  les  finances,  on  ne  peut  indiquer  que  les  recettes,  les   dépenses 
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étant  toutes  à  la  merci  du  roi,  qui  les  emploie  au  bien  public  ou  à  son 

luxe  et  à  ses  plaisirs  personnels.  Ces  recettes  donnent  : 

Douanes 2.500.000  fr. 

Biens,  fonds  et  monopoles ^5 .  000 .  000 

Impôt  foncier 5.500.000 

Autres  droits 17.500.000 

Soit  un  total  de  140  millions. 

Pas  de  dette,  cela  ne  se  voit  qu'en  Orient. 


L'armée  compte  12.000  hommes  armés  et  instruits  à  l'européenne^ 
une  garde  royale  de  900  hommes,  dont  300  cavaliers,  un  nombre  illi- 
mité de  soldats  de  toute  sorte,  puisque  à  un  moment  voulu  le  roi  peut 
tout  prendre  et  tout  enrôler  indistinctement. 

La  flotte  comprend  : 

2  corvettes 2  yachts 

1  brick 2  vapeurs. 


7  canonnières 2  croiseurs. 


*  * 


Le  commerce,  assez  important,  comprend  quatre  grands  débouchés 
(Europe,  Hong-Kong,  Singapore,  reste  de  TAsie)  et  présente  un  total 
d'affaires  dont  voici  les  derniers  chiffres  : 

Importations 65.775.000  fr. 

Exportations 8O.250.C0O 

Principaux  articles  :  le  riz,  le  teck,  le  poisson,  le  poivre,  les  bœufs. 
Principal  centre  d'affaires  et  de  mouvement  de  la  navipjation  :   Bang- 
kok, où  sont,  en  1890,  entrés  et  sortis  477   navires,   soit  954,  jaugeant 
plus  de  720.000  tonnes. 

Pavillons  : 

Anglais 316  Suédois 18 

Allemands 93  Divers 26 

Français 24 

La  marine  marchande 


Les  télégraphes  auront  prochainement  3.000  kilomètres. 

Le  chemin  de  fer  projeté  de  Bangkok  à  Ahiythia  en  aura  300. 


Heureux  pays,  que  Voltaire  citait    comme  presque  invraisemblable  : 

«  Un  Siamois  vit  pour  21iards  ».  —  De  son  temps,  la  légende  disait  que 

le   roi  se  teignait  la  moitié  du  corps  en  bleu,  et  il  ne  manque  pas  d'en 

rire.  Et  il  le  caractérise  ainsi  :   Pays  pauvre,  industrie  médiocre  et  pour 

longtemps. 

E.  R. 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (5  OCTOBRE    18  93).  1  1  L 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE  DU  5  OCTOBRE  18  93 

lloMMUNiCATiON.  —  Cinquantième  jubilé  littéraire  de  M.  le  IK  comte  Aug. 
Cieszkowski,  à  Posen. 

)iscussiON.  —  Examen  de  la  méthode  Remployer  pour  combattre  le  malen- 
tendu social. 

)UVRAGES  PRÉSENTÉS. 

La  scaace  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pré- 
;ident. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  à  la  réunion  de 
a  célébration  du  cinquantième  jubilé  littéraire  de  M.  le  D""  comte 
Vug.  Gieszkowski,  président  de  la  Société  des  Amis  des  sciences  de 
^osen,  qui  a  eu  lieu  dans  cette  dernière  ville  le  10  septembre. 
A.  Gieszkowski  est  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société 
l'économie  politique;  son  admission  remonte  à  1850.  Il  est  l'auteur 
l'un  ouvrage  justement  célèbre,  Du  crédit  et  de  la  circulation,  paru 
m  1839  et  parvenu  à  sa  troisième  édition.  Avec  l'approbation  una- 
lime  de  la  réunion,  M.  Courtois  enverra  à  M.  le  comte  Ciesz- 
Lowski,  les  félicitations  sympathiques  de  la  Société  à  propos  de  cette 
;érémonie. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  à  la  Société  les  revues  ou 
îcrits  périodiques  qui  lui  ont  été  remis  depuis  un  mois.  La  liste 
.'en  trouve  plus  loin.  M.  le  Président  soumet  ensuite  à  l'approbation 
le  la  réunion  la  question  suivante,  proposée  par  le  secrétaire  uerpé- 
uel  et  qui  a  pour  auteur  MM.  Yves  Guyot  et  Ernest  Brelay  : 

!]XAMEN    DE   LA    MÉTHODE   A    EMPLOYER  POUR  COMBATTRE    LE  MALEN- 
TENDU    SOCIAL. 

Les  membres  présents  y  consentant, la  parole  est  donnée  à  M.  Kr- 
lest  Brelay,  seul  présent  des  deux  auteurs  du  sujet  mis  en  discus- 
sion. 

M.  Ernest  Brelay  commence  par  revendiquer  à  son  compte 
«expression  malentendu  social^  qui  figure  dans  le  titre  même  de  la 
liscussion  et  dont  il  est  presque  l'inventeur,  l'ayant  appli«|uéo.  il  y  a 
>lus  de  vingt  ans,  à  un  petit  livre  où  il  s'essayait  à  réconomio  poli- 
ique.  Notre  regretté  secrétaire  perpétuel,  Joseph  Garnier,  lut  cette 
îtude  et  y  trouva  des  motifs  suffisants  pour  faire  admettre  M.  Brelay 
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•dans  notre  compagnie  ;  il  saisit  donc  l'occasion  pour  en  remercier 
la  mémoire  de  celui  qui  fut  en  cette  circonstance  son  parrain. 

Mais,  ajoute  l'orateur,  pourquoi  qualifier  de  malentendu  ce  qui  se 
rattache  au  sujet  qui  nous  préoccupe?  Simplement  parce  que  j'aime 
mieux  croire  à  la  bonne  fui  qu'à  la  perfidie,  et  que,  si  nous  sommes 
divisés,  c'est  que,  nous  écoutant  mal,  nous  ne  pouvons  nous  entendre. 
Tel  est  le  cas  avec  M.  Kergall  et  avec  M.  Charles  Limousin,  qui 
s'attache  tant  qu'il  peut  à  trouver,  parmi  nous,  des  socialistes.  Ne 
m'a-t-il  pas  fait  quelquefois  l'honneur  de  me  placer  dans  cette  caté- 
gorie, ainsi  que  M.  Courtois?  Nous  n'y  consentions  ni  l'un  ni  l'autre, 
bien  que  nous  soyons  contraints  d'employer  les  mots  social  et 
socialisme,  puisque  ce  dernier  a  forcé  l'entrée  du  dictionnaire.  Mais 
ma  protestation,  qui  peut  choquer  au  premier  abord,  est  très  radicale  ; 
elle  va  jusqu'à  répudier  l'emploi  du  mot  société  à  cause  de  l'abus 
qu'on  en  fait  tous  les  jours.  N'entendons- nous  pas  dire  sans  cesse: 
«  La  société  est  mal  organisée,  mauvaise,  barbare?  » 

On  la  veut  réformer,  transformer  suivant  les  goûts  ou  les  pré- 
tentions d'inventeurs  nombreux  de  très  vieilles  choses.  Mais  tous 
<îes  desiderata  sont  contradictoires,  et  il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment, parce  que,  fort  heureusement  d'ailleurs,  les  hommes  n'oat, 
^ntre  eux,  pas  plus  de  similitude  absolue  que  les  feuilles  des  arbres. 
Celles-ci  se  ressemblent  toutes,  mais  elles  n'ont  pas  d'identité  com- 
plète. Il  en  est  de  même  de  notre  organisation  mentale  ;  nos  volontés 
sont  divergentes  et  varient  à  l'infini.  De  quel  droit  quelques-uns 
iraient-ils  imposer  à  la  «  société  »,  qui  n'est  qu'une  abstraction,  des 
systèmes  éclos  dans  leur  imagination  exaltée  ? 

Convenons  donc  tout  d'abord  que  nul  n'a  qualité  pour  parler  au 
nom  de  la  société  ;  celle-ci  restera  une  forme  du  langage  philoso- 
phique au  même  titre  que  l'humanité. 

Il  y  a  cependant  des  sociétés  où  l'on  se  groupe  en  vue  de  communs 
intérêts  et  de  buts  scientifiques  etphilanthropiques  ;  telles,  la  Société 
d'économie  politique,  la  Société  de  statistique,  les  Sociétés  d'instruc- 
tion, de  sauvetage,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  que  M.  Brelay 
approuve  beaucoup  et  dont  il  fait  partie,  etc.,  etc.  Mais  aucune  de 
ces  sociétés  n'est  oppressive  et  ne  prétend  légiférer  ;  l'individu  y  est 
autonome. 

Le  malentendu  principal  réside  dans  la  supposition  que  les  hommes 
tiennent  à  l'égalité  dans  le  bonheur  et  y  aspirent  sous  la  même 
forme.  Rien  n'est  plus  chimérique  que  cette  notion.  Depuis  que  le 
monde  existe,  l'homme  a  toujours  voulu  être  heureux,  s'est  toujours 
plaint  et  se  plaindra  indéfiniment  de  son  sort.  Tant  qu'il  y  aura  des 
«fTorts  à  faire  on  gémira  de  la  concurrence  vitale  ;  qu'en  imagina- 
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tion  l'on  supprime  celle-ci,  il  ne  reste  qu'une  mortelle  inertie;  c'est 
la  fm  du  monde  ! 

M.  Brelay  ne  plaide  pas,  comme  certains  philosophes,  le  renonce- 
ment des  richesses,  tant  s'en  faut  ;  il  serait  contre  nature  et  il  préco- 
nise l'émulation  ;  mais  celle-ci  ne  comporte  pas  nécessairement 
l'envie.  Il  a  été  petit  apprenti  dans  le  commerce  ;  dénué  de  tout 
patrimoine,  il  a,  dit-il,  mangé  de  la  vache  enragée  et  il  croit  qu'elle 
l'a  fortifié.  Il  affirme  que  pendant  cette  période,  il  ne  s'est  jamais 
senti  décolère  ni  de  haine  contre  ceux  que  le  succès  avait  favorisés. 
Cependant,  il  ne  dissimule  pas  que  son  imagination,  sans  s'exalter 
à  l'excès,  a  pu  lui  suggérer  parfois  des  rêves  tels  que  celui  de  trouver, 
sur  son  chemin,  le  portefeuille  de  M.  de  Rothschild,  contenant  un 
million.  Il  le  rapportait  au  baron  et  celui-ci,  touché  de  cette  conduite, 
lui  prêtait  cent  mille  francs  pour  s'établir. 

Je  ne  sais,  continue  l'orateur,  si  l'on  était  meilleur  dans  ma 
jeunesse  qu'on  ne  l'est  aujourd'hui  ;  mais  il  me  semble  que  le  socia- 
lisme dont  j'ai  vu  à  peu  près  la  naissance,  —  ou  tout  au  moins  le 
baptême,  —  était  encore  dans  la  phase  sentimentale  et  ne  recom- 
mandait guère  la  violence.  A  l'époque  que,  avec  une  emphase  un 
peu  ridicule,  on  a  appelée  «  Tâge héroïque  de  la  République  française  », 
je  fus,  par  suite  de  mes  méfaits  politiques,  le  compagnon  de  prison 
de  la  plupart  des  socialistes  de  marque,  notamment  de  Vidal,  de 
foussenel,  d'Allyre  Bureau,  de  l'excellent  citoyen  qu'on  a  appelé' 
lepuis  le  colonel  Langlois.  C'étaient  des  hommes  de  talent^  d'esprit 
ît  de  bon  cœur. 

Proudhon  en  était  ;  je  lui  appris  le  jeu  d'échecs  et  il  m'y  battit, 
^fais  le  sort  de  nos  dignes  compagnons  fut  pire  que  le  mien, 
^roudhon,  qui  se  disait  socialiste,  ne  laissait  rien  debout  de  leurs 
loctrines,  et  je  crois  que  ce  fut  le  grand  polémiste  qui  contribua 
e  plus  à  faire  évanouir  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  en  moi  de  vague 
ocialisme.  L'étude  économique  assidue  a  continué  à  m'éclaireret  à 
n'éviter  les  oscillations  que  j'observe  avec  impatience  parmi  les 
)ersonnes  au  milieu  desquelles  je  m'agite,  appelées  souvent  classes 
lirigeantes,  et  que  les  envieux  qualifient  surtout  de  bourr/eois  ou  de 
lasses  possédantes. 

Dans  son  exposé,  M.  Brelay  entendait  réserver  à  M.  Yves  Guyot 
i  clientèle  des  tyrans  populaires,  qu'il  a  si  vaillamment  stigmatisés 
ans  son  énergique  pamphlet,  u  la  Tyrannie  socialiste  »,  et  il  s'en 
oulait  prendre  spécialement  aux  bourijjeois.  Ceux-ci,  on  elTet,  ne 
irigont  rien,  se  laissent  porter  par  les  courants,  et  attribuent 
olontiers  aux  économistes  ce  qui  appartient  aux  socialistes.  (Jiii  do 
eus  ne  les  a  entendus  dire,  sans  rien    formuler   de   précis:    «   Le 
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«  tiers  étal  a  eu  sa  révolution  en  1789  et  tout  le  profit  en  a  été  pour 
«lui;  maintenant,  c'est  le  tour  du  quatrième  état!  »  Pais,  ils 
ajoutent  :  «  Il  y  a  quelque  chose  à  faire  !  »  Mais  ils  ne  formulent 
Tien  et  prétendent  ainsi  amener  le  rèi^ne  du  «  bon  socialisme  ». 

C'est  ainsi  que  s'accréditent  toutes  les  variétés  du  socialisme, 
e'est-à-dire  de  l'interventionnisme  :  celui  de  la  chaire,  celui  de 
)'Etat,  puis  le  socialisme  ouvrier,  appelé  aussi  «  de  la  rue  »,  qui, 
par  le  collectivisme,  aboutit  à  l'anarchie. 

Eh  !  bien,  pour  le  moment,  celui  que  je  déteste,  s'écrie  l'orateur, 
Je  le  proclame  très  haut,  c'est  ce  socialisme  bourgeois  qui  se  sert 
d'un  mot  imposant,  introduit  an  abominable  arbitraire  dans  les  lois, 
et  fournit  des  prétextes  d'apparence  valable  aux  autres  sectes  :  c'est 
le  socialisme  protectionniste  qui  s'est  fait  conférer  le  droit  au  travail 
fct  le  droit  au  capital.  Gomment  refuser  ensuite  quelque  chose  aux 
malheureux,  aux  ignorants  et  aux  brutaux  lorsque  à  ceux-ci,  qui 
sont  les  plus  nombreux,  on  extorque,  sous  prétexte  de  favoriser  le 
travail  national,  une  part  du  pain  et  de  la  viande  qu'ils  vont 
manger,  du  vin  qu'ils  vont  boire,  des  vêtements  qui  doivent  les 
couvrir. 

C'est  encore  au  nom  de  la  société  que  l'on  attente  ainsi  à  la  pro- 
priété, et  l'on  a  l'audace  de  s'en  vanter  !  On  a  dit,  en  souriant, 
qij'Ugolin  avait  dévoré  ses  enfants  pour  leur  conserver  un  père  ; 
mais  quelle  dilïérence  y  a-t-il  entre  les  socialistes  de  la  rue  qui 
sacritient  les  individus  à  une  société  inconnue,  et  les  socialistes  pro- 
ieetionnistes  qui  spolient  et  affament  les  citoyens  et  dévorent  la 
patrie  sous  prétexte  de  l'enrichir?  Ce  sont  des patrivores,  des  patri- 
phases  et  non  des  patriotes. 

Constamment  leurs  méfaits  donnent  lieu  à  de  nouvelles  et 
curieuses  observations;  j'en  ai  fait,  dit-il,  une  moi-même,  ces  jours- 
ci,  à  mes  propres  dépens  ;  elle  est  bonne  à  citer  : 

Depuis  plus  de  trente-cinq  ans,  je  fais  venir  mon  thé  d'Angleterre, 
où  je  le  prends  en  entrepôt.  La  caisse  demandée  me  parvient, 
chargée  de  droits  douaniers  de  268  fr.  les  100  kilos.  J'ouvre  le 
iarif,  où  je  lis  208  fr.  Sur  ma  réclamation,  j'apprends  qu'il  y  a  majo- 
ration de  60  fr.  pour  la  marchandise  qui  n'est  pas  importée  directe- 
ment de  Chine.  Je  n'ai  pas  de  relations  avec  le  Céleste-Empire; 
donc,  je  continuerai  à  être  victime  de  la  chinoiserie  socialiste 
française,  dont  le  but,  sans  doute,  est  de  protéger  à  mes  dépens  la 
marine  marchande,  à  laquelle  pourtant,  nous  donnons  déjà,  malgré 
aous,  des  subventions  assez  rondes. 

Comment  la  société  peut-elle  bénéficier  de  combinaisons  où 
presque  tous  ses  membres  sont  atteints,  et  dont  l'État,  lui-même,  ne 
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profite  guère?  Le  malentendu  ne  diminue  pas  d'opacité,  et  pour  que 
des  libéraux,  comme  vous,  puissent  l'éclaircir,  il  faut  qu'ils  trouvent 
moyen  de  se  faire  écouter.  C'est  Ih  que  git  la  principale  difficulté,  et 
c'est  pour  cela  qu'aujourd'hui,  j'ai  tenu  à  vous  consulter. 

Dans  sa  sphère,  l'orateur  a  fait  d'obscures  tentatives  qui  n'ont  pas 
"été  sans  effets  bienfaisants.  Pendant  dix-huit  ans,  il  a  été  faire  des 
conférences  économiques  élémentaires,  le  mercredi,  à  l'hôpital  Saint- 
Louis,  où  il  avait  une  centaine  d'auditeurs,  et  le  vendredi,  à  l'Asile 
national  de  Vincennes,  où  3  à  400  convalescents  venaient  l'écouter. 
A  Saint-Louis,  les  visages  des  malades  étaient  répulsifs,  mais  il  ne 
voyait  que  des  regards  sympathiques,  et  bien  peu  de  doutes  semblaient 
exister  sur  sa  bonne  foi.  Longtemps  après  que  sa  santé  l'eut  forcé  à 
abandonner  sa  tâche  pour  passer  l'hiver  dans  le  Midi,  il  rencontrait, 
dans  les  rues  de  Paris,  des  ouvriers  qui  demandaient  à  lui  serrer  la 
main  et  le  remerciaient  de  les  avoir  aidés  à  comprendre  la  nécessité 
et  les  bienfaits  de  la  patoc  sociale. 

A  Lyon,  en  mars  dernier,  une  conférence  lui  fut  demandée  pour 
un  grand  auditoire  populaire,  composé  principalement  de  mutua- 
listes. Il  donna  pour  titre  le  malentendu  social^  et  il  s'attendait  à 
recevoir  des  chaises  à  la  tête.  Tout  au  contraire,  il  eut  un  magnifique 
accueil  d'une  foule  à  la  fois  attentive  et  bienveillante,  qu'aucun 
sophisme  ne  paraissait  avoir  encore  aveuglée. 

M.  E.  Brelay  conserve  donc  la  conviction  de  la  possibilité 
d'éclairer  le  «  peuple  »  ;  la  grande  difficulté  est  de  trouver  moyen  de 
le  réunir  et  de  lui  parler  en  dehors  des  politiciens  et  des  anarchistes 
dont  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  imiter  les  procédés. 

11  revient  donc  aux  «  bourgeois  ».  Ceux-ci  sont  moins  nombreux, 
mais  fort  difficiles  aussi  à  grouper.  Notre  confrère,  M.  Jules  Fleury, 
y  est  parvenu,  lors  de  la  discussion  des  tarifs  protectionnistes  ;  il 
fera  certainement  des  efforts  pour  reprendre  et  continuer  son  œuvre. 
De  son  côté,  à  Cannes,  à  Nice,  à  Menton,  l'orateur  a  réussi  ii  grouper 
des  gens  du  monde  et  lorscjucleconcours  des  sociétés  commerciales, 
scientifiques  et  littéraires  lui  a  fait  défaut,  il  s'est  mis  on  rapports 
avec  le  Casino,  comme  un  virtuose  ou  un  chanteur,  et  il  a  nicme 
trouvé  un  établissement  où  l'on  a  jugé  (|ue  sa  peine  méritait  un 
salaire  qu'il  ne  demandait  pas. 

Tout  cela,  il  lo  reconnaît,  est  insuffisant,  et  il  espère  (juc  ses  con- 
fVèros  trouveront  mieux. 

l'-n  terminant,  il  signale  un  moyen  d'action  proposé  par  M.  llubert- 
Valleroux,  auteur  d'une  étude  intitulée  !  Les  (jrrves  d' Amiens, 
consciencieux  travail  où  le  malentendu  social  est,  pour  ainsi  dire, 
pris  corps  î\   corps.    L'auteur   termine    en    émettant  le  vœu  qu'on 
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applique  aux  maux  qu'il  expose  le  remède  religieux.  M.  Brelay  est 
bien  loin  d'y  contredire,  tout  en  reconnaissant  pourtant  son  inca- 
pacité à  cet  égard. 

M.  Limousin  déclare  ne  pas  comprendre  du  tout  ce  qu'a  voulu 
entendre  M.  Brelay  en  disant  qu'il  n'y  a  pas  de  société.  11  a  cependant 
devant  lui  une  incarnation  de  ce  que  la  Société  a  de  plus  tangible. 
M.  Brelay,  qui  est  bon  père  de  famille,  sait  bien  aussi  qu'un  jour, — 
le  plus  éloigné  possible,  —  la  loi,  cette  autre  manifestation  de  la 
Société,  se  trouvera  là  pour  assurer  à  ses  enfants  l'héritage  de  leur 
père. 

M.  Kergall.  Vous  confondez  la  société  avec  l'État. 

M.  Limousin.  L'idée  d'État  et  l'idée  de  société  s'impliquent  réci- 
proquement. Dans  une  discussion  provoquée  par  notre  éminent  et 
regretté  collègue  M.  Baudrillart,  sur  la  définition  de  l'État,  l'avis 
général  fut  que  l'État  est  la  Société  organisée.  D'ailleurs,  à  côté  des 
autorités  sociales  et  des  lois,  manifestations  de  l'État,  on  peut  placer 
les  mœurs,  les  usages,  les  idées  communes,  le  sentiment  pratique, 
qui  sont  des  éléments  sociaux  en  dehors  de  ceux  officiellement  cons- 
titués. 

En  ce  qui  concerne  les  «  malentendus  sociaux  »,  M.  Limousin  est 
d'avis  qu'il  en  existe  en  effet,  mais  il  ne  pense  pas  que  M.  Brelay  les 
ait  suffisamment  définis.  Il  y  a  un  grand  dissentiment,  dont  tous  les 
autres  procèdent,  qui  naît  delà  «  question  sociale  ».  Qu'est  ce  que  la 
«  question  sociale  ?  »  C'est  la  lutte  à  laquelle  se  livrent  dans  le  sein 
de  la  Société,  ceux  qui  sont  malheureux  et  ceux  qui  sont  heureux. 
Les  premiers  attribuent  leur  misère  au  superflu  des  seconds,  et  ceux- 
ci,  à  leur  tour,  croient,  le  plus  souvent,  que  les  premiers  ne  pour- 
raient sortir  de  leur  condition  malheureuse  qu'en  dépouillant  les- 
riches. 

C'est  la  le  premier  malentendu,  car  les  économistes  savent  et 
devraient  enseigner  que  la  répartition  égalitaire  de  toutes  les  ri- 
chesses existantes  rendrait  pauvres  les  riches,  mais  ne  rendrait  pas 
les  pauvres  riches.  «  La  question  sociale  »  a  pour  cause  l'insuffi- 
sance de  la  production  générale  pour  donner  à  tous  la  suffisante  vie. 
Quand  il  n'y  a  pas  —  ou  pas  assez  —  de  foin  au  râtelier  les  chevaux 
se  battent,  dit  un  proverbe.  S'il  y  avait  assez  d'aliments  pour  que 
chacun  pût  être  nourri  suffisamment,  assez  de  vêtements  pour  que 
chacun  put  être  habillé  convenablement,  assez  de  maisons  pouf 
que  chacun  put  être  logé  confortablement,  en  échange  du  minimum 
ossible  d'efforts,  la  question  sociale  n'aurait  pas  l'acuité  que  nous 
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lui  voyons  aujourd'hui.  Les  inégalités  qui  pourraient  exister  alors 
ne  provoqueraient  pas  les  mêmes  colères  que  présentement. 

Pour  résoudre  «la  question  sociale  »,  il  faudrait  donc  accroître 
la  production,  c'est  là  le  moyen  scientifique  :  c'est  la  prévision  de 
cet  accroissement,  résultat  de  l'amélioration  de  l'outillage  agricole 
et  industriel,  ainsi  que  des  procédés  de  travail,  qui  peut  permettre 
de  voir,  du  haut  d'un  observatoire  économique,  luire  l'aurore  d'une 
société  meilleure.  A  cette  solution,  la  société  pourrait  largement 
aider,  si  ceux  qui  la  dirigent  savaient,  car  on  pourrait  faire  des 
lois,  créer  des  institutions  qui  donneraient  à  la  création  de  la  ri- 
chesse une  direction  méthodique,  au  lieu  de  la  marche  sans  bous- 
sole et  à  travers  mille  obstacles  qu'elle  exécute  aujourd'hui. 

Si  la  connaissance  du  caractère  réel  de  la  «  question  sociale  » 
était  répandue  parmi  les  hommes  composant  les  deux  groupes 
antagonistes  :  les  bourgeois  et  les  ouvriers,  le  malentendu  n'exis- 
terait pas  ;  les  bourgeois  sauraient  que  pour  faire  disparaître  l'envie 
—  bien  naturelle,  —  que  leur  portent  les  ouvriers,  ils  doivent, 
eux  qui  sont  les  directeurs  de  la  Société  industrielle  et  agricole, 
appliquer  tous  leurs  efforts  à  la  multiplication  des  richesses,  c'est-à- 
dire  des  choses  consommables;  les  ouvriers  seraient  avertis  que  la 
réalisation  de  leurs  rêves  de  «  chambardement  »  révolutionnaire  ne 
produirait  pas  pour  eux  l'état  d'aisance  qu'ils  désirent. 

Mais  allez  donc  faire  pénétrer  une  conception  théorique  de  ce  genre 
dans  les  cerveaux  de  malheureux  qui  n'ont  acquis  par  l'éducation 
aucune  discipline  d'esprit,  qui  sont  dépourvus  des  éléments  du  rai- 
sonnement, et  que  jugule  la  misère.  Il  n'entre  pas  dans  leur  intel- 
ligence de  rendre  responsable  de  leurs  souffrances  une  entité  :  l'in- 
suffisance de  la  production,  et  il  est  beaucoup  plus  conforme  à  leur 
génie  simple  et  simpliste  de  s'en  prendre  à  des  personnes  vivantes 
que  Ton  peut  envier  et  haïr 

Les  bourgeois,  s'ils  étaient  en  majorité  des  esprits  cultivés  et  des 
économistes,  connaîtraient  la  cause  réelle  du  mal,  et  ils  sauraient 
qu'il  faut  pardonner  à  des  malheureux  qui  ne  comprennent  point. 
Mais  pour  être  bourgeois  on  n'est  pas  forcément  cultivé,  intelligent, 
bon,  encore  moins  économiste.  Ils  croient  (|ue  réellemenl  leur  hion- 
étre  est  fait  de  la  misère  des  autres,  et  comme  ils  tiennent  à  garder 
ce  bien-être,  ils  rendent  aux  ouvriers  haine  pour  haine.  L'orateur 
cite  l'exemple  d'un  de  ses  confrères  (jui  disait  :  <(  .le  donnerais  la 
moitié  de  ce  (jue  je  possède  pour  (|ue  la  «  question  sociale  soit  ré- 
solue »,  et  qui  ajoutait  :  «  Ce  (jui  m'étonne,  c'est  qu'on  nous  laisse 
nos  montres  dans  nos  poches  ». 

Sur  ce  dissentiment  et  ce  malentendu  naturel  se  i^reiïe  l'industrie 
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des  meneurs,  aussi  bien  de  ceux  delà  bourgeoisie  que  de  ceux  du 
prolétariat. 

«  Le  besoin  crée  l'organe  et  l'organe  crée  la  fonction,  dit-on  en 
histoire  naturelle  »,  et  cette  loi  se  vérifie  dans  le  domaine  social 
comme  dans  le  domaine  zoologique.  Partout  où  il  y  a  quelque 
chose  à  gagner  en  servant  un  intérêt,  en  flattant  une  passion,  en 
excitant  une  souffrance,  des  individus  en  font  l'entreprise.  Ainsi  se 
forment  les  leaders  ouvriers  ou  bourgeois,  et  cela  n'est  pas  pour 
étonner  des  économistes.  Quel  est  l'intérêt  des  hommes  qui  vivent 
de  la  question  sociale  ?  Que  cette  question  soit  résolue?  En  aucune 
manière.  Il  est  qu'elle  subsiste  et  que  les  malentendus  auxquels 
elle  donne  lieu  ne  soient  pas  éclaircis.  Les  avocats  et  les  autres 
membres  de  la  corporation  judiciaire  ont  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait 
des  procès,  les  soldats  à  ce  qu'il  y  ait  des  guerres,  les  journalistes 
à  ce  qu'il  se  produise  des  désaccords  de  toutes  sortes. 

Le  mécontement  des  masses  populaires,  les  craintes  de  la  bour- 
geoisie ont  été  les  causes  génératrices  d'un  grand  nombre  de  for- 
tunes politiques.  La  multiplication  de  ces  politiciens  ouvriers,  qu'on 
nomme  des  «  meneurs  »  a  pour  effet  de  faire  pénétrer  Tagitation 
dans  des  couches  de  plus  en  plus  profondes,  et  d'y  faire  succéder  la 
croyance  dans  la  possibilité  d'un  changement  heureux  à  l'antique 
résignation.  11  y  a  là  un  phénomène  de  psychologie  des  collectivistes 
qui  n'est  pas  de  nature  à  surprendre  des  économistes  étudiant  objec- 
tivement les  phénomènes  sociaux.  11  est  analogue  à  celui  du  déve- 
loppement des  besoins  par  suite  de  la  multiplication  des  marchands 
qui  s'emploient  à  faire  consommer  certains  produits  par  des  per- 
sonnes qui  les  ignoraient  précédemment.  Ainsi,  le  mouvement  socia- 
liste a  gagné,  ainsi  s'est  aggravé  le  malentendu  social. 

Une  démonstration  de  l'importance  actuelle  du  mouvement  socia- 
liste nous  est  fournie  par  l'accession  à  ce  mouvement  d'une  des  ins- 
titutions sociales  les  plus  puissantes  du  monde  entier,  une  de  celles 
qui  n'agissent  qu'après  mûre  délibération  :  l'Eglise  catholique,  qui 
jusqu'à  ce  jour  avait  été  une  des  plus  fermes  colonnes  de  l'ordre 
social  existant,  car,  si  elle  prêchait  la  charité  aux  riches  et  aux 
puissants,  elle  enseignait  la  résignation  aux  pauvres  et  aux  humbles, 
ce  qui  était  évidemment  le  meilleur  moyen  de  faire  durer  cet  ordre 
social.  L'encyclique  Rerum  novarum,  nonobstant  sa  modération  de 
forme  et  ses  réticences,  n'en  déclare  pas  moins,  en  principe,  que  la 
Société,  représentée  par  l'État,  a  l'obligation  de  légiférer  dans 
l'intérêt  des  foules  miséreuses  ;  c'est  le  principe  même  du  socia- 
lisme. 

Il  est  regrettable  que  l'auteur  de  l'Encyclique  n'ait  pas  été  un  plus 
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)rt  économiste,  et  qu'avec  l'immense  autorité  morale  qui  lui  appar- 
ent, il  n'ait  pas  indiqué  le  véritable  caractère  et  le  véritable  remède 
e  la  question  sociale.  Il  aurait  ainsi  rendu  un  immense  service  aux 
ations.  Ce  qui  montre  que  l'auteur  de  l'encyclique  a  été  un  faible 
îonomiste,  c'est  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  le  sens  à  atta- 
ler  à  l'expression  «  juste  salaire  »  employée  par  lui.  Faut-il  eti- 
;Qdre  un  salaire  permettant  à  un  ouvrier  de  vivre  modestement, 
lais  honorablement  avec  une  famille  modeste,  c'est-à-dire  le  «  sa- 
ire  familial  »  ?  ou  faut-il  entendre  le  salaire  équivalent  au  service 
indu,  c'est-à-dire  le  «  salaire  individuel  »  ?  Il  existe,  à  ce  sujet, 
umï  les  militants  du  socialisme  catholique,  deux  camps  ayaat 
lacun  son  chef  à  Rome  ;  mais  celui  qui  pourrait  d'un  mot  les  dé- 
irtager,  dissiper  le  malentendu,  ne  dit  rien. 
Cet  incident  et  d'autres  nous  font  comprendre  la  pensée  réelle 
li  a  motivé  l'encyclique  Reruon  novarum.  L'ctat-major  de  l'Eglise 
dholique  constatant  l'affaiblissement  du  sentiment  religieux,  chei 
s  nations  industrielles,  a  essayé  de  remettre  la  main  sur  les  foules 
1  se  mettant  à  leur  tête  dans  leurs  revendications.  Voyez  ce  qui  se 
îsse  non  seulement  en  France,  mais  aussi  en  Belgique,  en  Aile- 
a^ne,  en  Autriche,  aux  Etats-Unis.  Voyez  à  l'œuvre  la  grande  op- 
)rtuniste,  qui,  en  même  temps,  s'efforce  de  retenir  par  devers  elle 
•n  ancienne  clientèle  de  riches  et  de  puissants.  Elle  ne  cherche  pas, 
le  non  plus,  à  dissiper  le  malentendu,  mais  elle  dit  aux  deux 
imps  :  «  Confiez-moi  la  solution  de  la  question,  je  m'en  charge  ». 
Kn  résumé,  le  malentendu  social  consiste  dans  l'ignorance  des 
iractères  réels  de  la  «  question  sociale  »  et  dans  l'exploitation  de 
itte  ignorance  par  des  hommes  qui  en  profitent. 
Kn  ce  qui  concerne  le  second  point  touché  par  M.  Brelay  :  le  pro- 
ctionnisme,  M.  Limousin  pense  que  son  honorable  ami  a  tort  de 
étonner  des  tendances  socialistes,  — non  quant  aux  sentiments, 
ais  quant  aux  procédés  —  des  protectionnistes.  Ceux-ci  sont,  en 
fet,  aussi  ignorants  en  économie  politique  que  les  ouvriers,  et  ils 
I  sont  moins  excusables.  Ne  faut-il  pas,  en  effet,  être  d'une  igno- 
nce  inouïe  pour  espérer  une  amélioration  de  l'application  du  re- 
nie protectionniste  ?  Sans  doute,  cette  application  amène  le  relc- 
inent  des  prix  de  vente  des  marchandises,  mais  comme  les  pro- 
leteurs,  ouvriers,  paysans  ou  industriels,  sont  en  même  temps  des 
•nsommateurs,  il  en  résulte  une  demande  générale  d'augmentation 
'  salaires  ou  de  bénéfices  qui  provoque  le  relèvement  du  prix  de 
vient,  et  maintient  les  hénélices  au  même  taux  proportionnel.  Le 
otoclionnisme  ne  produit  donc  aucun  bien  (juand  il  est  général,  ol 
no  peut  être  avantageux  pour  quchiu'un  ((ue  s'il  lui  est  appliciué 
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exclusivement.  D'autre  part,  il  est  désavantageux  quand  des  produc- 
teurs d'un  pays  protectionniste,  où  tout  est  métalliquement  cher, 
se  trouvent,  sur  im  terrain  neutre,  en  concurrence  avec  d'autres 
d'un  pays  libre-échangiste.  Il  y  a  donc,  dans  la  circonstance,  plus 
qu'un  malentendu  entre  deux  groupes  de  citoyens,  il  y  a  malentendu 
des  individus  avec  eux-mêmes. 

Cependant,  il  faut  avoir  une  certaine  indulgence  pour  les  protec- 
tionnistes, car  il  ne  suffirait  pas  d'abolir  les  droits  protecteurs  pour 
équilibrer  les  prix  de  production  et  de  vente  dans  les  divers  pays. 
Le  régime  monétaire  d'un  pays  contribue  à  la  détermination  des 
prix  ;  quand  un  pays  a  plus  de  monnaie  métallique  qu'un  autre,  cela 
provoque  une  diminution  de  la  «  puissance  d'achat  )»  de  la  monnaie 
et  une  augmentation  générale  du  prix  des  choses.  C'est  là  la  situa- 
tion de  la  France,  grâce  à  l'organisation  de  sa  banque  privilégiée. 
Des  industriels  et  agriculteurs  qui  ne  sont  point  économistes,  et  ne 
se  rendent  pas  compte  de  ce  phénomène,  voyant  qu'à  l'étranger  tout 
est  meilleur  marché  qu'en  France,  demandent  une  compensation 
douanière.  Ds  devraient  demander  la  modification  de  notre  régime 
monétaire. 

11  est  donc  nécessaire,  en  cette  matière  encore, d'en  venir  au  sys- 
tème socialiste  de  l'intervention  de  la  loi.  Cette  constatation  amène 
l'orateur  à  signaler  un  autre  malentendu.  Les  partisans  du  «laisser 
faire,  laisser  passer  »  signalent  l'ignorance  des  socialistes  en  ma- 
tière économique,  en  quoi  ils  ont  raison  ;  les  socialistes  insistent  sur 
la  justification  de  la  misère  que  les  économistes  tirent  de  leur 
science;  or,  la  science  n'amène  pas  à  cette  conclusion,  et  d'autre 
part  si  la  science  est  nécessaire  à  quelqu'un  ce  n'est  point  aux  par- 
tisans du  «  laisser-faire,  laisserpasser  »,  qui  s'en  rapportent  finale- 
ment à  la  Providence,  mais  aux  socialistes  qui,  voulant  légiférer, 
décider  des  mesures  dans  l'intérêt  général,  ont  besoin  de  ne  pas  agir 
au  hasard  et,  au  contraire,  de  savoir,  en  raison  des  expériences  du 
passé,  en  raison  des  déductions  théoriques,  ce  que  telle  ou  telle  ma- 
nière de  conduire  les  intérêts  humains  peut  produire  en  bien  et  en 
mal. 

11  y  a  donc  de  nombreux  malentendus  sociaux  ;  seulement  la 
bonne  manière  de  les  dissiper  ne  consiste  pas,  comme  l'a  fait 
M.  Brelay,  à  dire  simplement  :  Mes  adversaires  sont  dans  l'erreur; 
il  est  aussi  nécessaire  de  se  demander  si  soi-même  on  n'y  est  pas 
également.  Il  faut,  en  résumé,  savoir  voir  les  choses  d'ensemble  et 
non  partiellement  :  from  one  side^  comme  on  dit  dans  une  langue 
familière  à  M.  Brelay. 
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Le  malentendu  social,  dit  M.  Fleury,  a  toujours  existé  —  il  exis- 
tera toujours,  car  il  provient  de  l'inégalité  des  conditions  qui  est 
dans  l'essence  môme  de  l'humanité.  Les  innombrables  écoles  socia- 
listes prétendent  le  faire  cesser  par  des  moyens  fort  divers,  en 
apparence,  mais  qui,  somme  toute,  aboutissent  tous  à  modifier  la 
nature  humaine,  à  la  violenter.  Vouloir  pétrir  à  nouveau  la  créature 
humaine,  faire  un  autre  homme  est  une  pure  utopie.  Mais  s'il  ne 
faut  pas  espérer  voir  disparaître  le  malentendu  social,  il  est  permis 
d'en  souhaiter  l'atténuation.  Et  on  peut  y  arriver.  La  religion, 
dont  parlait  M.  Brelay  en  citant  iM.  Hubert- Valleroux,  peut  exercer 
et  exerce,  à  cet  effet,  une  bienfaisante  influence.  On  doit  aussi  le 
dire  :  il  faut  que  les  heureux,  que  ceux  qui  possèdent,  et  qui  sont 
la  classe  supérieure  et  dirigeante,  ne  donnent  pas  d'exemples 
funestes.  C'est  ce  qui  arrive  cependant  quand  ceux  qui  détiennent 
l'État  le  font  servir  aux  satisfactions  de  leur  cupidité,  de  leur  égoïsme. 
Les  lois  protectionnistes  en  sont  le  plus  éclatant  exemple  :  elles  au- 
torisent la  spoliation  de  tous  au  profit  de  quelques-uns.  Elles 
montrent  à  ceux  qui  sont  en  bas  que  la  possession  de  l'État  promet 
de  faire  triompher  l'injustice.  L'exemple  est  dangereux,  à  l'heure 
où  la  foule,  jusque-là  inconsciente,  apprend  à  connaître  sa  force  et 
à  en  user.  Ceux  qui  ont  crié  aux  propriétaires,  aux  cultivateurs,  aux 
paysans,  aux  industriels  —  «  faites  taxer  par  la  loi  le  prix, de  vos 
marchandises  )),  ont  endossé  une  grave  responsabilité.  Le  malen- 
tendu social  ne  disparaîtra  pas  avec  l'abolition  des  lois  protection- 
nistes. Mais  il  sera  singulièrement  atténué.  Eu  même  temps  que  ces 
lois  funestes,  disparaîtra,  en  effet,  la  plus  criante  injustice.  Puis, 
les  individus  redevenus  maîtres  de  leur  liberté,  stimulés  par  la  <'on- 
currence,  chercheront  le  progrès  dans  la  production  industrielle  et 
commerciale  et  le  premier  effet  de  ce  progrès,  ce  sera  l'abondance  , 
la  facilité  pour  le  plus  grand  nombre  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires,  utiles  ou  agréables.  11  y  aura,  comme  le  souhaitait  tout 
à  l'heure  M.  Limousin,  du  foin  dans  le  râtelier.  Les  chevaux  se  bat- 
tront moins. 

M.  Kergall  désire   protester  contre  la  confusion  entre  llCt.il  et  la 
société  que  faisait  M.  Limousin. 

Sans  entrer  dans  un  exposé  théoricjuc  trop  long  dos  caracloros  qui 
établissent  une  distinction  profonde  entre  la  Société  et  l'Etat,  il  se 
borne  à  indiquer  d'un  mot,  l'importance  capitale  de  cette  distinction. 
Si  l'Eut  et  la  société  ne  faisaioui  (pi'uu,  il  s'ensuivrait  incessam- 
ment (jue  l'Etat  serait  l'agent  unicpie  de  toute  réforme  sociale.  C'est 
la  théorie  du  socialisme  d'Etat.  Pour  nous,  (jui   repoussons  Tinter- 
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vention  de  l'Etat,  partout  où  elle  n'est  pas  absolument  indispen- 
sable, et  qui  attendons  le  progrès  social  de  l'initiative  privée,  par- 
ticulière ou  collective,  de  la  Liberté  et  non  de  l'Autorité,  la  dis- 
tinction entre  l'État  et  la  société  n'est  autre  chose  que  la  base  indis- 
pensable de  notre  système. 

M.  Brelay  a  raison  de  dire  qu'il  y  a  un  malentendu  social,  ou 
plutôt  des  malentendus  sociaux  ;  mais  y  a  encore  autre  chose.  Il  y  a 
désertion  du  devoir  social  pour  tous  ceux  de  nos  compatriotes  qui, 
pouvant  faire  autrement,  ne  vivent  que  pour  eux  sans  s'iuquiéter 
des  autres.  Le  riche  oisif,  qui  a  passé  sa  vie  à  ne  s'occuper  que  de 
ses  intérêts  personnels,  ou  même  de  ceux  des  siens,  n'a  pas  rempli 
tout  son  devoir,  s'il  n'a  rien  fait  pour  venir  en  aide,  moralement  ou 
matériellement,  à  ses  frères  moins  bien  partagés  que  lui. 

Une  société  n'en  est  même  pas  une,  qui  compte  tant  de  ses 
membres,  et  de  ceux  qui,  ayant  le  savoir  et  le  loisir,  sont  particu- 
lièrement armés  pour  exercer  une  action  sociale,  qui  pratiquent 
ainsi  l'individualisme,  autrement  dit  l'égoïsme.  Si  nous  voulons  que 
le  progrès  social  s'accomplisse,  non  par  l'État  mais  par  la  Société, 
il  faut  commencer  par  reconstituer  celle-ci. 

Il  y  avait  une  [société  française  au  moyen  âge  —  les  collecti- 
vistes d'État  n'ont  pas  assez  de  termes  admiratifs  pour  qualifier  ce 
qu'ils  appellent  :  l'admirable  engrenage  social  et  écomique  du  moyen 
âge.  Mais  une  Société  qui  reposait  sur  l'autorité  et  sur  le  servage, 
c'est-à-dire  sur  la  méconnaissance  des  droits  de  l'ho  mm_e,  ne  pouvai 
durer  indéfiniment.  La  Révolution  a  porté  le  dernier  coup  à  ce  qui 
restait  de  cette  organisation  et  c'était  justice.  Mais  si  elle  a  brisé  un 
lien  social  mauvais,  elle  ne  l'a  pas  remplacé  par  un  bon.  Elle  ne  l'a 
pas  remplacé  du  tout  et  elle  a  même  défendu  qu'on  le  remplaçât 
par  le  lien  social  des  sociétés  modernes  :  l'association  libre.  Les 
régimes  qui  l'ont  suivie  ont  trouvé  qu'il  était  bien  plus  commode 
de  gouverner  avec  l'autorité  qu'avec  la  liberté  et  n'ont  eu  garde  de 
nous  donner  la  liberté  d'association.  Seule,  la  République,  après 
quatorze  ans  de  règne,  nous  a  donné  cette  liberté  par  un  côté,  par 
le  côté  professionnel. 

Or,  tout  le  monde  sait  quels  progrès,  non  seulement  économiques 
mais  sociaux,  ont  été  réalisés  comme  par  enchantement  par  nos  syn- 
dicats agricoles,  dès  que  la  poussière  humaine  qu'avait  fait  de  nous 
la  Révolution,  a  pu  être  agrégée  par  le  lien  de  l'association  libre. 
Qu'on  en  fasse  autant  sur  les  autres  terrains,  et  le  problème  social 
sera  résolu.  Mais,  pour  cela,  il  nous  manque  deux  choses  :  d'abord 
la  liberté  complète  d'association,  qui  nous  permette  d'appliquer 
l'association  sous  toutes  les  formes  ;  il  faut   ensuite   que  tous   les 
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bons  citoyens,  qui  ont  du  temps  et  du  savoir  à  mettre  au  service  de 
ceux  qui  n'ont  ni  Tun  ni  l'autre,  sortent  de  leur  isolement  ou  de  leur 
individualisme  et  prennent  l'initiative  de  constituer  ces  groupements 
de  coopération  ou  de  mutualité,  par  lesquels  se  reconstituera  la  Société 
française.  Car  une  collection  d'individus  isolés,  chacun  pour  soi, 
n'ayant  entre  eux  d'autre  lien  que  l'obéissance  au  même  gendarme, 
ne  suffit  pas  pour  constituer  une  Société.  Sans  cela,  il  y  aurait  une 
Société  turque. 

La  question  a  également  un  côté  économique,  qui  vient  d'être 
traité  par  MM.  Brelay  et  Limousin  ;  mais  le  temps  manque  pour 
l'aborder.  M.  Kergall  a  proposé,  pour  la  prochaine  séance,  une 
question  connexe  qui  lui  permettra  d'y  revenir. 

M.  E.  Fournier  de  Flaix  ne  saurait  accepter  la  théorie  de  M.  Bre- 
lay, ni  celle  de  M.  Limousin  ou  de  M.  Kergall  sur  la  société  fran- 
çaise. Il  existe  une  société  française  comme  une  société  allemande, 
comme  une  société  anglaise  ou  russe.  11  existe  même  une  société 
turque,  malgré  les  affirmations  de  M.  Kergall,  et  cette  société  tur- 
que n'est  nullement  terrifiée  par  des  gendarmes  quelconques.  La 
société  se  différencie  parfaitement  de  l'Etat,  et  même  de  la  nation  ; 
ainsi  la  Pologne  étant  morte,  dès  l'époque  de  Kant,  comme  nation, 
comme  État,  elle  vivait  encor(3  comme  société.  Il  en  a  été  de  même 
de  la  Grèce  ancienne.  La  société  hellénique  a  survécu  à  la  nation  et 
à  l'État. 

Il  suffira  de  quelques  observations  pour  signaler  la  survivance  de 
ces  sociétés. 

En  France,  la  crise  de  1789,  très  forte  quant  aux  institutions  po- 
litiques, destructive  même  de  la  forme  du  gouvernement,  a  peu 
change  les  institutions  sociales.  Plus  de  la  moitié  de  la  France,  pro- 
priétaires, fermiers,  métayers,  laboureurs,  vignerons  ont  conservé 
les  mêmes  rapports,  rapports  excellents,  précisément  parce  que  les 
devoirs  inhérents  à  la  société  y  sont  toujours  remplis.  Dons  nos 
campagnes,  l'homme  n'est  nulle  part  cet  être  solitaire  et  abandonné 
dont  MM.  Brelay  et  Limousin  ont  fait  le  tableau.  Et  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  le  Code  civil  a  réglé  en  partie  ces  rapports  (jui  sont  régrs, 
d'ailleurs,  par  des  coutumes  et  des  traditions  séculaires.  De  là, 
l'harmonie  sociale  qui  règne  dans  nos  campagnes  et  des  ell'orts  que 
prétendent  faire  les  socialistes  pour  la  détruire. 

La  situation  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  favorable  dans  la  sphère 
industrielle,  quoiqu'il  faille  encore  distinguer  entre  la  grande  et  la 
petite  industrie,  QU'^it  à  la  petite  industrie,  si  ancienne  et  si  impor- 
tante en  France,  là  encore  l'harmonie  sociale   est  assez  bien  main- 
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tenue.  A  leur  égard,  les  observations  de  M.  Kergall  sur  les  lois  de 
l'Assemblée  Constituante  et  de  la  Convention  s'appliquent  entière- 
ment. 

La  grande  industrie  est  un  fait  nouveau.  Elle  ne  date  guère  en 
France  de  plus  d'un  siècle.  Eh!  bien,  il  existe  cependant  un  grand 
nombre  de  manufactures  ou  de  mines  où  les  rapports  sociaux  sont 
sur  un  pied  satisfaisant.  Il  suffit  de  pénétrer  dans  le  mécanisme 
journalier  d'une  grande  usine  pour  le  reconnaître  et  il  ne  peut  pas 
en  être  autrement. 

Les  grèves  exploitées  par  les  partis  révolutionnaires  sont  de  bien 
raies  exceptions  dans  le  mouvement  si  important  de  la  grande  in- 
dustrie en  France,  parce  que  dans  la  plupart  des  usines,  les  rela- 
tions que  le  travail  établit  nécessairement  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  sont  fondées  sur  un  accord  et  non  sur  un  désaccord. 

Les  uns  et  les  autres  dans  les  diverses  branches  d^  la  production, 
comme  dans  les  autres  parties  de  la  société,  composent  par  la  reli- 
gion, le  travail,  la  richesse,  les  institutions,  l'histoire,  un  tout  qui 
forme  la  société  elle-même,  force  plus  grande,  plus  vivace  et  plus 
durable  que  la  nationalité,  que  l'Etat  lui-même. 

M.  Edm.  Villey  s'est  demandé,  depuis  le  commencement  de  la 
discussion,  ce  que  pouvait  être  le  malentendu  social\  il  avait  été 
pour  demander  ce  que  l'on  entendait  par  là,  mais  il  avait  cru  plus 
convenable  d'entendre  la  discussion  pour  s'éclairer;  il  ne  s'en  trou- 
vait pas  plus  avancé  après  qu'avant.  A  mon  sens,  dit  M.  Villey,  il 
n'existe  aucune  espèce  de  ynalentendu^  mais  bien  des  appétits  con- 
traires de  part  et  d'autre,  malheureusement  mal  contenus  aujourd'hui 
par  le  sentiment  du  devoir  :  c'est  sur  ce  terrain  là  qu'on  pourrait 
traiter  utilement  la  question. 

M.  Alfred  Neymarck  estime  que  la  question,  telle  qu'elle  est  posée 
à  l'ordre  du  jour  de  la  Société,  mériterait  de  larges  développements 
et  qu'il  conviendrait  de  l'examiner  au  point  de  vue  économique. 
Est-il  bien  juste  de  dire  qu'il  y  a  un  «  malentendu  social?  »  N'est-ce 
pas  plutôt  une  véritable  lutte  entre  le  capital  et  le  travail?  On 
entend  parler  à  chaque  instant  de  féodalité,  d'aristocratie,  de  plou- 
tocratie financière;  on  oppose  les  milliards  de  la  fortune  mobilière 
de  la  France  à  la  misère  des  ouvriers  et  des  travailleurs,  de  tous 
ceux  qui  ne  possèdent  rien.  Ne  devons-nous  pas,  dans  une  société 
scientifique  comme  la  nôtre,  répondre  par  des  faits,  par  des  chiffres, 
par  des  arguments  précis,  à  ceux  qui  croient  et  soutiennent  que  la 
masse  du  peuple  serait  plus  riche  et  plus  heureuse  si  cette  fortune 
mobilière  était  répartie  en  d'autres  mains? 


^ 
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M.  Alfred  Neymarck  a  suivi,  dans  plusieurs  études,  le  mouve- 
ment de  cette  fortune  mobilière.  Dans  un  Mémoire  récent  lu  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  et  à  la  Société  de  statis- 
tique, il  avait  évalué  à  80  milliards  le  montant  des  valeurs  mobt- 
licrcs  appartenant  à  notre  pays.  Cette  statistique,  dit-il,  a  donné  lieu 
à  l'agréable  chanson  de  Jules  Héjouy  que  voici  et  qui,  lors  des 
élections  dernières,  a  été  répandue  dans  des  centres  ouvriers  impor- 
tants : 

TROP     ET     TROP    PEU 

M.  Neymarck  évalue  à  80  milliards 
la  fortune  mobilière  de  la  PYance. 
Échos. 

I 

Ohé,  ohé  !  le  crève-misère, 

Lesceuss  qu'a  froid,  les  ceuss  q'i'a  faim, 

Les  ceuss  qui  donn'nt,  leur  vie  entière. 

Tout  r  sang  d' leur  corps  pour  un  peu  d'  pain, 

Quoi  qu'  vous  pensez  et  quoi  qu'  vous  dites 

De  cett'  petit'  statistiqu'  là? 

Est-c'  bientôt  temps  d'  mett'  le  holà 

Et  d'  supprimer  les  parasites? 

Y  a  pas  d'  bon  sens,  y  a  pas  d'  bon  Dieu  : 

Y  en  a  qu'a  trop  et  d'aut's  trop  peu  ! 

Il 

C'te  fortun'  que  Neymarck  a  marquée 

Qui  qui  l'a  fait,  d'où  qu'ell'  provient? 

J'  crois  qu'y  a  pas  d'  chos'  moins  compliquée  : 

Le  pauv'  la  gagne,  1'  riche  la  détient. 

Assez  comm'  ça!  D'puis  T  temps  qu'  ça  dure, 

La  patienu'  du  peuple  est  à  bout  : 

On  n'  lui  donn'  rien,  i'  prendra  tout  î 

Et  ça  sVajust';  car,  j'  vous  l'assure, 

Y  a  pas  d'  bon  sens,  y  a  pas  d*  bon  Dieu  : 

Y  en  a  qu'a  trop  et  d'aut's  trop  pnu. 

Est-ce  là,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  u  un  malentendu  social  »  et 
n'est-ce  pas  plutôt  la  lutte  déclarée  entre  le  capital  et  le  travail? 
N'est-ce  pas  égarer  l'ouvrier  que  lui  faire  croire  que  la  répartition  de 
cette  richesse  entre  ses  mains  le  rendrait  plus  lieureux  ? 

Gomment  est  repartie  cette  richesse  mobilière^  Pourquoi  laccord 
est-il  nécessaire  entre  le  capital  et  le  travail? 

Pourquoi  n'est-il  pas  exact  de  dire  que  cette  richesse  appartient  à 
une  aristocratie,  à  une  féodalité  Unancière?  Quels  sont  les  enseigne- 
ments delà  science  économi(iue,  de  la  statistique,  de  la  morale,  sur 
ces  graves  sujets?  Quelles  sont  les  améliorations  sociales  que  nos 
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maîtres  ont  recommandées?  C'est  sur  ce  terrain,  dit  M,  Alfred  Ney- 
marck,  qu'il  serait  utile  que  la  discussion  s'engageât  :  mais  l'heure 
avancée  ne  permettrait  pas  de  donner  à  ces  questions  tout  le  déve- 
loppement qu'elles  comportent  et  il  serait  bon  de  remettre  la  suite 
de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  pense,  comme  MM.  Villey  et  Ney- 
marck,  que  la  question  est  loin  d'avoir  été  épuisée.  Il  lui  semble 
même  qu'elle  a  été  à  peine  effleurée.  On  a  parlé,  d'une  façon  sou- 
vent très  intéressante,  de  la  Société  et  de  l'Etat,  de  l'intervention- 
nisme et  de  l'individualisme,  des  griefs  ou  des  prétentions  des 
diverses  catégories  sociales.  Mais  on  n'a  guère  parlé  des  malentendus 
qui  sont  au  fond  des  polémiques  ou  des  revendications  des  uns  ou 
des  autres  ;  et  bien  moins  encore  a-t-on  essayé  d'indiquer,  comme  le 
demandait  la  question,  des  procédés  pour  faire  cesser  ces  malen- 
tendus. 

Il  ne  serait  donc  pas  inutile  que  la  discussion  fut  reprise  et  con- 
tinuée ;  et  sans  engager  l'avenir,  chaque  réunion  étant  toujours 
maîtresse  de  son  ordre  du  jour,  M.  le  président  estime  que  l'on  peut 
se  proposer  de  revenir  le  mois  prochain  sur  le  même  sujet. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  40. 

Le  rédacteur  du  Compte  rendu'.  Charles  Letort. 
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ministère  des  Travaux  publics,  Revue  économique  de  Bordeaux,  Jour- 
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Aventures  de  guerre  au  temps  de  la  République  et  du  Consulat,  par 
A.  MoREAU  DE  JoNNÈs  Cde  rinstitut).  Préface  de  iM.  Léon  Say  (de 
rAcadémie  française).  —  1  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  Gie. 

En  faisant  paraître,  en  1893,  une  édition  des  aventures  de  guerre  de 
Moreau  de  Jonnès,  la  librairie  Guillaumin,  célèbre,  pourrait-on  dire, 
un  anniversaire,  fête  un  centenaire.  C'est  en  1793  en  effet,  que  le  Breton 
qui  devait  finir  statisticien,  assistait  pour  la  première  lois  à  des  événe- 
ments de  haute  gravité.  Incorporé  dans  le  1^""  régiment  d'infanterie  de 
marine,  il  fut  dirigé  à  Toulon  sur  le  Papillon,  et,  à  peine  débarqué,  il 
vit  l'insurrection  royaliste  se  déchaîner  dans  la  ville,  faire  étrangler  le 
représentant  du  peuple  Pierre  Boilhe,  proclamer  Louis  XVII  et  livrer 
Toulon  aux  Anglais.  L'armée  républicaine  reprit  ensuite  Toulon,  mais 
avant  de  quitter  le  grand  port  français,  l'amiral  Sydney-Smitli,  im^endia 
la  flotte  française,  fit  sauter  les  poudrières,  fit  goudronner  et  embraser 
divers  magasins.  Notre  héros  eût  sa  part  d'aventures.  GrAce  à  la  belle 
Petrona,  la  Vénus  arlésienne,  il  guérit  de  la  fièvre  et  de  telle  façon 
qu'il  lui  resta  cette  croyance  qu'il  n'y  avait  pas  de  maladie  mortelle  qui 
ne  put  être  vaincue  par  la  fleur  d'oranger  du  Var,  jointe  à  la  temire 
sollicitude  d'une  gracieuse  et  bienfaisante  Arlésienne.  lirAce  à  la  même 
Egerie,  il  put  se  cacher  et  éviter  les  fureurs  royalistes,  et  se  trouver 
au  bon  moment  et  au  bon  endroit,  pour  tendre  la  main  à  l'armée  fran- 
çaise. Prisonniei-  un  instant  des  Anglais,  il  s'échappa  peudaut  l'émotion 
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du  grand  incendie,  conl.ribua  à  enclouer  la  nuit  les  pièces  des  rem- 
parts qui  pouvaient  gêner  les  assiégants,  et  accomplit  un  fait  d'armes 
qui  n'est  pas  banal  :  il  commanda  les  forçats  de  Toulon  qui,  a^yant  brisé 
leurs  chaînes,  pour  contribuera  mettre  dehors  l'Anglais  exécré,  firent 
preuve  d'une  grande  discipline  et  d'un  grand  courage.  En  cet  instant,, 
où  Bonaparte  encore  inconnu  établit  la  fameuse  batterie,  le  futur  prince 
de  la  stalislique  débute  dans  la  carrière  des  armes  comme  général 
improvisé  de  bandits  transformés  par  l'amour  de  la  France  en  héroïques 
patriotes. 

A  la  tcte  des  forçats  de  Toulon,  il  combat  l'Anglais  ;  il  le  combattra 
plus  tard,  aux  Antilles,  à  la  tête  des  Caraïbes  rouges  et  des  Caraïbes 
noirs,  il  fera  partie  des  expéditions  envoyées  en  Irlandeet  des  débarque- 
ments de  1796  et  de  1798  et  entre  les  deux  campagnes,  il  se  trouvera 
aux  côtés  de  Parker,  le  matelot  que  l'escadre  anglaise  révoltée  mit  à 
sa  tête  et  qui  eut  un  jour  la  puissance  d'un  grand  amiral.  Rien  que  par 
ces  quelques  faits,  on  voit  combien  furent  variées  et  peu  ordinaires  les- 
aventures  de  Moreau  de  Jonnès  ;  ayant  débuté  dans  l'infanterie,  il 
devint,  par  la  suite,  officier  d'artillerie,  puis  officier  d'état -major,  W 
acquit  la  science  du  marin  et  fut  accidentellement  à  la  tête  de  petits 
navires  ;  il  fut  médecin,  il  releva  des  plans  comme  un  ingénieur,  se  fit 
minéralogiste...  il  n'est  pas  étonnant  que  cet  homme  qui,  au  milieu  des 
événements  les  plus  mouvementés,  avait  pris  le  temps  de  s'instruire 
d'une  façon  aussi  encyclopédique,  ait  pu  facilement,  quand  plus  tard  il  a 
été  de  loisir,  se  placer  au  premier  rang  dans  la  science.  Ce  devait  être 
d'ailleurs  un  homme  de  forte  trempe.  Il  vécut  sur  terre  et  sur  mer, 
sur  des  bâtiments  de  guerre  et  sur  des  vaisseaux  corsaires;  prit  part  à 
des  marches,  à  des  combats,  fut  fait  plusieurs  fois  prisonnier,  connut 
les  privations,  les  fièvres,  eut  à  supporter,  plusieurs  années,  le  climat 
terrible  des  Antilles  et  de  tout  cela  ne  se  ressentit  que  peu,  puisqu'il  est 
mort  à  près  de  cent  ans. 

Ses  aventures  de  guerre  se  passent  le  plus  souvent  au  loin.  Il  fut 
cependant  à  Toulon,  puis  en  1795  à  Quiberon  ;  il  fut  grenadier  réuni  du 
général  Hoche  et  il  assista  à  la  destruction  de  l'armée  royale  et  ce  ne 
sont  pas  là  des  événements  de  mince  importance.  Il  est  certes  intéres- 
sant de  savoir  ce  qu'en  a  vu  un  témoin,  de  noter  les  impressions  d'un 
homme  comme  Moreau,  d'un  homme  de  droit  jugement,  de  grande 
sincérité  et  clarté  d'esprit.  Les  acteurs  d'un  drame  ne  voient  pas  tout  le 
drame  ;  ils  n'en  voient  jamais  qu'une  partie,  mais  leur  témoignage  n'en 
est  pas  moins  précieux. 

Mais,  pourtant,  les  chapitres  consacrés  aux  expéditions  hors  de  France 
nous  paraissent  les  plus  merveilleux.  Cette  révolte  de  l'escadre  anglaise 
de   Noré  est  certes  peu  connue    de  ceux  qui  ne   sont  pas  historiens  de 
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profession,  et  elle  aurait  pu  être  un  gros  événement  de  Thistoire.  — Il 
est  question,  dans  les  livres,  des  descentes  en  Irlande,  mais  les  his- 
toriens les  plus  récents  déclarent  qu'elles  sont  encore  mal  connues. 
Par  dessus  tout,  ce  qui  a  un  cachet  merveilleux,  c'est  le  récit  de  quel- 
ques-uns des  événements  qui  ont  amené  la  destruction  des  derniers 
Caraïbes.  Ces  sauvages  étaient  amis  de  la  France.  Un  officier  français 
a  combattu  avec  eux,  et  cet  officier  a  pour  eux,  au  milieu  d'eux,  tiré  le 
dernier  coup  de  canon,  défendu  leur  dernier  refuge.  Cet  officier  c'était 
Moreau  de  Jonnès. 

L'expédition  à  St-Domingue  offre  aussi  des  péripéties  fort  curieuses. 
L'incendie  de  la  capitale  Cap  français,  allumé  par  les  soldats  de  l'invi- 
sible Toussaint  Louverture,  les  viols,  les  assassinats,  le  pillage,  eurent 
pour  témoin  Moreau .  Il  fut  le  dernier  qui  vit  la  grande  cité  et  fut  comme 
Pline  à  Pompéia,  ajoute-t-il.  A  côté  des  récits,  très  simplement  faits,  très 
concis  d'aventures  où  l'auteur  a  mille  fois  bravé  la  mort,  se  trouvent 
des  descriptions  précises,  des  documents  de  toute  nature.  Pour  St-Do- 
mingue,  par  exemple,  entre  deux  événements  tragiques  se  trouve  quel- 
que chose  comme  un  cours  de  politique  coloniale.  Moreau  nous  donne 
l'explication  de  la  désaffection  de  beaucoup  d'indigènes  pour  la  France, 
tout  cela  devient  clair  dans  une  conversation  avec  un  consul  améri- 
cain, vieil  habitant  du  pays ,  qui  détaille  les  idées  fausses,  les 
mesures  extravagantes,  le  mauvais  choix  d'hommes,  etc.,  à  cent  ans 
d'intervalle  nous  retrouvons  l'œuvre  de  la  bureaucratie,  qui  gouverne  à 
distance  maladroitement,  sans  voir  par  suite,  sans  savoir,  qui  envoie  au 
loin  les  fonctionnaires  dont  on  veut  se  débarrasser,  etc. 

A  travers  tous  ces  récits  perce,  rarement,  sans  doute,  mais  perce  une 
note  d'amertume.  A  toutes  ces  fatigues,  à  tous  ces  exploits  on  ne 
gagnait  pas  grand'chose.  La  mère-patrie  avait  les  yeux  tournés  d'un 
autre  côté. 

Au  retour  de  l'expédition  d'Irlande,  —  comme  il  avait  été  forcé  de  se 
cacher  quelque  temps  avant  de  pouvoir  proQter  d'un  vaisseau  corsaire, 
—  il  reçut  à  Brest  un  singulier  accueil  :  on  lui  dit  qu'il  était  rayé,  avant 
été  porté  comme  mort  en  Irlande;  il  rencontra  un  mauvais  vouloir  per- 
sistant. En  revenant  des  Antilles,  il  eut  encore  une  semblable  décon-^ 
venue.  On    ne  voulut  pas  reconnaître  les  grades  conquis  aux  colonies. 

11  a  écrit  quelque  part  dans  son  livre,  que  sans  doute  il  devait  être 
parti  du  mauvais  pieel,  du  pied  gauche,  faisant  allusion,  en  plaisantant, 
au  préjugé  des  bonnes  gens  qui  pensent  que,  (juand  on  va  en  voyage,  \\ 
faut  partir  du  pied  droil,  qu'autrement  la  mauvaise  chance  vous  accom- 
pagne. 

Si  j'étais  parti  du  pied  droit,  dit-il,  j'aurais  été  non  aux  Antilles,  mais 
sur  le  continent.  Et  (pii  sait!   dans  les  guerres  continentales,  il  eût    été 
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plus  en  vue,  et  son  mérite  eût  trouvé  une  juste  récompense.  Nous,  nous 
y  aurions  perdu  un  livre  rare. 

Il  nous  paraît  pourtant  que  sa  destinée  a  été  fort  enviable.  Ses 
faits  de  guerre,  ses  courses  à  travers  les  mers,  ses  dis^'ràces  et  ses 
triomphes  lui  ont  donné  quelques  années  d'une  superbe  existence. 
Comme  à  tout  bon  chevalier  français,  de  belle  mine  et  de  grand  cou- 
rage, il  lui  advint  maintes  aventures  d'amour  ;  tout  à  travers  les  récits 
d'événements  terribles  se  trouvent  crayonnés  des  portraits  de  femmes 
exquises  quoique  peu  ressemblantes  entre  elles,  il  y  en  a  bien  une  dou- 
zaine :  il  y  a  des  châtelaines  de  race  authentique,  et  des  Caraïbes  sau- 
vages qui  combattent  comme  des  guerriers,  une  descendante  des  preux 
qui  se  bat  comme  un  chevaher,  des  héritières  et  de  pauvres  négresses, 
une  hôtelière  entendue  au  commerce  et  belle  comme  la  Vénus 
d'Arles  et  des  nonnettes  détachées  du  monde,  prêtes  à  s'y  rattacher  pour 
suivre  le  vaillant...  et  ce  n'étaient  pas  là  des  dames  de  pensées,  qui. 
attendaient  à  leurs  balcons  les  hommages  de  leur  seigneur,  c'étaient 
des  dévouées,  des  braves  qui  veillaient,  secouraient,  aidaient,  sauvaient, 
c'étaient  souvent  des  héroïnes. 

Parmi  ces  figures  de  femmes  une  surtout  est    d'une  grande    beauté, 
c'est  Eiiama,  la  fille  de  Pakiri  le  grand  chef  des  Caraïbes  rouges. 

La  France  doit  peut-être  à  cette  héroïne  la  Guadeloupe.  La  France 
avait  perdu  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  St-Lucie,  quand  arriva  un 
commissaire  de  la  Convention, Victor-Hugues, qui  bravement  débarqua  à 
la  Guadeloupe  et  occupa  quelques  positions  stratégiques.  Les  Anglais 
voulurent  reprendre  leurs  positions.  Dans  une  nuit  obscure,  le  2  juillet, 
l'amiral  Jervis  fît  filer  vers  la  Pointe  à  Pitre  des  bâtiments  chargés  de 
troupes,  qu'il  fît  débarquer  en  silence.  Puis  les  colonnes  marchèrent 
avec  la  certitude  du  succès,  dans  la  grande  rue,  pour  enlever  un  petit 
fort  situé  à  son  extrémité  en  face  de  l'église.  La  garnison  confiante  dor- 
mait. 

Lisons  le  récit  :  «  Il  était  2  heures  du  matin,  lorsque  inopinément  une 
jeune  fille  caraïbe,  couverte  de  ses  longs  cheveux,  le  mousquet  sur 
l'épaule,  se  précipita  au  pas  de  course  dans  la  batterie,  en  criant  d'une 
voix  retentissante  :  «  Aux  armes!  l'ennemi  est  dans  la  ville  !  »  et  aussi- 
tôt s'élançant  vers  la  pièce  qui  enfilait  la  grande  rue,  elle  en  arracha 
la  platine  pour  découvrir  l'amorce,  qu'elle  enflamma  d'un  coup  de  fusil. 
Le  boulet  de  24,  chassé  par  l'explosion,  atteignit  la  colonne  des  Anglais 
et  la  traversa  dans  toute  sa  longueur Les  artilleurs  réveillés,  accou- 
rurent   et  les  Anglais    rétrogradèrent mais  alors   les  réserves  et 

les  habitants  ouvrirent  sur  les  flancs  de  la  colonne  un  feu  meurtrier.  » 
Ce  fut  une  déroute  meurtrière,   etc. 
EHama  avait  sauvé  la  Pointe  à  Pitre.  Elle  venait  de  St-Vincent  et  pour 
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donner  l'alarme  à  la  garnison,  il  avait  fallu  qu'elle  traversât  la  nuif, 
avec  une  pirogue  ,  toute  l'escadrille  des  embarcations  de  la  flotte  de 
guerre...  qui  ne  put  réussir  à  l'aborder...  et  n'osa  tirer  pour  ne  pas 
donner  l'éveil . 

Eliama  était  bonne^  belle,  savante  en  l'art  de  guérir,  sage  dans  les 
conseils  autant  qu'héroïne. 

Un  épisode  de  sa  vie  a  inspiré  un  grand  opéra.  Comme  elle  revenait 
seule  avec  un  serviteur  d'une  île  voisine,  sa  pirogue  fut  rejointe  par  un 
navire  de  guerre  anglais,  dont  le  capitaine  était  lord  Seymour.  Elle  fut 
prise.  La  scène  est  très  belle...  le  capitaine  voulut  l'entraîner,  elle 
résista...  menaça  de  sa  Hèche  empoisonnée.  Les  officiers,  heureusement 
plus  humains  que  le  capitaine,  s'interposèrent.  La  jeune  fille  avait  été 
blessée  par  les  ongles  du  satyre...  Elle  prit  une  longue  plume  blanche 
d'oiseau  des  tropiques,  la  trempa  dans  son  sang  et  la  lança  dans  l'air 
en  disant  :  Vole  apprendre  à  mon.  père  quels  traitements  j'ai  subis. 

Cependant  la  tempête  horrible,  un  typhon,  se  déchaînait  et  Eliama 
se  dressait  en  criant  :  Lord  Seymour  voilà  le  gage  de  ta  perte...  voilà 
ma  vengeance. Les  matelots,  eux,  pensaient  :  c'est  la  sorcière  rouge...  et 
pendant  qu'ils  regardaient  avec  terreur  le  feu  St-Elme  dans  les  vergues, 
Eliama  prenait  une  hache  d'arme,  brisait  la  drisse  du  gouvernail  qui 
laissait  le  navire  désemparé  et  sautait  à  la  mer... 

Du  rivage,  le  roi  Pakiri  la  vit,  et  sauta  à  la  mer  au  secours  de  sa 
fille.  Les  Caraïbes  l'imitèrent.  Les  vagues  étaient  immenses.  Mciis  les 
nageurs  étaient  intrépides,  et  Moreau  de  Jonnès  qui,  anxieux,  regar- 
dait ce  grandiose  spectacle,  vit  l'énergie  humaine  triompher  des  élé- 
ments. 

Quand  les  Caraibes  furent  exterminés  par  les  Anglais,  Eliama  se  pré- 
cipita dans  un  volcan  de  soufre. 

Nous  avons  très  fort  abrégé,  et  bien  à  conlre-cœur,  ce  récit.  On 
aimera  à  le  lire  dans  le  livre,  il  est  admirable. 

Autres  temps,  autres  rencontres.  Les  officiers  qui  s'attardent  aux  pays 
lointains  ne  retrouvent  plus  Eliama,  la  Jeanne  d'Arc  caraïbe.  S'ils  sont 
délicats,  ils  rencontrent  la  petite  femme  de  Loti  ou  madame  Chrysan- 
thème. 

Ce  livre  est  véritablement  très  curieux  et  il  prouvi-  (juolos  économistes 
et  les  statisticiens  ont  quelquefois  des  jeunesses  fort....  mouvementées. 
Puisque  c'est  la  vérité,  il  faut  le  dire. 

Les  «Aventures  de  guerre  »  ont  été  éditées  autrefois.  Cette  fois-ci  le  livre 
reparaît,  à  la  fois  élagué  et  augmenté,  édité  avec  un  luxe  de  bon  goût. 
M.  Léon  Say  y  a  joint  une  préface  fort  curieuse  qu  est,  on  s'en  doute, 
un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l'iinivro. 

Lko.\  Roquet. 
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PeOPLE's     BANKS.  —  A  RECORD  OF  SOCIAL  AND  ECONOMIG    SUCGESS,  par  HeNRY 

W.  WoLFF.    —  London,  Longmans,  Green   and  Co. 

Je  serais  étonné  que  M.  Wolff  se  fût  longtemps  préparé  à  Touvrage 
qu'il  vient  de  publier,  par  de  sérieuses  études  économiques.  Les  con- 
naissances qu'il  possède  sur  le  crédit  et  les  services  qu'il  peut  rendre 
me  paraissent  vraiment  trop  sommaires.  Il  a  lu  les  auteurs  qui  se  sont 
le  plus  récemment  occupés  des  banques  populaires  dans  les  différents 
paj's;  mais  il  ne  les  rattache  à  aucune  des  doctrines,  ni  à  aucun  des 
maîtres  de  l'économie  politique,  même  parmi  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  plus  de  soin  et  de  compétence  du  crédit  et  des  classes  ouvrières. 
La  critique,  presque  constamment  élogieuse,  qu'il  fait  d'ailleurs  des 
auteurs  qu'il  nomme  est  très  superficielle  et  dispenserait  peu  de  les 
lire. 

J'ai  un  autre  reproche  à  faire  à  M.  Wolff.  Il  parle  sans  cesse  des 
banques  populaires  comme  alimentées,  pour  leurs  capitaux,  par  les 
ouvriers  seuls,  et  comme  constituant  des  institutions  coopératives.  Rien 
n'est  moins  exact.  Qu'elles  soient  en  partie  l'œuvre  des  ouvriers,  je  le 
sais;  mais  elles  sont  dues  à  peu  près  toujours,  si  démocratiques  qu'elles 
semblent,  aux  petits  entrepreneurs,  aux  petits  commerçants  et  aux 
ouvriers  d'élite,  pourvus  déjà  d'épargne  et  qui  vont  eux-mêmes  devenir 
entrepreneurs.  Comment  M.  Wolff  ne  découvre-t-il  aussi  dans  les 
banques  populaires  que  des  établissements  coopératifs?  Si  des  établis- 
sements industriels  répugnent  à  la  coopération,  telle  qu'on  l'entend 
d'ordinaire,  ce  sont  certainement  ceux  du  crédit.  M.  Wolff  ne  se  mé- 
prend pas,  j'en  suis  persuadé,  sur  ce  point;  mais  chaque  expression  a 
sa  valeur,  un  sens  défini  dans  les  sciences,  et  il  ne  sied  pas  de  l'en 
détourner.  Il  ne  faut  jamais  confondre  la  mutualité  avec  la  coopération. 
Les  banques  populaires  n'ont  même  ni  nécessairement,  ni  toujours 
leurs  fondateurs  ou  leurs  bailleurs  de  fonds  pour  emprunteurs,  d'où 
ressortirait  peut-être  en  partie  leur  caractère  coopératif. M.  Wolff  s'écrie 
pourtant  dans  un  singulier  enthousiasme  :  «  la  mutuahté  a  tout  créé  »; 
ce  qu'il  ne  répète  pas  de  la  coopération,  et  je  l'en  félicite. 

Il  signale  successivement  les  banques  populaires  des  différents  États 
d'Europe,  mais  il  ne  s'arrête  guère  qu'à  celles  d'Allemagne,  dTtalie,  de 
France  et  d'Angleterre, et  parmi  ces  banques  celles. créées  parMM.Schultz- 
Delich,  Raifleisen  et  Luzzati.  Ce  sont,  il  est  vrai,  les  plus  connues  et 
les  plus  répandues.  Il  me  paraît  même  inutile,  pour  cela,  d'en  repro- 
duire l'organisation,  les  services  et  les  différences,  après  tout,  assez 
secondaires  car  MM.  Raiffeisen  et  Luzzati  n'ont  à  peu  près  fait  que 
copier  M.  Schultze-Dehtzsch,  l'un  des  hommes  de  notre  temps  qui  méri- 


COMPTES    RENDUS.  13  3 

tent  le  plus  de  respect  et  de  reconnaissance.  Il  comptera  toujours 
parmi  les  plus  sûrs  bienfaiteurs  des  classes  laborieuses.  Je  n'en  sacbe 
pas  un  autre  qui  justifie  mieux  ces  paroles  de  M.  Wolfî  :  «  Self-help 
has  succeded  wJiere  charity  lias  failed  »  ;  l'énergie  individuelle  a  réussi 
où  la  charité  a  échoué.  Je  regrette  même  beaucoup,  quant  à  moi,  pour 
les  classes  agricoles,  auxquelles  s'est  surtout  adressé  M.  RaifTeisen, 
qu'il  ait  mêlé  des  idées  de  bienfaisance  religieuse  aux  pures  notions 
économiques  qui  ont  guidé  Schultze  Delitzsch.  Oa  le  publiait  dernière- 
ment, 1.076  banques  populaires  du  système  Schultze-Delistzch,  existaien 
en  1891,  en  Allemagne,  comprenant  514.000  associés  et  disposant  de 
583  millions  de  marks. 

Si  les  succès  de  ces  banques  populaires  sont  très  remarquables,  sur- 
tout en  Allemagne  et  en  Italie,  on  en  trouve  aussi  un  assez  grand 
nombre  en  Suisse  et  en  Belgique.  Mais  à  peine  en  existe-t-il  quelques- 
unes  ailleurs,  notamment  en  France,  où  nos  lois  et  nos  mœurs  de  cen- 
tralisation nous  éloignent  de  toute  pensée  et  de  tout  sentiment  d'ini- 
tiative personnelle,  de  self-help.  Ces  sentiments  ne  nousrendent  propres 
qu'au  despotisme  et  au  socialisme,  qui  en  est  le  couronnement.  Les 
banques  de  Schultz-Delisch  et  de  MM.  Raiffaisen  et  Luzzati  ne  sont  pas 
toutefois  la  seule  institution  de  crédit  populaire  qu'on  rencontre,  et 
je  m'étonne  notamment  que  M.  Wolff  n'ait  rien  dit  des  banques 
d'Ecosse,  qui  valaient  bien  avant  leur  réforme,  due  à  Robert  Peel,  et 
qui  valent  encore  les  banques  de  SchuUze-Delitzsch  elles-mêmes  en 
faveur  des  classes  ouvrières, tout  en  pourvoyant  aux  difl'érents  services  des 
banques  ordinaires.  Il  ne  faut  partout  que  la  liberté  pour  la  démocra- 
lisalion  du  crédit,  afin  d'emprunter  à  M.  Wolff  l'une  de  ses  expressions 
favorites.  Je  m'explique  aussi  difficilement  qu'il  se  soit  tu  sur  les  caisses 
d'épargne  qui  font  des  prêts,  non  aux  ouvriers  il  est  vrai,  mais  à 
divers  entrepreneurs,  qui  peuvent  être  d'ailleurs  à  la  tête  de  symlicats 
ouvriers.  Ces  banques  d'épargne,  bien  mieux  constituées  que  les  nôtres, 
et  qui  n'en  présentent  pas  les  dangers,  parce  qu'elles  restent  indépen- 
dantes de  l'État,  sont,  eu  égard  à  la  formation  de  leurs  capitaux  et  à 
la  destination  de  beaucoup  de  leurs  prêts,  aussi  coopératives  que  plu- 
sieurs des  banques  citées  par  M.  WolIT,  dans  le  sens  qu'il  attribue  à  ce^ 
mot.  Elles  le  sont  bien  plus,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  (jue  les  case 
rurali  do  M.  Wollemborg,  situées  dans  les  parties  les  plus  pauvres  de 
l'Italie,  les  associations  fruitières  de  la  Suisse  pour  l'achat  du  bétail, 
ou  les  caisses  Ihurcjoviennes  que  mentionne  aussi  avec  raison  M.  WolIT. 

Il  est  enfin  une  sorte  de  crédit  sur  lequel  M.  \Volff  revient  sans  cesse 
pour  le  solliciter  ou  le  susciter,  même  après  ce  qu'il  dit  des  baniiues  de 
M.  Rain'aisen  ou  autres  associations,  .le  veux  parler  du  crédit  a^'d- 
colo.  M.  Wolff  croit  aussi,  lui,  (juc  les  culiivalcurs  ont  besoin  d'un  crédit 
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particulier  et  peuvent  en  obtenir  un.  C'est  pourtant  une  entière  erreur. 
La  vraie  solution  du  crédit  agricole,  ainsi  que  de  tout  autre  crédit,  c'est  la 
liberté,  au  sein  de  toutes  les  facilités  et  de  toutes  les  sécurités  dont  il 
peut  profiter.  Les  banques  d'Ecosse  l'ont  suftîsamment  prouvé. 

Gustave  du  Puynode. 


Jeu  et  pari,  au  point  de  vue  civil,  pénal  et    réglementaire,    par  M.   G. 
Fréréjouan  du  Saint.  Un  vol.  in-S",  Paris,  L.  Larose  éditeur,  1892, 

L'auteur  de  ce  livre  l'a  écrit  pour  un  concours  de  l'Académie  de  Lé- 
gislation, en  1892,  et  il  a  obtenu  le  prix.  Le  sujet,  dit-il,  l'avait  «  séduit 
par  sa  diversité.  Il  touchait,  en  effet,  à  plusieurs  parties  du  droit,  au 
droit  civil,  pénal,  administratif  et  financier,  en  môme  temps  qu'il  soule- 
vait certains  problèmes  d'ordre  économique.  Il  appelait,  en  outre,  le 
commentaire  de  plusieurs  textes  nouveaux,  tels  que  la  loi  du  2  juin 
1891  sur  le  pari  aux  courses,  le  décret  du  7  octobre  1890  et  le  règlement 
du  3  décembre  1891  sur  les  opérations  de  bourse  ». 

Sans  doute,  le  jeu  et  le  pari,  que  Tarticle  1964  du  Gode  civil  a  classés 
au  nombre  des  contrats  aléatoires,  ne  remplissent  pas  les  conditions 
économiques  des  contrats  qui,  par  eux-mêmes,  sont  irréprochables.  Et 
cependant  devraient-ils  être  interdits  d'une  façon  absolue?  Non;  car 
alors  l'État  assumerait  une  autorité  dangereuse  qui  le  porterait  à  exer- 
cer un  contrôle  arbitraire  sur  les  habitudes  privées  des  citoyens,  à  péné- 
trer dans  leur  domicile  pour  y  accomplir  un  prétendu  devoir  de  police. 
D'autre  part,  les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  pas,  non  plus,  demeurer 
indifférents;  et,  en  conséquence,  il  a  été  pris  des  mesures  d'intérêt  gé- 
néral. C'est  ainsi  que  le  législateur  a  été  amené  à  s'occuper  du  jeu  et  du 
pari. 

En  droit  civil,  le  jeu  et  le  pari  apparaissent  comme  ne  constituant  pas 
des  sources  légales  d'obligations.  Et  le  Code  civil,  en  France,  conforme 
sous  ce  rapport  à  la  loi  romaine  et  aux  anciennes  ordonnances  des  rois, 
a  donc  décidé,  par  son  article  1965,  que  «  la  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari  ».  Aux  termes 
de  l'article  1966  du  môme  Code,  sont  exceptés  de  cette  disposition  «  les 
jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pieds  ou  à  che- 
val, les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  môme  na- 
ture qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  ».  Néanmoins,  le 
tribunal  peut  «  rejeter  la  demande  quand  la  somme  lui  paraît  exces- 
sive ».  Et  l'article  1967  ne  permet  dans  aucun  cas  au  perdant  de  «  ré- 
péter ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part 
du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie  ». 

Pour  ce  qui  est  de  la  répression,  le  Code  pénal  a  édicté,   par  son  ar- 
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licle  410,  des  peines  correctionnelles  d'emprisonnement  et  d'amende 
contre  les  individus  «  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeu  de  hasard  et 
y  auront  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des 
intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux  qui  au- 
ront établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  adminis- 
trateurs, préposés  ou  agents  de  ces  établissements  *;  et,  par  son  arti- 
cle 475  n°  5,  une  peine  d'amende  de  simple  police,  mais  avec  emprison- 
nement d'après  l'article  478  en  cas  de  récidive,  contre  ceux  «  qui  auront 
établi  ou  tenu,  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux 
de  loterie  ou  autres  jeux  de  hasard  ^  :  les  fonds  ou  efifets  trouvés  expo- 
sés au  jeu  ou  rais  à  la  loterie,  les  meubles,  instruments,  ustensiles,  appa- 
reils employés  ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries  et  les 
objets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  étant,  en  outre,  confis- 
qués dans  tous  les  cas. 

Quant  à  l'autorité  à  laquelle  incombe  le  pouvoir  de  surveillance,  qui 
est  exercé  aussi  sur  les  cercles  et  les  casinos,  c'est  l'autorité  administra- 
tive préfectorale  ou  municipale  et,  à  Paris,  le  préfet  de  police. 

Un  pari  qui  a  pris  surtout  une  importance  particulière  est  le  pari  aux 
courses  de  chevaux.  Avant  la  loi  du  2  juin  1891,  il  n'avait  été  l'objet 
que  des  décisions  de  la  jurisprudence  et  de  beaucoup  de  prescriptions 
aiiministratives;  la  plus  grande  confusion  en  résultait.  Mais  cette  loi  du 
2  juin  1891,  «  qui  réglemente  l'autorisation  et  le  fonctionnement  des 
courses  de  chevaux  »,  constitue-t-elle  un  progrès  en  ce  qui  concerne  le 
pari?  M.  Frèrejouan  du  Saint  en  doute  ;  elle  n'a  pas,  selon  lui;  —  et 
personne  ne  le  contredira,  —  sensiblement  modifié  la  situation;  et, 
d'autre  part,  elle  paraît  avoir  donné  à  la  fièvre  du  jeu  un  nouvel  aliment. 

Les  loteries  sont  aussi  un  genre  de  pari  ou  de  jeu.  Dans  bien  des 
pays,  elles  existent  et  fonctionnent  publiquement.  En  France,  une  loi 
du  21  mai  1836  les  a  abolies  ;  et  son  article  2  les  définit  ainsi  :  «  sont 
réputées  loteries,  et  interdites  comme  telles,  les  ventes  d'immeubles, 
meubles  ou  marchandises  effectuées  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  ou 
auxquelles  auraient  été  réunis  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au 
hasard,  et  généralement  toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort  *. 

En  se  fondant  sur  la  généralité  de  ce  texte,  la  jurisqrudence  a  consi-, 
déré  comme  tombant  sous  la  prohibition  les  titres  auxquels  sont  ajoutés 
des  lots  attribués  par  la  voie  du  sort  et  qu'on  appelle  pour  cela  des  va- 
leurs à  lots.  Or,  il  n'y  avait  pas  encore  de  ces  valeurs  en  1836.  Si,  au 
moment  où  est  intervenue  la  loi,  elles  eussent  été  suffisamment  connues 
et  (Ml  usage  comme  elles  le  sont  maintenani,  M.  Frèrejouan  du  Saint 
estime  que  la  législation  ne  les  aurait  peut-être  pas  frappées  de  répro- 
bation d'une  manière  générale.  Quoiiiu'il  en  soit,  il   ne   peut   tMre  émis 
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en  France,  des  valeurs  à  lots  que  si  une  loi  les  a  autorisées  :  telles  sont 
les  obligations  à  lots  du  Crédit  foncier,  de  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez,  de  celle  du  canal  de  Panama,  de  la  Ville  de  Paris  et  de  plusieurs 
autres  villes. 

La  loi  du  21  mai  1836  n'a  fait  une  exception  que  pour  «  les  loteries 
d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance 
ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  »  :  elles 
le  sont,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de 
police;  et,  ailleurs,  par  les  préfets  des  départements  sur  la  proposition 
des  maires. 

Enfin  les  marchés  à  terme  sur  les  fonds  publics  ou  autres  valeurs  de 
Bourse  et  sur  les  denrées  et  marchandises  étaient  eux-mêmes,  comme 
paris  à  la  hausse  où  à  la  baisse,  des  délits  que  les  articles  421  et  422  du 
Code  pénal  frappaient  de  peines  correctionnelles. 

Est-il  vrai  cependant  que  les  marchés  à  terme  puissent  être  assimilés 
à  des  jeux  ou  paris  et,  en  conséquence,  prohibés  ?  Cette  opinion  des  lé- 
gistes était  vivement  combattue  par  les  économistes,  qui  démontraient, 
au  contraire,  leur  utilité  et  dont  les  arguments  ont  fini  par  prévaloir. 
Une  loi  du  28  mars  1885,  en  effet,  est  venue  abroger  les  articles  421  et 
422  du  Code  pénal  ;  et  elle  dispose  que  :  «  Tous  marchés  à  terme  sur  effets 
publics  et  autres,  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont 
reconnus  légaux.  Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obhgations  qui 
en  résultent,  se  prévaloir  de  l'article  1965  du  Code  civil,  lors  même 
qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple  différence  ». 

Ce  texte  est  clair  et  il  ne  semble  laisser  place  à  aucune  équivoque. 
Les  tribunaux  et  les  cours,  toutefois,  ont  trouvé  le  moyen  de  rendre,  en 
en  faisant  l'application,  des  jugements  et  arrêts  divergents  entre  eux. 

M.  Frèrejouan  du  Saint  entre  dans  des  détails  fort  précis.  11  commente 
la  loi  et,  avec  elle,  le  décret  du  7  octobre  1890  et  les  règlements  parus 
à  sa  suite;  il  commente  aussi  la  jurisprudence.  Et  puisque  cette  juris- 
prudence reste  à  fixer,son  livre  peut  certainementy  contribuer  beau'*.oup. 

L'auteur  ne  s'est  pas,  d'ailleurs,  borné  à  passer  ainsi  en  revue  suces- 
sivement  les  textes  législatifs,  réglementaires  et  autres  qui,  en  France, 
concernent  le  sujet  si  varié  du  jeu,  du  pari,  des  loteries,  des  marchés  à 
terme;  il  y  a  joint,  sur  le  même  sujet,  une  étude  suffisamment  détaillée 
et  approfondie  de  droit  international  et  de  législation  comparée  : 

L'ouvrage  est  de  la  sorte  un  traité  complet,  dû  à  un  savant  juriscon- 
sulte qui  a  l'avantage  d'unir,  à  la  théorie  du  droit,  la  pratique  :  M.  Frè- 
rejouan du  Saint  a  été  magistrat;  il  est  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  de  Paris  et  l'un  des  principaux  rédacteurs  du  Répertoire  général 
alphabétique  du  droit  français,  actuellement  en  cours  de  publication. 

Louis   TlIECREAU. 
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L'A.NARCHISME   PHILOSOPHIQUE  AUX  ÉtATS-U.MS  *. 

Sous  ce  titre  assez  énigmatique,  M.  Tucker,  rédacteur  en  chef  de 
Liberty,  journal  anarchiste  de  New- York,  pubhe  en  un  volume  les 
articles,  où  il  a  exposé  ses  opinions  sous  le  couvert  d'une  épigraphe 
empruntée  à  Proudhon  :  (>  La  Liberté  n'est  pas  la  fille,  mais  la  mère 
de  l'Ordre  ».  Ce  qui  le  distingue  avantageusement  de  la  plupart  des 
adeptes  de  l'anarchisme,  c'est  la  répudiation  énergique  de  l'emploi  de 
la  violence  ;  pour  lui,  l'usage  de  la  force  est  aussi  impuissant  à  inau 
gurer  Fanarchie  qu'il  le  serait  à  la  défendre,  une  fois  établie  :  seuls  les 
charlatants  sociaux,  s'écrie-t-il,  s'avisent  de  la  prescrire.il  traite  expres- 
sément de  criminels  les  partisans  de  la  propagande  par  le  fait:  à  son 
sens,  aucun  véritable  anarchiste  n'a  pu  se  mêler  à  leurs  infamies  et  aux 
pratiques  de  certains  des  internationalistes  allemands  de  New-York 
qu'il  nous  dépeint  incendiant  leurs  biens  qu'ils  ont  eu  soin  d'assurer 
au  préalable  pour  des  sommes  très  supérieures  à  leur  valeur  réelle. 
M.  Tucker  est  donc  un  honnête  homme  avec  qui  d'autres  honnêtes 
gens  peuvent  parfaitement  accepter  la  discussion. 

Loin  d'imiter  les  socialistes  et  de  maudire  la  concurrence,  M.  Tucker 
voudrait  voir  s'étendre  de  plus  en  plus  son  empire  :  c'est  la  suppression 
des  monopoles  en  matière  d'émission  de  moimaie,  de  propriété  fon- 
cière, de  tarifs  douaniers  et  de  brevets  d'invention  qui  doit  frayer  la 
route  à  l'idéal  qu'il  poursuit,  mais  il  ne  prévoit  pas  la  disparition  absolue 
de  l'intérêt,  ni  de  la  rente  :  le  premier  s'établirait  à  un  taux  qui  repré- 
senterait le  prix  de  revient,  et  grâce  à  cette  condition  plus  favorable, 
l'oavrier,  mieux  pourvu  des  nécessités  de  la  vie,  mieux  armé  pour  résister 
à  toute  tentative  d'oppression,  plus  libre  de  se  transporter  aux  lieux  où 
se  présentent  des  occasions  de  rémunération  plus  élevée,  sera  aussi  plus 
fort  pour  résister  aux  exigences  abusives  des  détenteurs  du  sol  et 
réduire  celles-ci  à  un  niveau  plus  modéré.  M.  Tucker  ne  veut  pas  de 
confiscation,  même  sous  la  forme  indirecte  préconisée  par  i\l.  Henry 
George,  avec  lequel  il  a  des  passes  d'armes  fréquentes. 

Plus  d'un  économiste  rigide  s'entendra  sans  peine  avec  M.  Tucker 
pour  ce  qui  précède,  mais  hésitera  à  se  rallier  à  sa  condamnation  for- 
melle de  la  propriété  littéraire  et  de  la  légitimité  des  brevets  d'inventiojn 
en  général.  Malgré  son  aversion  pour  M.  Henry  Ceorge,  qu'il  traite  de 
philosophe  panaché  de  jongleur,  M.  Tucker  fait  sienne  l'argmentalion 
de  celui-ci  s'attachant  à  prouver  que  le  travail  de  la  proiluction  propre- 


^  Inslead  of  o  Book  bij  a  Man  loo  busi/  to  ivritf'  on-^  (Ce  ([iii  doit  roiuplacer 
uu  livre  par  un  Ikhihiu»  trop  occuj^r  pour  imi  t'uM'irt^V  par  Hcnj.  R.  Tuoker, 
rédacteur  eu  chef  de  Liberty^  New-York,  1  vol.  ltf'J3. 
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ment  dite  doit  se  répéter  pour  chaque  cas  isolé,  tandis  que  celui  de  la 
découverte  d'une  loi  naturelle,  par  exemple,  s'accomplit  une  fois  pour 
toutes:  la  récompense  naturelle  du  travail  d'invention  ne  réside  pour 
lui  que  dans  l'usage  que  Tinventeur  peut  faire  de  son  invention  sans 
restreindre  le  droit  de  toute  autre  personne  à  s'en  servir  également.  Il 
est  vrai  que  M.  Henry  George,  orfèvre  à  la  façon  de  M.  Josse, s'empresse, 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  d'auteur  à  sejeler  dans  des  distinctions 
entre  ce  qu'on  dit  et  la  manière  de  le  dire  et  c'est  là  suivant  le  rédacteur 
en  chef  de  Liberty^  que  le  jongleur  se  dévoile;  lui-même  soutient,  au 
contraire  que  la  manière  d'exprimer  une  idée,  constitue  une  idée  et  n'est 
pas  dès  lors  susceptible  d'appropriation.  Tout  cela  est  bien  subtil,  bien 
quintessencié  et  bien  étroit  ;  autant  déclarer  que  l'inventeur  n'est  pro- 
priétaire de  son  invention  qu'à  la  condition  de  la  garder  secrète  et  sou- 
vent de  ne  pas  l'appliquer.  On  serait  écrivain  ou  inventeur  à  la  façon 
dont  on  est  petite  sœur  des  pauvres  ou  frère  infirmier  dans  une  lépro- 
serie :  comme  il  faut  avant  tout  manger  et  donner  à  manger  à  sa  famille, 
il  n'y  aurait  que  les  saints  et  les  millionnaires,  qui  pourraient  se  vouer 
à  la  mission  d'alléger  la  tâche  de  l'humanité  ou  d'embellir  les  heures 
que  les  hommes  passent  sur  la  terre. 

D'ailleurs  trop  de  logique  peut  mener  à  l'absurde,  car  le  logicien  à 
outrance  n'a  souvent  qu'une  vision  bornée  des  choses  et  ne  tient  pas 
compte  de  leur  infinie  complexité.  Aux  socialistes  d'État,  faisant  fi  du 
sentiment  de  l'autonomie  individuelle,  qui  voudraient  nous  assujettir 
à  la  plus  abrutissante  des  tyrannies,  nous  répondons  avec  M.  Tucker 
qu'il  n'importe  pas  que  tous  les  hommes  soient  également  riches,  mais 
qu'il  importe  que  tous  le  soient  suffisamment.  Nous  pensons  avec  lui 
qu'on  arrivera  plus  sûrement  à  ce  but  en  faisant  disparaître  les  entraves 
qui  s'opposent  encore  à  la  libre  expansion  de  leur  activité  mais  nous 
ne  pouvons  pas  oublier  que  par  instinct  et  par  nécessité,  l'homme  est 
un  être  social  destiué  à  vivre  en  contact  avec  d'autres  hommes  et  que 
jusqu'ici  la  plupart  des  hommes  ne  sont  que  peu  ou  point  pénétrés  de 
la  vérité  que  le  meilleur  moyen  de  faire  respecter  leur  propre  liberté, 
c'est  de  commencer  par  respecter  celle  d'autrui.  M.  Tucker  proclame 
que  les  anarchistes  ne  sont  pas  seulement  des  utilitaires,  mais  des 
égoïstes  renforcés.  En  attendant  que  tous  les  hommes  aient  acquis  des 
notions  nettes  et  précises  des  lois  sociales, nous  retenons  cet  aveu  et  cet 
autre  encore  que  les  droits  inhérents  à  tout  individu  n'ont  d'autre 
limite  que  sa  force  et  nous  estimons  que,  dans  l'intervalle,  la  coopé- 
ration purement  volontaire  ne  suffit  pas  complètement  à  supplanter  la 
coopération  imposée,  surtout  au  point  de  vue  de  la  défense  personnelle  ; 
on  courrait  trop  de  risques  d'être  assommé  le  soir  au  coin  des  rues 
écartées.  E.  Castelot. 
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Bibliothèque  de  l'enseignement  agricole.  U alimentation  de  V homme  et 
des  animaux  domestiques.  T.  I.  La  nutrition  animale^  par  L.  Gra.n- 
DEAU,  directeur  de  la  station  agronomique  de  l'Est,  inspecteur  général 
des  stations  agronomiques,  professeur  suppléant  au  Conservatoire 
national  des  Arts-et-Métiers,  membre  du  Conseil  supérieur  d'agricul- 
ture. In-8°.  Paris,  Firmin-Didot  et  Gie,  1893. 

Le  sujet  traité  par  le  savant  inspecteur  des  stations  agronomiques  a 
donné  lieu  déjà  à  de  nombreuses  publications.  Depuis  longtemps,  en 
Allemagne,  J.  Kiihn,  Wolfî,  von  Gohren  et  Settegast,  ont  exposé,  dans 
des  écrits  devenus  classiques,  les  principes  de  Talimentation  rationnelle 
des  animaux.  Puis,  en  France,  indépendamment  des  traductions  de  Kiihn 
€t  de  Wolfï,  MM.  Sanson,  Garola,  Crevai,  Ayrault,  ont  fait  paraître,  sur 
le  même  sujet,  des  ouvrages  bien  connus  aujourd'hui.  Mais,  en  ce 
moment,  il  n'existe  nulle  part,  pensons-nous,  de  livre  traitant  les  ques- 
tions d'alimentation  avec  l'ampleur  que  M.  Grandeau  promet  de  donner 
à  celui  dont  il  commence  la  publication.  En  réunissant  sous  une  forme 
-condensée  des  données  éparses  dans  une  foule  de  publications  écrites  en 
différentes  langues  sur  la  physiologie  de  la  nutrition  en  général  et  sur 
l'alimentation  de  l'homme  et  des  animaux  en  particulier,  il  entreprend 
une  précieuse  œuvre  de  vulgarisation.  Tous  ceux  qui,  soit  par  les  exi- 
gences de  leur  position,  soit  par  amour  de  la  science,  s'intéressent,  sans 
pouvoir  toujours  recourir  aux  sources,  à  l'évolution  scientifique  de  ces 
questions  d'une  si  haute  portée  hygiénique  et  scientifique,  en  tireront 
grand  profit.  Quant  au  praticien,  il  y  trouvera  de  quoi  exercer  ses 
facultés  de  critique  et  de  discernement  et  il  se  trouvera  ainsi  plus  sûre- 
ment mis  en  garde  contre  l'emploi  abusif  de  formules  et  de  recettes 
trompeuses  dont  l'abus  conduit  trop  souvent  à  des  résultats  non  moins 
décevants  que  le  pur  empirisme. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître  est  consacré  à  l'exposé  des  lois  géné- 
rales de  la  nutrition  et  à  un  ample  résumé  des  principaux  travaux  dont 
<îes  lois  ont  été  déduites.  La  part  prépondérante  qui  revient  dans  ces 
études  à  Dumas,  à  Liebig,  à  Boussingault,  est  mise  en  relief  comme  il 
convient,  mais,  à  notre  avis,  c'est  à  tort  que  M.  Grandeau  oonsid«~'re 
Claude  Bernard  comme  le  fondateur  de  la  science  physiologique  et,  en 
particulier,  de  la  théorie  de  la  nutrition.  La  physiologie,  comme  science 
positive,  comptait  nombre  d'excellents  traités  classiques  avant  (jue 
le  nom  de  Claude  Bernard  eût  conquis  de  la  notoriété.  Et  quant  i\  la 
théorie  de  la  nutrition,  quelques-uns  des  nombreux  problèmes  chimiques 
qu'elle  soulève  avaient  été  abordés  avec  succès  par  des  contemporains 
émules  de  Claude  Bernard  en  physiologie  expérimentait^  tels  que  Biddei-, 
Schmidt,    Lehinann,  i5ischoff,  etc.  Sans  doute  Claude  Bernard   occupe 
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un  rang  éminent  parmi  les  physiologistes,  mais  d'autres  savants  ont 
droit  à  une  part  équitable.  Il  a  certes  fait  de  très  brillantes  découvertes, 
mais  il  nous  paraît  que  M.  Grandeau  en  a  exagéré  la  portée  dans  leur 
application  au  sujet  dont  il  s'occupe.  Évidemment  la  démonstration  de 
l'unité  de  la  vie  dans  les  deux  règnes  organiques  est  intéressante  au 
point  de  vue  de  la  physiologie  générale,  mais  elle  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  théorie  du  dualisme  des  deux  règnes  dans  l'économie  de  la 
nature,  si  magistralement  exposée  par  Dumas.  La  cellule  animale  peut, 
comme  la  cellule  végétale,  élaborer  du  sucre  et  de  la  graisse,  mais 
qu'importe  !  Elle  n'en  est  pas  moins  impuissante  à  puiser  à  la  source 
salaire  l'énergie  chimique  nécessaire  à  cette  fin.  La  cellule  végétale  seule 
accumule  de  la  force  ;  seule,  elle  prépare  de  la  matière  première  à  titre 
gratuit.  La  cellule  animale  ne  peut  que  transformer  l'une  et  l'autre  pour 
les  dépenser  en  dernière  analyse. 

Il  y  a  lieu  également  de  faire  des  réserves  en  ce  qui  concerne  les 
développements  donnés  à  la  définition  de  l'aliment  empruntée  à  Claude 
Bernard,  développements  qui  manquent  de  clarté.  Tout  physiologiste 
protestera  certainement  contre  cette  proposition  :  «  Le  sucre  est  peut- 
être  le  seul  aliment  parfait »,  le  sucre  n'étant  pas  un  aliment,  mais 

simplement  un  principe  nutritif. 

Dans  l'ordre  des  recherches  inspirées  par  l'intérêt  immédiat  de  l'éco- 
nomie rurale,  M.  Grandeau  rapporte,  en  traduction,  un  excellent 
résumé  de  la  vaste  série  des  investigations  variées  de  Lawes  et  Gilbert 
sur  l'alimentation,  la  nulrition  et  les  rendements  des  mammifères 
domestiques.  Peut-être,  à  cette  occasion,  M.  Grandeau  eût-il  pu,  ne 
fût-ce  qu'en  note,  mentionner  le  Mémoire  de  Kern  sur  la  composition 
du  croît  des  moutons  à  l'engrais. 

Le  volume  se  termine  par  l'esquisse  historique  de  la  doctrine  des 
équivalents  de  Thaer,  premier  essai  tendant  à  substituer  des  principes 
scientifiques  aux  systèmes  purement  empiriques  dans  le  rationnement 
des  animaux  domestiques.  M.  Grandeau  en  note  le  succès  éphémère,  em 
signale  le  vice  originel  et,  après  avoir  rappelé  les  tentatives  de  Boussin^ 
gault  et  de  Wolfî  pour  l'étayer,  enregistre  son  abandon  définitif  après  un 
demi-siècle  d'existence  et  d'application.  Dès  lors,  à  la  suite  des  premiers 
travaux  de  Haubner,  de  Heiineberg,  de  Stohmann,  l'analyse  chimique 
s'impose  comme  moyen  fondamental  du  calcul  des  rations  des  animaux 
de  la  ferme  et,  pendant  une  vingtaine  d'années,  nous  voyons  l'école 
allemande,  à  peu  près  seule,  élaborer,  à  l'aide  de  ce  procédé,  la  doctrine 
actuelle  de  l'alimentation  rationnelle. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  nos  observations,  l'ouvrage  de  M.  Grandeau  est, 
certes,  une  œuvre  de  grand  mérite  et  nul  plus  que  lui  n'avait  autorité 
pour  l'entreprendre.  Il  fallait,  comme  lui,  se  trouver  dans  le  train  par 
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d'importantes  contributions  personnelles  et  avoir  suivi  de  près,  dans 
tous  ses  détails,  l'immense  travail  fourni  depuis  quarante  ans  par  les 
laboratoires  agronomiques  et  physiologiques  de  tous  les  pays  pour 
pouvoir  esquisser  avec  fidélité  l'évolution  moderne  de  la  science  de  l'ali- 
mentation et  préciser  les  notions  qui  sont  définitivement  acquises 
aujourd'hui.  Aussi  attendons-nous  avec  impatience  les  autres  volumes 

qu'il  nous  promet. 

J.  L. 


Le  travail  par  engagement  volontaire   dans  la  grande  culture  et  le 
mouvement    des  travailleurs,  considérés  dans  leurs    rapports   avec 

LA  SITUATION  AGRICOLE  ET  INDUSTRIELLE  DÉ  LA  RuSSIÈ  d'EuROPE,   par  S. -A. 

KoROLENKO.  St-Pétersbourg,  1892  (en  langue  russe). 

«  Imaginez-vous  un  commis-principal,  auquel  son  directeur  aurait  dit 
gaiement  :  «  iMon  cher  ami,  j'ai  besoin,    pour    certaines  combinaisons, 
de  savoir  combien  la  Russie  peut  produire   annuellement    de   pommes 
de  terre  ;  prenez  la  peine  de  me  faire  ce  calcul   en   détail.  »   L'employé 
se  tiendrait-il    coi  devant  un  pareil  problème?  Méditerait-il   au    moins 
sur  les  moyens   qu'il   doit  employer  pour    exécuter   le  travail    com- 
mandé? —  Non,  il  agirait  beaucoup  plus    simplement  :    il    dessinerait 
une  carte   de  Russie,    la  diviserait    en  petits  carrés  bien   égaux,    cher- 
cherait le  nombre   de  déciatines  contenues  dans  chaque    petit    carré, 
puis    entrerait    dans   une  boutique     de   détail,    s'informerait  là  de  la 
quantité    de   pommes  de   terre   qu'on    sème    par  déciatine,    et   de  la 
quantité  qu'on  récolte  ea  moyenne  et  enfin,  avec  l'aide  de    Dieu    et 
les  premières  règles  de  l'arithmétique,  il  arriverait  à   cette  conclusion 
que  la  Russie,  dans  des  circonstances   favorables,  peut   produire    tant 
de  pommes  de  terre,  et  dans  des  circonstances  défavorables,    tant.    Et 
non  seulement  ce  travail  satisferait  le    chef,    mais  encore  il  trouverait 
certainement  place     dans    le  102*'   volume     de  «  Travaux   »  quelcon- 
ques 1.  » 

Malgré  le   temps  qui   nous   sépare   de   MM.  Golovleff,  ce  triste,  mais 
fidèle  portrait  de  la   statistique  officielle  russe   n'a   rien  perilu  do  son 
actualité.  M.  Korolenko  a  pris  soin  de  nous  en  fournir  la  preuve  ;  voyez, 
plutôt  : 

Le  département  de  l'Agriculture  s'est  formé  de  nombreux  correspon- 
dants parmi  les  propriétaires  de  tous  les  gouvernements  de  l'Empire  et 
leur  demande  six  fois  l'an  des  réponses  à  ses  questionnaires  ;  moyen 
dinformation    excellent  en   lui-même,  mais    assurément   incomplet  et 


i    Triuluit   de  <*  .MM.    (ioloviclT  »,    par   .M.-E.   SaltikoQ'  (bhtchedriuu). 
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insuffisant,  qui  constitue  actuellement  la  seule  source  sérieuse  de  ren- 
seignements sur  l'état  de  l'agriculture  russe.  On  tire  de  ces  réponses' 
diverses  publications  ;  dernièrement  le  Département  a  confié  ses  pré- 
Icieux  matériaux  à  un  de  ses  employés  :  M.  Korolenko,  est  chargé, 
ui,  d'étudier  la  plus  intéressante  et  la  plus  vivante  question  de  l'éco- 
nomie nationale,  je  veux  dire  la  situation  des  travailleurs  agricoles. 

M.  Korolenko  s'est  mis  à  l'œuvre.  Etablissant  tout  d'abord  un  rapport 
normal  fixe  pour  tout  VEmpire,  entre  la  population  et  la  surface  de- 
terre  qu'elle  peut  cultiver,  puis  un  second  Rapport  normal  non  moins 
fixe  entre  la  population  et  la  surface  qu'elle  doit  semer  annuellement 
en  céréales,  l'auteur  s'est  ensuite  laborieusement  livré  aux  petites  opé- 
rations d'arithmétique  dont  parle  Saltikoffet  a  conclu  que  la  Russie 
devait  être  divisée  en  trois  zones,  le  Sud  qui  n'est  pas  assez  peuplé, 
le  Centre  qu'il  l'est  trop,  le  Nord  qui  ne  l'est  pas  assez,  par  rapport  à 
sa  surface,  mais  trop  par  rapports  aux  besoins  actuels  de  l'agricul- 
ture. Tout  cela  se  détermine  sur  une  carte  avec  la  dernière  précision  : 
plus  de  quinze  déciatines  de  terrain  par  famille,  pas  assez  peuplé; 
moins  de  quinze  déciatines,  trop  peuplé  ;  moins  de  sept  déciatines  en- 
semencées par  famille,  agriculture  arriérée.  Le  livre  entier  est  fondé 
sur  ce  calcul,  qui  sert  de  cadres  aux  réponses  des  correspondants 
et  en  détermine  l'ordre  et  le  choix.  —  Nous  ne  ferons  pas  à  l'hono- 
rable directeur  du  département  de  l'Agriculture  Tofîense  de  dire  que 
ce  travail  l'a  pleinement  satisfait,  car,  à  tout  prendre,  nous  n'en  sa- 
vons rien  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cela  compose  le  5^  vo^ 
lume  des  Notions  agricoles  et  statistiques,  publiées  par  le  département. 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  son  travail  de  deux  années  que  M.  Korolenko 
s'est  aperçu,  comme  il  l'avoue  dans  une  préface,  que  certaines  petites 
variations  auraient  dû  être  introduites  dans  ses  rapports  normaux, 
selon  la  fertilité  du  sol,  l'intensité  et  le  degré  de  perfection  de  la  cul- 
ture ;  que  dans  les  limites  d'un  même  gouvernement,  celui  d'Orel,  par 
exemple,  il  faut  plus  de  terre  aux  paysans  de  Briantz,  qu'à  ceux  d'E- 
letz...  Mais  il  n'a  pas  voulu  recommencer  son  travail  et  l'a  publié  tel 
queU  —  «  d'autant  plus  qu'il  n'était  pas  dans  son  programme  d'en- 
trer dans  ces  détails  ».  Depuis  ce  temps,  M.  Korolenko  s'est  peut-être 
encore  aperçu  que  l'immense  Russie  contient  tous  les  genres  de  ter- 
rain et,  malgré  son  état  généralement  arriéré,  des  nuances  très 
diverses  de  civilisation  ;  que  le  paysan  du  nord-ouest,  qui  laboure  trois 
fois  la  terre  avant  de  la  semer,  moissonne  à  la  faucille,  élève  quel- 
que bétail,  et  emploie  l'engrais  de  son  étable,  cultive  moins  de  terre 
que  l'extensif  laboureur  des  steppes,  qui  ne  laboure  qu'une  fois,  mois- 
sonne à  la  faux  ou  à  la  machine,  briile  sa  paille  et  le  plus  souvent  bat 
ses  blés  à  la  vapeur;  que  cette  petite  question   enfin    de    savoir  si   le 
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lerres  appartiennent  aux  travailleurs  et  leur  sont  louées  pour  de  l'argent, 
si  l'ouvrier  travaille  à  son  compte  ou  à  gage,  si  le  paysan  est  proprié- 
taire personnellement  ou  collectivement,  etc  ,  est  moins  indifférente 
qu'il  ne  l'avait  supposé  d'abord  dans  son  calcul...  Fondés  sur  les  études 
que  nous  venons  de  caractériser,  ses  principes  sont  marqués  du  plus 
autoritaire  protectionnisme;  au  club  des  Agriculteurs,  il  prêche  l'ins- 
pection obligatoire  des  grains,  destinés  à  l'exportation  ;  à  la  Société 
libre  économique,  il  parle  de  transporter  du  Centre  au  Midi  7  millions 
de  paysans  etc.,  etc.  Avec  les  documents  dont  il  dispose,  il  aurait  pu 
cependant  écrire  un  livre  intéressant  sur  l'Economie  rurale  de  la  Russie. 

LXOSTRANIETZ. 


Bibliothèque  DE  PHILOSOPHIE  contemporaine.  La  recherche  de  Vunité^  par 
E.  DE  RoBERTY.  In-16°.  Paris,  Félix  Alcan,  1893. 

Le  sujet  ici  traité  est  abstrait  naturellement,  il  ne  l'est  pas  moins  arti- 
ficiellement; on  serait  tenté  de  croire  que  l'auteur  s'est  appliqué  à  éviter 
de  le  mettre  à  la  portée  des  profanes.  Confiant  dans  la  perspicacité  de 
ses  confrères,  les  métaphysiciens,  il  s'est  borné  à  parler  pour  eux,  sans 
s'inquiétei'  si  les  simples  mortels  comprendraient.  La  question  intéresse 
pourtant  tout  le  monde  et  elle  est  assez  grave  pour  que  personne  ne 
néglige  de  se  tenir  au  courant  des  nouvelles  découvertes  et  même  des 
nouvelles  recherches.  Il  s'agit  de  résoudre  la  vieille  antinomie  dualiste 
que  l'on  trouve  entre  l'esprit  et  la  matière.  Pour  les  uns,  tout  dans  l'uni- 
vers n'est  qu'esprit;  pour  les  autres,  tout  n'est  que  matière;  pour 
d'autres  encore,  les  plus  raisonnables  peut-être,  il  y  a  matière  et  esprit  ; 
mais  alors  il  reste  à  concilier  ces  deux  principes  opposés,  à  expliquer 
leur  union  et  leurs  diverses  combinaisons  dans  les  corps.  Le  parti  que 
l'on  prend  dans  cette  question  capitale  est  de  grande  conséquence  en 
physique  et  surtout  en  morale  et,  à  plus  forte  raison,  en  sociologie.  La 
solution  définitive  de  ce  problème  est  donc  désirable  et  la  tentative  de 
M.  de  Roberty  pour  réduire  la  dualité  à  l'unité  est  louable;  mais  le 
moyen  n'est  peut-être  pas  bien  choisi.  L'auteur  a  soin  de  nous  prévenir 
que  son  livre  «  a  été  intentionnellement  composé  sur  un  plan  de  pure 
théorie  ». 

Cette  œuvre  est  destinée  à  compléter  par  des  traits  essentiels,  ou  à  lier 
en  faisceau  les  nouvelles  doctrines  que  l'autour  enseigne  et  défend 
depuis  une  dizaine  d'années  sur  la  philosophie  première.  On  aurait  donc 
aimé  à  trouver  un  chapitre  d'introduction  résumant  ces  nouvelles 
doctrines  afin  d'être  dispensé  de  recourir  aux  ouvrages  antérieurs,  mais 
il  n'en  est  rien.  Heureusement,  un  chapitre  conclusif  intitulé  :  Summa 
delusio  récapitule  les  piincipales  étapes  franchies  par  l'auteur.  On  fera 
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bien  de  commencer  la  lecture  du  livre  par  ce  dernier  chapitre,  qui  donne 
une  idée  plus  claire  de  la  doctrine  de  M.  de  Roberty  et  de  la  méthode 
philosophique  qu'il  suit  et  préconise. 

Un  chapitre  ayant  pour  titre  :  Philosophie  et  sociologie,  mérite  parti- 
culièrement d'attirer  l'attention  de  nos  lecteurs.  M.  de  Roberty  y  dit  que 
«  le  postulat  universel  qui  admet  une  unité  supérieure  indépendante  de 
l'expérience,  apparaît  à  la  fois  comme  une  erreur  de  psychologie 
puisque  la  logique  est  encore  de  la  psychologie,  et  comme  une  grossière 
aberration  sociologique  ».  Quand  je  dis  que  ce  chapitre  mérite  attention, 
on  sent  bien  que  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  mérite  également  approbation, 
mais  seulement  qu'il  est  toujours  bon  d'examiner  le  pour  et  le  contre. 

ROUXEL. 
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Alger  port  de  mer,  par  F.  Clurin.  Br.  in-8,  Alger,  Adolphe  Jour- 
dan,  1893.  —  Au  moment  où  de  grandes  entreprises  semblent  immi- 
nentes, en  vue  d'améliorer  et  d'étendre  le  port  d'Alger,  M.  Glairin, 
ancien  commerçant,  d'une  certaine  compétence  en  sa  qualité  de  com- 
merçant,  et  impartial  comme  ancien^  expose  les  desiderata  du  commerce, 
tels  qu'une  longue  pratique  les  lui  ont  fait  connaître,  et  les  moyens  les 
plus  simples  et  les  plus  économiques   de  réaliser  les  travaux  projetés. 

La  question  ne  manque  pas  plus  d'importance  que  d'actualité.  Il 
résulte  de  la  statistique  comparée  des  ports  de  France  et  d'Algérie,  qu'à 
la  fin  de  1891,  Alger  occupait  le  huitième  rang  sous  le  rapport  de  l'effectif 
des  marchandises  ;  et  que,  sous  le  rapport  du  tonnage  de  jauge,  il 
arrivait  au  troisième  rang,  c'est-à-dire  après  Marseille  et  le  Havre,  avant 
Bordeaux,  qui  n'arrive  que  quatrième.  On  ne  saurait  donc  veiller  avec 
trop  de  soin  à  ce  que  les  travaux  d'agrandissement  favorisent  ce  mou- 
vement au  lieu  de  l'entraver.  A  ce  titre,  la  brochurv;  de  M.  Glairin  se 
recommande  à  l'attention  des  administrateurs  et  des  adminis  très. 

Compte-rendu  des  travaux  du  cinquième  congrès  international 
de  navigation  intérieure,  par  M.  J.  Fleur  y.  Br.  in-8,  Paris,  imprim. 
Chaix,  1893.  —  Le  cinquième  Congrès  de  navigation  extérieure  s'est 
tenu  à  Paris  dans  le  courant  de  juillet  1892.  Les  précédents  s'étaient 
réunis  successivement  à  Bruxelles,  à  Vienne,  à  Franctort-sur-le-Mein  et 
à  Manchester.  L'importance  de  ce  congrès  ressort  des  frais  qu'il  a 
entraînés.  Avant  l'ouverture  de  la  session,  la  commission  d'organisation 
^vait  reçu  53  mémoires  qui  furent  traduits   dans  les  trois  langues  ; 
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rançaise,  anglaise  et  allemande.    L'ensemble   des  dépenses  du  congrès 
a  atteint  135.000  francs. 

La  question  des  estuaires  relevant  à  la  fois  de  la  navigation  maritime 
et  de  la  navigation  intérieure,  n'a  pu  être  traitée  comme  elle  le  mérite  ; 
mais  elle  le  sera  au  prochain  congrès  maritime  qui  se  réunira  à  Londres 
en  juillet  prochain,  ((  au  centre  de  ces  puissantes  organisations  mari- 
times qui  font  la  grandeur  de  l'Angleterre  et  où  il  y  a  tant  à  apprendre 
au  point  de  vue  technique  et  au  point  de  vue  de  l'exploitation,  créations 
d'autant  plus  instructives  qu'elles  sont  dues  à  l'initiative  privée  et  qu'on 
n'y  sent  point  la  main  de  l'État,  main  souvent  généreuse,  sans  doute, 
mais  dont  les  largesses  ne  sont  pas  toujours  réparties  d'après  des  consi- 
dérations purement  économiques  ». 

Le  compte  rendu  de  ce  congrès  a  été  écrit  par  M.  Fleury  avec  autant 
de  clarté  que  de  concision, pour  la  Société  des  in  génieurs  civils  de  France 
La  prochaine  session  se  tiendra  en  Hollande,  cette  patrie  de  l'hydrau- 
lique dont  l'existence  même,  dit  M.  Fleury,  est  le  plus  merveilleux 
témoignage  de  la  victoire  de  l'homme  sur  les  eaux. 

Projet  d'impôt  sur  les  transactions  de  Bourse.  Lettre,  à  un  séna- 
teur, par  Jules  R.wnal,  Br.  in-4,  Paris,  L.  Noyer,  1892.  —  Est-il  pos- 
sible de  laisser  s'enraciner  dans  nos  mœurs  parlementaires  la  funeste 
habitude  de  procéder  à  des  réformes  de  lois,  ou  d'usages  si  anciens 
qu'ils  ont  presque  force  de  loi,  par  voie  d'amendement  à  la  loi  annuelle, 
des  finances?  M.  Raynal  répond  négativement  à  cette  question  ;  il  estime 
que  la  Chambre  a  complètement  laissé  de  côté  le  point  essentiel  du 
débat  :  la  prospérité  ou  l'anéantissement  du  marché  de  Paris  ;  et  il 
propose  un  moyen  plus  simple  de  prélever  un  impôt  sur  la  coulisse 
sans  rien  changer  à  la  loi  ni  à  l'usage. 

Ce  moyen  consisterait  à  frapper  d'un  timbre  les  opérations  de  la  cou- 
lisse, comme  le  sont  déjà  les  opérations  des  agents  de  change  depuis 
1882.  En  fixant  ce  timbre  à  1  franc  par  engagement,  et  en  exigeant  un 
engagement  par  chaque  affaire,  l'Etat  ne  gênerait  en  rien  les  transac- 
tions, et  réaliserait  une  somme  au  moins  égale  et  très  probablement 
supérieure  à  celle  qu'il  prévoit,  et  que  l'auteur  estime  à  12  millions.  Et 
alors,  l'État  reconnaît  l'existence  de  la  coulisse. 

La  question  finlandaise.  Lettre  ouverte  à  M.  le  Rédacteur  respon- 
sable du  Journal  de  Saint-Pétersbourg ,  par  L.  Mkciikli.n.  Br.  in-8, 
Helsingfors,  iinprim.  Centr.,  1893.  —  Quelques  journaux  russes  ont  pris 
pour  tâche,  depuis  des  années,  d'attaquer  ou  de  dénier  les  droits  que 
le  pouvoir  suprême  de  l'empire  de  Russie  a  garantis  au  f^raml-duché  de 
Finlande.  Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg,  qui  s'était  abstenu  jusqu'ici, 
est  entré  récemment  dans  la  même  voie,  oubliant  ainsi  ses  nobles  tra- 
T.   XVI. — ocrouuK    1893.  10 
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ditions  de  haute  impartialité.  M.  Mechelin  proteste  contre  cette  iioa- 
veauté  et  réfute  l'article  Les  Journaux  russes^  publié  par  le  Journal  de 
Saini'Pétersbourg . 

Les  finances  de  la  Grèce,  Discours  de  M.  Ath.  P.  Eutaxias, 
député  de  Locride.,  sur  le  budget  de  1892.  Br.  in-8,  Athènes,  impr. 
Sakellarios,  1892.  —  La  Grèce  imite  de  son  mieux  les  grandes  puis- 
sances en  grossissant  son  budget,  en  contractant  des  emprunts,  etc. 
M.  Eutaxias,  —  nom  prédestiné  pour  un  financier  —  examine  avant 
d'aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  d'imposer  à  la  nation  grecque  de 
nouveaux  sacrifices,  quels  fruits  ont  rapportés  les  sacrifices  déjà  faits.  Il 
passe  en  revue  la  situation  financière,  qui  n'est  pas  très  brillante,  d'après 
liii,  et  il  demande  des  économies. 

«  L'histoire  financière  d'autres  Etats,  dit  l'orateur,  nous  apprend  ce  qui 
nous  est  réservé.  La  Turquie,  TÉgypte,  le  Portugal,  l'Argentine  et  le 
Brésil,  pays  beaucoup  plus  fertiles  et  plus  riches  que  la  Grèce,  ont  suc- 
combé sous  le  poids  d'une  semblable  politique  financière.  Ayant  con- 
tracté d'énormes  dettes  extérieures,  ces  États  se  sont  trouvés  dans 
l'impuissance  de  remplir  leurs  obligations  et  dans  la  nécessité  d'exporter 
le  numéraire  qu'exigeaient  l'intérêt  et  l'amortissement  de  leurs  dettes.  » 

La  théologie  et  le  temps  présent,  par  E.  Michaud.  Discours  pro- 
noncé pour  la  fête  de  VUniversité  de  Berne,  le  26  novembre  1892,  in-8, 
Berne,  Schmid,  Fruncke  et  Cie,1893.  —  «Un  peu  de  science  éloigne  de 
Dieu,  mais  beaucoup  de  science  y  ramène.  »  Si  la  théologie  était  une 
véritable  science,  les  vrais  savants  ne  la  repousseraient  pas,  et  récipro- 
quement, si  ce  que  nous  appelons  science  était  réellement  de  la  science, 
elle  serait  d'accord  avec  la  vraie  théologie.  Mais,  théologie  et  science 
n'ont  guère  de  commun  que  leur  vénalité;  elles  se  trouvent  ainsi  en 
concurrence  à  qui  aura  la  plus  grosse  part  de  domination,  de  richesse, 
de  biens  terrestres;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'elles  soient  antago- 
nistes. Néanmoins,  parmi  les  savants,  il  s'en  trouve  beaucoup  qui 
cherchent  la  foi,  et  parmi  les  croyants,  ils  sont  nombreux,  ceux  qui 
cherchent  la  science. 

u  Étant  donné  ce  double  mouvement,  dit  M.  Michaud,  il  est  difficile 
qu'on  ne  se  rencontre  pas  tôt  ou  tard;  et  cette  bienheureuse  rencontre 
déterminera  l'ère  de  la  science  devenue  religieuse,  et  de  la  théologie 
devenue  scientifique.  »  C'est  à  préparer  et  accélérer  cette  rencontre  que 
travaille  M.  Michaud  avec  autant  de  talent  que  de  zèle  et  de  conviction. 
On  trouve  dans  ce  discours  une  grande  indépendance  de  pensée  ;  l'auteur 
ne  dédaigne  pas  plus  de  citer  les  savants,  comme  M.  de  Molinari  dans 
Religion,  que  les  théologiens, saint  Augustin,  saint  Thomas  d'Aquin  et 
de  plus  modernes. 
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Travaux  statistiques  des  zemstvos  russes,  par  S.  Bleklov.  Br. 
m-8,  Paris,  Berger-Levrault  et  Gie,  1893.  —  il  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde  de  savoir  ce  que  sont  les  zemstvos.  M.  Bleklov  nous  apprend 
que  les  zemstvos  ou  Etats  provinciaux  représentent  un  organe  du  self 
government  local,  qui  existe  depuis  1864  dans  3i  gouvernements  de  la 
Russie  d'Europe,  et  qui  est  composé  de  représentants  de  diverses  classes 
de  la  population,  élus  pour  trois  ans.  Ces  zemstvos  se  livrent  à  des 
recherches  statistiques  et  donnent  de  grandes  espérances  à  divers  publi- 
cistes.  M.  A.  Leroy-Beaulieu  dit  d'eux  :  «  Ce  n'est  pas  le  moindre  ser- 
vice des  zemstvos  que  de  contribuer  plus  que  personne  à  faire  connaître 
rétat  réel  du  pays,  des  provinces  et  des  campagnes  surtout.  » 

M.  Bleklov  va  plus  loin  :  «  En  dépit  de  tous  les  obstacles,  la  statis- 
tique des  zemstvos  russes  travaille  consciencieusement  et  avec  succès  à 
l'accomplissement  de  sa  tâche.  Elle  a  non  seulement  donné  aux  zemstvos 
une  base  solide  pour  la  répartition  équitable  de  l'impôt,  mais  elle  a 
aussi  découvert  la  situation  économique  réelle  de  la  masse  des  paysans 
cultivateurs  qui,  dans  plusieurs  localités,  sont  réduits  à  la  misère;  elle 
a  indiqué  les  causes  des  calamités;  enfin,  elle  a  réuni  une  foule  de 
matériaux  qui  permettent  de  résoudre  la  question  des  réformes  indis- 
pensables que  réclame  depuis  longtemps  la  situation  des  populations 
rurales,  qui  sont  en  Russie  la  base  de  tout  l'édifice  national.  »  En  con- 
séquence, l'auteur  estime  que  les  travaux  des  zemstvos  n'ont  pas  seu- 
lement une  importance  locale,  et  qu'ils  méritent  aussi  l'attention,  à  un 
point  de  vue  général,  par  l'intérêt  scientiQque  qu'ils  présentent. 

R. 
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Sommaire.  —  Les  congrès  catholico-sooialistes.  —  La  protection  du  travail  clé 
rical.  —  Les  résultats  du  tarif  Méline  et  des  guerres  de  tarifs.  —  La  grève 
des  mineurs  du  Pas-de-Calais.  —  Les  grèves  anglaises  et  belges.  —  Une 
grève  des  consommateurs  de  gaz  en  Angleterre.  —  Les  déceptions  du  tari- 
Mac  Kinley  et  les  préparations  à  la  réforme  douanière  aux  États-Unis.  — 
Les  ravages  de  l'étatisme  et  du  protectionnisme  en  Australie.  —  Le  billon 
étranger.  —  La  conférence  monétaire  et  la  monnaie  divisionnaire  italienne. 
—  M.  Benoit  Malon. 

Les  congrès  catholiques  ont  mis  à  leur  ordre  du  jour  les  questions 
dites  sociales.  Nous  applaudirions  volontiers  à  cette  innovation  si- 
les  catholiques  des  congrès  s'étaient  donné  la  peine  d'étudier  préala- 
blement la  société  et  les  lois  qui  gouvernent  son  activité.  Mais  il 
semble  que  cette  étude,  d'ailleurs  laborieuse  et  pénible,  leur  ait  paru 
superflue.  Ils  l'ont  laissée  aux  économistes  et  ils  se  sont  contentés, 
chose  infiniment  plus  facile,  de  faire  écho  aux  déclamations  des 
socialistes  et  de  copier  leurs  programmes.  Au  congrès  catholique 
allemand  de  Wurtzbourg,  un  député  au  Reichstag,  M.  Grueber,  a  fait 
cette  tirade  contre  la  liberté  économique  : 

Le  libéralisme  part  de  ce  principe  que  le  bien-être  général  sera  assuré 
si  chacun  est  libre  de  faire  ce  qu'il  veut.  Au  début,  on  a  pu  se  laisser 
induire  en  erreur  par  le  faux  éclat  du  mot  de  liberté.  Mais  maintenant 
qu'on  en  voit  les  conséquences,  on  ne  devrait  pas  nous  en  vouloir  de 
partir  en  guerre  contre  elle. 

La  liberté  économique  nous  a  conduits  à  une  lutte  de  tous  contre 
tous,  à  la  victoire  des  forts  sur  les  faibles,  des  malhonnêtes  gens  sur  les 
honnêtes  gens.  Les  riches  sont  devenus  plus  riches,  les  pauvres  sont 
devenus  plus  pauvres. 

Quand  le  renard  cherche  à  persuader  les  oies  des  avantages  de  la 
libre  concurrence,  quand  le  loup  cherche  à  montrer  aux  brebis  qu'il 
serait  fâcheux  de  la  supprimer,  je  comprends  cela  à  merveille  ;  mais, 
quand  les  oies  et  les  brebis  donnent  dans  ce  piège,  alors  je  leur  dis  : 
Vous  n'êtes  que  des  brebis  et  des  oies. 

Dans  la  crainte  d'être  pris  pour  des  brebis  et  des  oies  (il  paraît 
qu'on  pouvait  aisément  s'y  tromper)  les  auditeurs  de  M.  Groeber 
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Tont  applaudi  à  outrance  et  ils  ont  voté  l'établissement  d'une  orga- 
nisation corporative  obiis^atoire. 

A  Bruxelles,  le  «  congrès  des  sociétés  ouvrières  catholiques  belges  o 
a  voté,  sur  un  Rapport  de  M.  van  der  Mot,  !a  plupart  des  résolutions 
relatives  au  rôle  de  l'État  dans  les  questions  ouvrières,  et  écouté, 
sans  protestation  un  ouvrier  catholico-socialiste  qui  réclamait  un 
impôt  sur  les  machines.  Les  résolutionsdu  Rapport  de  M.  van  der 
Mot  sont  ainsi  conçues  : 

1.  Donner  la  personnification  civile  aux  corporations  de  métiers. 

2.  Accorder  des  subsides  aux  corporations  pour  les  mettre  à  même 
de  secourir  leurs  membres  sans  travail. 

3.  Diminuer  la  concurrence  entre  les  ouvriers  en  inscrivant  dans  les 
cahiers  des  charges  un  minimum  de  salaire  et  un  maximum  d'heures  de 
travail. 

4.  Empêcher  la  concurrence  des  prisons. 

5.  Défendre  aux  employés  qui  ont  un  traitement  annuel  suffisant 
d'occuper  tout  autre  emploi  ou  de  faire  le  commerce. 

G.  Régler  les  droits  d'entrée  de  façon  à  ce  que  la  production  et  le 
travail  nationaux  soient  avantagés. 

7.  Faire  le  possible  afin  d'obtenir  un  accord  international  réglant  le 
travail,  ainsi  que  les  heures  de  travail. 

8.  Abolir  les  droits  de  consommation  qui  pèsent  sur  la  classe 
ouvrière. 

9.  Améliorer  par  tous  les  moyens  possibles  la  situation  du  laboureur 
pour  l'empêcher  d'immigrer  dans  les  centres  industriels. 

10.  Protéger  l'expatriation  vers  des  contrées  ou  l'ouvrier  peut  trouver 
une  existence  convenable  sous  le  rapport  matériel,  religieux  et  moral. 

11.  Instituer  un  ministère  du  travail. 

Cependant,  le  pape  Léon  Xlil  a  formellement  condamné  le  socia- 
lisme, dans  son  encyclique  Le  conditione  opificmn^  ainsi  que  le  rap- 
pelait dernièrement  le  Monde. 

La  théorie  socialiste,  y   est-il  dit,   est   souverainement  injuste,  en  ce 
qu'elle  viole  les  droits  légitimes  des  propriétaires,  (Qu'elle  dénature  les. 
fonctions   de  l'Etat   et   tond  à  bouleverser   de  fond  v\\  comble  l'édifice 
social. 

Les  catholiques  des  Congrès  ne  lisent  donc  pas  les  encycliques  du 
pape. 

Que  l'on  protège  le  travail  national  des  ouvriers  aussi  bien  (jue 
celui  des  entrepreneurs  d'industrie,  des  actionnaires  des  charbonnages 
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et  des  propriétaires  fonciers,  en  établissant  une  taxe  sur  les  ouvriers 
étrangers  (on  vient  déjà  à  les  immatriculer  en  vertu  de  la  loi  rela- 
tive au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection  du  travail 
national),  rien  n'est  plus  logique,  mais  iln'yapas  que  des  ouvriers 
mineurs,  laboureurs,  tisserands,  etc.,  il  y  a  aussi  des  ouvriers  fonc- 
tionnaires, médecins,  avocats,  il  y  a  enfin  des  ouvriers-prêtres.  Les 
ouvriers  fonctionnaires,  médecins  ou  avocats  sont  déjà  protégés  par 
des  prohibitions  ou  par  des  règlements  prohibitifs  ;  en  revanche, 
on  a  complètement  oublié  les  ouvriers-  prêtres,  qu'on  a  laissés  ex- 
posés, sans  protection  aucune,  à  l'invasion  du  travail  clérical  de 
l'étranger.  Cette  lacune  déplorable  et  inexplicable  vient  d'être  si- 
gnalée par  l'abbé  X..  dans  une  lettre  adressée  à  M.  François  Goppée 
et  reproduite  par  le  Journal  qui  la  fait  suivre  d'un  commentaire 
cruellement  approbatif.  Nous  reproduisons  la  lettre  et  une  partie  du 
commentaire. 

Monsieur,  je  vous  supplie,  au  nom  sacré  de  la  France,  de  faire  un 
article  sur  l'obligation  d'observer  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Les  fabriques  des  paroisses,  qui  sont  des  corps  publics  placés  sous  le 
contrôle  administratif  de  1  État,  ont-elles  le  droit  d'appeler  à  Paris  et  de 
subventionner  des  prêtres  étrangers  avec  l'argent  français? 

Cet  abus  s'est  propagé  dans  des  proportions  alarmantes. 

Plus  de  cent  prêtres  étrangers  occupent,  à  Paris,  des  fonctions  con- 
cordataires, et  ils  reçoivent,  en  moyenne,  de  quatre  à  cinq  mille  francs 
par  an. 

Il  en  est  pour  cette  classe  d'étrangers  comme  pour  les  autres  :  la 
plupart  du  temps,  l'hospitalité  française  ne  fait  que  susciter  l'ingratitude 
et  pousser  à  la  calomnie,  sans  compter  que  cet  élément  étranger  apporte 
un  fort  mauvais  esprit  dans  un  monde  qui  n'est  pas  déjà  animé  de  trop 
bonnes  dispositions  envers  nos  institutions.  » 

Le  mal  est  infiniment  plus  grave  qu'on  ne  pense  !  Nous  sommes  déci- 
dément d'une  amère  bêtise  sous  le  bonnet  de  nos  idées  chevaleresques. 

Il  y  a  une  loi,  qui  date  de  l'an  X,  18  germinal,  article  32,  qui  est  des 
plus  sages  :  «  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  le  ministère 
sacerdotal,  ni  dans  les  éghses,  sans  la  permission  et  autorisation  du 
gouvernement. 

Eh  bien!  cette  loi  est  outrageusement  violée  dans  le  diocèse  de  Paris. 
Les  cent  étrangers  ne  sont  pas  des  prêtres  libres,  par  la  raison  que  les 
prêtres  libres  vivaient  de  leurs  rentes,  et  que  les  prêtres  étrangers  qui 
viennent  en  France  ne  s'y  rendent  qu'attirés  par  le  désir  d'y  gagner  de 
l'argent  :  tous  convoitent  des  postes  lucratifs  et  les  obtiennent. 

Ils  sont  prêtres  habitués  ou  prêtres  auxiliaires. 
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Ils  se  font  les  correspondants  des  journaux  de  leurs  nations,  ils  sont 
au  courant  de  tout,  par  les  legistres  et  parles  conversations  de  leurs 
collègues.  Ce  sont  eux  qui  envoient  ces  correspondances  inqualifiables 
où  la  haine  de  notre  pays  et  de  nos  institutions  se  manifeste.  Hélas  ! 
vienne  l'ennemi  et  il  trouvera  dans  chaque  église  paroissiale  un  prêtre 
étranger,  parlant  la  langue  de  Tennemi,  et  pouvant  lui  offrir  le  vin  du 
premier  sacrifice  !  Trois  paroisses  :  la  Madel»  ine,  les  Blancs-Manteaux, 
Sainte-Marie  des  Batignolles,  ont  pour  trésoriers  des  prêtres  étrangers! 
Et  cependant  nous  ne  manquons  pas  de  prêtres  français,  Dieu  merci! 
mais  le  prêtre  français  n'est  point  espion  d'une  nation  étrangère. 

Je  vous  en  supplie  et  je  vous  en  conjure,  au  nom  sacré  de  notre 
patrie,  faites  un  article  patriotique  sur  l'observation  de  la  loi.  Sauvez  le 
clergé  de  Paris  d'une  boute  et  la  France  d'un  danger. 

L'abbé  X... 
(La  lettre  est  signée.) 

Voici  les  principaux  passages  du  commentaire  du  rédacteur  du  Journal, 
M.   Jean  de  Bonnefons. 

Ces  abbés  étrangers  sortis  d'on  ne  sait  quelle  crotte,  expulsés  de  dio- 
cèse en  diocèse,  sont  mieux  vus  à  l'archevêché  que  leurs  confrères 
français.  Ils  sont  reçus  dans  l'intimité  du  prélat,  et  le  pauvre  cardinal 
Richard,  décrépit,  satisfait  au  milieu  d'eux  sa  passion  pour  les  commé- 
rages de  portières.  Espions  de  l'étranger,  i's  se  font  aussi  les  espions 
des  bureaux  du  cardinal  et  exercent  une  fonction  que  leurs  collègues 
refusent'  et  mépiisent.  J'en  connais  un  qui,  devant  le  vieil  archevêque, 
tient  dans  sa  niain  son  pied  chaussé  de  bottes  vernies  en  se  balançant  à 
la  hussarde  sur  sa  chaise  :  ainsi  faisait  Abd-el-Kader  devant  le  souve- 
rain des  Français,  mais  Abd-el-Kader  était  Arabe  et  l'abbé  est  Allemand. 

Il  en  est  un  qui  prépare  aux  premières  communions.  Il  s'était,  à  ce 
sujet,  lié  avec  la  famille  d'un  fonctionnaire  du  ministère  de  la  Guerre. 
Sous  divers  prétextes,  il  fit  au  père  des  visites  dans  son  bureau,  et  fut, 
un  beau  jour,  trouvé  en  train  d'ouvrir  un  tiroir.  Il  faut  ajouter  que  le 
curé  de  la  paroisse,  un  saint  prêtre  qui,  en  1870,  s'était  conduit  en 
soldat  du  Christ  et  en  soldat  de  la  France,  expulsa  proprement  et  sans 
phrases  le  curieux  étranger.  Stylite  de  l'espionnage,  ce  prêtre  s  eBt 
réfugié  dans  Montmartre,  où  il  fait  des  correspondances  pour  des 
journaux  pieux  d'Oulre-Rhin... 

Si  Tarchev  ôque  et  les  curés  sont  coupables  de  faiblesse,  les  fabriques, 
elles,  sont,  en  celte  affaire,  criminelles  de  négligence.  Lllcs  pèsent  dans 
les  choix  étrangers  de  tout  le  poids  de  la  cuistrerie  de  leur  libéralisme 
humanitaire.  Aujounlluii,  les  affaires  d'espionnage  n'ont  plus  la  même 
importance  aux   yeux    du   public  tiu'i'lles  auraient  eue  il  y  a  vingt  ans, 
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alors  que,  dans  toutes  les  familles  françaises,  partait  un  jet  de  sang  de 
quelque  veine  ouverte. 

Nous  sommes  empoisonnés  d'un  libéralisme  lâche;  nous  sommes 
hébétés,  pourris,  mûrs  pour  tous  les  espionnages  à  subir. 

Ainsi  peuvent  s'étaler,  taches  immondes,  au  milieu  d'un  clergé  très 
pur,  les  abbés  qui,  d'une  main,  tiennent  l'hostie,  et,  delautrejla  plume 
des  rapports  policiers. 

Pour  peindre  ces  cent  hommes,  plus  dangereux  que  mille,  il  faudrait 
tremper  l'instrument  dans  un  baquet.  Car,  pour  faire  leur  métier,  ils 
n'ont  pas,  comme  d'autres  espions,  l'aiguillon  de  la  haine  ou  de  la 
faim.  Ils  ne  sont  poussés  que  par  le  désir  du  lucre,  mangeant  à  la  fois 
le  pain  doré  de  la  France  et  le  noir  «,  pumpernickel  »  de  la  Triple 
Alliance. .. 

Puisque  l'autorité  ecclésiastique  n'a  pas  l'énergie  nécessaire,  le  gou- 
vernement, lui,  est  armé.  Jl  peut  expulser  du  jour  au  lendemain  ces 
hôtes  venimeux,  et  si  l'expulsion  lui  semble  trop  dure  il  peut  demander 
la  révocation  immédiate  de  ces  prêtres  en  rupture  de  frontières. 

Nous  aurions  été  curieux  de  savoir  ce  que  les  journaux  attitrés 
du  clergé,  le  Monde  et  r Univers,  pensent  de  la  lettre  de  l'abbé  X... 
et  du  commentaire  du  Journal^msih  ils  n'en  ont  dit  mot. Cependant, 
ils  auraient  pu  faire  observer  à  l'abbé  X...  et  à  son  commentateur 
que  la  France  ne  se  borne  pas  à  importer  du  travail  clérical,  qu'elle 
en  exporte  aussi  et  même  en  très  grande  quantité  ;  que  les  mission- 
naires français  vont  faire  en  Chine,  par  exemple,  une  active  concur- 
rence au  travail  des  bonzes  ;  qu'à  Haïti,  le  clergé  catholique  tout 
entier  se  recrute  en  France,  et  que  les  bonzes  chinois  et  les  sor- 
ciers nègres  du  culte  du  Vaudoux  pourraient  bien  s'autoriser  de  la 
lettre  de  l'abbé  X...  pourdemanderà  être  protégés  contre  ces  intrus. 
Le  Monde  et  V  Univers  ^ouYYdieni  faire  remarquer  encore  à  cet  abbé 
protectionniste  que  si  des  barrières  douanières  avaient  été  établies 
dans  l'Empire  romain  contre  l'importation  du  travail  des  apôtres,  le 
christianisme  n'eût  jamais  franchi  les  frontières  de  la  Judée,  et  que 
nous  serions  réduits  à  pratiquer  le  culte  et  la  morale  protégés  de 
Jupiter,  de  Mercure  et  de  Vénus. 

A  la  vérité,  ces  objections  ne  toucheraient  guère  les  abbés  X... 
Avant  d'être  des  chrétiens,  ils  sont  des  fonctionnaires  et  ils  veulent 
qu'on  protège   leurs   appointements.    Les   appointements,  il  n'y   a 

que  ça  I 

* 

Les  protectionnistes  peuvent  se  féliciter  des  résultats  du  tarif  Mé- 
line  :  le  commerce  extérieur  delà  France  commence  à  décliner  d'une 
manière  sensible.  Dans  les  huit  premiers  mois  de  cette  année,  les 
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importations  n'ont  été  que  de  2.576  millions  contre  2.980  en  1892, 
soit  une  baisse  de  404  millions,  et  les  importations  sont  tombées  de 
2.248  millions  à  2.165,  soit  une  diminution  de  83  millions,  dans  la- 
quelle les  produits  manufacturés  comptent  pour  25  millions. 

Ajoutons  que  les  guerres  de  tarifs  qu'a  engendrées  la  politique 
protectionniste  ont  largement  contribué  à  ces  résultats.  En  Suisse, 
la  perte  de  nos  exportations  est  évaluée  à  70  0/0.  En  Espagne, 
notre  commerce  n'a  pas  été  moins  gravement  atteint  :  nos  importa- 
tions de  produits  espagnols  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1893 
n'ont  été  que  de  141.45-2.000  francs  contre  195.161.000  dans  la 
même  période  de  1892  :  diminution,  53.709.000  francs  et  nos  ex- 
portations sont  tombées  de  82.734.000  francs  à  65.255.000  : 
diminution,  19.469.000  francs. 

On  ne  saurait  cependant  dire  que  la  protection  ait  été  inefficace. 
Elle  a  protégé  nos  concurrents,  et  en  particulier, ceux  de  la  triplice  : 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie,  qui  se  sont  empressés  de  prendre 
notre  place  sur  les  marchés  de  la  Suisse  et  de  l'Espagne. 


On  trouvera  au  Bulletin  les  documents  relatifs  à  la  grève  des  mi- 
neurs qui  a  éclaté  dans  le  bassin  du  Pas-de-Calais,  savoir  :  une  lettre 
et  nne  note  émanées  de  la  société  des  mines  dcLens  et  la  réponse  du 
syndicat  des  mineurs. Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  les  mineurs  ont 
tort  ou  raison  de  réclamer  une  augaientation  de  salaires.  Le  pri>c 
du  travail  comme  celui  de  tout  autre  marchandise  dépend  de  l'état 
du  marché.  Quel  est  l'état  du  marché  du  travail  des  mineurs?  Nous 
n'avons  aucun  moyen  de  lesavoir,  et  il  en  sera  ainsi, aussi  longtemps 
que  les  marchés  du  travail  ne  seront  pas  éclairés  par  une  publicité 
quotidienne  comme  le  sont  ceux  des  valeurs  et  de  la  plupart  dt^s 
marchandises.  C'est  là  un  progrès  nécessaire  et  qui  serait  probable- 
ment déjà  réalisé  si  les  socialistes  n'a\  lient  pas  mis  la  main  sur  les 
Bourses  du  travail  pour  les  transformer  en  foyers  révolutionnaires, 
— ■  des  foyers  qui  brûlent  sans  éclairer. 

Nous  pourrions  relever  dans  la  réponse  du  syndicat  des  mineurs 
l'urgument  tiré  des  bénéfices  des  compagnies.  Ces  bénéliees  sont 
assiu'ément  considérables  ;  mais  le  syndicat  a  oublié  de  mettre  en 
regard  les  pertes  subies  par  les  «  infâmes  capitalistes  »  (lui  ont 
creusé  des  puits  sans  trouver  de  veines.  V.w  revanche,  la  réclama- 
tion relative  aux  ouvriers  congédiés  nous  paraît  parfaitement  fondée  : 
lorsqu'on  congédie  un  ouvrier  soumis  à  une  reteiuu'  obligatoire  o»i 
vue  d'une  pension  de  retraite,  on  doit  lui  rembourser  le  montant  de 
ses  versements,  intérêts  compris.  H  est  regrettable  que  les  couipa- 
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gnies  se  soient   soustraites  à  cette  obligation  de  stricte  équité,  et 
on  pourrait,  au  besoin,  la  leur  imposer. 

Mais  la  grève  est  un  procédé  de  revendication  terriblement  coû- 
teux et  incertain,  et  nous  avons  peur  que  les  mineurs  du  Pas-de- 
Calais  ne  s'en  aperçoivent  un  peu  tard. 

* 

L'industrie  charbonnière  n'est  pas  moins  troublée  par  les  grèves 
en  Angleterre  et  en  Belgique.  Les  mineurs  anglais  n'ont  pas  voulu 
se  soumettre  à  une  réduction,  —  à  la  vérité  bien  difficile  à  sup- 
porter, —  de  25  0/0  et  les  mineurs  belges  réclament  une  augmen- 
tation de  leurs  salaires,  —  plus  bas  que  ceux  de  leurs  voisins 
du  Pas-de-Calais.  En  Angleterre  les  grèves  des  mineurs  ont  pris  un 
caractère  de  violence  qu'elles  n'avaient  eu  que  rarement.  Le  protec- 
tionnisme s'en  est  mêlé  avec  le  socialisme;  les  mineurs  du  pays  de 
Galles  par  exemple,  ont  expulsé  des  mines,  les  Anglais  et  les  Écos- 
sais. 

Les  grévistes  gallois,  dit  le  Journal  des  Débats,  dans  un  grand 
meeting  qu'ils  ont  tenu  à  Llanelly,  ont  adopté  une  résolution  par 
laquelle  ils  ont  enjoint  à  tous  les  mineurs  écossais  et  anglais  de 
quitter  le  district  le  jour  même;  la  résolution  disait,  en  outre,  que,  si 
le  soir  il  s'en  trouvait  encore  dans  le  pays,  «  on  ne  leur  ferait  pas 
grâce  )). 

Les  malheureux  mineurs  écossais  et  anglais  ont  eu  beau  prier,  sup- 
plier, les  Gallois  ont  été  inflexibles  ;  ils  ont  maintenu  leur  résolution. 
Le  soir,  les  pauvres  ouvriers  anglais  et  écossais  ont  dû  quitter  le  pays 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Les  uns,  les  plus  fortunés,  ont  pris 
le  chemin  de  fer  ;  les  plus  pauvres  ont  dû  s'en  aller  à  pied. 

Le  protectionnisme  ouvrier  est  en  train,  comme  on  voit,  de  dis- 
tancer son  aîné  le  protectionnisme  patronal.  Le  xix^  siècle  a  vu 
s'épanouir  le  protectionnisme  national.  Qui  sait  si  le  xx«  siècle 
n'appartiendra  pas,  au  protectionnisme  provincial  et  même  com- 
mercial? 

* 

L'épidémie  des  grèves  a  gagné  les  consommateurs  eux-mêmes: 

A  Rothwell,  dit  le  Daily  Netvs,  les  habitants  se  sont  mis  en  grève  contre 
la  Compagnie  du  gaz,  qui  refusait  de  leur  céder,  dans  leur  pénurie  de 
charbon,  la  moindre  partie  de  son  stock  de  combustible.  Un  meeting  a 
été  tenu  et  la  Compagnie  a  éternise  en  quarantaine  :  ce  n'est  d'ailleurs 
pas  la  première  grève  de  consommateurs  qui  parvient  à  s'organiser  en 
Angleterre.  A  l'heure  qu'il  est,  à  Rothwell,  les  boutiques,  les  auberges 
comme  les  maisons  particulières  s'éclairent  au  pétrole  ou  à  la  bougie. 


■ 
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Mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette  grève,  c'est  le  caractère 
drôlement  théâtral  qui  lui  a  été  donné.  Une  foule  de  plusieurs  milliers 
de  personnes  s'est  réunie  pour  «  enterrer  »  la  Compagnie,  et  une  longue 
procession  de  gens  portant  des  torches  s'est  déroulée  comme  pour  suivre 
son  convoi.  Des  torches  brillaient  ironiquemeut  sur  les  réverbères  de  la 
Compagnies  recouverts  de  crêpe. 

Les  fortes  têtes  de  la  ville  ont  prononcé  des  discours  de  circonstance. 
Ils  ont  parlé  de  «  croisade  »  contre  les  «  chasseurs  de  dividendes.  »  L'un 
môme,  poussant  jusqu'au  bout  le  côté  plaidant  de  cette  sérieuse  déter- 
mination, a  présenté  le  faire-part  de  décès  de  la^lompagnie  :  «  Vous 
font  part  de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  en  celle  dont  la  vie  fut  égoïste, 
cruelle  et  tyrannique;  et  qui  vivra  longtemps  dans  la  mémoire  des  habi- 
tants de  Rolhwell.  Puisse-t-elle  reposer  en  paix!  » 

Ce  qui  est  plus  sérieux,  c'est  qu'il  a  été  décidé  à  l'unanimité  que  les 
compteurs  des  maisons  particulières  seraient  dévissés  et  déposés  dans 
la  rue. 

FA  après?  Les  compteurs  dévissés,  les  grévistes  de  Rothwell  seront 
obligés  de  rentrer  chez  eux  à  tâtons.  C'est  tout  ce  qu'ils  auront 
gagné  à  la  grève. 

A  des  forcenés  quile  poursuivaient  en  criant  :  à  la  lanterne!  l'abbé 
Maury  répondait  :  Y  verrez-vous  plus  clair  V  Yoilà  un  mot  que  les 
grévistes  feraient  bien  de  méditer. 


*  * 


Nous  trouvons  dans  une  correspondance  du  Journal  des  Débats 
ces  renseignements  intéressants  sur  les  résultats  décevants  du  tarif 
Mac  Kinley  et  sur  les  travaux  des  sous-commissions  chargées  d'en 
préparer  la  reforme: 

Les  Américains  litmnent  grand  compte  des  cliilTres  et,  en  ce  moment 
même,  ils  ne  savent  trop  s'ils  doivent  se  plaindre  ou  se  réjouir  des 
résultats  chiffrés  du  dernier  exercice  économique,  clos  le  l*^""  juillet.  Les 
données  du  commerce  extérieur  des  États-Unis  se  résument  comme 
suit,  en  millions  de  francs,  duiant  ces  douze  derniers  mois  : 
Importations  1892  1893 

Articles  exempts 2. 1^90        2.597 

—  taxés 1 . 8  iT        2 .  109 

4.1:57        4.700 

Exportation 5.078        4.154 

Total 9.215      '8.S0C 

L'importation  a  an^'incnlé  do  COO  niiliions  rt  voici  tous  les  écono- 
mistes de  l'école  .Mai  Kinley  au  déscsj'oir.  Conintent  se  peut- il  quo 
tant  de  marchandises  étrangères  entrent  encore  après  les  taxe^ 
prohibitives   sous  le  coup    desquelles   on    cnicndait  bien  les  tuer?  Les 
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économistes  de  l'école  adverse  se  plaignent  de  l'invasion  des  produits 
francs:  cafés,  thés  et  sucres,  qui  s'est  développée  dans  des  proportions 
énormes  au  profit  des  Antilles  anglaises,  espagnoles,  au  profit  surtout 
du  Brésil.  Si  ces  pays  achetaient  aux  États-Unis  dans  les  mêmes  pro- 
portions, il  n'y  aurait  aucun  mal  et  c'est  ce  qu'on  voulait  obtenir  à 
l'aide  des  traités  dits  de  réciprocité.  Mais  ces  États,  si  heureux  de  se 
débarrasser  de  leur  production  sur  le  marché  américain  aux  hauts  prix 
qu'ils  y  trouvent,  se  gardent  bien  d'y  acheter  des  marchandises  de 
retour,  des  produits  manufacturés  jugés  trop  coûteux;  ils  passent  leurs 
ordres  en  Europe  et  depuis  deux  ans  les  États-Unis  ont  eu,  de  ce  chef, 
à  payer  en  or  d'énormes  balances,  des  centaines  de  millions  qu'il  aurait 
été  préférable  de  conserver  dans  le  pays-.  Gomme  ces  chifTres  le  mon- 
trent, l'exportation  des  États-Unis  est  en  perte  de  près  d'un  milliard, 
l'Europe  occidentale  ayant  préféré  acheter  aux  Indes  et  en  Russie  les 
céréales  qui  lui  manquaient  et  elle  reste  inférieure  à  l'importation  de 
près  de  652  millions.  Nulle  surprise  si  l'or  des  États-Unis  a  dû  fuir  vers 
l'Europe  depuis  six  mois  pour  solder  une  différence  aussi  considérable. 

Somme  toute,  les  effets  des  lois  douanières  récentes  ne  sont  pas  de 
ceux  qu'on  avait  promis  ou  qu'on  en  attendait,  et  il  existe  une  poussée 
énorme  contre  cette  législation.  Réussira-t-on  à  l'abattre?  Il  est  encore 
difficile  de  le  prévoir.  En  tout  cas,  le  Congrès  s'est  mis  à  l'œuvre. 

La  commission  des  voies  et   moyens,  comme  se   nomme  ici   la  com- 
mission du  budget  —  partie  des  recettes  —  a  constitué  trois  sous-com- 
missions :  Tune  va  s'occuper  de   modifier  le  tarif,  la  seconde  de  reviser 
les  règlements  douaniers  qui  sont  plus  tracassiers  souvent  que  les  taxes 
ne  sont  gênantes,  la  troisième  a  charge  des   traités  de  commerce.  Ces 
sous-commissions  ont  commencé  leurs  travaux.  Depuis  lundi  dernier, 
4  septembre,  tous  ceux  qui  ont  le  désir  ou  la  crainte  de  voir  changer  les 
taxes  fiscales  se  sont  précipités  à  Washington  de  manière  à  faire  au  plus 
tôt  impression  sur  les  cinq  membres  de  la  sous-commission   du  tarif. 
«  Enlevez  le  droit  sur  les  fers  en  massiaux  de  Suède  »,  demande  celui-ci. 
«  De  grâce,  ne    touchez  pas  au  droit  sur  les  farines  »,  prie  celui-là.  — 
«  Pitié  pour  la  corde  que  je  commence  à  produire  ».  —  «  Avant  tout, 
maintenez  le   droit  de  2  sous   sur  le  macaroni;  il  y  va   de  l'avenir  du 
pays  ».  —  «  Surtout  ne  touchez  pas  au  bouton  d'ivoire  ;  je  le  produis  et 
j'ai  presque  expulsé  du  marché  les   Parisiens  et  les   Viennois  ».   Et  ce 
concert    de  réclamations  s'étend.    Peluche  de  saie,  lainages,   chanvre, 
jute,    bonneterie,  toile    cirée,  caoutchouc,  verre,  ciment,   instruments 
agricoles,  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  articles  ont  pris  les  devants, 
et  entendent  bien  qu'on  ne  touche  pas  à  leur  privilège  de  vendre  deux 
fois  plus  cher  qu'ils  ne  valent  les  produits  mauvais  qu'ils  livrent  à  leur 
malheureuse  victime,  le  consommateur  américain 
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Les  conséquences  de  l'Étatisme  combiné  avec  le  protectionnisme 
en  Australie,  d'après  une  correspondance  adressée  de  Melbourne  à- 
V Irt dépendance  belge'. 

Du  train  dont  nous  y  allions,  nous  devenions  un  État-Providence.  On 
en  était  venu  à  se  demander  non  pas  quelles  étaient  les  attributions  de 
l'État,  mais  ce  qu'il  laissait  à  l'initiative  privée.  Enfant,  le  citoyen  de 
Victoria  recevait  gratuitement  son  instruction  dans  les  écoles  publiques  ; 
adulte  et  ouvrier,  il  pouvait  aller  travailler  dans  les  ateliers  soutenus 
par  l'État;  malade  il  était  soigné  dans  les  hôpitaux  de  l'État,  et  mort,, 
il  pouvait  encore  être  enterré  dans  un  cimetière  entretenu  aux  frais  de 
l'Etat.  Ce  régime,  si  opposé  à  celui  en  vigueur  chez  nos  concitoyens  de 
la  mère-patrie,  était  bien  fait  pour  plaire  à  nos  socialistes.  Il  réalisait 
leurs  rêves.  Mais  il  ne  pouvait  durer  qu'aussi  longtemps  que  la  mère- 
patrie  consentait  à  nous  prêter  de  l'argent  et  que  nous  pouvions,  par 
nos  douanes,  payer  la  rente  de  nos  emprunts  sans  trop  faire  souffrir  le 
contribuable.  Mais  ces  beaux  jours  sont  passés.  Le  capitaliste  anglais 
n'a  plus  confiance  en  nous,  et  nous  sommes  réduits  à  vivre  de  nos 
propres  ressources.  Cela  nous  obligera  à  laisser  aux  individus,  aux  muni- 
cipalités, et  à  l'Etat  ce  qui  est  de  leur  ressort  respectif.  Une  réforme 
complète  limitant  l'action  du  gouvernement  à  ce  qui  est  strictement 
de  sa  compétence  ne  sera  pas  possible  du  jour  au  lendemain,  mais  on 
pourra  indiquer  la  route  à  suivre  et  laisser  le  temps  faire  son  œuvre. 

Parmi  les  économies  qui  peuvent  être  réalisées  et  qui  ont  déjà  été 
indiquées  au  Parlement  figurent  les  réductions  dans  les  dépenses  que 
nous  faisons  pour  nos  écoles,  pour  nos  services  administratifs,  pour  nos 
milices, pour  nos  opérations  de  banques  et  pour  nos  municipalités. Celles- 
ci  jouissaient  de  subsides  qu'il  faudra  supprimer,  sauf  à  leur  laisser  le 
droit  de  se  taxer  elles-mêmes.  De  même  il  faudra  limiter  strictement 
la  gratuité  des  écoles  à  l'âge  où  la  fréquentation  est  obligatoire,  baisser 
le  taux  de  l'intérêt  pour  les  avances  faites  au  Trésor,  et  réduire  le 
nombre  des  fonctionnaires  ainsi  que  l'importance  de   leurs  salaires. 

De  toutes  les  tâches  du  gouvernement,  celle-ci  sera  la  plus  rude.  Non 
qu'elle  ne  puisse  être  justifiée  par  le  trop  graml  nombre  des  services 
inutiles  ou  par  l'extrême  libéralité  avec  laquelle  ils  sont  rémunérés,  mais 
parce  que  la  misère  des  temps  rend  extrêmement  difficile  aux  employés 
congédiés  de  se  caser  et  qu'ils  trouvent  dans  la  communauté  même  des 
appuis  contre  une  réforme  trop  radicale. 

La  crise  et  surtout  les  consécjucncos  de  notre  système  protection- 
niste ont  remis  à  l'ordre  du  jour  l'idée  d'une  fédération  entre  toutes  les 
colonies  austialionnes.  Servies  par  des  droits  élevés,  nos  industries  ont 
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connu  d'abord  quelques  bonnes  années,  mais  bientôt  la  concurrence 
intérieure  s'en  est  mêlée  et,  malgré  l'exclusion  du  produit  étranger, 
nous  constatons  aujourd'hui  un  marché  encombré  et  un  abaissement 
ruineux  dés  prix  pour  le  producteur.  Gomment  remédier  à  cet  état  de 
choses?  Le  vrai  moyen  serait  la  suppression  de  toute  protection,  ce  qui 
tuerait  les  établissements  d'ordre  inférieur  et  ramènerait  l'équiUbre 
entre  la  production  et  la  consommation.  Mais  nous  n'en  sommes  pas 
encore  à  comprendre  les  avantages  de  ce  système,  et  c'est  dans  les 
vieux  errements  que  nous  cherchons  le  salut.  Prochainement  le  gou- 
vernement de  Victoria  invitera  celui  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à 
examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  d'établir  un  tarif  commun  entre  les 
deux  États.  Sur  quelles  bases  ?  Il  faudrait  que  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  qui  est  libre  échangiste,  relevât  ses  douanes  ou  que  Victoria 
abaissât  les  siennes.  Et  elle  n'y  est  guère  disposée,  le  gouvernement 
parce  qu'il  n'ose  pas  courir  le  risque  de  diminuer  ses  recettes,  nos 
producteurs,  parce  que  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  trouver  de 
nouveaux  acheteurs,  ils  voudraient  bien  les  acquérir  sans  s'exposer  aux 
risques  de  leur  concurrence.  Et  puis,  en  admettant  môcne  qu'uno 
entente  puisse  s'établir  pour  un  tarif  commun  qui  réglerait  les  modi- 
fications qu'il  devrait  pouvoir  subir,  les  Parlements  de  Victoria  et  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  délégueraient-ils  ce  droit  à  une  assemblée  nou- 
velle, comment  constituerait-elle  son  pouvoir  exécutif  ?  Ce  sont  là  de 
très  grosses  questions  qui  ne  font  pas  entrevoir  une  prochaine  solution 
du  problème. 

Le  ministre  des  Finances  a  annoncé  que  les  monnaies  de  billon 
étrangères  ne  seront  plas  reçues  par  les  administrations  publiques, 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  viennent  de  prendre  la  même 
mesure.  Il  n'y  a  guère  en  circulation  que  du  billon  italien,  chassé 
par  le  papier-monnaie,  mais  il  y  en  a  pour  quelques  millions. 
Que  pourront  bien  en  faire  les  infortunés  qui  n'auront  pas  réussi  à 
s'en  débarrasser?  Ils  n'auront  d'autre  ressource  que  de  le  porter  chez 
les  changeurs  qui  se  chargeront  de  le  réimporter  en  Italie,  avec 
une  perte  au  change  de  13  ou  14  0/0  et  moyennant  une  honnête 
commission.  C'est  une  perte  de  20  à  25  0/0  au  plus  bas  mot  qu'auront 
à  supporter  les  consommateurs  de  monnaie  de  billon,  pour  la  plu- 
part de  très  petite  fortune.  Mais  qui  se  préoccupe  de  l'intérêt  des 
consommateurs  de  billon  ou  autres? 

Ajoutons  toutefois  qu'il  dépend  d'euxd'éviter  cette  perte  :  il  leur 
-suffira  de  continuer  d'accepter  le  billon  étranger. 

■xr 
■*■    •¥• 

Mais  les  consommateurs  de  monnaie  seraient  exposés  à  subir  une 
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perte  biea  autrement  considérable  si  la  conférence  monétaire  de  l'U- 
nion latine  qui  vient  de  se  réunir  à  Paris  acceptait  une  proposition  naï- 
vement exorbitante  que  le  gouvernement  italienlui  a  soumise.  Voici 
de  quoi  il  s'agit.  En  vertu  de  la  convention  monétaire,  l'Italie  a  été 
autorisée  à  émettre  pour  la  grosse  somme  de  202  millions  de  mon- 
naie divisionnaire  (pièces  de  50  c,  1  fr.  et  2  fr.)  frappée  au  bas  titre 
de  835  millièmes  de  fin  —  ce  qui,  au  prix  actuel  de  l'argent  en 
réduit  à  peu  près  de  moitié  la  valeur  réelle  en  métal.  En  cas  de  re- 
trait de  cette  monnaie,  l'Italie  est  obligée,  en  vertu  de  la  conven- 
tion, à  en  rembourser  le  montant  en  or.  Le  gouvernement  italien 
demande  purement  et  simplement  à  être  exonéré  de  cette  condi- 
tion gênante,  afin  de  rentrer  en  possession  de  ce  gros  stock  moné- 
taire, que  le  papier-monnaie  a  chassé  d'Italie.  D'après  un  de  nos 
confrères,  bien  informé  des  faits  et  gestes  de  la  convention  moné- 
taire, ((  il  ne  semble  pas  que,  en  principe,  la  demande  de  l'Italie 
doive  soulever  de  la  part  de  la  France  de  graves  objections  ». 

Il  nous  semble,  au  contraire, qu'en  principe  le  gouvernement  italien 
€st  responsable  de  la  valeur  de  sa  monnaie  divisionnaire,  et  qu'en 
fait  s'il  cesse  de  l'être,  les  202  millions  qu'il  en  a  émis  et  qui  se 
trouvent  actuellement  presque  en  totalité  en  France  ne  vaudront 
plus  que  ce  que  vaut  le  métal,  soit  tout  au  plus  cent  millions. 

A  la  vérité,  les  porteurs  de  pièces  à  l'effigie  de  Victor-Emmanuel 
et  Ilumbert  auront  la  ressource  de  les  porter  chez  les  changeurs, 
lesquels  se  chargeront  de  les  réimporter  en  Italie.  Mais,  comme 
pour  le  billon,  ce  sera  sous  déduction  d'une  perte  au  change  de  13 
à  14  0/0,  des  frais  de  transport  et  d'une  honnête  commission,  soit 
d'une  vingtaine  de  pour  cent.  C'est  une  quarantaine  de  millions  pour 
le  moins  que  cette  belle  opération  coûtera  au  public  français,  j^'ran- 
chement  c'est  un  peu  cher,  et  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  si  la  de- 
mande de  l'Italie  ne  soulevait  pas  de  graves  objections  de  la  part 
des  délégués  français  à  la  conférence  monétaire. 

Si  le  gouvernement  italien  veut  ravoir  sa  monnaie  divisionnaire, 
qu'il  la  paie!  Il  a  d'ailleurs  un  moyen  très  simple  et  peu  coûteux  de 
la  faire  revenir  en  Italie  :  c'est  d'échanger  à  bureau  ouvert  son 
papier-monnaie  contre  de  l'or.  L'encaisse  de  ses  banques,  qui  s'élève 
à  peu  près  de  400  millions  d'or,  pourra  s'en  trouver  queUiue  peu 
écorné,  mais  l'étalon  monétaire  cessant  alors  d'être  déprécié,  la 
monnaie  divisionnaire  rentrera  d'elle-même  en  Italie. 

11  est  vrai  ([ue  ces  100  millions  accauiulés  dans  les  banques 
constituent  en  fait  sinon  en  principe  le  trésor  de  guerre  du  gouver- 
nement italien.  Mais  la  France  est-elle  particulièrement  intéressée 
à  ce  qu'il  ne  soit  point  entamé  ? 
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Un  des  écrivains  notables  du  socialisme,  M.  Benoît  Malon, est  mort 
le  13  septembre,  d'une  phtisie  laryngée,  dont  il  souffrait  depuis 
longtemps.  Né  en  1841  dans  la  condition  la  plus  humble,  M.  Be- 
noît Malon  avait  été  gardeur  de  dindons,  berger,  laboureur,  puis 
ouvrier  teinturier,  vannier,  typographe.  Mais  il  était  doué  d'une  vive 
intelligence  et  d'une  grande  énergie  de  volonté.  11  fit  lui-même  son 
éducation,  et,  peut-être,  s'il  avait  pu  la  pousser  assez  loin,  serait-il 
devenu  un  véritable  homme  de  science.  Mais  comme  bien  d'autres, 
il  crut  bientôt  en  savoir  assez  peur  réformer  la  société,  et  il  devint 
socialiste.  Il  a  écrit  de  nombreux  ouvrages,  parmi  lesquels  nous 
citerons  une  Histoire  du  socialisme  en  cinq  volumes,  un  Manuel 
d'économie  sociale  et  des  traductions  de  Lassalle  et  de  Schoeffle.  Il 
dirigeait,  en  dernier  lieu,  la  Revue  socialiste  qu'il  avait  fondée. C'était 
un  grand  travailleur  et,  parmi  les  violents,  un  modéré. 

G.  DE  M. 
Taris,  14  octobre  1893. 


Un  nouveau  syndicat.  —  La  Chambre  syndicale  du  conimerce  colonial.  — 
Nous  recevons  les  statuts  d'un  nouveau  syndicat  :  la  Chambre  syndicale- 
du  Commerce  colonial.' 

Ce  syndicat,  fondé  par  les  principales  maisons  de  crédit,  d  exportation, 
d'armement  de  : 

Marseille  (Mante  frères  et  Borelli,  Cyprien  Fabre,  Fraissinet,  Gie  de  la 
Côte  Occidentale  d'Afrique,  etc.);  de  Bordeaux  (Maurel  et  Prom,  Denis  frères, 
Buhan  père  et  fils  et  Teisseire,  Devès  et  Chaumet,  Ballande  fils  aîné,  etc.). 

Paris  (Daumas  et  Cie,  Cie  de  la  Casamance,  Comptoir  National  d'Escompte, 
Société  «  Le  Nickel»,  Messageries  fluviales  de  Cochinchine,  Ch.  Prévet  et  Cie, 
Banque  de  l'Indo-Chine,  Georges  Soupe  et  Baveau,  J.  ilagot  et  Cie,  Société 
Franco-Belge  du  Haut-Congo,  Cie  Commerciale  Franco -Africaine,  etc.). 

Lyon  (U.  Pila  et  Cie). 

La  Rochelle  (A.  Verdier). 

Se  propose  : 

De  soutenir  les  intérêts  collectifs  du  commerce  colonial. 

D'étudier  les  questions  de  tarifs  douaniers,  de  transport, de  débouchés, etc.  ; 

De  soutenir  en  commun  les  procès  de  principe,  etc.,  etc. 

U  comporte  des  membres  sociétaires  (souscription  annuelle  :  1.000  fi-),. 
des  membres  correspondants  (habitant  les  colonies),  qui  peuvent  élire  domi- 
cile au  siège  du  syndicat,  9,  rue  Mogador  (souscription  annuelle,  300  fr.)r 
des  membres  adhérents  (souscription  annuelle,  50  fr.). 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  signaler  à  nos  lecteurs  cette  nouvelle  et  utile 
organisation. 

Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 
Paris. —  Typ,  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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LE  NOUVEAU  RÉGIME  DOUANIER  DES  COLONIES 


Dans  un  précédent  article  *  nous  avons  exposé  les  changements 
considérables  que  la  loi  du  11  janvier  1892  a  apportés  au  régime 
douanier  des  colonies.  Ils  ont  consisté  en  l'introduction,  dans  notre 
législation  douanière,  du  principe  de  l'assimilation  des  colonies  à  la 
métropole  et,  par  suite,  dans  l'application,  à  la  plupart  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer,  du  tarif  général  en  vigueur  en  France.  La  loi 
du  11  janvier  1892  a  substitué  ce  tarif  aux  tarifs  particuliers  que  les 
conseils  généraux  ou  le  gouvernement  avaient  élaborés  pour  chaque 
colonie,  enlevant  ainsi  à  nos  anciennes  possessions  la  plus  grande 
partie  de  l'autonomie  économique  et  financière  dont  elles  Jouissaient 
depuis  le  sénatus-consulle  de  186G.  A  titre  de  compensation,  elle  a 
accordé,  à  l'entrée  en  France,  des  exemptions  ou  des  réductions  de 
droits  à  la  plupart  des  produits  provenant  des  colonies. 

Elle  a  admis,  en  outre,  que  des  décrets  en  forme  de  règlements 
d'administration  publi(pie,  rendus  après  avis  des  conseils  généraux 
ou  des  conseils  d'administration,  détermineraient  les  produits 
étrangers  qui,  par  exception,  seront  l'objet  d'une  tarification  diffé- 
rente de  celle  de  la  métropole.  Par  cette  dérogation  au  principe  de 
l'assimilation  absolue,  elle  a  entendu  faire  la  part  des  nécessités  ré- 
sultant des  conditions  économiques  particulières  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  colonies,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  les  inconvé- 
nients du  nouveau  régime  eussent  pu  être  considérablement  atténués 
si  le  pouvoir  chargé  d'établir  cette  tarification  spéciale  avait  usé 
d'une  façon  très  libérale  et  très  large  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée 
d'amender  le  tarif  général  métropolitain  et  de  l'adapter  ainsi  aux 
besoins  des  colonies.  Malheureusement,  comme  nous  l'avions  prévu, 
le  Conseil  d'État  et  le  gouvernement  auxquels  incombait  la  mission 

^  Journal  des  Êconomiifcs  du  15  octobre  1802. 
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de  dresser  pour  chaque  colonie  soumise  au  régime  métropolitain,  le 
tableau  des  produits  étrangers  qu'il  convenait  d'excepter  de  ce  tarif, 
se  sont  préoccupés  bien  plus  de  faire  une  œuvre  qui  répondît  aux 
intentions  et  au  but  poursuivi  par  les  auteurs  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892  que  de  tenir  compte  des  avis  exprimés  par  les  conseils  lo- 
caux. 

Aussi  bien  dans  les  règlements  du  26  novembre  1892  qui  concer- 
nent la  Réunion,  Mayotte,  la  Nouvelle-Calédonie,  que  dans  ceux  du 
29  novembre  1892  qui  concernent  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Guyane,  Tlndo-Chine  et  le  Gabon,  les  exceptions  sont  limitées  à  un 
nombre  trop  restreint  de  produits  étrangers,  et  les  réductions  de 
droits  sont  généralement  insuffisantes.  Il  suffira,  pour  s'en  con- 
vaincre, d'examiner  successivement  le  régime  nouveau  auquel 
chaque  colonie  est  aujourd'hui  soumise  en  vertu  des  règlements 
dont  nous  venons  de  parler,  de  signaler  les  changements  que  ces 
règlements  ont  apportés  au  régime  antérieur,  et  de  faire  connaître 
sur  quels  points  certains  d'entre  eux  diffèrent  des  projets  élaborés 
par  les  conseils  généraux  dont  l'avis  était  demandé,  conformément 
à  la  disposition  libérale  introduite  par  le  Sénat  dans  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892. 

GUADELOUPE   ET   MARTINIQUE 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  dans  notre  précédent  article,  le 
commerce  extérieur  est,  à  la  Guadeloupe,  comme  à  la  Martinique,  à 
la  Réunion  et  même  à  la  Guyane,  bien  plus  important  qu'en  France 
comparativement  au  chiffre  de  la  population.  Gela  tient  à  ce  que 
ces  colonies  qui  ne  cultivent  ou  ne  produisent  que  des  objets  destinés 
à  l'exportation,  tels  que  du  sucre,  des  denrées  dites  coloniales  et  de 
l'or,  sont  obligées  de  se  procurer  au  dehors  presque  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie.  On  conçoit  que  dans  de  pareilles  conditions,  la 
question  des  tarifs  douaniers   ait  pour  les  consommateurs  de  ces 
choses,  c'est-à-dire  pour  la  population  tout  entière,  une  importance 
beaucoup  plus  grande  qu'en  aucun  autre  pays.  A  cette  question  est 
liée,  non  seulement  celle  du  bon  marché   des    subsistances,  mais 
aussi  celle  du  commerce  d'exportation.  L'élévation  des  droits  de 
douanes,  en  amenant  un  renchérissement  général,  a,  en  effet,  pour 
résultat  inévitable,  d'augmenter  le  prix  de  revient  de  tous  les  pro- 
duits destinés  à  être  exportés.  Or,  par  le  fait  de  la  difficulté  des 
transports  dans  ces  contrées  où  les  chemins  et  surtout  les  chemins 
de  fer,  manquent  presque  totalement,  les  prix  de  revient  sont  déjà 
plus  élevés  que  dans  les  colonies  étrangères  voisines  qui  sont  géné- 
ralement mieux  outillées.  En  accroissant  encore  les  frais  de  produc- 
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tion,  les  droits  de  douane,  s'ils  ne  sont  pas  très  modérés,  ne  per- 
mettent plus  à  ces  colonies  d'expédier  leurs  denrées  sur  d'autres 
marchés  que  ceux  de  la  métropole  où  une  protection  leur  est  accor- 
dée. 

Or,  les  marches  de  la  métropole  peuvent,  comme  cela  arrive  déjà 
pour  les  sucres,  devenir  d'un  jour  à  l'autre  trop,  étroits. 

Aussi,  en  vue  de  conserver  des  débouchés  ailleurs  qu'en  France, 
les  assemblées  locales  se  sont-elles,  de  tous  temps,  préoccupées  de 
réduire  les  frais  de  production.  Ainsi,  il  y  a  deux  ans,  le  conseil  gé- 
néra) de  la  Martinique,  dans  le  but  de  favoriser  l'exportation  des 
sucres  aux  Etats-Unis  et  de  conserver  ce  débouché,  affranchissait 
les  sucres  qui  y  étaient  expédiés  des  droits  de  sortie,  lesquels, 
comme  on  le  sait,  tiennent  lieu  aux  colonies  de  l'impôt  foncier. 

En  1884  et  en  1889,  le  Conseil  général  de  la  Guadeloupe  avait 
consenti,  sur  les  instances  de  la  métropole,  à  voter  des  droits  pro- 
tecteurs sur  un  certain  nombre  de  produits  étrangers,  mais  il  avait 
laissé  subsister  la  franchise  pour  la  presque  totalité  des  produits 
alimentaires.  La  colonie  avait  continué  à  s'approvisionner  de  ces 
objets  aux  Etats-Unis  où  elle  achetait  les  viandes  salées,  les  farines, 
l'huile  comestible  de  coton;  à  Porto-Rico,  d'où  elle  faisait  venir  les 
animaux  destinés  au  commerce  de  boucherie  ;  dans  l'Inde  anglaise 
où  elle  se  pourvoyait  de  riz  pour  ses  immigrants  asiatiques.  L'An- 
gleterre lui  fournissait  la  houille  et  la  plus  grande  partie  des  tissus 
de  coton.  Elle  demandait  à  la  France  presque  tout  le  reste  de  ses 
importations, s'élevant  à^une  dizaine  de  millions  sur  un  total  de  21  ou 
22  millions. Cependant  les  droits  sur  les  produits  fabriqués  étrangers 
étaient  relativement  modérés.  Us  étaient  de  6  0/0  seulement  sur  les 
tissus  et  les  vêtements  de  lin,  de  jute,  de  chanvre  et  de  laine  ;  de 
10  0/0  sur  les  tissus  de  coton  ;  de  8  0/0  sur  les  tissus  et  les  vêtements 
de  soie,  sur  la  bijouterie  et  l'horlogerie.  La  mercerie,  la  chapellerie, 
les  modes,  le  papier,  la  bimbeloterie  et  la  tabletterie  n'étaient  taxés 
qu'à  5  0/0. 

Le  Conseil  général  qui  avait  été  consulté  officieusement  avant  le 
vote  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  s'était  borné  à  ce  moment  à  dé- 
clarer qu'étant  opposé  au  principe  de  l'application  du  tarif  des 
douanes  de  la  métropole  il  refusait  d'entreprendre  une  étude  de  dé- 
tail qui  pouvait  être  considérée  comme  une  adhésion  implicite  au 
nouveau  régime  qu'on  lui  soumettait. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  11  janvier  1802,  le  Conseil  gé- 
néral fut  convoqué  en  session  extraordinaire  pour  donner  son  avis 
relativement  aux  produits  qui  devaient  être  l'objet  d'une  tarifica- 
tion spéciale.  Le  23  février  1892, le  gouverneur,  dans  le  discours  d'où- 
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\erture  de  la  session,  reconnut  que  le  nouveau  régime  amènerait  le 
renchérissement  de  la  vie  à  la  Guadeloupe,  mais  dans  son  optimisme 
officiel,  il  célébra  les  avantages  qui  résulteraient,pour  la  petite  pro- 
priété, du  dégrèvement  de  50  0/0  accordé  à  l'entrée  en  France  aux 
produits  des  cultures  secondaires  telles  que  celles  du  café  et  du  cacao . 
«  Le  développement  que  vont  prendre  ces  cultures  aura,  disait-il, 
sur  la  situation  économique  du  pays,  les  conséquences  les  plus  heu- 
reuses. C'est  l'avènement  de  la  petite  propriété.  Il  n'est  pas  interdit, 
ajoutait-il,  d'espérer  que  la  nécessité  de  payer  plus  cher  certains 
produits  venant  de  l'étranger  pourra  aider  à  la  création  d'une  in- 
dustrie locale  qui  n'existe  pas  aujourd'hui  en  dehors  de  l'industrie 
agricole.  Les  mesures  douanières  deviendraient  ainsi  une  source  de 
richesse  pour  le  pays  ». 

Cette  dernière  conséquence  delà  loi  du  11  janvier  1892,  c'est-à- 
dire  la  création  d'une  industrie  locale;  ne  serait  pas  précisément 
celle  que  recherchaient  les  auteurs  de  cette  loi  et,  cependant,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin  en  nous  occupant  de  l'Indo-Chine, 
c'est  le  moyen  auquel  certaines  de  nos  colonies  semblent  devoir  re- 
courir pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  à  des  prix  excessifs 
certains  objets  de  première  nécessité  et  de  fabrication  facile. 

Le  Conseil  général  se  garda  bien  de  partager  l'optimisme  du  re- 
présentant du  gouvernement  dans  la  colonie.  La  Commission  nom- 
mée par  le  Conseil  manifesta  les  regrets  que  lui  causaient  la  perte 
des  libertés  accordées  par  le  sénatus-consulte  de  1866  et  le  re- 
tour au  régime  discrétionnaire  du  sénatus-consulte  de  1854.  A  l'égard 
du  dégrèvement  de  50  0/0  sur  les  cafés,  le  cacao,  la  vanille,  la  Com- 
mission évalua  ce  dégrèvement  à  3  ou  400.000  francs  dont  les  in- 
termédiaires profiteront  en  partie.  Elle  reconnut  que  l'avantage 
serait,  il  est  vrai,  plus  grand  dans  l'avenir,  mais  elle  fit  remarquer 
que  les  surfaces  où  l'on  pourrait  cultiver  le  café  et  le  cacao  étaient 
restreintes;  qu'il  faudrait  de  cinq  à  dix  années  pour  que  ces  cultures 
fussent  en  plein  rapport,  et  des  capitaux. 

Conformément  aux  propositions  de  sa  Commission,  le  Conseil  gé- 
néral émit  l'avis  qu'il  convenait  d'exempter  de  tous  droits  de  douane 
les  principales  denrées  alimentaires,  c'est-à-dire  la  farine,  le  pain 
et  le  biscuit  de  mer,  le  sel  marin,  le  riz,  le  maïs,  les  viandes  salées, 
le  saindoux,  et  de  ne  pas  élever  l'ancien  droit  de  2  francs  par 
100  kilogs  sur  la  morue.  En  ce  qui  concernait  ce  dernier  produit,  le 
Conseil  général  exposait  qu'il  constituait  l'article  le  plus  important 
de  la  consommation  locale  :  en  1889,  il  s'était  consommé,  à  la  Gua- 
deloupe,  2.880.000  kilogs  de  morue,  sur  lesquels  430.000  kilogs 
seulement  venaient  de  l'étranger.  Dans  ces  conditions,  l'utilité  d'une 


LE   NOUVEAU   RÉGIME   DOUANIER   DES    COLONIES.  165 

protection  pour  la  morue  nationale  ne  se  faisait  nullement  sentir. 
L'application  du  tarif  général  qui  frapperait  d'un  droit  de  60  francs 
par  100  kilogs  une  denrée  dont  le  prix  ne  dépassait  pas  50  francs, 
équivaudrait  aune  prohibition.  Le  producteur  français  resterait, 
par  suite,  exclusivement  maître  du  marché.  Or,  une  simple  aug- 
mentation de  0,10  par  kilogramme  ferait  payer  aux  consomma- 
teurs de  la  Guadeloupe  288.000  francs  de  plus. 

L'exemption  des  farines  se  justifiait  par  des  considérations  non 
moins  décisives  :  La  Guadeloupe  en  importait  chaque  année  de 
l'étranger  4  millions  de  kilogr.  sur  lesquels  il  était  perçu  un  droit 
de  consommation  de  3  fr.  La  substitution,  à  ce  droit,  de  celui  de 
10  à  12  fr.  qui  est  inscrit  au  tarif  général,  entraînerait  une 
augmentation  de  7  à  9  fr.  par  100  kilogr.  et  imposerait  aux  con- 
sommateurs une  dépense  supplémentaire  de  plus  de  300.000  fr.  Et 
cela  sans  profit  pour  la  meunerie  de  la  métropole  ;  car,  même  avec 
les  droits  du  tarif  général ,  les  farines  américaines  se  vendraient 
encore  moins  cher,  à  la  Guadeloupe,  que  celles  de  provenance  fran- 
çaise dont  le  prix  est  supérieur  et  dont  l'importation  est  grevée 
de  frais  de  commission,  d'assurances,  de  prêt,  etc.,  beaucoup  plus 
élevés. 

Il  en  serait  de  même  pour  le  pain  et  le  biscuit  de  mer.  L'appli- 
cation du  droit  de  5  fr.  porté  au  tarif  général  aurait  pour  seul  effet 
d'élever  le  prix  de  ces  produits  qui  servent  à  l'alimentation  des 
pauvres  gens. 

Les  mêmes  raisons  recommandaient  l'exemption  du  riz  dont  la 
Guadeloupe  importe  chaque  année  4  millions  de  kilogr.  pour  la  nour- 
riture des  immigrants  indous  ou  chinois.  La  métropole  ne  pouvait 
avoir  la  prétention  d'assurer  les  besoins  de  la  colonie  avec  les  riz  de 
la  Cochinchine  qui  est  placée  à  l'autre  bout  du  monde. 

Les  viandes  salées  de  bœuf  et  de  porc,  ainsi  que  les  saindoux, 
sont  également  consommés  en  très  grande  quantité  à  la  Guadeloupe. 
L'importation  des  saindoux  de  provenance  étraDgère  avait  été,  en 
1889,  de  291.000  kilogr.  contre  20.000  kilogr.  de  provenance  fran- 
çaise. Celle  des  viandes  de  bœuf  et  de  porc  salées  s'était  élevée  en 
1890  à  515.000  kilogr.,  venant  presque  en  totalité  d'Amériiiue.  La 
France  qui  tire  elle-même  du  nouveau  monde  la  plus  grande  partie 
de  ces  comestibles  dont  le  prix,  à  la  Guadeloupe,  varie  de  45  à  95  fr. 
les  100  kilogr.,  n'en  avait  envoyé  que  de  très  minimes  quantités. 
Les  droits  de  25  fr.  et  de  30  fr.,  inscrits  au  tarif  général,  seraient 
impuissants  à  développer  cette  dernière  importation.  La  seule  con- 
séquence serait  d'augmenter,  dans  la  proportion  de  25  à  50  0/0,  au 
détriment  des  classes  peu  fortunées,  le  prix  de  ces  produits. 
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En  ce  qui  concernait  les  droits  de  3  à  5  0/0  sur  le  maïs  en  grains 
et  en  farines,  le  Conseil  général  faisait  observer  que  ces  droits,  qui 
avaient  pour  but,  en  France,  de  favoriser  la  distillerie  nationale, 
étaient  sans  objet  à  la  Guadeloupe  où  il  était  impossible  d'encou- 
rager la  culture  du  maïs.  Les  États-Unis,  qui  expédient  à  très  bas 
prix  plus  de  500.000  kilogr.  de  ce  produit  dans  la  colonie,  rendront 
cette  protection  inutile.  Par  contre  les  droits  grèveraient  lourdement 
l'alimentation  populaire  et  l'élevage.  Dans  la  pensée,  au  contraire, 
de  protéger  l'élevage  local,  le  Conseil  général  demandait  le  maintien 
des  droits,  sensiblement  inférieurs  d'ailleurs,  à  ceux  du  tarif  général 
et  qu'il  avait  établis  sur  les  animaux  vivants  de  l'espèce  bovine.  11 
acceptait,  de  plus,  les  droits  du  tarif  général  sur  les  animaux  vivants 
des  espèces  ovine  et  porcine  jusqu'alors  admis  en  franchise.  Il 
demandait  seulement  la  substitution  de  la  taxation  par  tête  à  la 
taxation  au  poids  qui  était  plus  gênante. 

Le  Conseil  essayait  de  justifier  cet  abandon  qu'il  faisait  des  prin- 
cipes par  cette  considération  peu  admissible  que  la  viande  fraîche 
était  un  article  de  luxe  aux  Antilles. 

Le  Conseil  s'élevait  avec  la  plus  grande  énergie  contre  l'appli- 
cation des  droits  du  tarif  général  sur  les  tissus  de  coton.  Il  deman- 
dait qu'ils  fussent  réduits  de  25  0/0  et  même  que  certains  tissus 
n'ayant  pas  de  similaires  en  France  et  tels  que  les  mouchoirs  de 
l'Inde,  Madras,  madapolam  fussent  exempts.  Il  faisait  remarquer, 
de  plus,  que  le  tarif  général  taxait  les  tissus  de  coton,  comme  les 
autres  tissus,  au  métrage  et  au  compte-fils  concurremment,  tandis 
que  l'ancien  tarif  en  vigueur  à  la  Guadeloupe  les  frappait  d'un  droit 
de  10  0/0  de  leur  valeur.  La  nouvelle  tarification  aurait,  par  suite, 
pour  résultat  d'élever  le  prix  des  tissus  les  plus  communs.  Ainsi,  les 
tissus  de  coton  écrus  les  plus  grossiers  paieraient  80  fr.  par 
100  kilogr.  an  lieu  de  50  fr.,  les  tissus  de  cotons  blanchis  20  0/0 
et  les  tissus  teints  24  0/0  de  leur  valeur  au  lieu  de  10  0/0.  Ces  droits 
énormes  seraient  trèslourds  pour  le  consommateur,  mais  ils  seraient 
encore  insuffisants  pour  fermer  le  marché  des  Antilles  françaises 
aux  tissus  de  coton  anglais  dont  les  prix  sont  inférieurs  de  40  à 
50  0/0  à  ceux  de  ïlouen.  Après  avoir  acquitté  à  la  douane  une  taxe 
de  20  à  25  0/0, les  produits  de  l'industrie  anglaise  coûteraient  encore 
de  20  à  25  0/0  moins  cher  que  les  nôtres.  Ils  sont  peut-être  de  qua- 
lité inférieure,  mais  comme  ils  sont  mieux  appropriés  aux  habitudes 
et  aux  besoins  de  la  clientèle  coloniale,  il  e.st  certain  que  celle-ci 
continuerait  à  leur  accorder  la  préférence.  Au  lieu  de  réclamer 
une  protection  excessive  l'industrie  rouennaise  ferait  mieux  de  se 
conformer  davantage  aux  goûts  des  consommateurs.    Elle  recon- 
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querrait  ainsi  plus  facilement  qu'au  moyen  de  droits  de  douane  la 
place  qu'elle  a  perdue  sur  le  marché  des  colonies. 

Le  Conseil  général,  dans  un  esprit  de  conciliation,  acceptait  les 
droits  du  tarif  général  sur  les  tissus  de  laine  qui  ne  sont  en  usage 
que  dans  la  classe  aisée  de  la  population  et  sur  les  chaussures.  Il 
acceptait  également  l'application  du  tarif  pour  les  machines  et  pour 
les  autres  produits  de  la  métallurgie,  à  l'exception  de  la  fonte  ondu- 
lée qui  sert  à  couvrir  les  maisons  pauvres  et  qui  s'est  substituée  aux 
paillotes. 

Le  Conseil  général  ne  faisait  pas  davantage  d'objections  aux  droits 
sur  les  boissons,  les  ouvrages  en  métaux,  les  meubles,  les  bois 
autres  que  ceux  qui  sont  employés  à  la  tonnellerie  et  dans  les  cons- 
tructions. Les  bois  français  ne  conviennent  pas,  en  effet,  à  ce  der- 
nier usage  :  le  chcne  notamment  ne  dure  pas  plus  [de  deux  ans  aux 
Antilles  ;  le  sapin  du  nord  seul  résiste  au  climat. 

Dans  l'intérêt  de  l'industrie  locale,  le  Conseil  demandait  enfm 
l'exemption  de  la  houille  dont  l'importation  s'est  élevée  en  1889  à 
17.500.000  kilogr.  et  qui  vient  presque  en  totalité  de  rétranger,celle 
du  pétrole  et  celle  du  guano. 

Le  décret  du  29  novembre  1892  a  donné  sur  un  certain  nombre  de 
points  satisfaction  aux  vœux  du  Conseil  généraL  Ainsi  il  a  exempté 
quelques-uns  des  principaux  produits  alimentaires  :  les  viandes  salées 
les  farines  de  froment  et  de  maïs,  le  pain,  la  houille,  les  futailles 
vides.  Les  auteurs  du  décret  se  sont  même  montrés,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  produits,  bien  plus  libéraux  vis-à-vis  de  la  Guadeloupe, 
qu'à  l'égard  de  la  Martinique  à  laquelle,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  ils  n'ont  accordé  que  de  simples  réductions. 

La  taxe  a  été  établie  par  tête  sur  les  animaux  vivants  conformé- 
ment au  désir  du  Conseil  général. 

Mais  les  droits  absolument  prohibitifs  du  tarif  général  ont  été 
maintenus  sur  la  morue.  Aucun  dégrèvement  n'a  été  accordé  sur 
les  tissus  de  coton,  non  plus  que  sur  les  autres  produits  fabriqués. 
La  partie  la  plus  pauvre  delà  population  se  trouve  ainsi  condamnée 
à  payer  beaucoup  plus  cher  l'aliment  grossier  que  la  modicité  do 
son  prix  lui  faisait  rechercher,  ainsi  que  ses  vêtements  et  les  autres 
objets  divers  dont  elle  a  besoin.  Si  l'on  considère  que  par  suiti^  de 
la  concurrence  que  lui  font  les  immigrants  asiatiques,  pour  les  tra- 
vaux agricoles,  cette  population  vit  de  salaires  aussi  irréguliers  que 
minimes,  on  comprendra  de  quel  poids  seront  pour  elles  ces  nou- 
velles charges. 

La    Martinique  se  trouve,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  des 
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conditions  économiques  identiques  à  celles  de  la  Guadeloupe.  Comme 
cette  dernière,  elle  tire  du  dehors  tous  les  objets  de  grande  consom- 
sommation  alimentaire. 

En  1884,  le  Conseil  général,  à  l'exemple  de  celui  de  la  Guade- 
loupe, avait  rétabli  des  tarifs  protecteurs  au  profit  de  l'industrie 
métropolitaine  ;  mais  il  avait  eu  soin  d'excepter  des  droits  les  pro- 
duits alimentaires,  les  bois  de  construction  et  de  chauffage,  les 
tabacs.  Le  tarif  du  25  avril  1885  se  bornait  à  frapper  les  tissus  de 
coton  d'un  droit  ad  valorem  de  6  0/0;  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre 
étaient  taxés  à  9  0/0  ;  ceux  de  laine  à  10  0/0  et  ceux  de  soie  à  15  0/0. 
Les  autres  marchandises  étrangères  assujetties  aux  droits  étaient 
en  grande  partie  les  objets  de  luxe:  le  papier  et  ses  applications, les 
peaux,  l'orfèvrerie,  la  tabletterie,  la  bimbeloterie. 

Sous  le  régime  de  ce  tarif,  la  moitié  environ  des  importations 
faites  à  la  Martinique  provenait  de  France  ou  des  colonies  françaises. 
Elles  consistaient  principalement  en  produits  d'origine  ou  de  fabri- 
cation française,  tels  que  les  vins,  l'huile  d'olive,  le  sucre  raffiné, 
les  produits  de  pêche,  les  vêtements  confectionnés,  les  machines, 
les  tissus  autres  que  ceux  de  coton. 

A  l'égard  de  ces  derniers  toute  protection  restait  impuissante  à 
cause  de  l'énorme  écart  des  prix.  «  Avec  35  ou  40  0/0  sur  les  tissus 
de  coton,  disait  le  15  mars  1892  à  la  Société  d'économie  politique, 
M.  Masson,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  Martinique, 
nous  les  achèterons  encore  en  Angleterre  ». 

Les  auteurs  du  tarif  du  29  novembre  1892  ont  voulu  à  tout  prix 
changer  cette  situation  et  obliger  la  colonie  à  s'approvisionner  en 
France  dans  une  plus  large  mesure.  Ils  ont,  en  conséquence,  comme 
à  la  Guadeloupe,  assujetti  aux  droits  du  tarif  métropolitain  les  tissus 
de  toute  nature  et  la  plupart  des  autres  produits  fabriqués.  Les  pro- 
duits alimentaires,  les  bois  communs  de  construction  qui,  sous  le 
régime  antérieur,  étaient  exempts  de  droits,  n'ont  été  l'objet  que  de 
simples  réductions.  Les  droits  inscrits  au  tarif  général  ont  été 
abaissés  de  25  francs  à  6  fr.  25  les  100  kilog.  sur  les  viandes  salées 
de  porc;  de  30  francs  à  7  fr.  50  sur  les  viandes  salées  de  bœuf;  de 
10  et  12  francs  à  4  et  à  6  francs  sur  les  farines.  L'exemption  com- 
plète n'existe  que  pour  les  grains  de  froment,  d'épeautre  et  de  maïs, 
pour  le  riz,  les  bois  de  chauffage,  les  huiles  minérales  propres  à 
l'éclairage,  les  engrais  chimiques  destinés  à  l'agriculture,  les  futailles 
vides  pour  l'emballage  des  sucres. 

Les  auteurs  des  décrets  du  29  novembre  1892,  malgré  l'avis  et  les 
représentations  du  Conseil  général,  se  sont  montrés,  ainsi,  encore 
moins  libéraux  vis-à-vis  de  la  Martinique  qu'à  l'égard  de  la  Guade- 
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loupe,  OÙ,  comme  nous  l'avons  vu,  les  viandes  salées,  les  farines  de 
froment  et  de  maïs,  le  pain,  les  bois  de  construction,  la  houille,  sont 
admis  en  franchise. 

Nous  devons  même  avouer  que  nous  n"avons  pas  pu  apercevoir 
les  raisons  de  cette  différence  de  traitement  entre  deux  colonies  pla- 
cées dans  des  conditions  aussi  semblables.  11  est  vrai  qu'à  la  Marti- 
nique, les  tabacs  étrangers  jouissent  d'un  tarit  de  faveur,  tandis 
qu'ils  sont  prohibés  à  la  Guadeloupe  où  la  régie  existe  depuis  1890; 
mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'on  ait  voulu  compenser  par  des 
droits  sur  des  objets  de  première  nécessité,  un  dégrèvement  sur  un 
article  de  pur  luxe. 

L'égalité  de  traitement  entre  les  deux  colonies  se  rétablit,  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  la  morue.  Les  pauvres  gens  de  l'une  et  de 
l'autre  sont  voués  à  la  morue  nationale,  les  droits  de  tarif  général 
sur  ce  produit  étant  absolument  prohibitifs. 

GUYANE. 

La  Guyane  n'a  pas  été  mieux  traitée  que  les  Antilles.  Cette  colonie, 
dont  l'étendue  dépasse  1.300.000  hectares,  possède  peu  de  terres  en 
culture.  L'absence  de  voies  de  communication  n'a  pas  permis  de 
mettre  en  valeur  les  savanes  incultes  de  cette  vaste  contrée  ;  elle 
oppose  également  de  grands  obstacles  à  l'exploitation  des  richesses 
minérales  de  la  colonie,  et  en  particulier  à  l'exploitation  des  çlacers 
dor,  en  rendant  très  difficile  le  ravitaillement  des  travailleurs  em- 
ployés sur  ces  placers  et  le  transport  des  produits. 

Aussi  la  Guyane,  comme  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  est-elle 
obligée  de  s'approvisionner  au  dehors  en  vivres  et  en  objets  de 
toutes  sortes. 

Jusqu'en  1889  les  importations  de  provenance  française,  qui  ne 
jouissaient  cependant  d'aucune  protection,  tenaient  la  plus  grande 
place  dans  la  consommation.  Mais  l'indifférence  des  industriels  mé- 
tropolitains, leur  défaut  d'activité,  leur  insouciance  à  se  rendre 
compte  par  eux-mêmes  des  conditions  d'une  concurrence  avanta- 
geuse, leur  ont  fait  perdre  peu  à  peu  la  position  qu'ils  occupaient 
vis-à-vis  de  leurs  rivaux  étrangers. 

Les  importations  étrangères,  qui  ne  dépassaient  pas  autrefois 
1.500.000  fr.,  ont  monté  en  1889  à 2.204.5 12  fr.  contre  5.955.943  fr. 
d'importations  françaises. 

Nos  fabricants  réclamèrent  aussitôt  du  gouvornemont  une  protec- 
tion qui  leur  permît  de  reconquérir  le  terrain  perdu.  Us  obtinrent,  à 
partir  du  l*^'  janvier  1890,  l'établissenuMit  d'un  droit  de  douane 
de  4  0;0  de  la  valeur  sur  la  presque  totalité  des  produits  étrangers. 


170  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Les  bœufs,  ânes  et  mulets,  les  poissons  salés,  les  bois  à  construire, 
l'huile  de  schiste,  certaines  conserves  de  viandes  de  bœuf,  et  les 
tabacs  en  feuille  étaient  seuls  exemptés.  Cela  n'empêcha  pas  l'impor- 
tation des  produits  étrangers  de  s'élever  en  1890  à  3.732.147  fr. 
contre  une  importation  française  de  4.157.385  fr.  Malgré  le  droit 
de  4  0/0,  la  Guyane  avait  continué  de  faire  venir  des  Etats-Unis,  de 
la  République  Argentine  et  d'Angleterre  les  porcs  vivants, les  viandes 
salées  de  porc,  la  farine  de  froment,  les  fruits  de  table,  le  maïs  et  la 
houille. 

Les  auteurs  du  décret  du  29  novembre  1892,  éclairés  par  cette 
expérience,  ont  affranchi  des  droits  du  tarif  général  la  presque  tota- 
lité des  produits  alimentaires,  les  huiles  de  schiste  et  de  pétrole,  les 
bois  à  construire  et  la  fonte.  Ils  ont  laissé,  toutefois,  sous  l'applica- 
tion du  tarif,  les  ânes  et  mulets,  la  morue,  les  harengs,  maquereaux, 
anchois  et  sardines  que  le  tarif  de  1890  avaient  exemptés.  Ils  ont 
réduit  de  moitié  les  droits  sur  le  café,  le  poivre,  le  thé,  le  saindoux. 
Le  tabac  a  été  également  l'objet  d'une  tarification  de  faveur,  mais 
tous  les  autres  produits  naturels  et  fabriqués  et  notamment  les 
tissus  de  toute  espèce  et  la  houille,  sont  assujettis  au  tarif  général. 
Les  charges  qui  en  résultent  pour  la  Guyane  sont  sans  aucune  com- 
pensation, car  cette  colonie  n'exporte  en  France  aucune  des  den- 
rées auxquelles  la  loi  du  11  janvier  1892  accorde  certains  avantages. 
Elle  n'y  envoie  que  de  l'or. 

La  métropole  aurait  dû  éviter  d'aggraver  la  situation  d'une  colonie 
peu  prospère,  dont  la  population  décroît  et  où  il  importe  d'attirer 
une  immigration  de  travailleurs  de  toutes  races  et  de  tous  pays. 
Tout,  en  effet,  reste  à  créer  dans  ce  pays  où  l'administration  n'a 
jamais  su  utiliser,  soit  au  profit  des  particuliers,  soit  à  des  travaux 
publics,  la  main-d'œuvre  des  condamnés  qu'elle  y  déporte  à  si  grands 
frais. 

Il  y  avait  autre  chose  à  inventer  pour  la  Guyane  que  d'y  appliquer 
le  tarif  général  des  douanes. 

ILE    DE    LA   RÉUNION   ET    COLONIES    DE    LA    MER  DES    INDES. 

Bien  que  placée  dans  une  autre  partie  du  monde,  l'ile  de  la  Réu- 
nion se  trouve  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  nos  colo- 
nies des  Antilles.  Elle  est  principalement  adonnée,  comme  celles-ci, 
à  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  et  elle  est,  comme  elles,  obligée  de 
tirer  du  dehors  tous  les  objets  d'alimentation  et  les  produits  fabri- 
qués. Elle  importe  surtout  des  farineux,  notamment  du  riz  que  con- 
somment les  nombreux  immigrants  asiatiques,  des  animaux  vivants, 
des  viandes  conservées,  des  boissons,  des  combustibles. 
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En  1885  son  Conseil  général  avait  appliqué  aux  produits  fabriqués 
étrangers  le  tarif  général  alors  en  vigueur  dans  la  métropole,  mais 
il  avait  exempté  les  animaux  vivants,  les  denrées  alimentaires,  les 
tabacs,  les  bois  de  construction  et  la  houille. 

Le  régime  institué  par  le  décret  du  26  novembre  1892  ne  main- 
tient l'exemption  que  pour  les  animaux  de  trait  et  d-e  bât,  pour  les 
bois  communs,  pour  les  huiles  minérales  et  pour  une  partie  des 
objets  d'alimentation  tels  que  les  viandes  salées,  les  farineux,  les 
animaux  vivants  destinés  à  la  consommation.  Une  réduction  de 
droits  est  accordée  sur  les  tabacs. 

Mais  tous  les  autres  produits,  y  compris  la  houille,  sont  assujettis 
au  tarif  général.  On  sait  à  quel  point  ce  dernier  diffère  de  celui  qu'il 
a  remplacé.  Leur  comparaison  permet  d'apprécier  l'étendue  des 
charges  nouvelles  imposées  à  la  colonie.  Elles  auront  les  mômes 
conséquences  qu'à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique:  renchérisse- 
ment de  la  plupart  des  choses  nécessaires  à  la  vie  :  augmentation 
sensible  des  frais  de  production,  et,  par  suite,  impossibilité  de  sou- 
tenir la  concurrence  étrangère  sur  les  marchés  du  monde  entier. 

L'application  du  tarif  général  aura  les  mêmes  effets  pour  une 
autre  île  de  la  mer  des  Indes,  Mayotte,  dont  le  territoire  ne  dépasse 
pas  37.000  hectares  et  où,  comme  à  la  Réunion,  la  principale  et 
presque  l'unique  culture  est  celle  de  la  canne  à  sucre. 

Jusqu'en  1888,  cette  petite  colonie,  dont  le  mouvement  commercial 
annuel  ne  dépasse  pas  2  millions,  avait  vécu  sous  le  régime  de  la 
liberté  absolue,  mais,  à  cette  époque,  des  droits  de  15  0/0  furent 
établis  sur  les  tissus  et  les  vêtements  confectionnés  et  de  5  0/0  sur 
les  autres  produits  d'importation  étrangère.  On  avait  excepté  seule- 
ment les  animaux  vivants,  les  légumes  frais,  le  riz,  le  sel  et  les  bois 
de  construction. 

Le  décret  du  26  novembre  1802  n'admet  d'exception  que  pour  ces 
derniers  produits,  ainsi  que  pour  les  farineux,  les  fruits  de-tnhlo.  les 
engrais  chimiques  et  les  poissons  secs  autres  que  la  morue,  les 
harengs,  maquereaux,  sardines  et  anchois. 

La  loi  du  11  janvier  1892  n'a  pas  «itendu  l'application  du  tiirif 
général  à  deux  îles  voisines  de  Mayotte,  celles  do  Nossi-bé  ot  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  non  plus  qu'à  notre  établissement  de 
Diégo-Suarez  et  à  Obock. 

Nossi-bé  est  un  centre  commercial  dont  les  opérations  atteignent 
4  millions  ;  la  liberté  de  ce  commerce  est  la  condition  de  son  déve- 
loppement. Cependant,  depuis  1887,  un  droit  de  2  0/0  est  perçu  sur 
les  produits  étrangers.  11  eslt  de  nature  à  compromettre  gravement 
l'avenir  de  cette  colonie  qu'il  place  notamment  dans  une  situation 
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d'infériorité  marquée  vis-à-vis  de  ses  voisines  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar et  Diégo-Suarez.  Plus  favorisées  que  Nossi-bé,  celles-ci  ont 
en  effet,  conservé  la  franchise  douanière.  On  a  compris  qu'on  ne 
pouvait  établir  des  douanes  à  l'entrée  de  ces  deux  établissements 
qui  n'ont  d'importance  que  comme  entrepôts  d'où  rayonnent  de 
petits  caboteurs  portant  les  marchandises  sur  tous  les  points  de  la 
grande  île  de  Madagascar  el.  des  Gomores.  Il  est  aussi  injuste  qu'il- 
logique d'avoir  refusé  les  mêmes  avantages  à  Nossi-bé. 

Plus  au  nord,  la  colonie  d'Obock,  qui  est  un  dépôt  d'approvision- 
nements pour  les  navires  qui  entrent  ou  <]ui  sortent  delà  mer  Rouge, 
est  un  port  franc.  C'est  à  cette  condition  seulement  qu'elle  peut  faire 
concurrence  à  la  colonie  anglaise  d'Aden. 

COLONIES    d'aSIE. 

Inde.  —  Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  de  nos  établissements  de 
rinde.  Leur  position  d'enclaves  dans  les  possessions  anglaises  les  a 
préservés  des  entreprises  de  nos  protectionnistes.  L'institution  de 
douanes  aurait  eu  pour  effet  de  détourner  leur  commerce  et  de  faire 
passer  les  importations  par  les  territoires  anglais  voisins  où  la  liberté 
des  échanges  est  absolue.  Ces  importations,  qui  s'élèvent  chaque 
année  à  une  douzaine  de  millions,  viennent,  du  reste,  pour  la  plu- 
part, de  l'étranger.  La  métropole  n'expédie  guère  à  Pondichéry  et  à 
Mahé  qu'un  million  de  marchandises  consistant  en  tissus,  boissons, 
bougies,  phosphates,  meubles  et  orfèvrerie.  Ces  importations  ne 
semblent  pas  susceptibles  de  s'accroître  et  nos  établissements  de 
rinde,  auxquels  se  rattachent  de  grands  souvenirs,  sont  presque  sans 
intérêt  pour  notre  commerce  d'exportation.  Notre  industrie  ne  peut 
lutter  dans  l'Inde  avec  l'industrie  anglaise  qui  est  favorisée  par  le 
bon  marché  du  fret  ou  qui  possède  des  fabriques  sur  place. 

Nos  établissements  de  l'Inde  ont  plus  d'intérêt  pour  notre  com- 
merce d'importation.  Ils  expédient  chaque  année  dans  nos  ports  de 
grandes  quantités  d'arachides  que  nous  admettons  en  franchise,  car 
elles  servent  de  matières  premières  à  certaines  de  nos  industries. 
Ils  nous  envoient  également,  et  dans  les  mêmes  conditions,  des 
tissus  de  coton  appelés  guinées  qui  sont  employés  comme  instru- 
ment d'échange  dans  nos  possessions  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

Indo-Chine.  —  Jusqu'en  1887,  les  produits  de  toutes  provenances 
importés  à  Saigon  étaient  exempts  de  droits  de  douane.  La  ville  de 
Saïgonn'avaitmême  pas  demandé  l'institution  d'un  octroi  de  mer  dont 
le  revenu  lui  était  cependant  réservé  par  le  décret  qui  la  régit.  C'est 
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qu'elle  savait  que  la  franchise  de  son  port  faisait  sa  fortune  et  que^ 
même  en  exemptant  des  droits  d'octroi  les  marchandises  réexpor- 
tées, elle  éloignerait  le  commerce  du  jour  où  elle  lui  imposerait  les 
frais,  les  formalités  et  les  tracasseries  de  la  douane.  On  se  bornait, 
depuis  1882  et  1883  et  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  à  percevoir 
des  droits  d'entrée  sur  les  armes,  les  huiles  de  pétrole  et  les  alcools, 
et  des  droits  de  sortie  sur  le  riz  et  sur  un  grand  nombre  d'autres 
produits  indigènes.  L'opium  était  en  régie. 

Cette  liberté  avait  favorisé  puissamment  le  développement  du 
commerce  de  la  Gochinchine.  Les  importations  qui,  en  1867,  ne 
dépassaient  pas  25.659.194  fr.,  atteignaient,  en  1886,  60.800.030  fr. 
Les  recettes  du  budget  étaient  passées  de  5.643.093  fr.  à  26  mil- 
lions. 11  est  vrai  que  les  échanges  avaient  lieu  surtout  avec  les  au- 
tres pays  d'Asie  qui  seuls  pouvaient  offrir  des  débouchés  au  prin- 
cipal article  d'exportation  de  la  Gochinchine,  c'est-à-dire  au  riz,  et 
qui,  en  retour,  lui  envoyaient  leurs  produits  fabriqués. 

En  1886,  les  importations  de  la  France  et  des  colonies  françaises 
n'avaient  été  que  de  12.664.000  fr.,  tandis  que  celles  de  l'étranger 
s'étaient  élevées  à  41.800.000  fr.  Certainement  il  eût  été  très  dési- 
rable que  la  part  du  commerce  français  fut  plus  importante,  mais 
en  raison  des  habitudes  des  consommateurs  accoutumés  aux  pro- 
duits asiatiques,  il  est  peut-être  chimérique  d'espérer  que  les  pro- 
duits français  représentent  jamais  plus  du  quart  de  l'importation 
totale.  Ils  ne  pourront,  par  suite,  entrer  plus  largement  dans    la 
consommation  que  si  celle-ci  se  développe  par  l'efTet  du  progrès  de 
l'aisance  et  de  la  richesse  générale.  L'indigène  ne  contractera  de 
besoins  nouveaux  que  lorsqu'il  aura  les  moyens  de  les  satisfaire. 
Les  progrès  de  la  prospérité  de  la  colonie,  en  accroissant  les  res- 
sources du  budget,  auraient  en  outre  pour  résultat  de  permettre 
d'engager  des  dépenses  et  des  entreprises   dont  profiteraient  nos 
fabricants,  nos  capitaux  et  nos  colons. 

Il  convenait  donc,  avant  tout,  de  ne  pas  porter  la  main  sur  le 
régime  de  liberté  commerciale  qui  paraissait  favoriser  le  mieux  le 
développement  de  la  richesse  publique.  Il  ne  fallait  le  faire,  dans 
tous  les  cas,  qu'avec  la  plus  extrême  prudence. 

Il  n'en  a  pas  été  malheureusement  ainsi.  Malgré  les  protestations 
du  Conseil  général  de  la  Cochinchine,  l'article  47  de  la  loi  de 
finances  du  26  février  1887  appliqua  à  toute  l'Indo-Chine  le  tarif 
général  métropolitain,  en  réservant  à  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  le  soin  de  déterminer  les  produits  qui  devaient  être 
l'objet  d'une  tarification  supérieure  ou  inférieure  à  celle  de  ce  tarif. 
Le  premier  de  ces  règlements,  celui  du  8  septembre  1887,  présenta 
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cette  singularité  de  frapper  de  droits  une   foule  d'articles  pour  la 
plupart  d'origine  chinoise  et  sans  similaires  en  France. 

Ainsi,  il  établissait  un  droit  de  14  0/0  sur  le  thé  ;  de  23  0/0  sur  les 
comestibles  chinois  ;  de  10  0/0  sur  les  médicaments  chinois;  de 
29  0/0  sur  le  café  et  de  14  0/0  sur  le  pétrole.  «  îl  frappait,  disait 
dans  un  Rapport  le  directeur  général  des  douanes  de  Cochinchine, 
de  droits  variant  de  10  à  20  0/0  un  grand  nombre  d'articles  que 
la  France  et  ses  colonies  ne  pourront  jamais  fournir  et  qui  sont 
indispensables  aux  populations  indigènes.  Ces  taxes  purement 
fiscales  sont  certainement  trop  élevées  ». 

Un  second  règlement  du  9  mai  1889  se  propose  de  corriger  le 
premier.  Il  dégrevait,  en  effet,  les  produits  n'ayant  pas  de  similaires 
en  France  et  notamment  les  produits  alimentaires,  les  boissons,  les 
médicaments,  le  papier  et  les  tissus  de  soie  d'origine  chinoise,  mais 
il  relevait  de  16  à  30  0/0  les  droits  sur  les  cotonnades  qui  sont 
cependant  un  article  de  première  nécessité.  11  accordait,  toutefois, 
une  détaxe  de  80  0/0  aux  marchandises  transitant  à  travers  l'Indo- 
Chine. 

Sous  ce  nouveau  régime,  le  commerce  extérieur  de  la  Cochinchine 
et  du  Cambodge  décrut  dans  des  proportions  effrayantes.  Les  impor- 
tations tombèrent  de  60  milhons  en  1886  à  47.200.000  francs  en  188T, 
bien  que  le  tarif  n'ait  été  appliqué  qu'à  partir  du  l^'^  juin  de  cette 
dernière  année.  Elles  descendaient  à  42  millions  en  1888;  à  32  mil- 
lions en  1889;  à  39  millions  en  1890  et  à  40.863.054 -francs  en  1891. 

Les  importations  de  France  et  des  colonies  françaises  en  Cochin- 
chine et  au  Cambodge  avaient  elles-mêmes  diminué  tout  d'abord  au 
lieu  d'augmenter,  puisque  de  12.664.000  francs  en  1886,  elles 
s'abaissent  à  8.900.000  francs  en  1889  et  à  11.500.000  francs  en 
1890.  Elles  se  relevaient,  il  est  vrai,  à  13.940.678  francs  en  1891, 
mais,  dans  ce  chiffre,  les  importations  de  nos  colonies  et  de  nos 
pêcheries  figuraient  pour  3.337.016  francs.  L'étranger,  malgré  les 
droits  de  douane,  fournissait  pour  4.536.141  francs  de  tissus  de 
coton  écrus  et  pour  1.962.909  francs  de  tissus  de  coton  blanchis, 
tandis  que  la  France  n'en  vendait  que  pour  1.550.812  francs  et  pour 
626.221  francs. 

La  France  n'avait  pris  l'avantage  que  pour  les  tissus  de  laine  et 
pour  les  tissus  de  coton  imprimés. 

Au  Tonkin,  en  1890,  les  importations  françaises  avaient  été  de 
9.604.898  francs  et  celles  de  l'étranger  de  15.554.409  francs,  déduc- 
tion faite  des  importations  de  numéraire.  Mais,  comme  en  Cochin- 
chine, les  principales  importations  de  France  consistaient  en  bois- 
sons   (2.963.618   fr.),  en  produits  de  la  métallurgie,  en  farineux, 
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en  viandes  salées  et  en  papier.  Les  tissus  n'y  figuraient  que  pour 
562.035  francs.  Les  indigènes  achetaient  a  l'étranger  pour  4  miil. 
786.000  francs  de  fils  de  coton  destinés  à  la  fabrication  de  tissus 
grossiers  à  leur  usage  et  d'un  prix  plus  accessible  pour  eux.  Le  dé- 
veloppement de  cette  industrie  indigène  aura  même  été  le  seul  ré- 
sultat de  la  protection  exorbitante  accordée  aux  cotonnades  par 
le  décret  du  Ornai  1889.  Pas  plus  au  Tonkin  qu'en  Gochinchine,  les 
fabricants  français  n'avaient  su  profiter  des  avantages  que  leur  don- 
naient les  tarifs  et  prendre  sur  le  marché  indo-chinois  la  place  de 
leurs  concurrents.  Habitués  à  ne  livrer  que  des  produits  de  qualité 
relativement  supérieure,  grevés  en  outre  de  frais  généraux  d'expor- 
tation exceptionnels  à  cause  de  l'élévation  du  fret,  de  l'insuffisance 
des  moyens  de  crédit  et  de  leur  inexpérience  à  trafiquer  avec  les 
populations  d'Extrême-Orient,  ils  n'avaient  offert  aux  acheteurs  que 
des  produits  d'un  prix  trop  élevé. 

L'industrie  des  tissus  de  coton  elle-même  n'avait  retiré  que  de 
faibles  profits  de  la  protection  à  outrance  qu'elle  avait  si  longtemps 
€t  si  bruyamment  réclamée. 

Dans  leur  ensemble,  les  effets  du  régime  économique  inauguré 
par  la  loi  du  26  février  1887  avaient  été  aussi  peu  satisfaisants  que 
possible.  Ainsi  le  trafic  qui  depuis  plusieurs  années  avait  commencé 
à  s'établir  par  la  Gochinchine  avec  le  Siam,  les  provinces  méridio- 
nales de  la  Chine  et  Hong-Kong,  avait  été  presque  anéantix  Les 
négociants  chinois  qui  étaient  venus  s'étabhr  à  Saigon  à  l'époque  où 
cetteville  était  le  point  de  transit  de  la  vallée  du  Mékong  et  du  Laos, 
étaient  retournés  à  Bangkock  où  les  marchandises  d'importation 
acquittaient  seulement  un  droit  de  3  0/0  advalorem,ei  oùles  douâmes 
étaient  moins  exigeantes  et  moins  tracassières. 

D'autre  part,  la  population  indigène  souffrait  du  renchérissement 
de  la  plupart  des  objets  d'importation.  Le  prix  delà  vie  s^était  accru 
pour  cette  population  si  pauvre  dans  une  proportion  véritablement 
excessive.  Il  en  était  résulté  que, privée  des  produits  étrangers  qu'elle 
achetait  à  bon  compte,  ou  obUgée  de  les  payer  20  0/0  plus  cher 
comme  les  cotonnades,  elle  avait  diminué  ses  achats.  L'activité  com- 
merciale s'était  arrêtée  et  cet  arrêt  avait  causé  de  nombreuses  ruines. 
On  avait  vu  les  comptoirs  européens  se  fermer  les  uns  après  les  autres. 

Les  produits  des  impôts  avaient  décru;  la  caisse  de  réserve  s'était 
vidée  ;  l'équilibre  du  budget  était  en  péril  ;  la  contrebande  réduisait 
à  néant  les  recettes  des  douanes.  Pour  remédier  à  cette  situation 
désastreuse,  ceux-là  même  qui  n'osaient  pas  demander  le  retour 
pur  et  simple  à  la  liberté  commerciale  insistaient  pour  obtenir  une 
diminution  des  droits   établis  en  1887,  avec  la   liberté  du  transit. 
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Ainsi,  en  1889-1890,  le  Congrès  colonial  tenu  à  Paris  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle,  tout  eu  s'associant  en  principe  à  la  re- 
quête de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saigon  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  liberté  des  échanges,  émettait  le  vœu  qu'en  attendant 
que  cette  requête  pût  recevoir  satisfaction,  le  tarif  alors  en  vigueur 
fût  remplacé  par  un  tarif  nouveau.  Ce  tarif  ne  devrait  pas  comporter 
de  droits  supérieurs  à  10  0/0  de  la  valeur  sur  les  marchandises 
étrangères.  M.  Ulysse  Pila  avait  fait  observer  à  ce  sujet  que  toute 
taxe  douanière  excédant  5  0/0  suscitait  une  contrebande  telle  que 
l'effet  des  droits  cessait  de  se  faire  sentir.  Aussi  les  tarifs  chinois  et 
japonais  ne  dépassaient-ils  pas  ce  taux. 

On  espérait  que  le  décret  du  29  novembre  1892  instituant  le 
nouveau  régime  douanier  de  l'Indo-Ghine,  réagirait  contre  les  excès 
du  régime  antérieur  et  modérerait  les  droits  en  vigueur.  11  n'en  a 
pas  été  malheureusement  ainsi.  Le  décret  du  29  novembre  1892  ne 
contient  d'exemptions  que  pour  un  petit  nombre  d'objets  de  pre- 
mière nécessité  que  la  France  ne  peut  fournir  à  aucun  prix  et  tels 
que  les  animaux  vivants,  les  œufs,  les  fécules  exotiques,  les  pommes 
de  terre,  les  préparations  culinaires  asiatiques,  les  légumes  et  fruits 
de  table  chinois,  les  résidus  de  thé,  les  bois  communs  et  exotiques, 
les  bambous  et  rotins,  les  pierres  à  bâtir,  le  papier  destiné  au  culte. 

Les  tissus  de  soie  d'origine  asiatique  sont  frappés  de  droits  va- 
riant de  100  à  500  francs  les  100  kilog. 

Le  tarif  général  de  la  métropole  est  appliqué  aux  tissus  de  toutes 
catégories  de  coton,  de  lin  et  de  laine,  ainsi  qu'aux  boissons,  sauf 
aux  vins  parfumés  asiatiques  qui  restent  soumis  à  un  droit  de 
28  francs  par  hectolitre.  Un  grand  nombre  de  produits  chinois 
jusqu'alors  exempts,  tels  que  les  espèces  médicinales,  les  éventails, 
les  parapluies,  les  chapeaux  et  chaussures,  les  ouvrages  en  métaux, 
le  sucre  noir  dit  galette  chinoise,  les  tabacs  chinois,  sont  taxés  de 
5  à  10  0/0  de  leur  valeur  ou  à  5  francs  par  100  kilog. 

Il  semble  que  les  auteurs  du  décret  se  soient  proposé,  en  établis- 
sant ces  derniers  droits,  d'obliger  la  population  indigène  à  se  désha- 
bituer de  certains  produits  auxquels  elle  était  accoutumée.  Il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  réussissent  qu'à  développer  la  contrebande  et  la 
piraterie. 

En  résumé,  le  nouveau  régime  aggrave  l'ancien  plutôt  qu'il  ne 
l'améliore.  Il  substitue,  pour  la  plupart  des  produits  fabriqués,  les 
droits  du  tarif  général  du  11  janvier  1892  aux  droits  beaucoup  plus 
modérés  du  tarif  général  antérieur.  Il  est  peu  probable  que  notre 
industrie  nationale  y  trouve  beaucoup  de  profit.  Les  fabricants  de 
tissus  de  coton  verront  grandir  de  plus  en  plus  une  industrie  locale 
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indigène  qui  finira  par  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  consommation. 
Jusqu'ici  cette  industrie  se  procurait  à  Bombay  les  fils  de  coton 
qu'elle  tissait, mais,  en  1892,  il  s'est  fondé  au  Tonkin  une  filature  de 
coton.  Gela  démontre  que  pour  des  populations  encore  aussi  pauvres, 
le  bon  marché  est  la  condition  essentielle  du  développement  du 
commerce  et  que  la  protection  est  impuissante  à  leur  imposer  des 
produits  dont  le  prix  excède  leurs  ressources. 

Le  nouveau  régime  n'offre  d'avantages  pour  l'Indo-Chine  que 
sous  le  rapport  de  l'exportation.  Il  admet  en  franchise  à  l'entrée 
dans  la  métropole,  le  riz  qui  est  le  principal  produit  agricole  de  la 
colonie  et  il  dégrève  de  la  moitié  des  droits  du  tarif  général  le  poivre 
qui  est  le  plus  important  des  produits  secondaire. 

En  1892,  rindo-Chine  a  expédié  en  Europe  180.000  tonnes  de 
riz,  représentant  environ  le  tiers  de  son  exportation  qui  a  été,  cette 
année-là,  de  560.000  tonnes.  Il  est  peu  probable  que  nos  distilleries 
puissent  employer  de  plus  grandes  quantités,  aussi  serait-il  dan- 
gereux pour  la  colonie  de  ralentir  ses  relations  avec  la  Chine  qui 
demeure  son  principal  débouché  pour  cette  denrée.  Les  droits  établis 
sur  les  produits  chinois  risquent  malheureusement  de  diminuer  dans 
une  forte  proportion  les  transactions  entre  les  deux  pays. 

POSSESSIONS     OCÉANIENNES. 

La  loi  du  11  janvier  1892  a  appliqué  le  tarif  général  de  la  métrO' 
pôle  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Cette  colonie  n'est  pas  encore  sortie 
de  la  période  des  essais,  des  débuts.  Elle  ne  produit  pas  encore  de 
céréales  :  le  blé  n'y  est  pas  acclimaté.  La  pomme  de  terre  a  été 
négligée  jusqu'ici,  et  on  est  actuellement  obligé  de  faire  venir  de 
Sydney  l'approvisionnement  nécessaire  pour  les  semailles.  Le  riz  et 
la  vanille  commencent  à  s'y  implanter,  mais  les  quantités  produites 
sont  encore  peu  considérables. 

La  cherté  et  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  mettent,  d'ailleurs, 
obstacle  au  rapide  développement  des  cultures.  Jusqu'à  présent, 
l'activité  de  la  colonisation  s'est  presque  exclusivement  portée  vers 
l'élevage  du  bétail  et  l'exploitation  des  mines.  Ces  conditions  écono- 
miques exigeaient,  au  point  de  vue  douanier,  de  grands  ménage- 
ments. Avant  l'application  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  il  n'existait 
en  Nouvelle-Calédonie  qu'un  octroi  de  mer  de  1  0/0  ad  valorem  sur 
les  marchandises  de  toutes  provenances  en  général.  Les  animaux 
vivants,  les  viandes  salées  et  saindoux,  les  fourrages  et  avoines, 
étaient  assujettis  à  des  droits  spécifiques.  Environ  la  moitié  des 
importations  venaient  de  France. 
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Le  Conseil  général  consulté  au  sujet  des  exceptions  à  apporter  au 
tarif  général  avait  demandé  l'admission  en  franchise  des  animaux 
de  l'espèce  ovine  dont  l'élevage  est  très  difficile  dans  la  colonie  et 
que  la  France  ne  peut  lui  expédier.  Il  avait  demandé  également 
l'exemption  des  viandes  salées  de  bœuf,  qui,  à  défaut  de  viandes 
fraîches,  servent  à  l'alimentation  des  ouvriers  dans  les  centres  mi- 
niers, celle  des  poissons  secs,  salés  et  fumés  tels  que  morue, 
harengs,  etc.,  qui  sont  consommés  par  les  immigrants  tonkinois. 
Le  fret  empêcherait  de  recevoir  des  pêcheries  françaises  ces  produits 
à  des  conditions  avantageuses.  Cette  dernière  considération  des  prix 
lu  fret  amenait  le  Conseil  général  à  proposer  aussi  le  dégrèvement 
du  froment,  de  l'orge  et  du  seigle  en  grains  et  en  farines,  de  l'avoine, 
du  biscuit  de  mer,  du  pain,  du  gruau,  du  riz,  des  pommes  de  terre, 
des  légumes  et  fruits  de  table  frais,  du  sucre  des  colonies  françaises 
et  étrangères,  du  thé,  boisson  habituelle  des  travailleurs,  et  la  réduc- 
tion de  25  francs  à  12  francs  des  droits  sur  les  fromages  de  pâte 
dure. 

L'exception  était  également  sollicitée  pour  les  bois  de  toute  nature, 
l'absence  de  voies  de  communication  ne  permettant  pas  d'exploiter 
ceux  du  pays,  pour  la  fonte,  le  fer  et  les  ouvrages  en  fer,  l'acier  et 
le  bronze  dont  la  colonie  s'approvisionne  en  Australie.  A  raison  du 
voisinage,  les  fers  australiens,  quoique  plus  chers  qu'en  France, 
reviennent  à  meilleur  marché  à  Nouméa  que  les  produits  similaires 
français. 

Le  Conseil  général  proposait  enfin  d'exempter  quelques  objets 
divers  tels  que  les  cuirs  dont  la  consommation  est  énorme  en  Nou- 
YcUe-Calédonie,  les  matières  premières  servant  à  la  navigation,  à 
l'industrie  minière,  les  cordages,  les  acides,  le  pétrole  que  les  Com- 
pagnies françaises  de  navigation  refusent  de  transporter.  Il  acceptait 
les  droits  sur  les  tabacs,  sauf  sur  ceux  en  tablettes  et  en  figues  qui 
sont  un  article  de  traite  sans  similaire  en  France. 

Le  décret  du  26  novembre  1892  n'a  donné  que  très  incomplète- 
ment satisfaction  aux  demandes  d'exemption.  Il  n'a  admis  d'excep- 
tion au  tarif  que  pour  les  animaux  vivants,  les  viandes  salées  et  les 
conserves  de  viande,  le  gibier,  les  poissons  secs  autres  que  les  morues, 
harengs,  stockfish,  maquereaux,  sardines  et  anchois,  le  froment, 
l'avoine,  l'orge  et  le  seigle  en  grains  et  en  farines,  le  pain,  le  sucre 
étranger  en  poudre,  le  thé,  les  bois  communs  et  exotiques,  la  houille, 
les  huiles  minérales,  la  fonte  brute  et  la  fonte  d'affinage,  les  fers 
bruts,  le  cuivre  en  lames,  les  machines  agricoles,  les  chaudières, 
ancres  et  chaînes  et  quelques  autres  articles  secondaires. 

Les  vœux   de  l'assemblée   locale  n'ont  pas  été  écoutés  en  ce  qui 
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concerne  notamment  le  riz,  les  principaux  produits  de  pcche  imorue, 
harengs,  etc.),  la  plupart  des  ouvrages  en  métaux,  les  panimes  de 
terre,  les  cuirs,  les  tabacs  de  traite.  Ainsi  la  colonie,  qui  a  accepté 
avec  résignation  les  droits  du  tarif  général  sur  les  tissus  et  la  plu- 
part des  produits  fabriqués,  n*a  pas  pu  obtenir  entièrement  grâce 
pour  les  quelques  articles  de  première  nécessité  dont  elle  sollicitait 
l'exemption. 

Les  autres  possessions  françaises  deTOcéanie,  c'est-à-dire  Tahiti, 
Moorea,  les  Marquises,  les  Tuamotu  et  les  Gambier,  dont  les  impo>r- 
tations  et  les  exportations  réunies  atteignent  5  ou  6  millions,  n'ont 
pas  été  assujetties  par  la  loi  du  11  janvier  1892  au  tarif  général.  Mais 
le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir,  néanmoins,  leur  conserver 
la  liberté  commerciale  dont  elles  avaient  joui  jusqu'ici. 

Un  décret  du  9  mai  1892  a  établi  des  droits  de  douane  sur  les 
importations  étrangères.  La  nomenclature  des  objets  soumis  aux 
droits  est  fort  longue.  On  y  voit  figurer  la  farine  de  froment,  le  riz, 
les  céréales,  le  maïs  qui  paient  de  1  fr.  50  à  2  fr.  les  100  kilog.  ;  les 
boissons,  les  denrées  coloniales,  les  bois,  les  conserves  de  viande  et 
de  poissons.  Les  tissus  de  toutes  sortes,  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  la 
bimbeloterie,  les  meubles,  la  vannerie,  sont  taxés  à  13  0/0  de  leur 
valeur  ;  la  carrosserie  et  la  quincaillerie  à  20  0/0.  Toutes  les  autres 
marchandises  non  dénommées  au  tarifa  8  0/0. 

Aucun  avantage  particulier  n'est  accordé  en  France  aux  produits 
de  la  colonie.  Ils  paieront  les  droits  du  tarif  minimum,  conformé- 
ment à  la  loi  du  11  janvier  1892.  Jusqu'à  présent  les  principales 
relations  commerciales  de  ces  possessions  pour  les  importations 
comme  pour  les  exportations,  existaient  avec  les  États-Unis  et 
l'Australie,  tl  est  peu  probable  que  ces  relations  cessent  ou  dimi- 
nuent sensiblement  malgré  les  droits  élevés  établis  sur  les  pro- 
duits étranojers.  Les  établissements  français  de  l'Océanie  contiuue- 
ront  certainement  à  acheter  en  Amérique  et  en  Australie  les  produits 
alimentaires  et  tous  les  objets  fabriqués  qui  comportent  de  grands 
frais  de  transport.  Comme  dans  les  autres  colonies,  le  nouveau  tarif 
créera  la  cherté  sans  que  la  métropole  y  trouve  aucun  avantage  ap- 
préciable. 

COLONIES   DE    LA    COTE   OCCIDENTALE  d'aFRIQUE. 

Comme  nos  établissements  de  l'Océanie,  nos  colonies  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  sauf  le  Gabon,  ont  échappé  à  l'application  du 
tarif  général  des  douanes.  Ces  colonies,  qui  comprennent  le  Sénégal, 
les  territoires  des  Rivières  du  Sud,  de  la  cote  d'Ivoire,  du  golfe  de 
Bénin  et  du  Congo, ont  chacune  leur  régime  commercial  particulier. 
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Au  Sénégal,  un  décret  du  2  décembre  1890  a  élevé  les  droits 
perçus  jusqu'alors  sur  les  marchandises  étrangères  et  les  a  portés,  à 
partir  du  1"'  janvier  1891,  à  7  0/0  de  leur  valeur.Il  n'a  été  fait  d'excep- 
tion que  pour  les  guinées  qui  sont  taxées  seulement  à  0  fr.  06  par 
mètre  et  pour  les  goureaux  qui  paient  0  fr.  50  par  kilogramme.  Des 
droits  d'importation  qui  sont,  en  général,  de  5  0/0  de  leur  valeur, 
sont  établis,  en  outre,  sur  les  produits  de  toutes  provenances.  Un 
octroi  de  mer  existe,  de  plus,  à  Saint-Louis,  à  Dakar  et  à  Gorée. 

Le  droit  de  7  0/0  sur  les  produits  étrangers  nous  paraît  excessif, 
surtout  si  l'on  considère  la  position  géographique  du  Sénégal  qui,  au 
nord,  touche  au  Maroc,  et  qui  renferme  des  enclaves  appartenant 
aux  Portugais  et  aux  Anglais.  11  est  à  craindre  que  ce  droit  ne  dé- 
tourne le  commerce  du  Soudan  de  nos  comptoirs  du  haut  fleuve  et 
que  les  indigènes  du  Sénégal  ne  demandent  aux  comptoirs  anglais 
de  la  Gambie,  les  marchandises  étrangères  qu'ils  se  procuraient 
autrefois  dans  les  factoreries  françaises. 

Les  caravanes  de  Tombouktou  ne  préféreront-elles  pas  aller 
chercher  les  articles  anglais  au  Maroc  où  ils  leur  seront  vendus  à 
meilleur  marché  ? 

Le  seul  moyen  d'éviter  ces  dangers  serait  que  nos  industriels  se 
missent  en  mesure  de  lutter  de  bon  marché  avec  les  Anglais  et  sur- 
tout de  produire,  même  au  prix  d'une  modification  de  leur  outillage, 
les  articles  que  demandent  les  acheteurs.  Avant  le  décret  du  2  dé- 
cembre 1890,  le  Sénégal  ne  tirait  de  France  que  la  moitié  environ 
de  ses  importations  qui  dépassent  25  millions.  Mais  la  cause  en 
était  qne  notre  industrie  ne  pouvait  pas  fournir  au  commerce  les 
articles  d'échange  exigés  par  les  indigènes.  Sous  peine  de  voir  sa 
clientèle  le  délaisser  au  profit  des  comptoirs  anglais,  allemands, 
portugais  qui  entourent  notre  colonie,  le  commerce  local  était  dans 
l'obUgation  de  se  pourvoir  de  ces  articles  à  l'étranger.  Le  droit  de  70/0 
ne  lui  permettant  pas  de  se  les  procurer  et  de  les  revendre  au  même 
prix  que  ses  concurrents  des  comptoirs  voisins,  il  verra  ses  affaires 
diminuer  à  moins  que  l'industrie  nationale  ne  les  lui  fournisse  aux 
mêmes  conditions  que  les  Anglais  et  les  Allemands. 

La  protection  accordée  à  nos  fabricants  au  Sénégal  sera  donc  sans 
profit  pour  eux  s'ils  comptent  uniquement  sur  cette  protection  pour 
accroître  leur  importation  dans  ce  pays.  Elle  aura  dans  ce  cas  pour 
seul  résultat  d'amener  la  fermeture  d'une  partie  des  nombreux 
comptoirs  français  qui,  dans  ces  dernières  années,  se  sont  installés 
sur  tous  les  points  de  ce  vaste  territoire. 

Nos  autres  établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  se 
développent,  au  contraire,  avec  une  rapidité  surprenante  grâce  à 
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la  liberté  commerciale  dont  ils  jouissent.  Ainsi,  en  1891,  la  valeur 
des  importations  et  des  exportations  dans  les  Rivières  du  Sud  a 
dépassé  12  millions  ;  sur  la  côte  d'Ivoire,  elle  atteint  5.531.067  francs. 
Dans  les  établissements  du  golfe  de  Bénin  le  mouvement  commer- 
cial, pendant  le  premier  semestre  de  1892, a  été  de  7.932,153  francs. 

Il  existe  dans  tous  ces  divers  établissements  des  droits  d'importa- 
tion sur  certains  produits  sans  distinction  de  provenances.  Au  golfe 
de  Bénin,  ces  droits  ont  été  établis  à  la  suite  d'une  entente  avec 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  qui  perçoivent  dans  leurs  possessions 
des  droits  semblables  sur  les  mêmes  produits. 

Le  Gabon  seul  est  soumis  au  tarif  général.  Le  décret  du  29  no- 
vembre 1892,  qui  détermine  les  exceptions  apportées  à  ce  tarif, 
augmente  considérablement  les  droits  antérieurement  perçus  sur  les 
produits  exceptés.  Ainsi  il  élève  du  simple  au  double  les  droits  sur 
les  viandes  salées  et  sur  les  fromages.  Il  porte  de  0  fr.  50  à  2  francs 
les  droits  sur  les  céréales  en  grains,  et  de  0  fr.  50  à  4  francs  ceux 
sur  les  farines  et  le  riz.  Il  soumet  au  même  régime  que  dans  la  mé- 
tropole les  maïs  raffinés  qui  ne  payaient  auparavant  que  8  francs 
par  100  kilogs.  Les  vins  ordinaires  sont  taxés  à  10  francs  par  hec- 
tolitre, au  lieu  de  5  francs  ;  les  huiles  de  schiste  et  de  pétrole  à 
8  francs  au  lieu  de  3  francs  ;  les  tissus,  les  vêtements,  la  passe- 
menterie à  20  0/0  de  leur  valeur  au  lieu  de  10  0/0. 

Le  tarif,  dont  les  taux  sont  ainsi  plus  que  doublés  par  le  décret  du 
29  novembre  1892,  avait  été  établi  deux  années  auparavant,  en  1890 
Il  remplaçait  lui-même  le  tarif  de  1884  qui  était  plus  modéré.  On  ne 
s'expliquerait  pas  pourquoi  des  droits  reconnus  assez  forts  en  1890 
ne  le  sont  plus  en  1892,  si  l'on  ne  savait  que  c'est  [le  propre  de  la 
protection  de  n'être  jamais  trouvée  suffisante  par  ceux  qui  en  pro- 
fitent. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  nouveau  régime  établi  dans  les  colo- 
nies en  exécution  de  la  loi  du  11  janvier  1892.  Ce  régime  resserre 
étroitement  les  liens  commerciaux  entre  la  France  et  ses  posses- 
sions d'outre -mer.  On  peut  dire  qu'il  place  entièrement  ces  dernières 
sous  la  dépendance  économique  de  la  métropole.  Plus  que  jamais,  elles 
s'habitueront  à  considérer  celle-ci  comme  le  débouché  obligatoire' 
de  tous  leurs  produits.  Elles  développeront  leurs  cultures  exclusive- 
ment en  vue  de  profiter  des  avantages  que  leur  accorde  le  tarif  géné- 
ral à  l'entrée  en  France.  D'ailleurs,  l'augmentation  des  prix  de 
revient,  conséquence  de  la  protection  accordée  aux  produits  français 
aux  colonies,  ne  saurait  plus  permettre  à  celles-ci  de  porter  leurs 
denrées  sur  des  marchés  où  elles-mêmes  ne  seraient  pas  protégées. 
Elles  subiront,  par  suite,  le  contre-coup  de  toutes  les  crises  qui  trou- 
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bleront  le  marché  métropolitain.  Elles  contribueront  même  souvent 
à  les  faire  naître  en  augmentant  l'encombrement.  Cela  s'est  déjà 
produit  en  ce  qui  concerne  les  sucres  et  nous  avons  \u  que,  pour  eu 
éviter  le  retour,  certains  conseils  généraux  ont  cherché  le  moyen 
de  favoriser  l'exportation  de  cette  denrée  dans  les  pays  étrangers,  en 
accordant  par  exemple  la  remise  des  droits  de  sortie.  D'autres 
demandent  que  le  boni  alloué  aux  sucres  coloniaux  à  titre  de  déchet 
de  fabrication  leur  soit  payé  sur  place,  dans  la  colonie  même,  de 
façon  que  les  producteurs  ne  soient  plus  obligés,  pour  en  bénéficier, 
de  les  expédier  en  France  et  de  les  vendre  aux  raffmeurs  delà  métro- 
pole. Jusqu'ici  il  n'a  pas  été  fait  droit  à  cette  demande,  mais  un  jour 
viendra  où,  sous  la  pression  des  circonstances,  le  Gouvernement  se 
verra  dans  la  nécessité  de  l'accueillir. 

Mais  tous  ces  expédients  seraient  inutiles  si,  au  moyen  de  traités 
cle  commerce,  la  métropole  assurait  aux  produits  coloniaux  des 
débouchés  à  l'étranger.  Les  colonies  espagnoles  et  anglaises  des 
Antilles  n'expédient  pas  leurs  sucres  dans  la  mère-patrie;  elles  en 
exportent  la  majeure  partie  aux  États-Unis  où  depuis  l'émancipa- 
tion des  esclaves  la  canne  à  sucre  n'est  plus  cultivée.  Afin  que  le 
bill  MaC-Kinley  ne  les  privât  pas  de  ce  débouché  au  profit  de  Java  et 
du  Brésil,  elles  n'ont  pas  hésité  à  accorder  certains  avantages  à 
quelques  produits  américains.  Les  colonies  anglaises  des  Antilles 
n'avaient  pas  besoin,  pour  cela,  de  l'autorisation  de  leur  métropole, 
mais  les  colonies  espagnoles,  qui  ne  jouissent  pas  de  la  même  indé- 
pendance commerciale,  ne  pouvaient  agir  par  elles-mêmes.  L'Es- 
pagne, malgré  la  résistance  des  protectionnistes,  s'est  résignée,  dans 
l'intérêt  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  à  conclure  avec  la  grande  répu- 
blique américaine  un  traiifeé  basé  sur  la  réciprocité  et  par  .lequel,  en 
retour  de  la  franchise  accordée  aux  sucres,  aux  mélasses,  aux  cafés 
et  à  quelques  produits  de  ces  colonies,  elle  a  concédé  un  traitement 
privilégié  aux  farines,  aux  salaisons,  aux  machines  et  aux  tissus 
américains.  Et  cependant  peu  de  temps  auparavant  l'Espagne  parais- 
sait résolue, comme  la  France,  à  se  réserver  complètement  le  marché 
de  ses  colonies  et  à  les  exclure  même  des  futurs  traités  qu'elle  pour- 
rait conclure  ;  mais  elle  s'est  vue  dans  l'impossibilité  de  persister 
dans  cette  voie  en  présence  des  protestations  de  Cuba  où  se  formait 
déjà  une  ligue  pour  ne  plus  consommer  les  produits  de  la  métropole, 
si  les  colonies  étaient  sacrifiées. 

Les  colonies  anglaises  n'avaient  pas  à  vaincre  de  résistance  de 
la  part  de  leur  métropole  car,  depuis  1846,  elles  jouissent  du  droit 
d'établir  elles-mêmes  leurs  règlements  et  tarifs  de  douanes.  C'est  ainsi 
que  le  Canada  a  pu  conclure  récemment  un  traité  de  commerce  avec 
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la  France,  et  qu'il  y  est  question  de  passer  avec  les  États-Unis  une 
convention  de  réciprocité  qui  établirait  entre  les  deux  pays  une 
sorte  d'union  douanière.  Depuis,  en  effet,  que  les  États-Unis  sont 
devenus  protectionnistes,  le  Canada  a  vu  se  fermer  le  plus  impor- 
tant de  ses  débouchés  et,  pour  le  reconquérir,  il  paraît  disposé  à 
sacrifier  même  les  intérêts  de  la  métropole.  On  s'^en  est  ému  en  An- 
gleterre et  une  agitation  s'est  organisée  en  vue  de  créer  [une  confé- 
dération commerciale  de  tous  les  pays  composant  l'Empire  britan- 
nique ;  mais  les  efforts  de  la  ligue  qui  s'est  formée  dans  ce  but  ne 
semblent  pas  devoir  aboutir.  Le  7  février  1891,  à  la  Chambre  des 
communes,  M.  Goschen,  chancelier  de  l'Echiquier,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  convenait  de  favoriser  la  tendance  qui  se  manifestait,  de 
resserrer  les  liens  de  la  métropole  avec  les  colonies,  s'empressait 
d'ajouter  que  le  pays  ne  saurait  approuver  une  politique  qui  aug- 
menterait le  prix  du  pain  et  qui  impliquerait  l'application  en  Angle- 
terre, de  tarifs  différentiels.  Il  résulte  de  cette  déclaration,  que, 
quoiqu'il  advienne,  l'Angleterre  est  absolument  résolue  à  persévérer 
dans  la  politique  de  liberté  commerciale  qu'elle  suit  depuis  près 
d'un  demi-siècle.  Elle  renoncerait,  s'il  le  fallait,  à  son  commerce 
avec  ses  colonies,  plutôt  que  de  consentir  à  apporter  quelques  res- 
trictions  à  cette  liberté.  C'est  que  l'expérience  lui  a  démontre  que 
l'abondance  et  le  bon  marché  des  choses  sont  le  suprême  bien  pour 
les  peuples,  celui  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de  grandeur  indus- 
trielle durable.  Pouvoir  acheter  et  vendre  à  bon  marché  et  arriver 
à  ce  but  par  l'abaissement  des  frais  de  production,  le  perfectionne- 
ment de  l'outillage  et  la  réduction  du  prix  du  fret,  telles  sont  pour 
elle  la  raison  et  la  condition  de  l'incontestable  supériorité  commer- 
ciale dont  elle  recueille  chaque  jour  les  avantages.  Et  elle  est 
si  intimement  convaincue  d'être, sous  ce  rapport,  en  possession  de  la 
vérité  économique,  que  vraisemblablement,  aucune  considération 
au  monde  ne  la  déciderait  à  aborder  une  autre  voie.  Puisse  cet 
exemple  dessiller  les  yeux  de  ceux  qui  croient  assurer,  par  des  arti- 
fices de  tarifs,  la  prospérité  et  le  développement  économique  de  leur 
pays  et  de  ses  colonies  ! 

A.  BoucHiÉ  DE  Belle. 


184  JOURNAL   DES   ECONOMISTES. 


LES   OFFICIERS  MINISTÉRIELS' 


II 

Les  officiers  ministériels,  que  la  loi  du  28  avril  1816  admet  à 
présenter  leurs  successeurs,  sont  :  les  avoués,  les  huissiers,  les 
commissaires-priseurs,  les  notaires,  les  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  greffiers,  les  courtiers,  les  agents  de  change. 

LES  AVOUÉS. 

L'enquête,  dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans  le  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  Justice^  numéro  de  décembre  1891,  a  re- 
levé, pour  chaque  office,  en  ce  qui  concerne  les  avoués,  «  le  prix 
de  cession,  le  produit  moyen  des  cinq  dernières  années,  le  prix  au- 
quel le  cédant  avait  lui-même  acquis  son  étude  et  le  produit  lors 
de  cette  précédente  acquisition  »  ;  on  est  parvenu  ainsi  à  pouvoir 
formuler  des  conclusions  précises. 

Il  y  a  des  avoués  de  première  instance  et  des  avoués  d'appel, 
mandataires  que  la  loi  impose  aux  parties  en  matière  civile  devant 
les  tribunaux  et  les  cours,  mandataires  ad  lites. 

Les  avoués  de  première  instance  en  exercice  actuellement,  en 
diminution  de  249  depuis  l'année  1873  et  de  près  de  1.000  depuis 
l'année  1845,  sont  au  nombre  de  2.388,  et  le  prix  de  405  études 
vendues  s'étant  élevé  au  total  de  23.235.780  fr.,  le  prix  moyen  de 
chaque  étude  ressort  à  57.372  fr.  Par  conséquent, pour  les  2.388  étu- 
des, c'est  une  valeur  d'ensemble  de  2.388  fois  57.372  ou  de  137  mil- 
lions de  francs,  chiffre  rond,  valeur  qui, si  l'on  en  juge  par  les  trans- 
missions des  cinq  dernières  années,  est  en  augmentation  notable 
eu  égard  aux  prix  d'acquisition.  En  effet,  les  405  études  cédées  au 
total  de  23.235.780  fr.  avaient  coûté  aux  cédants  18.556.420  fr.  : 
c'est  donc,  pour  ces  405  études,  une  augmentation  constatée  de 
4.679.360  fr.  en  totalité  ou  de  plus  d'un  cinquième.  Pour  les 
2.388  études,  l'augmentation  étant  de  plus  d'un  cinquième  se 
trouve  être  de  près  de  27.500.000  fr.  dans  les  137  millions  de  la  valeur 
actuelle,  c'est-à-dire  de  plus  de  20  0/0. 

Et  comme  les  405    études   dont  il  s'agit  rapportent,  d'après  les 
états  de  produits  des  cinq  dernières  années,  une  somme  annuelle  de 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes^  Duméro  du  15  août. 
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5.370.401  fr.,  le  produit  moyen  d'une  étude  ressort  à  13.260  fr.  par 
an.  On  a  alors,  pour  le  rendement  total  annuel  des  2.388  études, 
2.388  fois  13.260  fr.,  en  chiffre  rond  près  de  31.700.000  fr.,  en 
sorte  que,  si  la  proportion  est  établie  entre  ce  chiffre  du  revenu  de 
maintenant  et  les  prix  d'achat  payés  par  les  titulaires,  soit  la  pro- 
portion pourles405étudesentre  5.370.401  fr.  et23.235.780fr.  et  pour 
les  2.388  études  entre  31.700.000  fr.  et  137.000.000  fr.,  «  les  offices 
d'avoué  de  première  instance  rapportent  plus  de  23  0/0  des  prix 
auxquels  les  études  ont  été  acquises)).  Cette  observation  faite,  le 
Bulletin  officiel  continue  : 

«  Les  produits  ainsi  calculés  sont  exclusivement  ceux  de  la  pro- 
cédure, produits  établis  et  vérifiés  conformément  aux  instructions 
de  la  Chancellerie.  Ils  ne  représentent  pas  la  totalité  du  revenu 
réel  des  études.  Une  enquête  faite  par  la  direction  civile  en  1890  a 
établi  que  tous  les  ressorts,  sauf  un,  avaient  vu  s'introduire,  d'une 
façon  plus  ou  moins  générale,  l'usage  d'honoraires  indépendants  du 
tarif  et  habituellement  versés  sous  forme  de  provision  au  début  du 
procès.  Non  seulement  ces  perceptions,  souvent  élevées,  ne  sau- 
raient à  aucun  titre  figurer  aux  états  de  produits,  mais  les  honoraires 
même  qui  peuvent  être  perçus  légitimement,  soit  pour  la  plaidoirie, 
soit  pour  les  soins  particuliers  donnés  à  certaines  affaires  en  dehors 
des  fonctions  de  l'avoué,  sont  également  exclus  du  calcul  des  pro- 
duits comme  n'étant  pas  le  résultat  de  l'exercice  delà  postulation» . 

Pour  ce  qui  est  en  particulier  de  la  plaidoirie,  l'enquête  a  relevé 
qu'il  y  a  79  tribunaux  de  première  instance  où  les  avoués,  au  nom- 
bre de  512,  sont  autorisés,  conformément  aux  décrets  du  2  juillet 
1812  et  du  25  juin  1878,  à  plaider  les  affaires  civiles  concurremment 
avec  les  avocats;  et  sur  ces  79  tribunaux,  38  n'ont  point  d'avocats 
et  20  seulement  en  ont  plus  de  2. 

En  laissant  de  côté  ces  perceptions  diverses,  perceptions  pour  la 
plaidoirie  et  autres,  toutes  en  dehors  de  la  fonction  propre,  c'est-à- 
dire  du  mandat  légal  et  obligatoire  de  l'avoué  et  indépendantes  des 
tarifs,  en  ne  tenant  compte  que  des  produits  de  la  procédure  et  de 
la  postulation  conformes  aux  tarifs,  il  a  été  reconnu  que  ces  produits, 
au  chiffre  où  ils  arrivent  actuellement,  comparé  à  leur  chiffre  lors 
de  la  précédente  acquisition  des  études,  ont  augmenté  dans  la  pro- 
portion de  4.025.210  fr.  à  5.370.401  fr.,  soit  de  1.345.191  fr.  L'aug- 
mentation ainsi  est  sensiblement  plus  forte  que  celle  des  prix  de  ces- 
sion; elle  atteint  presque  25  0/0. 

Il  n'était  pas  sans  intérêt  d'analyser  les  éléments  qui  composent 
ce  revenu  des  offices  d'avoué.  Une  circulaire  de  la  direction  civile, 
du  24  juillet  1890,  a  ramené  les  états  de  produits  à   une  règle  uni- 
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forme  ;  elle  a  recommandé  de  les  dresser  invariablement  suivant 
un  modèle  annexé  à  la  circulaire  et  qui  reproduisait,  [d'ailleurs,  les 
dispositions  les  plus  généralement  adoptées  par  les  contractants 
eux-mêmes  dans  leurs  traités  de  cession.  Tous  les  états  se  trouvent 
ainsi  offrir  l'énumération  des  mêmes  articles  et,  par  suite,  on  a 
pu  les  rapprocher  et  les  additionner  de  taçon  à  se  rendre  compte  de 
ce  que  représente,  dans  l'ensemble  des  produits,  telle  ou  telle 
procédure.  Il  a  été  constaté  de  la  sorte  que,  dans  l'ensemble  des 
produits  d'une  étude  d'avoué,  les  affaires  oïdinaires  entrent  pour 
37,20  0/0,  les  affaires  sommaires  pour  9,95  0/0,  les  licitations 
pour  17,67  0/0,  les  saisies  immobilières  et  conversions  pour 
8,05  0/0,  les  adjudications  pour  6,65,  0/0,  les  productions  à  ordres 
et  contributions  pour  5,73  0/0  et  les  ordres  pour  3,30  0/0,  tandis 
que  les  purges  comptent  seulement  pour  2,72  0/0,  les  surenchères 
et  folles  enchères  pour  2,57  0/0,  les  jugements  sur  requête  pour 
1^90  0/0,  les  ventes  de  biens  de  mineurs  pour  1.88  0/0,  les  référés 
pour  1,17  0/0,  les  contributions  pour  0,68  0/0  et  les  renonciations 
pour  0,43  0/0. 

Mais  une  grande  disproportion,  tout  naturellement,  existe  entre 
les  études  au  point  de  vue  de  leur  importance  relative.  Ainsi,  à 
Paris,  les  150  études  de  première  instance,  prises  à  la  date  du 
2  octobre  1891,  représentent,  d'après  leurs  prix  d'achat,  une  valeur 
d'ensemble  de  33.769.800  fr.,  donc  une  valeur  de  225.133  fr. 
pour  chacune  d'elles.  D'autre  part,  auprès  des  73  plus  petits  tribu- 
naux de  première  instance  de  province  jugeant  chacun,  par  an, 
moins  de  100  affaires  civiles  contradictoires,  les  299  avoués  en 
exercice  ont  payé  leurs  charges  6.230.550  fr.  en  totalité,  ce  qui  ne 
met  la  valeur  de  l'une  d'elles,  en  moyenne,  qu'à  20.838  fr.  environ. 
€'est  entre  ce  maximum  de  20.838  fr.  pour  une  étude  et  le  maxi- 
mum de  225.132  fr.  à  Paris  que  s'échelonnent  bien  diversement 
les  prix  de  toutes  les  études  d'avoué  de  première  instance. 

Sur  1891,  le  total  des  cautionnements  déposés  par  les  2.388  titu- 
laires attachés,  en  France,  aux  tribunaux  de  première  instance, 
s'élevait  à  7.629.200  fr. 

Quant  aux  études  d'avoué  des  Cours  d'appel,  il  en  existait  402 
avant  1860  ;  on  n'en  compte  plus  à  présent  que  290  dont  51,  qui 
sont  à  Paris,  ont  coûté  6.814.000  fr. ,  soit  133.600  fr.  l'une. 

Mais  les  290  études,  en  y  comprenant  aussi  celles  de  Paris,  de- 
vaient être  prises  dans  leur  ensemble.  L'enquête  a  constaté  que  50 
de  ces  études  de  toutes  les  classes  ont  été  cédées  pour  3.900.800  fr. 
■et  qu'elles  rapportent  par  an  703.261  fr.  Il  en  ressort  que,  pour 
chacune  d'elles,  pour  chacune,  par  conséquent,  des  290  études  ac- 
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tuelles,  le  prix  moyen  est  de  78.000  fr.  et  le  produit  annuel  moyen 
de  14.065  fr.,  d'où  il  suit  que,  pour  les  290  études,  le  produit  annuel 
total  estévaluéà  plus  de  4  millions  de  francs  et  la  valeur  d'ensemble 
à  environ  22.620.000  fr.  Et  comme  les  possesseurs  actuels  n'ont  payé 
en  tout,  à  des  dates  antérieures,  que  19.G3o.986  fr,,  celte  valeur 
d'ensemble,  entre  leurs  mains,  pour  les  290  études,  en  montant  de 
19,636.986  fr.à  22.620.000  fr., s'est  accrue  de  la  somme  de  2.983.014, 
soit  de  plus  d'un  huitième  ou  de  12  1/2  0/0. 

Le  chiffre  des  cautionnements  versés  par  les  290  avoués  d'appel 
est  de  1.598.000  fr.,  dont  510.000  fr.  par  ceux  de  Paris. 

Comme  patentes,  les  avoués  tant  d'appel  que  de  première  ins- 
tance paient  annuellement,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
490.492  fr.  60  :  c'est  le  chiffre  relevé  par  l'enquête. 


LES    HUISSIERS. 

Il  y  a  des  huissiers  auprès  de  toutes  les  juridictions,  Cour  de 
cassation,  Cours  d'appel, tribunaux  civils  et  correctionnels,  tribunaux 
de  commerce,  justices  de  paix  et  de  police.  Ils  sont  institués  pour 
faire,  sous  la  dénomination  d'huissiers  audienciers,  le  service  inté- 
rieur des  audiences  des  cours  et  tribunaux  et  pour  porter  les  assi- 
gnations de  toutes  personnes,  les  significations  judiciaires  et  extra- 
judiciaires, pour  procéder  à  l'exécution  des  jugements,  des  arrêts 
et  de  tous  actes  revêtus  de  la  formule  exécutoire.  Leur  ministore 
étant  forcé,  comme  celui  des  avoués,  ils  ne  peuvent,  pas  plus  que 
ceux-ci,  le  refuser.  Et  étant  investis  de  fonctions  très  diverses,  ils 
doivent  nécessairement  être  en  nombre  plus  considérable  que  ces 
avoués  d'appel  et  de  première  instance  dont  le  ministère  est  relati- 
vement plus  limité.  On  compte,  en  effet,  actuellement  en  France, 
5.038  huissiers  en  activité,  dont  150  pour  Paris  et  le  département 
de  la  Seine  ;  on  en  avait  compté  6.033  en  1873,  plus  de  0.715  en 
1865  et  7.850  avant  1845.  Des  extinctions  de  leurs  charges  ont 
donc  eu  lieu  constamment,  comme  aussi  des  extinctions  de  charges 
d'avoués  et  autres  ollicicrs  ministériels.  Et  le  Bulletin  officiel 
fait  remarquer  que,  parmi  les  titulaires  actuels,  il  en  est  qui 
«  avaient  participé  à  ces  extinctions  des  charges  supprimées  ot  en 
avaient  recueilli  le  produit  », 

Lorsqu'il  arrive,  en  effet,  (jue,  pour  des  offices  ministériels,  il  ne 
soit  pas  pourvu  au  remplacement  des  titulaires,  à  la  suite  de  la 
démission  de  ceux-ci,  de  leur  décès  ou  de  leur  destitution, 
conformément   aux    dispositions  combinées   des   lois   du   25   ven- 
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toscan  X[,  art.  32,  et  du  28  avril  1816,  art.  91  §3\  au  cas 
notamment  où,  à  raison  du  peu  d'affaires  dans  une  circonscription, 
ces  offices  y  paraissent  trop  nombreux,  les  prix  stipulés  ou,  s'il  y  a 
eu  destitution,  les  indemnités  qui,  selon  une  pratique  constante, 
ne  manquent  pas  d'être  allouées,  incombent  à  qui  ?  A  ceux  des  col- 
lègues de  la  même  circonscription  dont  les  offices  maintenus  béné- 
ficient de  la  clientèle  laissée  par  le  ou  les  offices  disparus  et  ainsi 
en  recueillent  «  le  produit  », 

Ces  suppressions  des  offices, comme  leurs  créations  et  leurs  trans- 
missions, se  font  toujours  par  un  décret,  autre  fois  par  une  ordonnance 
royale,  et  c'est  en  vertu  de  ce  décret  que  les  sommes  à  payer  sont 
réparties  entre  les  officiers  ministériels  maintenus,  sans  que  ceux-ci 
soient  recevables  à  contester  par  la  voie  du  recours  devant  le  Conseil 
d'État. 

Sur  ces  5.038  études  d'huissier  qui  existent,  548  attachées  aux 
73  tribunaux  de  France  qui  jugent  par  an  moins  de  100  affaires 
civiles  contradictoires,  n'ont  coûté  en  tout  que  4.947.691  fr.,  soit 
pour  chacune  d'elles  un  peu  plus  de  9.000  fr.  :  c'est  le  prix  mini- 
mum. D'autre  part,  à  Paris,  où  le  titre  seul,  le  titre  nu,  entre  déjà 
dans  la  valeur  d'une  étude  pour  80.000  fr.  au  lieu  de  60.000  fr.  avant 
1870,  la  moindre  étude,  fût-elle  presque  sans  affaires,  se  vend 
100.000  fr.,  et  l'on  en  trouverait  à  peine  deux  ou  trois  dans  ces 
conditions  ;  les  plus  chères  vont  à  400.000  fr.  et  même  les  dépas- 
sent ;  c'est  le  prix  maximum. 

Mais  l'enquête  avait  pour  objet  de  porter  sur  les  études  de  toutes 
les  catégories,  de  Paris  et  des  départements  ;  en  ce  sens,  901  no- 
minations d'huissiers  ont  donné  lieu  aux  constatations  relevées 
par  elle.  Le  prix  des  901  études  cédées  s'est  élevé  au  total  de 
17.025.787  fr.  ,  soit  pour  chacune  un  prix  de  18.896  fr.,  qui  cons- 
titue ainsi  le  véritable  prix  moyen. 

Ces  mêmes  901  études  avaient  coûté  aux  cédants  13.501.340  fr. 
L'augmentation  est  donc  dans  la  proportion  de  13.501.340  fr.  à 
17.025.787  fr.  ou  de  3.524.447  fr.,  c'est-à-dire  de  plus  d'un  cin- 
quième, de  plus  de  20  0/0. 


1  Ce  §  3  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  ainsi  conçu  :  «  La  faculté 
de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point  au  droit,  du  gouvernement  de 
réduire  le  nombre  des  dits  fonctionnaires,  notamment  celui  des  notaires 
dans  les  cas  prévus  parla  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat  ».  Et  il 
est  dit  dans  l'art.  32  de  cette  loi  du  25  ventôse  au  XI  :  «  Les  suppressions 
ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que  par  la  mort,  démission  ou 
destitution  ».  Ces  trois  cas  sont  bien  spécifiés. 
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Les  5.038  études,  à  ce  prix  moyen  de  18.89Ô  fr.  l'une,  corres- 
pondent à  une  valeur  actuelle  de  plus  de  95  millions  de  francs.  Et  en 
admettant  aussi,  pour  ce  chiffre,  l'augmentation  de  plus  d'un  cin- 
quième, cette  augmentation,  au  profit  des  titulaires  actuels,  ressort 
à  19  millions  de  francs  au  moins. 

Au  sujet  des  produits,  on  Ut  dans  le  Bulletin  Officiel:  «  Les 
901  offices  d'huissier  cédés  en  dernier  lieu  rapportaient  une  somme 
annuelle  de  4.901.580  fr.,  soit  un  produit  moyen  de  5.440  fr.  par 
office  et,  par  rapport  aux  prix  d'acquisition  des  études,  —  qui  ont 
été  de  18.896  fr.  pour  1  et  de  17.025.787  fr.  pour  les  901,  —  un 
revenu  de  plus  de  28  0/0.  1  office  sur  10  donne  un  produit  normal 
de  plus  de  10.000  fr.  et  1  sur  8  rapporte  moins  de  2.000  fr.  Les 
produits  réguliers  des  5.038  offices  d'huissier  actuellement  existants 
doivent  se  chiffrer  par  un  total  de  27  à  28  millions  »,  soit  27  mil- 
lions 500.000  francs. 

Ces  produits,  que  la  circulaire  du  24  juillet  1890  a,  d'ailleurs, 
recommandé  d'établir,  comme  ceux  des  études  d'avoué,  au  moyen 
d'états  invariablement  dressés  selon  un  modèle  indiqué,  se  décom- 
posent en  des  éléments  qui,  dans  le  revenu  total  des  études  d'huissier, 
ressortent,  savoir  :  les  transports  à  27,4  0/0,  les  ajournements  et  actes 
d'appel  à  13  0/0,  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution  et  de  carence 
à  12,4  0/0,  les  protêts  à  12,3  0/0,  les  significations  de  jugements  et 
oppositions  à  9.9  0/0,  les  commandements  à  7,4  0/0,  les  s^aisies- 
arrôts  à  4,10/0,  les  ventes  de  meubles  à  3,4  0/0,  les  citations  en 
justice  de  paix  à  3,4  0/0,  les  actes  à  la  requête  du  parquet  à  2,4  0/0, 
les  saisies  immobilières  à  1,9  0/0,  les  actes  d'avoué  à  avoué 
à  1,1  0/0,  les  ventes  de  récoltes  à  0,6  0/0. 

LES  COMMISSAIRES  PRISEURS. 

Les  commissaires-priseurs  ou  «  commissaires-priseurs  vendeurs 
de  meubles  »,  anciennement  huissiers-priseurs  ou  jurés-priseurs, 
ont  pour  attributions  de  faire  les  estimations  et  les  ventes  publiques 
aux  enchères  des  meubles  et  effets  mobiliers.  Le  Bulletin  Officiel 
du  ministère  de  la  Justice  s'est  montré,  à  leur  égard,  très  sobre  de 
détails;  mais,  pour  de  plus  amples  renseignements,  le  Journal  des 
Commissaires- Priseurs ^(\\ï\  est  mensuel,  peut  être  utilement  consulté. 

Les  commissaires-priseurs  en  exercice  actuellement  on  France, 
non  compris  ceux  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sont  au  nombre  de 
399,  dont  82  à  Paris  et  317  dans  les  départements.  Les  caution- 
nements qu'ils  versent  varient,  selon  la  i)opulation  de  la  résidence, 
entre  un  minimum  de  4.000  fr.  et  un  maximum  de  20.000  fr.  Kt 
leur  patente  annuelle,  qui  d'après  la    loi   du  15  juillet   18S0,  était 
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calculée  au  quinzième  du  loyer,  l'est  maintenant  au  12®  ou  au  15^ 
selon  la  distinclion  établie  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893^ 
comme  d'ailleurs  celle  de  tous  les  officiers  ministériels  autres  que 
les  courtiers  et  les  agents  de  change,  qui  paient  la  leur  à  raisoa 
d'une  taxe  déterminée  eu  égard  à  la  population, avec  supplément  pour 
tous  leurs  employés  en  sus  de  cinq. 

Quant  aux  droits  et  honoraires  alloués  pour  les  estimations  ou 
prisées  et  les  ventes  publiques  aux  enchères  de  meubles  et  effets- 
mobiliers,  ainsi  que  pour  les  vacations  extraordinaires  et  pour  les 
expéditions  ou  extraits  de  procès  verbaux  des  ventes,  la  loi  du 
18  juin  1843  les  a  réglés  en  raison  aussi  de  la  population  de  la 
résidence. 

Sur  ces  rétributions,  la  moitié  des  droits  proportionnels  des  ventes, 
là  où  les  titulaires  sont  plusieurs  et  peuvent,  aux  termes  d'un  arrêté 
du  29  germinal  an  IX,  des  ordonnances  du  18  février  1815  et  du 
26  juin  1816  et  de  la  loi  du  18  juin  1843,  établir  une  bourse  com- 
mune, est  versée  dans  cette  bourse  commune,  dont  le  contenu  est. 
tous  les  deux  mois  distribué  par  portions  égales  entre  les  intéressés, 
pratique  qui  a  le  double  résultat  que  les  revenus  pour  les  offices 
sont  rendus  moins  inégaux  et  que  le  lien  de  solidarité  devient  plus 
étroit  entre  des  collègues.  Les  produits  d'une  charge  decommissaire- 
priseur  sont  donc  de  deux  sortes  ;  ils  se  composent  :  1°  de  cette 
part  dans  la  bourse  commune  ;  2°  de  ceux  des  bénéfices  nets 
réalisés  qui  n'entrent  pas  dans  la  bourse  commune. 

Auprès  de  tous  les  Monts-de-Piété,  ce  sont  des  commissaires-pri- 
seurs  qui  font  les  estimations  des  objets  présentés  à  l'engagement,  t 
Sur  les  82,  à  Paris,  il  y  en  a  14  attachés  ainsi  au  Mont-de-Piété,  et 
ils  y  gagnent  chacun  par  an  de  20.000  à  25.000  fr.,  dont  la  part  à 
versera  la  bourse  commune  reste,  d'après  les  arrangements  qui  in- 
terviennent, toujours  bien  au-dessous  de  la  moitié.  Mais  il  est  vrai 
aussi  que  le  service  du  Mont-de-Piété  ne  laisse  plus  guère  le  temps 
de  s'occuper  d'une  autre  clientèle. 

La  loi  du  27  ventôse  an  IX  n'avait  institué  des  commissaires - 
priseurs  que  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine.  Celle  du 
28  avril  1816,  ayant  donné  la  faculté  d'en  établir  aussi  ailleurs, 
l'ordonnance  du  26  juin  de  la  même  année  a  décidé,  art.  1^"",  qu'il  y 
en  aurait  u  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  qui  sont 
le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance  et  dans  celles  qui,  n'ayant 
ni   sous-préfecture,    ni   tribunal,    renferment   une     population    de 

1  Un  projet  de  loi  avait  pour  but  de  les  remplacer  par   des   employés-  de» 
Monts-de-Piété  mêoies  ;    la  dernière  chambre  ne  l'a  pas  voté... 
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5.000  habitants  et  au-dessus  ».  Du  rapprochement  de  ces  textes  il 
ressort  que  les  commissaires-priseurs  sont  de  trois  classes,  ceux  de 
Paris,  ceux  des  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement  et 
ceux  des  localités  qui  n'ont  ni  tribunal  de  première  instance  ni  pré- 
fecture ou  sous-préfecture  mais  une  population  de  plus  de  5.000  habi- 
tants., 

A  Paris,  on  a  vu  des  commissaires-priseurs,  deux  ou  trois, 
réaliser  exceptionnellement  chacun  des  bénéfices  supérieurs  parfois 
à  200.000  fr.  par  année  et  qui  provenaient  surtout  des  ventes 
d'objets  d'art,  dont  ils  s'étaient  fait  une  spécialité.  Pour  tous  les 
autres  titulaires  d'offices  les  produits  sont  beaucoup  moindres  et  à 
des  chiffres,  d'ailleurs,  très  différents  entr'eux  ;  pour  plusieurs  même 
ces  produits  se  réduisent  presque  à  la  seule  part  à  toucher  dans  la 
bourse  commune.  C'est  donc  à  Paris  principalement,  en  raison  de 
ces  inégalités,  qu'une  bourse  commune  était  nécessaire,  indispen- 
sable ;  aussi  y  a-t-elle  été  étabUe  dès  l'an  IX,  en  conformité  de 
l'arrêté  du  29  germinal. 

Dans  ces  conditions,  le  titulaire  d'un  office  de  commissaire-priseur 
à  Paris  est  toujours  assuré,  faute  d'autres  produits,  d'avoir  au  moins 
sa  part  dans  la  bourse-commune.  Cette  part  est  actuellement  de 
12.000  fr.  à  15.000  fr.  par  année.  Et  il  y  a,  en  plus,  pour  chaque 
office,  les  bénéfices  qui  lui  sont  propres  et  qui  n'entrent  pas  dans  la 
bourse  commune.  Compris  à  la  fois  ces  bénéfices  propres  et  la  part 
dans  la  bourse  commune,  le  total  des  produits  nets  d'un  office,  à 
Paris,  ressort,  en  moyenne,  entre  30.000  fr.  et  36.000  fr.,  soit  à 
33.000  fr.  Et  sur  la  base  approximative  de  12  0/0  du  revenu  f  office 
se  vend  de  250.000  fr.  à  300.000  fr.,  prix  moyen  275.000  fr.  Les 
82  offices  de  Paris,  dont  la  somme  des  produits  se  chiffre  ainsi 
à  82  fois  .33.000  fr.  ou  2.700.000  fr.,  présentent  donc  ensemble  une 
valeur  vénale,  un  capital  de  82  fois  275.000  fr.  c'est-à-dire  de 
22.550.000  fr. 

Ailleurs  qu'à  Paris  les  produits  varient  en  quelque  sorte  à  1  infini, 
entre  les  chiffres  annuels  de  10.000  fr.  à  20.000  fr.,  comprenant  à  la 
fois  la  part  dans  la  bourse  commune  et  tous  les  autres  bénéfices, 
pour  un  office  de  commissaire-priseur  dans  une  des  villes  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  et  un  minimum  d'environ 
600  fr.  dans  une  localité  qui  n'a  ni  préfecture  ou  sous-préfecture  ni 
tribunal  ;  d'où  la  moyenne  approximative  du  revenu  annuel  d'un  de 
ces  divers  offices  des  deux  catégories  évaluée  à  10.000  fr.  au  moins, 
et  un  total  annuel  de  plus  de  3.170.000  fr.  pour  les  317  offices  des 
départements. 

Quant  au  prix  de  cession,  fixé  sur  la  base  de  13  0/0  à   14  0/0  des 
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produits,  pour  un  office  de  grande  ville  rapportant  de  10.000  fr.  à 
20.000  fr.  par  an,  il  ressort  à  environ  111.000  fr.  ;  et  fixé  sur  la 
base  de  15  0/0,  pour  l'office  de  600  fr.  de  produits  annuels,  il  ressort 
à  4.000  fr.  :  prix  moyen  de  tous  ces  offices  des  départements 
57.500  fr.  l'un.  On  a  conséquemment,  pour  les  317  offices  de 
commissaires-priseurs  des  départements,  une  valeur  totale,  un 
capital  de  317  fois  57.500  fr.  c'est-à-dire  de  18.227.500  fr. 

La  base  du  prix  est  ainsi  de  15  0/0  des  produits  pour  les  petites 
charges  des  départements,  de  13  0/0  à  14  0/0  dans  les  grandes  villes 
chefs-lieux  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture  et  de  tribunaux,  de 
12  0/0  à  Paris.  Le  prix  de  cession  d'un  office,  dit  M.  Ch.  Constant 
dans  son  Code  Manuel  des  Commissaires-Priseurs^  «  doit  néces- 
sairementêtre  en  rapport  avec  les  produits  de  cet  office.  Avant  1848, 
la  Chancellerie  admettait  sans  difficulté  la  base  de  10  0/0,  c'est-à- 
dire  un  prix  de  cession  représentant  un  capital  égal  à  dix  fois  le 
produit  moyen  de  l'office  dans  les  cinq  dernières  années.  Aujourd'hui 
on  a  reconnu  qu'il  était  impossible  d'adopter  une  base  uniforme  et 
invariable  et  l'on  admet  généralement  que  la  base  d'appréciation  de 
la  valeur  vénale  d'une  charge  doit  varier  suivant  la  nature  de  la 
charge,  le  lieu  de  son  établissement,  l'importance  de  ses  produits  et 
la  situation  morale  du  titulaire  vendeur  comparée  à  celle  de  l'ac- 
quéreur. Mais,  abstraction  faite  de  ces  diverses  considérations,  la 
base  minima  fixée  par  la  Chancellerie  est  de  12  0/0  à  15  0/0  pour 
les  commissaires-priseurs  ». 

En  résumé,  on  a  donc,  pour  les  82  charges  de  ces  officiers  minis- 
tériels à  Paris ,  un  revenu  annuel  total  de  2.700.000  fr.  et  un  capital 
de  22.550.000  fr.  ;  et  pour  les  317  qui  fonctionnent  dans  les  dépar- 
tements, un  revenu  annuel  total  de  3.170.000  fr.  et  un  capital  de 
18.227.500  fr.  Par  conséquent,  les  399  charges  tant  de  Paris  que  des 
départements  représentent  un  capital  d'ensemble  de  22.550.000  fr. 
plus  18.227.500  fr.  ou  de  40.777.500  fr.,  dont  la  somme  totale  des 
produits  annuels  est  de  2.700.000  fr.  plus  3.170.000  fr.  soit  de 
5.870.000  fr. 

LES   NOTAIRES. 

«  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  rece- 
voir tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions^  ».  Ils  se  distinguent  ainsi  de 


^  Loi  du  25  ventôse  an  XI  «  organique  du  notariat  »,  art.  i^^. 
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tous  les  autres  officiers  miaistcriels  en  ce  qu'ils  sont  des  «  fonction- 
naires publics  »,  mais  institués,  il  est  vrai,  en  vue  d'intérêts  parti- 
culiers. Leur  profession,  en  quelque  sorte,  tient  à  la  fois  de  l'indus- 
trie privée  et  de  la  fonction  publique. 

En  France,  où  ils  sont  officiers  ministériels,  les  titulaires  en  exer- 
cice, au  nombre  de  9.814  en  1847,  de  9.740  en  1865,  de  9.039  en 
1886  et  de  8,909  en  1889,  ne  se  sont  trouvés  que  8.860  en  janvier 
1891,  dont  122  pour  Paris  ^  et  22  pour  les  cantons  du  département 
de  la  Seine.  La  loi  les  répartit  en  trois  classes,  selon  l'étendue  du 
ressort  judiciaire  auquel  ils  appartiennent;  elle  dispose",  en  effet, 
que  «  les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  :  ceux  des 
villes  où  est  établie  une  cour  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  cette  cour  ;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal;  ceux  des 
autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  justice  de  paix  ». 

11  y  a  certainement,  en  ce  qui  les  concerne,  matière  à  de  bien  longs 
développements.  Les  rédacteurs  du  Bulletin  officiel  déclarent,  tou- 
tefois, ((  qu'il  ne  leur  a  pas  paru  à  propos,  comme  pour  les  avoués 
et  les  huissiers,  de  comprendre  les  quatre  dernières  années  dans 
une  même  statistique.  Au  commencement  de  1890,  il  a  été  pris,  en 
effet,  diverses  mesures  qui  n'ont  reçu  leur  pleine  exécution  qu'à 
dater  du  l^'"  janvier  1891  ;  et,  parmi  les  dangers  auxquels  les  ins- 
tructions ministérielles  du  l^""  mars  1890  ont  voulu  remédier, 
l'exagération  toujours  croissante  du  prix  des  offices  était  l'un  des 
principaux  et  des  plus  généralement  signalés.  On  a,  dans  ce  but, 
posé  comme  règle  générale  qu'un  revenu  net  de  15  0/0  constituait 
le  minimum  du  produit  qui  devait  être  assuré  au  cessionnaire  ». 

Ce  taux  même  «  ne  saurait  cependant  lier  fadministration  d'une 
façon  absolue,  est-il  ajouté  dans  la  circulaire  du  1"  mars  1800,  et 
il  est  évident  que  cette  base  ne  pourrait  être  acceptée  pour  les 
offices  de  grande  importance  ni  pour  les  études  d'un  produit 
minime;  dans  les  deux  cas,  le  taux  doit  être  plus  élevé.  Il  en  est 
presque  toujours  de  même  lorsque  l'office  est  cédé  avec  un  bénéfice 
notable  :  que  l'élévation  du  produit  normal  résulte  de  l'activité  trop 
peu  scrupuleuse  du  cédant  ou,  au  contraire,  des  qualités  exception- 
nelles qu'il  a  su  déployer,  elle  tient  presque  toujours  à  des  causes 
personnelles  dont  on  ne  saurait  faire  abstraction  sans  injustice  et 
sans  danger  pour  le  cessionnaire  » . 

Ensuite,  dans  sa  circulaire  du    1  décembre  1890,  le  ministre  a 

*  hoi  du  16  juin  1839,  qui  a  réuni  les  coiumuues  suburbaines  à  i\iii<. 
2  Art.  5  de  la  Loi  du  25  veutôse  an  XI. 
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bien  expliqué  que  le  taux  net  minimum  de  15  0/0  est  «  le  taux  de 
15  0/0  calculé  après  le  paiement  de  toutes  les  charges  de  Tétude  ». 

Ce  qui  avait  particulièrement  attiré  aussi  l'attention  du  gouver- 
nement, c'est  que  des  notaires,  lorsqu'ils  avaient  acheté  leurs  études 
à  des  prix  excessifs,  cherchaient  très  souvent,  en  dehors  des  fonc- 
tions notariales,  des  bénéfices  supplémentaires  dans  des  opérations 
financières  et  autres  où  beaucoup  n'ont  trouvé  que  la  ruine  et  le 
déshonneur.  Les  catastrophes  notariales  se  sont  succédé  avec  un 
caractère  exceptionnel  de  gravité  et  de  fréquence  qui  les  rendait 
véritablement  alarmantes  et  ne  pouvait  manquer  d'appeler  des 
mesures.  «  Le  chiffre  des  sinistres,  est-il  dit  dans  un  Rapport  offi- 
ciel, s'élevait  à  31  en  1882,  à  41  en  1883,  à  55  en  1884,  à  71  en 
1886.  Les  pertes  se  sont  chiffrées  par  millions  ».  t)e  toutes  les  pro- 
fessions, c'est  celle  du  notariat  qui,  d'après  les  statistiques  crimi- 
nelles, en  France,  avait  fourni,  dans  ces  dernières  années,  le  plus 
d'accusés  aux  cours  d'assises,  ce  qui  est  d'autant  plus  fâcheux  que 
le  notaire  est  devenu,  en  fait,  presque  partout,  le  conseil  privé  des 
familles,  l'arbitre  de  leurs  différends,  le  négociateur  de  leurs  inté- 
rêts et  souvent  le  dépositaire  de  leurs  fonds.  «  11  importe  donc^  a 
dit  le  ministre  dans  sa  circulaire  du  4  décembre  1890,  d'éviter  que 
les  officiers  publics  et  ministériels  n'assument  indirectement  des 
charges  dont  l'exagération  les  entraînerait  à  se  départir  de  la  réserve 
et  de  la  correction  qui  doivent  caractériser  leur  gestion  » . 

Une  ordonnance  du  4  janvier  1843  avait  bien,  il  est  vrai,  interdit 
aux  notaires  de  se  livrer  «  aux  opérations  de  bourse,  de  banque  et 
de  commerce  »,  mais  elle  restait  sans  résultat,  ainsi  que  l'ont  cons- 
taté deux  gardes  des  sceaux,  M.  Dufaure  en  1876  et  surtout  M.  Thé- 
venet  en  1890. 

Les  prescriptions  des  décrets  du  30  janvier  et  du  2  février  de 
cette  année  1890,  ainsi  que  des  arrêtés  du  14  et  du  15  février,  et  les 
instructions  ministérielles  contenues  dans  les  circulaires  des  1^"^  mars 
et  4  décembre,  en  même  temps  que,  par  la  fixation  de  la  base 
d'évaluation  des  offices  à  un  minimum  de  15  0/0  des  produits  nets, 
elles  visent  à  parer  aux  dangers  de  l'accroissement  continu  des  prix, 
ont  pour  but  encore,  en  complétant  cette  ordonnance  du  4  janvier 
1843,  de  renforcer  la  discipline  notariale  dans  le  double  intérêt  du 
public  et  des  notaires  empêchés  désormais  de  faire   «  le  trafic  de 


1  Rapport  précédant  le  décret  du  30  janvier  1890,  dans  le  Journal  officiel 
du  31  et  dans  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Justice  année  1890.  Voir 
aussi,  dans  le  Journal  officiel  du  5  juin  1892,  le  compte  rendu  de  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  4  juin. 
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l'argent  ».  Il  leur  est  prescrit  S  notamment,  de  tenir  une  compta- 
bilité surveillée  et  de  ne  pas  garder  chez  eux  des  fonds  plus  de  six 
mois,  délai  à  l'expiration  duquel  ils  doivent  les  déposer  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations.  Et  déjà,  grâce  à  ces  mesures,  pendant 
que,  d'une  part,  il  est  constaté  par  le  Butletin.of/ïciel  ({ueVaug' 
mentation  des  prix  de  cession  se  montre  plus  «  modérée  eu  égard  à 
celle  des  produits  »  et  par  une  circulaire  de  la  Chancellerie  du 
15  avril  1892  que  la  «  situation  du  notariat  s'est  améliorée  à  plu- 
sieurs points  de  vue  »,  le  ministre  de  la  Justice,  d'autre  part,  à  pu 
affirmer  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  4  juin  1892, 
que  les  sinistres  diminuent  notablement  :  ainsi  les  destitutions  et 
injonctions  de  vendre,  qui  s'étaient  élevées  jusqu'à  un  maximum  de 
126  en  une  année,  n'ont  été,  à  la  suite  de  la  mise  en  application 
des  décrets  et  des  circulaires,  que  de  52  en  1891  ;  «  et  pour  1892, 
ajoutaitle  ministre,  au31  mai  on  ne  constatait  que  10  destitutions  et 
9  injonctions  de  vendre  ». 

L'enquête,  dont  le  Bulletin  officiel  rend  compte,  a  donc  été 
limitée.  Elle  n'a  porté,  pour  s'en  tenir  à  la  situation  actuelle,  que  sur 
des  études  cédées  en  1891  au  nombre  de  509,  moyennant  un  total 
de  33.261.820  fr.,  ce  qui  met  le  prix  moyen  d'une  étude  à  plus  de 
65.347  fr.  ^  Si  l'on  prend  ce  prix  pour  base  d'évaluation,  on  cons- 
tate que  l'ensemble  des  8.860  études  de  notaire  monte  à  une  valeur 
totale  de  8.860  fois  65.347  fr.  ou  de  près  de  580  millions  de  francs, 
chiffre  qui,  toutefois,  ne  saurait  être  considéré  que  comme  approxi- 
matif, les  509  études  objet  de  l'enquête  ne  représentant,  malgré 
leur  extrême  variété,  qu'une  part  relativement  minime  de  la  totalilé 
des  offices  de  notaire. 

Ces  509  offices  cédés  en  1891  moyennant  33.261.820  fr.  avaient 
été  acquis  précédemment  pour  30.526.234  fr.,  soit  une  augmenta- 
tion de  prix  de  2.735.586  fr.  pour  les  509  offices  et  de  plus  de 
5.374  fr.  pour  chacun  d'eux,  augmentation  considérable,  on  le  voit, 
et  que  les  nouvelles  mesures  entrées  en  application  à  partir  du 
1^""  janvier  1891  ont  eu  principalement  pour  but  de  modérer. 

Pour  ce  qui  est  des  produits,  les  mêmes  509  offices  en  ont  fourni 


^  Décrets  du  30  janvier  et  du  2  février  1890. 

2  Le  Journal  du  notariat  du  19  mai  1852  fait  connaître  qu'en  1847,  pour  les 
cessions  des  études  de  notaire,  la  moyenne  du  prix  des  traités  approuvés 
par  la  Chancellerie  a  été  de  48.000  francs.  En  multipliant  ce  chiffre  par  celui 
des  notaires  alors  en  exercice  au  nombre  de  9.814,  on  a  un  capital  d'en- 
semble de  471.072.000  fr.  On  voit  que  l'augmentation  a  été  importante  ;  une 
étude  qui  valait  48.000  fr.  eu  1847  vaut  actuellement  G5.317  fr. 
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ensemble,  pendant  les  cinq  à  sept  années  antérieures  à  1891,  une 
moyenne  s'élevant  à  6.909.158  fr.  par  année.  Et  lorsque  les  titu- 
laires remplacés  en  1891  avaient  été  nommés,  les  produits  étaient 
seulement  de  5.563.426  fr.  par  année,  en  sorte  que  l'augmentation 
des  produits  annuels  des  509  offices  a  été  de  1.345.732  fr.  soit  con- 
séquemment  de  plus  de  2.643  fr.  pour  un  office  et  d'environ 
23.417.000  fr.  pour  les  8.860  offices. 

Les  éléments  de  ces  produits,  les  actes,  qui  rapportent  le  plus 
aux  notaires  sont  :  les  comptes,  liquidations  et  partages,  donnant 
16,7  0/0  du  rendement  total  d'une  étude;  les  obligations,  trans- 
ports, ouvertures  de  crédit,  12,9  0/0  ;  les  ventes  volontaires  d'im- 
meubles, 12,7  0/0  ;  les  adjudications  volontaires  d'immeubles,  7,3  0/0; 
les  quittances,  titres  nouvels,  prorogations,  7  0/0  ;  les  donations 
entre  époux  et  testaments,  6,9  0/0  ;  les  contrats  de  mariage,  6,7  0/0. 
Et  voici,  en  dehors  des  actes  divers  non  classés  dont  le  contin- 
gent est  de  8,6  0/0,  les  autres  éléments  moins  productifs  :  dona- 
tions entre-vifs,  4,1  0/0;  ventes  de  meubles  et  fonds  de  com- 
merce, 3,9  0/0  ;  mainlevées,  décharges,  procurations  notariées 
et  consentements,  3,6  0/0  ;  inventaires  et  procès-verbaux,  3  0/0  ; 
baux,  devis  et  marchés,  2,5  0/0;  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
2,1  0/0;  sociétés,  modifi.cations  et  dissolutions  de  sociétés,  0,8  0/0; 
ordres  et  contributions,  0,4  0/0,  Il  y  a  donc,  lorsqu'on  est  pour 
acheter  une  étude  de  notaire,  bien  à  considérer  quels  sont  ceux  des 
actes  les  plus  demandés  à  cette  étude  selon  sa  clientèle  et  selon  les 
localités. 

Quant  à  la  moyenne  des  produits  annuels,  à  raison  de  6.909.158  fr. 
de  total  pour  509  études,  elle  ressort  à  13.574  fr.  pour  une  étude. 
Et,  à  ce  compte,  les  8.860  études  dont  la  valeur  atteint  environ 
580  millions  de  fr.  produisent  annuellement  8.860  fois  13.574  fr. 
soit  plus  de  120  millions  de  francs. 

Telle  est  la  situation  depuis  l'année  1891.  La  base  des  prix  de 
cession  des  offices  de  notaire,  par  l'effet  des  récentes  mesures  adop- 
tées, se  relève  donc  bien  au-dessus  du  taux  de  15  0/0  posé  comme 
minimum;  les  prix  deviennent  mieux  en  rapport  avec  les  produits. 

LES  AVOCATS  A  LA  COUR  DE  CASSATION  ET    AU    CONSEIL  D  ETAT. 

Les  offices  d'avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'État 
sont  au  nombre  de  60,  chiffre  qui  a  été  fixé  par  les  ordonnances  du 
10  juillet  1814,  du  13  novembre  1816  et  du  10  septembre  1817. 

Pour  la  transmission  de  ces  offices,  l'usage  actuel  est  que  le  con- 
seil de  l'ordre  examine  et  fixe  définitivement  les  prix  stipulés  dans 
les  traités.  La  Chancellerie,  sous  ce  rapport,  a  abandonné,  en  fait, 
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son  droit  de  contrôle;  elle  a  confiance  dans  le  Conseil  de  l'ordre,  et 
il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'il  se  soit  élevé  des  plaintes  ou  des  cri- 
tiques. 

Les  titulaires,  auxquels  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll  et  l'arrêté  du 
13  frimaire  an  IX  avaient  donné  d'abord  le  nom  d'  «  avoués  », 
portent,  depuis  les  décrets  du  11  et  du  25  juin  1806  et  l'ordon- 
nance du  10  septembre  1817,  celui  d'  «  avocats  »,  qui,  en  effet, 
leur  convient  plus  exactement,  quoique  les  deux  dénominations 
puissent  également  leur  être  appliquées.  Car  au  lieu  que,  comme 
auprès  des  tribunaux  civils  et  des  cours  d'appel,  la  procédure  et  la 
plaidoirie  soient  distinctes,  celle-ci  appartenant  à  l'ordre  des  avo- 
cats, qui  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels,  et  celle-là  aux 
avoués  qui  en  sont,  système  dont  le  plus  clair  résultat,  en  néces- 
sitant deux  mandataires,  est  d'augmenter  les  lenteurs  et  le  coût  des 
procès;  devant  la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  les  deux  attribu- 
tions se  trouvent  confondues  entre  les  mains  des  mêmes  officiers 
publics,  avoués  ou  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 
d'État,  mais  qui,  toutefois,  dans  la  pratique,  sont  plus  avocats  qu'ils 
ne  sont  avoués  :  ils  instruisent  les  affaires  contentieuses,  intro- 
duisent les  pourvois  et  rédigent  des  mémoires,  déposent  des  conclu- 
sions, ils  font  de  la  procédure  ;  mais  surtout  ils  plaident,  ils  ne 
seraient  même  pas  empêchés  de  plaider  devant  d'autres  cours  et 
tribunaux  que  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat.  Et  ce  sont 
des  «  cabinets  »  qu'ils  dirigent,  comme  on  le  dit  des  avocats  ordi- 
naires, tandis  que  les  charges  d'avoués,  d'huissiers,  de  notaires  sont 
des  «  études  ». 

Ce  qui  les  rapproche  encore  des  avocats  plus  que  des  avoués, 
c'est  qu'ils  n'ont  pas,  à  proprement  parler,  comme  ces  derniers,  des 
tarifs  réglés  par  la  loi  et  soumis  à  la  taxe.  Avocats,  ils  touchent  des 
«  honoraires  »,  dont  l'appréciation  est  laissée  à  leur  conscience  et 
qu'ils  fixent  ainsi  qu'ils  l'entendent,  d'après  l'importance  de  chaque 
affaire  et  d'après  leur  notoriété  personnelle,  de  même  que  les  avocats 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  civils.  Ces  honoraires  sont  perçus 
d'avance,  sous  forme  de  «  provision  »,  c'est-à-dire  d'une  somme  que 
l'avocat  réclame  des  clients  au  début  des  affaires  et  sur  laquelle  il 
prend  les  frais  qui,  devant  la  Cour  de  cassation,  varient  de  300  fr.  à 
500  fr.  en  moyenne  pour  un  pourvoi.  Ces  frais  consistent  en  amende 
consignée,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  droits  de  greffe, 
significations  de  mémoires  et  actes.  L'avocat  qui,  ne  s'étant  pas  fait 
verser  cette  provision,  aurait  tiré  de  sa  bourse  des  avances  pour  un 
client,  risquerait  de  les  perdre;  car  il  n'a  pas,  à  vrai  dire,  de  moyens 
légaux  de  se  les  faire  rembourser. 
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Dans  ces  conditions,  les  produits  des  cabinets  d'avocats  à  la  Cour 
de  cassation  et  au  Conseil  d'État,  puisqu'ils  dépendent  presque  abso- 
lument des  capacités  de  l'homme  et  de  ses  relations  d'aiïaires,  ne 
sauraient  avoir,  on  le  comprend,  la  même  fixité  que  ceux,  par 
exemple,  des  offices  des  greffiers,  avoués,  huissiers,  notaires. 
Actuellement,  certaines  charges  d'avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
3  au  plus,  rapportent  à  leurs  titulaires  100.000  fr.  et  jusqu'à 
près  de  150.000  fr.  l'une  par  année;  12  environ  donnent  de 
100.000  fr.  à  20.000  fr.  chacune;  une  vingtaine  de  20.000  fr.  à 
5.000  fr.  ;  les  autres  au  plus  5.000  francs. 

Quant  aux  prix  de  cession  des  charges,  il  est  bien  évident  qu'ils 
doivent  surtout  dépendre  du  chiffre  des  produits.  Mais  o.e  dont  on 
tient  compte  aussi  et  d'abord,  c'est  de  ce  qui  est  dit  (f  le  titre  nu  », 
expression  qui  désigne  un  titre  dénué  d'affaires.  Il  y  a  quarante  ou 
cinquante  ans,  sur  les  60  charges,  5  ou  6  restaient  des  titres  nus, 
qui  se  vendaient  de  45.000  fr.  à  50.000  fr.  l'un.  Aujourd'hui, 
quoiqu'une  se  voie  plus  d'études  complètement  sans  affaires,  le  titre 
nu  est  évalué  à  60.000  fr.  ;  et  il  en  est  toujours  fait  état  pour  les 
traités. 

On  a  alors  de  grandes  différences  dans  les  prix,  suivant  toutefois 
une  échelle  à  peu  près  déterminée.  Ainsi  une  charge  qui  ne  gagne  au 
plus  que  5.000  fr.  par  an  ne  s'achète  guère  au-dessous  de  70.000  fr., 
puisque  le  titre  nu  vaut  déjà  60.000  fr.  lui  seul;  et  il  y  a  25  de  ces 
offices  environ,  soit  pour  les  25  un  revenu  annuel  total  de  moins  de 
125.000  fr.  et  une  valeur  de  1.750.000  fr.  Pour  les  20  charges  qui 
rendent  de  5.000  fr.  à  20.000  fr.,  en  moyenne  12.500  fr.  l'une  par 
an,  le  total  des  produits  est  de  250.000  fr.  ;  et,  à  100.000  fr.  le  prix 
d'une  charge,  on  a  pour  les  20  une  valeur  de  2  millions  de  francs.  Les 
12  offices  dont  les  profits  se  répartissent  de  20.000  fr.  à  100.000  fr., 
moyenne  annuelle  60.000  fr.,  présentent  en  totalité  720.000  fr.  de 
produits;  et,  au  prix  moyen  de  190.000  fr.  l'un,  la  valeur  des 
12  offices  ressort  à  plus  de  2.200.000  fr.  Enfin  les  3  charges  pro- 
duisant annuellement  de  100.000  fr.  à  150.000  fr.  l'une,  125.000  fr. 
en  moyenne  ou  375.000  fr.  les  3,  se  vendraient  au  plus  300.000  fr. 
chacune,  d'où  pour  les  3  une  valeur  de  près  de  900.000  francs. 

En  résumé,  pour  les  60  cabinets  d'avocats  à  la  Cour  de  cassation 
et  au  Conseil  d'État,  les  chiffres  additionnés  de  1.750.000  fr., 
2.000.000  fr.,  2.200.000  fr.  et  900.000  fr.  étabhssent  une  valeur 
d'ensemble,  un  capital  de  6.850.000  fr.;  et  les  chiffres  de  125.000  fr., 
250.000  fr.,  720.000  fr.  et  375.000  fr.  un  tofal  de  produits  annuels  de 
1.470.000  fr.  Ce  total  de  1.470.000  fr.  de  produits  par  an  est  consi- 
dérable, comparativement  au  capital  de  6.850.000  fr.  ;  il  est  dans  la 
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proportion  de  près  de  21  1/2  0/0.  La  raison  en  est  qu'il  y  a  un  gros 
aléa  pour  tout  nouvel  acquéreur,  qui  d'avance  n'est  jamais  assuré  de 
réussir  puisque  les  produits  n'ont  rien  de  fixe  et  dépendent  surtout 
du  savoir  faire  comme  aussi  des  circonstances  :  telle  charge  qui, 
entre  les  mains  de  Pierre,  rapportait  60.000  fr.  par  an,  vendue 
190.000  fr.  à  Paul,  n'a  plus  donné  à  celui-ci  que  20.000  fr.  ou 
même  que  10.000  fr.  C'est  cet  aléa,  dont  il  est  tenu  compte,  qui  est 
essentiellement  la  cause  pour  laquelle  les  acquisitions,  surtout  des 
fortes  études,  se  concluent  à  des  prix  relativement  bas  par  rapport 
aux  produits. 

Mais  cette  valeur  d'ensemble  des  60  offices,  portée  à 6.850.000  fr., 
ne  dépassait  guère  4  millions  de  francs  avant  1870.  Et  par  conséquent, 
à  un  point  de  vue  général,  l'augmentation,  depuis  vingt-deux  ans,  en 
a  été  extrêmement  importante^  due  à  deux  causes  principales.  La 
première  de  ces  causes  est  la  faveur  dont  les  avocats  à  la  Cour  de 
cassation  et  au  Conseil  d'État  ont  été  particulièrement  l'objet  après 
1870  :  on  en  a  fait  des  députés,  des  sénateurs,  des  préfets,  des 
magistrats,  des  ministres,  et  alors  les  jeunes  se  sont  dirigés  de  ce 
côté.  Pour  une  charge  à  vendre,  il  se  présentera  aujourd'hui  50  ac- 
quéreurs, tandis  qu'avant  1870  les  acquéreurs  se  faisaient  souvent 
attendre  plusieurs  années.  L'autre  cause,  moins  spéciale,  et  dont  la 
généralité  des  offices  ministériels  ressent  l'effet,  est  la  concurrence 
que  se  font  les  candidats  qui  se  les  disputent  par  la  raison  que, 
beaucoup  de  carrières  étant  ou  encombrées  ou  fermées  pour  des 
motifs  politiques,  sinon  accessibles  seulement  par  faveur,  on  se 
rejette  sur  ces  offices  qui  peuvent  être  acquis  en  les  payant  et  qui 
procurent  à  leurs  titulaires  à  la  fois  une  aisance  convenable  et  de  la 
considération, 

Louis  T  heure  au. 
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Plantes  vénéneuses.  —  L'Ivraie  enivrante  [Loiium  temulentum).  —  Espèce 
messicole.  —  Vit  dans  les  céréales  de  printemps  et  d'automne.  —  La 
grame  seule  est  toxique.  —  Peut  être  mélangée  à  la  farine  et  aux  four- 
rages. —  Consommation  des  criblures  de  tarare  par  les  animaux,  fort  dan- 
gereuse. —  Intoxication  chez  l'homme.  —  Action  nocive  chez  diverses  es- 
pèces domestiques.  —  Vénénosité  due  à  deux  principes  différents.  —  Pré- 
cautions à  prendre  pour  écarter  cette  espèce  dangereuse  des  emblavures, 

—  UIvraie  linicole  {Loiium  linicola).  —  Espèce  dangereuse  également.  — 
Contient  les  mêmes  principes  toxiques  que  l'ivraie  enivrante.  —  Se  ren- 
contre dans  les  champs  de  lin.  —  Emploi  des  feuilles  de  vigne  comme 
fourrage.  —  Recherches  de  M.  Miintz.  —  Consommées  avec  avidité  par  le 
bétail  avant  leur  chute.  —  Séchées  à  l'air,  elles  sont  plus  riches  en  prin- 
cipes alimentaires  et  surtout  en  matières  azotées  que  le  foin  de  prairie.  — 
On  peut  les  conserver  par  l'ensilage.  —  Calcul  des  ressources  fourragères 
que  peut  procurer  le  vignoble  français.  —  Quand  il  faut  les  cueillir,  pour 
ne  pas  nuire  à  l'aoûtement  du  bois.  —  Utilisation  des  marcs  de  raisin 
comme  aliment  pour  le  bétail.  —  Étude  de  M.  Miintz.  —  Liquide  vineux 
retenu  par  le  marc  au  sortir  du  pressoir.  —  Préparation  des  piquettes.  — 
Valeur  du  marc  épuisé.  —  Composition  des  différentes  parties  qui  consti- 
tuent le  marc.  —    Principes  nutritifs  contenus  dans  ces  diverses  parties, 

—  Tout  est  utilisé  par  l'organisme.  —  Recherches  analytiques  de  M.  Dehé- 
rain  sur  les  eaux  de  drainage.  —  Les  terres  arables  n'ont  pas  d'affinité 
pour  l'azote  à  l'état  nitrique.  —  Acide  nitrique  contenu  dans  les  eaux  de 
drainage  dans  les  différentes  saisons  de  l'année.  —  Richesse  de  ces  eaux 
en  automne.  —  Les  récoltes  dérobées.  —  Leur  influence  sur  la  composition 
des  eaux  de  drainage.  —  Conservation  des  nitrates.  —  Ceux-ci  sont  assi- 
milés par  les  semis  d'automne.  —  Les  plantes  enfouies  s'altèrent  au  prin- 
temps pour  fournir  de  l'azote  assimilable.  —  Falsification  de  la  graine  de 
trèfle  au  moyen  de  sable  coloré.  —  Condamnation  des  falsificateurs,  —  Ma- 
ladie de  la  barbe  de  capucin.  —  Le  Minet.  —  Recherches  de  M.  Prillieux.  — 
Affection  cryptogamique.  —  Le  Schlerotinia  Libertiana  Fuck.  —  Efficacité  du 
saccharate  de  cuivre  de  M.  Perret  contre  cette  affection.  —  De  la  construc- 
tion des  bâtiments  ruraux,  par  M.  Ringelmann. 

La  famille  des  graminées,  qui  renferme  tant  de  plantes  précieuses, 

le  froment,  le  seigle,  le  maïs,  le  riz,  la  canne  à   sucre,  etc.,  etc., 

compte  cependant  aussi  quelques  espèces  nuisibles.   On  en  trouve 

notamment  deux  dans  le  genre  Loiium,  V Ivraie  enivrante  [Loiium 

temulenlum)  et  Vivrais  linicole  [Loiium  linicola).  Dans  son  traité 
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des  Plantes  vénéneuses,  M.  Gornevin  trace  l'histoire  complète  de  ces 
deux  espèces  dangereuses,  et  c'est  à  cet  excellent  ouvrage  que  nous 
empruntons  surtout  les  renseignements  qui  suivent  et  qui  intéressent 
tous  les  cultivateurs. 

L'Ivraie  enivrante,  connue  sous  le  nom  de  zizanie  en  certains  en- 
droits, est  une  plante  annuelle,  vivant  dans  nos  moissons  et  que  l'on 
rencontre  tant  dans  les  céréales  de  printemps  que  dans  les  céréales 
d'automne.  La  tige  de  même  que  les  feuilles,  peuvent  être  consom- 
mées impunément  par  le  bétail,  mais  il  en  est  autrement  de  la 
graine  qui,  ingérée  à  forte  dose,  peut  déterminer  de  graves  accidents 
chez  les  animaux  qui  la  consomment  et  même  occasionner  leur  mort. 
Et  comme  cette  graminée  mûrit  en  même  temps  que  les  céréales  au 
milieu  desquelles  elle  croît,  les  semences  de  ces  plantes  se  mélangent 
nécessairement  au  battage  et  l'ivraie  peut  ainsi  passer  dans  les 
farines  consommées  par  Ihomme  ou  être  associée  aux  grains  ser- 
vant de  nourriture  à  nos  espèces  domestiques.  Sans  doute,  le  net- 
toyage des  grains  après  le  battage  s'effectue  aujourd'hui  avec  plus 
de  soins  qu'autrefois,  aussi  les  accidents  sont-ils  maintenant  moins 
fréquents,  n^,ais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  maints  endroits 
leur  épuration  se  fait  encore  avec  beaucoup  de  négligence. 

Au  surplus,  dans  certaines  exploitations  rurales,  on  est  encore 
dans  l'habitude  de  faire  consommer  les  criblures  du  tarare  par  les 
animaux  de  la  ferme, coutume  imprévoyante  et  qui  devrait  être  rigou- 
reusement proscrite.  «  D'après  mon  expérience  dit  M.  Gornevin,  je 
n'hésite  pas  à  attribuer  pour  la  plus  grande  part  les  troubles  intesti- 
naux, les  coliques  sourdes  et  persistantes,  la  somnolence,  la  gastro- 
entérite,  accompagnée  ou  non  de  jaunisse  que  l'on  constate  pendant 
l'hiver,  particulièrement  sur  les  jeunes  chevaux,  à  l'usage  des  cri- 
blures où  se  trouvent  des  graines  de  nielle,  de  jarosse,  de  coqueli- 
cot et  où  l'ivraie  enivrante  tient  sa  place.  Enfin,  on  a  constaté  pour 
l'espèce  humaine  des  accidents  dus  à  la  bière  fabriquée  avec  l'orge 
infectée  d'ivraie  et  à  l'eau-de-vie  obtenue  par  la  fermentation  de  seigle 
renfermant  également  une  forte  dose  d'ivraie.  » 

M.  Gornevin  qui  décrit  avec  le  plus  grand  soin  les  troubles  provo- 
qués par  l'ingestion  des  graines  d'ivraie  et  les  lésions  que  l'on  cons- 
tate après  la  mort  chez  les  individus  empoisonnés,  rapporte  différents 
cas  d'intoxication  chez  l'homme.  «  On  cite  un  cas,  dit-il,  où  l'indi- 
vidu qui  succomba  avait  consommé  un  pain  fabriqué  pour  un  tiers 
de  farine  de  froment  et  deux  tiers  de  farine  d'ivraie.  Dans  un  autre 
exemple,  un  paysan  avare  fit  moudre  du  blé  et  de  l'ivraie  dans  la 
proportion  de  un  pour  le  premier  et  de  cinq  de  la  seconde  :  la  con- 
sommation du  pain  fait  avec  cette  farine  amena  la  mort. 
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Dans  tous  les  cas,  il  est  à  supposer  que,  pour  déterminer  la  mort, 
les  doses  d'ivraie  doivent  être  très  fortes,  et  si  les  intoxications  de  ce 
genre  sont  moins  fréquentes  actuellement  qu'elles  ne  l'étaient  autre- 
fois, cela  tient  sans  doute  à  ce  que  l'on  prépare  maintenant  les 
grains  livrés  au  commerce  avec  plus  d'attention  ». 

Suivant  le  savant  professeur,  la  dose  de  30  grammes  de  farine 
d'ivraie  parait  être  le  maximum  de  ce  qu'un  homme  adulte  peut 
prendre  sans  ressentir  de  symptômes  fâcheux;  au-delà,  commencent 
des  accidents  qui  vont  en.  augmentant  proportionnellement  à  la 
quantité  ingérée. 

Le  poids  de  grains  nécessaire  pour  tuer  un  kilogr.  de  poids  vif 
est  de  :  . 

Pour  les  équidés. .      7  gr.  environ. 

Pour  le  chien. 18  —        — 

Les  ruminants  et  les  oiseaux  de  basse-cour  paraissent  peu  sen- 
sibles aux  effets  de  l'ivraie;  il  faut  aller  jusqu'à  15  et  18  grammes  de 
graines  par  kilogramme  de  poids  vif  pour  produire  des  phénomènes 
de  malaise  chez  le  mouton.  Les  porcs  sont  très  peu  affectés  par 
l'ivraie;  les  poules  et  les  canards  sont  moins  sensibles  encore  à  ses 
effets, car  Clabaud  rapporte  qu'il  a  nourri  pendant  cinq  semaines  des 
poulets  d'abord  avec  de  l'ivraie  en  grains,  puis  de  pâte  faite  de 
farine,  puis  de  son,  puis  de  pain  d'ivraie  et  enfin  de  grains  d'ivraie 
fermentée,  tout  cela  sans  que  les  animaux  aient  présenté  les 
symptômes  spéciaux  de  l'empoisonnement  ;  il  fait  seulement  remar- 
quer qu'ils  avaient  beaucoup  maigri  à  ce  régime.  M.  Baillet  a  dû 
employer  l'extrait  de  3  kil.  400  pour  tuer  une  poule. 

MM.  Baillet  et  Filhol  ont  entrepris  des  expériences  ayant  pour 
objet  l'isolement  de  la  matière  toxique  contenue  dans  la  graine 
d'ivraie,  mais  ils  n'ont  pas  réussi  à  l'obtenir  à  l'état  d'entière  pureté. 
Toutefois  ils  ont  pu  constater  que  la  vénénosité  est  due  à  deux 
principes  différents  :  une  matière  jaune  spéciale,  associée  à  une 
certaine  quantité  de  cholestérine,  contenue  dans  une  huile  verte 
qu'on  sépare  du  grain,  par  l'éther,  puis  une  substance  existant  dans 
l'extractif  qu'on  sépare  par  l'eau  de  la  farine  préalablement  épuisée  par 
l'éther.  Ils  ne  sont  pas  volatils  et  ils  s'altèrent  quand  on  les  sou- 
met à  une  température  dépassant  100°.  L'un  et  l'autre  sont  so- 
lubles  dans  l'alcool.  L'un  et  l'autre  peuvent  amener  la  mort. 

Les  carnassiers  paraissent  d'une  susceptibilité  à  peu  près  égale 
pour  les  deux  principes,  mais  les  solipèdes,  les  bêtes  bovines  et 
les  poules  sont  particulièrement  sensibles  à  la  matière  jaune,  tan- 
dis que  le  lapia  et  le  canard  sont  plus  impressionnés  par  l'extrait 
aqueux. 
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Quoiqu'il  en  soit,  les  accidents  graves  que  peut  occasionner  la 
présence  de  l'ivraie  dans  les  grains  destinés  à  la  nourriture  de 
l'homme  ou  à  celle  des  animaux,  imposent  au  cultivateur  l'obliga- 
tion de  prendre  des  mesures  pour  écarter  cette  plante  dangereuse 
de  ses  emblavures.  Il  y  réussira  par  des  façons  de  nettoyage  appli- 
quées en  temps  opportun  aux  céréales  de  printemps  et  à  celles  d'au- 
tomne et  en  ne  faisant  usage  pour  ses  semailles  que  de  graines  par- 
faitement épurées.  Au  surplus,  il  agira  prudemment  en  détruisant 
parle  feu  toutes  les  criblures  suspectes  de  renfermer  des  germes  de 
cette  espèce  malfaisante. 

Quant  à  V Ivraie  linicole  {Lolium  linicola]  nuisible  au  même  titre 
que  la  précédente,  on  la  rencontre  dans  les  champs  ensemencés  en 
lin.  On  trouve  dans  sa  semence  les  deux  substances  toxiques  conte- 
nues dans  celle  du  Lolium  temulentum ;  elles  y  existent  niTime  en 
plus  forte  proportion.  Il  y  a  donc  lieu  de  prendre  à  l'égard  de  cette 
espèce,  les  précaution*!  recommandées  contre  l'ivraie  enivrante  et 
.les  cultivateurs  qui  utilisent  comme  nourriture  pour  leur  bétail,  soit 
les  capsules,  soiL  la  graine  de  lin,  commettraient  une  grave  négli- 
gence s'ils  n'épuraient  soigneusement  ces  produits  avant  de  les  faire 
consommer  par  leur  bétail. 


Pour  remédier,  tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  au 
manque  de  fourrage  occasionné  par  la  grande  sécheresse  du  prin- 
temps,en  1892  et  1893,  on  a  conseillé  aux  agriculteurs  la  culture  de 
certaines  espèces  de  plantes  en  même  temps  qu'on  leur  recomman- 
dait de  tirer  parti,  pou"  la  nourriture  du  bétail,  de  divers  produits 
peu  ou  point  usités  jusqu'ici.  C'est  ainsi  qu'on  a  appelé  l'attention 
sur  les  fourrages  arbustifs  et,  récemment,  en  analysant  un  remar- 
quable Mémoire  de  M.  A.  Ch.  Girard  sur  ce  sujet,  nous  avons  mon- 
tré les  précieuses  ressources  que  les  dépouilles  de  certaines  essences 
ligneuses  peuvent  procurer  pour  l'alimentation  de  nos  animaux  do- 
mestiques. Aujourd'hui,  nous  avons  à  signaler  d'importantes  re- 
cherches de  M.  Miintz  entreprises  dans  le  même  but  et  concernant 
les  feuilles  de  vigne  et  les  marcs  de  raisins.  Ceux  de  nos  lecteurs 
qui  s'occupent  d'agriculture  nous  sauront  gré  de  leur  donner  un 
résumé  substantiel  des  études  de  l'éminent  professeur  de  l'Institut 
national  agronomique. 

Après  la  vendange,  les  feuilles  pers>istent  sur  la  vigne  jusqu'aux 
premiers  froids  et,  avant  leur  chute,  elles  sont  consotnméos  avec 
avidité  par  toutes  nos  espèces  domesti:iues,  qui  les  refusent,  au  con- 
traire, dès  qu'elles  sont  flétries  et  se  détachent  des  ceps.  Or,  gcné_ 
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ralement,  on  n'utilise  pas  ce  fourrage,  si  ce  n'est  dans  quelques  uns 
des  grands  vignobles  du  Midi  où  l'on  ^conduit,  après  la  vendange, 
des  moutons  qui  mangent  les  feuilles  aussi  longtemps  qu'elles  con- 
servent leur  teinte  verte.  Et,  cependant,  combien  serait  précieux  un 
pareil  supplément  de  nourriture,  surtout  dans  des  années  calami- 
teuses  semblables  à  celles  que  nous  venons  de  traverser?  Préoccupé 
des  ressources  que  trouverait  l'agriculture  dans  l'utilisation  de  ces 
feuilles,  M.  Miintz  a  recherché  dans  quelques-unes  des  grandes  ré- 
gions viticoles  de  la  France,  quelles  quantités  il  serait  possible 
d'en  recueillir,  ce  qu'elles  offriraient  de  substances  alimentaires,  et 
quels  seraient  les  avantages  et  les  inconvénients  de  leur  emploi. 

Les  observations  de  M.  Mûntz  ont  été  faites  dans  vingt-huit  vi- 
gnobles situés  dans  différentes  parties  du  Midi,  le  Roussillon,  le  Sud- 
Ouest  et  la  Champagne.  Les  vignobles  du  Midi  ont  fourni  un  poids 
de  feuilles  beaucoup  plus  considérable  que  ceux  des  régions  septen- 
trionales. 

Les  analyses  exécutées  par  le  savant  chimiste  et  que  nous  ne  pou- 
vons détailler  ici,  montrent  que  les  feuilles  séchées  à  l'air  comme  le 
serait  du  foin  de  prairie  (et  c'est  le  seul  mode  de  dessiccation  à  em- 
ployer sous  peine  de  nuire  au  fourrage)  sont  notablement  plus 
riches  en  matières  alimentaires  et  particulièrement  en  matières 
azotées  que  ce  dernier.  Leur  composition  se  rapproche  du  foin  de 
luzerne  de  bonne  qualité.  Dans  cet  état,  elles  sont  mangées  par  les 
animaux  avec  autant  de  plaisir  que  le  foin  de  luzerne.  Au  lieu  de  les 
faire  sécher,  on  peut  entasser  les  feuilles  fraîches  en  les  comprimant 
ou  même  en  les  ensilant  par  une  compression  énergique.  Elles 
éprouvent  alors  une  espèce  de  fermentation  alcoolique  qui  leur 
communique  un  goût  vineux  très  agréable;  elles  se  ramollissent  en 
prenant  une  teinte  foncée  et  les  animaux  les  mangent  encore  plus 
volontiers  qu'à  l'état  frais.  Après  avoir  subi  cette  courte  fermenta- 
tion, elles  n'ont  guère  perdu  que  1  à  2  0/0  de  leur  matière  hydro- 
carbonée. 

En  calculant  ce  que  laisse  l'hectare  de  vignes,  poursuit  M.  Mûntz, 
comme  substance  alimentaire  dans  les  feuilles  restées  sur  le  pied  de 
vigne  après  la  vendange  et  en  l'exprimant  en  équivalent  de  foin  de 
prairie  contenant  normalement  7  0/0  de  matière  azotée,  nous  trou- 
vons par  hectare  de  vigne  les  résultats  suivants  : 

Dans  les  grands  vignobles  du  Midi,  les  feuilles  laissées  après  la 
vendange  représentent  par  hectare  : 

De  2.100  à  3.600  kilogr.  de  foin  normal  de  prairie. 

Quantité  qui  équivaut  presque  à  la  production  d'une  prairie  ordi- 
naire. 
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Dans  le  Sud-Ouest,  l'hectare  de  vigaes  nous  a  donné  une  quantité 
de  feuilles  équivalente  à  : 

2.900  kilog.  de  foin  normal  de  prairie. 

Dans  la  Champagne,   les  cépages  grêles  du  Mesnil-sur-Oger  ont 
donné  par  hectare  une  quantité  de  feuilles  représentant  ; 
1.406  kilog.  de  foin  normal, 

Les  cépages  plus  vigoureux  de  Bouzy  et  de  Verzenay  ont  donné 
une  quantité  de  feuilles  équivalente  par  hectare  à  : 
2.126  à  2.551  kilog.  de  foin  normal. 

Au  surplus,  dans  les  endroits  où  l'on  a  l'habitude  d'épamprer  les 
vignes,  on  se  procure,  par  cette  opération,  un  supplément  de  four- 
rage que  les  animaux  mangent  avec  plaisir  et  qu'il  est  avantageux 
de  faire  consommer  en  mélange  avec  du  foin. 

Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  au  moment  où  s'efTectue  l'abla- 
tion des  feuilles,  celles-ci  ont  accompli  leurs  fonctions  physiolo- 
giques, et,  partant,  si  l'effeuillage  n'est  pas  susceptible  de  nuire  au 
développement  de  la  vigne.  Évidemment,  quand  la  vendange  est 
achevée,  les  feuilles  ne  peuvent  plus  exercer  aucune  influence  sur  la 
production  des  matériaux  qui  s'accumulent  dans  le  fruit,  mais  leur 
rôle  n'est  cependant  pas  terminé,  car  elles  continuent  leurs  fonctions 
aussi  longtemps  qu'elles  restent  vertes  et  peuvent  être  utiles  à  la 
maturation  du  bois.  Aussi  M.  Miintz  estime-t-il  que  dans  les  régions 
septentrionales  ou  l'aoûtage  du  bois  s'accomplit  tardivement,  la 
suppression  doit  se  faire  avec  discernement,  et,  parfois,  il  en  est  de 
même  dans  le  Sud-Ouest.  Dans  ces  conditions,  il  faut  donc,  avant 
de  commencer  l'opération,  examiner  soigneusement  l'état  du  bois. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  Midi  où  le  bois  est  consolidé 
de  bonne  heure  et  où  le  rôle  des  feuilles  est  fini  après  la  récolte  du 
raisin.  Aussi,  bon  nombre  de  propriétaires  de  vignobles  n'hésitent-ils 
pas  à  faire  enlever  les  feuilles  par  les  moutons  quand  la  vendange 
est  terminée  et  cette  pratique  se  continue  sans  avoir  jamais  influé 
d'une  manière  désavantageuse  sur  les  produits. 

On  peut  aussi  se  demander  si  la  consommation  des  feuilles  n  ofTre 
aucun  danger  pour  le  bétail  depuis  l'emploi  dès  composés  cupriques 
pour  combattre  le  mildew. 

Les  expériences  de  M.  Mùntz  et  celles  d'autres  observateurs  auto- 
risent  à  croire  que  les  feuilles  traitées  par  la  bouillie  bordelaise 
peuvent  être  données  aux  animaux  sans  avoir  à  craindre  aucun  acci- 
dent, 

D'après  les  données  qu'il  a  recueillies,  M.  Mùntz,  en  terminant 
son  mémoire,  estime  que,  sur  2  millions  d'hectares,  étendue  approxi- 
mative du  vignoble    français,   la  quantité  de  matières  alimentaires 
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laissée  par  la  vigne  après  la  vendange,  équivaut  à  plus  de  40  mil 
lions  de  quintaux  métriques  de  foin,  représentant  une  valeur  d'en- 
viron 500  millions  de  francs  aux  prix  actuels  des  fourrages. 

* 

•»  ♦ 

Les  marcs,  formés  par  les  rafles,  les  pellicules  et  les  pépins  du 
raisin,  possèdent,  à  Tétat  frais,  un  goût  alcoolique  et  peuvent  avan- 
tageusement servir  de  nourriture  aux  moutons  et  aux  bêtes  à  cornes, 
mais  ils  reçoivent  rarement  cette  destination  parce  qu'il  est  plus 
profitable  de  les  faire  servir  à  la  fabrication  du  vin  de  sucre,  à  celle 
des  piquettes  ou  à  la  distillation.  Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  subi 
l'un  de  ces  modes  de  traitement  qu'ils  pourraient  être  employés 
comme  fourrage  et,  habituellement,  on  les  considère  comme  impro- 
pres alors  à  servir  d'aliments  au  bétail,  et  c'est  pour  rechercher  le 
moyen  d'en  tirer  parti  que  M.  Miintz  a  entrepris  une  série  d'expé- 
riences dans  quelques  grands  vignobles  du  Midi,  du  Sud-Ouest  et  de 
la  Champagne. 

La  quantité  de  marcs  est  naturellement  subordonnée  aux  rende- 
ments des  vignobles  ;  elle  est  plus  importante  dans  les  régions 
méridionales  que  dans  l'Est  et,  d'après  les  observations  de  M.  Mtintz, 
dans  les  vignobles  de  plaines  à  grands  rendements  du  Midi  elle  a 
varié  de  1.570  à  2.841  kilogs  par  hectare. 

Au  sortir  du  pressoir,  les  marcs  sont  imprégnés  d'une  assez  forte 
dose  de  liquide  vineux.  Quelques  chiffres  empruntés  à  M.  Mûntz 
donneront  une  idée  des  quantités  ainsi  retenues  dans  quelques 
vignobles.  Ces  quantités  se  rapportent  à  l'hectare  : 

Vin  resté  dans        Vin  perdu  0/0 
le  marc  de  vin  recueilli 

hectol. 

Guilhermain  (Hérault) 10,20  9,10 

Candillarques   (Hérault) 10,54  10,27 

Saint-Laurent-d'Aigouzes  (Gard)  20,33  10,67 

Jarras  (Aigues-Mortes)  rGard)...  20,51  15,47 

Saint-Georges  (Hérault) 15,50  19,37 

Champagne  (moyenne) 4,56  18,24 

Ces  chiffres  montrent  que  le  vigneron  a  intérêt  à  soumettre  ces 
résidus  à  un  mode  de  traitement  qui  lui  permette  d'utiliser  le  vin 
qui  les  imprègne  et  que  les  pressions  les  plus  énergiques  ne  par- 
viennent pas  à  en  extraire. 

M.  Muntz  donne  sur  la  préparation  des  piquettes  des  détails 
extrêmement  intéressants  mais  qui  ne  peuvent  trouver  place  ici,  où 
nous  n'avons  à  envisager  la  question  qu'au  point  de  vue  de  Talimen- 
tation  des  animaux  domestiques. 
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Quant  à  l'opinion  qui  considère  les  marcs  épuisés  comme  dépour- 
vus de  toute  valeur  alimentaire,  c'est  un  préjugé.  Le  marc  épuisé^ 
dit  M.Mùntz,  peut  être  conservé  et  consommé  intégralement;  il  fournit 
un  appoint  important  aux  ressources  fourragères.  «  48.583  kilogs  de 
marcs  épuisés  ont  été  additionnés  de  5  0[0  de  leur  poids  de  sel  gris 
(dénaturé  pour  le  bétail).  La  conservation  a  eu  lieu  par  un  ensilage 
fait  dans  des  cuves  en  bois,  dans  lesquelles  on  a  fortement  tassé 
le  marc  dont  les  couches  successives  étaient  saupoudrées  de  sel. 
Ce  marc  s'est  bien  conservé.  A  la  surface  seulement,  une  couche 
de  quelques  centimètres  d'épaisseur  était  altérée.  Il  a  servi  à  la 
consommation  de  l'hiver  et  n'a  été  épuisé  qu'au  mois  de  mars, 
époque  à  laquelle  il  était  encore  mangé  volontiers.  Il  a  servi  à 
nourrir  un  troupeau  de  brebis  de  200  têtes,  qui  a  commencé  à  le 
consommer  aussitôt  que  les  feuilles  de  vignes  qu'il  broutait  sur 
place  ont  été  épuisées.  Ce  troupeau  recevait,  en  outre,  une 
petite  quantité  de  foin  mélangé  de  luzerne,  et  pendant  les  temps 
secs  il  était  conduit  au  pâturage  dans  les  garrigues.  Lorsqu'il 
sortait,  il  ne  recevait  qu'une  ration  de  2  kilog.  de  marc  par  tête. 
Quand  il  restait  en  stabulation,  on  lui  en  donnait  4  kilog.  qui  ont 
toujours  été  consommés  intégralement...  Les  brebis  ont  agnelé 
normalement  de  décembre  en  avril  a  raison  de  130  agneaux  pour 
100  mères.  Ces  agneaux  se  sont  vendus  âgés  de  sept  semaines 
environ  ayant  un  poids  moyen  de  15  kilogs.  La  boucherie  les  a 
payés  1  fr.  le  kilog.  de  poids  vif.  L'emploi  du  marc  épuisé,  pour 
l'alimentation  du  mouton  donne  donc  des  résultats  favorables  dans 
la  pratique  *  » , 

Les  marcs  épuisés  conservent  la   presque  totalité  de  leurs  prin- 
cipes utiles  ainsi  que  le  montre  l'analyse  suivante  : 

^____^^  POUR  100  

Matières  Matières    Matières 
Alcool       azotées    grasses    extractives  Cellulose         Eau 

Marc  sortant  du 

pressoir 6,5  4,28  1,01  19,06  8,13         57,30 

Le  même  après  la 

fabrication    de 

piquette......        traces         4,16         1,00  17,86  8,13  C3,70 

Voici, au  surplus,  la  composition  des  différentes  parties  qui  cons- 
tituent le  marc  : 


1  Annales  agronomiques.  Août  1893. 
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COMPOSITION  CENTESIMALE  DE  LA  MATIERE    SECHE . 

Matières        Matières      Matières  Matières 

azotées  grasses    extractives     Cellulose      minérales 

Rafles 7,87  1,42  60,13  19,80  7,24 

Pellicules 13,30  3,90  50,20  13,60  17,20 

Pépins 10,31  7,03  34,00  42,30  3,46 

Comme  on  voit,  ce  sont  les  pellicules  qui  renferment  la  plus  forte 
proportion  de  principes  nutritifs.  On  serait  tenté  de  croire  que  les 
pépins  échappent  au  moins  partiellement  à  la  digestion,  mais 
M.  Mùntz  a  pu  s'assurer  que  cette  appréciation  n'est  pas  fondée. 
Tout  est  utilisé  par  l'organisme. 

Si  l'on  considère,  ditM.Muntz  en  terminant,  que  l'on  peut  tirer  un 
triple  parti  du  marc  ; 

«  1°  Pour  la  production  de  piquette  de  consommation  ou  la  distil- 
lation ; 

«  2°  Pour  l'alimentation  des  animaux  ; 

a  3"  Pour  l'utilisation  des  principes  fertilisants  qu'on  trouve  dans 
Je  fumier; 

ce  On  ne  saurait  trop  conseiller  aux  propriétaires  de  vignobles  de 
s'attacher  à  tirer  tout  le  parti  possible  des  marcs  qu'ils  obtiennent 
en  si  grande  abondance  ». 


Dès  les  premières  expériences  sur  le  pouvoir  absorbant  des  terres 
qui  remontent  à  une  date  déjà  assez  éloignée, on  constata  qu'il  n'exerce 
aucune  influence  sur  les  nitrates  et  les  analyses  d'eaux  de  drainage 
ont  démontré  que,  par  cette  cause,  le  sol  peut  perdre  chaque  année, 
des  quantités  considérables  de  matières  azotées.  Depuis  plusieurs 
années,  M.  Deherain  s'est  attaché  à  ce  genre  de  recherches  et  ses 
nombreuses  analyses  ont  mis  en  lumière  plusieurs  faits  d'un  haut 
intérêt  pour  la  pratique  agricole.  Elles  nous  ont  fait  connaître  notam- 
ment la  composition  des  eaux  qui  s'écoulent  des  drains  aux  diffé- 
rentes saisons  de  l'année.  M.  Deherain  insiste  sur  ce  point  et  avec 
beaucoup  de  raison,  car,  si  l'acide  nitrique  qui  se  forme  au  prin- 
temps et  en  été  peut  être  utilisé,  au  moins  en  partie,  par  la  végéta- 
tion, il  n'en  est  plus  ainsi  en  automne  et  en  hiver. 

Des  observations  continuées  pendant  trois  ans  à  Grignon  sur  des 
terres  nues  et  qui  n'avaient  pas  reçu  d'engrais,  ont  donné  les  résul- 
tats suivants  : 
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Moyenne  des 
1889-90       1890-91      1891-92        trois  ans 
kil,  kil.  kil.  kil. 

Printemps, —  13.1  21.87  iT.S 

Eté 12.7  49.3  15.21  26.4 

Automne 72.2  18.0  31.69  40.6 

Hiver 12.6  7.7  15.17  11.8 

Sans  doute,  les  chiffres  fournis  par  ces  analyses  varieront  avec  les 
circonstances  et,  notamment,  l'application  des  [engrais  et  la  nature 
des  fumures,  mais,  dans  la  pratique,  il  y  a  lieu  de  tenir  grand 
compte  des  lavages  énergiques  que  l'azote  à  l'état  nitrique  subit 
pendant  l'automne  et,  pour  diminuer  cette  perte,  M.  Dehérain  a 
proposé  de  recourir  aux  récoltes  dérobées  en  usage  de  temps  immé- 
morial dans  certains  pays  et  particulièrement  dans  les  Flandres. 
Dans  un  mémoire  récent  publié  dans  les  Annales  agronomiques^  il 
a  fait  connaître  les  résultats  qu'il  a  obtenus  par  l'application  de  ce 
procédé.  Dans  une  de  ses  expériences,  le  savant  professeur  du 
Muséum  a  semé  de  la  vesce  et  de  la  moutarde,  et  la  terre  qui  avait 
reçu  le  semis  de  légumineuse  n'a  pas  donné  une  seule  goutte  d'eau 
de  drainage  pendant  tout  l'automne.  Quanta  la  parcelle  de  terrain 
ensemencée  en  moutarde,  associée  fortuitement  à  du  trèfle,  elle 
n'a  fourni  que  très  peu  d'eau.  En  effet  du  24  septembre  au  24  no- 
vembre, on  n'y  a  recueilli  que  15  mm.  268,  alors  que,  dans  les 
mêmes  conditions,  les  terres  nues  avaient  laissé  couler  91  mm.  7.  La 
culture  dérobée  avait  donc  évaporé  76  mm.  d'eau  et  la  perte  d'azote 
nitrique  par  hectare  n'avait  été  que  de  870  grammes,  quantité 
minime,  car  pendant  la  même  période  d'observation,  les  eaux  écou- 
lées des  terres  nues  renfermaient  une  dose  d'azote  nitrique  environ 
cinquante  fois  plus  forte.  D'où  l'on  peut  conclure  que  les  cultures 
dérobées  réduisent  les  pertes  d'acide  azotique  de  deux  manières  dif- 
férentes :  en  diminuant  dans  une  très  forte  proportion  la  quantité 
d'eau  qui  s'écoule  et,  en  outre,  en  privant  l'eau  qui  arrive  jusqu'aux 
drain  de  la  plus  grande  partie  des  nitrates  qu'elle  renferme. 

Ces  résultats  sont  assurément  favorables  à  l'opinion  qui  voit  dans 
les  cultures  dérobées  un  moyen  d'arrêter  les  pertes  de  nitrates  pen- 
dant l'automne,  mais  on  peut  cependant  se  demander  si  ceux-ci 
sont  utilisés  parles  plantes  et  ne  sont  pas  restés  en  nature  dans  le 
sol,  ce  qui  diminuerait  l'utilité  des  semis  d'automne  attendu  qu'alors 
la  matière  azotée  pourrait  être  enlevée  par  les  lavages  pendant 
l'hiver.  Afin  de  résoudre  cette  question  intéressante,  M.  Dehérain  a 
entrepris  une  nouvelle  série  d'expériences  qui  ont  démontré  que  les 
nitrates  qui  prennent  naissance  pendant  l'automne  sont  assimilés 
par  les  cultures  dérobées  et  échappent,  conscquemment,  aux  eaux 
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qui  filtrent  à  travers  le  sol  pendant  l'hiver.  Elles  lui  ont  appris,  en 
outre,  qu'il  n'y  a  pas  d'avantage  bien  marqué  |à  conserver  la  plante 
pendant  l'hiver  et  que  le  cultivateur  ne  doit  pas  hésiter  à  l'enfouir, 
si  le  temps  est  propice  aux  labours,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre.  L'altération  des  matières  organiques  ne  s'effectue  pas 
durant  la  saison  froide  ;  elle  n'a  lieu  que  plus  tard  sous  l'influence  de 
la  chaleur  et  de  l'humidité  du  printemps,  et  alors  les  substances 
albuminoïdes  contenues  dans  les  végétaux  enfouis  reparaissent  sous 
une  forme  où  elles  sont  éminemment  assimilabes. 


.  Dans  le  mouvement  agricole  du  mois  d'août  dernier  nous  avons 
signalé  une  fraude  qui  consiste  à  mélanger  du  sable  coloré  à  la  graine 
de  trèfle.  Une  instruction  ayant  été  ouverte  à  la  suite  de  plaintes  for- 
mulées par  un  syndicat,  il  fut  constaté  que  les  falsificateurs  in- 
troduisaient de  25  à  30  0/0  de  sable  dans  la  semence  de  trèfle 
qu'ils  livraient  à  leur  clients  et  que  deux  industriels  exempts  de 
scrupules  avaient  employé  de  la  sorte  25.000  kilog.  de  cette  matière 
minérale,  ce  qui  leur  avait  procuré  un  honnête  bénéfice  attendu  que 
la  graine  de  trèfle  se  vend  parfois  jusqu'à  2  francs  le  kilogramme 
Le  tribunal  a  condamné  l'un  de  ces  industriels  à  six  mois  et  son 
associé  à  un  mois  de  prison  et  chacun  à  une  amende  de  3.000  francs. 
Un  autre  en  a  été  quitte  pour  six  jours  de  prison  et  50  francs 
d'amende  parce  qu'il  n'avait  pas  caché  à  sa  clientèle  les  manipula- 
tions quïl  faisait  subir  à  ses  produits  dans  le  but  de  lutter  contre 
ses  concurrents. 


La  salade  d'hiver  communément  désignée  sous  le  nom  de  barbe  de 
capucin,  s'obtient  comme  on  sait,  en  mettant  en  cave  sur  une 
couche  de  fumier,  des  racines  de  chicorée  préalablement  débarras- 
sées de  leurs  feuilles.  Or,  les  feuilles  étiolées  qui  naissent  dans  de 
pareilles  conditions  sont  parfois  envahies  pnr  une  affection  appelée 
minet  par  les  horticulteurs  et  qui  se  propagé  très  rapidement.  Les 
plantes  contaminées  pourrissent. 

Cette  maladie  a  été  étudiée  par  M.  Prillieux  et  il  a  reconnu  qu'elle 
est  provoquée  par  un  champignon  parasite.  Tous  les  pieds  envahis 
se  couvrent  d'un  revêtement  léger  de  filaments  d'une  grande  ténuité 
qui  forment  à  la  surface  un  fin  duvet  blanc,  mycéhum  du  para- 
site qui  cause  l'affection  en  se  développant  à  l'intérieur  des  chico- 
rées et  qui,  sous  l'influence  de  l'humidité  et  de  la  chaleur,  vient 
s'épanouir  au-dehors.    D'après   le   savant  professeur  de  flnstitut 
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National   agronomique,    ce  champignon  paraît   appartenir   à  une 
espèce  voisine  du  Schlerolinia  libertiana  Fuck. 

M.  Prillieux  a  fait  connaître  que,  pour  combattre  cette  affection 
dangereuse  qui  est  de  nature  à  occasionner  de  grandes  pertes  dans 
les  caves  où  l'on  prépare  ce  genre  de  produit,  il  a  employé  avec 
succès  le  saccharate  de  cuivre  de  M.  Perret  en  pulvérisant  à  la  sur- 
face une  dissolution  de  ce  sel  qui,  dans  la  circonstance,  agit  non 
pas  sur  les  sporidies,  mais  sur  le  mycélium.  Sur  les  conseils  de 
M.  Prillieux,  l'emploi  de  ce  sel  doit  être  essayé  sur  une  grande 
échelle  dans  les  environs  de  Paris  par  les  étioleurs. 


Pour  terminer,  nous  signalerons  un  ouvrage  traitant  de  la  cons- 
truction des  bâtiments  ruraux  dû  à  la  plume  autorisée  de  M.  Ringel- 
mann,  professeur  de  génie  rural  à  l'École  Nationale  de  Grignon  et 
directeur  de  la  Station  d'essais  de  machines  agricoles.  Le  premier 
volume,  paru  il  y  a  quelques  mois,  s'occupe  des  Principes  généraux 
de  la  construction.  Il  comprend  9  chapitres  consacrés  à  la  terrasse 
et  aux  fondations,  à  la  maçonnerie^  à  la  charpente,  à  la  couverture, 
à  la  menuiserie,  à  la  serrurerie^  à  la  vitrerie  et  la  peinture,  aux  tra- 
vaux divers  et  à  la  restauration  des  anciens  bâtiments.  Un  appen- 
dice où  sont  consignées  de  nombreuses  données  pratiques  termine 
l'ouvrage. 

Les  bâtiments  ruraux  sont  indispensables  à  l'exploitation  du  sol, 
mais  ils  doivent  toujours  être  construits  avec  la  plus  sévère  économie, 
tout  en  les  établissant  d'une  façon  rationnelle  de  façon  à  remplir 
convenablement  les  conditions  des  différents  services  auxquels  ils 
sont  destinés.  Tous  ces  points  sont  abordés  avec  une  parfaite  com- 
pétence par  M.  Ringelmann  et  les  cultivateurs  trouveront  dans  son 
petit  livre  —  qui  a  le  très  grand  avantage  de  ne  coûter  que  1  fr.  25 
—  les  renseignements  les  plus  sûrs  et  les  plus  précis  pour  leur 
servir  de  guide  dans  leurs  constructions. 

G.  FOUQUET, 
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REVUE  CRITIQUE  DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

EN   LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire.'  Revue  des  Deux  Mondes  :  La  société    du  Mexique  et  l'avenir  éco- 
nomique du  pays.  Le  Barreau  libre  pendant  la  Révolution.  La  spéculation 
et  la  Banque.  La  police  de  Berlin.  —  Le  Correspondant  :  L'état  des  finances 
françaises.  Ketteler  est-il  socialiste  ou  social  ?  Les  bases  de  la  morale.  — 
Nouvelle  Revue  :  L'émancipation  des  femmes.  La  régénération  des  enfants- 
par   la   mer.  —  Revue  Britannique  :  L'Inde  entre  les  feux  de  la  doubi 
alliance.  —  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  :  L'hygiène  de  l'alimen- 
tation et  du  logement.  —  Revue  Générale  :  La  protection  de  la  petite  pro- 
priété. L'homestead.  —  Revue  de  famille  :  La  liberté  commerciale  depuis 
1789,  —  La  Science  Sociale  :  La  République  est-elle  fondée.  —  La  Réforme 
Sociale  :  Les  grèves  d'Amiens  et  l'avenir  de  l'industrie.  — Revue  socialiste: 
Qu'est-ce    que    le    socialisme  ?  Le    socialisme    est-il     décentralisateur  ?  — 
VErmitage  :  Définition  du  socialisme.  Résultats  du  référendum  artistique. 
—  Revue    sociale  et  politique  :  Le   collectivisme   mitigé.  —  Journal    de  la 
Société  de    statistique   de  Paris  :  L'accroissement   de    la   dette    publique 
depuis  1869.  —  Revue    d'Économie  politique   :    Les  causes  des    crises.  — 
Revue  économique  de  Bordeaux  :  L'Exposition  de  1900.  —  Revue  des  Socié~ 
tés  :  L'agonie  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Bulletin  des  Sommaires  : 
Cercle  vicieu   politique.   Le  travail  est-il  une  marchandise  ?  —  L'Ere  Nou- 
velle :  Son  programme.  — La  Revue  Anarchiste  :  Son  programme. 

Est-ce  un  signe  de  santé  ou  de  maladie  politique  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  tous  les  pays,  à  mesure  qu'ils  entrent  dans  le  cou- 
rant de  la  civilisation,  se  mettent  en  devoir  de  se  lancer  dans  l'in- 
dustrialisme, de  produire  par  eux-mêmes  tous  les  objets  manufac- 
turés dont  ils  ont  besoin  ;  et  pour  y  parvenir  plus  tôt  ils  adoptent  le 
régime  protectionniste. 

Le  Mexique  ne  semble  pas  vouloir  faire  exception  à  cette  règle. 
Dans  la  société  au  Mexique  et  C avenir  économique  du  'pays^ 
[Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juillet),  M.  Claudio  Jannet  décrit 
l'état  actuel  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  mexicaines,  et  nous 
montre  la  tendance  de  ce  pays  à  l'industrialisme  et  au, protection- 
nisme. 

((  Le  Mexique,  dit-il,  a  la  prétention  de  devenir  aussi  un  État 
manufacturier  et,  embarrassé  comme ill'est  de  trouver  des  ressources 
fiscales,  l'élévation  du  tarif  douanier  se  colore,  aux  yeux  des  popula- 
tions, du  prétexte  de  développer  les  industries  nationales!  Un  certain 
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nombre  de  manufactures  de  textiles  se  sont  élevées  là  où  des  chutes 
d'eau  donnaient  la  force  motrice.  C'est  toujours  parla  que  commence 
l'industrie.  Il  y  avait,  en  1889,  121  manufactures  employant  la  laine 
ou  le  coton.  Depuis  lors  il  s'en  est  élevé  de  nouvelles.  Ces  manufac- 
tures ont  généralement  un  outillage  perfectionné  venant  de  France, 
d'Angleterre,  de  Belgique.  Elles  sont  aujourd'hui  en  état  de  fournir 
complètement  à  la  consommation  des  classes  populaires  ». 

Il  semble  môme  qu'elles  fournissent  déjà  trop  puisque  M.  Jannet 
nous  apprend  que  quelques  États  ont  imposé  aux  Indiens  le  port  du 
pantalon.  «  Malheureusement,  ajoute  M.  Jannet,  c'est  un  vêtement 
coûteux,  et  l'on  n'a  pas  fourni  aux  pauvres  Indiens  les  moyens  de 
l'acheter.  Ceux  qui  réussissent  à  s'en  procurer  un  cherchent  à  le 
faire  durer  toute  leur  vie.  Ils  le  portent  soigneusement  plié  sous  le 
bras  et  ne  le  mettent  qu'aux  portes  de  la  ville,  pour  ne  pas  être  jetés 
en  prison  par  les  gendarmes  et  les  agents  de  police  qui  les  traitent 
avec  autant  de  brutalité  que  d'arbitraire  ». 

L'industrie  ne  pouvant  être  protégée  qu'aux  dépens  de  l'agricul- 
ture et  les  Indiens  étant  la  plupart  agriculteurs,  il  n'y  a  nulle  appa- 
rence que  la  protection  leur  fournisse  les  moyens  d'acheter  les  pro- 
duits des  manufactures.  Ces  produits  resteront  donc  invendus,  et 
pour  les  soutenir  on  augmentera  la  protection. 

M.  Jannet  ne  goûte  pas  du  tout  cette  manière  de  développer  l'in- 
dustrie par  la  protection.  «  C'est  une  grande  faute,  dit-il  :  l'exemple 
de  rinde  anglaise,  où  l'industrie  des  cotonnades,  sous  un  régime  de 
liberté  absolue,  s'est  développée  au  point  de  faire  une  concurrence 
sérieuse  à  Manchester,  le  prouve  surabondamment  ».  Mais  les  pro- 
tecteurs ont  des  yeux  et  ne  voient  point. 

— •  L'ordre  des  avocats  a  des  adversaires,  mais  il  a  aussi  des  dé- 
ienseurs.  De  ce  nombre  est  M.  Delomde  Mézerac,  qui  nous  présente, 
dans  la  Revue  des  Beux-Mondes  du  1°''  août,  une  description 
affreuse  du  Barreau  libre  'pendant  la  Bévolution.  Il  paraît  surprenant, 
dit  l'auteur,  que  la  Constituante  n'ait  point  épargné  les  avocats. 

Elle  était  pourtant  placée  aussi  bien  que  nous  pour  savoir  à  quoi 
s'en  tenir.  Et  aujourd'hui  encore,  lorsqu'on  lit  les  ouvrages  anté- 
rieurs à  la  Révolution  qui  parlent  du  Barreau,  on  s'étonne  très  peu 
de  l'œuvre  de  la  Constituante  à  son  égard. 

Les  défenseurs  officieux  ne  valaient  pas  mieux  ?  C'est  possible  et 
même  probable.  En  effet,  ces  défenseurs  étaientles  anciens  membres 
de  l'ordre  et  les  agents  d'affaires,  fruits  plus  ou  moins  véreux  de  la 
Faculté  de  droit,  des  déclassés.  Quoi  d'étonnant  à  ce  qu'ils  n'aient 
pas  été  d'une  probité  exemplaire  ?  Mais  peut-être  se  seraient-ils 
améliorés  si  on  leur  en  avait  donné  le  temps.  Les  époques  de  révo- 
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lution  sont  des  moments  de  trouble  et  de  désordre  un  peu  partout  ; 
ce  n'est  donc  pas  ces  époques  qu'il  faut  prendre  pour  terme  de  com- 
paraison. 

Mais,  d'abord,  la  défense  était-elle  réellement  libre,  pour  que  nous 
soyons  en  droit  de  condamner  la  liberté  d'après  cette  courte  expé- 
rience? M.  Delom  de  Mézerac  a  soin  de  nous  prouver  qu'il  n'en  était 
rien,  de  sorte  qu'il  renverse  lui-même  sa  thèse.  Pour  être  admis  à 
plaider,  dit-il,  il  fallait  «  n'avoir  signé  aucun  écrit  contre  la  liberté, 
n'avoir  fait  partie  d'aucun  club  réactionnaire  comme  les  Feuillants 
ou  la  Sainte-Chapelle,  n'avoir  été  rejeté  d'aucune  société  populaire, 
Jacobins  ou  Gordeliers,  depuis  leur  épuration,  n'avoir  signé  aucune 
pétition  réactionnaire...  Pour  parler  net,  ceux-là  seuls  pouvaient 
obtenir  le  certificat,  qui  avaient  fait  étalage,  non  seulement  de  leurs 
sentiments  républicains,  mais  encore  et  surtout  de  leur  enthou- 
siasme pour  la  politique  des  Jacobins  ». 

Et  plus  loin  l'auteur  ajoute  :  «  Quelle  étrange  façon  de  comprendre 
la  liberté  du  Barreau!...  on  fermait  la  porte  à  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  de  fervents  admirateurs  du  Comité  de  salut  public,  et  la  com- 
mune établissait  au  profit  de  ses  protégés  un  véritable  monopole  ». 
Voilà  ce  que  nous  dirions  si  nous  avions  à  prouver  que  l'expérience 
de  la  liberté  du  Barreau  n'a  pas  été  faite . 

M.  Delom  de  Mézerac  s'effraie  des  dangers  de  la  suppression  de 
l'ordre  des  avocats.  11  n'y  a  vraiment  pas  de  quoi.  Les  médecins  qui 
demandent  la  suppression  du  privilège  des  avocats  n'entendent  nul- 
lement renoncer  au  leur  propre,  et  réciproquement.  Les  monopo- 
listes s'entendront  toujours  comme  larrons  en  foire.  Quand  ils  par- 
tent en  guerre  contre  un  abus  quelconque,  c'est  un  pur  tournoi  aca- 
démique, ou  une  réclame  électorale.  Cela  ne  tire  pas  à  conséquence, 
au  contraire. 

—  La  même  livraison  renferme  une  bonne  étude  de  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  sur  la  spéculation  et  la  banque.  L'auteur  y  montre 
l'utilité  de  la  spéculation  libre  et  fait  voir  que  la  législation  qui  veut 
la  régler,  la  dérègle  en  réalité. 

((  Quand  le  législateur  a  essayé  de  frapper  la  spéculation,  il  a  édicté 
l'article  du  code  qui  assimilait  les  marchés  à  terme  à  des  paris,  et 
refusait  en  conséquence  toute  action  pour  en  exiger  le  règlement. 
Ce  texte  de  loi  a-t-il  empêché  les  immenses  spéculations  à  la  Bourse 
qui  ont  marqué  la  seconde  moitié  du  siècle  et  qui  se  sont  poursui- 
vies grâce  à  l'honnêteté  des  intermédiaires  et  à  la  confiance  qu'ils 
avaient  dans  leurs  commettants?  A  quoi  a-t-il  servi?  A  permettre 
parfois  à  des  gens  de  mauvaise  foi  de  refuser  de  payer  à  leurs  agents 
de  change  les  différences  dont  ils  étaient  devenus  débiteurs,  après 
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avoir  souvent  encaissé  leurs  bénéfices  chez  les  mêmes  intermé- 
diaires ».  Bonne  leçon  de  morale  spéculative  ! 

—  Berlin  est  l'une  des  capitales  européennes  dont  la  population 
s'est  le  plus  rapidement  accrue.  En  1830,  elle  ne  comptait  que 
300.000  habitants;  en  1850  elle  en  avait  déjà  600.000;  824.000  en 
1871;  966.000  en  1875.  Elle  en  renfermait  1.578.000  en  1890. 

Parallèlement  au  progrès  de  la  population  se  développent  le 
crime  et  le  vice.  M.  Raffalovich  nous  en  trace  im  tableau  édifiant 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l'*'"  septembre.  11  en  ressort  que 
les  attentats  contre  la  vie  sont  relativement  rares  à  Berlin,  mais 
que  la  propriété  y  est  plus  menacée.  Sous  le  rapport  des  vols,  Ber- 
lin occupe  le  premier  rang.  Les  voleurs  allemands  sont  presque 
aussi  habiles  que  leurs  confrères  anglais,  ce  n'est  pas  peu  dire.  La 
division  du  travail,  la  spécialisation  existe  parmi  eux. 

De  son  côté  et  en  conséquence,  la  police  spécialise  aussi  ses 
agents.  «  Un  fonctionnaire  s'occupe  des  vols  par  effraction,  un  autre 
des  vols  dans  les  garnis  et  les  chambres  à  la  nuit,  un  troisième  des 
escrocs  et  des  joueurs,  un  quatrième  des  souteneurs,  etc.  » 

Mais  la  pauvre  bonne  femme  de  police  aura  bien  de  la  peine  à  de- 
vancer les  malfaiteurs.  Jusqu'aux  enfants  qui  se  mêlent  de  pratiquer 
la  «  prise  au  tas  ». 

«  Le  nombre  des  adolescents  qui  pratiquent  le  vol  est  très  consi* 
dérable.  Les  gamins  enlèvent  les  objets,  jouets  ou  friandises,  à  l'éta- 
lage des  boutiques,  s'emparent  de  pigeons  ou  de  chiens.  Les  petits 
sapins  qu'on  vend  en  décembre  pour  en  faire  des  arbres  de  Noël 
exercent  une  fascination  extraordinaire  sur  les  voleurs  précoces  ». 

Et  ce  sont  là  les  fruits  de  l'école  obligatoire?  C'est  à  dégoûter  de 
la  civilisation. 


Si  l'on  avait  continué  de  consacrer  150  millions  par  an  à  l'amor- 
tissement, la  dette  publique  serait  aujourd'hui  réduite  en  capital  de 
2  à  3  milliards.  Mais  les  législatures  républicaines  ayant  pris  le 
contrepied  de  cette  politique,  le  résultat  a  été  que  la  dette  de  lEtat 
montait  à  la  fin  de  1889  à  30.054.61)6.803  fr.  et.  au  31  décembre 
1892,  à  30.697.000.000  fr.  Dans  cette  petite  carte  à  payer  ne  sont 
pas  compris  la  dette  viagère  ni  les  dettes  des  départements  et  des 
communes. 

M.  Cl.  Jannet,  qui  établit  ce  bilan  dans  le  Correspondant  du 
10  juillet,  constate  que  la  dernière  législature  a  encore  dépassé 
toutes  ses  aînées  dans  l'insouciance  avec  laquelle  elle  a  voté  des 
augmentations  de   traitement,   créé  de    nouvelles   fonctions,    con- 
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tracté  de  nouveaux  engagements  à  longue  échéance  sans  voter  en 
même  temps  les  ressources  pour  y  faire  face. 

((  Il  y  a  sans  doute,  conclut  M.  Jannet,  de  bonnes  raisons  pour 
accroître  traitements  et  pensions;  malheureusement  tout  le  monde 
ne  peut  pas  être  fonctionnaire  présent  ou  passé^  et  le  Parlement,  au 
lieu  d'augmenter  les  revenus  des  simples  citoyens,  les  diminue  par 
des  impôts  nouveaux  ». 

Il  est  vrai,  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  être  ou  avoir  été  fonc- 
tionnaire ;  mais  tout  lemonde,  d'après  les  socialistes,  peut  le  devenir 
et  y  tend  de  plus  en  plus,  précisément  parce  que  les  revenus  des 
parliculiers  diminuent  à  mesure  que  des  impôts  augmentent.  Nous 
pouvons  donc  dormir  sur  nos  deux  oreilles,  le  fonctionnarisme  est 
le  plus  court  chemin  pour  arriver  au  collectivisme,  et  nous  y  arri- 
verons, car  il  serait  contraire  à  la  sacro-sainte  doctrine  du  progrès 
de  rétrograder.  Les  socialistes  ont  donc  tort  de  se  plaindre  et  de 
s'impatienter,  à  moins  que  les  maux  dont  ils  souffrent  ne  viennent 
précisément  de  l'application  partielle  de  ce  système.  Dans  ce  cas 
jugez  de  ce  que  sera  la  socialisation  complète  ! 

—  Ketteler  est-il  socialiste?  Beaucoup  l'affirment;  M.  Kannen- 
gieser  le  nie  [Cot^respondant  du  10  août).  Ketteler  n'est  pas  un 
évêque  socialiste  :  il  est  un  évêque  social.  La  différence  est  très 
grande,  comme  on  peut  en  juger  par  le  résumé  que  fait  son  apolo- 
giste de  ses  idées  sur  la  question  ouvrière. 

«  Il  n'y  a  pas  à  se  faire  illusion,  dit  Ketteler,  l'existence  maté- 
rielle de  presque  toute  la  classe  ouvrière,  par  conséquent  de  la  plu- 
part des  hommes,  ainsi  que  l'existence  de  leurs  familles  et  le  pro- 
blème du  pain  quotidien  nécessaire  pour  le  père,  la  mère  et  les 
enfants  sont  abandonnés  aux  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Je  ne  sais  rien  de  plus  déplorable  que  ce  fait  » . 

On  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  a  là  de  déplorable  catholiquement  par- 
lant. Outre  que  l'échange  est  une  loi  universelle,  physique  et  morale, 
Dieu  a  dit  à  l'homme  :  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front. 
Si  cela  est  déplorable,  à  Dieu  la  faute  ;  et  alors  quel  remède? 

Pas  du  tout,  répond  Ketteler,  la  faute  n'en  est  pas  à  Dieu,  mais 
à  la  liberté  industrielle  et  à  la  prépotence  du  capitalisme. 

C'est  aussi  ce  qu'assurent  les  socialistes.  Que  faire  pour  déca- 
piter ou  décapitaliser  la  société?  «  Ketteler  déclare  que  seule  l'Eglise 
catholique  est  capable  de  résoudre  la  question  ».  La  charité  active 
et  la  famille  chrétienne,  assaisonnées  de  groupements  sociaux  et 
d'association  productives  «  prônées  par  Lassalle  ». 

L'Église  catholique  aurait  eu  bien  plus  de  facilité  à  empêcher  de 
naître  la  question  sociale  qu'elle  n'en  aura  à  la  résoudre.  Que  ne 
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l'a-t-elle  fait?  Comment  et  pourquoi  a-t-elle  laissé  le  capitalisme 
prendre  la  prépotence? 

Ketteler  ne  difTère  donc  en  rien  des  socialistes  dans  ses  critiques. 
Il  ne  difïere  pas  davantage  dans  la  partie  positive  de  son  programme. 
«  11  demande,  dit  M.  Kannengieser,  l'intervention  de  l'Etat  pour 
établir  une  législation  protectrice  des  ouvriers;  est-ce  là  du  socia- 
lisme? » 

Assurément,  et  du  plus  pur.  C'est  par  là  que  le  socialisme  se  dis- 
tingue du  protectionnisme  qui  ne  demande  la  protection  de  l'Etat 
que  pour  les  patrons. 

Ajoutons  qu'en  demandant  à  TEtat  :  «  La  prohibition  du  travail 
pour  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  leur  quatorzième  année; 
la  prohibition  du  travail  des  femmes  mariées  dans  les  fabriques  et 
les  ateliers  industriels  »;  sans  mettre  à  côté  du  désœuvrement  les 
moyens  de  subsistance  ;  en  demandant  encore  «la  fixation  d'une 
journée  normale  de  dix  heures  pour  tous  les  ouvriers  ;  la  création 
d'inspecteurs  chargés  de  contrôler  l'application  des  lois  ouvrières  », 
Ketteler  prépare  la  révolution  sociale  qu'il  voudrait  prévenir. 

—  La  critique  philosophique,  qui  est  borgne,  guidée  par  la 
science  moderne,  qui  est  myope  sinon  aveugle,  a  bouleversé  la 
notion  du  devoir.  Elle  en  a  ruiné  la  base  métaphysique;  elle  en  a 
fait  une  illusion,  qui  se  dresse  comme  une  ruine  au  milieu  du 
temple  de  la  morale  dévasté. 

M.  Piat,  qui  constate  ce  fait,  dans  le  Correspondant  du  10  sep- 
tembre, cherche  à  rétablir  la  morale  sur  sa  base.  A  cet  effet,  il 
montre  :  lo  que  la  notion  du  devoir  repose  sur  les  idées  de  Dieu,  de 
l'immortalité  de  l'âme  et  de  la  vie  future  ;  2**  que  tous  les  peuples 
et  toutes  les  religions  ont  admis  ces  trois  principes. 

Il  semble  résulter  de  là,  que  sont  bonnes  toutes  les  religions  qui 
admettent  ces  trois  dogmes  sans  les  envelopper  et  les  embrouiller 
de  mystères  et  de  subtilités  théologico-scholastiques,  et  qu'il  suffi- 
rait, pour  faire  admettre  le  devoir  par  tout  le  monde,  d'émonder  les 
cultes  de  ce  qu'ils  ont  de  superflu.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  demande 
M.  Piat  :  par  une  contradiction  singulière  avec  sa  propre  démons- 
tration, il  n'y  a,  d'après  lui,  que  le  catholicisme  qui  puisse  régé- 
nérer la  morale,  et  il  faut  l'accepter  tel  quel. 

Je  dis  et  redirai  toujours  :  Pourquoi  le  catholicisme  n'a-t-il  pas 
empêché  la  morale  de  dégénérer,  alors  (|ue,  religion  dominante,  il  lui 
était  si  facile  de  maintenir  la  morale  intacte.  Un  indiscret  pourrait 
même  se  demander  :  Ne  serait-ce  pas  le  catholicisme  qui,  sacrifiant 
le  principal  à  l'accessoire,  la  morale  au  dogme,  aurait  fait  dégé- 
nérer la  morale  ? 
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Les  revendications  des  femmes,  l'extension  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  et  surtout  leur  accès  aux  fonctions  publiques  et  aux 
professions  privilégiées,  tout  cela  sera-t-il  profitable  à  la  société  et 
aux  femmes  elles-mêmes?  11  y  a  dissidence  sur  cette  question  même 
parmi  les  femmes.  Mme  Crepaz  a  publié  un  livre  dans  lequel  elle  dit 
non\  M.  Léo  Quesnel  répond  oui,  dans  la  Nouvelle  Revue  du 
15  juillet. 

Il  semble  que,  pour  traiter  sérieusement  cette  question,  il  faudrait 
la  diviser.  11  est  d'abord  certain  que  l'ingérence  des  femmes  dans 
les  professions  privilégiées,  comme  celles  de  médecins,  d'avocats,  et 
par  conséquent  encombrées  déjà,  ne  peut  profiter  ni  aux  femmes,  ni 
aux  hommes. 

On  sait  que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  réussissent  dans  ces  pro- 
fessions ne  sont  pas  ordinairement  les  plus  savants,  mais  les  plus 
charlatans.  A  moins  donc  que  les  femmes  deviennent  encore  plus 
charlatanes  que  les  hommes,  —  ce  qui  n'est  sans  doute  pas  à 
désirer,  —  elles  auront  certainement  le  dessous  dans  la  lutte  pour 
la  clientèle,  sauf  rares  exceptions. 

Il  serait  beaucoup  plus  logique  et  plus  utile  de  supprimer  le  pri- 
vilège des  hommes  que  d'y  faire  accéder  les  femmes.  D'autant  que 
ce  privilège  est  purement  illusoire,  tout  privilège  ayant  pour  effet 
de  fomenter  la  concurrence  exagérée,  avec  ses  conséquences,  baisse 
des  salaires.  Quand,  par  exemple,  il  y  a  déjà  à  Paris  moitié  plus  de 
médecins  qu'il  n'en  faut,  à  quoi  servira  de  faire  des  doctoresses? 

C'est  donc  avec  raison  que  Mme  Crepaz  soutient  que  la  concur- 
rence pour  les  emplois  publics  et  les  professions  libérales,  qui  déjà 
tue  notre  jeunesse,  s'accroîtra  démesurément  quand  deux  armées  de 
concurrents  seront  en  présence. 

M.  Léo  Quesnel  répond  que  les  hommes,  qui  aujourd'hui  se  préci- 
pitent des  campagnes  dans  les  villes,  qui  abandonnent  l'agriculture, 
resteraient  dans  les  campagnes  et  laisseraient  aux  femmes  l'exer- 
cice des  professions  libérales. 

Assertion  purement  gratuite  et  tout  à  fait  invraisemblable.  Que  ne 
le  font-ils  maintenant?  Pourquoi  y  a-t-il  des  milliers  de  solliciteurs 
—  tous  plus  ou  moins  bacheliers,  licenciés,  docteurs,  agrégés  — 
pour  le  moindre  emploi  public  qui  se  trouve  vacant? 

Non,  quand  le  contingent  des  femmes  déclassées  s'ajoutera  à  celui 
des  hommes  déclassés  par  notre  universitarisme,  le  gouvernement 
créera,  s'il  peut,  de  nouveaux  emplois  plus  ou  moins  inutiles  pour 
ces  nuées  de  solliciteurs  et  de  solliciteuses  ;  et  comme  ces  créations 
d'emplois  se  traduiront  par  des  augmentations  d'impôt  dont  la  plus 
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lourde  part  tombe  sur  les  paysans,  ceux-ci  quitteront  de  plus  en  plus 
les  campagnes. 

Et  si  le  gouvernement  ne  peut  pas  créer  de  nouveaux  emplois,  les 
doctoresses  resteront  le  bec  dans  l'eau  avec  tous  leurs  diplômes, 
comme  le  sont  déjà  les  docteurs. 

Ce  n'est  donc  pas  en  faisant  participer  la  femme  aux  privilèges  de 
l'homme,  qu'on  arrivera  à  l'émanciper  ;  —  la  femme  serait  certai- 
nement la  dinde  de  cette  farce,  —  c'est  en  supprimant  les  privilèges 
des  hommes.  C'est  par  l'égalité  dans  la  liberté  et  non  par  l'égalité 
dans  le  privilège  qu'on  améliorera  la  condition  de  la  femme. 

—  La  pauvre  race  humaine  s'étiole,  s'anémie,  se  lymphatise,  se 
rachitise,  se  scrofulise  de  plus  en  plus  à  mesure  que  le  sédentarisme 
et  surtout  le  scolarisme  se  répandent.  La  science,  qui  produit  ces 
maux,  cherche  aussi  à  y  remédier;  mais  il  est  plus  difficile  de  guérir 
que  de  prévenir,  et  malgré  tous  les  efforts  des  savants,  le  mal 
progresse.  Un  remède  à  l'ordre  du  jour,  c'est  la  rc génération  des 
enfants  par  la  mer.  M.  Georges  Lafargue  préconise  ce  système 
dans  la  Nouvelle  Revue  du  l"""  août.  Multiplier  les  hôpitaux  sur  les 
bords  de  la  mer,  y  envoyer  les  enfants  chétifs  et  même  les  au- 
tres, etc.  Là  serait  le  salut,  paraît-il. 

Malheureusement,  il  faut  de  l'argent  pour  cela  ;  «  de  nombreux 
millions  seront  nécessaires  ».  Je  le  crois  sans  peine.  Où  les  pren- 
dre ?  M.Georges  Lafargue  compte  sur  la  bienfaisance, le  patriotisme, 
l'OEuvre  nationale  des  hôpitaux  marins,  la  Société  de  sauvetage  de 
l'enfance  ;  le  tout  soutenu  «  par  le  haut  patronage  et  les  subven- 
tions de  l'État  ». 

L'État  n'ayant  pas  encore  découvert  la  pierre  philosophale,  pui- 
sera nécessairement  ses  subventions  dans  la  poche  des  contribua- 
bles, on  sait  lesquels,  de  sorte  que  les  enfants  de  ceux-ci,  moins 
aisés,  deviendront  encore  plus  lymphatiques. Il  est  vrai  qu'ils  auront 
ensuite  la  consolation  d'aller  peupler  les  hôpitaux  marins,  mais  en- 
suite seulement. 

Puisque  la  dégénération  provient  de  la  concentration  des  hommes 
dans  les  villes  et  que  celle-ci  dérive  des  avantages  artificiels  que 
présentent  les  villes,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  réduire  au  mi- 
nimum ces  avantages  artificiels  ?  De  cette  façon  les  hommes  reste- 
raient en  plus  grand  nombre  dans  les  campagnes  et  sur  les  rotes, 
et  la  dégénération  serait  enrayée. 


Nos  hommes  d'Etat  doivent  se  trouver  bien   flattés  de  la  haute 
opinion  que  certains  Anglais  se  font  do  lour  profonde  politique.  La 
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Revue  Britannique  d'août  reproduit  un  article  du  Nineteenth  Cen- 
tury  :  VInde  entre  deux  feux,  où  M.  George  Curzon  attribue  à  la 
double  alliance  qui  a  pour  but  de  maintenir  la  paix  des  projets 
qui  feraient  grand  honneur  à  la  prévoyance  des  alliés. 

«  Notre  situation,  dit  l'auteur,  est-elle  ou  n'est-elle  pas  compro- 
mise par  la  marche  en  avant  de  la  Russie  et  de  la  France  sur  les 
limites  nord-ouest  et  nord-est  de  l'empire  des  Indes?  Sans  préten- 
dre qu'il  y  ait  eu  conspiration  ou  même  connivence  dans  ce  mouve- 
ment simultané,  et  autre  chose  que  l'effet  du  hasard  dans  la  nou- 
velle que  les  Cosaques  organisent  des  patrouilles  au  Pamir  en  même 
temps  que  les  canonnières  françaises  menacent  Bangkok,  disons  que 
ces  incidents  méritent  de  fixer  sérieusement  notre  attention  ». 

La  conclusion  s'impose  :  «  La  sécurité  de  l'empire  indien,  dit 
M.  Curzon,  est  la  raison  déterminante  qui  doit  diriger  notre  poli- 
tique ;  que  cette  sécurité  soit  mieux  établie  quand  ces  deux  puis- 
sances sont  éloignées,  qu'elle  soit  sérieusement  menacée  par  leur 
rapprochement,  voire  même  compromise  par  leur  contact,  sont  les 
propositions  que  j'ai  voulu  démontrer. 

«  L'Inde  exposée  à  un  seul  feu,  sortirait  certainement  victorieuse 
de  l'épreuve  ;  mais  l'Inde  entre  deux  feux  courrait  un  péril  réel.  » 

Les  alliances  ayant  pour  but,  par  hypothèse, de  maintenir  la  paix, 
si  j'étais  à  la  place  de  l'Angleterre  la  triple  alliance  deviendrait  qua- 
druple et  ainsi  de  suite.  Les  alliances  se  multipliant  en  même 
proportion  que  les  armements,  et  la  paix  armée  tuant  par  anticipa- 
tion cent  fois  plus  d'hommes  que  la  guerre  désarmée,  on  aurait  de 
grandes  chances  d'anéantir  l'espèce  humaine  sous  prétexte  de  la 
préserver  de  la  mort. 


Les  gouvernements  ne  se  bornent  pas  à  garantir  les  sujets  du  mal 
de  guerre  :  ils  veillent  aussi  avec  une  sollicitude  de  plus  en  plus 
grande  à  ce  que  les  peuples  soient  bien  nourris  et  bien  logés,  et  il 
n'est  pas  facile  de  prévoir  où  l'on  s'arrêtera  dans  cette  voie. 
M.  Wuarin,  traitant  de  V Hygiène  de  V alrmentation  et  du  logement^ 
dans  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse^  semble  nous  pro- 
mettre que  nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  faveurs  de  l'État  en  ce 
genre. 

«  Il  n'est  plus  admis,  dit-il,  qu'un  atelier  demeure  dans  un  état 
de  délabrement  à  affecter  la  santé  de  ceux  qui  y  sont  occupés;  mais 
alors  pourquoi  ne  pas  soumettre  au  même  régime  les  logements  en 
général?» 

Mais  oui,  pourquoi? 
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«  Toutes  les  fois,  continue  M.  Wuarin,  qu'une  chose  doit  se  faire 
et  qu'elle  ne  saurait  aboutir  sans  l'appui  de  l'Etat,  l'intervention  of- 
ficielle est  absolument  justifiée.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  » 
On  voit  ici  que  M.  Wuarin,  avec  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  dans 
cette  opinion,  suppose  deux  choses:  1°  que  l'Etat  sait  de  science 
certaine  et  autorité  statale,  ce  qui  doit  se  faire,  c'est-à-dire  qu'il 
est  infaillible  ;  2"  que  l'État  est  quelque  chose  de  plus  que  la  société, 
qu'il  peut  réaliser  une  fin  sans  en  emprunter,  avec  déchet,  les 
moyens  aux  particuliers.  Avec  de  pareilles  hypothèses  on  peut  aller 
loin  et  l'on  y  va. 

«  Vous  craignez  le  socialisme  d'État  ?  Mais  le  mal  que  vous  redou- 
tez ne  date  pas  d'hier.  Tous  les  partis  qui  ont  présidé  à  l'adminis- 
tration du  pays  ont  cédé,  du  plus  au  moins,  à  la  tentation  de  se  ser- 
vir de  l'autorité  et  des  ressources  de  l'État  pour  réaliser  leurs  des- 
seins. Tous  à  leur  tour  ont  pratiqué  un  interventionisme  que  rien  ne 
justifiait  ». 

Gela  étant  et  étant  mal,  on  espère  que  l'auteur  va  dire  qu'il  faut  y 
renoncer  ;  mais  c'est  le  contraire.  Les  classes  aristocratiques  et 
bourgeoises  ont  été  protégées  ;  donc  il  faut  aussi  protéger  les  classes 
ouvrières.  Il  faut  ajouter  le  pire  au  mal.  L'État  subventionne,  aux 
dépens  des  pauvres,  des  théâtres  pour  les  riches.  Bien  loin  de  sup~ 
primer  ces  subventions,  il  doit  en  donner  de  plus  fortes  encore  aux 
beuglans  et  aux  bals  des  barrières.  Voilà  de  la  logique  ou  je  ne  m'y 
connais  pas. 

M.  Wuarin  a  une  confiance  absolue  dans  l'État.  «  Toutes  les  me- 
sures que  Ton  prendra  pour  défendre  l'hygiène  et  la  santé  des  popu- 
lations contre  les  périls  qui  menacent  leur  bien-être  se  solderont  en 
définitive  par  une  économie.  »  Gela  découle  de  ce  que  l'État  est  infail- 
lible et  omnipotent. 

Il  ne  se  passe  pas  d'années,  continue  notre  auteur,  que  l'on  ne  re- 
trouve dans  les  journaux  «  ce  drame  poignant  de  malheureux  qui 
succombent  après  d'horribles  tortures,  pour  avoir  mangé  la  chair  de 
quelque  animal  qui  aurait  du  être  mis  en  terre  au  lieu  de  figurer 
dans  un  étal.  Il  y  a  là  une  grosse  lacune  à  combler  ». 

Et  rien  n'est  plus  facile  que  de  la  combler  :  il  suffit  de  créer  un 
assez  grand  nombre  d'inspecteurs  et  assez  compétents,  qui  seront 
payés  par  les  consommateurs.  Par  ce  moyen  ceux-ci  ne  mourront 
pas  empoisonnés,  mais  afi'amés. 

Gela  me  rappelle  une  anecdote  contée  par  Apulée  dans  CAne  cTor 
(1.  1).  L'édile  Pithias  s'empare  du  panier  de  poissons  que  son  ami 
Lucius  vient  d'acheter  et  les  fait  écraser  par  ses  huissiers,  sous  pré- 
texte qu'ils  étaient  mauvais;  de  sorte  que  Lucius  perd  son  souper  et 
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son  argent.  Toute  la  différence  aujourd'hui  c'est  que  la  perte  est 
partagée  entre  le  vendeur  et  l'acheteur:  on  saisit  les  mauvaises  den- 
rées avant  la  vente,  quand  on  peut. 


La  loi,  toujours  protectrice  du  faible,  exempte  de  saisie  certains 
objets  mobiliers  :  le  lit,  les  outils,  une  partie  des  salaires  des  ou- 
vriers. 

Rend-elle  un  grand  service  à  ses  protégés?  N'oblige-t-elle  pas  les 
propriétaires  à  louer  plus  cher,  à  se  faire  payer  d'avance  et  à  profi- 
ter ainsi  des  intérêts  des  loyers  dont  les  ouvriers  pourraient  tirer 
parti  sans  cela,  s'ils  le  voulaient? 

Peu  importe  ;  l'essentiel  pour  le  législateur  n'est  pas  de  faire 
quelque  chose  de  bien,  mais  de  faire  quelque  chose  tout  court.  Gela 
suffit  pour  prouver  l'utilité  de  sa  fonction.  Les  légifères  ne  sont  pas 
difficiles. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'utilité  de  cette  institution,  on  s'occupe  de- 
puis longtemps  déjà  en  divers  pays,  d'étendre  ce  privilège  à  Vhomes- 
tead^  à  la  petite  propriété.  Ce  progrès  —  car  il  est  entendu  que  tout 
ce  qui  émane  du  législateur  est  un  progrès  :  le  législateur  est  un 
pape  laïque, —  ce  progrès,  dis-je,  sera-t-il  avantageux  au  paysan? 

M.  Ernest  Dubois  examine  cette  question  dans  la  Revue  Générale 
de  juillet,  et  y  trouve  du  pour  et  encore  plus  de  contre.  Ces  lois  ont 
eu  une  influence  plutôt  mauvaise  que  bonne  sur  le  crédit.  C'était 
facile  à  prévoir.  «  Trop  souvent  les  lois  d'exemption  ont  profité  à 
des  gens  de  mauvaise  foi  et  les  conditions  du  crédit  sont  devenues 
plus  onéreuses  pour  les  autres  ». 

Le  législateur  qui  se  propose  de  moraliser  les  légifères,  les  démo- 
ralise donc.  Otez  d'entre  les  hommes  la  bonne  foi,  le  meilleur  est 
ôté,  a  dit  Lafontaine. 

Ce  que  nous  voulons,  dit  M.  Biepenhausen,  le  principal  promoteur 
du  homesteod  en  Allemagne,  «  c'est  créer  dans  l'Empire  allemand 
des  heim  insaisissables,  que  ni  la  maladie,  ni  les  revers  de  fortune, 
ni  même  la  mort  du  père  de  famille  ne  puissent  enlever  à  sa  veuve 
et  qui  resteront  de  génération  en  génération  la  propriété  inaliénable 
de  la  famille  ». 

L'intention  est  noble  et  généreuse,  mais  si  le  malade  n'a  pas  de 
ressources,  il  faudra  donc  qu'il  meure?  Et  si  la  veuve  est  dans  le 
même  cas,  que  fera-t-elle  de  son  heim?  La  terre  ne  produit  rien  sans 
avances,  c'est-à-dire  sans  capitaux  sous  une  forme  quelconque. 
Soyez  donc  logique,  n'assurez  pas  seulement  le  home,  mais  tout 
ce   qui  s'ensuit. 
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M.  Dubois  observe  avec  raison  qup.  «  cette  disposition  serait  ad- 
missible, s'il  était  au  pouvoir  de  la  loi  d'écarter  en  même  temps  les 
causes  d'endettement,  les  motifs  qui  poussent  le  propriétaire  à  re- 
courir souvent  malgré  lui  au  crédit  hypothécaire  ». 

En  attendant  que  le  crédit  agricole  soit  organisé,  supposé  qu'il 
soit  organisable,  M.  Dubois  estime  que  l'ingérence  de  l'autorité  dans 
les  affaires  du  paysan,  pour  le  maintenir  dans  de  justes  bornes  d'en- 
dettement, qui  est  à  la  base  du  projet  dliomestcad^  deviendrait  bien- 
tôt odieuse,  et  que  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  pour  le  moment, 
serait  de  faciliter  l'hypothèque  en  en  réduisant  les  frais,  d'habituer 
le  paysan  à  prévoir  l'avenir  et  à  recourir  aux  diverses  espèces  d'as- 
surances, qui  souvent  le  dispenseront  de  s'adresser  au  crédit. 


La  liberté  commerciale  a-t-elle  des  chances  de  s'implanter  en 
France?  La  réaction  protectionniste  de  ces  dernières  années  a  engagé 
M.  E.  Levasseur  à  passer  en  revue  notre  politique  douanière  depuis 
la  Révolution  (Revue  de  Famille^  I5juillet);  nous  y  trouverons  peut- 
èire  les  éléments  delà  solution  de  ce  problème. 

«  La  Constituante  est  la  première  assemblée  des  représentants  de 
la  France  qui  ait  eu  à  se  prononcer  sur  le  régime  commercial  du 
pays.  Le  comité  qu'elle  avait  chargé  de  préparer  un  tarif  était  com- 
posé principalement  de  marchands  qui  le  rédigèrent  dans  le  sens  de 
la  protection  »  .  On  est  orfèvre  ou  on  ne  Test  pas. 

Le  système  électoral  de  la  Restauration  et  celui  de  IS.'^O  étant 
censitaires  et  concentrant  le  pouvoir  aux  mains  des  grands  proprié- 
taires fonciers  et  des  grands  manufacturiers,  on  comprend  que  le 
régime  protecteur  dut  y  prédominer.  Mais  aujourd'hui  que  le  suffrage 
universel  est  la  règle  et  que  la  république  est  la  forme  de  gouverne- 
ment? 

«  On  pouvait  croire,  dit  M.  Levasseur,  que,  sous  le  régime  démo- 
cratique de  la  République,  l'intérêt  des  consommateurs,  qui  forment 
la  grande  majorité  du  corps  électoral,  prévaudrait  sur  celui  de  cer- 
taines catégories  de  producteurs.  Il  n'en  a  rien  été  parce  que  les 
consommateurs  sont  disséminés,  peu  éclairés  ou  indifférents  sur 
ces  matières,  et  que  les  producteurs,  stimulés  par  la  perspective 
d'un  gain  personnel,  se  concertent,  parlent  haut,  menacent  et  s'im- 
posent à  la  représentation  nationale  ». 

Les  consommateurs  ne  sont  disséminés  qu'autant  qu'ils  le  veulent 
bien,  surtout  après  la  loi  de  1884  sur  les  associations;  mais,  bien 
loin  de  combattre  la  protection,  ils  veulent  la  généraliser,  l'étendre 
de  ce  qu'ils  appellent  la  classe  bourgeoise  à  la  classe  ouvrière.  Ils 
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sont  fermement  convaincus  de  la  vérité  de  cette  notion  qu'on  leur 
enseigne  à  tous  les  degrés  :  que  l'État  peut  faire  quelque  chose  de 
rien.  Tant  que  ce  préjugé  subsistera,  il  est  évident  que  la  protection 
s'étendra.  11  n'y  a  pas  de  danger  que  les  producteurs  s'aperçoivent 
qu'en  élevant  un  rempart  contre  la  concurrence  extérieure,  ils  fo- 
mentent la  concurrence  intérieure,  bien  plus  nuisible  à  leurs 
intérêts.  Quant  aux  consommateurs,  allez  donc  leur  dire  qu'ils 
paient  au  centuple  la  protection  de  ce  qu'ils  vendent  par  la  pro- 
tection de  ce  qu'ils  achètent.  Ils  vous  riront  au  nez  :  ils  ont  leur 
certificat  d'études  I 


La  république  paraît  fondée,  mais  elle  ne  l'est  pas.  M.  Saint-Ro- 
main, qui  nous  donne  cette  assurance  dans  la  Science  sociale  de 
septembre,  en  donne  aussi  les  raisons  et  nous  indique  les  conditions 
requises,  d'après  lui,  pour  que  l'apparence  devienne  réalité. 

Il  est  bien  difficile,  observe  l'auteur,  de  dire  en  quoi  un  républi- 
cain et  un  conservateur  diffèrent  l'un  de  l'autre.  Tous  deux  sont  au- 
toritaires avoués  ou  déguisés.  Tous  deux  sont  centralisateurs.  Tous 
deux  sont  des  parasites,  des  gens  occupés  à  mettre  les  revenus  pu- 
blics en  coupe  réglée,  à  profiter  eux-mêmes  ou  à  faire  profiter  leurs 
commettants  des  ressources  accumulées  du  budget  général. 

«  Ce  député  probe  et  laborieux,  qui  remplit  consciencieusement  sa 
tâche  de  député,  m'apparaît  comme  un  quémandeur  gagé  ayant 
pour  mission  de  faire  rentrer  dans  la  poche  des  contribuables  de  la 
circonscription,  une  partie,  la  plus  grande  possible,  des  sommes  qui 
en  sont  sorties  ». 

Sous  l'ancien  régime,  les  députés  aux  États-généraux  s'efforçaient, 
sans  y  réussir  bien  entendu,  d'empêcher  l'argent  de  sortir  de  la 
poche  des  contribuables-  Les  temps  sont  changés  :  nos  députés  font 
tous  leurs  efforts  pour  l'y  faire  rentrer,  non  sans  déchet,  après  l'en 
avoir  tiré.  Avons- nous  gagné  au  change? 

«  Quand  il  existe  quelque  part,  dit  M.  Saint-Romain,  une  proie 
aussi  riche,  aussi  facile  à  saisir,  aussi  à  la  portée  de  la  main  qu'est 
le  pouvoir  central  en  France,  il  se  forme  tout  naturellement  de  nom- 
breuses et  puissantes  associations  pour  s'emparer  de  cette  proie. 
Quand  ces  associations  ont  réussi,  elles  paient  leurs  membres  avec 
les  profits  de  l'entreprise,  comme  cela  a  lieu  dans  toute  société 
ayant  le  gain  pour  objet.  Rien  que  de  très  logique  dans  tout  cela; 
rien  que  de  très  normal.  Ce  qui  est  anormal,  c'est  que  le  pouvoir 
soit  une  proie  ». 

Pour  éviter  que  le  pouvoir  soit  et  reste  une  proie,  l'auteur  nous  dit 
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qu'il  faut  un  parti  solide  d'opposition,  et  il  indique  les  conditions 
d'existence  de  ce  parti,  qui  doit  s'occuper  des  intérêts  du  pays. 

Le  difficile  est  de  distinguf^r  les  intérêts  du  pays  de  ceux  des  parti- 
culiers qui  le  composent  et  surtout  de  ceux  des  i;ens  de  bonne 
volonté  qui  le  gouvernent  ou  qui  aspirent  à  le  gouverner. 

En  attendant,  puisque  la  «  proie  riche  »,  l'État,  est  l'objet  de 
toutes  les  convoitises  des  conservateurs  qui  le  détiennent  aussi  bien 
que  des  réformateurs  qui  aspirent  à  s'en  emparer,  le  moyen  de  mo- 
dérer les  appétits  des  uns  et  des  autres  serait  d'appauvrir  la  proie. 
Mais  il  plaît  au  peuple  souverain  d'être  la  proie  des  politiciens,  à 
quoi  bon  le  contrarier?  Il  ne  se  trouve  môme  pas  assez  exploité, 
puisqu'aux  conservateurs  et  aux  républicains  il  adjoint  de  plus  en 
plus  les  socialistes. 


Les  grèves  d'Amiens  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  de  M.  Hubert- 
Valleroux,  dont  la  Reforme  socio.le  publie  les  résultats.  La  conclu- 
sion qui  ressort  de  cette  enquête  donne  à  réfléchir  sur  l'avenir  de 
l'industrie  française  et  par  suite,  sur  celui  des  ouvriers. 

«  Ce  qui  est  assuré,  dit  M.  Hubert- Valleroux,  est  que  ces  grèves 
ont  laissé  derrière  elles  ce  qu'elles  produisent  toutes  :  chez  les 
patrons,  un  découragement,  une  appréhension  de  l'avenir,  qui  les 
éloigne  de  toute  entreprise  de  longue  durée,  qui  leur  fait  ajourner 
ou  rejeter  même  toute  amélioration  de  l'outillage  ou  des  procédés  de 
production  que  l'état  du  marché  exigerait  parfois,  mais  que  l'on 
n'ose  faire  dans  l'incertitude  où  Ion  est  ;  chez  les  ouvriers,  de 
fâcheuses  habitudes  de  relâchement,  de  paresse  et  de  l'insubordina- 
tion ;  chez  les  uns  et  les  autres  enfin,  une  irritation  contenue  ». 

Si  les  patrons  n'abandonnent  pas  la  partie,  ils  auront  du  moins  la 
précaution  de  ne  pas  y  engager  leurs  enfants;  ils  en  feront  des 
avocats,  des  médecins,  des  fonctionnaires,  et  les  ouvriers  se  tourne- 
ront les  pouces.  L'h^tat,  d'après  certains  théoriciens,  devant  faire  ce 
(jiic  ne  fait  pas  l'initiative  privée,  rouvrira  à  son  compte,  c'est-à-dire 
au  compte  des  contribuables,  les  usines  fermées,  et  le  collectivisme 
s'étendra  ainsi  progressivement. 

Il  va  sans  dire  que  les  ouvriers  seront  bien  plus  heureux  do  tra- 
vailler au  compte  de  l'État  qu'au  compte  des  patrons,  puisque  les 
collectivistes  le  leur  assurent  ;  or,  les  collectivistes  sont  des  hommes 
très  forts  :  ils  ont  passe  par récole  gratuite  et  obligatoire;  la  plupart 
d'entre  eux  ont  leur  certificat  d'études,  beaucoup  sont  bacheliers,  il 
y  en  a  même  pas  mal  qui  sont  docteurs.  Comment  de  tels  hommes 
pourraient-ils  se  tromper  et  induire  les  ouvriers  en  erreur? 

T.   XVI.    r—   NOVEMBRE    1893.  15 


226  JOURNAL   DES   ECONOMISTES. 

M.  Hubert-Valleroux  cherche  à  relever  le  courage  des  patrons  et 
le  moral  des  ouvriers.  Savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  brusquer  le 
mouvement,  fermer  les  usines  et  faire  manger  aux  ouvriers  de  la 
vache  enragée  collectiviste  ?  Tant  qu'ils  n'y  auront  pas  goûté  ils  ne 
seront  pas  satisfaits.  Autant  les  contenter  tout  de  suite. 


Le  mot  socialisme  est  le  plus  employé,  et  c'est  un  des  mots  dont 
le  sens  est  le  plus  indéterminé.  M.  Pioger  cherche  à  le  définir  dans 
la  Revue  socialiste  de  juillet  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  plus  clair 
après  qu'avant. 

Le  socialisme,  dit  M.  Pioger,  est  l'opposé  de  l'individualisme. 
Cette  définition  pourrait  nous  être  utile  si  le  mot  «  individualisme  ^ 
était  lui-même  défini;  mais  il  est  aussi  vague  que  son  opposé.  Il 
semble  du  moins  que  M.  Pioger  veut  réduire  les  prétentions  jusqu'ici 
avouées  par  le  socialisme  de  réformer  du  haut  en  bas  la  société. 

«  Une  doctrine  socialiste,  dit-il,  ne  peut  pas  plus  refaire  d'un 
coup  de  baguette  magique  notre  pauvre  vieille  société,  que  la  méde- 
cine ne  peut  régénérer  par  ses  formules  les  organismes  débilités  par 
la  maladie  ou  la  vieillesse  ». 

Le  socialisme  ne  refera  donc  que  partiellement  la  société,  mais  à 
quelle  partie  s'attaquera-t-il  ? 

M.  Pioger  nous  assure  qu'  «  un  bon  moyen  d'atténuer  les  mauvais 
efTets  de  notre  individualisme  à  outrance  serait  de  nationaliser  les 
moyens  de  production,  de  transformer  la  propriété  individuelle 
en  propriété  collective  ;  »  mais  il  ajoute  :  «  C'est  là  une  transforma- 
tion dont  nous  ignorons  encore  les  conséquences  pratiques  ».  Com- 
ment donc  pouvons-nous  savoir  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise  ? 

Un  peu  plus  loin  l'auteur  donne  une  définition  plus  précise  du 
socialisme  :  Le  socialisme  proclame  l'intérêt  du  plus  grand  nombre 
comme  supérieur  à  l'intérêt  individuel. 

On  sait  que  le  grand  nombre  est  personnifié  dans  l'Etat  ;  de  sorte 
que  le  socialisme  sacrifie  l'individu  à  l'État.  C'est  bien  ainsi  que 
nous  l'avons  toujours  entendu  ;  mais  ce  qui  nous  étonne,  c'est  que, 
dans  la  livraison  de  septembre  de  la  même  Revue,  M.  Georges 
Ghisler  attribue  au  socialisme  une  action  décentralisatrice. 

Le  socialisme,  dit  M.  Ghisler,  veut  des  autonomies  communales 
et  régionales  comme  bases  de  l'organisation  sociale  future  :  «  Com- 
ment, dit-il,  la  bourgeoisie  qualifie-t-elle  le  socialisme  d'autoritaire, 
lui  qui  préconise  une  pareille  décentralisation?» 

D'abord,  parce  qu'il  n'a  pas  toujours  préconisé  la  décentralisation 
et  qu'il  n  a  rien  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  y  contribuer;  ensuite  par- 
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ce  que  la  décentralisation  est  absolument  contradictoire  dans  ses 
autres  principes  et,  par  conséquent,  irréalisable. 

Allez  donc  organiser  la  production  et  la  distribution  des  richesses 
avec  des  communes,  des  provinces  et  même  des  Etats  autonomes. 
Cela  n'est  possible  qu'avec  un  gouvernement  s'étendant  à  toute  la 
terre,  et  encore... 


Le  socialisme  reste  donc  à  définir,  à  concilier  avec  lui-même! 
VErmiiage  nous  donnera-t-il  cette  définition  ?  Une  discussion  s'est 
élevée  entre  cette  revue  et  la  Revue  philosophique  à  ce  sujet. 

Dans  cette  dernière  revue,  M.  Belot  définit  le  socialisme  l'entente 
commune  en  vue  du  bien  social.  L'Ermitage  le  définit  l'action  de 
l'Etat. 

C'est  en  effet  dans  ce  sens  qu'on  l'a  entendu  jusqu'à  ce  jour;  si 
l'entente  était  commune,  s'il  y  avait  unanimité,  il  n'y  aurait  pas 
besoin  d'État.  Aussi,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
l'État  n'a-t-il  été  que  l'organe  d'une  fraction  du  commun,  petite 
(aristocratie)  ou  grande  (démocratie),  le  jour  où  il  y  aura  entente 
commune,  l'Etat  n'aura  plus  de  raison  d'être,  et  à  plus  forte  raison 
le  socialisme. 

«  11  importe  peu,  dit  Saint- Antoine  (le  rédacteur  de  t Ermitage)^ 
que  certains  socialistes  préfèrent  laisser  dans  l'ombre  la  voie-con- 
trainte pour  faire  flamboyer  le  but-eldorado  ;  il  importe  moins 
encore  que  le  gros  public  prenne  le  mot  sociaUsme  dans  le  sens 
d'effort  quelconque  pour  remédier  au  mal  social...  Au  fait,  M.  Belot 
ne  confondrait-il  pas  socialisme  avec  philanthropie?...  Gomment 
n'a-t-il  pas  vu  que  si  le  socialisme  pouvait  comprendre  dans  son 
sein  des  libéraux  comme  des  autoritaires,  tout  le  monde  alors  se 
trouverait  être  socialiste  ?  » 

—  Nous  avons  annoncé,  dans  notre  dernière  Revue^  le  réfé- 
rendum ouvert  par  VErynitage  sur  le  libéralisme  ou  le  protectionisme 
artistique.  Le  résultat  en  est  que,  sur  99  opinions  exprimées  par 
des  jeunes,  le  libéralisme  domine  ;  23  sont  partisans  de  la  con- 
trainte ;  24  d'opinions  intermédiaires  et  52  sont  partisans  de  la 
liberté.  Cela  prouve  une  fois  de  plus  que  la  spéculation  et  la  pra- 
tique ne  s'accordent  pas  souvent.  La  raison  de  cet  antagonisme  se 
trouve  dans  les  si,  les  mais,  les  cependanl,  qui  émaillent  la 
plupart  des  réponses. 

L'individualisme,  dit  l'un,  le  groupement  sympathique  ot  la  fédé- 
ration libre  me  semblent  les  choses  désirables.  Mais...  — Il  faut  à 
l'artiste,  dit  uu  autre,  il  faut  à  l'homme  la  liberté  d'abord  afin  de 
vivre  ;  et  c'est  la  spontanéité  qui  le  fait  grand.  Cependant... 
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Certaines  réponses  ne  manquent  pas  d'originalité. 

«  Pour  moi,  dit  Antona-Traversi,  je  suis  d'intime  avis  qu'une 
organisation  libre  et  spontanée  est  de  beaucoup  préférable  à  une 
organisation  disciplinée  et  méthodique.  L'amélioration  et  la  réno- 
vation sociale  ne  trouveront  leur  véritable  voie  que  quand  la  liberté 
pourra  se  développer  de  la  manière  la  plus  large,  la  liberté  sans 
frein,  sans  restriction,  sans  condition,  liberté  pleine  et  entière,  infi- 
nie pour  tout  et  pour  tous.  »  Cela  sent  singulièrement  l'anarchie. 

Répondant  par  anticipation  aux  artistes  qui  ont  peur  qu'en  liberté 
la  misère  leur  manque,  Sabatier  dit  : 

((  A  consulter  ma  raison  seule,  je  crois  une  organisation  disci- 
plinée et  méthodique  nécessaire  au  bien  du  plus  grand  nombre. 
Mais  je  préfère  vivre  en  une  civilisation  indépendante.  Il  n'y  a  pas  à 
craindre  que  les  artistes  y  soient  dévorés.  C'est  toujours  eux  qui  ont 
conduit  et  asservi  les  barbares  ». 

D'où  il  suit  que  le  bien  du  plus  grand  nombre  consiste  dans  leur 
asservissement  aux  artistes. 


La  Revue  sociale  et  politique  renferme  une  longue  étude  de 
M.  Schaeffle  sur  le  collectivisme.  On  y  trouve  peu  d'ordre  dans  les 
idées  et  dans  leur  exposition,  quelquefois  des  critiques  très  justes, 
mais  pas  nouvelles  ;  ailleurs  des  concessions  étranges.  M.  Schaeffle 
montre  que  le  point  de  départ  du  collectivisme  n'est  autre  que  la 
critique  du  capitalisme,  et  qu'il  ne  s'en  est  guère  écarté. 

«  La  synthèse  qu'il  prétend  réaliser  dès  à  présent  pour  l'expro- 
priation publique  du  capital,  n'a  pas  77îême  encore  été  formulée 
d'une  manière  positive.  Le  communisme  n'a  élaboré  aucun  plan 
positif  d'économie  collectiviste.  Il  n'est,  jusqu'ici,  que  la  négation 
du  capital  privé,  rien  d'autre.  Les  communistes  croient  qu'après  le 
renversement  de  ce  qui  existe,  un  nouvel  ordre  positif  quelconque 
s'établira  tout  seul  ou  sera  produit  d'emblée  par  les  chefs  ;  en  atten- 
dant, ils  ne  savent  pas  dire  comment  ce  phénomène  se  produira.  » 

Il  est  certain  qu'après  le  renversement,  un  nouvel  ordre  s'éta- 
blira ;  on  peut  même  prédire  qu'il  sera  à  peu  près  semblable  à 
l'ordre  actuel  ;  les  acteurs  de  la  comédie  ne  seront  plus  les  mêmes, 
le  capital  aura  changé  de  mains,  et  voilà  tout. 

Les  concessions  de  M.  Schaeffle  au  collectivisme  consistent  à 
croire  que  «  c'est  arrivé  »,  que  le  capitalisme  organise  la  produc- 
tion et  la  circulation  sociale  selon  son  bon  plaisir,  poussé  par 
l'unique  désir  de  réaliser  des  profits,  et  qu'il  a  besoin  ^'être  réfréné 
par  le  droit,  donc  l'État. 
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En  conséquence,  l'auteur  propose  quelques  réformes  qui  seraient 
un  semi-collectivisme  très  convenable  pour  conduire  au  collecti- 
visme complet. 

((  La  liberté,  dit-il,  même  la  liberté  économique,  ne  doit  pas  être 
abolie;  il  faut,  au  contraire,  la  rendre  utile  aux  intérêts  de  la 
société.  » 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  la  liberté  utile,  puisqu'elle  l'est  natu- 
rellement; c'est  même  la  première  des  utilités,  et  la  base  de  toutes 
les  autres. 

Partant  de  ce  principe  qu'il  faut  rendre  la  liberté  utile,  ce  qui 
revient  à  la  restreindre  artificiellement,  M.  Schaeffle  propose  diverses 
réformes  qui,  toutes,  aboutissent  à  l'extension  de  l'ingérence  sta- 
tale  :  reprise,  par  l'État,  de  la  propriété  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  des  canaux  et  peut-être  des  charbonnages;  organi- 
sation publique  en  corporations  et  en  associations  du  crédit  rural  et 
de  la  petite  industrie  ;  nationalisation  de  la  propriété  des  logements 
ouvriers;  assurances  ouvrières;  adjonction  aux  élus  du  suffrage 
universel  des  représentants  des  unions  provinciales,  cantonales  et 
communales,  des  unions  professionnelles  :  agricoles,  industrielles, 
commerciales  et  surtout  scientifiques. 

«  Ce  serait  là,  dit  l'auteur,  un  véritable  progrès,  mais  il  ne  peut 
se  réaliser  que  lentement  ». 

Ce  serait  là  un  changement,  oui;  mais  un  progrès,  c'est  ce. qui 
reste  à  démontrer;  et  les  résultats  déjà  obtenus  ne  paraissent  pas 
prêcher  en  faveur  de  ces  réformes. 


Si  quelque  chose  progresse  d'une  façon  inexorable,  sans  jamais 
reculer,  c'est  la  dette  publique.  Le  Journal  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris  (août)  présente  un  tableau,  dressé  par  M.  Fouquet, 
de  l'accroissement  de  cette  dette  depuis  1869,  qui  devrait  donner  à 
réfléchir. 

De  1869  à  1871,  la  dette  saute  de  13  à  19  milliards,  sans  compter 
les  centimes,  et  cela  se  comprend.  Mais,  depuis  1871,  en  temps  de 
paix,  le  progrès  a  continué  assez  régulièrement  et,  en  1801,  elle 
atteint  le  chiffre  de  31.660.717.872,05.  Que  serait-ce  donc  s'il  y 
avait  eu  des  guerres? 

M.  de  Foville  observe  que  l'amortissement  figure,  dans  le  travail 
de  M.  Fouquet,  pour  d^^s  sommes  plus  élevées  que  dans  le  Rapport 
général  de  M.  Poincaré  sur  le  budget  de  l'exercice  1893  et  que,  par 
conséquent,  l'auteur  ne  saurait  être  accusé  de  parti  pris  de  pessi- 
misme systématique.  Puis  M.  de  Foville  ajoute  ; 
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«  M.  Fouquet,  qui  a  longtemps  fait  partie  de  la  commission  du 
budget,  devrait  lui  demander  de  faire  peindre  sur  les  murs  de  la 
salle  où  elle  se  réunit  :  d'un  côté,  la  courbe  de  la  dette  que  quinze 
années  de  paix  ont  grossie  de  7  milliards  et,  de  l'autre  côté,  la 
courbe  de  l'amortissement  annuel  qui  représentait  1  centième  du 
passif  en  1875  et  qui  n'en  représente  plus  que  2  millièmes  environ 
depuis  1891  ». 


Une  longue  étude  de  M.  Issaïev,  dans  la  Revue  d'économie  poli- 
tique de  juillet-août,  montre  assez  bien  qu'aucune  des  causes  des 
crises  économiques  jusqu'ici  proposées  ne  résout  complètement  le 
problème  ;  mais  nous  ne  pouvons  dire  si  la  solution  proposée  par 
l'auteur  sera  satisfaisante,  car  nous  n'avons  pas  la  fin  de  son  étude. 

D'après  M.  Issaïev,  le  libre-échange  n'est  point  la  cause  des  crises 
et  le  protectionnisme  n'est  pas  un  moyen  d'y  remédier,  comme  cer- 
tains publicistes  le  prétendent.  «  S'il  en  était  ainsi,  dit-il,  les  pays 
qui  suivent  une  rigoureuse  politique  protectionniste  —  et  à  leur 
tête  la  Russie  et  les  Etats-Unis  —  n'auraient  naturellement  à  souf- 
frir aucunement  de  cette  misère;  mais  nous  y  rencontrons,  néan- 
moins, une  stagnation  industrielle  qui  n'est  pas  moindre  ou,  si  pos- 
sible, plus  grande  que  chez  les  peuples  qui  se  sont  rattachés  à  la 
liberté  commerciale  ^>. 

Notre  auteur  incline  à  voir  une  cause  plus  sérieuse  des  crises 
dans  les  dépenses  excessives  que  fait  l'État  dans  des  buts  improduc- 
tifs comme  l'armée,  la  flotte  de  guerre, —  il  aurait  pu  ajouter  beau- 
coup d'autres  buts  improductifs,  —  mais  il  croit  que  la  réduction  de 
ces  dépenses  n'atténuerait  pas  la  crise. 

Que  l'État,  dit-il,  licencie  500.000  soldats  et  qu'il  réduise  de 
100  millions  le  budget  de  la  guerre;  si  5  millions  d'ouvriers  produi- 
saient déjà  une  plus  grande  quantité  de  marchandises  que  la  con- 
sommation n'en  pouvait  absorber,  5  millions  et  demi  d'ouvriers, 
supposé  que  la  situation  économique  ne  chausse  pas,  seront  à  même 
de  produire  une  plus  grande  quantité  d'objets  de  valeur  que  n'en 
requiert  la  consommation,  et  ils  le  feront;  de  sorte  que  la  crise  sera 
aggravée. 

M.  Issaïev  ne  fait  pas  attention  que,  dans  son  hypothèse,  la  situa- 
tion économique  changerait.  Les  100  millions  restitués  aux  contri- 
buables augmenteraient  leur  pouvoir  de  consommer  ;  les  500.000  sol- 
dats licenciés  produiraient,  c'est  certain,  mais  ils  consommeraient 
en  proportion  et  ne  seraient  pas  réduits  à  un  sou  par  jour. 
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Que  sera  l'Exposition  de  1900?  Après  celle  de  1889,  il  faut  faire 
plus,  mieux  ou  tout  au  moins  autrement,  sous  peine  de  déchoir. 
M.  Brelay  a  examiné  cette  question  et  il  expose  ses  idées  à  ce 
sujet  dans  un  article  de  la  Rtvue  économique  de  Bordeaux  de  sep- 
tembre. 

«  Il  nous  paraît  nécessaire,  pour  cette  fois,  dit  M.  Brelay,  d'écarter 
résolument  le  concours  matériel  de  l'État  et  même  celui  de  la  Ville 
de  Paris.  L'un  et  l'autre  sont  obérés,  n'ont  aucune  ressource  propre, 
et  avouent  un  déficit  budgétaire  croissant,  tenant  à  leur  immixtion 
incessante  dans  des  domaines  qui  ne  sont  pas  les  leurs.  11  leur  est 
donc  interdit  de  courir  des  risques  quelconques,  et  ils  doivent  laisser 
à  l'initiative  privée  tout  ce  qui  se  rattache  plus  ou  moins  à  la  spé- 
culation ». 

Voilà  une  proposition  qui  jure  singulièrement  avec  la  vieille  et 
doucereuse  formule  :  que  l'Etat  doit  faire  ce  que  l'initiative  privée, 
isolée  ou  associée,  est  incapable  de  réaliser.  D'après  M.  Brelay,  on 
voit  que  c'est  l'initiative  privée  qui  doit  suppléer  à  l'insuffisance  de 
l'État.  Quelle  hérésie  socialiste  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Brelay  propose  que  l'Exposition  de  1900 
soit  organisée  par  une  Société  indépendante,  fondée  sur  le  régime 
capitalistique.  De  cette  façon, l'État  ne  courrait  aucun  risque,  mais,  au 
contraire,  il  en  tirerait  vraisemblablement  des  profits  considérables. 

Cette  exposition,  fondée  sur  le  système  capitalistique  j'style 
socialo),  sera  plutôt  une  foire;  on  ne  s'y  bornera  pas  à  exposer 
les  produits,  on  les  vendra.  «  Le  trafic  sera  l'objet  essentiel  et  per- 
manent de  cette  exposition  »,  qui  durera  cinq  ans.  Les  objets  expo- 
sés, de  quelque  partie  du  monde  qu'ils  proviennent,  entreront  en 
franchise,  mais  ne  sortiront,  vendus,  que  frappés  d'un  droit  de 
5  0/0  sur  les  prix  marqués.  L'idée  est  aussi  originale  qu'hétérodoxe  ; 
pour  les  détails,  nous  engageons  les  lecteurs  à  recourir  à  la  source. 


Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  prospèrent  pas,  paraît-il, 
autant  qu'elles  le  désirent.  La  Revue  des  sociétés  de  juillet  exprime 
leurs  doléances  en  ces  termes  : 

«  Elles  se  plaignent  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  qui  leur 
est  servi  par  la  Caisse  des  consignations,  de  rinsuffisanco  dos  sub- 
ventions de  l'État,  et  elles  n'ont  pas,  pour  componser  ces  pertes,  la 
liberté  de  chercher  des  placements  plus  rémunérateurs,  en  sorte 
qu'elles  ne  pourront  plus  assurer  leurs  pensions  de  retraite,  qui  ont 
été,  jusqu'ici,  le  principal  attrait  de  la  mutualité,  et  dont  la  suppres- 
sion en  amènerait  la  décadence  ». 


232  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  morale  de  ceci,  c'est  que  la  protection  de  l'État  aux  sociétés 
mutuelles,  au  lieu  de  profiter,  nuit.  Heureusement  que  l'État  n'est 
jamais  à  court  de  moyens.  Après  avoir  réduit  ces  sociétés  à  l'agonie 
sous  prétexte  de  les  protéger  contre  les  autres  et  contre  elles- 
mêmes,  il  se  prépare  à  les  achever  par  le  projet  Gonstans  sur  les 
retraites  ouvrières. 

Les  Mutuelles,  ajoute  la  Revue  des  sociétés,  redoutent,  comme 
une  funeste  concurrence,  le  «  projet  de  loi  de  M.  Gonstans  sur  les 
retraites  ouvrières;  les  avantages  qu'il  concède  feront  déserter  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  ainsi  sera  définitivement  substitué 
le  socialisme  d'État  aux  nobles  efforts  de  l'initiative  individuelle  ». 


Les  marchandages  électoraux  inspirent  à  M.  Limousin  des 
réflexions  quelque  peu  pessimistes,  qu'il  expose  dans  son  Bulletin 
des  sommaires. 

(V  Incontestablement,  dit-il,  le  pouvoir  social,  en  démocratie,  en 
aristocratie  ou  en  monarchie  absolue,  a  une  source  absurde  quand 
elle  n'est  pas  impure...  Pour  que  le  suffrage  universel  put  fonc- 
tionner, il  faudrait  que  tous  les  électeurs  fussent  des  docteurs 
es  sciences  politiques,  en  d'autres  termes,  qu'ils  connussent  toutes 
les  questions  sur  le  bout  du  doigt.  » 

Bref,  il  faudrait  que  les  questions  à  résoudre  fussent  résolues 
d'avance.  Mais  alors,  il  n'y  aurait  plus  besoin  de  pouvoirs  publics 
pour  les  discuter. 

—  Dans  un  autre  Bulletin,  M.  Limousin  se  pose  la  question  :  Le 
travail  est-il  une  marchandise  ?  Et,  au  grand  scandale  des  socialistes 
de  toutes  nuances,  il  la  résout  par  l'affirmative.  «  Non  seulement  le 
travail  est  une  marchandise,  mais  il  n'y  a  presque  pas  d'autre 
marchandise  que  le  travail.  » 

Presque  est  de  trop.  Il  n'y  a  pas  du  tout  d'autre  marchandise 
que  le  travail,  puisque,  comme  l'ont  démontré  les  économistes,  tout 
échange  se  réduit  à  une  épargne  d'effort. 

Les  Bourses  du  travail  ont  été  le  motif  de  la  question  soulevée 
par  M.  Limousin,  qui  résout  le  commerce  du  travail  dans  le  sens  de 
M.  de  Molinari,  à  part  quelques  dissidences  peu  importantes  dans 
les  détails. 

—  IJÈre  nouvelle  est  une  revue  mensuelle  dont  le  premier  numéro 
a  paru  le  1"  juillet.  Je  ne  sais  pas  si  elle  y  a  survécu,  car  je  n'en 
vois  pas  les  mois  suivants.  Les  rédacteurs  se  proposent  de  soutenir 
haut  et  ferme  le  drapeau  du  matérialisme  économique  de  Marx. 
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Plus  de  métaphysique,  de  platonisme,  de  mysticisme,  de  symbo- 
lisme, rien  que  de  la  matière  1  Zola  môme  est  distancé. 

—  La  Revue  anarchiste  a  du  voir  le  jour  à  peu  près  en  même 
temps  que  VEre  nouvelle;  nous  n'avons  que  le  n°  3,  daté  du  15  au 
30  septembre,  qui  réclame  '<  le  concours  des  Intelligences  et  des 
Actes  pour  l'intégrale  liberté  ».  Les  socialistes  parlementaires  y 
sont  traités  de  la  belle  façon.  «  Ces  gens  ne  veulent  pas  détruire 
l'autorité,  ils  la  veulent  détenir.  Ils  nous  proposent  un  quatrième 
État  :  nous  avons  assez  des  trois  précédents  ». 

Réduisons  ces  3  à  2,  à  1,  à  0  si  nous  pouvons,  et,  suivant  toute 
apparence,  rien  n'en  ira  plus  mal  ;  mais  procédons  à  cette  élimi- 
nation par  le  raisonnement,  sans  accompagnement  de  dynamite. 

RoUXEL. 


L'USURE   EN   RUSSIE 


Il  y  a  crédit  et  crédit,  celui  qui  sert,  à  produire  et  celui  qui  ne  sert 
qu'à  consommer,  celui  qui  enrichit  et  celui  qui  ruine.  Distinction  con- 
testable, puisque  l'emprunt  fait  pour  le  pain  quotidien,  entretenant  les 
forces  productives  de  l'individu,  est  à  ce  titre  productif;  cependant  on 
peut  dire  en  termes  généraux  que  le  crédit  de  production  représente 
l'escompte  de  valeurs  à  produire,  tandis  que  le  crédit  de  consommation 
représente  une  avance  sur  laliquidation  de  biens  antérieuiement  acquis. 
Le  caractère  propre  de  ce  dernier  est  la  perpétuité  des  dettes,  qui  ne  se 
soldent  que  par  de  nouveaux  emprunts,  croissant  constamment  de 
toute  la  grandeur  de  leurs  intérêts,  jusqu'à  la  liquidation  ou  à  la  ban- 
queroute finale. 

Dans  les  pays  de  haute  culture,  le  crédit  productif,  devenu  de  bonne 
heure  abondant,  facile  et  abordable  pour  tous  ceux  qui  sont  en  état  de 
l'utiliser,  a  dès  longtemps  fait  oublier  l'ancienne  usure,  aujourd'hui  ré- 
duite à  la  clientèle  de  quelques  enfants  prodigues;  dans  les  pays  moins' 
avancés,  au  contraire,  en  Inde,  en  Russie  et  dans  toutes  les  contrées 
qui  en  sont  encore  à  la  piitnitive  période  agricole  de  leur  développe- 
ment, c'est  le  ruineux  crédit  de  consommation  qui  presque  seul  existe. 
L'importance  relative  que  prend  ici  ce  crédit  s'explique  par  l'incons- 
tance des  récoltes,  variant  avec  les  acciienls  du  climat,  \m\.v  la  misère 
générale  si  souvent  liée  à  l'exclusive  prédominance  de  l'agriculture,  par 
la  faible  aptitude  des  hommes  aux  calculs  de  prévoyance,  et  enfin   par 
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la  forme  tangible  et  saisissable  des  richesses  agricoles  et  foncières,  qui 
offrent  aux  prêteurs  l'appât  de  gages  plus  durables  que  le  bien-être  de 
leurs  clients. 

En  Russie,  une  cause  spéciale  s'est  ajoutée  aux  précédentes.  Dans  les 
mains  d'un  gouvernement  énergique  et  réformateur  qui  voulait  jouer  un 
rôle  en  Europe  et  conduire  à  la  mode  occidentale,  sans  pourtant  l'af- 
franchir entièrement,  son  passif  peuple  oriental,  VÉiat  russe  a  grandi 
beaucoup  plus  vite  que  les  forces  productives  de  la  nation,  et  les  exi- 
gences de  son  dévorant  budget  sont  plus  que  partout  ailleurs  dispropor- 
tionnées et  écrasantes.  Aussi,  d^ns  bien  des  cas,  Tindividu  ne  peut,  quoi 
qu'il  fasse,  satisfaire  à  la  fois  à  ses  besoins  privés  et  aux  charges  qu'on 
lui  impose,  et  les  plus  productifs  se  voient  souvent  contraints  d'em- 
ployer le  ruineux  crédit  dont  nous  parlons.  Tandis  que  le  propriétaire 
noble,  oisif  la  plupart  du  temps,  emprunte  pour  combler  le  vide  qu'a 
fait  dans  ses  revenus  l'anéantissement  du  servage,  le  paysan,  travailleur 
ignorant,  mal  outillé  et  inoccupé  pendant  de  longs  hivers,  produisant 
peu  et  payant  trop,  emprunte  parce  qu'il  manque  de  tout.  Sans  doute 
il  serait  plus  sage  de  vendre  que  d'emprunter,  de  liquider  tout  d'abord 
que  de  grever  de  nouvelles  charges  la  liquidation  future,  de  transformer 
son  activité  ou  de  réduire  résolument  sa  consommation  selon  les  néces- 
sités présentes,  de  rechercher  enfin  un  équilibre  stable;  mais  on 
manque  de  sagesse  et  de  prévoyance,  on  n'a  ni  le  courage,  ni  peut-être 
la  possibilité  ^  de  rompre  avec  sa  vie,  de  renoncera  ce  qu'on  possède,  et 
puis  on  espère  toujours  que  la  bienveillante  Providence  aura  pitié  de 
ceux  qui  souffrent  et  leur  enverra,  pour  les  libérer,  quelque  fabuleuse 
récolte. 

* 

Prêter  à  des  gens  qui  se  ruinent  est  une  opération  peu  sûre.  Leurs 
biens  apparents  sont  souvent  grevés,  leur  situation  est  précaire  ;  on  ne 
peut  pas  toujours  prévoir  la  date  de  la  banqueroute  finale  et  l'on  a 
chance  de  tout  perdre.  En  présence  de  ces  dangers  et  de  la  rareté  du 
capital,  le  crédit  ne  saurait  être  à  bas  prix. 

Il  est  encore  abordable  tant  qu'on  lui  fournit  un  gage  immeuble, 
malgré  la  mauvaise  organisation  du  régime  hypothécaire  ;  les  banques 
foncières  prennent  (avec  amortissement)  de  6  à  8  0/0  d'intérêt  annuel, 
les  particuliers  de  10  à  12;  mais  bien  petit  est  le  nombre  des  emprun- 
teurs qui  peuvent  offrir  une  hypothèque,  car  la  plupart  des  grands  pro- 
priétaires ont  déjà  engagé  tout  ce  qu'ils  avaient  au  soleil,  et  les  lots  des 

1-  Obstacles  administratifs  à  l'émigration,  obstacles  légaux  à  la  vente  des 
terres,  etc. 
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paysans  ne  peuvent  servir  de  gages,  parce  qu'ils  sont  légalement  insai- 
sissables. Restent  les  prêts  sur  gages  mobiliers  et  le  crédit  personnel,, 
garanti  par  une  simple  signature. 

Quand  on  prête  sur  billet,  on  fonde  sa  confiance  sur  l'apparente  sol- 
vabilité du  débiteur;  tant  que  celui-ci  prospère,  on  lui  prête  volontiers, 
estimant  qu'il  pourra  rembourser  sans  peine  ;  quand  il  s'appauvrit,  on 
examine  les  biens  qui  lui  restent  et  la  facilité  qu'on  aurait,  le  cas 
échéant,  d'en  opérer  la  saisie.  Ces  considérations  ont  une  importance 
décisive  lorsqu'il  s'agit  d'établir  le  taux  de  l'intérêt,  car,  outre  le  loyer 
de  son  capital,  le  prêteur  doit  encore  faire  payer  ses  risques.  Les  pro- 
priétaires, dont  tous  les  biens  sont  saisissables  et  qui  ne  sont  l'objet 
d'aucune  protection  légale,  paient  moins  d'intérêt  que  les  paysans,  car 
la  loi  qui  protège  ceux-ci,  rendant  insaisissables  non  seulement  leurs 
lots  de  terre,  mais  encore  leurs  maisons,  leurs  instruments  aratoires,, 
leurs  vaches  et  leurs  chevaux,  a  réduit  presque  à  néant  la  garantie  ma- 
térielle de  ceux  qui  leur  prêtent. 

Non  seulement  ces  circonstances  rendent  le  métier  de  prêteur  dan- 
gereux, mais  encore  elles  le  font  difficile.  Impossible  de  prêter  à  dis- 
tance; pour  avoir  chance  de  ne  pas  tout  perdre,  il  faut  être  sur  place^ 
suivre  pas  à  pas  son  débiteur,  savoir  ce  qu'il  a,  ce  qu'il  doit,  ce  qu'il 
fait,  ce  qu'il  emprunte,  ce  qu'il  achète,  ce  qu'il  vend;  épier  ses  rentrées 
de  fonds  pour  lever  ses  intérêts  ou  rentrer  dans  son  capital,  avoir  l'œil 
au  guet  et  le  pied  leste  pour  aller  chez  le  juge  et  amener  l'huissier  dès 
qu'approche  la  banqueroute.  Ce  minutieux  travail  et  les  aptitudes  spé- 
ciales qu'il  exige  doivent  se  payer,  aussi  bien  que  pour  les  risques  du 
prêt  et  le  loyer  du  capital,  et  tout  cela  réuni  fait  monter  en  Russie  le 
taux  de  l'usure  à  un  niveau  inconnu  partout  ailleurs. 

Dans  les  villes,  ce  sont  principalement  les  juifs,  puis  quelques  mar- 
chands et  quelques  rentiers,  qui  prêtent.  Ils  prêtent  sur  gages  à  tout  le 
monde  et  sur  billets  aux  propriétaires  terriens  dont  la  fortune  leur  est 
connue  ;  le  paysan,  s'il  n'a  rien  à  engager,  trouve  rarement  ici  l'argent 
dont  il  a  besoin.  Empruntant  sur  billet  à  ordre,  un  propriétaiie  est  gé- 
néralement obligé  de  fournir  de  prétendues  garanties,  pour  lui  fort  dan- 
gereuses ;  la  date  du  paiement  est  laissée  en  blanc,  la  somme  ins- 
crite est  double  ou  triple  de  la  somme  prêtée,  etc.  ;  les  intérêts, payables 
mensuellement  en  avance,  ne  sont  jamais  inférieurs  à  24  0/0  par  an, 
mais  ils  atteignent  plus  généralement  3(),  48  et  même  GO  0/0.  Quant  aux 
prêts  sur  gages,  ils  se  font  à  courts  délais  et  à  intérêts  jdus  gros  en- 
core. 

Dans  les  campagnes,  le  crédit  jirend  les  aspects  b^s  plus  variés.  Tan- 
tôt ce  sont  des  avances  faites  au  compte  de  la  prochaine  récolte  par 
dos  marchands  juifs    ou   chrétiens,  (jui    profitent  de  la  situation  pour 
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■acquérir  à  vil  prix  les  grains  et  les  filasses  dont  ils  trafiquent  ;  tantôt  ce 
sont  des  prêts  sur  gages  ou  sur  signature  faits  en  nature  ou  en  argent 
par  quelque  voisin,  propriétaire  de  nouvelle  couche  ou  bien  paysan  en- 
richi. Ces  paysans  enrichis,  appelés  injurieusement  coiilak  S  à  la  fois 
commerçants,  agriculteurs  et  banquiers  de  village,  ont  pris  dans  toute 
la  Grande  Russie  une  extrême  importance  et  se  sont  fait  une  célébrité 
anecdolique  et  littéraire  par  leur  rapacité  d'oiseaux  de  proie.  Le  prêteur 
campagnard  n'a  guère,  comme  celui  de  ville,  le  secours  du  juge  et  de 
l'huissier,  car  ses  misérables  débiteurs  appartiennent  à  la  classe  des 
paysans  et  ne  possèdent  guère  que  ce  que  la  loi  protège  ;  mais  il  est  ha- 
bile à  tourner  la  difficulté,  connaît  mieux  ses  clients  et  les  tient  plus 
•entièrement  dans  sa  dépendance,  lant  par  son  autorité  dans  le  conseil 
de  la  commune  que  par  la  crainte  qu'il  inspire  :  comment  se  révolter 
contre  le  riche  voisin  dont  on  aura  besoin  demain  comme  aujourd'hui? 
On  se  soumet  et  le  coulak  perd  rarement  intérêts  ou  capital.  Si  le  taux 
de  son  usure  s'élève  si  démesurément,  c'est  grâce  à  la  protection  de 
l'isolement,  à  la  rareté  de  l'ofTre  et  à  la  surabondance  de  la  demande. 
Il  n'aime  pas  les  longs  délais,  prête  pour  un  mois,  deux  mois,  le  plus 
souvent  à  la  petite  semaine.  5  0/0  par  semaine  est  considéré  comme  un 
intérêt  modéré;  cela  fait  pourtant  260  0/0  par  an.  C'est  peu  pour  le 
coulak  :  il  réussit  en  outre  à  renouveler  à  son  profit  le  servage  d'an- 
tan,  imposant  à  ses  débiteurs  de  nombreuses  corvées  en  nature,  trans- 
ports, labourages,  moissons,  fauchages,  etc.  ;  en  joignant  le  prix  de 
ces  services  aux  sommes  payées  en  grains  ou  en  numéraire,  on  arrive 
•à  un  intérêt  total  annuel  de  4  à  500  0/0.  J'ai  vu  souvent,  en  Russie 
Blanche,  prêter  de  l'orge  au  moment  des  semailles  :  le  prêteur  reçoit,  en 
automne,  la  moitié  du  grain  récolté;  l'orge  se  reproduisant  en  moyenne 
six  fois,  cela  fait  200  0/0  de  bénéfice  que  le  prêteur  reçoit  pour  un  cré- 
dit de  quatre  à  cinq  mois  ;  on  voit  rarement  faire  la  même  opération 
avec  Tavoine,  parce  que  cette  céréale  ne  se  reproduit  guère  ici  en 
moyenne  que  quatre  fois  et  que  100  0/0  paraissent  aux  prêteurs  un  in- 
térêt insuffisant.  Il  faudrait  un  gros  volume  pour  exposer  tous  les  pro- 
cédés qu'emploie  le  coulak  pour  enserrer  et  pressurer  les  misérables 
qui  ont  recours  à  son  aide^  ;  nous  ne  rappellerons  ici  qu'un  certain  côté 


1  Poing. 

2  Prenons  un  exemple  entre  mille.  Le  conseil  provincial  d'Oufa  a  ordonné 
à  ce  point  de  vue  une  enquête  dans  l'arrondissement  de  Menzelin;  nous 
extrayons  ce  qui  suit  du  résumé  publié  dans  le  numéro  6190  du  Nouveau 
Temps  :  «  On  emprunte  sur  gages  mobiliers  à  raison  de  10  et  20  0/0  par 
ncois...  On  emprunte  en  hiver  pour  payer  les  impôts,  au  printemps  pour 
acheter  du  pain  et  travailler  la  terre...  L'emprunteur  prend  au  mois  de  mars 
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de  son  activité  vers  lequel  se  tourne  actuellement  l'attention  des 
sphères  officielles  ^  et  qui  nous  paraît  propre  à  faire  réfléchir  sur  l'uti- 
lité des  lois  protectrices.  Ne  pouvant  s'approprier  à  titre  définitif  la 
terre  de  ses  débiteurs  paysans,  puisqu'elle  est  invendable  et  insaisis- 
sable, le  coulakse  l'approprie  à  titre  temporaire,  la  prenant  en  fermage; 
le  loyer  des  lots  afîermés  représente  alors  l'intérêt  des  sommes  anté- 
rieurement prêtées.  Dépossédés  en  fait,  mais  toujours  propriétaires  en 
droit,  les  débiteurs  n'ont  souvent  ni  le  courage,  ni  la  possibilité  d'aller 
chercher  fortune  ailleurs  ;  ils  restent  dans  leurs  maisons,  attachés  au 
sol  par  cette  ombre  de  propriété,  cherchant  du  travail  à  l'entour  et  le 
plus  souvent  manquant  de  pain  ;  maintes  fois  on  peut  les  voir  encore- 
travaillant  leur  propre  champ,  mais  c'est  au  profit  du  coulak  qui  Foc- 
cupe,  et  qui  peut-ôtre  leur  fera  pour  cela  la  grâce  d'un  demi-verre  d'eau- 
de-vie  ou  d'une  petite  miche  de  pain.  Moins  protégé,  le  paysan  aurait 
sans  doute  vendu  son  lot  de  terre,  aurait  payé  ses  dettes  et,  fort  des 
quelques  roubles  qui  lui  seraient  restés,  serait  parti  labourer  la  terre 
vierge  des  hospitahères  steppes  d'Orient  ^ 

Sans  nous  arrêter  plus  longtemps  à  faire  la  curieuse  histoire  de  cette 
usure  villageoise,  nous  constaterons  seulement  l'extrême  développe- 
ment qu'elle  prend  de  tous  côtés.  Trois  causes  principales  semblent  en 
assurer  la  rapide  croissance  :  d'une  part  le  fait  même  que  cette  usure 
existe,  car  il  est  bien   évident   que  de   misérables  débiteurs  qui  paient 


ou  d'avril  deux  roubles  en  espèces  et  s'oblige  pour  cela  à  livrer  au  prêteur 
7à  8  pouds  de  seigle  à  25-30  copeks  le  poud,  et  fournit  un  gage  valant  6-8 
roubles...  La  terre,  dont  le  fermage  se  paie  G  à  10  roubles,  se  cède  pour 
une  avance  de  2  roubles  à  2  roubles  80  copeks.  On  prend  davance  2  roubles 
pour  un  travail  (moisson  d'une  déciatine)  qui  eu  vaut  de  4  à  6.  On  prèle  au 
printemps  du  seigle  en  l'estimant  de  80  copeks  à  2  roubles  8)  copeks  le 
poud  ;  la  restitution  à  l'automne  se  fait  en  nature,  selon  une  estimation 
fixée  par  contrat,  soit  25  ou  30  copeks  le  poud.  Donnant  en  gage  un  cheval 
ou  une  vache,  on  laisse  à  l'usurier  un  reçu  portant  vente  à  bas  prix  de  cet 
animal,  puis  vache  ou  cheval  est  rendu  au  prêteur  pour  en  faire  Ksafffi  tem- 
poraire. L'usurier  donne  en  prêt  une  planchette  de  thé,  valant  1  roublo,  et  la 
compte  2  roubles  ;  l'emprunteur  va  aussitôt  la  vendre  au  boutiquier,  qui  lui 
en  donne  GO  ou  70  copeks...  »  Ktc,  etc. 

1  A  la  suite  des  deux  disettes  successives  de  IS'Jl  et  1892.  on  s'aperroit 
qu'en  beaucoup  d'arrondissements  une  part  notable  îles  paysans  ont  dorniè 
leurs  lots  en  fermage,  c'est  à-dire  se  trouvent  dépossédés. 

2  Ce  qui  serait  avantageux  pour  tout  le  monde  ;  car  landis  (jue  celui  qui 
part  ainsi  prospère  et  met  en  rapport  de  nouvelles  surfaces,  improductives 
avant  lui,  la  place  qu'il  laisse  permet  à  ses  anciens  voisins  de  s'étendre  et 
de  prospérer. 
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500  0/0  sont  hors  d'état  de  se  libérer  ou  seulement  de  se  maintenir,  et 
que  leur  endettement  doit  augmenter  constamment  de  lui-même  ; 
d'autre  part  l'augmentation  générale  de  tous  les  impôts,  poussée  à 
Textrème  sous  le  ministère  Vishnégradsky  et  renforcée  encore  par  le 
nouveau  ministre  des  finances,  M.  Vitté  ;  en  troisième  lieu  enfin  un 
malheur  tout  accidentel,  la  grande  disette  de  1891  suivie  de  la  petite 
disette  de  1892  et  accompagnée  des  malencontreuses  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  y  remédier.  11  n'existe  pas,  croyons-nous, 
de  statistique  générale  qui  permette  de  constater  même  approximative- 
ment l'état  de  l'endettement  privé,  mais  toutes  les  données  partielles 
en  montrent  l'effrayante  croissance,  et  l'on  s'accorde  aujourd'hui  à 
trouver  de  ce  côté  la  situation  fort  alarmante.  Que  faire  ? 


Créer  dans  les  campagnes  le  crédit  à  bon  marché,  —  répondent  les 
orateurs  de  nos  sociétés  économiques.  Pour  réaliser  leur  rêve,  ces 
braves  gens  ont  naturellement  recours  à  l'État,  car  ils  sont  russes  et  ne 
connaissent  hors  de  l'État  aucun  moyen  de  créer  quelque  chose  ;  que  le 
gouvernement  organise  des  banques  villageoises,  mette  de  fargent  dans 
la  caisse  et  le  prête  à  bon  marché,  il  n'en  faut  pas  plus,  à  les  entendre, 
pour  réparer  le  mal.  Ce  ne  serait  pourtant  là  qu'un  paUiatif,  le  mal 
étant  dans  Fexagération  des  charges,  que  le  meilleur  crédit  du  monde 
ne  peut  alléger  ;  encore  faudrait-il  que  cette  combinaison  fut  possible. 
Quelques  expériences  déjà  tentées  ont  donné  les  plus  pitoyables  résul- 
tats, ce  qui  nous  semble  fort  naturel.  Si  l'on  tient  compte  de  l'extrême 
modicité  et  de  la  multiplicité  des  prêts  individuels,  du  personnel  nom- 
breux qu'exigent  de  telles  opérations,  des  abus  probables,  des  difficul- 
tés qu'on  trouvera  dans  l'appréciation  de  la  solvabilité  des  chents  et 
surtout  des  risques  à  courir,  prêtant  exclusivement  à  des  êtres  beso- 
gneux et  misérables  dont  le  petit  avoir  est  légalement  insaisissable,  le 
prix  de  revient  d'un  tel  crédit  sera  énorme  et  absolument  impossible  à 
prévoir;  si  malgré  tout  on  ouvre  ce  crédit  à  bon  marché,  l'État  y  perdra 
tous  ses  frais  d'administration,  outre  une  bonne  part  de  l'argent  qu'il 
aura  prêté,  et  la  grande  réforme  se  traduira  par  une  nouvelle  augmen- 
tation d'impôts,  insoutenable  pour  le  présent  et  beaucoup  plus  funeste 
que  l'usure  du  coulak. 

Je  sais  bien  qu'on  a  à  cela  une  réponse,  mais  je  la  crois  mauvaise.  On 
veut  assurer  les  créances  des  caisses  de  crédit  agricole,  en  engageant 
la  responsahiliié solidaire  de  tous  les  membres  d'une  même  commune. 
C'est  un  très  vieux  procédé  assez  entré  dans  les  mœurs  et  depuis  long- 
temps employé  par  le  fisc  russe  pour  le  recouvrement  des  impôts  :  on 
impose  un  groupe  d'hommes  d'une  somme  de  tant,  leur  laissant  le  soin 
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de  la  répartir  entre  eux  et  les  rendant  solidairement  responsables  du 
recouvrement.  Au  point  de  vue  fiscal  immédiat,  cela  donne  à  Tadmi- 
nistration  de  grandes  facilités,  surtout  quand  il  s'agit  de  paysans 
pauvres  et  légalement  insaisissables.  La  commune  a  vis-à-vis  de  ses 
membres  des  procédés  exécutifs  d'une  énergie  toute  particulière,  beau- 
coup plus  efficaces  et  beaucoup  plus  simples  que  l'appareil  des  pour- 
suites administratives  :  elle  s'empare  de  la  terre  du  mauvais  payeur  et 
la  donne  en  fermage  à  quelque  autre;  quand  cela  ne  suffît  pas,  elle  ré- 
duit l'homme  lui-même  en  esclavage,  lui  faisant  exécxiler  clt;  force  des 
travaux  dont  elle  touche  le  prix  ;  le  fisc  est  satisfait.  Mais  rien  n'est  plus 
injuste  que  la  répartition  faite  sans  système  et  sans  contrôle  par  l'as- 
semblée communale,  toujours  soumise  à  l'influence  des  plus  riches, 
rien  n'est  plus  cruel  et  plus  pernicieux  que  ses  procédés  exécutifs,  rien 
enfin  n'est  plus  dangereux  que  cette  facilité  même  donnée  au  fisc,  qui, 
grâce  à  aile,  parvient  sans  y  prendre  garde  à  tirer  du  peuple  plus  qu'il 
ne  peut  donner  sans  dépérir.  Appliqué  à  la  garantie  des  emprunts 
contractés  parles  membres  isolés  d'une  môme  commune,  ce  système 
de  la  responsabilité  solidaire  de  la  commune  ne  sera  ni  plus  juste,  ni 
moins  malfaisant;  il  diminuera  sans  doute  le  prix  de  revient  du  crédit 
des  caisses  officielles,  mais  il  reportera  la  charge  tout  entière,  aggra- 
vée encore  par  la  brutalité  de  la  perception,  sur  les  habitants  mômes  de 
la  commune,  et  le  résultat  définitif  sera  celui-ci  :  tandis  que  lavidité 
du  coulak  n'immolait  que  les  plus  faibles,  laissant  subsister  tous  ceux 
qui  pouvaient  se  passer  d'emprunter,  la  caisse  de  crédit  agricole  à  bon 
marché,  garantie  par  la  i^esponsahilité  solidaire  de  la  commune,  fera 
du  malheur  de  quelques-uns  un  appauvrissement  général,  au  plus 
grand  profit  de  ce  môme  coulak^  auquel  on  finira  toujours  par  en  re- 
venir. 


Tandis  que  le  ministère  des  Domaines  et  celui  des  Finances  cherchent, 
à  leurs  heures  de  loisir,  l'introuvable  formule  du  crédit  agricole  à  bon 
marché,  le  ministère  de  la  Justice  travaille  de  son  côté  à  réprimer 
l'usure  et  vient  d'élaborer  trois  articles  de  loi  qu'il  se  propose  d'ajouter 
au  code  pénal.  En  voici  la  traduction  littérale. 

Article  1707. 

Le  coupable  de  prêl  usurairc.  1°  si  Le  prêt  a  été  consenti  dans  des 
conditions  oii^  à  la  connaissance  du  coupable^  il  constituait  pour  le 
débiteur  une  charge  extrêmement  pénible  ;  2°  si  le  coupable^  prêtant 
habituellement  des  capitaux^  a  déguisé  V excès  des  intérêts  soit  en  les 
comprenant  dans  le  principal,  soit  en  leur  donnant  la  forme  de  frais 
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de  garde,  soit  aulrement,  —  est  condamnable  à  un  emprisonnement  de- 
deux  à  seize  mois.  A  la  mêmepeine  est  condamnable  celui  qui  acquiert 
à  son  escient  un  billet  entaché  d'usure,  en  poursuit  le  recouvrement  ou 
en  reçoit  le  paiement. 

Article  1708. 

Les  coupables  qui  se  font  un  métier  des  délits  visés  par  la  première 
partie  de  Varticle  précédent  so7it  condamnables  à  la  privation  de  tous 
droits  et  privilèges  spéciaux,  acquis  personnellement  ou  par  position, 
et  à  l'exil  ^  dans  un  des  gouveimements  éloignés  [à  Vexception  de  ceux 
de  Sibérie),  ou  bien  à  la  réclusion  du  premier  ou  du  deuxième  degré 
selon  Varticle  33  du  pi^ésent  code. 

Article  ITOS^. 

L'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  12  0/0  par  an  n'est  pas  réputé  exces- 
sif. Le  billet  entaché  d'usure  est  réputé  nul,  mais  le  prêteur  est  auto- 
risé à  recevoir  la  restitution  du  capital  quil  a  réellement  donné,  dé- 
duction faite  des  versements  par  lui  précédemment  reçus. 

Puisque  ces  pages  doivent  paraître  dans  le  Journal  des  Économistes,. 
c'est-à-dire  être  lues  par  des  personnes  éclairées  en  matière  d'économie 
et  de  législation,  il  est  assurément  inutile  de  faire  ressortir  ici  ce  qu'il  y 
a  de  puéril  dans  la  pensée  d'abaisser  le  prix  du  crédit  par  la  persécu- 
tion légale  des  prêteurs,  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  et  d'inexplicable  dans 
l'indication  du  taux  annuel  de  12  0/0,  ce  qu'il  y  a  de  vague  et  de  judi- 
ciairement inapplicable  dans  toute  la  rédaction  et  spécialement  dans  le 
1°  du  premier  article,  et  ce  qu'il  y  a  de  monstrueusement  injuste  dans 
l'extension  aux  avocats,  banquiers  et  autres  mandataires  des  peines  en- 
courues par  leurs  mandants.  Il  est  hors  do  doute  qu'une  telle  loi  est 
incapable  de  jamais  rendre  les  services  qu'on  attend  d'elle. 

Mais  dans  les  conséquences  probables  de  cette  loi  il  est  certa-ns  côtés- 
moins  visibles  pour  les  lecteurs  français  àw  Journal  des  Économistes  que 
pour  un  cultivateur  russe  qui,  pour  son  malheur,  a  déjà  eu  affaire  avec 
les  usuriers  et  avec  les  tribunaux  russes.  C'est  à  ces  côtés  que  je  veux 
m'arrêter. 

En  Russie,  l'opinion  publique  considère  les  tribunaux  comme  de  mau- 
vais heux.  Les  plus  honnêtes  gens  sont  ceux  qui  les  évitent  le  plus, 
cherchant  à  se  faire  justice  eux-mêmes  et,  lorsqu'ils  n'y  peuvent  par- 
venir, préférant  tout  subir  plutôt  que  de  revendiquer  judiciairement 
leurs  droits.  Sans  discuter  ici  la  valeur  des  institutions  judiciaires,  cal- 
quées d'assez  près  sur  les  institutions  françaises,  ni  la  moralité  généra- 
lement satisfaisante  des  magistrats,  on    peut  attribuer  ce  phénomène 


1  Déportation,  sans  autre  peine  que  la  résidence  obligatoire  et  la  surveil- 
lance de  la  police. 
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a  plusieurs  causes  ;  la  principale  n'est,  croyons-nous, ni  la  complication 
des  lois,  ni  la  difficulté  des  procédures,  ni  Texcès  des  frais  à  payer, 
mais  bien  la  fréquence  des  faux  témoignages.  On  ne  peut  trouver  ici, 
au  moins  parmi  le  peuple,  un  seul  témoin  gratuit  ;  témoigner  à  votre 
demande,  c'est  un  service  que  Ton  vous  rend,  payez-le.  Si  vous  payez 
bien,  en  argent  ou  en  eau-de-vie,  on  vous  servira  bien,  trop  bien  parfois  ; 
si  vous  payez  mal,  on  parlera  contre  vous,  c'est  entendu;  la  vérité  n'a 
rien  à  voir  à  tout  cela,  et  les  lois  sur  le  faux  témoignage,  mollement 
appliquées  d'ailleurs,  sont  sans  effet.  Les  juges  se  désolent  de  ne  ja- 
mais trouver  l'insaisissable  vérité.  Cette  situation  fait  que  la  justice, 
universellement  redoutée  des  honnêtes  gens,  est,  au  contraire,  fort  em- 
ployée par  certains  chevaliers  d'industrie  qui,  habitués  à  ces  sortes  d'af- 
faires, savent  faire  parler  leurs  témoins  et  gagnent  les  procès  les  plus 
injustes. 

Cela  posé,  considérez  la  position  d'un  prêteur  devant  la  loi  nouvelle. 
11  a  prêté  par  exemple  1.000  roubles  à  un  taux  quelconque,  accepté  de 
part  et  d'autre  et  dicté  par  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  a 
leçu  en  échange  de  son  argent  un  billet  à  ordre,  il  croit  son  affaire  en 
règle  et,  sachant  son  débiteur  solvable,  il  dort  en  paix.  Tout  à  coup  on 
l'appelle  en  justice;  des  témoins  quelconques,  quelquefois  ses  voisins 
ou  ses  serviteurs  de  la  veille,  déclarent  qu'ils  ont  assisté  à  la  conclusion 
du  prêt,  qu'au  lieu  de  1.000  roubles  il  n'en  a  été  donné  que  200  ou  îJOO, 
le  reste  ne  figurant  que  pour  garantie  d'intérêt,  que  d'ailleurs  le  prêteur 
•  est  un  usurier  connu,  etc.,  etc.  ;  et  non  seulement  le  créancier  se  trou- 
vera frustré,  malgré  la  signature  qu'il  a  en  mains,  et  ne  recevra  plus  que 
la  moitié  ou  un  cinquième  de  la  somme  qui  lui  était  due,  mais  encore  il 
ira  en  exil  ou  en  prison  méditer  sur  l'imprudence  qu'il  y  a,  dans  un  pays 
si  bien  réglementé,  à  rendre  service  à  ses  semblables  et  à  contribuer 
par  son  offre,  à  l'abaissement  général  du  prix  du  crédit. 

La  loi  projetée  aura  donc  pour  premier  effet  d'ajouter  un  danger 
considérable  à  la  position  déjà  peu  sûre  des  prêteurs  et  fera,  par  consé- 
quent, contrairement  au  but  annoncé,  monter  le  taux  de  l'iiiti-rcl .  Les 
risques  d'insolvabilité,  joints  au  loyer  du  capital,  valaient,  dans  un 
cas  donné,  30  0/0  ;  le  risque  d'être  volé  par  faux  témoignage  vaudra  en- 
core autant,  autant  encore  le  risque  des  pénalités,  et  l'on  aura  triplé  le 
prix  de  revient  du  crédit.  Qu'on  le  remarque  bien,  en  donnant  valeur 
aux  témoignages  contre  les  signatures,  la  loi  ne  touche  pas  seulement  à 
l'usure,  elle  atteint  du  même  coup  le  crédit  privé  en  général,  industriel, 
agricole,  commercial  ou  autre,  quelle  que  soit  la  modicité  du  taux 
admis  :  le  créancier  prendra  0  0/0,  mais  les  témoins  diront  que  les 
sommes  sont  faussement  écrites,  et  l'alTaire  sera  perdue  sans  retour. 
Au  fond,  ce  ne  sont  pas  les  usuriers  professionnels  qui  perdront  quel- 
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que  chose  à  la  nouvelle  loi  ;  ils  sauront  la  tourner,  et  au  besoin  fournir 
leurs  faux  témoins  ;  les  préteurs  de  bonne  foi  pourront  quelquefois 
être  victimes,  et  dans  tous  les  cas  les  emprunteurs,  ceux-là  justement 
que  l'on  voulait  sauver,  n'éviteront  pas  de  payer  les  frais. 

Les  trois  articles  que  nous  venons  d'examiner  ne  sont  encore  qu'un 
projet  ;  on  va  les  présenter  au  Conseil  de  l'Empire,  respectable  assem- 
blée de  personnages  en  retraite  dont  la  mission  est  d'ajouter  quelque 
solennité  aux  actes  du  gouvernement  ;  ils  seront  probablement  approu- 
vés et  auront  force  de  loi.  Ce  sera  un  monument  caractéristique  des  sin- 
gulières erreurs  où  se  laissent  aller  les  gouvernements  qui  font  trop 
grand  mépris  de  la  science  économique. 


Nous  avons  exposé  les  données  du  problème,  puis  deux  solutions  vi- 
cieuses à  notre  avis,  que  l'on  propose  pour  le  résoudre.  Quelle  sera  donc 
à  notre  avis,  la  solution  vraie  ? 

Elle  est  très  simple,  si  simple  même  et  si  évidente  qu'une  personne 
peu  expérimentée  pourrait  s'étonner  que  les  intéressés  ne  l'aient  pas 
encore  trouvée  :  prendre  un  peu  moins  d'argent  au  peuple  et  lui  laisser 
un  peu  plus  de  facilité  d'en  gagner,  c'est-à-dire  moins  gouverner  et 
gouverner  à  meilleur  marché  ;  moins  protéger,  moins  réglementer,moins 
monopoliser,  laisser  à  la  libre  concurrence  internationale  le  soin  d'éta- 
blir l'équilibre  vers  lequel  elle  tend  et  à  l'activité  humaine  la  pleine  li- 
berté dont  elle  a  soif.;.  Mais  on  veut  ignorer  ici,  et  pour  cause,  ces 
principes  ennemis,  et  nous  ne  perdrons  pas  le  temps  à  les  prêcher,  car 
il  n'y  a  pas  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre. 

Inostbanietz. 

PosT-ScRiPTUM.  —  Depuis  le  jour  où  nous  écrivions  ces  lignes,  le  projet 
du  ministère  de  la  Justice  est  devenu  une  loi  effective.  Le  Conseil  de  l'Em- 
pire n'a  fait  qu'allonger  la  rédaction,  modifiant  quelques  détails,  distinguant 
l'usure  villageoise  et  l'usure  urbaine,  parlant  des  remboursements  en  nature 
et  en  travail,  ajoutant  des  dispositions  plus  sévères  contre  les  usuriers  réci- 
divistes et  contre  ceux  qui,  pour  faciliter  la  conclusion  de  leurs  affaires,  se 
parent  de  titres  empruntés,  se  servent  de  faux  documents  ou  emploient  des 
boissons  enivrantes.  La  loi  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup  gagné  à  ces  chan- 
gements de  mots  et  de  numéros  ;  elle  ne  sera  ni  plus  utile,  ni  plus  juste,  ni 
même  plus  claire.  Par  exemple,  dans  l'article  1,  à  propos  de  l'usure  villa- 
geoise, la  culpabiUté  est  déterminée  par  le  cas  où  le  prêteur,  profitant  de  la 
pénible  situation  de  son  client,  prélève  (en  argent,  en  nature  ou  en  travail) 
des  avantages  démesurés,  contraires  à  la  coutume  locale.  Or,  la  coutume  lo- 
cale, en  fait  de  crédit,  ce  sont  justement  les  conditions  imposées  par  l'unique 
cow/a/i;  du  lieu,  puisqu'il  ne   rencontre  aucune  concurrence  ;  faudra- t-il  donc 
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juger  ce  prétendu  coupable  d'après  sa  propre  loi?  Ou  bien  faudra-t-il  que  le 
juge  invente  d'autres  coutumes  locales,  jusque-là  inconnues  ?  Cette  clause 
donne  pleiue  carrière  à  l'arbitraire  des  magistrats,  qui  jugeront  selon  leurs 
tendances  personnelles.  Il  est  à  croire  que  la  plupart  des  administrateurs 
cantoDuaux,  chargés  de  rappliqu2r,  s'abstiendront  de  toute  condamnation  ; 
que  d'autres,  au  contraire,  bouillants  chevaliers  d'une  mauvaise  cause,  em- 
ploieront leur  énorme  pouvoir  à,  expulser  toute  trace  de  crédit  des  campa- 
gnes qu'ils  administrent  ;  que  d'autres  enfin  (car  il  faut  faire  la  part  des  fai- 
blesses humaines)  profiteront  de  cette  bonne  occasion  pour  ajouter  un  no- 
table casuel  au  montant  de  leurs  appointements  fixes. 

J. 
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26.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale 
et  maritime  conclue  le  30  mai  1892  entre  la  République  française  et  la 
République  de  Colombie  (page  5305). 

29.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  en   France  et  en  Algérie,  pendant  Tannée   1890  (page  5365). 

—  Décret  autorisant  la  régie  à  faire  vendre,  dans  les  débits  ordi- 
naires, des  cigarettes  roulées  à  la  main  (page  5376). 

—  déterminant  les  prix  et  conditions  auxquels  l'administration  des 
manufactures  de  l'Etat  est  autorisée  à  livrer  au  commerce  en  gros,  par 
paquets  de  500,  les  allumettes  en  bois  carré  au  phosphore  amorphe, 
trempées  en  presse  (page  5377). 

—  Commission  instituée  par  le  ministre  de  l'agriculture  en  vue  d'étu- 
dier les  questions  relatives  au  crédit  agricole,  à  la  fondation  d'une 
banque  centrale  de  crédit  et  de  caisses  d'assurances  agricoles  (p.  5377). 

31.  —  Recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  algériens  pen- 
dant le  premier  semestre  des  années  1893  et  1892  (page  5400). 


Un  syndicat  de  la  paix.  —  En  1887,  notre  rédacteur  en  chef,  M.  G. 
de  Molinari,a  publié  dans  le  Times  le  projet  d'une  «  Ligue  des  neutres  » 
destinée  à  assurer  autant  que  possible  la  paix  européenne  ^.  Les  mani- 
festations pacifiques  auxquelles  a  donné  heu  la  visite  des  marias  russes 
lui  ont  fourni  une  occasion  opportune  de  revenir  sur  ce  projet.  Il  a 
adressé  au  Times  une  nouvelle  lettre  renfermant  l'exposé  succinct  du 
«  Syndicat  de  la  paix  »  qu'il  s'agirait  de  constituer.  Le  Times  a  publié 
cette  lettre  en  français  dans  son  numéro  du  1^^  novembre,  et  elle  a  été 
objet  d'appréciations  diverses  dans  un  grand  nombre  de  journaux  fran- 
çais et  étrangers.  En  voici  le  texte  : 

A  M.  l'éditeur  du  Times. 

Les  manifestations  enthousiastes  auxquelles  a  donné  lieu  la  visite  des 
marins  russes  me  fournissent  une  occasion  opportune  pour  revenir  sur 
un  projet  d'étabhssement  d'une  Ligue  des  Neutres  que  le  Times  a  pu- 
bhé  il  y  a  six  ans  (n»  du  28  juillet  1887).  Tous  ceux  qui  ont  observé  de 
près  ces  manifestations  peuvent  attester  qu'elles  ont  eu  un  caractère 
absolument  pacifique.  Sans  doute,  la  France  n'a  pas  pris  son  parti  de  la 
perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  mais  l'immense  majorité  de  la  po- 
pulation répugne  autant  à  l'idée  de   courir   la  terrible   aventure   d'une 

1  Ce  projet  se  trouve  reproduit  dans  la  Morale  Economique.  Appendice. 
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guerre  pour  les  reprendre  qu'à  celle  de  les  abandonner.  Ce  n'est  donc 
pas,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  à  l'étranger,  le  désir  de  la  revanche  qui 
était  le  véhicule  caché  des  acclamations  mille  fois  répétées  dont  la  foule 
saluait  à  Toulon  et  à  Paris  l'amiral  Avellan  et  ses  compagnons.  Non  ! 
cette  foule  obéissait  à  un  sentiment  dont  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  pour  peu  qu'on  connaisse  le  tempérament  de  la  nation  française 
et  qu'on  pourrait  qualifier  assez  exactement  de  «  sentiment  d'une  sécu- 
ri  té  honorable  ».  Pendant  les  années  qui  ont  suivi  la  funeste  guerre  de 
1870,  la  France  s'est  sentie  à  la  merci  du  vainqueur,  et  cette  situation 
pouvait  à  bon  droit  paraître  insupportable  à  un  peuple  fier  de  son  passé 
et  particulièrement  soigneux  de  son  honneur.  A  quoi  il  faut  ajouter  que 
l'attitude  du  vainqueur  n'était  point  propre  à  calmer  les  appréhensions 
et  les  susceptibilités  du  vaincu.  En  1875,  par  exemple,  n'a-t-il  pas  été 
bien  près  de  céder  à  la  tentation  d'abuser  de  sa  supériorité  ?  N'est-ce 
pas  grâce  à  l'intervention  bénévole  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  que 
la  France,  à  peine  convalescente,  a  pu  échapper  au  péril  d'une  guerre 
inégale?  Et  lorsqu'elle  est  parvenue,  au  prix  de  quels  sacrifices  !  à  re- 
constituer son  établissement  militaire,  la  formation  de  la  Triple  Alliance 
a,  de  nouveau,  fait  pencher  la  balance  des  forces  du  côté  de  l'Allema- 
gne. A  la  vérité,  la  Triple  Alliance  s'est  annoncée  au  monde  comme 
une  tt  Ligue  de  la  paix  »,  et  l'Allemagne,  devenue  plus  calme  en  cessant 
d'être  isolée,  a  renoncé  à  prendre  l'initiative  d'une  guerre  préventive  de 
la  «  revanche  »  ;  elle  a  même  fait  preuve  d'une  louable  modération  dans 
ce  dangereux  incident  de  frontière  connu  sous  le  nom  d'afTaire  Sclinœ- 
belé.  Mais  la  modération  d'un  adversaire  qu'on  sent  plus  fort  que  soi 
n'est-elle  pas  presque  aussi  pénible  à  supporter  que  son  insolence  ?  De 
là  un  état  de  malaise  et  d'irritabilité  nerveuse  qui  se  réilétait  journel- 
lement dans  le  langage  de  la  presse.  Cette  mauvaise  humeur,  si  con- 
traire au  tempérament  français,  l'alliance  franco-russe,  ébauchée  à 
Cronstadt  et  cimentée  à  Toulon  et  à  Paris,  y  a  mis  un  terme.  La  France 
unie  à  la  Russie  se  sent  assez  forte  pour  lutter  avec  l'Allemagne  unie  à 
l'Autriche  et  à  l'Ilalie.  Elle  n'est  plus  à  la  merci  de  personne.  Elle  a 
recouvré  son  indépendance  morale.  Elle  veut  la  paix  sans  être  obligée 
de  la  vouloir. 

Qu'elle  la  veuille  sincèrement  aujourd'hui,  cela  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  doute.  le  crois  qu'on  peut  en  dire  autant  de  l'Allemagne,  de  T Au- 
triche, et  même  de  l'Italie,  malgré  l'esprit  remuant  et  intiigant  de  cer- 
tains hommes  d'État  italiens.  En  ce  moment;  les  dispositions  des  gou- 
vernements et  des  peuples  du  continent  sont  certainement  aussi  paci- 
fiques que  possible.  Mais  est-ce  à  dire  que  la  paix  européenne  se  trouve 
assurée  môme  pour  une  courte  période? 

Après  la  révolution  de  Février  1818,  tous  les  Parisiens  valides  ont  été 
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enrôlés  dans  la  Garde  nationale,  ce,  qui  faisait  dire  à  l'honnête  et  ex- 
cellent Garnier  Pages  :  —  Quand  tout  le  monde  sera  armé  on  ne  se 
battra  plus.  Quelques  jours  plus  tard,  la  dissolution  des  ateliers  natio- 
naux faisait  éclater  la  terrible  insurrection  de  Juin.  Tout  le  monde  est 
aujourd'hui  armé  en  Europe.  Déjà  il  y  a  six  ans,  lorsque  je  vous  adres- 
sais ma  première  lettre,  les  effectifs  militaires  qu'elle  maintenait  sur 
pied  s'élevaient  à  3.860.000  hommes,  et  ils  pouvaient  être  portés,  en 
temps  de  guerre,  à  12. 455. 000. L'entretien  de  ces  effectifs,  sans  compter 
les  frais  de  construction  des  forteresses  et  de  la  réfection  périodique  du 
matériel,  nécessités  par  le  perfectionnement  continu  des  instruments 
d'attaque  et  des  appareils  de  défense,  absorbaient  annuellement  une 
somme  de  4.600  millions.  Les  revenus  ordinaires  des  États  ny  pouvant 
pas  suffire,  de  1870  à  1887,  les  dettes  des  nations  européennes  se  sont 
élevées,  sous  l'influence  de  cette  cause,  de  75  milliards  de  francs  à  115. 
Effectifs,  dépenses  et  dettes  se  sont  encore  accrus  depuis  cette  époque. 
Dans  une  telle  situation  ne  peut-on  pas  dire  que  l'Europe  n'est  pas  seu- 
lement un  camp,  qu'elle  est  un  magasin  à  poudre  que  le  frottement 
d'une  allumette  peut  faire  sauter  ?  Je  sais  bien  que  la  perspective  d'un 
si  effroyable  désastre  est  de  nature  à  engager  les  gardiens  du  magasin 
à  surveiller  leurs  allumettes.  Mais  il  y  a  des  accidents  qui  déjouent 
toutes  les  précautions  de  la  sagesse  humaine.  Quel  que  soit  le  désir  de 
conserver  la  paix  qui  anime,  d'un  côté,  la  France  et  la  Russie,  d'un 
autre  côté,  la  Triple  Alliance,  un  incident  imprévu  peut  survenir  qui  ré- 
veille les  passions  belliqueuses,  maintenant  assoupies,  et  provoque  une 
guerre  que  les  énormes  effectifs  en  présence  et  la  puissance  plus 
énorme  encore  des  instruments  da  destruction  perfectionnés  rendront 
la  plus  cruelle  et  la  plus  désastreuse  de  toutes  celles  qui  ont  jamais 
affligé  l'humanité. 

Voilà  la  catastrophe  qu'il  s'agirait  de  prévenir.  Mais  à  quels  moyens 
préventifs  pourrait-on  recourir  ?  Serait-ce  au  procédé  de  l'arbitrage  que 
préconisent  avec  ardeur  mes  bienveillants  amis  des  sociétés  de  la  paix? 
Sans  contester  l'efficacité  de  ce  procédé  dans  certains  cas,  il  est  permis 
de  douter  que  des  grandes  puissances  armées  jusqu'aux  dents  et  qui 
ont,  ou  croient  avoir,  de  vieux  comptes  à  régler,  consentent,  dans  un 
moment  d'excitation,  à  ajourner  ces  vieux  comptes  et  à  soumettre  leur 
différend  à  un  arbitre.  Si  les  juges  n'avaient  point  de  policemen  à  leur 
service,  réussiraient-ils  facilement  à  faire  exécuter  leurs  sentences  et  à 
maintenir  la  paix  dans  l'intérieur  des  États?  N'en  déplaise  aux  amis  de 
la  paix,  une  justice  sans  policemen  ne  me  paraît  pas  beaucoup  plus  ef- 
ficace au  dehors. 

Mais  où  trouver  des  policemen  capables  de  sauvegarder  la  paix  de 
l'Europe  ? 
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Sans  parler  de  l'Angleterre,  il  y  a,  en  dehors  de  la  Double  et  de  la 
Triple  Alliance,  une  série  d'États,  tels  que  la  Hollande,  la  Belgique,  la 
Suisse,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Turquie,  etc.,  qui  sont  intéressés  — 
—  quelques-uns  au  plus  haut  point  —  au  maintien  de  la  paix,  mais  qui 
n'ont  pas  voix  au  chapitre  et  sont,  dans  leur  isolement,  impuissants  à 
empêcher  les  grandes  puissances  do  déchaîner  la  guerre. On  pourrait  les 
comparer  aux  petits  actionnaires  des  compagnies  financières  ou  indus- 
trielles auxquels  on  refuse  toute  participation  aux  affaires  dans  lesquel- 
les leurs  capitaux  sont  engagés,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  possèdent 
point  le  nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts.  Quoique  le  nombre  total 
de  leurs  actions  égale  ou  même  dépasse  parfois  celui  des  forts  action- 
naires, ils  ne  comptent  point  et  sont  obligés  d'accepter  passivement  les 
décisions  de  ces  «  gros  bonnets  »  et  d'en  subir  les  conséquences,  bonnes 
ou  mauvaises.  Il  en  est  ainsi  pour  les  petits  actionnaires  de  la  société 
européenne.  Ils  n'ont  aucune  influence  sur  la  direction  de  ses  affaires  et 
il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher  une  guerre,bien  qu'ils  ne  puissent 
échapper  à  la  crise  et  aux  autres  dommages  que  toute  guerre  inflige  au- 
jourd'hui aux  neutres  aussi  bien  qu'aux  belligérants. 

N'en  serait-il  pas  autrement  si,  au  lieu  de  rester  isolés,  ils  formaient 
un  c(  Syndicat  »?  Supposons  que  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse,  le 
Danemark,  auxquels  pourraient  se  joindre  encore  d'autres  petits  ac- 
tionnaires continentaux,  se  réunissent  pour  former,  sous  la  direction  de 
l'Angleterre,  un  Syndicat  de  la  paix,  autrement  dit  une  <(  Ligue  des 
Neutres  >.  Cette  Ligue,  en  supposant  qu'elle  fût  composée  seulement 
de  ces  cinq  États,  pourrait  mettre  sur  pied,  en  temps  de  guerre,  un  ef- 
fectif de  plus  d'un  million  d'hommes,  et  elle  disposerait  de  la  marine 
militaire  la  plus  puissante  du  monde.  Si  une  querelle  survenait  entre  la 
Double  et  la  Triple  Alliance,  ne  posséderait-elle  pas  toute  l'influence  et 
au  besoin  toute  la  puissance  nécessaires  pour  empêcher  cette  querelle 
d'engendrer  une  guerre  ?  Ne  lui  suffirait-il  pas  de  déclarer  à  la  puissance 
qui  prendrait  l'initiative  de  rompre  ia  paix,  sa  résolution  formelle  de 
joindre  ses  forces  à  celles  de  la  partie  adverse  ?  Cette  résolution  ne 
calmerait-elle  pa?,  instantanément,  les  humeurs  les  plus  ^belliqueuses, 
en  rendant  la  lutte   par  trop  inégale  pour  l'agresseur? 

Je  n'ignore  pas  les  obstacles  que  peut  rencontrer  cette  constitution 
d'un  Syndicat  des  Neutres,  mais  je  ne  les  crois  point  insurmontables. Ce 
sont  des  obstacles  plutôt  moraux  que  matériels. Les  États  qui  entreraient 
dans  ce  syndicat  n'auraient  pas  besoin  d'enrôler  un  soldat  ni  d'ajouter 
un  shelling  de  plus  à  leur  budget  de  la  guerre.  Il  leur  suffirait  de  s'as- 
socier pour  acquérir  la  puissance  médiatrice  cju'ils  ne  peuvent  avoir 
dans  leur  isolement.  Les  seuls  obstacles  à  vaincre  sont  du  ressort  de 
l'opinion.  En  Angleterre,  c'est  la  politique  de  non-intervention  dans  les 
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affaires  du   continent,  en  Belgique   et  en   Suisse,  c'est  la  politique  de 
neutralité.  Mais  la  politique  de  non-intervention,  qui  pouvait  se  justifier 
à  l'époque    où  les  événements  du  continent  n'avaient  qu'une  faible  ré- 
percussion en  Angleterre,  où  ses  relations  commerciales  et  financières 
avec  les   nations   continentales  se   chiffraient  seulement  par  millions, 
n'est-elle  pas  devenue  surannée  depuis  que  ces  relations  se  chiffrent  par 
milliards?  Une  guerre  entre  les  grandes  puissances  continentales  n'en- 
gendrerait-elle pas  une  crise  commerciale  et  financière  que  n'arrêterait 
pas  le  canal  de  la  Manche  ?  N'est-ce  pas  une  erreur  dont  les  statistiques 
du  Board  of  Trade  ont  fait  justice,  que  l'Angleterre  tire  profit  des  dé- 
sastres qui  atteignent  les  nations  continentales,  ses  clientes  ?  Quant  à  la 
neutralité  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  n'est-elle  pas  purement  nomi- 
nale ?  L'appréhension  constante  d'une  guerre,  dont  l'issue  pourrait  être 
funeste  à  leur  indépendance  ou  à  l'intégrité  de  leur  territoire,  n'oblige- 
t-elle  par  ces  États  soi-disant  neutres  à  prendre  les  mômes  mesures  de 
défense  et  à  supporter  les  mêmes  dépenses  que  les  autres  États?  S'ils 
faisaient  partie  d'un  Syndicat  de  neutralité,  n'auraient-ils  pas  du  moins 
le  pouvoir  qu'ils  ne  possèdent  pas  aujourd'hui,  de  contribuer  à  empê- 
cher une  guerre  dont  ils  sont  exposés  à  être  victimes? 

Enfin,  et  pour  conclure  cette  trop  longue  lettre,  la  constitution  d'une- 
Ligue  des  Neutres  n'aurait-elle  pas,  à  la  longue, pour  conséquence  d'exo- 
nérer l'Europe  du  fardeau  des  armements  qui  écrasent  ses  finances  et  qui 
finiront  par  la  mettre  sur  le  chemin  de  la  banqueroute  ?  S'il  était  bien  avéré 
qu'un  État,  si  puissant  qu'il  soit,  ne  peut  plus  troubler  la  paix  sans  avoir 
affaire  à  une  force  supérieure  à  la  sienne,  qu'arriverait-il?  Il  se  produi- 
rait alors  dans  l'Europe  moderne  le  même  phénomène  qui  s'est  produit 
à  la  fin  du  moyen  âge,  au  sein  des  États  où   le  souverain  était  devenu 
assez  fort  pour  contraindre  les  seigneurs  à  observer  la  paix  ;  les  plus 
puissants  et  les  plus   ambitieux   ont   désarmé,    après    avoir  éprouvé  à 
leurs  dépens  qu'ils  ne  pourraient  désormais  troubler  l'ordre  sans  s'at- 
tirer un  rude  et  inévitable  châtiment.  Chacun  se  trouvant   protégé  par 
une  puissance  supérieure  à  celle  des  plus  puissants,  les  propriétaires  de 
châteaux  forts  ont  comblé  leurs  fossés  et  les  villes  ont  transformé  leurs 
enceintes  fortifiées  en  promenades. 

N'en  sera-t-il  pas  ainsi  le  jour  où  les  neutres  consentiront  à  s'unir  pour 
constituer  cette  puissance  pacificatrice  ?  Et  n'est-ce  pas  à  un  moment  où 
tant  d'acclamations  retentissent  en  l'honneur  de  la  paix,  que  l'opinion 
serait  le  mieux  disposée  à  accueillir  la  formation  d'un  Syndicat  ayant 
pour  objet  de  l'assurer? 

G.  DE  MOLINARI. 

Paris,  24  oct. 
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Les  Fasci  socialistes  de  la  Sicile.  —  Aux  embarras  financiers,  aux 
préoccupations  diplomatiques  sont  venues   se  joindre   les    inquiétudes 
que  commence  à  inspirer  la  situation  de  la  Sicile  où  l'agitation  socialiste 
a  pris  tout  à  coup  des   proportions   alarmantes.  Ce  qui  favorise   cette 
agitation,  cela  va  de  soi,  ce  sont  les  tristes  conditions  auxquelles  sont 
réduites  les  populations  de  l'île  et  dont  il   est  impossible  de  tracer  un 
tableau  plus  noir  que  la  réalité.  Les  habitants  des  campagnes  manquent 
de  travail  et  de  pain,  par  suite  des  mauvais  procédés  d'exploitation.  La 
propriété  est  soumise  à  un  système  de  fermage  grâce  auquel  le  paysan 
ne  gagne  pas  de  quoi  vivre.  Les  grands  propriétaires  louent  leurs  terres 
à  des  spéculateurs  qui  les  sous-louent  à  des  exploiteurs,  lesquels,  à  leur 
tour,  les  morcellent  une  dernière  fois  pour  les  livrer  à  des  cultivateurs 
marrons  qui  exploitent  férocement  les  travailleurs.  Il  en  résulte  que  le 
travail  du  laboureur  doit  nourrir  cette  armée  de  parasites.  Cette  situa- 
tion n'était  pas  ignorée  :  elle  était   connue   depuis   plus  de  vingt  ans, 
c'ust-à-dire   depuis   que,  sous   le  ministère  Lanza,  le   Parlement  avait 
ordonné  une  enquête  sur  la  situation  économique  et  morale   de  Sicile. 
Le  rapporteur  de  cette  enquête,  M.  Bonfadini,  avait  dépeint,  dans  son 
rapport,  l'état  de  choses  que  je  viens  d'esquisser,  et  avait  mis  à  nu  les 
cruelles  souffrances  qu'endure  le  prolétariat  agricole  dans   cette  région 
éloignée  du  royaume.  Mais  cette  brusque  révélation  d'un  état  de  bar- 
barie indigne  d'une  nation  qui  se  targue  d'occuper  une  place  d'honneur 
dans  le  monde  civilisé  laisse  indifférentes  nos  classes  dirigeantes,  qui  se 
sont  montrées  incapables  d'y  remédier. 

Dans- ces  derniers  temps,  un  nouveau  sujet  de  mécontentement  est 
venu  compliquer  la  crise.  Le  gouvernement  a  commis  la  faute  de  vou- 
loir frapper  encore  plus  durement  que  par  le  passé  l'industrie  soufrière, 
qui  est  une  des  principales  ressources  de  l'île,  et  qui  fait  vivre  une  popu- 
lation ouvrière  très  considérable.  Les  propriétaires  des  mines  de  soufre, 
déjà  cruellement  obérés,  se  sont  vus  dans  l'impossibilité  de  supporter 
ces  nouvelles  charges,  et  un  grand  nombre  dn  mines  ont  éié  ferLuées. 
Ce  chômage  forcé  a  élargi  le  champ  d'action  de?  agitateurs  socialistes 
dont  les  doctrines  se  sont  répandues  avec  une  effroyable  rapidité.  La 
propagande  est  conduite  par  des  jeunes  gens  dévoués,  instruits,  pleins 
de  zèle  et  de  bonne  volonté,  et  doués  de  cette  éloquence  entraînante 
qui  est  le  propre  des  gens  du  Midi  et  qui,  on  frappant  l'imagination 
populaire,  rend  plus  cuisante  et  plus  suggestive  l'élotiuence  des  laits. 
Celui  qui  est  à  la  tête  de  l'organisation,  Caribaldi  Bosco,  fi  peine  ;\gé  de 
27  ans,  n'ayant  point  trouvé,  dans  les  institutions  socialistes  qui  exis- 
taient déjà  dans  le  nord  de  Tllalie,  l'idéal  applicable  à  la  région  sici- 
lienne, s'est  rendu  à   Paris  pour  étudier  l'organisation  de  la  Bourse  du 
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Travail,  qui  lui  a  paru  plus  appropriée  aux  besoins  de  la  population 
insulaire.  C'est  donc  la  Bourse  du  Travail  parisienne  qui  a  servi  de 
modèle  aux  Fasci  socialistes  de  la  Sicile,  qui,  pour  ce  qui  concerne  la 
méthode  d'action,  de  concentration  et  de  combat,  ont  aussi  beaucoup 
emprunté  à  la  Ligue  des  Patriotes,  jadis  présidée  par  M.  Déroulède.  Ces 
Fasci  sont,  aujourd'hui,  au  nombre  de  130,  sans  compter  les  sous- 
comités  des  petites  bouri;adcs  et  ceux  en  fonctions.  On  en  compte  30 
dans  la  province  de  Palerme,  35  dans  celle  de  Catane,  14  dans  celle  de 
Messine,  8  dans  celle  de  Syracuse,  9  dans  celle  de  Trapani,  12  dans 
celle  de  Caltanisetta,  et  22  dans  celle  de  Girgenti.  Ils  reçoivent  leur 
inspiration  d'un  bureau  central  qui  siège  à  Palerme.  On  n'évalue  pas  à 
moins  de  300.000  les  inscrits,  tous  paysans  ou  ouvriers.  Ils  sont  groupés 
par  corporation  de  métier,  mais  Us  poursuivent  un  objectif  commun, 
qui  est  la  revendication  des  droits  du  travail,  et  peuvent,  à  un  moment 
donné,  obéir  au  même  mot  d'ordre.  La  cotisation  est  fixée  à  fr.  1,50 
par  an  ;  seulement,  l'esprit  de  solidarité  et  le  principe  de  la  mutualité 
sont  largement  pratiqués  parmi  les  membres  de  cette  vaste  association, 
à  telles  enseignes,  par  exemple,  que  lorsque  le  mulet  d'un  associé  vient 
à  mourir,  on  remplace  immédiatement  la  bète  morte  avec  une  sous- 
cription à  2  sous  par  tête.  Le  côté  récréatif  et  instructif  n'a  pas  été 
négligé  :  chaque  Fascio  possède  une  fanfare,  une  salle  de  lecture,  un 
salon  de  réunion.  Deux  années  ont  suffi  pour  créer  cette  organisation 
compacte  et  formidable,  qui  encadre  une  armée  de  300.000  hommes,  et 
qui,  comme  un  réseau  savamment  ordonné,  embrasse  toute  l'île.  Déjà, 
dans  beaucoup  de  villes,  les  candidats  socialistes  occupent  des  places 
■nombreuses  dans  les  administrations  communales,  mais  jusqu'à  présent 
les  Fasci  n'ont  pas  cru  venu  le  moment  de  descendre  dans  la  lice  élec- 
torale :  d'après  les  promoteurs,  ils  seront  dans  le  cas,  d'ici  à  deux  ans, 
•de  tenter  la  conquête  de  tous  les  collèges  de  l'île. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  original  à  remarquer  à  ce  propos,  c'est  que  les 
femmes  participent  au  mouvement,  le  secondent  de  toutes  leurs  forces, 
et  excitent  leurs  maris  à  s'y  mêler  plus  activement,  lorsqu'elles  consi- 
dèrent que  leur  zèle  révolutionnaire  est  trop  tiède.  Beaucoup  d'entre 
elles  se  sont  déjà  distinguées  par  l'ardeur  de  leur  fanatisme  ;  elles 
parlent  en  public  avec  beaucoup  de  courage  et  souvent  avec  autant  de 
conviction  que  d'éloquence.  Bref,  nous  sommes  en  présence  d'un  phé- 
nomène socialiste  très  aigu  et  peut-être  d'une  révolution  d'autant  plus 
inquiétante  que,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  chaque  fois  qu'd  y  a  eu  en 
Italie  un  grand  bouleversement,  c'est  la  Sicile  qui  a  mis  le  feu  aux 
poudres;  c'est  toujours  de  l'autre  côté  du  détroit  de  Messine  qu'ont 
commencé  les  révolutions  italiennes. 

Dans  les  sphères  officielles,  on  est  vivement  préoccupé  de  cet  état  de 
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choses  ;  les  gros  propriétaires  de  l'île,  qui  sont  directement  menacés, 
adressent  au  gouvernement  des  objurgations  désespérées  et  le  supplient 
d'intervenir  énergiquement  et  de  briser  par  un  coup  de  force  cette  orga- 
nisation formidable.  Le  ministère  a,  en  effet,  songé  à  éliminer  tout 
danger  par  une  répression  brusque  et  sans  pitié,  mais  ce  moyen  n'est 
pas  exempt  de  difficultés,  ni  de  périls.  Pour  gagner  du  temps,  il  a 
décidé  d'envoyer  sur  les  lieux  M.  le  commissaire  Sensoles,  directeur  de 
la  Sûreté  publique  au  ministère  de  l'intérieur,  un  fonctionnaire  qui  a 
acquis  dans  l'administration  une  longue  expérience.  Ce  choix  prouve 
que,  dans  les  milieux  gouvernementaux,  on  songe  à  la  suppression  des 
Fasci.  M.  Sensoles  a  été  envoyé  dans  l'île  pour  étudier  les  moyens  à 
suivre  pour  obtenir  ce  résultat  et  surtout  pour  savoir  s'il  faut  procéder 
à  une  dissolution  en  bloc  ou  bien  à  des  exécutions  partielles  et  succes- 
sives. Mais  l'entreprise  est  aussi  délicate  que  dangereuse.  Pour  vous 
donner  une  idée  du  degré  de  puissance  auquel  sont  parvenus  les  comités 
socialistes,  il  vous  suffira  de  savoir  qu'avant  même  que  M.  Sensoles  fût 
débarqué  à  Palerme,  les  chefs  du  bureau  central  étaient  exactement 
informés  de  tout  ce  qu'il  avait  dit  pendant  le  trajet  de  Naples  à  Rome. 
Tout  le  personnel  de  la  Compagnie  de  navigation  est  enrôlé  dans  les 
cadres  de  cette  conspiration  socialiste  dont  les  chefs  assurent  que, 
désormais,  ils  n'ont  plus  rien  à  craindre.  «  Si,  disent-ils,  le  gouverne- 
ment s'avise  de  vouloir  dissoudre  les  Fasci  en  niasse,  il  provoquera  un 
soulèvement  général.  S'il  procède  à  l'arrestation  de  tous  les  chefs 
connus,  il  ne  fera  que  tirer  un  coup  d'épée  dans  l'eau,  car,  prévoyant 
ce  cas,  nous  avons  déjà  désigné  de  nouveaux  chefs,  dont  les  noms  sont 
restés  secrets  et  qui,  après  notre  arrestation,  prendront  la  direction  de 
notre  mouvement  à  notre  place.  Au  point  où  est  arrivée  l'organisation 
du  prolétariat  sicilien,  elle  n"a  plus  rien  à  redouter  des  pouvoiis  offi- 
ciels ;  la  répression  immédiate  ne  saurait  qu'exaspérer  les  adhérents  et 
rendre  inévitable  une  révolution;  l'attente  donne  au  prolétariat  agricole 
et  aux  ouvriers  le  temps  de  compléter  leurs  cadres  et  de  rendre  leur 
organisation  encore  plus  redoutable.  »  Voilà  ce  que  disent  les  directeurs 
du  mouvement,  et  ceux  qui  ont  vu  les  choses  de  près,  et  qui  connaissent 
la  situation  de  l'île,  reconnaissent  qu'il  y  a  une  bonne  part  de  vérité 
dans  cette  manière  de  raisonner.  {Indcpcndancc  belge) 
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NÉCROLOGIE.  —  MM.  Edouard  Lecouteux  et  Auguste  Sévène. 
Communication.  —  Adaiission  de  nouveaux  membres. 
Discussion.  —  De  l'intervention  de  l'État  dans  le  contrat  de  travail. 

La  réonion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pré- 
sident. A  sa  droite  se  trouvait  M.  Moron,  directeur  de  l'Office  du 
Travail  au  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
invité  par  le  Bureau. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  regrette  d'avoir  à  informer 
la  Société  de  la  perte  de  deux  de  ses  membres.  Le  premier  est 
M.  Edouard  Lecouteux,  professeur  à  l'Institut  national  agrono- 
mique et  directeur  du  Journal  d" agriculture  'publique. 

M.  Lecouteux,  qui  fut  jadis  directeur  de  l'Institut  agricole  de 
Versailles,  était  un  de  nos  plus  anciens  confrères.  Il  se  fit  recevoir  en 
1855.  Sa  santé  ne  lui  permettait  pas,  depuis  plusieurs  années,  de 
venir  à  nos  réunions.  Sa  perte  laissera  des  souvenirs  accompa- 
gnés de  regrets  parmi  les  anciens  membres  de  la  Société. 

Le  second  est  M.  Auguste  Sévène,  commerçant  lyonnais  des  plus 
distingués  et  des  mieux  posés.  Il  était  président  honoraire  de  la 
Chambre  de  commerce,  et  président  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon.  Son  caractère  droit,  son  esprit  élevé,  ses  opinions 
sincèrement  libérales  font  vivement  sentir  sa  disparition  non  seu- 
lement à  Lyon,  mais  aussi  parmi  ceux  d'entre  nous  qui  le  connais- 
saient et  qui  avaient  tous  pour  lui  la  plus  sincère  affection. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  secrétaire  perpétuel 
pour  communiquer  les  noms  des  nouveaux  membres  admis  par  le 
Bureau,  dans  sa  séance  du  28  octobre  dernier. 

Voici  les  noms  des  membres  titulaires  : 

MM.  Ch.  Victor  Bartaiimieux,  architecte  ;  —  D^  Jacques  Bertil- 
LON,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris  ;  —  Jules  Des- 
champs, industriel,  rédacteur  de  V Indépendance  économique  \  — 
enfin  Edmond  Moret,  fondé  de  pouvoirs  du  Crédit  Lyonnais,  Di- 
rection générale. 

Voici  les  noms  des  nouveaux  membres  correspondants  : 

MM.  Joseph  Majorana,  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Catane  ;  —  Vilfredo  Pareto,  de  Florence  ;  — contre-amiral 
Reveillère,    enfin,   Louis    Strauss,    d'Anvers,  vice-président  du 
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Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  (Belgique)  et  di- 
recteur de  la  Revue  économique. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite  les  diverses  publications, 
ouvrages  ou  écrits  périodiques,  offerts  à  la  Société  pour  sa  biblio- 
thèque. (La  liste  se  trouve  ci-après.) 

Il  signale  particulièrement  V Annuaire  de  Véconomie  politique  et 
de  la  statistique^  une  des  fondations  de  Guillaumin,  qui  en  est  à  sa 
cinquantième  année.  Le  Journal  des  Economistes^  autre  fondation 
de  cet  éminent  éditeur,  en  est  à  sa  cinquante-deuxième .  Enfin,  la 
Société  d^ économie  politique,  à  la  création  de  laquelle  il  a  contribué 
si  efficacement,  célébrait,  il  y  a  un  an,  son  cinquantenaire. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante, 
proposée  par  M.  Yves  Guyot  : 

DE   l'intervention  DE  l'ÉTAT    DANS   LE  CONTRAT    DE  TRAVAIL. 

M.  Yves  Guyot  prend  la  parole. 

En  traitant  la  question  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  contrat 
de  travail,  il  ne  dissimule  pas  que  c'est  la  question  même  du  socia- 
lisme, telle  qu'elle  se  pose  actuellement,  qu'il  aborde  ;  et  il  est  néces- 
saire de  l'aborder  avec  netteté  et  franchise,  sans  essayer  de  ruser 
avec  elle,  de  l'édulcorer  par  des  périphrases.  Ce  n'est  pas  une  ma- 
nière de  la  résoudre  que  d'essayer  de  l'éviter  et  de  s'y  dérober. 

Les  socialistes  français  actuels  obéissent  à  [des  idées  allemandes  : 
et  c'est  dans  les  programmes  allemands  qu'il  faut  aller  chercher 
leurs  opinions  précises,  sur  lesquelles,  quand  ils  sont  serrés  de  trop 
près  en  France,  ils  équivoquent.  Tout  d'abord  ils  constituent  le  parti 
ouvrier  en  parti  de  classe.  Ils  inventent  le  quatrième  état.  A  quel 
signe  le  reconnaître?  Là  est  la  difficulté.  Salaire?  Nons,  nous  sommes 
tous  plus  ou  moins  salariés.  Fortune? Mais  un  patron  qui  a  fait  fail- 
lite, un  fils  de  famille  décavé  font-ils  partie  du  quatrième  état? 
Faut-il  porter  la  blouse  de  Thivrier?On  savait  en  80  ce  qu'était 
le  tiers  état,  par  les  charges  qu'il  supportait  exclusivement  et  par 
les  emplois  et  dignités  dont  il  était  exclu.  Mais  maintenant  où  est  la 
barrière  ?  Elle  est  théorique.  Sont  considérés  comme  soûls  dignes 
d'être  membres  du  quatrième  état,  ceux  qui  veulent  l'abrogation 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  (jui  reconnaissent  la  loi  d'ai- 
rain des  salaires  ;  qui  réclament  la  suppression  du  patronat  et  du 
salariat,  la  socialisation  du  sol  et  de  l'outillage. 

En  attendant,  ils  demandent  immédiatement  l'intorvonlion  de 
l'Etat  pour  établir  les  trois  huit.  Ils  ont  déjà  obtenu  cotte  interven- 
tion en  Angleterre  et  en  France  pour  le  travail  des  femmes  adultes. 
Pounjuoi  le  législateur  n'intorviondrait-il  pas  pour  les  hommes?  Est- 


254  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

ce  que  Karl  Marx  n'a  pas  prouvé  que  tout  le  bénéfice  du  patron  ré- 
sultait de  leur  travail?  Diminuez  le  travail,  vous  diminuez  l'efFort 
de  l'ouvrier  et  le  bénéfice  du  palron.  Mais,  et  si  le  patron  diminue  le 
salaire?  Ce  n'est  pas  admissible.  L'État  doit  y  pourvoir:  maximum 
des  heures  de  travail,  minimum  de  salaires.  Par  qui  seront  fixés  les 
salaires?  Par  des  syndicats  ouvriers.  Le  patron  n'aura  plus  qu'à 
fournir  de  l'outillage,  de  la  matière  première  et  payer  des  ouvriers 
au  taux  qu'ils  fixeront.  Ils  le  déclarent  nettement:  C'est  le  taux  des 
salaires  qui  doit  déterminer  la  valeur  du  produit  et  non  le  prix  de 
vente.  Fort  bien  !  Mais,  et  si  le  client  fait  grève?  S'il  n'achète  pas? 
Tant  pis  pour  le  patron  !  Mais  le  patron  est  ruine!  Allez-vous  dé- 
créter le  travail  obligatoire?  Et  puis  quoi?  Les  ouvriers  ne  cessent 
de  parler  des  rapports  du  capital  et  du  travail,  et  beaucoup  d'éco- 
nomistes se  servent  aussi  de  cette  locution  erronée.  Il  n'en  est  pas 
de  plus  néfaste.  Il  faut  bien  que  les  ouvriers  sachent  que  les  patrons 
ne  sont  que  des  intermédiaires  entre  eux  et  les  acheteurs.  Si  les 
acheteurs  disparaissent  devant  la  cherté  d'un  produit,  le  capital 
s'évanouit,  l'usine  se  ferme.  Il  n'y  a  pas  d'arbitrage,  si  obligatoire 
que  les  législateurs  l'imaginent,  qui  puisse  mettre  fin  à  la  grève 
silencieuse,  mais  d'autant  plus  efficace,  des  consommateurs. 

Les  hommes  du  quatrième  état  sentent  qu'ils  doivent  conquérir 
aussi  les  populations  rurales. Là,  ils  se  heurtent  à  la  résistance  méfiante 
du  petit  propriétaire  :  mais  alors,  ils  lui  montrent  les  grandes  pro- 
priétés à  partager,  car  ils  reprennent  l'attitude  despartageux  de  1848. 
Ils  disent  au  fermier  qu'au  lieu  de  payer  son  fermage  au  propriétaire 
il  le  payera  à  l'Etat  qui  sera  un  bien  meilleur  propriétaire.  Ils 
chantent  des  bucoliques,  dont  ils  préparent  l'avènement,  en  célébrant 
la  guerre  sociale  comme  l'épopée  à  venir. 

Ils  dressent  le  quatrième  état  en  état  de  guerre  contre  tout  le 
reste  de  la  société.  Ils  ne  parlent  plus  ni  de  droit,  ni  de  justice,  ni  de 
liberté,  ni  d'égalité  de  droits.  Vieilles  rengaines,  tout  cela.  Ils  donnent 
à  leurs  partisans  un  idéal  de  spoliation  rapace.  Les  hommes  mystiques 
et  doux  comme  M.  Benoît  Malon  déclarent  que  «  la  Révolution  so- 
ciale, par  le  vote  ou  par  le  fusil  »  a  pour  but  de  transporter  les  for- 
tunes du  reste  de  la  nation,  à  qui?  à  ce  quatrième  état,  si  mal  déli- 
mité. La  grève  n'est  pas  considérée  comme  un  acte  économique,  de 
retrait  du  travail  afia  d'en  élever  le  prix,  mais  comme  un  comba'^ 
d'avant-garde.  Qu'est-ce  que  tous  ces  appels  violents  à  l'arbitrage 
auxquels  se  laissent  prendre  les  badauds?  Qu'est-ce,  sinon  le  [prin- 
cipe de  l'intervention  obhgatoire  d'un  tiers  dans  la  discussion  des 
termes  d'un  contrat.  C'est  la  substitution  d'arrangements  d'autorité 
au  contrat  librement  consenti  ;  et  comme  l'a  prouvé  Sumner  Maine^ 
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dans  VAncient  Law^  c'est  une  conception  régressive  au  point  de 
vue  juridique.  Partout,  le  parti  socialiste  a  comme  base  de  sa  doc- 
trine, de  sa  politique,  de  sa  tactique,  la  suppression  des  initiatives 
individuelles  et  leur  absorption,  d'abord,  dans  des  groupes  despo- 
tiques, syndicats  héritiers  de  l'esprit  d'exclusion  et  d'intolérance  des 
vieilles  corporations  et  du  compagnonnage,  absorption  fmalc  et  com- 
plète dans  l'entité  qu'ils  appellent  la  «  la  société  »,  espèce  de  nir- 
vana où  s'engloutissent  toutes  les  décisions,  toutes  les  volontés  et 
toutes  les  activités.  Mais  s'ils  la  présentent  comme  l'idéal  suprême, 
ils  sentent  bien  qu'il  lui  faut  des  organes  :  et  en  attendant  la  réalisa- 
tion de  ce  rêve  millénaire,  ils  cherchent  à  mettre  la  main  sur  les  mu- 
nicipalités ;  celles-ci  doivent  subventionner  les  grèves;  dans  leurs 
cahiers  des  charges,  prescrire  des  minima  des  salaires,  des  maxima 
d'heures  de  travail,  de  manière  à  faire  des  catégories  d'ouvriers 
privilégiés  et  avec  quoi?  Avec  l'ensemble  des  ressources  des  contri- 
buables qui,  en  payant  plus,  auront  moins  de  services  en  échange  de 
leur  argent.  Ils  cherchent  à  s'emparer  de  sièges  électoraux,  mais 
s'ils  demandent  à  être  législateurs,  ils  ne  dissimulent  pas  que  la  loi 
pour  eux  n'est  qu'un  pis  aller,  et  du  reste,  quel  est  leur  programme? 
Prendre  le  plus  possible  à  l'ensemble  de  la  nation  pour  donner  à 
leurs  amis.  Ils  en  arrivent,  non  pas  seulement  à  comprendre  l'in- 
tervention del'Etat,  dans  le  contrat,  comme  un  mode  de  justice,  pius 
ou  moins  erroné  :  mais  ils  ne  dissimulent  pas  que  ce  qu'ils  veulent, 
c'est  mettre  toutes  les  forces  sociales  des  communes,  de  l'État,  au 
profit  des  salariés  contre  les  patrons,  chefs  d'ateliers,  petits  ou  grands 
propriétaires,  tous  ceux  q.ii,  à  un  titre  quelconque,  font  partie  du 
«  capitalisme  »,  non  seulement,  au  point  de  vue  économique,  mais 
au  point  de  vue  juridique.  Ce  sont  là  des  conceptions  que  nous 
devons  combattre  par  tous  les  moyens  de  propagande  à  notre  dispo- 
sition. Elles  se  montrent  à  nous  dans  toute  leur  brutalité.  Tous  les 
hommes  qui  ont  quelque  souci  du  droit,  de  la  justice,  de  la  vérité 
économique,  doivent  opposer  leur  union  à  l'union  socialiste. 

M.  Yves  Guyot,  dit  M.  Limousin,  a  exprime  les  idées  de  la  majo- 
rité, de  la  très  grande  majorité  de  la  réunion,  tandis  que  lui-même 
remplit  le  rôle  ingrat  de  représentant,  peut-être  unique,  de  l'oppo- 
sition. Il  compte  cependant  sur  l'esprit  libéral  de  ses  confrères  pour 
ne  pas  rendre  sa  tâche  trop  difficile. 

M.  Yves  Guyot  n'a  pa^.  examiné  la  question  au  point  de  vue  qui 
ressort  des  termes  dans  lesquels  elle  est  posée.  Ces  termes  sont 
ceux-ci  :  «  De  l'intervention  de  l'Ktat  dans  le  contrat  de  travail  »  ; 
l'auteur  croit  devoir  s'y  arrêter.  L'État,  c'est-à-dire  la  manifestation 
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active  de  la  société,  doit-il  intervenir  dans  le  contrat  de  travail? 
Mais  une  première  question  se  pose  :  l'Etat,  c'est-à-dire  la  loi,  les 
hommes  qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  doit-il  intervenir  dans  un 
contrat  quelconque?  Incontestablement.  Sans  l'intervention  des 
magistrats,  un  contrat  ne  serait  qu'une  parole  en  l'air  ou  un  papier 
sans  signification.  Le  magistrat,  représentant  l'Etat,  doit  donc 
intervenir  pour  assurer  l'exécution  du  contrat  après  en  avoir  constaté 
l'authenticité. 

Est-ce  tout?  Non.  Le  magistrat  ne  sanctionne  pas  tous  les  con- 
trats ;  il  les  examine  avant  de  les  sanctionner,  et  s'ils  sont  léonins, 
c'est-à-dire  en  faveur  d'une  seule  partie,  s'ils  violent  la  morale  par 
leur  cause  ou  leurs  dispositions  ;  s'ils  sont  contraires  à  l'ordre 
public,  il  refuse  de  les  sanctionner  et,  par  ce  refus,  les  déclare  nuls 
et  non  avenus. 

Un  contrat  par  lequel  un  homme  se  ferait  l'esclave  d'un  autre,  lui 
donnerait  le  droit  de  le  vendre,  de  le  battre,  serait  déclaré  nul  si  le 
contractant,  ayant  aliéné  sa  liberté,  entendait  la  reprendre  ;  un 
contrat  par  lequel  un  homme  donnerait  à  un  autre  le  droit  de  le  tuer 
entraînerait,  pour  celui  qui  s'en  prévaudrait,  les  mêmes  peines  que 
s'il  n'avait  pas  existé.  Les  engagements  pécuniaires,  contractés  dans 
certaines  conditions,  sont  annulés  comme  immoraux.  Le  contrat  par 
lequel  un  homme  s'engagerait  à  commettre  un  acte  illégal  contre  un 
autre  au  profit  d'un  troisième,  serait  éga]ement  déclaré  nul.  Les 
dettes  de  jeu,  bien  que  contractées  sur  papier  timbré,  sont  nulles  ; 
les  intérêts  usuraires,  même  dissimulés,  ne  sont  pas  dus. 

La  société,  protectrice  de  l'ordre  public,  protectrice  des  individus 
contre  la  violence  ou  la  ruse,  même  contre  les  entraînements  d'une 
folie  passagère  provoquée  par  une  passion  surexcitée,  se  refuse 
à  donner  à  certains  contrats  la  sanction  sans  laquelle  ils  n'ont  point 
de  valeur,  et  même  dans  certains  cas  elle  punit  le  fait  de  les  avoir 
conclus.  En  agissant  ainsi,  la  société  a  raison,  et  ce  serait  soutenir 
une  singulière  théorie  juridique  que  prétendre  que  la  loi  doit  sanc- 
tionner tous  les  contrats,  quelles  que  soient  leurs  dispositions  ou 
leurs  causes. 

Non  contente  de  cela,  la  loi  a  prévu  elle-même  certains  contrats, 
elle  en  a  donné  le  modèle  ;  elle  a  notamment  établi  des  formes  de 
sociétés  dans  lesquelles  les  personnes  qui  veulent  s'associer  sont 
tenues  de  se  mouvoir,  et  quand  ces  personnes  s'en  écartent,  les 
magistrats  lesy  ramènent  s'il  survient  une  contestation  entre  elles  ou 
avec  des  tiers.  La  loi  a  prévu  le  contrat  de  mariage  et  elle  en  a  établi 
les  formes.  Pour  nier  l'action  de  l'État,  qui  est  la  représentation  de 
la  société  dans  les  contrats,  il  faut  oubUer  l'existence  du  Code  civil, 
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du  Gode  de  commerce,  du  Code  pénal  et  de  toutes  les  lois,  groupées 
ou  isolées,  qui  président  aux  relations  qu'ont  entre  eux  les  membres 
a  une  de  ces  sociétés  qu'on  nomme  des  États. 

L'État  intervient  donc  en  principe  dans  les  contrats  ;  faut-il  faire 
une  exception  pour  le  contrat  de  travail?  Personne  ne  saurait  le 
soutenir.  Ce  contrat  stipule  explicitement  ou  implicitement  un 
échange,  un  paiement  en  rémunération  d'une  certaine  marchandise 
qu'on  nomme  du  travail.  Il  peut  être  violé  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  et  il  est  nécessaire  d'en  assurer  l'exécution  comme  pour  tous 
les  autres  contrats.  Personne  ne  contestera,  par  exemple,  que  si  un 
travailleur  a  pris  l'engagement  d'exécuter  un  certain  travail,  de  le 
faire  dans  un  temps  déterminé,  dans  des  conditions  fixées,  il  y 
pourra  être  contraint,  sinon  physiquement,  du  moins  par  l'option 
qui  lui  sera  imposée  avec  le  paiement  d'une  indemnité.  Personne  ne 
contestera  que  si  un  employeur  d'ouvriers  a  pris  l'engagement  de 
payer  un  certain  salaire  pour  un  certain  travail,  il  pourra  y  être 
contraint  par  toutes  les  voies  de  droit  s'il  vient  à  s'y  refuser. 

Nous  voyons  donc,  ici,  l'État  intervenir  dans  le  contrat  de  travail, 
pour  en  assurer  l'exécution,  comme  pour  un  contrat  quelconque;  ne 
peut-il  pas  quelquefois,  ne  doit-il  pas  même,  à  l'occasion,  l'exa- 
miner lui  aussi,  s'assurer  s'il  n'est  pas  léonin,  s'il  n'est  pas  immoral 
ou  contraire  à  l'ordre  public?  N'a-t-il  pas  le  droit  et  le  devoir  de 
s'opposer  à  l'exécution  de  certains  contrats  de  travail,  même  quand 
les  deux  parties  sont  consentantes;  par  exemple,  quand  il  en  peut 
résulter  un  péril  évident  pour  les  ouvriers?  Que  sont  les  lois  sur  le 
travail  dans  les  mines,  sur  leur  aération,  sur  les  industries  dange- 
reuses, sur  la  prévention  des  accidents  de  fabrique,  si  ce  ne  sont  des 
interventions  de  l'État  dans  le  contrat  de  travail? 

On  dit  que  le  contrat  de  travail  étant,  comme  tous  les  contrats, 
un  accord  entre  deux  personnes  libres,  devient  la  loi  des  parties.  Oui, 
sous  les  réserves  d'ordre  public  et  de  moralité,  et  aussi  à  la  con- 
dition que  les  personnes  soient  également  libres.  Mais  le  sont-elles 
dans  la  conclusion  du  contrat  de  travail  ?  Qui  donc  peut  prétendre 
qu'un  ouvrier  est  libre  de  discuter  son  salaire  quand  il  sait  que  s'il 
n'accepte  pas  les  conditions  que  lui  fait  l'employeur,  un  autre  les 
acceptera,  et  que  lui,  le  lendemain,  se  trouvera  sans  ressources? 
Qui  donc  peut  prétendre  que  le  malheureux  ignorant,  qui  n'a  aucune 
discipline  d'esprit,  aucune  habitude  de  raisonner  ou  de  discuter  est 
libre  ? 

M.  Yves  Guyot  n'a  pas  examiné  la  (luestion  à  ce  point  do  vue, 
qui  est  celui  qui  ressort  de  sa  formule  même  ;  il  a  préféré  dénoncer 
le  socialisme,  en  ayant  soin,  d'ailleurs,  de  présenter  celui-ci  sous 
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un  jour  partial,  qui  justifiait  ses  critiques.  Il  a  donné  le  nom  de  la 
totalité  à  la  partie;  ce  qu'il  a  appelé  du  socialisme,  c'est  le  commu- 
nisme. Sans  doute,  le  communisme  est  le  socialisme,  mais  il  n'est 
pas  tout  le  socialisme.  Le  socialisme  est  un  système  qui  t'ait  inter- 
venir l'autorité  sociale  dans  le  contrat  de  travail;  le  communisme 
est  un  système  qui  supprime  la  propriété  individuelle  et  la  rem- 
place par  la  propriété  commune;  or,  on  peut  parfaitement  com- 
prendre et  nous  voyons  tous  les  jours  s'opérer,  sous  nos  yeux,  l'in- 
tervention de  l'autorité  sociale  dans  le  contrat  de  travail,  au  sein 
d'une  organisation  où  existe  la  propriété  individuelle. 

La  tactique  habituelle  des  adversaires  du  socialisme  consiste  à 
englober  toutes  ses  variétés  dans  le  communisme,  et  à  faire  sem- 
blant de  ne  pas  entendre  les  protestations  des  homme  envers  qui, 
en  raisonnant  ainsi,  on  commet  une  injustice  criante.  De  l'autre 
côté,  c'est-à-dire  dans  le  camp  des  communistes,  on  emploie  le 
même  système,  on  revendique  pour  soi,  fraction,  le  titre  général.  Il 
y  a  cependant  eu  des  écoles  socialistes  très  en  évidence  qui  n'étaient 
point  communistes  :  il  y  a  eu  l'école  fouriériste,  dont  la  formule 
était  :  capital,  travail  et  talent.  Quiconque  revendique  une  rémuné- 
ration pour  le  capital,  c'est-à-dire  pour  les  capitalistes,  ne  saurait 
être  taxé  de  communisme.  Il  y  a  eu  l'école  proudhonnienne,  qui 
soutenait  la  propriété  individuelle.  11  existe  aujourd'hui  de  nom- 
breux socialistes  non  classés,  c'est-à-dire  des  partisans  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  sociale  dans  le  contrat  de  travail,  qui  sont 
partisans  déterminés  de  la  propriété  individuelle. 

Si  les  adversaires  du  socialisme  en  général  se  refusent  à  examiner 
la  thèse  d'ensemble,  c'est  parce  que  leurs  opinions  sur  les  points  de 
détail  sont  en  désaccord  avec  leur  opinion  sur  le  principe.  Dans  la 
Société  d'économie  politique  elle-même,  les  membres  les  plus  anti- 
socialistes  dans  leurs  déclarations  formulent  à  Toccasion  des  idées 
socialistes  :  tel  demande  qu'on  subventionne  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ;  tel  autrt  veut  l'interdiction  des  fêtes  foraines  au  nom  de 
la  morale  publique.  L'orateur,  qui  cependant  est  seul  parmi  ses 
collègues  à  accepter  le  titre  de  socialiste,  se  souvient  d'avoir, 
en  1889,  provoqué  un  toile  général,  en  demandant  la  suppression 
de  la  Caisse  des  retraites  de  l'État.  Ce  jour-là,  il  fut  moins  socialiste 
que  ses  collègues. 

Le  fait  même  de  s'occuper  d'économie  politique  implique  l'adhé- 
sion en  principe  au  socialisme.  Qu  est-ce  que  l'économie  politique? 
C'est  la  science  qui  s'occupe  des  phénomènes  de  rapports  d'intérêts 
qu'ont  entre  eux  les  membres  de  la  société.  Pourquoi  s'occupe-t-on 
de  ces    phénomènes,    pourquoi   recherche-t-on    les    lois    qui  les 
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régissent?  Est-ce  pour  le  vain  plaisir  de  les  connaître?  Non,  puis- 
que les  économistes  s'arrogent  le  droit  d'approuver  ou  d'improuver, 
La  doctrine  du  «  laisser  faire,  laisser  passer  »,  qui  revient  à  s'en 
rapporter  finalement  à  la  Providence,  n'implique  pas  la  nécessité  de 
la  connaissance.  Ce  qui  implique  cette  nécessité,  c'est  au  contraire 
la  doctrine  de  l'intervention  :  pour  faire  quelcjuc  chose,  il  est  néces- 
saire de  savoir. 

Les  socialistes^,  en  général,  ne  savent  pas,  et  leur  prétention  de 
s'emparer  de  la  puissance  publique  pour  en  faire  l'instrument  de 
leurs  expériences  est  sans  doute  dangereuse;  mais  si  ces  hommes 
parviennent  à  entraîner  les  foules  derrière  eux,  la  faute  n'en  est-elle 
pas  un  peu  aux  économistes,  qui  par  leur  attitude  hahituelle  ont 
permis  de  croire  qu'ils  étaient  avant  tout  et  surtout  les  défenseurs 
du  statu  quo^  les  champions  des  intérêts  d'une  classe  contre  ceux 
d'une  autre  classe?  Et  en  réalité  cela  n'est  pas  :  l'économie  politique 
n'emporte  pas  un  satisfecil  pour  la  présente  organisation  sociale, 
elle  ne  proscrit  pas  les  améliorations  accomplies  dans  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre  même  par  l'intervention  de  la  puissance  publique. 

En  terminant,  M.  Limousin  remercie  ses  collègues  de  la  tolé- 
rance qu'ils  ont  bien  voulu  montrer  en  lui  permettant  de  soutenir 
des  idées  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  majorité  d'entre  eux.  —  tolé- 
rance qui,  du  reste,  est  conforme  aux  principes  de  la  Société  d'Éco- 
nomie politique. 

M.  Yves  Guyot  répond  que  M.  Limousin  fait  une  confusion  com- 
plète. Deux  personnes,  avant  de  conclure  un  contrat,  discutent,  si 
l'État  venait  mettre  la  main  sur  l'épaule  de  l'acheteur  en  lui  disant  : 
—  Paye  plus  cher  !  s'il  mettait  la  main  sur  l'épaule  du  vendeur,  en 
lui  disant  :  — Vends  meilleur  marché!  comme  c'est  arrivé  au  bon 
temps  du  maximum,  acheteur  et  vendeur  secoueraient  avec  impa- 
tience cette  contrainte,  mais  une  fois  qu'ils  se  sont  mis  d'accord, 
si  le  vendeur  ne  livre  pas,  si  l'acheteur  refuse  de  prendre  livraison, 
c'est  alors  que  l'Etat  intervient,  mais  comment?  Comme  garant  du 
contrat.  Cette  intervention  en  établit  la  sécurité. 

Donc  deux  choses  distinctes  :  liberté  de  discussion  individuelle 
avant  le  contrat  ;  une  fois  le  contrat  arrêté,  garantie  do  l'Etat,  ce 
sont  là  les  f)rincipes  juridiques,  tout  à  fait  d'accord  avec  les  prin- 
cipes économiques  auxquels  nous  devons  nous  tenir. 

M.  Bucrocq  constate  que  la  réunion  se  trouve  en  |)rosoncc  de 
deux  thèses  contraires  dont  les  orateurs  font  également  appel  à  l'opi- 
nion des  membres  delà  Société  qui  sont  en  même  temps  juristes. 

M.  Yves  Guyot  soutient  que  l'Etat  n'a  pas  plus  le  droit,  au  point 


26  0  JOURNAL   DES  ECONOMISTES. 

de  vue  légal  et  au  point  de  vue  économique,  d'intervenir  dans  le  con- 
trat de  travail  que  dans  les  autres  contrats.  M.  Limousin  répond 
que  l'État  intervient  sous  toutes  les  formes  et  dans  tous  les  contrats, 
aux  termes  mêmes  des  lois  existantes. 

Laquelle  de  ces  deux  assertions  est  la  vraie  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  celle  de  M.  Yves  Guyot,  aux  décla- 
rations duquel  M.  Ducrocq  est  heureux  d'applaudir  entièrement. 
L'autre  opinion  est  un  paradoxe,  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes et  les  textes  de  nos  lois  positives,  comme  avec  les  lois  écono- 
miques. C'est  en  effet  un  point  (et  ils  sont  plus  fréquents  qu'on  ne 
pense)  sur  lequel  la  loi  économique  et  la  loi  écrite  sont  en  pleine 
harmonie.  Le  principe  économique  est  «n  effet  celui  de  la  liberté  des 
conventions.  Or,  ce  principe  est  consacré  par  la  belle  disposition  de 
l'article  1134  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les  conventions  légalement 
a  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne  peu- 
«  vent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel  ou  pour  les 
«  causes  que  la  loi  autorise.  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne 
«  foi  >. 

Ainsi,  d'après  ce  texte,  les  conventions  légalement  formées  sont 
la  loi  des  parties.  La  puissance  publique,  sous  aucune  forme,  ne 
peut  intervenir  entre  elles  dans  la  formation  du  contrat,  pour  la 
fixation  de  ses  clauses,  pour  la  détermination  des  conditions  du 
contrat.  Il  est  l'œuvre  exclusive  et  libre  des  parties,  sans  quoi  il  ne 
serait  pas  une  convention,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  leur  loi,  faite 
par  elles-mêmes.  C'est  le  principe  de  liberté,  formellement  consacré 
d'une  manière  générale  et  pour  toute  les  conventions  parla  loi  posi- 
tive, aussi  bien  pour  le  contrat  de  travail  que  pour  les  autres 
contrats. 

Ce  n'est  qu'après  la  perfection  du  contrat  entre  les  parties  que  la 
puissance  publique  peut  être  appelée  par  l'une  d'elles  à  intervenir 
afin  de  donner  la  sanction  aux  engagements  librement  et  légalement 
pris.  Telle  est  heureusement  la  loi  de  notre  pays. 

Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  ^vices  du  consente- 
ment, au  dol,  à  la  violence,  à  l'erreur,  et  celles  relatives  à  îa  pro- 
tection des  incapables  mineurs  ou  interdits,  ne  dérogent  en  rien  à  ce 
principe  qui  suppose  des  contractants  majeurs,  capables,  libres  et 
responsables. 

Aussi  la  prétendue  théorie  des  contrats  léonins,  invoquée  tout  à 
l'heure,  est-elle  sans  réalité  et  condamnée  par  les  textes  cités.  On 
n'en  trouve  qu'une  trace  dans  le  Code  civil  en  matière  de  contrat, 
dans  un  cas  isolé,  et  M.  Ducrocq  déclare  qu'il  a  toujours  tenu  cette 
disposition  comme  hautement  critiquable  parce  qu'elle  est  en  contra- 
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diction  avec  le  principe  équitable  et  rationnel  de  l'article  1134.  11 
s'agit  des  articles  1674  et  suivants  du  Code  civil  relatifs  à  la  rescision 
de  la  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  dans  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  Le  vendeur  majeur  et 
capable  ne  doit  pas  avoir  plus  le  droit  de  revenir  sur  ses  engage- 
ments, sous  prétexte  qu'il  a  fait  une  mauvaise  affaire,  que  Tacbeteur 
lui-même.  Il  n'en  doit  pas  plus  être  ainsi  dans  une  vente  d'im- 
meubles que  dans  une  vente  mobilière  et  dans  tout  autre  contrat, 
parce  qu'un  contrat  est  un  acte  de  libre  spéculation.  C'est  donc  une 
exception  et  non  une  règle,  et  une  exception  regrettable,  qui  n'en 
laisse  pas  moins  subsister  la  théorie  générale  de  nos  lois  écrites 
telle  que  nous  venons  de  l'exposer,  conforme  au  principe  écono- 
mique de  la  liberté  des  conventions  dans  le  contrat  de  travail  comme 
dans  les  autres. 

M.  Cheysson  rend  hommage  à  l'éclat  de  la  discussion  qui  vient  de 
remplir  cette  soirée  ;  mais  il  pense  qu'elle  n'est  qu'une  brillante  intro- 
duction et  qu'elle  ne  saurait  s'arrêter  court. 

M.  Yves  Guyot  a  très  solidement,  très  courageusement,  comme 
toujours,  exposé  les  principes  et  conclu  à  la  non  intervention  de 
l'État  dans  le  contrat  de  travail.  M.  Cheysson  n'a  garde  de  contredire 
d'une  façon  générale  ces  principes  et  ces  conclusions,  dont  il  est 
chaque  jour  le  défenseur  convaincu;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de 
constater  que  les  uns  et  les  autres  sont  en  opposition  formelle  avec 
les  courants  qui  entraînent  aujourd'hui  toutes  les  démocraties, 
c'est-à-dire  à  peu  près  le  monde  entier.  Les  lois  déjà  votées  sur  le 
travail,  celles  qui  vont  l'être  demain,  ces  lois  qu'on  appelle  «  les 
lois  ouvrières  »  sont  toutes,  à  des  degrés  divers,  imprégnées  d'inter- 
vention de  l'Etat.  C'est  là  un  fait,  im  grand  fait,  que  l'on  ne  saurait 
nier  et  qui  impose  à  la  science  le  devoir,  non  pas  de  l'amnistier,  s'il 
est  mauvais,  mais  du  moins  de  l'étudier  de  près. 

Or,  dans  ce  mouvement  à  la  fois  si  violent  et  si  universel,  tout  est- 
il  à  blâmer?  Doit-on  lui  appliquer  la  théorie  si  fort  à  la  mode  du 
«  bloc  »  et  tout  rejeter  sans  examen  ?  M.  Cheysson  ne  le  pense  pas. 
Il  croit,  au  contraire,  que  la  science  économique  et  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  son  organe,  ont  tout  à  gagner  à  ne  pas  s'enfermer 
dans  la  tour  d'ivoire  des  principes  et  à  s'inspirer  des  conseils  de 
Wolowski  —  un  des  nôtres,  —  quand  il  disait  :  «  Ce  que  nous  vou- 
lons, c'est  qu'on  cesse  d'énoncer  les  principes  comme  des  idoles  et 
qu'on  les  fasse  pénétrer  dans  la  vie  même  des  nations»  ». 

^  Préface  au  Traité  d'économie  politique  de  Roscher. 
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Il  y  aurait  donc  lieu  d'analyser  ces  diverses  lois  ouvrières,  celles, 
par  exemple,  qui  ont  trait  à  la  réglementation  du  travail  des  enfants, 
des  femmes,  des  adultes,  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs, 
à  l'assurance  contre  les  accidents,  aux  Sociétés  de  secours  mutuels, 
aux  sociétés  coopératives,  aux  syndicats,  aux  habitations  ouvrières, 
aux  caisses  de  retraite  ;  d'étudier  chacune  d'elles  à  ce  point  de  vue 
spécial  de  l'intervention  de  l'État,  en  se  demandant  si  la  condamna- 
tion globale  prononcée  contre  toute  ingérence  officielle  ne  comporte 
pas  sur  tel  ou  tel  point  des  exceptions  motivées,  si  quelques-unes  de 
ces  interventions  ne  pourraient  même  pas  être  légitimées  au  nom 
d'autres  principes  également  respectables,  comme  celui  de  sauve- 
garder la  liberté,  la  vie  du  travailleur,  l'avenir  de  la  race  ;  en  un  mot, 
s'il  n'y  a  pas  un  criblage  à  faire  pour  séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie, 
une  démarcation  à  établir  entre  ce  qui  est  permis  à  l'Etat  et  ce  qui 
ne  l'est  pas. 

Cette  méthode  aurait  plusieurs  avantages  :  en  premier  lieu  celui 
de  nous  soustraire  à  l'accusation  d'intransigeance  dédaigneuse  et 
théorique,  que  nos  adversaires  aiment  à  nous  adresser;  puis  celui  de 
nous  mettre  en  contact  immédiat  avec  les  faits,  avec  les  questions 
qui  passionnent  l'opinion  publique  et  sur  lesquelles  nous  ne  pourrons 
exercer  d'action  efficace  qu'à  la  condition  de  nous  y  mêler  de  près, 
bien  loin  de  les  écarter  par  la  question  préalable. 

En  résumé,  M.  Cheysson  propose  que,  dans  une  et  au  besoin  dans 
plusieurs  séances  ultérieures,  on  étudie  les  lois  ouvrières  au  point  de 
vue  de  l'intervention  de  VÉtai.sans  se  noyer  dans  leur  détail  technique, 
sans  juxtaposer  dix  à  vingt  sujets  distincts,  mais  en  les  reliant  étroi- 
tement par  l'unité  du  point  de  vue  qui  fera,  en  même  temps  que 
l'unité  de  la  discussion,  son  efficacité  pratique. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  tout  en  se  ralliant  volontiers 
à  cette  proposition,  fait  remarquer  que  l'ordre  du  jour  permanent 
porte  déjà  l'indication  de  plusieurs  questions  du  même  ordre,  par 
exemple  la  question  des  trois  huit,  celle  de  l'instruction  intégrale,  etc. 

M.  Dubois  de  l'Estaug  est  d'avis  que  la  proposition  de  M.  Cheysson 
a  un  caractère  de  généralité  qui  permettrait  mieux  que  l'étude  de 
sujets  spéciaux  de  répondre  aux  reproches  adressés  par  M.  Limousin 
aux  économistes. 

M.Ducret  présente  à  ce  propos  quelques  très  courtes  observations 
et  il  pense,  lui,  qu'il  sera  préférable  de  prendre  les  questions  une  à 
une. 
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M,  Frédéric  Passy,  président,  ne  veut  pas  retarder  le  moment  de 
clore  la  séance.  La  discussion,  comme  l'a  dit  M.  Cheysson,  aurait 
besoin  d'être  complétée  par  l'étude  d'un  certain  nombre  de  cas 
spéciaux.  Telle  qu'elle  a  été  toutefois,  elle  a  été  assez  claire  pour 
pouvoir  être  résumée  en  quelques  mots. 

Il  s'agit  de  savoir  sous  quelle  forme  et  dans  quelles  circonstances 
l'intervention  de  l'Etat  est  légitime.  Gela  revient  à  se  demander  quel 
est  le  rôle  de  l'État. 

Le  rôle  de  l'État,  pour  M.  Passy,  comme  pour  la  plupart  des  préo- 
pinants, n'est  pas  d'être  partie  dans  les  relations  des  particuliers 
«ntre  eux  et,  par  conséquent,  de  peser  plus  ou  moins  sur  leur 
liberté  en  favorisant  l'un  ou  en  contraignant  l'autre.  11  est  de  faire 
respecter,  chez  l'un  comme  chez  Tautre.  cette  liberté,  et  d'assurer 
la  loyale  exécution  des  conventions  librement  consenties. 

Si,  comme  le  dit  M.  Limousin,  il  intervient  pour  défendre  les 
mineurs  et  les  incapables,  c'est  parce  que  ces  mineurs  et  incapables 
ne  sont  pas  en  état  de  conclure  par  eux-mêmes  des  conventions 
libres.  Un  enfant  de  six  ans,  de  quatre  ans,  pour  reprendre  l'exemple 
cité  par  M.  Limousin,  ne  peut  pas  avoir  contracté  un  engagement; 
il  est  naturel  que  si  on  lui  impose  un  travail  au-dessus  de  ses  forces 
la  puissance  publique  le  défende. 

En  deux  mots,  dit  M.  Passy,  il  faut  dans  toute  société  une  auto- 
rité ;  mais  cette  autorité  n'est  pas  destinée  à  peser  selon  le'  caprice 
de  ceux  qui  la  détiennent  ou  l'inspirent  sur  la  liberté  des  individus. 
Elle  est  destinée  à  garantir  cette  liberté. 

11  y  a,  cela  est  incontestable,  un  certain  nombre  de  cas  dans  les- 
quels l'État  intervient.  Et  M.  Limousin  oppose  aux  économistes  ces 
interventions  en  disant  :  «  Vous  voyez  bien  que  l'État  ne  reste  pas 
neutre.  » 

Mais  c'est  précisément  ce  que  lui  reprochent  les  économistes  li- 
béraux, et  l'on  ne  saurait  faire  argument  contre  eux  de  ce  qu'ils 
blâment. 

Il  faut  (c'est  la  tâche  à  laquelle  nous  convie  M.  Cheysson)  exa- 
miner les  uns  après  les  autres  ces  difTérents  cas  d'intervention  et 
voir  quels  sont  ceux  dans  lesquels  l'Etat  n'agit  que  pour  faire  res- 
pecter la  liberté;  quels  sont  ceux  dans  lesquels  il  la  viole,  en  con- 
trariant les  conventions  libres  ou  en  y  substituant  des  dispositions 
autoritaires. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix  minutes. 

Le  rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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COMPTES   RENDUS.  26  5 

istiiuti  (Temissione,  Annals  of  the  american  Academy  of  politicat  and 
social  science,  Buletin  slatistic  gênerai  al  Romaniei,  Bulletin  mensuel 
de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  Annales  des 
Ponts  et  C haussées f Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Vin- 
dépendance  économique,  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France^  Revue  des  Sociétés,  Droit  financier,  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  de  législation  compulsée,  Journal  des  assu- 
rances, Journal  national  d'horticulture  de  France,  Journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  Annales  du  commerce  extérieur.  Bul- 
letin de  l'Institut  international  de  statistique,  Bulletin  de  la  Société 
d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale,  Journal  des  savants. 
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Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  fondé  par 
MM.  GuiLLAUMiN,  J.  Garnier  et  Block,  50^  année,  par  M.  Maurice  Block, 
avec  le  concours  de  plusieurs  publicistes,  1893.  Paris,  Guillaumin, 
in-16  de  1.210  pages. 

V Annuaire  atteint  aujourd'hui  son  cinquantenaire.  Depuis  1844,  où 
il  parut  bien  mince,  bien  modeste,  il  s'est  rapidement  développé,  juscju'à 
dépasser,  comme  cette  fois,  les  1.200  pages,  augmentant  et  multipliant 
chaque  année  les  faits,  les  documents  et  les  chiffres,  si  bien  qu'il  donne, 
pour  un  demi-siècle^ le  tableau  le  plus  complet  de  la  France  et  des  pays 
étrangers.  Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  à  son  imitation,  quelques- 
unes  même  qui  semblaient  appeler  et  mériter  le  succès;  toutes  ont 
succombé  tour  à  tour  et  1'  «  Annuaire  Guillaumin  »,  comme  on  l'appelle 
souvent  et  fort  justement,  est  resté  à  sa  place  et  à  son  rang  de  plus  en 
plus  sérieux  et  de  plus  en  plus  digne  de  ceux  qu'il  intéresse. 

La  collection  de  ces  cinquante  années,  qui  devrait  former  aujourd'hui 
50  volumes,  n'en  compte  que  49,  les  événements  de  1870  ayant  forcé 
les  éditeurs  à  réunir  en  un  seul  1871-72. 

Avec  la  table  des  24  premiers,  on  a  la  cinquantaine  au  complet,  ce 
qui  représente,  pour  les  paléographes  qui  comptciitlcs  livres  à  la  toise, 
un  bel  alignement  de  plus  de  2  mètres. 

Continuant  la  méthode  adoptée  depuis  longtemps,  le  présent  Annuaire 
comprend  ses  cinq  parties  traditionnelles  :  France, —  Paris,  —  Colonies, 
—  Étranger,  —  Variétés. 

A  signaler,  cette  fois,  pour  beaucoup  d'articles,  des  tableaux  récapitu- 
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latifs  remontant  à  1870,  à  1860,  à  1840,  et,  comme  pour  les  monnaies, 
jusqu'à  1795.  Et  ceci  tant  pour  la  France  que  pour  Paris  et  les  deux 
mondes.  Des  articles  nouveaux,  tels  que  la  dynamite,  la  richesse  et  les 
dettes  aux  États-Unis,  celles  des  Pays-Bas,  l'exposition  de  Chicago,  etc. 
Sous  la  rubrique  de  «  Pays  divers  »,  quelques  généralités  :  la  production 
du  vin,  le  commerce  de  la  bière,  les  émissions  publiques,  les  taux  d'es- 
compte en  Europe,  les  caisses  d'épargne  postales,  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

E.  R. 


SociALisMus  UND  Kapitalistische  Gesellschaftsordnung  {Socialisme  et 
ordre  social  capitaliste,  appréciation  critique  des  deux  pour  servir 
de  base  à  une  politique  sociale)^  par  le  D'"  Juliûs  Wolf,  professeur  à 
l'Université  de  Zurich.  Stuttgart,  1892,  in-S**. 

T.e  contenu  de  ce  gros  volume  est  bien  indiqué  par  le  sous-titre  de 
l'ouvrage  :  c'est  avant  tout  la  critique  des  conceptions  socialistes  d'une 
part,  de  l'ordre  économique  actuel  de  l'autre,  La  conclusion  de  cette 
double  critique  est  la  condamnation  générale  des  théories  socialistes 
et  une  justification  peu  mitigée  des  principes  qui  régissent  aujourd'hui 
les  relations  du  travail  et  du  capital.  Quant  à  la  politique  sociale  à  la- 
quelle cette  critique  doit  servir  de  fondement,  l'auteur  ne  la  formulera 
que  dans  un  prochain  ouvrage.  Mais  les  réformes  qu'il  a  en  vue  paraissent 
être  surtout  d'ordre  politique  et  il  semble  sous  ce  rapport  se  rapprocher 
des  socialistes  de  la  chaire. 

Cet  ouvrage  est  l'œuvre  d'un  homme  très  consciencieux,  qui  connaît 
parfaitement  son  sujet  et  dont  les  idées  sont  souvent  originales.  Mal- 
heureusement les  nombreuses  questions  qu'il  se  pose,  les  distinctions 
qu'il  établit,  les  citations  qu'il  fait  et  les  polémiques  qu'elles  occasion- 
nent entraînent  des  longueurs  et  enlèvent  à  l'exposé  une  partie  de  sa 
lucidité.  Ne  pouvant  suivre  l'auteur  dans  le  détail  de  ses  analyses, 
nous  nous  bornerons  à  retracer  la  marche  générale  de  son  raisonnement 
et  à  indiquer  ses  opinions  sur  les  points  principaux. 

M.  Wolf  commence  par  se  demander  en  quoi  consiste  la  question 
sociale.  Elle  est  comprise,  suivant  lui,  dans  la  science  économique.  C'est 
la  question  de  la  distribution  des  biens  considérée  au  point  de  vue  de 
la  justice,  la  recherche,  éclairée  par  la  conscience  morale,  des  moyens 
de  faire  que  ce  qui  doit  être  soit.  Mais  qu'est-ce  que  la  justice,  qu'est-ce 
que  le  droit?  Ceci  conduit  l'auteur  à  retracer  dans  un  premier  chapitre 
le  résumé  historique  de  la  morale  sociale. 

Ce  résumé  est  très  abrégé  et  laisse  beaucoup  à  désirer.  L'auteur 
admet  avec  raison  que  les  principes  moraux  qui  ont  régi  l'humanité 
n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes  et  que   la  société   présente    sous    ce 
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rapport  un  développement  successif.  Il  fait  voir  comment  les  idées 
d'égalité  et  de  liberté  ont  transformé  peu  à  peu  l'esclavage  antique  et 
ont  abouti  aux  principes  sur  lesquels  se  fonde  le  socialisme  moderne. 
L'histoire  des  idées  socialistes  est  particulièrement  écourtée  et  n'est  guère 
conforme  à  la  réalité  des  faits.  L'auteur  reconnaît  que  dans  les  relations 
économiques  le  dogme  chrétien  de  Tamour  fiaternel  commence  à  peine 
à  se  réaliser.  Notre  société  applique  toujours  le  principe  esclavagiste 
d'Aristote,  suivant  lequel  la  nature  et  l'utilité  commune  veulent  qu'il. y 
ait  deux  espèces  d'hommes,  les  uns  destinés  à  commander,  les  autres  à 
servir.  Or,  le  développement  humain  ne  doit  pas  s'arrêter,  il  doit  conti- 
nuer sous  l'impulsion  des  mômes  forces  psychologiques  et  morales 
que  l'on  fait  naître.  M.  Wolf  repousse  nettement  le  principe  purement 
matérialiste  de  l'intérêt  et  des  besoins  physiques  que  beaucoup  de  socia- 
listes considèrent  comme  le  seul  mobile  du  progrès.  Il  distingue  en  outre 
entre  la  justice  et  l'amour  ou  la  charité  et  ne  veut  pas  qu'on  confonde 
cette  dernière  avec  la  pitié.  En  regard  de  ces  données,  quels  sont  donc 
les  droits  sociaux  fondamentaux? 

L'auteur  les  détermine  dans  le  second  chapitre.  Il  admet  l'existence 
-de  deux  droits  fondamentaux  politiques,  l'égalité  et  la  liberté,  et  de 
deux  droits  plus  proprement  sociaux,  le  droit  à  l'existence  et  le  droit 
au  fruit  entier  du  travail.  Il  constate  que  le  droit  à  l'existence  n'est 
nullement  primitif  et  qu'il  se  réduit  à  un  droit  à  l'assistance.  Quant  au 
droit  au  produit  entier  du  travail,  dont  il  attribue  la  première  idée  à 
Locke  (à  tort  suivant  moi  comme  le  prouvent  les  passages  mêmes  de 
Locke  qu'il  cite  en  faveur  de  son  opinion),  il  le  considère  comme  pri- 
mitif, mais  ajoute  que  sa  teneur  n'est  nullement  déterminée,  puisque 
chacune  des  écoles  très  diverses  qui  l'admettent,  le  conçoit  d'une  façon 
différente.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  droit  forme  la  matière  de  la  question 
sociale,  que  prétendent  résoudre  deux  théories  opposées.  L'une  d'elles, 
la  théorie  aristocratique,  fait  dépendre  le  progrès  de  la  civilisation  de 
l'existence  d'une  élite  d'hommes  opulents  capables  de  protéger  les 
savants  et  les  artistes;  l'autre  théorie,  la  démocratique,  cherche  à  réaliser 
en  tout  une  égalité  confuse.  M.  Wolf  n'admet  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
théories  et  pense  que  le  véritable  terrain  des  développements  moraux 
et  intellectuels  est  l'aisance  moyenne  du  plus  grand  nombre  possible.- 
Après  d'autres  considérations  encore  sur  les  diverses  écoles,  il  aborde 
enfin  son  sujet  proprement  dit,  la  critique  du  socialisme  et  du  capi- 
talisme. 

L'examen  des  doctrines  socialistes,  c'est-à-dire  presque  exclusivement 
-de  celles  de  l'école  de  Karl  iMarx,  forme  l'objet  du  troisième   chapitre. 
Après  un  exposé   général  de  ces  doctrines,  l'auteur,  avant  d'en    entre- 
prendre la  discussion  théorique,  croit  devoir  les  réfuter  j^ir  les  faits.  Là 
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se  trouve  en  effet  la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  intéressante  de  son 
livre.  Les  faits  tels  que  nous  les  présente  l'histoire  et  la  statistique 
sont-ils  effectivement  tels  que  les  suppose  le  socialisme?  Il  s'agit  de 
savoir  si  en  réalité  la  richesse  croissante  des  capitalistes  et  la  diminu- 
tion de  leur  nombre  correspond  à  l'augmentation  de  la  misère,  de 
l'oppression  et  de  l'exploitation  des  masses.  M.  Wolf,  pour  prouver 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  étudie  l'histoire  économique  de  la  Grande-Bre- 
tagne dont  les  socialistes  ne  cessent  de  se  prévaloir.  Il  invoque  succes- 
sivement les  statistiques  relatives  à  l'accroissement  de  la  fortune  privée 
en  Angleterre,  à  celui  des  revenus  ,  des  consommations  usuelles,  des 
dépôts  de  caisse  d'épargne;  puis  la  diminution  du  nombre  des  pauvres 
secourus  officiellement  et  des  criminels.  Les  chiffres  qu'il  reproduit  sont 
nombreux,  mais  pas  tous  également  probants.  En  somme  cependant, 
ils  démontrent  que  depuis  le  commencement  du  siècle  la  richesse  a 
décuplé  en  Angleterre  et  que  ce  n'est  pas  seulement  aux  mains  des  gros 
capitalistes  que  tous  ces  biens  se  sont  accumulés,  mais  que  labourgoisie 
moyenne  et  même  les  ouvriers  en  ont  largement  profité.  Cette  démons- 
tration est  corroborée  par  des  études  secondaires.  C'est  d'abord  un 
historique  de  la  situation  de  l'ouvrier  anglais,  où  il  est  beaucoup  ques- 
tion du  sort  des  classes  laborieuses  dans  les  derniers  siècles,  mais  où 
il  eût  été  bonde  rappeler  les  révélations  récentes  sur  le  sweating  System 
et  les  salaires  qu'une  Commission  de  la  Chambre  des  lords  a  qualifiés 
de  starvation  wages.  C'est  ensuite  un  aperçu  sur  les  progrès  économiques 
du  royaume  de  Saxe,  où  l'ensemble  des  revenus,  qui  était  en  1879  de 
1.049  millions  de  marks  (de  1  fr.  25  c.)  était  monté  en  1890  à  1.611  mil- 
lions, cette  augmentation  portant  surtout  sur  les  revenus  des  classes 
inférieures  à  800  et  à  1.600  marcks  ;  en  outre,  la  consommation  de  la 
viande  a  plus  que  doublé,  en  Saxe,  de  même  que  les  dépôts  des  caisses 
d'épargne.  Puis  viennent  des  considérations  sur  la  mortalité,  destinées  à 
combattre  la  thèse  socialiste  de  la  dégénérescence  continue  de  la  race 
humaine  sous  le  régime  capitaliste.  La  vie  moyenne, au  contraire, s'accroît 
constamment  et  en  1890  par  exemple,  il  est  mort  dans  l'Europe  occi- 
dentale 900.000  personnes  de  moins  que  vingt  ans  auparavant.  Enfin 
l'auteur  s'efforce  de  réfuter  une  conclusion  résultant  de  la  statistique 
officielle  des  revenus  de  plusieurs  États  allemands,  savoir  que  les 
riches  deviennent  de  plus  en  plus  riches,  les  pauvres  de  plus  en  plus 
pauvres.  Les  statistiques  prouvent  en  effet  la  diminution  relative  des 
petits  revenus  et  l'augmentation  des  gros  et  ces  résultats  ont  été  cons- 
tatés d'une  façon  incontestable  par  des  économistes  éminents,  tels  que 
M.  Soetbeer.  M.  Wolf  cherche  à  en  atténuer  la  portée  par  des  raisonne- 
ments longs  et  subtils,  mais  qui  auront  peine  à  convaincre  ses  lecteurs. 
Après  la  critique  des  faits,  la  critique  des  théories.  M.  Wolff  combat 


'     COMPTES   RENDUS.  2  69 

successivement  la  prétendue  loi  des  salaires  de  Lassalle,  les  suppositions 
de  Marx  sur  la  formation  et  l'accroissement  constant  d'une  armée  de 
réserve  industrielle,  toujours  prête  à  fournir  des  gens  disposés  à  toutes 
les  baisses  de  salaires,  enfin  la  fameuse  théorie  de  Marx  sur  la  plus- 
value.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  cette  polémique  qui  repro- 
duit en  partie  les  arguments  connus  des  économistes  contre  l'école 
marxiste. 

Nous  arrivons  à  la  critique  du  régime  capitaliste  à  laquelle  est  con- 
sacré le  chapitre  IV.  M.  Wolf  pense  avoir  réfuté  suffisamment  les 
exagérations  du  socialisme,  mais  il  ne  croit  pas  que  ce  soit  une  raison 
pour  être  satisfait  de  la  situation  actuelle.  La  misère  qui  nous  entoure 
n'est  que  trop  manifeste;  le  contraste  entre  le  luxe  impudent  des  uns 
et  la  pénurie  extrême  des  autres  est-il  tolérable  ?  Qu'on  consulte  la 
statistique  des  revenus.  En  Prusse  70  0/0  des  revenus  sont  de  moms  de 
900  marks,  en  Saxe  67,5  0/0  des  revenus  sont  inférieurs  à  800  marks  *. 
La  statistique  des  logements  des  grandes  villes  allemandes  montre  que 
les  logements  où  6  personnes  habitent  une  seule  chambre  ou  bien 
11  personnes  deux  chambres  sont  en  moyenne  de  5  0/0  et  dépassent 
10  0/0  dans  certaines  villes.  L'Angleterre  aussi  fournit  des  chiffres  ter- 
ribles à  cette  statistique  delà  misère.  A  Londres  i  homme  sur  4  meurt 
à  l'hôpital. 

Suivant  Fauteur,  quelques  circonstances  atténuent,  mais  sans  la  faire 
disparaître,  la  crudité  de  ce  tableau,  par  exemple  le  fa't  que  les  salaires 
les  plus  bas  se  trouvent  dans  les  régions  où  les  vivres  sont  meilleur 
marché.  D'où  vient  donc  tant  de  misère?  Après  une  énumération  rapide 
des  causes  diverses  que  les  économistes  ont  assignées  à  cet  état  de 
choses  M.  Wolf  expose  sa  propre  théorie.  C'est  qu'on  exagère  les  effets 
du  progrès.  Le  progrès  est  très  réel  sans  doute,  mais  il  n'a  pas  toute  la 
généralité  qu'on  suppose.  Il  y  a  notamment,  sous  ce  rapport  une  différence 
notable  entre  l'industrie  et  l'agriculture.  Tandis  que  les  produits  de  la 
première  sont,  par  la  baisse  de  leur  prix,  devenus  accessibles  aux  plus 
pauvres, les  produits  agricoles  ne  se  sont  pas  multipliés  dans  la  même  pro- 
portion, les  objets  d'alimentation  n'ont  pas  diminué  de  prix  et  en  somme 
la  société  est  toujours  pauvre.  A  cela  il  faut  ajouter  que  de  1800  à  nos 
jours,  la  population  s'est  élevée  en  Europe  de  175  à  360  millions  tl'clmes 

1  C'est  à  peu  près  le  même  rapport  en  France.  En  me  basant  sur  les  don- 
nées statistiques  établies  par  M.  Paul  Leroy-Bcaulieu,  je  trouve  que  des 
chefs  de  famille  qui  se  partagent  le  revenu  total  de  la  France,  10  0/0  ne 
prennent  ensemble  que  le  quart  de  ce  revi  nu  total,  taudis  que  5  0/0  en 
prennent  à  eux  seuls  la  moitié.  Voir  mon  Traité  d Économie  Sociale, 'Z^  édi- 
tion 1892,  t.   I,  p.  438  et  suiv. 
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et  que  les  millions  nouvellement  créés  ont  dû  se  répartir  entre  un  bien 
plus  grand  nombre  d'habitants.  Je  dois  dire  que  je  considère  ces  raisons 
comme  très  faibles.  Sans  doute,  la  produclion  agricole  ne  peut 
augmenter  indéfiniment  comme  la  production  industrielle,  mais  en 
général,  et  en  dehors  des  accidents  locaux,  elle  suffît  pleinement  au- 
jourd'hui pour  nourrir  la  population  existante  sur  le  globe,  et  si  des 
gens  meurent  des  suites  d'une  alimentation  insuffisante  ce  n'est  pas 
parce  que  le  pain  et  la  viande  font  défaut,  mais  parce  qu'ils  n'ont 
pas  de  quoi  acheter  ces  produits.  Quant  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation il  a  pour  conséquence  nécessaire  un  accroissement  correspondant 
du  travail  et  tant  que  l'instrument  naturel  ne  manquera  pas,  et  il  a 
suffi  jusqu'ici  même  en  Europe  où  tant  de  terres  incultes  ont  été  dé- 
frichées de  notre  temps,  ce  travail  nouveau  fera  vivre  les  nouveaux  par- 
cipants  au  produit. 

M.  Wolf  étudie  ensuite  les  divers  rouages  du  mécanisme  capitaliste  : 
le  rôle  de  l'entrepreneur,  l'intérêt  et  les  profits  des  capitaux,  la    rente. 
Il  analyse  avec  soin  les  formes  du  travail  qu'il  divise  en   trois    espèces, 
travail  d'invention,  travail  d'arrangement   et  d'organisation   (œuvre  de 
l'entrepreneur)  et  travail  d'exécution  (œuvre  de  l'ouvrier). Il  s'étend  lon- 
guement sur  les  services  rendus  par  l'entrepreneur,  trop   souvent  mé- 
connus par  les  socialistes.  Pour  l'intérêt   de  l'argent,  il   le    justifie  par 
la  considération  que  les    capitaux    sont   par  eux-mêmes    productifs    de 
valeurs.  Par  leur  emploi  on  obtient  des  valeurs  supérieures  à  celles  que 
donnerait   le   simple   travail,  une    véritable  plus-value,  résultant   soit 
d'une  meilleure  division  du  travail,  soit  de  la  grande  exploitation,  soit 
de  l'emploi  des  machines,  sont  enfin  de  l'utilisation  de  certaines  forces 
naturelles.   Mais  tandis   que    M.  Wolf  réfute    longuement   les   théories 
d'autres   économistes    sur   l'intérêt  des   capitaux,  notamment  celle  de 
M.  Bœhm-Bawerk,  il  se  contente  d'énoncer  la  sienne,  sans  la  démontrer 
et  sans  réfuter  l'opinion  contraire  qui   me  paraît  la   seule  vraie,  l'opi- 
nion d'après  laquelle  le  capital,  c'est-à-dire  l'instrument  de  travail,  n'est 
pas  productif  par  lui-même,  mais  rend  simplement  le   travail  plus  pro- 
ductif. Cependant  M.  Wolf  reconnaît  qu'au  point  de  vue  moral  l'intérêt 
du  capital  est  moins  juste  que  la  rémunération  du  travail  et  prend  place 
sur  un  rang  inférieur.  On  voit  de  mauvais  œil  le  rentier  oisif  qui  passe  sa 
vie  dans  l'abondance,  sans  rien  faire,  à  côté   du   pauvre  ouvrier  qui  ne 
trouve  pas  la  vie  suffisante  dans  le  plus  pénible  travail.  La    rente  enfin 
est  le  fruit  d'une  possession  exclusive  et  se  justifie  comme    tous    les  re- 
venus provenant  d'un   avantage    exclusif   qui    rend  toute   concurrence 
impossible.  Le  talent  produit  une  rente  aussi  bien  que  la  propriété  fon- 
cière. L'auteur  retrace  l'histoire  de  la  rente  foncière  et  prouve   qu'elle  a 
quadruplé  depuis  cent  ans.  Il  constate  que   de    même  que  l'intérêt  du 
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capital,  la  rente  est  moralement  d'un  ordre  inférieur  à  la  rémunération 
du  travail  et  se  trouve  placée  à  cet  égard  plus  bas  que  TintérèL 

Dans  un  dernier  chapitre  intitulé  Justice,  AI.  Wolf  indique  ses  con- 
clusions {générales.  Suivant  lui,  la  grande   question,  celle  du    droit   au 
produit  entier  du  travail,   se  trouve   résolue  par   le  fait.  En    1750,  avant 
l'invention  des  machines,  le  capital  national  de  la  Grande-Bretagne  s'éle- 
vait au  plus  à  750   millions  de  livres  sterling;  aujourd'hui  il  dépasse  10 
milliards.  Tout  cet  accroissement  est  dû  à  la  machine.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement aux  entrepreneurs  et  aux  capitalistes  qu'il  a  profité  puisque  l'in- 
térêt de  l'argent  a  constamment  diminué,  mais  tous  en  ont  tiré  avantage, 
en  raison  de  la  baisse  du  prix   des    produits.  On  peut   supposer   qu'en 
1750,  les  produits  agricoles  coûtaient  moins  de    travail    qu'aujourd'hu 
puisqu'on  les  tirait  de  terres  de    qualité   supérieure;    l'ouvrier  recevait 
donc  alors  à  peu  près  le  fruit  entier  de  son   travail.  Sa  position  s'élant 
beaucoup  améliorée    depuis,  on  peut  admettre  qu'aujourd'hui,  il   reçoit 
plus  que  ce  fruit  entier. 

Ce  raisonnement  paraît  étrange.  Est-il  donc  bien  certain    que  toutes 
les  richesses  produites  depuis  un  siècle  et  demi  soient   dues   à   la   seule 
mHcbine  et  que  la  main  du  travailleur  n'y  ait  été   pour    rien?  Peut-on 
soutenir  avec  quelque  vraisemblance  que  dans  les   siècles    passés   l'ou- 
vrier jouissait  du  fruit  entier  de  son  travail?  L'auteur  sent  si  bien  que 
sa  conclusion  est  des  plus  paradoxales,  qu'il  termine  son  livre  par  des 
considérations  généi'ales  sur  la  justice.  Adoptant   en  partie  la   théorie 
morale  de  Schopenhauer  et  distinguant,  comme  nous  l'avons  dii,  entre 
la  justice  et  la  charité,  il  pense  que  les  injustices  provenant   de  la  mal- 
honnêteté peuvent  être  réprimées  parla  loi  sociale, qu'à  l'égard  de  celles 
qui  proviennent  de  l'organisation  sociale, il  faut  faire  prévaloir  le  principe 
oc  que  la  répartition  des  biens  sociaux  doit  se  faire  suivant  une    mesure 
propre  à  rendre  chacun   aussi  productif  que    possible  »;  enfin  (iiio   les 
injustices  fondées  sur   les    dons  et   avantages    personnels  doivent  être 
corrigées  par  la   charité    de    ceux    qui  profitent   de    ces   avantages.  Je 
n'ai  rien  à  objecter  à  ces  conclusions.  Seulement,  pour  ce  qui  concerne 
la  question  de  répartition  il  me    semble  que  M.    Wolf  l'aurait  résolue 
d'une  [uanière  plus  simple  et  plus  complète,  en  s'en  tenant   au  principe 
chrétien  :  à  chacun  selon  ses  œuvres. 

A.   Ott. 
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RÉFORMATEURS     ET     PUBLISCISTES     DE     l'EuROPE.     DrX-HUITIEME    SIECLE,    par 

Ad.  Franck,  membre  de  Tlnstitut.  —  Paris,  chez  Calmann-Lévy. 

En  outre  de  l'intérêt  qui  s'attache  aux  différents  écrits  de  M.  Franck, 
toujours  si  étudiés  et  si  consciencieux,  le  dernier  qu'il  a  publié  pré- 
sente un  attrait  particulier,  par  la  méthode  qu'il  y  suit  et  les  ju- 
gements qu'il  y  porte.  Un  plus  jeune  écrivain  aurait  certainement 
conçu  dans  un  autre  esprit  un  pareil  ouvrage;  M.  Franck  y  ramène 
sans  cesse  ses  lecteurs  aux  critiques  historiques  et  philosophiques  du 
commencement  de  ce  siècle,  si  ce  n'est  même  aux  pensées  et  à  l'érudi- 
tion du  xviii^  siècle,  sur  lesquelles  auraient  passé  les  doctrines  philoso- 
phiques de  M.  Cousin  et  beaucoup  des  appréciations  littéraires  de 
M.  Villemain.  Ce  n'est  pas  un  grand  élo^e,  je  l'avoue,  que  je  lui  adresse 
là,  du  moins  pour  ce  qui  se  rapporte  à  M.  Cousin  ;  mais  il  en  ressort 
pourtant  certaines  réelles  jouissances  lorsqu'on  se  plaît  aux  souvenirs 
■du  passé. 

Le  livre  de  M.  Franck  est  consacré  à  l'étude  de  la  vie  et  des  écrits  de 
Locke,  de  Vico,  de  Montesquieu  et  de  Rousseau.  De  ces  quatre  no- 
tices, la  préférable  est,  à  mon  avis,  celle  qui  se  rapporte  à  Locke,  et 
•c'est  aussi  celle  qui  nous  pouvait  offrir  les  plus  précieux  enseignements. 
Car  si  nous  parlons  beaucoup  de  Locke,  nous  le  hsons  très  peu,  et  nous 
sommes  loin  d'en  apprécier  tous  les  mérites  et  tous  les  services. 
M.  Franck  le  dit  avec  grande  raison  :  «  Il  ne  saurait  être  regardé  comme 
un  simple  précurseur  du  xviii®  siècle,  il  en  est  le  modèle  le  plus  accom- 
pli, ou.commeonl'a  ditsouvent,  il  en  est  le  patriarche...  Il  faut  lui  laisser 
■l'honneur  d'avoir  donné  l'exemple  de  la  modération  et  de  la  sagesse.  » 
îl  est  toujours  resté  le  penseur  qui  écrivait  :  «  Je  pense  qu'au  dernier 
jour  il  me  sera  demandé,  non  pas  si  j'ai  été  de  l'église  d'Angleterre  ou 
de  l'église  de  Genève,  mais  si  j'ai  aimé,  cherché  et  embrassé  la  vérité.  » 
•Qu'il  est  loin  par  sa  mesure  et  par  son  dévouement  désintéressé  au 
bien  public  de  nos  encyclopédistes  et  surtout  de  l'école  de  Rousseau! 
L'Angleterre  et  le  monde  entier  lui  doivent  la  plus  entière  reconnais- 
sance. Son  esprit  est  foncièrement  vertueux  et  libéral;  il  n'entend  jamais 
jeter  ses  contemporains  aux  excès,  comme  tant  allaient  le  faire  con- 
sciemment ou  inconsciemment  après  lui.  Il  n'a  vu  dans  l'homme  qu'une 
créature  libre  soumise  aux  lois  de  la  raison;  il  ne  l'appelle  ni  à  l'or- 
gueil, ni  au  rêve  dans  un  univers  fictif,  sans  lien  avec  le  passé,  sans 
obligations  nécessaires  envers  ses  semblables. 

Ce  que  M.  Franck  approuve  cependant  surtout  en  Locke,  c'est  défaire 
à  peu  près  tout  reposer  sur  ce  qu'il  nomme  la  loi  naturelle,  et  c'est  là 
pour  moi    sa  très  grande   erreur.  Qu'est-ce  que  la  loi  naturelle?  Où  la 
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découvre-t-on?  Sur  quelles  tables  est-elle  inscrite  ?  Il  y  a  des  lois  natu- 
relles que  révèle  l'étude  des  choses,  des  hommes  et  des  sociétés  ;  mais 
la  loi  naturelle, dont  a  tant  abusé  le  x\iu^  siècle,  qu'est-ce  donc,  je  le  ré- 
pète, sinon  une  pure  fantaisie  que  chacun  expose  et  interprète  selon 
ce  qu'il  lui  plaît?  Nos  philosophes  et  nos  publiscistes  y  tiennent  encore 
beaucoup  cependant,  car  il  n'en  est  aucun  qui  ne  continue  à  avoir  la 
sienne  ;  ce  qui,  du  reste,  est  assez  commode.  M.  Franck  remarque  au 
moins  justement  que  Locke  accepte  à  tort  ce  principe  chimérique  que 
la  loi  naturelle  est  inséparable  d'un  état  de  nature  qui  aurait  précédé 
la  société  et  où  les  hommes  auraient  vécu  dans  la  pleine  jouissance  de 
leurs  facultés  et  de  tous  leurs  droits.  Toutefois,  il  est  juste  de  le 
reconnaître,  Locke  n'ajamais  cédé  aux  extrêmes  conséquences  de  cette 
prétendue  loi  naturelle.  C'est  toujours  comme  créatures  libres  assu- 
jetties à  la  raison  qu'il  nous  a  envisagés  dans  nos  rapports  avec  la 
propriété,  le  mariage,  la  famille,  la  société  civile  et  politique. 

Il  y  a  loin  de  ses  conclusions  à  celles  non  seulement  de  nos  philo- 
sophes ou  de  nos  légistes  du  siècle  dernier,  mais  des  philosophes  de 
l'antiquité  ou  du  moyen  âge,  y  compris  naturellement  les  théologiens-, 
maîtres  ou  disciples  de  saint  Thomas  d'Aquin.  J'engage  notamment 
beaucoup  à  lire  à  ce  sujet  ce  que  Locke  dit  de  la  propriété  ;  c'est  très 
remarquable,  même  aujourd'hui,  comme  ce  qu'il  dit  de  l'esclavage,  dans 
lequel  il  ne  voit  qu'un  état  de  guerre  continué.  L'idée  de  liberté,  voilà 
le  principe  constant,  la  base  immuable  sur  lesquels  il  fonde  et  la 
propriété,  et  la  famille,  et  la  justice,  et  la  société,  et  le  gouvernement. 
Comme  il  est  supérieur  à  Hobbes,  et  combien  lui  doit  Montesquieu, 
qui  Va.  si  peu  reconnu  !  On  ne  saurait  non  plus  oublier  qu'il  est  le  pre- 
mier peut-être  après  Dumoulin,  —  mais  Dumoulin  n'a  rien  écrit  de  com- 
parable à  la  Lettre  sur  la  tolérance  de  Locke  —  qui  ait  réclamé  la 
liberté  religieuse.  Il  condamne  seul  entre  les  différentes  religions  le 
catholicisme,  qui  lui  paraît  incompatible  avec  les  autres  croyances, 
avec  les  devoirs  du  citoyen  et  l'indépendance  des  pouvoirs  publics. 

II.Yico  est  l'un  des  plus  grands  esprits  qui  aient  existé;  mais  les  maté- 
riaux dont  il  disposait  ne  lui  permettaient  pas  d'élever  le  monument  qu'il 
a  voulu  construire.  «L'idée  qui  a  donné  naissance  à  la  Scienza  nuova,  dit 
M.  Franck,  c'est,  pour  connaître  la  vérité  sur  la  nature  humaine,  d'in- 
terroger la  raison  non  seulement  en  soi,  dans  le  foyer  intérieur  de  la 
conscience,  mais  hors  de  soi,  c'est-à-dire  chez  les  autres,  dans  la  suite 
de  leurs  actions  et  de  leurs  pensées,  dans  la  vie  collective  et  dans  la 
conscience  de  la  Société,  devenue  visible  en  quelque  sorte  à  travers  les 
temps  et  l'espace.  »  Mais  qui  pouvait  alors  réaliser  de  telles  prétentions  ? 
Il  est  môme  peu  surprenant  que  le  principal  mérite  de  Vice  ne  soit  pas 
la  clarté.  Peut-être  aussi  l'immense  pouvoir  qu'il   attribue  à  l'àme,   et 
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l'union  en  son  esprit  du  platonicien  enthousiaste  et  du  fervent  catho- 
lique, soutenu  par  la  révélation  et  la  grâce,  n'aident-ils  que  médiocre- 
ment à  cette  clarté,  qui  pourtant  aurait  été  si  nécessaire  pour  l'exposi- 
tion de  son  système,  où  le  spirituel  et  le  matériel  apparaissent  presque 
confondus  à  chaque  instant.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  rejette 
toutes  les  doctrines  qui  font  dériver  le  droit,  ou  de  l'intérêt,  comme 
celles  d'Epicure  et  de  Bentham,  ou  de  la  peur  comme  celle  de 
Hobbes,  ou  de  la  nécessité  comme  celles  de  Machiavel  et  de  Spinosa,  Il 
enseigne  que  l'ordre,  la  proportion,  la  mesure  suivant  lesquels  les  biens 
se  répartissent,  sont  de  leur  nature  universels  et  immuables,  sans  par 
malheur  le  suffisamment  expliquer.  Mais  je  n'analyserai  ici  ni  le  Traité 
du  droit  universel^  ni  la  Scienza  nuova;  cela  m'entraînerait  dans  trop 
de  discussions  fort  étrangères  à  l'économie  politique. 

M.  Franck  reproche  à  M.  de  Maistre,  d'avoir,  comme  Montesquieu, 
beaucoup  emprunté  à  Vico,  sans  le  confesser.  Je  ne  saurais  faire  un 
pareil  reproche  ;  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  sont  une  pure  éma- 
nation du  catholicisme  ;  M.  de  Maistre  n'avait  pas  besoin,  pour  les  écrire 
du  secours  de  Vico.  Je  ne  reprocherai  pas  non  plus  à  M.  Franck  de  ne 
pas  avoir  même  nommé  Michelet,  à  propos  de  Vico.  Je  suppose  que 
Michelet  avait  lu  Vico  tout  entier  et  je  sais  qu'il  en  a  traduit  quelques 
parties;  mais  c'est  tout  ce  que  j'en  pourrais  dire.  Ce  qu'écrit  Vico,  du 
reste,  sur  le  patriciat,  la  démocratie,  la  liberté,  la  propriété,  le  droit 
de  tutelle,  l'égalité  civile  et  politique,  la  permanence  des  lois  générales 
de  l'humanité,  est  autrement  pensé  et  remarquable  que  ce  qu'a  jamais 
dit  Michelet. 

III. Montesquieu  est,  des  quatre  écrivains  qu'étudie  M. Franck, celui  qu'il 
se  plaît  le  plus  à  louer.   Il  en  fait,  jusque  dans  les  Lettres  persanes,  un 
penseur  presque  incomparable,  quoique    Voltaire  ait  dit  de  ces  Lettres 
«ce   livre    si  facile   à  faire».  Je  m'étonne,  malgré  toute  mon  admira- 
tion aussi   pour  Montesquieu,  que   M.  Franck  en  parle  de  cette   façon. 
Montesquieu  a  un  immense  mérite  de  style,  de  mesure,  de  raison;  mais 
après  les  travaux  des  grands  historiens,  des  grands  légistes,  des  grands 
publicistes  de  notre  siècle,  il  s'en  faut  tenir  à  ces  éloges, assezbeaux  déjà. 
Qui  le  prendrait  aujourd'hui  pour  guide  dans  ses  études  sur  l'antiquité, 
le  moyen  âge,  l'ère  moderne  même?  Qui  répéterait  ses  jugements  toujours 
si  affîrmatifs  sur  les  divers  gouvernements,  sur  l'absolue  séparation  des 
pouvoirs  ou  sur  l'influence  des  climats?  Quand  M.  Franck  oppose, pour  le 
mieux  faire  valoir,  la  Grandeur  et  la  décadence  des  Romains  aux  écrits 
de  Bossuet  et  de  Saint-Evremont  sur  l'histoire  romaine,  il  y   met   vrai- 
ment trop  de  complaisance,  bien  que  je    n'entende    pas  pourtant  com- 
parer comme  histoiiens  Bossuet  ou  Saint-Evremont  à   Pustel  de  Cou- 
langes  ou  à  Mommsen.  Car  cela    semblerait  sans  doute   aussi  singuher 


COMPTES   REiNDUS.  27  5 

•que  de  donner  encore  la  vertu  comme  base  à  la  République   au   lende- 
main du  Panama,  ou  l'honneur  à  la  monarchie  après  Louis  XV. 

Quant  à  VEsprit  des  Lois,  Helvôtius  en  a  fort  mol  parlé,  c'est  incon- 
testable; ses  critiques  sont  à  peiiie  sérieuses:  mais  l'on  n'en  sau- 
rait non  plus  penser  ce  qu'en  ont  dit  Villemain  et  M,  Franck.  Gomment 
admettre  encore,  par  exemple,  ce  qu'écrit  Montesquieu  de  la  religion 
naturelle,  et  de  plus  d'une  autre  doctrine,  présentée  de  même  sous 
forme  d'aphorismes  et  à  grand  renfort  d'antithèses?  Sa  sagesse,  son 
amour  de  la  liberté,  son  respect  de  la  justice,  son  esprit,  son  style, 
sont,  j'aime  à  le  répéter,  ses  vrais  titres  à  sa  grande  et  légitime 
renommée.  M.  Franck  s'étonne  qu'après  VEsprit  des  lois  la  France 
ait  pu  s'aventurer  en  tant  de  folles  et  de  sanglantes  expériences.  Ce 
n'est  pas,  hélas!  Montesquieu  qui  la  pouvait  sauver  des  excès  et  des 
crimes  que  tout  contribuait  à  préparer  depuis  plus  d'un  siècle,  quand  ils 
sont  survenus. 

IV.  Montesquieu  nous  est  trop  connu  pour  que  je  m'y  attarde  davantage 
et,pour  la  même  cause,  je  serai  aussi  très  bref  sur  Rousseau.  M.  Franck 
signale  très  bien,  du  reste,  les  mérites  et  les  défauts  de  ce  dernier,  quoi- 
que les  maux  énormes   qu'il  a  causés  dépassent   de  beaucoup,  à  mon 
avis,  les  reproches  qu'il  lui  adresse.    Nul  grand  écrivain  n'en  a  produit 
de  tels  ;  son  Conù^at  social  est  constamment  resté  sur  la  table    du  Go- 
mité  de  salut  public,  et   il  le  méritait;  c'est  tout  dire.  L'éducation  et 
l'instruction  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  que  rien  ne  remplace,  man- 
quaient à  Rousseau,  et  il  n'y  a  suppléé  que  par  les  emportements,  les 
«xcès,jles  passions,  l'orgueil,  les  contradictions, les  ressentiments, les  dé- 
cisions les  plus  outrées  et  les  plus  fausses.  G'est  le  type  achevé  de  nos 
révolutionnaires  ;  j'admire  que  MM.  Sai[)t-Marc  Girardin   et  Cherbuhez 
l'aient  jugé   si   favorablement.  11    ne  recule  devant  aucune  violence  ni 
aucun  sacrifice,,  ne    compte  ni   avec  le   temps,  ni  avec  la  possibiUtô,  ni 
avec  la  vie,  et  à  quoi  aboutit-il?  Lui-même  ne  le  sait  pas.  Je  ne  redirais 
pas  pourtant  après  La    Har[)e,  de  crainte   de  trop  de  sourires  :  «  Il  est 
entré  dans  le  domaine  des  lettres  comme  Goriolan  est  entré  dans  Home, 
respirant  la  vengeance  et  se  souvenant  des  marais  de  Minturnes  ». 

M.  Franck  regarde  YÉmile  comme  le  chef-d'œuvre  de  Rousseau,  et 
il  a  raison  ;  j'aurais  seulement  souhaité  qu'il  y  associât  les  Lctti^esr 
de  la  Montagne  et  qu'il  rappelât  mieux  le  sentiment  de  la  nature  que 
Rousseau  a  le  premier  porté  dans  notre  littérature.  Quelles  pages  que 
la  première  partie  de  ses  Confcssionsl  Mais  quels  mensonges  aussi, 
quelle  déraison  et  parfois  quelle  honte  là  et  ailleurs  I  «  Le  pays  des 
chimères,  écrit-il  quelque  part,  est  le  seul  digue  d'être  habité  »  ;  il  l'a 
trop  souvent  habité,  et  il  savait^  je  crois,  qu'il  l'habitait.  «  L'homme  qui 
médite  est  un  animal  dépravé  »,    écrit  il  encore,  et   l'on  dirait   eu  plus 
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d'une  occasion  qu'il  tient  à  le  prouver.  On  aurait  pu  prédire  ses  excès 
dès  son  Discours  sur  l'origine  et  les  fondements  de  Vinégalité  parmi  les 
hommes. 

Il  a  été  quelque  temps  le  maître  de  nos  socialistes  ;  il  a  été,  par 
exemple  celui  de  Louis  Blanc,  comme  il  a  été,  en  tant  qu'écrivain,  le  pre- 
mier maître  de  Lamennais.  Mais  nul  socialiste  ne  le  suit  plus  aujourd'hui. 
On  le  laisse  volontiers  partout  en  sa  société  préférée  —  hors  pourtant 
des  Gharmettes  et  d'Ermenonville  —  de  Lycurgue,  de  Solon  et  de  Mi- 
nos!  On  se  garde  de'  l'accompagner  «  à  dix  pas  dans  la  forêt  »  pour 
être  libre,  et  personne  ne  répète  que«  les  murs  des  villes  ne  se  forment 
que  des  débris  des  maisons  des  champs.  »  Sans  compter  que  la  liberté 
ne  semble  maintenant  jamais  imposer  l'esclavage,  et  qu'on  répugne 
décidément,  même  dans  le  socialisme,  à  armer  l'État  d'un  pouvoir  spi- 
rituel qui  aille  «jusqu'au  bannissement.  »  Mais  les  «  enfants  ne  devraient- 
ils  pas  pourtant  —  dans  le  socialisme  —  comme  à  Sparte,  être  élevés- 
ainsi  qu'un  troupeau  de  jeunes  poulains,  sous  la  garde  et  pour  l'usage 
de  la  République?»  0  altitudo  \ 

Gustave  du  Puynode. 


Les  syndicats  agricoles  ei  le  socialisme  agraire,  par  le  comte  de  Rog- 
QuiGNY,  avec  préface  de  M.  Trésor  de  la  Rocque,  —  Paris,  Perrin 
et  Cie. 

Les  syndicats  agricoles,  qu'étudie  dans  cet  ouvrage  M.  le  comte  de 
Rocquigny,  constituent  l'un  des  faits  les  plus  remarquables  et  les 
plus  heureux  de  notre  temps.  Dès  qu'il  leur  a  été  permis  de  naître,  ils 
se  sont  partout  répandus,  et  bien  que  nous  soyons  restés  très  rebelles 
aux  mœurs  et  aux  bienfaits  de  l'association,  dont  nous  ne  nous  sommes 
guère  servis,  hors  des  sphères  religieuses,  qu'ainsi  que  d'un  moyen 
d  oppression  ou  de  révolution,  ces  syndicats  se  sont  merveilleusement 
adaptés  aux  services  qu'ils  étaient  appelés  à  rendre  et  ont  pleine- 
ment réussi.  C'est  que  partout  se  sont  trouvés  de  grands  et  dévoués  pro- 
priétaires pour  les  constituer  et  les  diriger,  et  qu'ils  ne  se  sont  adressés 
qu'à  notre  population  rurale,  que  Ton  ne  louera  jamais  trop.  Sur  cer- 
tains points  du  territoire  seulement,  quelques  coupables  tentatives  ont 
été  faites  pour  y  introduire  la  politique  de  parti,  des  idées  de  désordre 
et  de  haine.  Mais  les  représentants  de  cette  politique  et  de  ces  idées, 
coureurs  de  clubs  et  de  cabarets,  vivant  des  bassesses  et  des  mensonges 
par  lesquels  ils  exploitent  les  foules,  se  sont  heurtés  au  bon  sens,  à 
l'honnêteté,  à  l'amour  du  travail  des  campagnes  et  ont  échoué. 

Les  syndicats  agricoles  se  sont  surtout  créés  pour  l'acquisition  des 
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engrais  industriels  nécessaires  à  l'agriculture.  Les  achetant  par  masses 
considérables,  ils  les  ont  obtenus  à  de  meilleures  conditions  et  ont  pu 
ies  faire  vérifier.  Mais  leur  action  n'a  pas  tardé  à  s'étendre  à  d'autres 
services,  qui  comprennent  maintenant  presque  tous  ceux  que  réclament 
les  cultivateurs,  en  revêtant,  suivant  les  lieux  ou  les  intérêts,  les  formes 
ies  plus  diverses.  Ainsi,  la  plupart  des  communes  du  département 
d'Indre-et-Loire  ont  chacune  leur  syndicat,  tandis  que  celles  du  dépar- 
tement de  l'Indre,  limitrophe  pourtant  du  précédent,  sont  syndiquées 
par  canton  et  voient  leurs  syndicats  cantonnaux,  former  en  se  reliant 
ensemble,  un  même  syndicat  départemental.  Au-dessus  d'ailleurs  des 
syndicats  départementaux  eux-mêmes,  sont  les  syndicats  «  des  viti- 
culteurs de  France»,  «  des  sériciculteurs  de  France, )!>  ou  «le  syndicat  po- 
mologique  de  France  ».  Enfin  un  «  syndicat  central  »  existe  à  Paris, 
auquel  sont  libres  de  se  rattacher  tous  les  autres,  comme  chaque 
syndiqué  individuellement  ou  toute  personne  non  syndiquée.  C'est  la 
variété  la  plus  complète  au  profit  des  intérêts  les  plus  divers. 

Il  n'y  a  jusqu'ici  qu'un  service  important  et  auquel  a  surtout  pré- 
tendu le  syndicat  central,  qui  n'ait  pas  réussi  :  la  vente  des  bestiaux 
gras  des  syndiqués.  Quant  à  l'achat  et  à  la  vente  des  bestiaux  ordi- 
naires, dans  les  foires,  ils  ne  peuvent  guère  provenir  que  de  transac- 
tionsindividuelles  ou  particulières.  Mais  il  en  pourrait  être  tout  autrement, 
et  avec  grand  avantage,  au  marché  de  la  Villette.  L'essai  qui  s'en  est 
tenté  a  été  fâcheux,  parce  qu'il  a  été  mal  fait;  mais  qu'on  le  recom- 
mence avec  plus  d'entente,  de  savoir,  peut-être  de  probité,  et  cet  essai 
aussi  mènera  au  succès,  qui  serait  un  nouveau  bienfait  agricole.  L'en- 
graissement donne  de  très  convenables  profits,  comme  les  meilleurs 
fumiers,  et  les  fumiers  donnent  les  récoltes.  Pour  la  vente  des  autres 
produits  ruraux,  les  petits  syndicats  y  pourvoiront  en  général  beaucoup 
mieux  que  les  grands,  quoique  celui  de  Tlndre  se  soit  fait  déclarer 
cette  année  adjudicataire  de  500  quintaux  de  blé  pour  l'administratiot 
de  la  guerre.  Le  Syndicat  et  la  Société  d'agriculture  de  la  Charente- 
Inférieure  ont  de  leur  côté,  sous  ce  rapport,  ouvert  une  nouvelle  voie  ; 
ils  se  sont  réunis  pour  créer  à  Saintes  une  bourse  de  commerce. 

Les  syndicats  peuvent  également,  à  l'exemple  de  quelques  sociétés 
d'agriculture  —  que  je  me  félicite  d'y  avoir  entraînées  je  crois  — acheter, 
pour  les  revendre  aux  syndiqués,  des  animaux  reproducteurs,  des  ins- 
truments agricoles,  des  semences,  ou  tout  simplement  ouvrir  des 
enchères  pour  ces  ventes.  Ils  publient,  encontre,  déjà  des  bulletins  agri- 
coles, organisent  des  conférences,  ont  des  professeurs  d'agri.-ulture, 
entreticnnentdes  pépinières,  notamment  pour  les  vignes.  Seulementque 
l'on  se  garde  de  nouveau,  fut-ce  dans  les  meilleures  intentions,  d'y  mêler 
des  opinions  ou  des  vues  étrangères  aux  intérêts  des  campagnes,  surtout 


278  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES. 

des  opinions  ou  des  vues  politiques  ou  religieuses. Ce  seraitles  désorganiser, 
et  ce  qu'il  siérait  de  souhaiter  en  ce  cas,  c'est  qu'ils  se  désorganisassent  le 
plus  tôt  possible.  Les  tentatives,  sous  ce  rapport  de  M.  de  Mun,cet  apôtre 
errant,  qui  prêche  sur  tout  sans  savoir  un  seul  mot  des  questions  qu'il 
traite,  ne  valent  pas  mieux  que  celles  de  M.  Baudin.  M.  de  Mun  ne 
déclarait-il  pas  gravement  aux  syndicats  «  qu'il  manque  à  notre  pays 
une  organisation  sociale  »?  Une  telle  organisation  se  décide  appa- 
remment dans  un  cabinet,  se  décrète  du  haut  d'une  tribune,  s'exécute 
comme  une  manœuvre  du  régiment!  La  France  attendait  la  sienne 
de  M.  de  Mun  depuis  des  siècles  ! 

M.  de  Rocquigny,  dont  le  livre  est  excellent  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  syndicats  agricoles  tels  qu'ils  existent,  ne  repousse  pas  assez 
d'aussi  pauvres  pensées,  et  il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre  qu'il 
manque  d'études  économiques.  Il  a  grande  raison  toutefois  d'engager 
les  syndicats  à  organiser  des  arbitrages  pour  les  différends  qui  naissent 
entre  leurs  membres,  tout  en  stimulant  ces  derniers  à  contracter  des 
assurances,  à  former,  pour  les  besoins  qu'elles  peuvent  satisfaire  et  sans 
attenter  en  rien  à  la  concurrence,  des  sociétés  coopératives,  comme 
celle  par  exemple,  qui  s'est  établie  dans  la  Charente-Inférieure.  Mais  il 
a  tort  de  les  appeler  à  constituer,  pour  citer  aussi  cet  exemple,  le 
crédit  agricole  et  à  étendre  démesurément  l'assistance.  Le  crédit  agri- 
cole n'a  rien  de  particulier.  Un  cultivateur  n'emprunte  pas  dans  d'autres 
conditions  qu'un  industriel  ou  un  commerçant.  Le  syndicat  de  Poligny 
a  établi  une  caisse  de  crédit  mutuel,  qui  fonctionne  à  merveille  ;  mais 
c'est  une  caisse  tout  ordinaire  de  crédit  mutuel,  où  n'apparaît  nulle 
innovation,  surtout  après  les  caisses  des  Schultze-Delisch,  des  Raif- 
faisen  et  des  Luzzatti.  Les  institutions  de  crédit  qui  ont  le  mieux 
servi  l'agriculture  et  les  populations  rurales,  sont  encore  les  banques 
d'Ecosse,  grâce  à  leur  pleine  indépendance.  Toutes  les  fois,  d'autre 
part,  que  l'assistance  prend  quelque  forme  de  la  charité  légale,  il  la 
faut  absolument  condamner  et  repousser.  Que  les  syndicats  s'en  pré- 
servent avec  soin  !  Pourquoi  M.  de  Rocquigny  veut-il  enfin  qu'ils  aident 
au  triomphe  des  doctrines  protectionnistes?  C'est  bien  assez  que  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  se  soit  dévouée,  à  rencontre  des 
intérêts  qu'elle  dit  représenter,  à  une  aussi  complète  et  funeste  erreur, 
en  l'associant  même  cette  année  à  la  revendication  du  bimétallisme  ! 
Qu'en  aurait  pensé  son  fondateur  et  son  premier  président,  M.  Drouin 
de  Lhuys  ? 

Gustave  du  Puvnode. 
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Pabis  qui  mendie.  —  Mal  et  remède^  par  M.  Louis  P.vulian.  Paris,  Ollen- 

dorff,  1893. 

Supposons  que  la  totalité  des  Parisiens  des  deux  sexes  prenne  le 
parti  de  ne  jamais  faire,  sous  aucun  prétexte,  l'auniône  dans  la  rue;  il 
est  bien  certain  que  cette  asymptotique  extinction  de  la  mendicité  ne 
tarderait  point  à  être  obtenue  sur  nos  voies  publiques.  J'en  dirai  autant 
de  cette  mendicité  à  domicile  qui  prend,  de  jour  en  jour,  des  proportions 
plus  gênantes  et  à  laquelle  une  prophylaxie  semblable  serait  à  coup  sur 
appliquée  avec  un  succès  semblable.  Pourquoi  cette  unanimité  absolue,  qui 
serait  une  condition  inéluctable  de  la  réussite  de  cette  double  mesure, 
ferait-elle  défaut?  Par  la  coexistence  des  partisans  du  juste  et  des  parti- 
sans de  l'utile.  Les  premiers  objecteront  qu'il  est  bien  dur  d'avoir  le  spec- 
tacle ou  la  narration  de  la  détresse  de  son  semblable,  sans  se  donner  la 
satisfaction  égoïste  et  peu  coûteuse  d'un  instant  d'altruisme.  Les 
seconds  leur  répondront  en  vain  qu'ils  connaissent  bien  par  expérience 
cette  émotion  poignante,  mais  que,  par  expérience  aussi,  ils  savent  que 
Tagissement  altruiste  a  principalement  ici  pour  résultat  de  secourir  des 
détresses  imaginaires  et  d'entretenir,  dans  une  paresse  coupable,  toute 
une  catégorie  d'individus,  méprisables  et  nuisibles,  qui  ont  littéralement 
le  travail  en  horreur. 

Les  partisans  du  juste,  qui  ne  pensent  qu'à  développer  outre  mesure 
l'assistance  publique,  ne  peuvent  même  pas  se  dire  qu'ils  tarissent  ainsi 
la  source  des  souffrances  vraiment  dignes  de  la  commisération  humaine; 
car,  à  chaque  instant,  la  presse  quotidienne  porte  à  la  connaissance  de 
ses  lecteurs  quelque  affligeant  détail  bien  propre  à  émouvoir  le  partisan 
le  plus  convaincu  de  l'utile.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  les  partisans 
de  la  doctrine  de  l'utile  en  sociologie  viennent  de  recevoir  le  concours  le 
plus  efficace  et  le  plus  indiscutable,  dans  ses  résultats,  du  fait  d'un  phi- 
lanthrope éminemment  original,  qui  a  résolument,  courageusement 
même,  l'entreprise  n'étant  à  coup  sûr  ni  sans  répugnances,  ni  sans 
périls,  étudié  à  fond  ce  monde  haïssable  et  délétère  entre  tous  de  la 
mendicité  parisienne. 

J'ai  nommé  l'auteur  du  volume  instructif  dont  je  viens  rendre  compte, 
M.  Louis  Paulian,  secrétaire-rédacteur  à  la  Chambre  des  députés,  l'un 
des  secrétaires  du  Conseil  supérieur  des  prisons  au  ministore  do  Thité'- 
rieur  et  de  la  grande  Commission  instituée,  le  3  juillet  dernier,  on  vue 
de  la  préparation  du  congrès  pénitentiaire  international  de  1895.  «  Pen- 
dant une  dizaine  d'années,  sans  se  laisser  décourager  ni  par  les  dégoûts, 
ni  par  les  mt^naces,  cet  homme  du  monde  s'affilie  à  tous  les  loqueteux 
de  la  capitale.  Il  va  dans  les  asiles  de  nuit,  il  niange  la  soupe  aux  portes 
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des  casernes,  il  stationne  sous  le  porche  des  églises,  il  pénètre  dans  les 
bouges  les  plus  infâmes  et  dans  les  repaires  les  plus  dangereux.  Tour  à 
tour  aveugle,  sourd-muet,  paralytique,  cul-de-jatte,  joueur  d'orgue, 
ouvreur  de  portières,  il  exploite  la  charité  sous  toutes  ses  formes  et  tou- 
ours  il  revient  la  poche  pleine  »  (p.  180).  Le  lecteur  pressent  ce  que 
M.  Paulian  a  vu,  entendu,  appris  de  choses  extraordinaires,  mais  il  ne 
se  les  imagine  certainement  point  avec  exactitude;  je  l'engage  donc  à 
parcourir  avec  attention  la  première  partie  [le  Mal,  171  pages)  de  l'ou- 
vrage, en  lui  recommandant  beaucoup  plus  les  nombreux  petits  faits,  — 
où  se  trouve  évidemment  illustrée,  avec  toute  l'authenticité  désirable,  la 
portée  sociologique  de  l'expérience,  —  que  les  épisodes  pittoresques, 
mais  un  peu  exceptionnels,  de  la  station  sous  le  porche  de  Téglise  de 
Saint-Germain  des  Prés,  oii  l'expérimentateur  vient  prendre  place, 
«  couvert  de  haillons,  la  main  droite  paralysée,  le  dos  plié  en  deux,  la 
tête  couverte  d'une  énorme  perruque  (p.  103)  à  la  Richepin,  louée  chez 
Dieudonné,  le  coiffeur  de  la  rue  Richelieu  »  (p.  106)  ;  —  du  père  Antoine 
(de  son  vrai  nom  Pucciarelh),  pauvre  bossu,  mendiant  toute  la  journée 
aux  portes  de  diverses  et  successives  églises,  et  dont  la  bosse  était  un 
coffre-fort  qui,  à  la  mort  du  bonhomme,  ne  renfermait  pas  moins  de 
96.000  francs  (p.  110); —  de  cette  «malheureuse femme»  qui,  à  l'asile  de 
nuit  de  la  rue  Saint-Jacques,  refuse  de  livrer  ses  vêtements  à  la  désin- 
fection réglementaire,  parce  qu'une  petite  pochette  y  récelait,  «  en  billets 
de  banque, une  somme  très  importante  »  (p.  230)  ;  —  de  ce  «  malheureux 
vieillard  »  de  la  maison  de  Nanterre  («  oii  vous  admirerez  des  escaliers 
magnifiquement  ouvragés  et  des  salles  traversées  par  des  cloisons  en 
vieux  chêne  sculpté  »,  p.  255)  sur  lequel,  au  moment  de  son  arrestation, 
on  avait  saisi  «  4  titres  au  porteur  sur  l'État  de  200  francs  chaque, 
1  titre  au  porteur  sur  l'État  de  8.000  francs,  1  hvret  de  caisse  d'épargne 
de  2.000  francs,  en  billets  de  banque  et  argent  800  francs  environ  » 
(p.  269).  Ces  trois  faits  ne  sont  que  rares,  le  mendiant  professionnel 
ayant  plus  de  propension  à  mener  sa  coupable  existence  au  jour  le  jour 
qu'à  se  transformer  en  capitaliste  ;  mais  il  n'en  prélève  pas  moins 
annuellement  sur  le  public  une  contribution  que  M.  Paulian  évalue  à 
10.000.000  de  francs  et  qui,  quelle  qu'elle  soit,  excède  certainement  de 
beaucoup  la  somme  nécessaire  pour  secourir  les  vrais  pauvres,  à  en 
juger  par  la  statistique  de  la  «  haine  de  tout  travail  régulier  »:  par 
exemple,  M.  le  pasteur  Robin,  dont  la  maison  hospilahère  est  bien 
connue,  offre  l'admission  aux  700  individus  qui  se  trouvaient  à  un  refuge 
du  Champ  de  Mars;  100  seulement  acceptent,  55  seulement  se  pré- 
sentent, 11  seulement  persistent  après  deux  jours  de  travail  (p.  206)! 
Quiconque  aura  pris  connaissance  de  l'enquête  circonstanciée  à  laquelle 
s'est  livré  notre  propagandiste  par  le  fait  et  ne  deviendra  pas  d'un  scep- 
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ticisme  absolu,  à  l'endroit  de  la  mendicité  parisienne,  doit  vraiment 
renoncer  à  comprendre  le  rôle  social  de  la  charité. 

«  La  charité  n'a  pas  besoin  de  savoir  compter  ».  Dans  son  împeratoria 
brevitas^  cette  phrase,  que  je  rencontre  au  cours  d'un  travail  (d'ailleurs 
estimable)  sur  l'instruction  populaire  et  la  moralité,  recèle  une  part 
d'erreur.  Si  le  citoyen  charitable  doit  être  enclin  à  délier  facilement  les 
cordons  de  son  escarcelle,  encore  faut-il  qu'il  se  préoccupe  du  phéno- 
mène social  que  va  déterminer  sa  générosité  plus  ou  moins  inintel- 
ligente, de  ce  qu'il  voit  et  de  ce  qu'il  ne  voit  pas.  A-t-il  jamais  réfléchi, 
par  exemple,  à  l'épouvantable  complicité  à  laquelle  il  participe  dans 
l'exploitalion  criminelle  des  enfants?  Ce  qu'il  voit,  c'est  l'innocent  petit 
dont  la  vue  seule  secoue  les  fibres  les  plus  intimes  delà  meilleure  partie 
de  notre  être.  Ce  qu'il  ne  voit  pas,  c'est  «  que  beaucoup  de  ces  petites 
créatures  que  les  mendiants  tiennent  l'hiver  dans  leurs  bras  étaient  plus 
mortes  que  vivantes  »  (p.  116);  —  «  combien,  parmi  les  enfants  qui 
meurent  tout  au  commencement  de  leur  vie,  ne  sont-ils  pas  tués  et  tués 
sciemment  par  les  mendiants?  »  (p.  272).  —  f  Lorsqu'ils  échappent  à  la 
mort,  ils  tombent  fatalement  dans  le  vice  ou  dans  le  crime.  Dès  qu'ils 
ont  quatre  ou  cinq  ans,  on  les  envoie  travailler  tout  seuls,  sous  la  garde 
du  frère  ou  de  la  sœur.  La  mère  ou  le  père  les  taxent  à  tant  par  jour. 
Il  faudra  que  la  petite  troupe  rapporte  le  soir  2,  3,  4  francs  au  logis, 
sinon  gare  les  coups!  »  (p.  117).  Si  «  la  société  doit  avoir  du  cœur  » 
(Baudrillart),  «  il  ne  faut  pas  que,  sous  ce  prétexte,  la  société,  cétlant  à 
une  sensibilité  irréfléchie,  adopte,  pour  soulager  certaines  misères,  des 
moyens  qui  n'auraient  pour  effet  que  d'aggraver  le  mal  »  (M.  F.  Passy). 
Time  semble  qu'à  cet  égard  disciples  du  juste  et  disciples  de  l'utile  ne 
peuvent  point  être  en  désaccord. 

Le  remède^  auquel  sont  consacrés  6  chapitres  ayant  ensemble 
175  pages,  constitue  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Paulian. 

La  première  réforme  qui  s'impose  est  la  suppression  totale,  absolue, 
radicale,  de  l'aumône  dans  la  rue,  et  elle  paraît  à  l'auteur,  par  le  motif 
que  j'indiquais  en  commençant,  la  plus  difficile  à  réaliser.  Il  pourra  du 
moins  s'enorgueillir  d'avoir  fait  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible 
de  faire  pour  obtenir  une  modification  de  nos  mœurs,  sans  laquelle 
aucun  progrès  ne  sera  à  mon  sens  obtenu  pour  le  soulagement  des 
pauvres  honteux,  oh  se  trouvent  nécessairement  les  seuls  intéressants. 
A  ce  propos,  je  ne  doit  point  omettre  de  dire  que  M.  Paulian  ne  néglige 
pas  la  question  fort  intéressante  des  vrais  infirmes,  c'est-à-dire  de  ces 
déshérités  qui  ne  peuvent  manifestement  pas  travailler  dans  les  condi- 
tions normales;  mais  je  m'attache  avant  tout  à  la  prophylaxie  sociale 
concernant  les  malandrins  qui  ne  veulent  pas  travailler. 

Uneseconde  réforme  serait  le  «remplacement  de  la  pièce  de  deux  sous 


282  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

ou  du  morceau  de  pain  par  des  bons  personnels  et  qui  ne  peuvent  être 
vendus  ».  Il  paraît  qu'intelligemment  pratiquée  au  X^Vi^  arrondissement, 
cette  seule  précaution  l'a  définitivement  purgé  du  mendiant  profes- 
sionnel. L'exemple  est  facile  à  suivre. 

Une  troisième  réforme  est  l'organisation  de  l'assistance  par  le  travail, 
comme  application  de  cette  honnête  maxime  qu'on  se  plaît  au  moins  à 
trouver  en  vedette  au  Congrès  international  de  Zurich  :  «  Le  travail  est 
un  devoir  pour  tous,  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger  ».  M.  Pau- 
lian  repousse  énergiquement  la  gratuité  absolue  de  tout  établissement 
d'assistance,  exige  une  preuve  de  bonne  volonté  de  l'assisté,  «  quand 
bien  môme  le  travail  qu'on  lui  imposerait  devrait  être  inutile  »,  et  regarde 
comme  une  faute  tout  luxe  d'installation,  qui,  à  vrai  dire,  est  choquant 
lorsqu'on  songe  à  l'aménagement  dont  doit  se  contenter  un  trop  grand 
nombre  de  braves  ouvriers.  Le  travail  est  par  excellence  la  pierre  de 
touche  du  mendiant  endurci. 

Enfin  une  dernière  réforme  réclamée  par  M.  Paulian  est  la  création 
d'une  «  caisse  centrale  des  sociétés  de  charité  privées  »,  déjà  tentée 
d'ailleurs  par  M.  Lefébure,  sous  la  forme  de  l'office  central  des  œuvres 
charitables,  et  destinée  à  donner  [«  un  moyen  pratique  d'empêcher  les 
mendiants  d'abuser  des  secours  qu'on  leur  donne  »  (p.  291).  La  solution 
du  problème  est-elle  trouvée?  M.  Paulian  m'ayant  démontré  «  qu'en 
matière  de  charité,  chaque  fois  qu'un  progrès  est  accompli,  le  mendiant 
professionnel  en  accomplit  un  autre  de  son  côté  »  (p.  185),  j'hésite  ici  à 
partager  sa  confiance. 

Il  ne  s'adresse  pas  seulement  au  public  dans  l'exposé  de  ses  vœux.  Il 
prend  à  partie  la  préfecture  de  police,  qu'il  voudrait  voir  «instituer  une 
brigade  spéciale  chargée  uniquement  de  la  répression  de  la  mendicité  » 
(p.  235),  par  une  intelligente  application  de  la  division  du  travail;  —  les 
administrations  de  l'assistance  officielle  dont  les  secours  ne  vont  point 
au  plus  digne,  au  plus  misérable,  mais  au  plus  habile  (p.  249);  peut-il 
en  être  autrement?  —  le  législateur  enfin,  à  qui  il  voudrait  faire  définir 
la  mendicité  et  créer  certains  délits  spéciaux  dont  l'absence  laisse  léga- 
lement impunissables  des  agissements  moralement  coupables  à  un  haut 
degré. 

M.  Paulian  a  dédié  son  livre  au  ministre  de  la  justice  de  Belgique,  sous 
l'inspiration  duquel  de  tels  résultats  ont  été  obtenus  que  «  les  mendiants 
disent  hautement  à  qui  veut  les  entendre  :  avant  les  lois  de  M.  Le 
Jeune,  la  Belgique  était  pour  nous  le  paradis;  maintenant  c'est  l'enfer». 
Ne  pourrions-nous  donc  point  imiter  nos  voisins,  en  commençant  par 
Paris  ? 

E.  Lamé  Fleur  y. 
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La  morale  des  différents  peuples  et  la  morale  personnelle,  par  Herbert 

Spencer,  traduction  de  M.  E.  Castelot,  ancien  consul  de  Belgique,  et 

M.  Etienne  Martin  Saint-Léon,  docteur  en  droit.    Librairie  Guillau- 

min,  in-8. 

Ce  fait  inusité  d'un  volume  commençant  par  un  §  111  m'oblige  à  rap- 
peler dans  quelles  conditions  sont  publiés  les  Principes  de  morale  de 
M.  H.  Spencer.  Le  plan  général  de  l'ouvrage  comprend  six  parties  : 

1°  The  data  of  EthicSy  traduite  par  un  anonyme,  sous  le  titre  de  les 
Bases  de  la  morale  évolutionniste,  dans  la  Bibliothèque  scientifique 
internationale,  et  finissant  par  le  §  110; 

2°  The  inductions  of  Ethics,  traduites  par  MM.  E.  Castelot  et  E.  Martin 
Saint-Léon,  sous  le  titre  de  La  morale  des  différents  peuples,  dans  le 
volume  auquel  est  consacré  ce  compte  rendu  ; 

3°  Ethics  of  individual  life,  dont  les  mêmes  traducteurs  enrichissent 
la  Collection  d'auteurs  étrangers  contemporains  que  publie  notre  édi- 
teur, qui  constitue  une  seconde  section  du  même  volume  et  soit  dit  en 
passant,  n'aurait  pas  dû  avoir  pour  titre  courant  :  La  morale  des  diffé- 
rents peuples^  comme  la  première  section,  mais  celui  La  morale  per- 
sonnelle ; 

4°  Ethics  of  social  life,  Justice,  traduit  par  M.  E.  Castelot  et  dont  j'ai 
récemment  rendu  compte  ici  même^  en  ayant  soin  d'y  indiquer  déjà, 
mais  dans  une  autre  forme,  les  divisions  de  cet  ensemble  où  l'illustre 
sociologiste  anglais  traite  de  la  morale  évolutionniste  ; 

S''  Ethics  of  social  life,  négative  beneficence  ; 

6»  EUiics  of  social  life,  positive  beneficence  ; 

Les  deux  dernières  parties  ont  paru  en  anglais,  il  y  a  quelques  mois, 
et  il  faut  espérer  que  nos  deux  vaillants  traducteurs  les  feront  bientôt 
passer  dans  notre  langue  ;  en  quoi  ils  rendront  service  au  public  fran- 
çais, ainsi  mis  en  possession  du  traité  complet,  et  à  l'auteur  fort  dési- 
reux de  voir  combler  le  vide  que  laisserait  dans  son  œuvre  l'absence  de 
ces  parties  complémentaires.  «  Tant  qu'il  ne  sera  pas  comblé,  —  nous 
dit  il  à  la  fm  d'une  préface  commune  aux  parties  2  et  3,  —  les  parties 
déjà  publiées  produiront,  sur  la  plupart  des  esprits,  une  impression  très 
fausse  au  sujet  des  tendances  générales  de  la  morale  évolutionniste. 
Pris  dans  son  ensemble,  ce  système  allie  l'inflexibilité  à  la  douceur 
mais  jusqu'ici  j'ai  dû  presque  exclusivement  mettre  en  relief  rinllcxibi- 
lité;  il  en  est  résulté  des  erreurs  d'interprétation  et  des  méprises 
extrêmes.  » 

Avec  M.  U.  Spencer,  nous  sommes  loin  de  la  formule  classique  :  faire 
le  bien,   éviter  le  mal.   «   Envisagée  au   point   de  vue  sociologique,  la 

*  Livraison  de  janvier  dernier,  j).  27. 
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morale  n'est  qu'un  exposé  défini  des  modes  de  la  conduite  qui  s'adap- 
tent à  l'état  d'association  »,  qu'il  s'agisse  de  la  morale  sociale  ou  delà 
morale  individuelle,  car  elles  sont  fatalement  enchevêtrées.  C'est  toute- 
fois respecter  la  pensée  du  maître  que  de  les  considérer  ici  séparément. 

I.  L'objectif  exclusif  de  la  morale  sociale  se  compose  de  la  susten- 
tation intérieure  de  la  tribu  et  de  la  défense  extérieure,  tout  est  subor- 
donné à  ces  deux  considérations. 

<  La  coopération  sociale  dominante  est-elle  propre  à  une  vie  d'ini- 
mitié externe,  prend-elle  la  forme  de  combats  incessants  contre  les 
tribus  voisines,  —  on  voit  se  développer  l'orgueil  de  l'agression  et 
du  pillage  ;  la  vengeance  devient  un  devoir  impérieux,  le  mensonge 
habile  un  titre  d'honneur  et,  sauf  chez  les  tribus  faibles,  qui  ne  s'agran- 
dissent pas,  la  soumission  à  des  chefs  despotiques  la  première  de  toutes 
les  vertus;  en  même  temps,  on  méprise  le  travail  et,  dans  l'intérieur  de 
la  tribu,  on  ne  fait  régner  que  le  minimum  de  justice  indispensable  au 
maintien  de  son  existence  »  (p.  260). 

«  La  coopération  sociale  dominante  ne  vise-t-elle  que  la  sustentation 
interne,  les  coopérations  contre  l'ennemi  extérieur  sont-elles  réduites 
ou  annulées,  —  l'agression  non  provoquée  n'est  que  peu  ou  point 
applaudie;  le  vol,  même  aux  dépens  des  ennemis,  cesse  d'être  honoré; 
la  vengeance  n'est  plus  regardée  comme  une  nécessité;  le  mensonge  est 
frappé  d'un  blâme  universel;  la  justice  est  réclamée  dans  les  relations 
des  citoyens  entre  eux,  l'obéissance  politique  se  restreint,  au  point 
qu'on  méprise  la  soumission  envers  un  despote_,  et  le  travail,  bien  loin 
d'être  un  opprobre,  devient,  sous  une  forme  quelconque,  un  devoir  pour 
tous  »  (p.  261). 

«  Est-il  déraisonnable  d'espérer  que  les  grandes  nations  civilisées 
parviendront  à  atteindre  l'état  qu'ont  atteint  des  tribus  minuscules  et 
incultes  le  jour  où  la  vie  d'amitié  intérieure  cessera  de  subir  l'influence 
néfaste  d'une  vie  d'inimitié  extérieure?  »  (p.  263). 

Tel  est,  je  crois,  fidèlement  condensé  le  Résumé  de  nos  inductions 
qui  constitue  le  chapitre  final  de  la  première  section  du  volume.  L'espace 
me  manque  pour  tenter  un  travail  analogue  sur  les  chapitres  précé- 
dents, qui  justifient  ces  conclusions  par  un  examen  impartial  et  circons- 
tancié des  faits  de  nature  à  renseigner,  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
sur  les  sentiments  et  les  idées  des  hommes;  on  sait  que  les  adversaires 
de  M.  H,  Spencer  lui  reprochent  précisément  son  ardeur  à  collectionner 
les  faits  pouvant  servir  à  ses  thèses  évolutionnistes,  tandis  que  ses 
partisans  admirent  l'esprit  pénétrant  et  érudit  avec  lequel  il  discerne  ces 
faits  et  en  illustre  ses  raisonnements.  Dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  on 
rencontre  ici  des  coutumes  tellement  extraordinaires,  selon  nos  vues  de 
civilisés  modernes,  que,   de  ce  conflit   perpétuel  entre  la  morale  de 
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l'amitié  et  la  morale  de  l'inimitié,  on  sort  parfois  très  perplexe  à 
l'endroit  des  dénominations  vulgaires  de  bien  et  de  mal  ;  on  s'explique, 
en  tout  cas,  la  lenteur  trop  manifeste  du  progrès  de  la  morale  dans  les 
masses,  si  même  il  y  a  progrès,  car  beaucoup  de  bons  esprits  estiment 
qu'il  y  a  eu  recul. 

Une  dizaine  de  chapitres  sont  donc  consacrés  à  l'étude  de  l'Agression, 
réduite  à  la  catégorie  des   actes  destructifs  de  la   personne  humaine, 
que  la  société  sanctionne  pro-moralement  (homicides  commis    aux  fu- 
nérailles, dans  des  cérémonies  religieuses,  «  pour  venger  les  préjudices 
prétendus  ou  réels  infligés  entre  nations  »  ;   l'auteur  revient  fréquem- 
ment  sur  ce    sujet,  qui  n'est  pas,  comme  les    deux  autres    exemples, 
resté  exceptionnel)  ;  —  du  Vol,  variété  non  sanglante  de  l'agression,  à 
vrai  dire,  et  auquel  se  rattachent  l'esclavage,  le  rapt  des  femmes  et  le 
pillage  en  grand  ou   en  détail  (la  réflexion  précédente  serait  à  repro- 
duire) ; —  de  la  Vengeance,  considérée  plus  ou  moins  tacitement  comme 
une  obligation  morale,   même  chez  des  peuples    civilisés,  tandis  que 
chez  des  non  civilisés  apparaît  la  sanction  morale  du  pardon  ;  —  de  la 
Justice,  dont  la  conscience  renferme  à  la  foi?  un  élément  égoïste  et  un 
élément  altruiste,  un  sentiment  des  droits  de  chacun  et  des  droits  d'au- 
trui,  qui  est  en  fonction  inverse  delà  prééminence  du  régime  militaire  ; 
—  de  la  Générosité,  «  dont  la  nature  mixte  a  pour  effet  de  rendre  con- 
fuses ses  manifestations  dans  les  diverses  races  humaines  »,  et  de  la 
pseudo-générosité,  c'est-à-dire   d'un   sentiment  dont  les  mobiles  sont 
fort  divers;  —  de  l'Humanité,  où  le  procès  de  l'Europe,  vis-à-vis' des 
autres  parties  du  monde,  est  fait  plus  particulièrement  ;  si  M.  H.  Spen- 
cer nous  égratigne  quelquefois  (p.  9G,  165,  183  notamment),  il   n'épar- 
gne jamais  ses  compatriotes,  dont  il  fait  ressortir  les   travers  patrio- 
tiques et  autres;  —  de  la  Véracité,  qui  est  décidément  par  tous  pays 
et  de  tout  temps  la  vertu  la  plus  rare,  tellement  le  mensonge  excite  le 
plus  souvent*  une  faible  réprobation  morale  ou  plutôt  pro-morale,  sr 
même  il  en  excite  une  »  ;  —  de  l'Obéissance    filiale  et  de  l'obéissance 
politique  «  la  première  prenant  sa  source  dans  l'ordre  immuable   de  la 
Nature  et  constituant  un  acte  absolument  bon,   tandis  que   la  subordi- 
jiation  des  citoyens  au  gouvernement  correspond  à  un    travail  do  tran- 
sition et  ne  doit  être  dé<:larée  bonne  que  sous  certaines  conditions  dé- 
terminées (p.  168)  ;  notre  gouvernement  en  est  arrivé  à  ne  plus  être  le 
maître,  mais  le  serviteur  (p.  183)  ;  dans  un  état  de  civilisation  avancée, 
la  soumission  des  citoyens  au   gouvernement  ne  paraîtra  pas  plus  mé- 
ritoire que,  de  nos  jours,  la  servilité  d'un  esclave  envers  son   maître  » 
(p.  187)  ;  —  du  Travail,  enfin  réhabilité  avec  le  développement  industriel 
de  la  société  moderne,  «  le  caractère  honteux  de  la  paresse  ressortant 
de  ce  que  le  paresseux  prélève  sur  le  fonds  commun  ses  moyens  d'exis- 
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tence  ;  n'aide  ni  ne  contribue  en  rien  au  bonheur  de  l'hunaanité  »  ;  — 
de  la  Tempérance  et  de  la  Chasteté  qui,  pour  M.  H.  Spencer,  n'inté- 
ressent point  autant  le  développement  social  que  la  conduite  coopé- 
rative, interne  et  externe,  mais  qui,  en  France  du  moins,  ne  me  sem- 
blent nullement  pouvoir  être  ainsi  traitées  en  quantités  négligeables  ; 
je  serais  même  tenté  d'emprunter  spécialement  à  cet  égard  une  formule 
d'appréciation  dont  se  sert  ailleurs  Téminent  sociologiste  :  «  Nous  nous 
laissons  abuser  par  ce  nom  de  sauvages^  appliqué  aux  non  civilisés,  il 
conviendrait  mieux  à  plusieurs  d'entre  nous  et  de  nos  voisins  d'Eu- 
rope »  (p.  125). 

Bref,  il  est  décidément  bien  difficile  d'établir  des  généralisations  en 
telle  matière  sociologique,  si  complexe,  si  variable,  si  multiple,  quant 
au  sujet  et  à  l'objet,  et  j'en  reste,  pour  ma  part,  au  chapitre  I'^'"  de  cette 
deuxième  partie  des  Principes  de  morale^  lequel  est  intitulé  «  l'état  de 
contusion  de  la  pensée  morale  ». 

II.  D'Alembert,  dans  son  célèbre  Discours  préliminaire  de  l'Encyclo- 
pédie, parlant  de  .la  politique  (le  terme  de  Sociologie  n'était  point 
encore  inventé),  la  définit  une  «  espèce  de  morale  d'un  genre  particu- 
lier et  supérieur,  à  laquelle  les  principes  de  la  morale  ordinaire  ne 
peuvent  quelquefois  s'accommoder  qu'avec  beaucoup  de  finesse,  et  qui, 
pénétrant  dans  les  ressorts  principaux  du  gouvernement  des  Etats, 
démêle  ce  qui  peut  les  conserver,  les  affaiblir  ou  les  détruire  :  étude 
peut-être  la  plus  difficile  de  toutes,  par  les  connaissances  qu'elle  exige 
qu'on  ait  sur  les  peuples  et  sur  les  hommes  ».  Certainement  le  philo- 
sophe du  xvni^  siècle  rendrait  hommage  à  la  haute  compétence  du 
sociologiste  du  xix^,  dont  il  admirerait  l'érudition  étendue  et  variée  ; 
mais  M.  H.  Spencer  n'admettra  pas  sans  réserves  la  théorie  des  deux 
morales,  qui  serait  en  contradiction  avec  sa  conception  de  la  morale 
évolutionniste.  Sociale  ou  individuelle,  celle-ci  ne  comprend  pas  seule- 
ment l'injonction  de  certains  actes  et  l'mterdictioii  de  certains  autres  ; 
elle  comprend  tous  les  modes  de  conduite  qui  assurent  le  développe- 
pement  de  la  vie. 

«  Toute  partie  de  la  conduite  qui  affecte,  directement  ou  indirectement, 
le  bien-être  humain  est  du  ressort  de  la  morale  »,  laquelle  se  trouve 
ainsi  n'être  point  en  désaccord  avec  la  doctrine  de  l'hédonisme.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  l'intitulé  des  chapitres  consacrés,  dans 
la  troisième  partie  des  Principes  de  morale^  à  l'Activité,  c'est-à-dire  à 
la  vie,  l'inaction  absolue  tendant  universellement  à  être  plus  ou  moins 
méprisée,  —  au  Repos  (nocturne,  hebdomadaire,  annuel  même,  inter- 
mittent) dont  les  effets  physiques  et  intellectuels  sont  incontestables,-  — 
à  l'Alimentation,  aux  Stimulants  (thé,  café,  alcool,  tabac),  aux  Divertis- 
sements, —  à  la  Culture  personnelle.  ParticuHèrement  dans  les  chapitres 
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qui  ressortissent  également  à  la  physiologie,  mais  où  Tobjectif  exclusif 
delà  morale  individuelle,  à  savoir  l'autosustentatioa  et  la  sustentation 
de  la  faaiille,  n'est  pas  un  instant  perdu  de  vue.  M.  H.  Spencer  insiste 
continuellement  sur  la  variabilité  évidente  des  besoins  avec  les  individus, 
et,  pour  le  môme  individu,  avec  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu. 
C'est  le  langage  même  de  Philinte  qu'il  tient  constamment  :  «  La  par- 
faite raison  fuit  toute  extrémité  —  et  veut  que  l'on  soit  sage  avec 
sobriété  »,  —  à  tel  point  qu'on  ferme  le  volume  sur  cette  déclaration 
bien  évolutionniste  :  «  11  convient  de  nous  prémunir  contre  une  pour- 
suite trop  ardente  de  l'Idéal...  L'analyse  perpétuelle  de  nos  propres 
actions  engendre  une  conscience  morbide,  toute  différente  de  la  cons- 
cience normale.  D'un  état  d'équilibre  instable,  maintenu  par  un  effort 
prolongé,  on  est  exposé  à  retomber  dans  un  état  d'équilibre  stable,  où 
la  nature  primitive  reprendrait  son  empire.  Un  effort  exagéré  pourrait 
donc  produire  le  recul  au  lieu  du  progrès.  » 

Enfin  le  Mariage  et  la  Paternité  sont  l'objet  de  deux  [chapitres  que  je 
crois  suffisant  de  mentionner,  puisque  le  lecteur  sait  d'avance  dans  quel 
esprit  ils  peuvent  être  écrits  par  le  philosophe  pour  lequel  «  tout 
homme  devrait  considérer  sa  constitution  physique  comme  un  bien, 
dont  il  n'est  qu'usufruitier  et  qu'il  est  obhgé  de  transmettre  dans  un 
état,  sinon  meilleur,  du  moins  égal  ;à  celui  où  il  l'a  reçu  »  (p.  280). 

E.  Lamé  Fleury. 


Code  manuel  de  droit  industriel,  par  M.  Maurice  Dufourmantelle/  Un 
vol.  in-12,  Paris,  A.  Giard  et  E.  Brière  éditeurs,  1893. 

Toutes  les  questions  industrielles  sont  aujourd'hui  à  l'étude  plus  que 
jamais.  Et  M.  Dufourmantelle  a  pensé  avec  raison  être  utile  à  ceux  que 
ces  questions  intéressent  en  faisant  connaître,  en  matière  de  droit  indus- 
triel, les  principes  généraux  indispensables  pour  suivre  le  mouvement 
actuel  en  France  et  à  l'étranger.  11  a,  dans  ce  but,  réuni  les  règles  des 
lois  françaises  en  vigueur  comparées  avec  celles  des  lois  étrangères  sur 
les  points  les  plus  importants. 

L'histoire  lui  a  paru  aussi  fournir  des  enseignements.  Il  ne  s'enferme 
point  dans  les  limites  du  présent;  il  remonte  à  l'antiquité.  Dans  la 
Grèce,  dont  il  parle  d'abord,  l'industrie  était  presque  exclusivement 
aux  mains  des  esclaves  ou  de  quelques  étrangers.  A  Rome,  outre  le 
travail  des  esclaves,  il  y  a  eu  celui  des  corporations  ou  collèges  d'ou- 
vriers libres, que  déjà  la  loi  des  Douze  Tables  reconnaissait  et  autorisait. 
Le  système  des  corporations  a  surtout  présenté  de  rim[)ortaiice  pendant 
la  période  du  moyen  âge  et  sous  la  royauté  avaut  1789.  Alors  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie  n'existait  pas. 
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Turgot  fut  le  premier  à  vouloir  cette  liberté  par  son  édit  de  février  1776  ; 
bientôt  toutefois  il  tombait  du  ministère  et  son  édit  était  rapporté.  C'est 
l'Assemblée  constituante  qui  enfin,  par  un  décret  du  2   mars  1791,  dis- 
posa: «  Il  sera  libre  à  toute  personne   de  faire  tel   négoce  eu  d'exercer 
telle    profession,  art    ou   métier    qu'elle  trouvera   bon   ».   Le  principe 
moderne  ainsi  était  posé.  Les  législations  peu  à  peu  s'y  sont  conformées, 
en  France  d'abord   et  ensuite   presque  partout,  sauf    en  Russie.  xMais, 
avec  le  développement  croissant  de  Tindustrie,  que  de  solutions  nou- 
velles ont  été  et  actuellement   encore  sont  à  chercher,  sont  à  trouver  I 
S'il  est,  entr'autres,  un  droit  que  la  liberté  du  travail  entraîne,  c'es^ 
pour   les  travailleurs    celui    de  se   concerter  en  vue   de   leurs  intérêts 
communs.    Ce    droit,  l'Assemblée  constituante   n'avait  pas   cru   devoir 
l'accorder.  Il  ne  date,  en  France,  que  de  la  loi  du  25  mars  1864.  Les 
ouvriers  peuvent  se   concerter,  se  coaliser,   se   mettre    en   grève  ;   et, 
certes  !  ils  ne  s'en  font  pas  faute. 

Comme  conséquence  encore  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie, 
il  y  a  le  droit  d'association:  les  travailleurs,  patrons  et  ouvriers,  qui 
peuvent  avoir  un  avantage  à  se  concerter  et  à  se  coaliser  à  un  moment 
donné  et  d'une  façon  temporaire,  n'en  ont  pas  un  moindre  à  se  con- 
certer et  à  se  réunir  d'une  façon  permanente  pour  la  défense  et  la  sau- 
vegarde de  leurs  intérêts.  Néanmoins,  l'Assemblée  constituante  avait 
prohibé  aussi  ce  droit  d'association.  La  Révolution  de  1848  le  proclama; 
mais  il  disparut  sous  le  second  Empire.  11  a  été  enfin  consacré,  en 
France,  par  la  loi  du  21  mars  1884  relative  à  la  création  des  syndicats 
professionnels.  Cette  loi  est  d'une  grande  importance;  et  M.  Dutourman- 
telle  en  a  fait  un  examen  approfondi,  à  la  suite  duquel  vient  un  exposé 
des  principales  législations  étrangères  sur  le  même  sujet. 

Dans  les  conditions  qui  lui  sont  faites  actuellement,  le  travail  indus- 
triel, bien  qu'il  soit  un  travail  libre,  n'en  a  pas  moins  ses  réglemen- 
tations particulières.  C'est  ainsi  que  de  tout  temps  on  a  eu  souci, notam- 
ment, de  protéger  les  enfants  qui  y  sont  employés.  Pour  soutenir  que  le 
législateur  n'aurait  pas  à  intervenir,  il  a  été  cependant  allégué  le  prin- 
cipe de  l'autorité  paternelle.  Mais,  répond  M.  Dufourmantelle,  «  il  faut 
reconnaître  qu'un  principe  bien  supérieur  à  celui  de  la  puissance  pater- 
nelle est  ici  en  jeu  :  il  s'agit,  en  effet,  de  protéger  les  forces  vives  de  la 
nation  en  la  personne  des  enfants,  dont  un  travail  industriel  prématuré 
arrêterait  le  développement  ».  Des  lois  spéciales  ont  donc  été  édictées 
en  France,  où  la  plus  récente  est  du  2  novembre  1892,  et  en  Itahe,  en 
Belgique,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Allemagne. 

A  l'égard  des  adultes,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  sont  majeures, 
la  situation  n'est  pas  la  même.  Faut-il  réglementer  leur  travail,  au  point 
de  vue  surtout   de   sa  durée  journalière?   Les   législations  répondent 
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diversement.  11  y  a,  d'ailleurs,  les  adultes  hommes  et  les  adultes  femmes, 
qui  généralement  ne  sont  pas  à  confondre.  En  France,  cependant,  la  loi 
du  9  septembre  1848,  moins  complète  que  des  lois  étrangères,  n'a  pas 
distingué;  et  seule  la  loi  du  2  novembre  1892  y  accorde  maintenant 
aux  femmes  adultes  une  protection  plus  grande  qu'aux  adultes  hommes. 
Ce  n'est  guère  que  dans  les  pays  du  nord,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la 
Hollande,  la  Norwège,  l'Angleterre,  que  des  mesures  véritablement 
minutieuses  ont  déjà  été  adoptées.  Quant  aux  programmes  socialistes, 
Is  excluent  absolument  de  tout  travail  industrielles  femmes,  dont  la 
place  ne  devrait  être  qu'au  foyer  domestique. 

Ce  dernier  système  est  radical.  Mais  peut-être  bien  que,  «  sous  des 
dehors  humanitaires,  il  cache  le  désir  de  réserver  à  l'homme  le  mono- 
pole du  travail  et  de  le  soustraire  à  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre 
féminine  payée  moins  cher  ».  C'est  l'observation  que  fait  M.  Dufour- 
mantelle,  qui  ensuite,  pour  ce  qui  est,  en  thèse  générale,  de  la  limi- 
tation des  heures  de  travail,  estime  que  l'on  aurait  à  craindre  qu'elle 
n'entraînât,  «  comme  conséquence,  la  limitation  du  travail  des  hommes* 
se  traduisant  par  un  ralentissement  de  la  production. 

Des  contrats,  en  outre,  dans  l'ordre  des  intérêts  privés,  interviennent 
entre  les  parties.  Ce  sont  le  contrat  d'apprentissage,  qui  en  France  a 
fait  l'objet  d'une  loi  du  22  février  1851,  et  les  contrats  de  louage  de 
services  et  de  louage  d'ouvrage,  qui  n'y  restent  toujours  régis  que  par 
un  petit  nombre  d'articles  du  Gode  civil  ;  ce  sont  également  les  con- 
trats d'assurance.  Et,  à  ce  propos,  l'auteur  signale  l'organisation  récente 
de  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  et  en  Autriche  ;  il  lui  trouve  un 
grave  inconvénient,  celui  de  «  violer  le  principe  j  supérieur  de  la  respon- 
sabiUlé  ».  Bien  préférable  est,  selon  lui,  «  la  tentative  faite  par  Fltalifr 
où  une  loi  de  8  juillet  1883  a  créé  une  Caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents  du  travail.  Cette  caisse  est  formée  par  la  iédération 
des  principales  caisses  d'épargne  privées  du  royaume  ;  c'est  donc  une 
œuvre  d  initiative  privée,  que  la  loi  de  1883  n'a  fait  que  sanctionner  ». 

Enfin,  il  y  a,  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie  et  à 
peu  près  partout,  des  institutions  de  prévoyance  pour  les  cas  de  maladies 
ou  d'accidents  de  travail  de  l'ouvrier  et  pour  le  temps  de  sa  vieillesse. 
Ces  institutions  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels  el.  les  caisses  de 
secours,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  caisses  d'épargne. 
Et  il  y  a  aussi,  comme  tendant  au  mémo  but  d'améliorer  la  condition 
des  ouvriers,  la  participation  aux  bénéfices,  les  associations  coopéra- 
tives, les   habitations  ouvrières. 

C'est,  on  le  voit  à  cette  analyse  sommaire  du  livre,  tout  un  traité  do 
droit  industriel  que  M.  Maurice  Uufourmantelle  a  donné  sous  Je  titre 
modeste  de  «  Code-Manuel  ».    Rien  d'important  à  dire  n'y  a  été  omis 
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ou  négligé  ;  et,  d'un  autre  côté,  l'auteur  a  su  s'abstenir  de  détails  trop 
lones,  qui  deviennent  ennuyeux.  L'ouvrage,  disposé  avec  méthode  et  écrit 
avec  clarté,  a  été  Lien  accueilli  ;   il  est  à  sa  seconde  édition. 

Louis  Theureau. 


Les  Bases  du  Droit  et  de  l'État,  par  M.  Angelo  Vacgaro.  Le  Basi 
del  Diritto  e  clello  Stato.  1  vol.  1893,  Turin.  [Biblioteca  aniropolo- 
gica  giuridica.) 

Le  livre  de  M.  Vaccaro  doit  être  considéré  à  de  certains  égards  comme 
la  contrepartie  de  celui  de  M.  Gumplowics  sur  la  Lutte  des  Races,  dont 
la  traduction  a  été  publiée  l'an  dernier  dans  la  Collection  d'Auteurs 
Étrangers  contemporains  publiée  par  MM.  Guillaumin  et  Gie.  Tout  en 
établissant  qu'une  race  est  de  formation  historique,  qu'elle  est  «  une 
unité  qui,  au  cours  de  l'histoire,  s'est  produite  dans  le  développement 
social  et  par  lui  »  et  que  «  ses  facteurs  initiaux  sont  intellectuels  », 
M.  Gumplowics  envisageait  la  lutte  entre  les  races  comme  un  fait  fatal 
appelé  à  dominer  d'histoire  de  l'humanité.  Moins  pessimiste,  M.  Vaccaro 
n'admet  pas  que  cette  histoire  doive  être  un  éternel  et  incessant  re- 
commencement de  luttes  sanglantes  et  dévastatrices;  sans  aller  jusqu'à 
s'inchner  devant  toutes  les  déductions  que  les  évolutionnistes  les  plus 
ardents  ont  tirées  des  doctrines  de  Darwin,  il  voit  dans  la  faculté  d'a- 
daptation de  l'homme  le  moyen  qui  lui  a  permis  d'améliorer  sa  des- 
tinée dans  le  passé  et  qui  lui  permet  d'espérer  un  avenir  plus  tran- 
quille et  plus  paisible.  En  effet,  tandis  que  les  animaux  ne  parviennent 
à  s'adapter  aux  forces  naturelles  externes  qu'en  subissant  des  modi- 
fications de  formes  et  de  structure,  l'homme  y  réussit  en  enrôlant  à  son 
service  d'autres  forces  naturelles  qu'il  modifie  et  oppose  aux  premières. 
Néanmoins  l'homme  n'a  pas  seulement  eu  à  s'adapter  aux  forces  cos- 
miques, il  lui  a  aussi  fallu  s'adapter  au  miheu  humain,  où  il  se  trouvait 
j.eté,  et  c'est  par  la  lutte  tant  externe  qu'interne  que  cette  adaptation 
s'est  réalisée  et  se  réalise  encore,  lutte  qui  s'est  jusqu'ici  effectuée  par 
la  guerre,  instrument  d'élimination  cruel  et  direct,  mais  à  laquelle 
tend  de  plus  en  plus  à  se  substituer  l'action  de  la  concurrence,  mode 
d'éhmination  indirect  et  lent  ;  en  d'autres  termes  et  pour  me  servir  de 
rjieureuse  expression  du  savant  rédacteur  en  chef  de  ce  journal,  la 
concurrence  économique  tend  à  supplanter  la  concurrence  d'abord  ani- 
male, devenue  politique  par  la  suite.  Comme  M.  Herbert  Spencer, 
M.  Vaccaro  croit  qu'il  viendra  un  temps  où  la  guerre  ne  désolera  plus  notre 
globe  ;  il  conteste  —  ce  que  soutient  le  professeur  à  l'Université  de 
Gratz  —  que  <  la  lutte  entre  les  races  sera  éternelle  et  se  perpétuera  et 
dans  la  guerre  et  dans  la  paix  )>. 
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A  la  vérité,  tout  en  constatant  qu'il  résulte  un  progrès  de  la  substitu- 
tion de    Télimination    lente,  œuvre  de  la    concurrence,  a  Félimination 
brutale,  œuvre  de  la  guerre,  M.  Vaccaro  n'est  pas    de  ceux  qui  enton- 
nent des  dithyrambes  en  riioiineur  des  bienfaits  illimités  de  la  concur- 
rence :  il  redoute  qu'elle  condamne  certains  peuples- à   un   déclin  con- 
tinu et  inéluctable,  à  une  sorte  de  mort  par  inanition  prolongée  et  qu'elle 
n'ait  pas  même  le  mérite  de  n'entraîner  que  la  disparition  des    peuples 
moralement  et  intellectuellement  inférieurs.  A  l'heure  actuelle,  pense-t- 
il,  trop  de  circonstances  artificielles  et  factices  (parmi  lesquelles  il  cite  le 
protectionnisme)  viennent  fausser  les   conditions   dans    lesquelles   elle 
s'exerce.  Pour  lui,  les  effets  de  la  concurrence  ne  deviendront  uniformé- 
ment bienfaisants  que  lorsque   les  hommes  comprendront    qu'ils    ont 
intérêt  à  s'entr'aider  et  qu'ils  le  feront  par  une  impulsion  irrésistible  de 
leur  nature  mieux  adaptée.  Tant  que  cette  adaptation    supérieure    ne 
sera  pas  achevée,  la  lutte,  qu'elle  affecte  la  forme  de  la  guerre  ou   de 
la  concurrence,  ne  visera  que  l'exploitation  du   plus  faible    par  le   plus 
fort  et  l'établissement  de  rapports  parasitiques. 

Ces   systèmes   d'exploitation  parasitiques,  M.  Vaccaro  les    étudie   en 
détail  dans    l'ordre  où  ils  se  sont  succédé  :  dans  l'antiquité,  l'exploita- 
tion   par  l'esclavage,  au    moyen    âge.   l'exploitation   moins  oppressive 
fondée  sur  le  servage  et  de  nos  jours  ce  qu'il  appelle  l'exploitation  capita- 
listique  inaugurée  au  profit  de  la  bourgeoisie  par  la  Révolution  française  et 
aboutissant  automatiquement  à  l'accumulation  de  la  richesse  aux  mains 
d'une  minorité,  de  plus  en  plus  infime,  et  à  la  plus  épouvantable  misère 
pour  la  grande  majorité  de  la  société.  Sur  ce  terrain,  M.  Vaccaro  adopte 
résolument  les  idées  de  M.  Henry  George  et  voit  dans  la  propriété  foncière 
à  titre  individuelle  grand  fauteur  des  discordes  de   l'heure  présente.  Il 
nous  dépeint  la  haute  bourgeoisie  s'amollissaiit  dans  la  jouissance  de  son 
monopole,    dégénérant  physiquement   et  moralement  dans    l'oisiveté 
et  demeurant  aveugle  aux  dangers  que  l'avènement  au  pouvoir  politique 
des  masses  populaires  fait  courir  à  sa  suprématie.  Cet  avènement  ne  lui 
inspire  que  des  craintes  mitigées,  car  s'il   présage   l'exploitation   de  la 
minorité  riche  par  la  majorité  pauvre,   M.   Vaccaro  y  voit  un  moindre 
mal  que  dans  l'exploitation    de  la     majorité  pauvre  par    la   minorité 
opulente.  Le  gouvernement  humain  le  plus  parlait  sera  celui  qui  par- 
viendra à  concilier  et  à  harmoniser  les  intérêts  de  la  majorité  et  de   la 
minorité  et  nos  arrière-neveux  seront  appelés  à  vivre  un  jour  dans    un 
état  absolument  pacifique,  où  la  principale  fonction   de   l'Etat   sera  de 
présider  à  la    coopération  des  industries,  à  la    soliilaiisation   de   leurs 
efforts  en  vue  de  lutter  plus  énergiquenient  contre  les  forces  ennemies 
de   la    nature.  M.  Vaccaro    a   foi    dans    cet   avenir,  quoii^u'il   ne  con- 
teste pas  que  même,  pour  les  nations  les  plus   civilisées,  il  faudra  bien 
du  temps  pour  l'atteindre  graduellement. 
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C'est  ainsi,  illuminé  d'un  rayon  d'espoir,  que  se  termine  ce  livre 
dont  je  me  suis  efforcé  de  présenter  une  analyse  succincte  et  fidèle  sans 
suivre  l'auteur  dans  son  étude  détaillée  des  luttes  humaines  internes 
et  externes,  qui  constituent  l'histoire  des  groupes  humains  simples 
ou  composés,  c'est-à-dire  celle  des  tribus  primitives  et  celle  des  grou- 
pes plus  nombreux  comprenant  deux  populations  d'origine  distincte, 
l'une  de  vaincus,  l'autre  d'envahisseurs  conquérants  et  victorieux.  M.  Va- 
ccaro  suit  la  méthode  dont  M.  Spencer  lui  a  fourni  l'exemple  dans  ses 
Principes  de  Sociologie.  Comme  lui  il  passe  des  anciens  Égyptiens  aux 
Grecs,  aux  Romains  ou  aux  peuples  .modernes,  des  Malgaches  et  des 
Boschimans  aux  Indous  et  aux  tribus  errantes  de  l'Amérique  du  Nord^ 
prenant  de  toutes  parts  les  données  recueillies  par  les  explorateurs 
ou  les  historiens,  les  triant,  les  classant  et  !  les  faisant  converger  vers 
un  foyer  commun.  A  la  vérité,  ce  mode  d'investigation  a  bien  ses 
dangers  et  M.  Spencer  est  tout  le  premier  à  les  signaler  :  «  Aux  diffi- 
cultés d'établir  des  généralisations  en  matière  sociologique,  »  écrit  ce 
dernier  dans  sa  Morale  des  Différents  peuples  (pp.  256-7),  il  faut  join- 
dre celles  qui  résultent  du  caractère  incertain  dos  témoignages  et  de  la 
nature  douteuse,  fragmentaire  et  contradictoire  des  faits  sur  lesquels 
nous  sommes  forcés  de  nous  appuyer.  Les  voyageurs  ne  sont  pas  tous 
également  dignes  de  foi...  Il  en  est  de  même  des  historiens.  Une  très 
faible  partie  de  leurs  récits  est  fondée  sur  l'observation  directe  ;  la  plus 
grande  .partie  nous  arrive  pas  des  voies  détournées,  qui  colorent, 
obscurcissent  ou  déforment  leurs  relations.  »  Pour  n'en  rapporter  en 
passant  qu'un  exemple,  dans  les  quelques  pages  (pp.  231-5)  queM.Vac- 
caro  consacre  à  la  conquête  de  l'Angleterre  parles  Normands,  il  invo- 
que exclusivement  l'ouvrage  célèbre  d'Augustin  Thierry.  Or,  il  est 
aujourd'hui  établi  que  cet  illustre  historien  a  accordé  une  créance  beau- 
coup trop  absolue  à  Jugulphe,  abbé  de  Croyland,  ou  plutôt  à  la  com- 
pilation qu'on  lui  a  attribuée  et  que  les  moines  de  Croyland  sont  soup- 
çonnés d'avoir  plus  ou  moins  interpolée  et  même  fabriquée  pour  les 
besoins  de  certains  litiges  qu'ils  avaient  avec  leurs  voisins  deux  ou 
trois  siècles  après  sa  mort.  Que  l'on  édifie  a 'posteriori om  a  priori.,  il  faut 
toujours  regarder  de  près  à  la  qualité   des  matériaux  qu'on  emploie. 

Il  y  aurait  encore  d'autres  critiques  à  adresser  au  savant  publiciste 
itaUen.  Nous  avons  vu  qu'il  fait  de  la  propriété  foncière  appropriée  à 
titre  individuel  par  la  haute  bourgeoisie  la  cause  première  de  la  situa- 
tion précaire  et  souvent  pénible  des  populations  agricoles.  Sans  entrer 
dans  l'examen  de  la  thèse  aventurée  de  M.  Henry  George  qu'il  fait  sienne 
et  pour  nous  en  tenir  à  des  questions  de  fait,  il  est  incontestable  que 
dans  certains  pays,  l'exagération  de  l'impôt  foncier  suffit  à  écraser  les 
cultivateurs   du  sol  ;   il    est    encore    incontestable  qu'en   France,  par 
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exemple,  on  va  jusqu'à  redouter  un  morcellement  excessif,  et  quil  est 
donc  inexact  de  dire  que  la  haute  bourgeoisie  est  propriétaire  de  la 
plus  grande  partie  du  sol  national.  Cette  haute  bourgeoisie,  dont  les 
beaux  fils  ont  certes  leurs  défauts  et  môme  leurs  vices,  est-elle  aussi 
noire  que  la  dépeint  M.  Vaccaro  ?  Dans  tous  les  cas,  les  temps  sont 
passés  où  elle  détenait  le  monopole  du  pouvoir  politique.  De  même,  le 
quatrième  état,  qui  est  en  train  de  Tévincer,  n'a-t-il  pas  une  situation 
économique  incomparablement  meilleure  qu'il  y  a  cinquante  ans  et  son 
avènement  que  M.  Vaccaro  salue  avec  joie,  nous  promet-il  le  régime 
fondé  sur  le  respect  du  droit  des  minorités  que  lui-même  appelle  avec 
raison  de  ses  vœux?  Il  voit  la  masse  populaire  portée  vers  les  doctrines 
anarchiques  ;  je  crois  que  les  rêveries  socialistes  exercent  une  bien  plus 
puissante  attraction  sur  son  imagination  crédule  et  que  ce  sont  elles  qui 
nous  menacent  de  la  tempête  que,  avec  bien  d'autres,  M.  Vaccaro  voit 
poindre  à  l'horizon.  Et  puis,  dans  un  ouvrage  intitulé  «  les  Bases  du 
Droit»,  il  eût  peut-être  convenu  de  se  demander  avec  M.  Spencer,  jus- 
qu'à quel  point  les  droits  politiques  constituent  des  droits  proprement 
dits.  On  sait  que  dans  Justice  M.  Spencer  répond  à  cette  question  par 
^a  négative. 

Ces  réserves  ne  sont  pas  pour  détourner  de  la  lecture  d'un  livre  écrit 
avec  clarté  et  avec  élégance,  bien  distribué  et  bien  ordonné,  mais  pour 
rappeler,  une  fois  de  plus,  que  la  sociologie,  science  nouvelle,  est  loin 
d'avoir  résolu  tous  les  problèmes  qu'elle  a  soulevés;  peut-être  ne  les 
résoudra-t-elle  jamais  complètement  et  ses  ambitions  ne  sont-elles  pas 
destinées  à  se  réaliser  dans  toute  leur  étendue.  Cependant  elle  a  rendu 
l'immense  service  de  faire  pénétrer  dans  les  esprits  cultivés  la  conviction 
que  dans  l'ordre  des  réformes  sociales,  rien  ne  doit  s'improviser  :  tout  se 
transforme  et  se  modifie  sans  cesse  autour  de  nous,  mais  rien  ne  s'est 
jamais  transformé  et  modifié  que  lentement,  et,  pour  ainsi  dire  par  infil- 
tration. Sous  peine  de  demeurer  à  la  merci  du  premier  accident  venu, 
les  résultats  de  l'évolution  sociale  doivent  être  fondés  sur  une  évolution 
antérieure  des  conceptions  tant  morales  qu'intellectuelles  et  des 
mœurs  qu'elles  déterminent;  les  lois  écrites  peuvent  enregistrer  ces  résul- 
tats, les  rassembler  en  corps  de  doctrine,  mais,  si  ce  n'est  aux  temps 
barbares,  il  leur  est  interdit  de  les  faire  jaillir  tout  d'une  pièce  du  cer- 
veau du  législateur.  L'évolution,  et  non  la  révolution,  doit  être  l'avant- 
coureur  et  le  levier  du  progrès. 

K.  Castklot. 
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La  coopération,  par  M.  Louis   Bertrand.   Bruxelles,  Charles  Rozez, 

éditeur. 

Nous  avons,  en  France,  des  écrivains  qui  se  sont  plus  spécialement 
occupés,  dans  leurs  études,  du  mouvement  coopératif  en  général.  Il  a 
été  fait,  dans  cette  voie,  non  seulement  des  tentatives  heureuses,  mais 
encore  des  créations  utiles  qui,  par  l'association,  ont  vu  leur  action  se 
développer  de  plus  en  plus. 

En  Belgique  —  car  c'est  du  livre  d'un  écrivain  belge  que  nous  nous 
occupons  —  ce  mouvement  s'est  également  accentué  en  ces  dernières 
années.  Depuis  sept  ou  huit  ans,  en  effet,  près  de  200  sociétés  se  sont 
fondées,  qui,  toutes,  ont  vu  se  grouperautour  d'elles  des  quantités  consi- 
dérables d'adhérents.  M.  Bertrand  nous  apprend  que  dans  la  seule  an- 
née 1891,  54  associations  nouvelles  coopératives  ont  vu  le  jour.  En  1892 
il  y  en  a  eu  42.  C'est  là  un  phénomène  digne  d'attention,  ajoute  l'auteur 
de  la  Coopération ^et  qui  marque  un  état  d'esprit  très  significatif  dans  les 
classes  populaires  de  la  Belgique,  d'autant  plus  significatif  que  toute 
l'évolution  économique  s'est  faite  dans  le  sens  d'une  concentration  de  plus 
en  plus  grande  des  capitaux,  concentration  facilitée  et  encouragée  par 
une  législation  spécialement  favorable  aux  grandes  entreprises. 

L'article  20  de  la  Constitution  belge  proclame,  en  effet,  «  que  tous  les 
Belges  ont  le  droit  de  s'associer,  sans  que  ce  droit  puisse  être  soumis 
à  aucune  mesure  préventive   ». 

On  sait  que  Foripne  des  sociétés  coopératives  date  de  près  d'un  demi- 
siècle.  C'est  le  socialiste  anglais  Robert  Owen  qui,  le  premier,  donna  la 
formule  de  ce  genre  de  participation.  La  plus  ancienne  association  est 
connue  sous  le  nom  des  Equitables  pionniers  de  Rochdale,  fondée  en 
1843  par  douze  ouvriers  tisserands. 

Depuis,  dansleRoyaume-Unijde  nombreuses  sociétés  ont  été  créées  qui, 
toutes,  ont  fait  des  affaires  considérables.  En  1883,  l'Angleterre,  le  Pays 
de  Galles,  l'Ecosse  et  l'Irlande  comptaient  1.165  sociétés  coopératives 
comprenant  682.000  membres  ;    en   1891,  le  nombre  de   ces  sociétés 
s'élevait  à  1.554   et  celui  de  leurs  membres  à  près  de  1.200.000.  U  y  a 
dix  ans,  ces  établissements  arrivaient,  avec  225  millions  de  capitaux,  à 
un  chiffre    d'affaires  de  702  millions  de  francs.  En  1891,    ces  sommes 
étaient  presque   doublées,  puisque  les  capitaux  sociaux  étaient  repré- 
sentés par  403  millions  et  le   montant  des  ventes  par  1.200  millions  de 
francs  présentant  119  millions  de  bonis,  ce  qui  équivaut,  pour  chaque 
consommateur  affilié,  à  un  remboursement  d'une  centaine  de  francs  au 
moins  sur  l'ensemble  de  ses  achats. 

En  France,  de  pareils  résultats  sont  loin  d'avoir  été  atteints.   Nous 
avons  cependant,  croyons-nous,  précédé  les  Anglais  dans  ce  genre  d'opé- 
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rations.  Le  régime  politique  de  1851  ne  facilita  f^uère  son  dévelop- 
pement. Au  contraire,  l'empire  lui  suscita  mille  entraves,  et  ce  n'est 
que  depuis  une  vingtaine  d'années  que  les  associations  coopératives  ont 
paru  se  développer  peu  à  peu  chez  nous,  La  coopération  s'est  surtout 
manifestée  par  les  syndicats  agricoles  et  les  coopératives  proprement 
dites.  Les  premières  comprennent  500  familles  environ,  faisant  on  com- 
mun au  moins  500  millions  d'afTaires  par  année  ;  les  secondes  sont  au 
nombre  de  900,  dont  les  opérations  sont  en  pleine  prospérité. 

En  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  la  coopération  progresse  éga- 
lement. Au  delà  du  Uhin,  notamment,  3.000  associations  assurent  déjà 
un  large  crédit  aux  petits  patrons,  aux  employés,  aux  cultivateurs,  etc. 
En  Italie,  cette  forme  d'association  a  surtout  été  appliquée  aux  banques 
populaires  et  aux  banques  rurales,  grâce  au  zèle  et  à  la  persévérance 
de  l'infatigable  Francisco  Vigano,  et  le  crédit  aujourd'hui  est  libé- 
ralement fourni  aux  industriels  modestes  et  aux  cultivateurs  en  gé- 
néral. 

Pour  revenir  à  l'ouvrage  de  M.  Louis  Bertrand,  nous  dirons  qu'il 
renferme  quelques  renseignements  très  instructifs.  D'abord,  ainsi  que 
nous  Pavons  fait  remarquer,  il  nous  édifie  sur  les  associations  de  Bel- 
gique.En  1881,  on  ne  comptait  que  10  de  ces  associations.  Cinq  ans  après, 
leur  nombre  avait  quadruplé  ;  enfin,  à  l'heure  qu'il  est,  on  en  compte 
environ  350.  On  voit  que  la  Belgique  a  suivi  le  mouvement  ascendant 
'  des  autres  pays  et  que  la  coopération  finira  par  s'y  implanter  avec 
d'autant  plus  de  force  que  les  groupements  paraissent  s'y  former 
avec  assez  de  facilité,  bien  qu'au  début  le  mouvement  ait  été  très  lent. 
Comme  le  dit'  avec  beaucoup  de  raison  M.  Bertrand,  la  coopération 
est  un  moyen  puissant  d'organisation  de  la  classe  des  non-possédants. 
Elle  est,  de  plus,  une  école  d'éducation  économique  et  conmicrciale. 
Elle  permet  à  la  majorité  des  travailleurs  non  seulement  de  vivre  à 
meilleur  compte,  mais  encore  d'acquérir  plus  de  force  et  de  bien-être. 
Après  nous  avoir  fait  l'historique  du  mouvement  coopératif,  l'auteur 
nous  renseigne  sur  les  divers  genres  d'association  en  usage  dans  les 
pays  d'Europe.  Les  sociétés  de  consommation,  de  production,  coopéra- 
tives de  crédit,  d'approvisionnement,  de  construction,  de  vente,  d'em- 
magasinage, d'assurance,  etc.,  sont  étudiées  avec  beaucoup  de  soin. 

Le  livre  de  M.  Bertrand  est  des  plus  instructifs, nous  le  répétons.  Nous 
ne  le  chicanerons  pas  sur  sa  théorie  évolutioimiste,  sur  les  réformes 
radicales  qu'il  rêve  et  qui  lui  pareiissent  la  seule  solution  possible  aux 
maux  dont  souffre  l'humanité.  Ce  sont  là  des  idées  purement  spéca- 
latives  et  sur  lesquelles  il  vaut  mieux  ne  pas  insister.  Que  sera  l'avenir? 
Nous  n'en  savons  rien,  et  bien  habile  serait  celui  qui  nous  en  dévoilerait 
les  secrets.  Contentons-nous  d'être  de  notre  temps  et   de  viser  à  des 
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améliorations  possibles,  sinon  immédiates.  Les  générations  futures  auront 
à  leur  tour  leur  tâche  à  accomplir. 

Eugène  Rochetjn. 


RÉPERTOIRG  DÉTAILLÉ  DES  TAPISSERIES  DES  GOBELINS EXÉCUTÉES  DE  1662  A  1892. 

JB[isioi7^e,  commentaires,  mai^ques,  par  M.  Gerspagh.  Levasseur,  édi- 
teur. 

M.  Gerspach,  ex- administrateur  de  la  manufacture  nationale  des 
Gobelins,  qui  nous  a  déjà  donné  une  si  savante  étude  sur  les  richesses 
renfermées  dans  cet  établissement,  étude  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  un  de  nos  précédents  numéros  ',  pubUe  aujourd'hui  le  Répertoire 
détaillé  des  tapisseries  exécutées  depuis  ,1662  jusqu'à  nos  jours. 

Ce  travail,  d'un  véritable  intérêt  pour  nos  collectionneurs  et,  en  géné- 
ral, pour  toutes  les  personnes  qu'intéresse  cette  branche  d'une  de  nos 
meilleures  industries  de  luxe,  est  précédé  d'un  avertissement  et  d'un 
précis  historique. 

Un  grand  nombre  d'ouvrages  ont  été  inexactement  attribués  aux 
Gobelins  :  M.  Gerspach,  qui  ne  veut  pas  laisser  s'établir  de  confusion, 
relève  les  erreurs,  corrige  les  fausses  attributions  au  moyen  de  Notes  et 
de  documents  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  véritable  ori- 
gine des  pièces.  Il  s'est  aidé,  en  cela,  des  états  de  travaux  des  ateliers 
de  la  manufacture,  des  inventaires,  delà  correspondance  et  des  registres 
composant  ce  qu'on  appelle  les  archives  de  notre  établissement  national. 
Cherchant  le  sens  des  inscriptions,  il  a  su  démêler  ce  qu'il  y  avait  d'in- 
correct et  d'erroné  dans  la  tenue  de  ces  registres.  L'auteur  a  soumis  le 
tout  à  une  sévère  critique  et  il  a  pu,  par  conséquent,  nous  offrir  une  liste 
complète,  officielle,  des  tapisseries  exécutées  aux  Gobelins  depuis  la 
surintendance  de  Colbert. 

«  Je  me  suis  borné,  par  suite,  dit-il,  à  classer  les  ouvrages  de  cette 
époque  dans  l'ordre  probable  de  la  fabrication,  d'autant  plus  suffisant 
que  plusieurs  des  premières  tentures  ont  été  commencées  simultané- 
ment. A  partir  de  1697,  les  dates  de  mise  en  œuvre  sont  marquées,  sauf 
cependant  pour  quelques  pièces  des  dernières  années  du  xviii°  siècle. 
Les  ateliers  de  fabrication  des  tentures  et  des  tapisseries  isolées  ont  été 
désignés  de  1662  à  1792;  en  cette  année,  le  travail  à  l'entreprise  ayant 
été  supprimé, les  chefs  d'ateliers  ont  perdu  leur  personnahté... Lorsqu'une 
tapisserie  a  été  commencée  par  un  entrepreneur  et  terminée  par  un 
autre,  les  deux  noms  ont  été  inscrits.  Il  m'a  été  possible  de  relever  sur 
les  tapisseries  les  signatures  de  seize  chefs  d'atelier  entrepreneurs  sur  les 
dix-huit  qui  ont  été  en  fonctions...  » 


La  Manufacture  nationale  des  Gobelins  (chez  Delagrave) . 
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Lorsque  Lebrun,  qui  avait  composé  un  si  grand  nombre  de  pièces, 
mourut,  on  dressa  un  inventaire  des  tapisseries  faites  sous  sa  direction  ; 
la  liste  fut  divisée  en  haute  et  en  basse  lisse,  avec  les  dates  extrêmes 
seulement  pour  chaque  fabrication,  mais  dans  un  ordre  visiblement  ari)i- 
traire.  M.  Gerspach  a  résolu  de  classer  ces  ouvrages  dans  leur  ordte 
d'ancienneté,  de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que  chaque  pièce,  à  Theure 
présente,  est  régulièrement  cataloguée  et  a  son  histoire  en  même  temps 
que  son  certificat  d'origine. 

D'ailleurs,  l'ancien  administrateur  de  la  manufacture  nous  donne  la 
liste  non  seulement  des  tapisseries  confectionnées,  avec  leur  titre  d 
leur  date,  mais  encore  le  nom  des  peintres  qui  les  ont  créées  et  cette 
liste  est  fort  intéressante. 

Au  point  de  vue  administratif  —  et  nous  pourrions  ajouter  commer- 
cial—  le  travail  de  M.  Gerspach  a  une  véritable  portée;  il  sera  fort 
utile,  croyons -nous,  à  ceux  qui  voudront  bien  le  consulter. 

En  principe,  nous  ne  sommes  guère  partisan  des  entreprises  adminis- 
trées ou  gérées  par  l'État,  mais  nous  considérerons  toujours  comme  une 
bonne  chose  le  soin  apporté  au  classement  des  collections  dont  il  a  la 
garde.  Nous  louerons  l'esprit  de  méthode,  l'ordre,  la  clarté  qui  doivent 
présider  aux  différents  services  dont  il  a  conservé,  malgré  tout,  la 
charge  et  la  direction. 

Eugène  Rochetin. 


Amilcare  Cipriani.  Les  Romagnes  et  le  peuple  italien,  par  Mme  Emilh: 
DE  MoRsiER,  2*  édition.  Préface  de  Benoit  Malon,  in-lS**.  Paris, 
librairie  de  la  Revue  socialiste,  1893. 

<  Je  suis  loin,  dit  Mme  de  Morsier,  de  partager  toutes  les  idées  de 
Gipriani.  Je  ne  crois  pas  aux  théories  progressistes  qui  se  basent  sur  la 
négation  du  principe  spirituel  dans  l'homme  et  je  repousse  la  violence 
comme  article  de  foi  sociale. 

<  Mais  je  crois  qu'aujourd'hui,  plus  que  jamais,  il  est  bon  d'apprendre 
à  juger  les  hommes  d'après  leur  valeur  morale  et  non  pas  à  la  mesure 
de  leurs  conceptions  intellectuelles.  On  dit  que  les  grandes  pensées 
viennent  du  cœur,  de  lui  aussi  procèdent  les  nobles  actions.  Or,  le  sacri- 
fice de  soi  sera  toujours  le  critérium  de  la  valeur  réelle  d'un  honinie. 

«  .l'admire  autant  le  missionnaire  catholique  ([ui  sacrilie  sa  vie  sous 
des  climats  meurtriers,  au  lieu  de  briguer  les  mitres  d'évéque,  (jue  le 
révolutionnaire  qui  passe  les  trois  quarts  de  sa  vie  en  prison  plutôt  que 
de  faire  des  compromis  de  principe  pour  arriver  à  un  portefeuille  de 
ministre» 

Cette  profession  de  foi  annonce  de  la  part  de  l'auteur  une  impartialité 
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qu'on  ne  saurait  trop  louer.  Le  héros  est-il  digne  du  panégyrique?  S'il  a 
méprisé  les  richesses  matérielles,  a-t-il  renoncé  à  l'orgueil,  comme  le 
croit  son  apologiste?  Refusera-t-il  un  portefeuille  de  ministre  si  l'occa- 
sion s'en  présente?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

«  Cipriani  est  socialiste,  nous  dit  Mme  de  Morsier,  parce  quMl  a  un 
amour  ardent  et  inné  pour  le  peuple,  pour  les  faibles,  pour  les  opprimés, 
parce  qu'il  trouve  que  la  mesure  de  leurs  maux  est  comble  et  que, 
puisque  l'organisation  actuelle  de  la  société  a  été  impuissante  en  face 
du  problème  de  la  misère,  il  faut  chercher  autre  chose.  » 

On  est  socialiste  à  bon  compte.  Il  nous  semble  que,  pour  jouer  le  rôle 
de  révolutionnaire,  il  ne  suffît  pas  de  «  chercher  autre  chose  »,  il  faut 
l'avoir  trouvé,  car  on  s'expose  à  tomber  de  mal  en  pis.  Or,  rien  n'in- 
dique que  la  fédération  républicaine  européenne  —  trois  mots  — ■  amé- 
liorera la  situation  du  peuple,  des  faibles,  des  opprimés.  Si  nous  avions 
à  choisir,  nous  préférerions  de  beaucoup  au  socialisme  de  M.  Cipriani, 
celui  dont  Mme  de  Morsier  nous  donne  un  aperçu  dans  divers  endroits 
de  son  livre,  notamment  à  la  fin  ;  seulement,  pour  le  préconiser  et  mieux 
le  faire  prévaloir,  il  n'est  point  nécessaire  de  se  révolter  ni  d'aller  en 
prison;  il  suffit  de  le  prêcher,  surtout  par  l'exemple. 

ROUXEL. 


El  Estado  y  la  reforma  social,  par  Eduardo  Sanz  y  Escartin.  In-8<*. 
Madrid,[imp.  de  la  Soc.  d'édit.  de  Saint  François  de  Sales,  1893. 

Ce  hvre  peut  être  considéré  comme  la  continuation  et  le  développement 
de  la  Cuestion  economica  du  môme  auteur,  dont  nous  avons  parlé  il  y  a 
deux  ans.  Comme  l'indique  le  titre,  M.  Sanz  y  Escartin  se  propose 
l'étude  des  moyens  par  lesquels  l'État  peut  contribuer  à  la  solution  de 
la  question  sociale,  c'est-à-dire  à  la  réalisation  de  la  justice  entre  les 
hommes,  principalement  dans  Tordre  des  relations  économiques,  et 
fonder  un  état  de  solidarité  où  règne  aujourd'hui,  sans  limitation 
d'après  l'auteur,  l'égoïsme  et  la  force. 

UÉlat  et  la  réforme  sociale  sera  suivi  d'un  troisième  volume  con- 
sacré à  montrer  sous  quelle  forme  et  jusqu'à  q  uel  point  l'action  indivi- 
duelle peut  coopérer  à  la  réalisation  du  but  proposé.  Son  titre  sera  : 
L'Individu  et  la  réforme  sociale. 

M.  Sanz  y  Escartin  écrit  avec  méthode  et  clarté  et  remue  beaucoup 
d'idées;  son  socialisme  n'est  pas  absolu  et  surtout  il  n'est  pas  matéria- 
liste; c'est  à  peu  près  le  socialisme  dit  chrétien.  Le  titre  même  de  ses 
ouvrages  annonce  qu'il  admet  à  la  solution  de  la  question  sociale  l'Etat 
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sans  exclure  l'individu;  mais  d'après  le  présent  volume,  il  est  facile  de 
prévoir  que,  dans  le  prochain,  la  part  de  l'individu  sera  très  limitée. 

D'accord  avec  les  socialistes  chrétiens,  M.  Sanz  y  Escartin  soutient 
qu'au  moyen  âge  le  peuple  était  plus  heureux  qu'aujourd'hui,  ce  qui  est 
exact  à  un  certain  point  de  vue.  Il  existait  un  lien  social»  moyennant 
lequel  le  seigneur  et  le  vassal  coopéraient  à  une  même  fin  et  se  prêtaient 
une  mutuelle  assistance.  11  existait  en  outre  un  lien  religieux,  grâce 
auquel  tous  étaient  fidèles  de  la  même  communion  et  appelés  à  d'égales 
destinées,  non  pas  selon  les  richesses  ou  les  honneurs  dont  ils  jouissaient 
sur  la  terre,  mais  en  raison  de  leur  foi  et  de  leurs  vertus.  Les  plus 
humbles  jouissaient  d'un  bien-être  qu'ils  ne  connaissent  plus  aujourd'hui, 
et  il  y  avait  des  lois  somptuaires  pour  prévenir  les  excès  du  luxe.  Tandis 
que  de  nos  jours,  ces  humbles  manquent  du  nécessaire  dans  leur  patrie 
et  sont  réduits  à  émigrer  par  milliers  pour  le  continent  américain. 

Si  le  bonheur  consiste  à  se  contenter  de  son  état,  il  est  manifeste  que 
tout  le  monde  était  plus  heureux  autrefois  qu'aujourd'hui  :  les  plaintes 
et  les  récriminations  étaient  moins  acerbes,  moins  violentes-  Mais  ce 
mieux-être  ne  venait-il  pas  de  ce  que  l'État  était  trop  faible  et,  par  con- 
séquent, l'Éghse  aussi,  car  l'un  soutient  l'autre?  Si  l'extension  de  l'État  est 
la  source  du  malaise  actuel,  comment  le  même  État  pourra-t-il  y  remé- 
dier? 

L'auteur  a  peu  de  confiance  en  la  liberté,  parce  que,  dit-il,  elle  peut 
couvrir  l'égoïsme  et  la  mauvaise  foi.  Mais,  à  ce  compte,  l'autorité,  qui 
est  l'exercice  de  la  liberté  des  uns,  sans  rencontrer  pour  frein  la  liberté 
des  autres  qui  y  ont  renoncé,  sera  bien  plus  apte  à  couvrir  l'égoïsme  et 
la  mauvaise  foi  ;  et  il  semble  que  l'expérience  nous  donne  raison  :  com- 
bien de  tripotages  qui  se  passent  en  toute  assurance  sous  le  couvert  de 
l'autorité,  et  qui  ne  pourraient  se  produire  s'ils  étaient  connus,  c'est-à- 
dire  si,  au  lieu  de  fermer  les  yeux  dans  une  confiance  aveugle  sur  les 
actes  de  l'autorité,  on  les  tenait  librement  ouverts? 

On  trouve  dans  VÉtat  et  la  ?y'forme  sociale  d'excellentes  considéra- 
tions sociologiques.  La  société,  dit  l'auteur,  n'est  pas  un  organisme  sim- 
plement matériel,  car,en  tel  cas, les  conditions  de  son  évolution  seraient 
fatales  et  nos  efforts  pour  améliorer  la  société  et  introduire  la  justice 
seraient  inutiles  et  vains.  La  fin  sociale  n'est  pas  supérieure  en  qualité  aux 
fins  individuelles;  c'est  au  contraire  dans  la  pleine  réalisation  de  celles-ci 
que  celle-là  trouve  sa  véritable  raison  d'être.  Toute  léforme —  ef  d'abord 
toute  loi  —  qui  ne  se  trouve  pas  d'accord  avec  les  nécessités  sociales, 
avec  les  coutumes  et  l'organisation  d'un  peuple  est,  comme  un  corps 
étranger,  introduit  dans  un  organisme,  une  cause  de  perturbation  et  de 
soufl'rance. 
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M.  Sanz  y  Escartin  conclut  à  la  rénovalion  des  sentiments  moraux  et 
religieux,  non  seulement  chez  le  peuple,  comme  tant  de  gens  sont  portés 
à  le  faire,  mais  chez  les  grands.  Il  s'élève  contre  Toisiveté  ridicule  des 
sporhnen  et  des  clubmen  —  les  classes  dirigeantes  I  —  véritables  fauteurs 
des  révolutions.  Sans  partager  toutes  les  idées  de  Fauteur,  nous  ne  pou" 
vons  donc  que  l'encourager,  car  ses  idées  très  suggestives  pourront 
peut-être  lui  susciter  des  contradicteurs  parmi  les  économistes  qui 
paraissent  avoir  bien  besoin  d'être  secoués  de  leur  torpeur  et  de  se 
retremper  aux  sources  mêmes  de  leur  doctrine. 

ROUXEL. 


SOGIALISM  AND  AMERICAN  SPIRIT,   by  NiCHOLAS   PaINE    GiLMAN.  [n-12"  BoStOD 

and  New-York,  Houghton,  Milfïin  and  Company,  1893. 

Le  socialisme  envahira-t-il  la  jeune  Amérique  comme  il  a  envahi  plus 
ou  moins  la  vieille  Europe  ?  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  com- 
mencer par  examiner  s'il  existe  un  «  esprit  américain  >?,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  sentiments,  de  pensées,  de  principes  économiques,  mo- 
raux et  sociaux,  propres  à  l'Amérique  à  l'exclusion  des  autres  parties 
du  monde,  et  si  cet  esprit,  supposé  qu'il  existe,  est  favorable  ou  opposé 
au  socialisme  ou  à  l'individualisme.  Il  convient  donc  tout  d'abord  de 
définir  l'individualisme  et  le  sociaHsme  ;  puis,  de  confronter  l'esprit 
américain  avec  ces  deux  «  ismes  ».  C'est  ce  que  fait  M.  Nicholas  Paine 
Gilman  dans  ce  volume.  Malheureusement  les  définitions  de  l'indivi- 
dualisme ne  sont  ni  exactes,  ni  nouvelles. 

M.  Gilman,  suivant  en  cela  les  socialistes,  fait  consister  Findividua- 
lisme  dans  l'isolement,  dans  la  séquestration  de  l'individu  de  toute  so- 
ciété. A  ce  point  de  vue  l'auteur  a  raison  de  dire  que  le  seul  individua- 
lisme possible  pour  un  homme  qui  respecte  sa  propre  nature  réside 
dans  les  limites  de  la  société.  Mais  c'est  précisément  ainsi  que  l'enten- 
dent les  individualistes.  Jamais  aucun  d'eux  n'a  prétendu  que  l'isole- 
ment, aussi  anti-naturel  qu'anti-social  fut  la  condition  de  l'individua- 
lisme. L'individualisme  consiste  dans  l'association  volontaire  opposée  à 
la  contrainte  légale  ou  pénale,  qui  est  le  caractère  propre  du  socia- 
lisme. C'est  donc  à  tort  que  M.  Gilman  ajoute  qu'un  individuaUsrae 
naturel  est  mélangé  d'un  nécessaire  socialisme.  Evidemment  l'auteur 
confond  la  sociabilité  avec  le  socialisme,  qui  en  est  l'abus. 

Les  deux  yeux,  dit  M.  Gilman,  les  deux  pieds,  les  deux  mains,  sont 
des  parties  d'un  seul  et  même  corps  ;  ils  sont  sous  la  haute  direction 
d  un  seul  et  même  esprit.  De  même  la  société   humaine    comprend  le 
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socialisme  et  Tindividualisme.  On  ne  voit  pas  que  le  socialisme  et  l'in- 
dividualisme soient  deux  membres  d'un  môme  corps,  dirigés  par  un 
même  esprit.  Si  la  sociabilité  est  naturelle  à  l'homme,  l'individualisme, 
c'est-à-direj'association  volontaire, est  la  seule  forme  naturelle  de  In  réa- 
lisation sociale,  et  le  socialisme  n'a  rien  à  y  voir.  Il  est  étonnant  que 
tant  de  gens  confondent,  en  dépit  de  l'étymologie  du  suffixe  hme^  le 
socialisme  avec  la  sociabilité. 

Cette  confusion  se  répand  sur  tout  le  livre  de  M.  Gilman  et  l'oblige  à 
admettre  un  bon  et  un  mauvais  socialisme.  Mais  toute  la  différence 
entre  ces  deux  socialismes,  c'est  que  l'un  montre  franchement  ses 
griffes,  tandis  que  l'autre  sournoisement  les  cache. 

L'esprit  américain,  d'après  M.  Gilman,  tient  à  la  fois  du  socialisme  et 
de  l'individualisme,  mais  il  incline  beaucoup  plus  vers  celui-ci  que  vers 
celui-là.  L'Américain  se  distingue  par  son  vif  amour  de  la  liberté  per- 
sonnelle ;  par  son  conservatisme,  par  le  développement  de  l'initiative 
privée,  par  son  amour  de  la  concurrence,  par  son  optimisme,  etc.  Ces 
qualités  sont  incontestables,  mais  le  difficile  n'est  pas  de  les  constater, 
c'est  de  dire  comment  et  pourquoi  elles  se  sont  développées,  afin  d'en 
induire  les  probabilités  de  leur  maintien,  de  leurs  pî-ogrès  plus  grands 
encore  à  l'avenir  ou  de  leur  décadence.  Là  est  le  point  capital  pour 
résoudre  la  question  proposée  ;  si,  quand  et  comment  le  socialisme  pé- 
nétrera dans  les  Etats-Unis.  M.  Gilman  nous  assure  que  l'Amérique  est 
à  l'abri  de  l'invasion  socialiste  révolutionnaire  ;  mais  les  raisons  qu'il  en 
donne,  bonnes  aujourd'hui,  ne  le  seront  peut-être   plus  demain. 

L'Américain,  d'après  l'auteur,  ne  considère  pas,  à  l'exemple  de 
quelques  Européens,  le  gouvernement  comme  un  mal  nécessaire  ;  il  le 
considère  plutôt  comme  un  bien,  quoique  ses  intentions  soient  souvent 
meilleures  que  ses  actes.  Le  gouvernement  américain  est  un  gouverne- 
ment de  tout  le  peuple,  par  tout  le  peuple,  pour  tout  le  peuple.  Le 
peuple  ne  laissera  donc  pas  renverser  son  gouvernement  démocratique 
par  les  socialistes  révolutionnaires.  Personne  n. éme  ne  songera  à  re- 
courir à  la  violence  ;  les  socialistes  révolutionnaires  ne  feront  jamais 
école.  En  effet,  grâce  à  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole,  toutes  b's 
réformes  sont  possibles  pacifiquement.  Il  y  a  bien  un  point  noir  à  l'hu- 
rizon  :  les  immigrants  européens,  surtout  les  Allemands  et  les  Irlan- 
dais, imbus  des  idées  socialistes,  qui  aflluent  continuellement.  Mais  ils 
sont  vite  absorbés,  américanisés  et  rcxpérience  du  srlf  hclp  les  conver- 
tit plus  sûrement  et  plus  vite  que  les  meilleurs  sermons  du  mondj.  Le 
socialisme  révolutionnaire,  conclut  M.  Gilman,  n'a  donc  aucune  chance 
de  s'implanter  aux  I"]tats-Unis. 

Pour  le  prescrit,  nous  voulons  bien  partager  l'optimisme  de  M.  Gil- 
man ;  mais  pour  l'avenir  nous  pourrions  faire  (juelques  réserves. 
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Il  est  déjà  inexact  de  dire  que  le  gouvernement  américain  est  le  gou- 
vernement de  tout  le  peuple,  par  tout  le  peuple,  pour  tout  le  peuple.  11 
n'est,  en  réalité,  que  le  gouvernement  d'un  parti. 

Nous  comprenons  que  l'Américain  ne  regarde  pas  le  gouvernement 
comme  un  mal  nécessaire,  car  il  n'en  souffre  pas  sensiblement,  d'abord 
parce  que  le  gouvernement  a  beaucoup  moins  d'attributions  qu'en  Eu- 
rope, ensuite  parce  qu'il  est  plus  direct,  plus  local  que  central  et,  par 
conséquent,  sujet  à  moins  d'abus;  enfin,  parce  que  celui  qui  en  souffre 
peut  facilement  s'y  soustraire,  ne  fût-ce  qu'en  changeant  d'État.  Le  mé 
contentement  n'a  donc  guère  pu  prendre  corps  jusqu'à  ce  jour  ;  mais 
cela  continuera-t-il  toujours?  Le  gouvernement  ne  tend-il  pas  déjà  à  se 
centraliser  au  détriment  du  gouvernement  local?  Les  mécontents,  qui 
ont  eu  plus  de  profit  à  se  livrer  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  com- 
merce qu'à  la  politique,  ne  commencent-ils  pas  à  changer  de  direc- 
tion ? 

Quant  aux  immigrants  sociahstes,  par  la  même  raison  que  les  mécon- 
tents, ils  se  sont  peu  mêlés  de  politique,  parce  qu'ils  ont  trouvé  plus 
simple  de  faire  leur  fortune  par  eux-mêmes  que  de  l'attendre  de  l'État; 
mais  rien  ne  prouve  que  cela  doive  durer. 

Déjà  le  socialisme  a  pris  beaucoup  de  développement  dans  les  villes  ; 
il  y  est  encore  confiné,  nous  assure  M.  Gilman  ;  mais  supposez  que  le 
protectionnisme  industriel  ait  continué  :  non  seulement  les  immigrants 
ne  seraient  plus  allés  à  l'agriculture,  mais  les  agriculteurs  se  seraient 
peu  à  peu  dirigés  vers  les  villes,  et  le  flot  sociahste  aurait  grossi  plus 
rapidement. 

Il  nous  semble  donc  que  M.  Gilman  est  trop  optimiste  en  considérant 
son  pays  comme  à  l'abri  du  socialisme  révolutionnaire.  Il  dépendra  de 
la  conduite  des  Américains,  et  non  d'une  fatalité  quelconque,  de  s'en 
préserver  ou  de  s'y  livrer.  Partout  et  toujours  le  socialisme  d'en  haut, 
(le  protectionnisme,  a  engendré  et  engendrera  le   socialisme  d'en   bas. 

ROUXEL. 


Théologie  musulmane.  El  Ktah  des  lois  secrètes  de  V amour  d'après  le 
Khôdja  Orner  Haleby,  abou  Otliman,  traduction  mise  en  ordre  et 
commentaires  de  Paul  de  Régla.  In-8°.  Paris,  Georges  Carré,  1893. 

Après  la  conservation  des  individus,  la  conservation  de  l'espèce,  la 
procréation  est  le  besoin  le  plus  impérieux  de  l'humanité  ;  c'est  la  puis- 
sance de  cette  tendance  à  croître  et  multiplier,  qui  a  tant  effrayé  Mal- 
thus.  Il  importe  donc  de  scruter  les  lois   de  l'amour,  de  voir  quels  en 
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sont  les  principes,  la  fin  et  les  moyens.  C'est  le  but  que  s'est   proposé 
M.  de  Régla  dans  ce  volume. 

La  question  de  l'amour  considérée  au  point  de  vue  scientifique  (phy- 
siologique, psychologique,  moral  et  social)  est  très  négligée  en  pays  ca- 
tholiques et  tout  k  fait  rudimentaire.  Des  romans  plus  on  moins  fan- 
tastiques se  croyant  sentimentaux  et  des  grivoiseries,  voilà  tout  notre 
bagage  scientifico-littéraire  sur  ce  sujet. 

11  n'en  est  pas  de  môme  en  pays  musulmans  et  dans  beaucoup  d'autres 
qui  passent  à  nos  yeux  complaisants  de  Narcisses,  pour  être  plus  ou 
moins  barbares.  Cette  question  y  est  traitée  très  sérieusement;  on 
appelle  les  choses  par  leurs  noms,  sans  y  mettre  et  sans  y  trouver  de 
malice.  A  ce  point  de  vue,  comme  à  beaucoup  d'autres,  observe  M.  de 
Régla,  le  mahométisme  se  rapproche   singulièrement  du  mazdéisme. 

S'il  est  vrai,  comme  le  dit  J.-J.  Rousseau,  que  «  plus  l'intérieur  se 
corrompt,  plus  l'extérieur  se  compose»,  cette  différence  ne  serait  pas  à 
notre  avantage  ;  mais  espérons  qu'il  n'en  est  rien. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  ou  le  traducteur  dans  les  détails  de 
son  ouvrage.  Ces  détails  sont  pourlant  très  importants;  mais  ils  sont 
d'ordre  physiologique  et  psychologique  plutôt  qu'économique.  Nous 
dirons  seulement  quelques  mots  de  la  comparaison  qu'il  établit  entre  la 
polygamie  et  la  monogamie  et  entre  le  Coran  et  l'Evangile. 

D'après  M.  de  Régla,  «  ce  qui  rend  la  mission  des  agitateurs  musul- 
mans facile  (en  Algérie),  c'est  que  le  Koran  ne  ferme  pas  la  porte  à  la 
venue  d'un  nouveau  prophète.  Maître  de  V heure  ;  c'est  que  le  Korcin  à 
l'opposé  de  l'Evangile,  est  largement  ouvert  à  l'avenir  et  au  progrès.   » 

En  conséquence,,  il  ne  faut  que  deux  choses  pour  conquérir  et  civiliser 
l'Afrique  :  un  livre  et  de  l'eau.  Le  livrt^,  c'est  le  Koran,  l'eau,  les  puits 
artésiens  la  fourniront  et  les  musulmans  béniront  ceux  qui  la  leur  au- 
ront fournie  et  leur  obéiront. 

«  Avec  le  Koran,  prêché  par  des  hommes  à  nous,  par  des  marabouts 
puissants,  que  nous  attirerions  en  Algérie,  au  lieu  de  les  expulser 
comme  nous  le  faisons  depuis  la  prise  d'Alger,  nous  prouverons  aux 
Touaregs,  et  à  tout  le  monde  musulman,  que  la  France  est  une  puis- 
sance tolérante,  autorisant  aussi  bien  les  enfants  à  croire  au  Dieu  de 
Mahomet  qu'à  celui  de  Jésus  et  de  Moïse,  et  qu'elle  ne  leur  demande, 
en  retour  de  cette  grande  liberté,  que  de  l'aimer  et  de  la  servir. 

«  Et  quand  les  musulmans  seront  bien  convaincus  que  nous  ne  vou- 
lons pas  attenter  à  leur  liberté  de  conscience,  ils  viendront  à  nous 
comme  à  la  nation  la  plus  libérale,  la  plus  juste  et  la  plus  puissante  I  » 

Quelles  objections  peut-on  opposer  à  ce  projet?  Les  deux  principales 
sont  la  polygamie  et  l'esclavage,  qui  sont  admis  par  les  mahoniétans  et 
condamnés,  en  théorie,  par   les  chrétiens.  Mais  M.  de  Régla  soutient 
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que  Tesclavage  et  la  polygamie  sont  aussi  bien  admis  ea  pratique  parmi 
les  chrétiens  que  parmi  les  musulmans  et  que,  pire,  ils  le  sont  d'une 
manière  plus  injuste  et  plus  barbare.  11  nous  montre  l'état  des  noirs 
esclaves  des  chrétiens  dans  les  deux  Amériques  et  particulièrement  au 
Brésil. 

Lorsqu'un  esclave  était  condamné  à  un  supplice  quelconque,  on  le 
conduisait  au  milieu  de  l'aire  placée  devant  la  casa;  on  l'attachait  à 
un  poteau  et  toute  la  famille  du  planteur,  ses  employés  et  ses  esclaves, 
étaient  tenus  d'assister  à  Texécution  de  la  peine  à  laquelle  avait  été 
condamné  ce  malheureux. 

«  Si,  à  ce  moment,  un  blanc,  même  un  enfant,  demandait  la  grâce 
du  coupable,  celle-ci  lui  était  accordée  immédiatement.  Le  nègre,  dé- 
taché du  poteau  infâme,  allait  rejoindre  ses  compagnons. 

«  Cette  coutume,  qui  paraîtra,  à  première  vue,  essentiellement  libé- 
rale et  charitable,  coutume  dont  malheureusement  on  usait  fort  peu, 
avait  tout  simplement  pour  but  de  montrer  aux  nègres  la  supériorité 
de  la  race  blanche,  alors  même  qu'elle  n'était  représentée  que  par  un 
enfant.  La  charité  n'était  pour  rien,  mais  pour  rien  absolument,  dans 
cet  usage  ». 

Tout  le  monde  sait  qu'en  pays  musulmans  les  esclaves  sont,  au  con- 
traire, traités  avec  beaucoup  d'humanité.  Le  mot  existe  chez  les  musul- 
mans ;  la  chose  chez  les  chrétiens.  Cela  nous  suffit. 

11  en  est  de  même  pour  le  mariage. 

La  monogamie  est  la  règle  chez  les  musulmans  ;  la  polygamie  n'est 
que  l'exception,  et  ce  qui  prouve  qu'elle  est  bien  supportable,  c'est  que 
les  femmes  l'acceptent  sans  se  plaindre.  En  dehors  du  mariage,  l'adul- 
tère, la  prostitution  et  les  autres  vices  y  sont  très  rares,  et  s'ils  s'y  in- 
troduisent de  plus  en  plus  depuis  quelque  temps,  c'est,  d'après  M.  de 
Régla,  et  il  n'est  pas  seul  de  son  avis,  le  fait  des  chrétiens  qui  résident 
en  pays  mahométans. 

Chez  les  chrétiens,  la  polygamie  est  interdite  très  rigoureusement  sur 
le  papier  ;  mais  en  fait  ?..  Vous  vous  mariez,  comme  on  le  fait  ordinai- 
rement, en  aveugle.  Vous  ne  vous  accordez  pas  avec  votre  femme.  Si 
vous  étiez  musulman,  vous  pourriez  en  prendre  une  seconde  ou  divor- 
cer. Vous  êtes  chrétien  ?  Vous  pouvez  prendre  une  maîtresse,  vous  ne 
serez  pas  bigame  ;  cela  est  môme  très  convenable,  surtout  si  vous  sé- 
duisez une  jeune  fille.  Mais  si  vous  vous  mariez  légalement  avec  une 
autre  femme,  vous  êtes  bigame  et  condamné  en  conséquence.  D'où  il 
suit  qu'il  est  plus  moral  de  vivre  en  concubinage  qu'en  mariage  légitime, 
et  que  les  chrétiens  ne  pratiquent,  pas  la  polygamie,  mais  la  promis- 
cuité. 
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C'est  ainsi  qu'il  arrive  souvent  qu'en  voulant  faire  Tange,  on  fait  la 
bête. 

ROUXÉL. 


Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  économiques  de   Sismondi,  par  Alph. 
Courtois.  Br.  In-8'\  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1893. 

D'où  vient  que  la  doctrine  chrétienne  se  perpétue  d'une  manière  plus 
ou  moins  intacte  depuis  tant  de  siècles  ? 

De  ce  qu'elle  est  divine,  do  ce  qu'elle  a  été  révélée  par  Dieu  même,  di- 
sent les  croyants. 

C'est  un  moyen  facile  que  de  recourir  ainsi  au  surnaturel  pour  ré- 
soudre une  question  embarrassante  ;  cela  dispense  de  réfléchir  sur  les 
rapports  des  effets  et  des  causes.  Il  semble  que  le  seul  fait  que  les 
théologiens  chrétiens  se  tiennent  et  reviennent  toujours  aux  principes 
des  apôtres  et  des  pères,  qu'ils  se  bornent  à  peu  près  à  paraphraser  et 
à  commenter,  suffit  pour  expliquer  cette  perpétuité,  qui  n'est  d'ailleurs 
que  relative.  Si  celte  explication  naturelle  est  suffisante,  il  est  superflu 
d'en  donner  une  surnaturelle. 

D'où  vient  que  tant  d'autres  doctrines,  notamment  l'Économique, 
varient  constamment  et  périclitent  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins 
court? 

De  ce  que  l'on  procède  précisément  à  l'inverse  des  chrétiens.-  On 
néglige  les  fondateurs;  chacun  se  pique  d'inventer,  d'innover,  sans 
connaître  ceux  qui  l'ont  précédé  autrement  que  par  des  extraits  plus 
ou  moins  fidèles,  des  phrases  détachées,  qui  perdent  leur  sens  lors- 
qu'elles sont  sorties  de  leur  cadre.  Les  moins  habiles,  ceux  qui  n'ont 
pas  assez  d'imagination  pour  innover,  ont  encore  moins  de  disposition 
pour  étudier  les  auteurs  primitifs  ;  ils  se  mettent  à  la  remorque  des 
improvisateurs  et  leur  créent  une  renommée  éphémère,  mais  suffisante 
pour  faire  oublier  leurs  prédécesseurs.  C'est  ainsi  que  les  économistes 
ont  abandonné  les  physiocrates  pour  Ad.  Smith,  puis  Adam  Smith  pour 
Stuart-Mill  ;  de  sorte  que  la  science  économique  est  aujourd'hui  sans 
racines,  sans  traditions  et  prête  ainsi  le  flanc  à  toutes  les  attaques  du 
socialisme. 

Est-ce  cette  considération  qui  détermine  M.  Aph.  Courtois  à  nous 
donner  successivement  des-notices  sur  les  principaux  économistes  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Courtois  fait  là  une  bonne  œuvre,  une  œuvre  de  vrai 
savant  et  d'honnête  homme.  Après  les  notices  sur  J.-B.  Say,  sur  Uossi, 
sur  Michel  Chevalier,  etc.,  voici  une  notice  sur  Sismondi  qui  ne  peut 
qu'être  bien  accueillie  des  économistes  érudits. 
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Sismondi  a  été  un  économiste  un  peu  trop  sentimental.  L'esprit  est 
souvent  la  dupe  du  cœur,  et  quand  cela  arrive,  c'est  au  détriment  de 
l'un  et  de  l'autre  ;  il  a  ainsi  fourni  des  armes  aux  socialistes  ;  mais  il  a 
été  anti-étatiste  jusqu'au  point  d'admettre  la  liberté  religieuse  et  la  li- 
berté scolaire  à  une  époque  où  ces  questions  capitales  étaient  à  peine 
soulevées. 

M.  Courtois  analyse  son  auteur  avec  une  grande  impartialité;  il  ne 
se  borne  pas  à  résumer  les  vérités  dites  par  Sismondi,  il  expose  aussi 
ses  erreurs  sur  la  propriété,  sur  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers 
et  il  les  critique.  Nous  ne  pouvons,  redisons-le,  qu'approuver  les  tra- 
vaux de  ce  genre,  qui  relient  le  présent  au  passé,  sans  l'y  asservir. 

ROUXEL. 


SvoLGiMENTO   STORico  uell'essenza  e  dell'azione  dello   stato,  par 
1  Leonardo  Piemonte.  In-16°.  Verona,  tip.  G.  Givelli,  1893. 

L'étude  de  la  science  politique  donne  lieu  à  un  double  ordre  de  re- 
cherches ;  d'une  part,  comment  doivent  être  constitués  les  divers  pou- 
voirs de  l'État,  quelles  sont  leurs  attributions  respectives,  et  quels  sont 
es  meilleurs  moyens  pour  que  leur  indépendance  réciproque  puisse  se 
maintenir;  d'autre  part,  quel  but  et  quelles  limites  on  doit  assigaer  à 
l'action  de  l'État,  et  quel  champ  doit  être  laissé  à  la  liberté  et  à  la  spon- 
tanéité individuelle. 

Ce  dernier  problème  est  devenu  un  des  plus  graves  et  des  plus  impor- 
tants de  notre  époque  ;  c'est  celui  qu'aborde  M.  Leonardo  Piemonte 
dans  le  Développement  historique  de  l'essence  et  de  Vaction  de  VÉtat. 

Chacun  sait  que  les  opinions  sont  diverses  sur  cette  question;  les  uns 
prétendent  que,  les  relations  sociales  devenant  plus  compliquées  à  me- 
sure des  progrès  de  la  civilisation,  les  attributions  de  l'État  doivent 
s'étendre  parallèlement.  Les  autres  soutiennent  que,  la  civilisation  de- 
vant avoir  pour  effet  de  développer  les  facultés  physiques,  morales  et 
intellectuelles  des  individus,  cerx-ci  deviennent  plus  conscients,  plus 
moraux,  l'intervention  de  l'État  a  donc  toujours  moins  de  raison  d'être 
et  elle  doit  tendre  à  disparaître. 

Entre  ces  deux  théories  extrêmes,  il  y  a  place  pour  une  infinité  de 
termes  moyens  et,  plus  on  en  insère,  plus  le  problème  s'éloigne  de  sa 
solution  définitive.  Pour  y  arriver,  M.  Piemonte  en  appelle  à  l'histoire. 
«<  L'intelligence  claire  et  distincte  du  développement  passé,  sert  à  bien 
comprendre  le  présent  et  l'avenir.  » 

En  conséquence,  ce  volume,  qui  n'est  qu'une  première  partie,  passe 
en  revue  l'essence  et  Faction  de  l'État  dans  l'Ellade,  à  Rome,  au  moyen 
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âge,  sous  l'ancien  régime  (absolutisme),  et  enfln  dans  les  spéculations 
de  la  philosophie  des  siècles  derniers  pour  s'arrêter  à  la  Révolution 
française. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  son  voyage  à  travers  le  temps  et 
l'espace,  mais  nous  engageons  nos  lecteurs  à  l'y  accompagner.  Nous 
dirons  seulement  que  les  résultats  auxquels  arrive  M.  Piemonte  sont  fa. 
vorables  à  la  tradition  économique  :  pas  trop  gouverner.  Ce  que  Villani 
disait  aux  Florentins,  M.  Piémonte  le  dirait  volontiers  à  tous  les  peuples: 
Ne  savez-vous  pas  que  plus  la  mer  est  vaste,  plus  grande  est  la  tempête 
et  que  plus  les  impôts  croissent,  plus  il  y  a  de  gaspillages. 

L'analyse  comparative  du  Golbertisme,  qui  veut  tout  faire  par  et  pour 
l'État,  et  delà  physiocratie,  qui  veut  laisser  faire  les  individus,  mérite 
une  mention  particulière.  Nous  voyons  avec  plaisir  que  M.  Piemonte  se 
range  à  ce  dernier  système,  et  nous  espérons  que  la  seconde  pariie  de 
son  œuvre  ne  démentira  pas  la  première. 

ROUXEL. 
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L'esercito  ed  il  problema  economico- sociale  in  Italia,  del  aw, 

Emilio  Ga.mous.  Br.  8,  Firenze,  tipogr.,  cooperativa,  1893.  -  L'armée 
est  la  plus  lourde  charge  qui  pèse  sur  les  contribuables  des  pays  assez 
civilisés  pour  ne  pouvoir  se  passer  d'un  grand  matériel  et  d'un  nom- 
breux personnel  de  paix  armée.  Elle  est  une  double  charge  en  ce  que 
les  soldats  et  surtout  les  officiers  sont  entretenus  aux  frais  des  civils  et 
de  plus,  détournés  de  la  production  réelle,  seule  source  de  la  richesse, 
nerf  de  la  guerre.  Mais  le  moyen  d'avoir  une  armée  productive?  Les  uns 
demandent  que  les  hommes  soient  laissés  à  leurs  travaux  et  que,  sans 
les  déranger,  on  leur  enseigne  dans  leurs  foyers  l'art  militaire.  M.  Camous 
demande,  au  contraire,  que  l'on  fasse  travailler  les  soldats.  L'idée  n'est 
ni  nouvelle,  ni  pratique.  On  sait,  par  une  longue  expérience,  ce  que  vaut 
le  travail  des  non-intéressés,  des  fonctionnaires,  des  forçats,  des  pri- 
sonniers, des  soldats.  Quand  même  les  soldats  arriveraient,  comme  dit 
M.  Camous,  à  pourvoir  à  leurs  propres  besoins  par  leur  travail,  ils 
seraient  encore  un  poids  mort  sur  la  surface  du  globe. 
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Di  una    divisione   razionale    dei    partit!   politici   in    Italia,  di 

Raffaele  Fornasini,  br.  in-8,  Bologna.  Tipogr.  Fava  e  Garagnani,  1893 
—  Certains  hommes  politiques  affirment  que  les  partis  devraient  se 
fonder  sur  deux  tendances  naturelles  qui  se  trouvent  invariablement 
dans  tous  les  hommes  :  la  tendance  à  progresser  et  la  tendance  à  con- 
server/à  rester  stationnaire;  d'où  les  progressistes  et  les  conservateurs. 
M,  Fornasini  estime  que  cette  distinction  est  trop  vague-,  on  ne  voit  pas 
comment  les  maximes  fondamentales  de  ces  deux  partis  pourraient  se 
traduire  en  programmes  concrets,  cohérents  et  organiques,  ni  comment 
arriveraient  à  s'entendre  deux  partis,  dont  l'un  serait  légal  et  l'autre 
extralégaî,  M.  Fornasini  propose  de  les  fonder  sur  les  deux  principes 
de  liberté  et  d'autorité,  principes  qui  lui  paraissent  plus  essentiels  à  Ja 
nature  humaine.  Il  y  a  un  principe  bien  plus  essentiel  encore  en  politique 
que  ceux-là  ;  c'est  :  ôte-toi  de  là  que  je  m'y  mette.  C'est  en  conséquence 
de  ce  principe  que  l'on  est  conservateur  ou  progressiste,  autoritaire  ou 
libéral. 

Imposte  e  questione  sociale,  di  Cesare  Pozzoni,  br.  in-8,  Genova, 
tipogr.  di  Angelo  Giminago,  1893.  —  La  fin  du  xviu*^  siècle  a  été  mar- 
quée par  l'avènement  du  Tiers-État  ;  de  même,  la  fin  du  xix^  se  trouve 
en  face  des  aspirations  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  moins 
riches.  La  question  sociale  est  cependant  plus  subjective  qu'objective. 
Les  privations  des  moins  ayants  et  du  prolétariat  même,  ont  beaucoup 
diminué,  mais  ce  qui  en  reste  est  plus  senti  parce  que  les  classes  infé- 
rieures sont  plus  conscientes.  Comment  donner  satisfaction  aux  aspira- 
tions modernes?  Ceux  qui  croient,  dit  M.  Pozzoni,  que  la  distribution  de 
la  richesse  doit  être  faite  par  l'État,  constitué  suprême  dépositaire  et 
régulateur  des  droits  de  l'individu,  sont,  plus  ou  moins  consciemment, 
les  pires  ennemis  du  vrai  progrès  social,  car  ils  demandent  une  chose 
impossible. 

Pour  M.  Pozzoni,  la  cause  principale  du  malaise,  c'est  l'impôt,  qui 
pèse  plus  sur  les  pauvres  que  sur  les  riches,  et  qui  met  les  prolétaires 
dans  l'impossibilité  d'épargner  et  de  former  un  capital.  La  solution  du 
problème  consiste  donc  à  égaliser  l'impôt  et,  pour  cela,  à  établir  l'impôt 
progressif. 

Le  malheur  est  que,  progressif  ou  non,  l'impôt  retombe  toujours  fina- 
lement sur  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'y  soustraire,  c'est-à-dire  princi- 
palement sur  les  prolétaires.  Le  remède  proposé  ne  serait  donc  pas  effi- 
cace. Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  non  pas  d'arriver  à  l'égalité  absolue, 
qui  n'est  ni  possible  ni  désirable,  mais  de  diminuer  l'inégaUté,  c'est  de 
réduire  les  impôts,  et  avant  cela,  les  dépenses  de  l'État,  et  avant  cela  en- 
core, ses  attributions. 
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Di  una  nuova  denominazione  del  cosiddetto  diritto  interna- 
zionale  privato  e  di  suoi  effeti  fondamentali,  di  Eduardo  Gimbali, 
seconda  edizione  in-8,  Roma,  Fralelli  Bocca,  1893.  —  M.  Cimbali  sou- 
tient que  la  dénomination  de  Droit  international  privé  ne  correspond 
pas  à  la  matière  à  laquelle  elle  est  attribuée.  Cependant  cette  matière 
existe,  et  Fauteur  propose  de  lui  donner  le  nom  de  Droit  privé  universel 
de  l'étranger,  se  divisant  en  Droit  civil  et  Droit  pénal.  Cette  thèse  est 
soutenue  longuement,  elle  occupe  50  pages,  et  elle  est  suivie  d'une 
polémique  avec  divers  professeurs.  La  question  ici  traitée  n'intéresse 
pas  seulement  les  juristes,  mais  aussi  les  négociants  qui  peuvent  avoir 
des  intérêts  matériels  et  personnels  dans  les  pays  étrangers. 

Finanzas  comunales  de  Buenos- Aires,  por  Alberto  B.  Martinez, 

ano  1892,  br.  in-8,  Buenos-Aires,  1892.  —  L'accroissement  incessant 
de  la  population  de  Buenos-Aires,  les  nécessités  hygiéniques  et  adminis- 
tratives qui  en  ont  été  la  conséquence,  la  fièvre  des  grands  travaux,  du 
progrès  forcé,  les  défauts  d'une  administration  peu  économe  et  parfois 
désordonnée,  la  facilité  avec  laquelle  on  a  pu  recourir  à  l'usage  du  crédit 
pour  faire  face  à  des  nécessités  de  caractère  complètement  ordinaire; 
toutes  ces  circonstances  ont  mis  les  finances  de  la  capitale  argentine 
en  une  situation  vraiment  délicate  et  grave. 

M.  Martinez  cherche  à  faire  sortir  Buenos-Aires  de  cette  situation  en 
étudiant  les  causes  du  désordre  et  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances  communales.  En  neuf  ans,  depuis  1883,  un  déficit  de 
48,602.008  pesos  a  été  couvert  par  l'usage  du  crédit,  par  la  dette  flot- 
tante et  par  des  subventions  du  gouvernement  national.  Le  crédit  est 
épuisé;  il  faut  chercher  autre  chose,  ou  dépenser  moins.  M.  Martinez 
passe  en  revue  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires,  et  les  divers 
services  municipaux,  et  propose  les  moyens  d'augmenter  les  recettes  et 
de  diminuer  les  dépenses.  Cette  étude,  remplie  de  renseignements  irnpor- 
tants,  avait  été  publiée  dans  le  journal  La  Nacion;  mais  l'auteur  y  a 
ajouté  plusieurs  chapitres  sur  l'assistance  publique,  la  police,  etc.,  sans 
oublier  de  comparer  l'administration  municipale  de  Buenos-Aires  avec 
celle  des  principales  capitales  du  monde. 

Le  logement  gratuit,  par  Maurice  Ciiahnay.  Br.  iii-32.  Paris,  Lib. 
socialiste  J.  Allemane,  1893.  Le  logement  gratuit!  Comme  ce  titre  met 
l'eau  à  la  bouche  du  locataire  1  Rien  n'est  pourtant  plus  facile  à  réa- 
liser, si  Ton  en  croit  M.  Maurice  Charnay.  Le  principe  sur  lequel  doit 
être  basé  le  logement  gratuit  c'est  le  principe  do  la  solidarité  sociale. 
€  Il  suppose  que  la  société  doit   assurer  à  tous  ses    membres  un  mini- 
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mum  de  bien  être  et  protéger  les  faibles  contre  les  fatalités  de  la  vie.  » 
Comme  on  ne  peut  pas  tout  faire  d'un  coup,  l'auteur  propose  que  la 
Ville  de  Paris  construise  en  dix  ans  pour  100  millions  d'immeubles  com- 
munaux. La  Ville  ne  peut  être  embarrassée  pour  trouver  cette  somme» 
tant  qu'il  y  aura  de  rarg<^.nt  dans  la  bourse  des  contribuables  solida- 
ristes.  Ces  constructions  feraient  perdre  de  leur  valeur  aux  maisons  des 
proprios.  Les  plus  pauvres  d'entre  eux  seraient  obligés  de  vendre  à  vil 
prix  et  la  Ville  serait  là  pour  acheter,  toujours  en  puisant  à  la  mêma 
source. 

«  Et  de  proche  en  proche  la  crise  s'étendrait  sur  toute  la  propriété 
bâtie,  pour  se  terminer  fatalement  par  la  socialisation  des  immeubles 
servant  à  l'habitation.  Le  logement  serait  devenu  un  service  public, 
comme  la  police  ou  l'éclairage  des  rues  ^>. 

Et  les  membres  de  la  société  sohdariste  seraient  tous  logés  gratui- 
tement, en  payant,  exactement  comme  ils  font  pour  les  autres  services 
publics,  la  poste,  le  tabac,  les  allumettes,  etc. 

Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs 
mobilières  en  France,  par  M.  Alfred  Neymarck.  Br.  in-S".  Paris,  Ber- 
ger Levrault  etCie,  Guillaumin  et  Cie,  1893. 

Ceci  est  un  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques et  à  Id  Société  de  Statistique  de  Paris.  Tout  ce  mémoire  est  à 
lire  avec  attention  et  à  tête  reposée.  Nous  ne  ferons  ici  que  recomman- 
der le  chapitre  XIV  aux  revendicateurs  sociaux  à  qui  le  capital  porte 
ombrage  et  envie.  Ils  y  verront  combien  ils  s'illusionnent  dans  les  éva- 
luations de  la  fortune  publique,  en  comptant  plusieurs  fois  des  valeurs 
qui  ne  sont  que  représentatives  les  unes  des  autres  et  qui  s'évanoui- 
raient par  ce  fait  même  qu'on  viendrait  les  saisir,  de  sorte  que  nationa- 
liser la  fortune  publique  ce  serait  embrasser  une  nuée  pour  Junon. 

«  Les  futurs  liquidateurs  de  la  société,  ajoute  M.  Neymarck,  com- 
mettent une  erreur  plus  grande  encore,  lorsque,  s'attaquant  au  capital 
lui-même,  ils  le  considèrent  comme  l'ennemi  de  l'ouvrier  et  de  tous  les 
travailleurs.  Ils  oublient  que  ce  capital  abhoré  se  répand  comme  une 
manne  bienfaisante  dans  la  société  ;  il  excite  et  amène  le  travail;  il  lui 
fait  produire  tout  le  bien  dont  il  est  capable.  » 

Quand  j'entends  des  gens  déclamer  contre  le  capital, il  me  semble  voir 
l'estomac  et  les  membres  se  révolter  contre  le  système  nerveux. 

Les  observations  de  M.  Neymarck  sur  les  krachs  financiers  ne  don- 
nent pas  moins  à  réfléchir.  Elles  devraient  faire  comprendre  aux  ren- 
tiers que  le  meilleur  placement  de  leurs  capitaux  consiste  à  les  faire 
valoir  eux-mêmes,  au  lieu  de  chercher  à  y  joindre  une  petite  fonction 
pubhque. 
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Le  régime  fiscal  et  la  navigation  maritime,  son  influence  sur  les 
mouvements  du  commerce  extérieur,  par  .M.  Beaurix-Gressier. 
Br.  in-8^  Nancy,  Berger-LevrauU,  1893. 

Cette  brochure  renferme  un  résumé  concis,  clair  et  documenté  du 
régime  de  la  navigation  depuis  lexvii^  siècle  jusqu'à  ce  jour,  des  effets 
des  Compagnies  privilégiées,  de  ceux  de  la  liberté  relative,  de  ceux  des 
encouragements  actuellement  en  vigueur  dans  le  but  de  développer  la 
marine,  et  enfin  de  ceux  du  retour  au  régime  protectionniste. 

M.  Beaurin-Gressier  nous  montre,  chiffres  en  main,  le  rapide  progrès 
qui  s'est  manifesté  dans  les  transactions  extérieures  jusqu'en  1880,  date 
à  laquelle  les  mouvements  du  commerce  extérieur  atteignent  10  milliards 
724.000  000  fr.  ;  l'acroissement  par  rapport  à  1869  est  de  2.721.000.000  fr. 
C'est  le  point  culminant.  La  protection  renaît  peu  à  peu  et  le  mouve- 
ment commercial  non  seulement  s'arrête,  mais  recule.  En  1891,  il  est 
redescendu  à  10.669.000.000  fr.  Heureusement  que  les  nouveaux  tarifs 
vont  remédier  à  ce  marasme  :  ce  sont  les  protectionnistes  qui  l'assurent; 
or  les  protectionnistes  sont  des  hommes  pratiques  et  non  des  théori- 
ciens. 

L'auteur  montre  aussi  très  bien  comment  les  primes  à  la  marine  mar- 
chande tournent  au  profit  de  ceux  à  qui  elles  ne  sont  pas  destinées  et 
au  détriment  des  vrais  destinataires.  Mais  cela  ne  doit  pas  nous  arrêter 
de  «  faire  quelque  chose  »  pour  notre  marine. 

Le    poème    de    Vâme,  par  René  Caillié.  In-lâ».   Paris,  Comptoir 
d'éditions,  1893. 

Il  est  dit  dans  la  Genèse  :  «  Dieu  créa  l'homme  à  son  image,  il  les 
créa  mâle  et  femelle.  »  D'aucuns  en  concluent  que  l'homme  primiLif 
était  androgyne,  que  la  séparation  des  sexes  a  été  la  conséquence  d'un 
péché  et  que  le  but  de  la  vie  est  l'amour  et  le  mariage  ayant  pour  fin  de 
réunir  les  deux  parties  séparées,  de  reconstituer  l'androgyne;  l'obstacle 
à  cette  reconstitution  est  le  mal.  Il  s'agit  donc  de  vaincre  le  mal,  de 
substituer  à  la  haine  l'amour,  afin  de  rediviniser  la  nature  humaine. 
Telle  est  la  thèse  soutenue  dans  le  Poème  de  Vnme.  Et  c'est  en  vers 
qu'elle  est  soutenue. 

ROUXEL. 
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Sommaire  :  La  fin  de  la  grève  du  Pas-de-Calais.  —  Le  protectionnisme  ex- 
portateur de  M.  Méline.  —  Le  socialisme  christianisé  de  M.  de  Mun.  — 
Le  retrait  de  la  monnaie  divisionnaire  italienne.  —  L'abrogation  de  la  loi 
Sherman.  —  Les  résolutions  du  Comité  central  des  «  Sans  Travail  »  en 
Angleterre.  —  Celles  de  «  l'Association  du  travail  libre  ».  —  La  fédération 
australienne.  —  Chemins  de  fer  sibériens  et  chinois.  —  Le  quatrième  Con- 
grès officiel  des  socialistes  allemands.  —Les  nouveaux  impôts  en  Allema- 
•  gne.  Le  militarisme  pourvoyeur  du  socialisme. 

Comme  nous  le  pressentions  dans  notre  dernière  chronique,  la 
grève  du  Pas-de-Calais  s'est  terminée  par  la  victoire  des  compagnies. 
Les  ouvriers,  à  bout  de  ressources,  ont  été  obligés  de  reprendre  le 
travail,  sans  avoir  obtenu  aucune  des  concessions  qu'ils  réclamaient 
sur  le  taux  du  salaire,  les  carnets  de  paye,  les  pensions  de  re- 
traite, etc.  Les  journaux  conservateurs  qui  ont  pris  parti  pour  les 
Compagnies  ont  condamné  avec  raison  les  atteintes  à  la  liberté  du 
travail  qui  ont  été  portées  par  les  grévistes  ;  mais  il  serait  peut-être 
à  souhaiter  qu'ils  engageassent  les  Compagnies  à  ne  pas  abuser  de 
leur  victoire.  Il  n'y  a  pas  qu'une  seule  manière  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  du  travail.  Si  les  ouvriers  s'entendent  pour  rendre  obliga- 
toire la  participation  à  la  grève  ;  s'ils  poussent  quelquefois,  suivant 
l'expression  d'Adam  Smith  «  la  mutinerie  jusqu'à  la  violence  et  aux 
outrages  les  moins  pardonnables  »,  lesmaîtres  ne  professent  pas  tou- 
jours de  leur  côté  un  saint  respect  pour  la  liberté  des  ouvriers.  «  Qui- 
conque imagine  que  les  maîtresne  s'entendent  pas, disait  encore  Adam 
Smith,  connaît  aussi  peu  le  monde  que  le  sujet  dont  il  s'agit.  S'écar- 
ter de  cette  loi  ou  convention  tacite  est  partout  l'action  d'un  faux 
frère  ».  On  annonce  que  les  compagnies  victorieuses  viennent  de 
congédier  un  certain  nombre  de  grévistes  ;  il  est  au  moins  douteux 
que  ces  malheureux  réussissent  à  se  replacer  dans  le  bassin  houiller 
et  il  y  a  grande  apparence  que  le  directeur  qui  consentirait  à  les  en- 
gager serait  mis  à  l'index,  comme  les  grévistes  eux-mêmes  y  met- 
tent leurs  faux-frères. 

Parmi  les  réclamations  des  ouvriers,  il  y  en  avait  une,  an  moins, 
qui  méritait  une  attention  sérieuse,  nous  voulons  parler  de  celle  qui 
concernait  les  pensions  de  retraite*  Quand  un  ouvrier  est  congédié 
avant  l'échéance  de  sa  pension,  il  cesse  d'y  avoir  droit. Les  grévistes 
prétendaient  limiter  le  droit  que  possédaient  les  Compagnies  de  ren- 
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voyerles  ouvriers  à  tout  âge,  en  quoi  ils  avaient  tort,  mais  n'auraient 
ils  pas  eu  raison  de  réclamer  le  remboursement  de  la  retenue  obliga- 
toire qui  leur  est  faite  sur  leur  salaire  en  vue  de  la  pension?  Du  mo- 
ment où  on  oblige  l'ouvrier  à  verser  à  une  caisse  de  retraite,  on  lui 
doit  une  pension  ou  son  argent. 

Que  l'on  fasse  respecter  la  liberté  du  travail,  rien  de  mieux  !  mais 
que  l'on  respecte  aussi  la  propriété  des  travailleurs. 


Dans  un  banquet  que  lui  ont  offert  le  Comice  agricole  de  l'Aisne 
et  la  Chambre  de  commerce  de  Laon,  M.  Méline  a  fait  un  éloge  bien 
senti  du  régime  protectionniste  et  déclaré  solennellement  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  défendre  «  ce  régime  de  nécessité  et  de  saUit». 
II  serait  à  souhaiter  qu'une  campagne  libre-échangiste  des  plus  vi- 
goureuses motivât  cette  déclaration,  carie  régime  de  nécessité  et  de 
salut  de  M.  Méline  a  déjà  eu  pour  résultat  de  réduire  de  150  millions 
à  139  les  exportations  de  produits  manufacturés  dans  les  neuf  pre- 
miers mois  de  cette  année.  Mais  les  libre-échangistes  sont,  hélas! 
plus  que  jamais  en  train  de  se  recueillir. 

Il  est  vrai  que  M.  Méline  veut  bien  reconnaître  que  «  l'industrie 
demande  qu'on  ouvre  de  larges  débouchés  à  son  exportation  et  pour 
cela  qu'on  lui  assure  d'abord  par  un  régime  bien  raisonné,  le  marché 
de  nos  colonies  ».  Mais  si  l'on  nous  empêche  d'acheter  les  produits 
de  l'étranger,  comment  l'étranger  s'y  prendra-t-il  pour  payer  les 
nôtres?  M.  Méline  est-il  d'avis  que  nous  les  lui  fournissions  gratis? 
Ce  serait  pourtant  sous  le  régime  de  nécessité  et  de  salut  de  M.  Mé- 
line le  seul. moyen  d'ouvrir  de  larges  débouchés  à  notre  industrie. 
Quant  au  régime  bien  raisonné  que  M.  Méline  a  imposé  à  nos  colo- 
nies, on  a  pu  voir  plus  haut  dans  l'intéressant  article  de  M.  Bouchié 
de  Belle  ce  qu'il  a  fait  de  notre  marché  colonial. 


Pendant  que  M.  Méline  défendait  le  protectionnisme  à  Laon, 
M.  de  Mun  combattait  le  socialisme  à  Landerneau.  u  II  n'y  a  plus 
aujourd'hui,  lisons-nous  dans  son  discours,  que  deux  doctrines  qui 
se  disputent  l'âme  du  peuple,  il  n'y  a  plus  en  présence  que  deux  pro- 
grammes :  d'un  côté,  le  programme  socialiste,  et,  d'un  autre  côté, 
notre  programme  à  nous,  le  programme  chrétien  ». 

Ce  programme,  on  le  connaît  :  c'est  du  socialisme  christianisé. 
L'enseigne  peut  être  flatteuse,  mais  elle  n'améliore  pas  la  marchan- 
dise. 
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L'annonce  du  retrait  prochain  de  la  monnaie  divisionnaire  italienne 
commence  déjà  à  jeter  la  perturbation  dans  les  petits  échanges.  Le 
public  se  demande  si,  en  continuant  d'accepter  des  pièces  qui  vont 
être  prochainement  démonétisées,  il  ne  s'expose  pas  à  des  ennuis  et 
à  des  pertes.  Quels  que  soient  les  arrangements  auxquels  s'arrêtera  la 
conférence  monétaire,  nous  avons  peur  que  ces  ennuis  et  même  ces 
pertes  ne  puissent  être  évités.  Si  l'on  se  borne,  en  effet,  à  déclarer 
que  la  monnaie  divisionnaire  et  le  billon  italiens  cesseront  d'être 
reçus  dans  les  caisses  de  l'État,  ils  continueront,  selon  toute  appa- 
rence, à  circuler.  Si  l'on  fixe  un  délai,  après  lequel  ils  ne  seront  plus 
remboursés  (et  notons  que  l'obligation  du  remboursement  n'est  point 
stipulée  pour  le  billon),  ceux  qui  commettront  l'imprudence  de  les 
conserver  après  ce  délai  subiront  une  perte  qui  s'élèvera  à  20  0/0  au 
moins,  en  admettant  que  le  cours  du  change  avec  l'Italie  demeure  ce 
qu'il  est  aujourd'hui.  A  notre  avis,  le  seul  moyen  d'épargner  au 
public  ces  ennuis  et  ces  pertes,  c'est  de  mettre  l'Italie  en  demeure  de 
reprendre  effectivement  ses  paiements  en  or.  La  monnaie  division- 
naire et  le  billon  repasseront  alors  d'eux-mêmes  les  Alpes  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  y  contraindre. 

Mais  qui  se  soucie  d'épargner  au  public  ennuis  et  pertes? 


* 


Votée  le  28  août  par  la  Chambre  des  représentants,  l'abrogation 
de  la  loi  Sherman  l'a  été  par  le  Sénat  le  30  octobre,  malgré  les  ten 
tatives  prolongées  d'obstruction  des  propriétaires  de  mines  d'argent. 
On  sait  que  cette  loi,  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  la  baisse  de 
l'argent,  a  eu,  au  contraire,  pour  effet,  de  la  précipiter  en  encoura- 
geant artificiellement  la  production  de  ce  métal  :  de  859.900  kil.  en 
1873,  cette  production  s'est  élevé  à  1  million  803.800  en  1892.  Selon 
toutes  probabilités,  elle  va  se  réduire  aux  proportions  de  son 
débouché  et  arrêter  ainsi  une  baisse  que  son  accroissement  continu 
rendait  inévitable  et  progressive. 


* 


« 

Le  Comité  central  des  «  Sans  Travail  »  anglais  vient  de  publier  un 
manifeste  dans  lequel  il  n'évalue  pas  à  moins  de  2  millions  le  nombre 
des  ouvriers  actuellement  sans  ouvrage  en  Angleterre,  et  il  propose, 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  de  saisir  le  Parlement  de  divers 
projets  ayant  pour  but  : 


■ 
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1°  D'empccher  l'immigration  des  ouvriers  étrangers  qui  ne  pour- 
ront justifier,  en  débarquant,  de  leurs  moyens  d'existence; 

2°  D'empêcher  l'exploitation,  par  certains  employeurs  étrangers, 
des  gens  qu'ils  font  travailler  ; 

3"  De  modifier  la  loi  sur  l'assistance  publique,  de  façon  à  permettre 
ia  distribution  de  secours  à  domicile  aux  ouvriers  sans  travail  qui, 
actuellement  obligés  d'entrer  au  toorkhouse,  ne  peuvent  chercher  du 
travail  ; 

4°  De  permettre  l'affectation  des  biens  de  la  Couronne  à  la  création 
de  colonies  fermières; 

5°  D'autoriser  l'entreprise,  aux  frais  des  contribuables,  de  certains 
travaux  d'utilité  publique  pour  donner  du  travail  à  ceux  qui  nen  ont 
pas. 

A  ces  remèdes  protectionnistes  et  socialistes,  ne  serait-Ll  pas 
opportun  d'opposer  des  remèdes  économiques?  Et  d'abord  n'y 
aurait-il  pas  lieu  d'étendre  le  système  de  publicité  à  l'usage  du 
travail,  dont  la  Lalour  gazette  a  pris  l'initiative,  de  manière  à  se 
rendre  compte  de  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras  et  par 
conséquent  à  constater  exactement  le  nombre  des  sans  travail? 

Le  meilleur  moyen  d'empocher  l'apport  d'une  marchandise  sur  un 
marché  n'est-ce  pas  de  faire  savoir  qu'elle  y  surabonde?  L'apport 
s'arrête  alors  de  lui-même  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
la  loi  pour  l'interdire  ;  enfin,  la  marchandise  à  l'état  d'excédent  finit 
par  se  porter,  d'elle-même  aussi,  dans  les  marchés  où  cfle  est 
plus  demandée  qu'offerte. 

Mais  ceci  est  un  remède  économique,  et  nous  convenons  volon- 
tiers que  les  remèdes  de  cette  sorte  sont  aujourd'hui  plus  offorts  que 
demandés,  même  en  Angleterre. 


Les  tendances  mi-protectionnistes  mi-socialistes  du  Comité  des 
((  Sans-Travail  »  ne  sont  toutefois  point  générales.  Un  mouvement 
de  réaction  libérale  s'opère  même,  depuis  quehjue  temps,  contre  ces 
tendances  et  il  a  déterminé  la  fondation  d'une  u  Association  du  tra- 
vail libre  »  dont  les  délégués,  au  nombre  de  150,  viennent  de  se 
réimir  à  Londres.  La  résolution  suivante,  qui  a  été  adoptée  à  l'una- 
nimité, mérite  particulièrement  d'être  signalée  et  louée  : 

Ce  Congrès  déclare  que  le  moment  est  venu  où  il  est  urgent  et 
nécessaire  d'établir  promptemcnt  des  branches  de  l'Association  ilu  tra- 
vail libre  dans  tous  los  centres  industriels,  branches  qui  seront  com- 
posées de  toutes  les  catégories  de  travailleurs  (\\\\  ont  foi  dans  les  justes 
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principes  de  la  liberté  du  travail  et  regardent  cette  liberté  comme  une 
impérieuse  nécessité  pour  sauvegarder  la  masse  des  travailleurs  contre 
la  tyrannie  et  la  dictature  des  nouveaux  Trade-Unions  socialistes,  et  le 
Congrès  invite  le  comité  exécutif  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  en  pratique  la  présente  résolution. 

Une  autre  résolution  fait  justice  de  la  législation  socialiste  qui  dé- 
charge les  ouvriers,  considérés  comme  des  mineurs  et  des  incapables, 
de  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  pour  la  reporter  sur  les 
patrons.  Cette  résolution  déclare  «  que  la  loi  en  cours  de  discus- 
sion sur  la  responsabilité  des  patrons  ne  doit  pas  être  obligatoire 
pour  les  ouvriers  qui,  au  moyen  d'arrangements  avec  les  patrons  ou 
de  l'institution  d'assurances  spéciales,  comme  dans  le  cas  des  em- 
ployés du  London  and  North  Western  Railway,  sont  garantis  contre 
tous  les  accidents  de  la  façon  qui  leur  est  la  plus  avantageuse  ». 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  bon  succès  à  a  l'Association  du 
travail  libre  ».  N'en  déplaise  à  M  Méline,  voilà  un  produit  étranger 
qu'il  serait  avantageux  d'importer  en  France. 

Nous  avons  publié,  dans  nos  dernières  chroniques,  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  lamentable  à  laquelle  l'État  et  le  protection- 
nisme combinés  ont  réduit  les  colonies  australiennes.  Une  réaction 
est  entrain  de  s'y  produire  contre  ces  deux  fléaux.  Dans  une  conven- 
tion qui  s'est  réunie  le  3]  juillet  à  Corawa,  la  résolution  suivante  a 
été  votée  en  faveur  d'une  union  douanière  qui  élargirait  le  débou- 
ché intérieur  de  ces  colonies,  en  attendant  mieux  : 

La  Conférence  persuadée  que  rien  ne  peut  mieux,  qu'une  Fédération, 
servir  les  intérêts  des  colonies  australiennes,  favoriser  et  développer 
leur  prospérité  présente  et  future,  exprime  le  désir  de  voir  bientôt  cette 
Fédération  s'établir. 


Lorsque  l'application  de  la  vapeur  à  la  locomotion  a  commencé  à 
rapprocher  les  peuples,  on  s'est  imaginé  que  ce  rapprochement  maté- 
riel, en  développant  et  en  solidarisant  les  intérêts  internationaux, 
déterminerait  aussi  entre  les  peuples  un  rapprochement  moral  ;  que 
les  vieilles  inimitiés  engendrées  par  l'ancien  état  de  guerre  ne  tar- 
deraient pas  à  s'apaiser  et  que  la  guerre  elle-même,  devenue  incom- 
patible avec  cet  état  nouveau  de  solidarité  économique,  disparaîtrait 
sans  retour.  On  s'était  trompé,  ou,  pour  mieux  dire,  on  s'était  trop 
pressé.  On  avait  compté  sans  l'énorme  faisceau  d'intérêts  que  l'obs- 
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taele  naturel  des  distances  avait  protégés  jusqu'alors  dans  chaque 
pays  contre  la  concurrence  étrangère  et  qui  se  trouvent  maintenant 
à  découvert.  Ces  intérêts  plus  ou  moins  sérieusement  menacés 
avaient  le  choix  entre  deux  procédés  pour  remplacer  la  protection 
naturelle  en  voie  de  s'amoindrir. Ils  pouvaientse  protéger  eux-mêmes, 
en  se  mettant  au  niveau  du  progrès  de  leurs  concurrents.  C'était  le 
procédé  le  plus  sûr,  mais  c'était  aussi  le  plus  pénible  et  le  plus  coû- 
teux. Il  les  obligeait  à  sortir  de  leur  routine  séculaire,  à  déployer 
une  activité  extraordinaire  et  à  s'imposer  continuellement  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  perfectionner  et  renouveler  leur  outillage.  Il 
leur  parut  infiniment  plus  simple  et  plus  avantageux  de  substituer 
aux  barrières  aplanies  de  la  nature,  les  barrières  artificielles  de  la 
douane,  et  ils  mirent  en  œuvre,  pour  atteindre  ce  but,  l'influence 
politique  dont  ils  disposaient.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  et  que 
nous  voyons  tous  les  jours  les  politiciens  acquis  aux  intérêts  protec- 
tionnistes s'appliquer  à  obstruer  les  voies  de  communication  inter- 
nationales, ouvertes  par  les  ingénieurs.  Qui  sera  définitivement 
vainqueur  dans  ce  duel  entre  la  routine  et  le  progrès?  En  ce  moment 
le  protectionnisme  remporte  sur  toute  la  ligne;  il  y  a  apparence 
même  qu'après  avoir  entravé,  autant  que  possible,  la  circulation  des 
choses,  il  entravera  celle  des  hommes,  et  qu'aux  droits  sur  les  pro- 
duits étrangers  s'ajouteront  des  taxes  sur  les  travailleurs.  L'Aus- 
tralie et  les  Etats-Unis  n'ont-ils  pas  déjà  prohibé  l'importation  du 
travail  jaune,  en  attendant  celle  du  travail  blanc? 

Mais  les  ingénieurs,  de  leur  côté,  ne  se  reposent  pas,  ils  conti- 
nuent à  percer  les  montagnes  et  à  jeter  des  ponts  sur  les  fleuves 
qui  séparent  les  Etats  les  mieux  protégés:  après  avoir  couvert  l'Eu- 
rope et  l'Amérique  du  Nord  d'un  réseau  de  plus  en  plus  serré  de 
voies  de  transport  rapides  et  à  bon  marché,  ils  ont  entamé 
l'Afrique  et  l'Asie.  La  Chine  elle-même  a  cessé  de  se  défendre  contre 
l'invasion  de  ces  agents  infatigables  du  libre-échange.  On  va  inau- 
gurer prochainement  un  chemin  de  fer  de  470  kilomètres  qui  mettra 
Tien-sin,  le  port  le  plus  rapproché  de  Pékin,  en  communication  avec 
la  Sibérie.  Un  autre,  le  Transsibérien,  commencé  il  y  a  deux  ans, 
ira  rejoindre,  sur  un  parcours  de  7.588  kilomètres,  les  chemins  de 
fer  chinois. 

Nous  avons  donc  bon  espoir,  malgré  tout,  que  les  destructeurs 
d'obstacles  naturels  finiront  par  l'emporter  sur  les  créateurs  d'obs- 
tacles artificiels,  et  que  pour  être  retardée,  la  victoire  de  la  routine 
sur  le  progrès,  du  libre-échange  sur  la  protection,  n'en  sera  pas 
moins  assurée  —  et  définitive. 
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*  * 


Le  quatrième  Congrès  officiel  des  Socialistes  allemands  s'est  réuni 
le  mois  dernier  à  Cologne.  Le  rapport  du  Comité  directeur  atteste 
que  les  affaires  du  parti  sont  en  pleine  prospérité.  Les  recettes  pro- 
venant principalement  des  cotisations  se  sont  élevées,  pour  l'exer- 
cice i892-93  à  258.326  marks  contre  208.000  dans  l'exercice  précé-^ 
dent.  A  la  vérité,  comme  dans  tous  les  gouvernements,  les  dépenses 
ont  dépassé  les  recettes,  et  il  a  fallu  entamer  le  fonds  de  réserve, 
afin  de  pourvoir  aux  frais  de  la  campagne  électorale.  Les  sacri- 
fices que  s'est  imposés  le  parti  n'ont  d'ailleurs  point  été  perdus, 
ainsi  que  l'atteste  la  statistique  suivante  des  résultats  des  élections 
pour  le  Reichstag  de  juin  dernier  : 

Socialistes 1.786.738  voix. 

Conservateurs 1.468.501  — 

Nationaux  libéraux 996 . 980  — 

Libéraux  démocrates 666.439  — 

Conservateurs  libres 438.435  — 

Antisémites 263.801  — 

Union  libérale 258.481  — 

Particularistes 234.927  — 

Polonais 229  531  - 

Démocrates  de  TAUemagne  du  Sud  166.737  — 

Depuis  1890,  les  voix  socialistes  présentent  une  augmentation  de 
359.440  voix. 

Le  parti  ne  possède  pas  moins  de  75  journaux  ptditiques,  dont  32 
sont  quotidiens  ;  le  plus  important,  le  Vortcaerts^  a  42.500  abonnés 
et  les  bénéfices,  versés  dans  la  caisse  du  parti,  se  sont  élevés  à 
40.000  marks. 

Le  Congrès  s'est  occupé  principalement  de  l'extension  de  la  pro- 
pagande dans  les  campagnes  et  il  a  été  saisi  de  divers  projets  rela- 
tifs à  la  publication  de  brochures,  à  l'organisation  de  conférences  et 
à  la  création  de  comités  ruraux. 


■¥■    * 


L'accroissement  continu  des  dépenses  militaires  en  Allemagne  va 
obliger  le  Gouvernement  à  établir  de  nouveaux  impôts.  C'est  le  tabac 
et  le  vin  qui  seront  frappés,  et  c'est  ainsi  que  le  militarisme  con- 
tribue, beaucoup  plus  efficacement  que  les  journaux,  les  brochures, 
les  conférences  et  les  comités,  à  propager  le  socialisme. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  novembre  1893. 
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Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  —  Voici  le  programme  des  cours, 
pour  Tannée  1893-1894  : 

Géométrie  appliquée  aux  arts.  —  L(3s  lundis  et  jeudis,  à  9  heures  du  soir. 

—  M,  A.  Laussedat,  professeur;  M.  Ch.  Brisse,  professeur  suppléant.  Le 
cours  ouvrira  le  lundi  6  novembre. 

Géométrie  descriptive.   —  Les  lundis    et  jeudis,    à    7    h.  3/4    du   soir.    — 
M.  E.  Rouche,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  lundi  6  novembre. 
Mécanique  appliquée  aux  arts.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  7  h.  3/4   lu  soir. 

—  M.  J.  Hirsch,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  lundi  6  novembre. 
Constructions  civiles.  —  1-es   mercredis   et    samedis,  à  7  h.  3/4   du  soir.  — 

M.  Emile  Trélat,  professeur;  I\I.  J.  Piliet,  professeur  suppléant.  Le  cours 
s'ouvre  aujourd'hui  samedi  4  novembre. 

Physique  appliquée  aux  arts.  —  Les  mardis  et  vendredis,  à  9  heures  du 
soir.  —  M.  J.  VioUe,  professeur.  Le  cours  s'est  ouvert  le  vendredi  3  novembre. 

Électricité  industrielle.   —   Les    lundis    et  jeudis,   à  9  heures    du   soir.  

M.  Marcel  Deprez,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  lundi  6  novembre. 

Chimie  générale  dans  ses  rapports  avec  l" industrie .  —  Les  mercredis  et 
samedis,  à  9  heures  du  soir.  —  M.  E.  Jungfleisch,  professeur.  Le  cours  s'ouvre 
aujourd'hui  samedi  4  novembre. 

Chimie  industrielle .  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  9  heures  du  soir.  —  M.  Aimé 
Girard,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  lundi  6  novembre. 

Métallurgie  et  Travail  des  métaux.  —  Les  mardis  et  vendredis,  à  7  h.  3/4 
du  soir.  —  M.  U.  Le  Verrier,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  mardi  7  no- 
vembre. 

Chimie  appliquée  aux  industries  de  la  teinture^  de  la  céramique  et  de  la 
verrerie.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  7  h.  3/4  du  soir.  —  M.  V.  de  Luyues, 
professeur.  Le  cours  ouvrira  le  lundi  6  novembre. 

Chimie  agricole  et  analyse  chimique.  —  Les  mercredis  et  samedis,  à  9  heures 
du  soir.  —  M.  Th.  Schlœsing,  professeur.  Le  cours  s'ouvre  aujourd'hui 
samedi  4  novembre. 

Agriculture.  —  Les  mardis  et  vendredis,  à.  9  heures  du  soir.  —  M.  L.  Grau- 
deau,  professeur  suppléant.  Le  cours  ouvrira  le  mardi  7  novembre. 

Travaux  agricoles  et  génie  rural.  —  Les  mercredis  et  samedis,  à  7  h.  3/4 
du  soir.  —  M.  Ch.  de  Comberousse,  professeur.  L:3  cours  s'ouvre  aujourd'hui 
samedi  4  novembre. 

Filature  et  Tissage.  —  Les  mardis  et  veudredis,  à  7  h.  3/4  du  soir.  — 
M,  J.  Imbs,  professeur.  Le  cours  s'est  ouvert  le  vendredi  3  novembre. 

Économie  politique  et  Législation  industrielle.  —  Les  mardis  et  vendredis,  à 
7  h.  3/4  du  soir.  —  M.  E.  Levasseur,  professeur.  Le  cours  s'est  ouvert  le 
vendredi  3  novembre. 
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Économie  industrielle  et  statistique.  —  Les  mardi?  et  vendredis,  à  9  heures 
du  soir.  —  M.  A.  de  Foville,  professeur.  Un  avis  ultérieur  annoncera  l'ou- 
verture du  cours. 

Droit  commercial  et  Économie  sociale.  —  Les  mercredis  et  samedis,  à 
7  h.  3/4  du  soir.  —  M.  N...,  professeur. 

Une  affiche  spéciale  annoncera  l'ouverture  du  cours. 


Argus  de  la  Presse,  fondé  en  1879.  —  V Argus  de  la  Presse  fournit  aux 
artistes,  littérateurs,  savants,  hommes  politiques,  ttiut  ce  qui  paraît  sur  leur 
compte  dans  les  journaux  et  revues  du  monde  entier. 

L'Argus  de  la  Presse  est  le  collaborateur  indiqué  de  tous  ceux  qui  prépa- 
rent nn  ouvrage,  étudient    une  question,  s'occupent  de  statistique,  etc.,  etc. 

S'adresser  aux  bureaux  de  Z'Argus,  15r),  rue  Montmartre,  Paris.  —  Téléphone. 

L'Argus  lit  5.000  journaux  par  jour. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.—  Typ.  A.  DAVY,  52, rue  Madame.  — Téléphone. 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


ARNOLD  TOYNBEE 

ET      LE 

MOUVEMENT  ECONOMIQUE  CONTEMPORAIN 


EN    ANGLETERRE  \ 


On  a  dit  que  les  constitutions  politiques  ne  sont  pas  des  tentes 
dressées  pour  le  sommeil.  Ceci  a  été  particulièrement  vrai  pour  le 
peuple  anglais;  depuis  soixante  ans  surtout,  c'est-à-dire  depuis  que 
le  monopole  du  pouvoir  a  été  enlevé  à  l'aristocratie,  l'opinion 
anglaise  a  toujours  été  en  émoi  et  il  lui  a  constamment  semblé  .que 
l'Angleterre  avait  l'impérieux  devoir  de  s'acquitter  de  quelque  lourde 
dette  vis-à-vis  de  l'une  ou  de  l'autre  classe  de  sa  population.  A  la 
vérité,  un  sceptique  pourrait  faire  remarquer  que  chacun  y  avait  de 
préférence  mal  à  la  conscience  du  voisin,  que  les  membres  de  l'An/z- 
Corn  League,  la  plupart  gros  industriels,  tenaient  par  dessus  tout  à 
décharger  la  conscience  des  propriétaires  fonciers  des  scrupules  que 
devait  éveiller  en  eux  la  cherté  du  pain  et  que  ces  derniers,  animés 
d'une  sollicitude  parallèle,  entendaient  alléger  celle  des  propriétaires 
de  mines  et  d'usines  du  pénible  spectacle  du  travail  excessif  et  écra- 
sant auxquels  se  livraient  leurs  ouvriers,  hommes,  femmes  et 
enfants.  Sans  doute,  l'homme  est  en  tout  lieu  porté  à  s'attacher  aux 

1  The  Jndustrial  ReuoluHon  of  the  \Wi  Centunj  in  Ewjlnnd,  Popular 
Addressesy  etc.j  by  Arnold  Toynbee  (Londres,  1890^  Pour  sa  biographie,  voir 
rintroduction  par  le  professeur  Jowctt  d'Oxford  et  uoe  notice  biographique 
par  JL  J.-G.  Moiitague,  qui  a  paru  dans  les  John  lïopkins  Universitij  Studies 
(Baltimore,  janvier  188D).  (Voir  encore  le  chapitre  Vill  {Social  Rcform)  daus 
A  short  llistonj  of  Political  Economy  in  England^  par  M.  L.  L.  Price. 
Londres,  1891.). 
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erreurs  du  prochain,  mais  tout  n'est  pas  canl  dans  l'ardeur  morale 
qui  enflamme  les  Anglais  :  il  règne  chez  eux  une  intensité  de  vie 
intérieure  qui,  pour  nous,  semble  avoir  été  emportée  dans  la  tombe 
par  les  derniers  de  nos  jansénistes.  C'est  cette  intensité  de  vie  inté- 
rieure qui,  au  xvii''  siècle,  armait  les  côtes  de  fer  de  Gromwell,  qui, 
auxvni''  siècle,  ce  siècle  pourtant  si  rassis,  fit  surgir  Wesley  et  Wil- 
berforce,  qui, dans  le  nôtre, éclate  dans  les  écrits  parfois  obscurs,  mais 
souvent  puissants  de  Garlyle,  c'est  elle  qui  inspira  les  Cobden  et  les 
Bright  et  qui  perce  également  dans  les  écrits  de  Stuart  Mill.  C'est 
elle  enfin  qui  nous  fournit  le  secret  de  l'influence  qu'exerce  encore  le 
nom  de  Toynbee,  ce  jeune  économiste  et  professeur  d'Oxford,  mort 
à  l'âge  de  30  ans  à  peine  et  n'ayant  laissé  que  des  fragments  épars 
que  des  mains  pieuses  ont  recueillis  et  publiés  et  que  la  plume  du 
Maître  du  Collège  universitaire,  où  il  avait  enseigné,  a  fait  précéder 
d'une  préface  émue  et  éloquente.  Nous  allons  essayer  de  retracer  sa 
courte  carrière  et  d'analyser  brièvement  le  livre  qui  nous  apporte 
l'écho  de  sa  pensée  et  de  sa  parole. 


Arnold  Toynbee,  second  fils  de  Joseph  Toynbee,  médecin  spécia- 
liste distingué,  naquit  à  Londres  le  23  août  1852,  mais  ses  premières 
années  s'écoulèrent  à  la  campagne  à  Wimbledon.  Son  père,  homme 
d'un  esprit  cultivé,  s'était  toujours  intéressé  au  sort  des  classes 
ouvrières  ;  quoiqu'il  mourut  avant  que  son  fils  fût  sorti  de  l'adoles- 
cence, il  paraît  avoir  exercé  une  influence  durable  sur  son  développe- 
ment ultérieur.  Ce  fils  se  destina  d'abord  à  l'armée  et  passa  deux 
années  dans  une  école  préparatoire  spéciale.  Puis,  vers  l'âge  de 
16  ans,  changeant  d'idée,  il  se  fit  inscrire  à  King's  Collège,  à  Londres, 
dans  le  but  d'arriver  au  barreau.  Cette  fois  encore,  il  renonça  à  son 
projet  et  après  plusieurs  mois  passés  dans  le  recueillement  à  la  cam- 
pagne et  au  bord  delà  mer,  et  consacrés  à  s'interroger  et  à  scruter  sa 
vocation,  il  prit  la  résolution  de  se  vouer  à  l'étude  de  la  philosophie 
de  l'histoire.  «  Je  ne  me  soucie  pas,  écrivait-il  le  18  septembre  1871 
à  un  vieil  ami,  de  passer  ma  vie  à  acquérir  une  fortune  qui  pourrait 
exercer  sur  moi  une  influence  mauvaise  ei  qui,  certes,  ne  pourrait 
pas  en  exercer  de  bonne.  Ces  idées  peuvent  sembler  ridicules  chez 
unjeune  homme  aussi  inexpérimenté;  toutefois,  elles  ne  sont  déter- 
minées ni  par  l'ambition  pure  et  simple,  ni  par  un  vain  désir  de  la 
renommée  et  des  récompenses  qui  l'accompagnent.  Mon  seul  et, 
autant  que  possible,  mon  unique  mobile,  c'est  la  poursuite  de  la 
vérité;  je  me  sens  capable  de  lui  sacrifier  la  séduction  du  plus 
brillant  renom,  o  En  possession,  à  l'âge  de  21  ans,  d'un  petit  capital, 
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il  entra  au  collège  de  Pembroke,  à  Oxford,  mais  sa  santé  était  déli- 
cate, il  n'avait  pas  été  assujetti  à  une  discipline  scolaire  antérieure 
et  il  ne  parvint  pas  à  se  distinguer  dans  les  concours  universitaires. 
Quoiqu'il  ait  rencontré  la  plus  vive  sympathie  au  collège  de  Balliol, 
où  il  se  fit  inscrire  en  1875,  il  n'arriva  à  obtenir  en  1878  que  ce  que 
nos  voisins  appellent  un  pass  degree.  C'est  vers  cette  époque  qu'il 
s'attacha  à  l'étude  de  l'économie  politique  en  se  proposant  de 
l'éclairer  des  enseignements  de  l'histoire.  Cependant,  il  ne  devint 
jamais  un  sectateur  intransigeant  de  l'école  historique  :  «  Les  déduc- 
tions rigoureuses  de  l'économie  politique,  dit-il  quelque  part,  sont 
d'une  grande  valeur  pour  l'historien,  et  les  habitudes  d'esprit  qu'elles 
déterminent  ont  plus  de  prix  pour  lui  que  la  connaissance  des  prin- 
cipes qu'elles  établissent;  s'il  s'attache  aux  faits  et  s'il  se  prive  de 
secours,  il  est  exposé  à  rester  enseveli  sous  la  masse  de  ses  maté- 
riaux. »  Bien  que  considérant  la  méthode  inductive  comme  cons- 
tituant la  pierre  de  touche  des  théories,  il  reconnaît  donc  à  celles-ci 
la  mission  d'éclairer  et  d'^  guider  le  chercheur  au  milieu  du  dédale  des 
données  positives  que  fournissent  les  recherches  historiques. 

C'est  dans  cet  esprit  largement  synthétique  qu'il  aborda  peu  de 
temps  après  le  cours  auquel  l'appelèrent  les  autorités  du  collège  de 
Balliol  :  ses  auditeurs  étaient  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  au 
service  civil  de  l'Inde.  Il  choisit  pour  sujet  la  révolution  industrielle 
au  xviii°  siècle  et  s'y  prépara  par  un  travail  approfondi  et  assidu  ; 
nous  ne  possédons  que  ses  notes,  car  il  n'eut  malheureusement  pas 
le  loisir  de  composer  et  de  rédiger  son  cours.  Cette  révolution  pure- 
ment économique  qui  a  transformé  l'Angleterre  aristocratique  et 
conquérante  de  Chatam,  méritait,  en  effet,  d'être  étudiée  à  fond  et  l'a 
été  par  Toynbee  avec  une  grande  largeur  de  vues  et  une  véritable 
richesse  de  renseignements  précis  et  circonstanciés  :  les  données  sta- 
tistiques abondent  dans  son  ouvrage  et  il  les  manie  de  manière  à 
éclairer  son  tableau  et  à  en  faire  ressortir  les  traits  essentiels. 

Un  peu  plus  tard  il  accepta  aussi  les  fonctions  de  trésorier  {binsar) 
de  son  collège,  fonctions  qui  le  mettaient  en  rapports  avec  les 
fermiers  des  terres  appartenant  à  la  fondation.  Quoiqu'il  ait  été  sans 
contredit  le  plus  idéaliste  des  économistes,  ce  contact,  qui  l'instrui- 
sait sur  les  conditions  de  la  vie  rurale,  était  loin  de  l'efTaroucher. 
Tout  jeune,  il  était  allé  habiter  plusieurs  mois  dans  les  plus  pauvres 
quartiers  de  Londres  pour  y  vivre  de  la  vie  de  leurs  habitants  et 
s'efforcer  de  pénétrer  dans  le  plus  intime  de  leurs  pensées  et  de  leurs 
soucis  et  en  quelque  sorte  de  s'en  imprégner.  C'est  en  1875,  pendant 
ses  vacances,  qu'il  s'était  installé  dans  un  Iod(jing  hanse  ouvrier, 
a  vait  pris  part  aux  fêtes  des  écoles  du  quartier  et  s'était  mis  à  la  dis- 
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position  de  la  Société  de  V Organisation  de  la  Charité,  afin  d'acquérir 
une  connaissance  expérimentale  de  la  condition  des  populations  de 
ces  régions  déshéritées.  Désireux  de  s'instruire,  il  assistait  aux 
séances  du  Club  radical  des  Tower  Hamlets,  et  s'apercevant  que  les 
membres  du  Club  avaient  des  préventions  enracinées  à  l'endroit  de 
la  religion  et  de  l'économie  politique,  il  prit  un  jour  spontanément 
la  parole  et  sans  préparation  aucune  la  garda  trois  quarts  d'heure, 
parlant  avec  chaleur  et  facilité  et  s'attachant  à  faire  saisir  à  son 
auditoire  assez  inculte  la  pensée  et  les  aspirations  communes  aux 
penseurs  les  plus  éminents  et  les  plus  purs  de  tous  les  temps  et  de 
toutes  les  religions.  Bien  que  son  public  eût  fait  à  ses  idées  un 
accueil  plus  bruyant  que  respectueux,  il  s'était  révélé  à  lui-même 
comme  orateur  et  se  promit  de  persévérer  dans  cette  voie  où  sa  fai- 
blesse physique  vint  souvent  arrêter  les  élans  de  son  zèle.  En  1881 , 
nous  le  retrouvons  parlant  aux  ouvriers  de  Bradford  et  de  Newcastle 
du  «  Travail  et  de  la  Démocratie  »  ;  l'année  d'après,  il  recherche  avec 
eux  à  Newcastle,  à  Bradford  et  à  Bolton  la  réponse  à  la  question  : 
«  Les  radicaux  sont-ils  socialistes?  »  Dans  l'intervalle,  il  avait,  dans 
le  local  d'une  société  coopérative  de  consommation,  donné  aux 
ouvriers  d'Oxford  un  cours  d'économie  politique  ;  quelquefois  il  ame- 
nait ses  auditeurs  chez  lui  afin  de  s'entretenir  plus  familièrement  avec 
eux  et  en  1882,  au  Congrès  annuel  des  sociétés  coopératives,  qui  se 
tint  à  Oxford,  il  prononça  un  discours  étudié  et  développé  sur 
«  l'Education  des  coopérateurs  ».  En  1881,  il  avait  été  nommé  mem- 
bre du  bureau  des  pauvres  {Guardians  of  the  Poor)  de  la  cité  univer- 
sitaire et  s'y  montrait  également  infatigable  au  service  de  la  succur- 
sale de  la  Société  de  VOrganisation  de  la  Charité.  Jusqu'à  ses 
vacances,  même  après  son  mariage  qui  eut  lieu  en  1879,  étaient 
consacrées  à  l'étude  qui  lui  était  chère  :  en  1880,  il  saisit  l'occasion 
d'un  voyage  en  Suisse  pour  étudier  les  cités  ouvrières  de  Mulhouse 
et  en  1882  il  s'en  va  en  Irlande  pour  y  explorer  sur  les  lieux  les 
conditions  du  redoutable  problème  qui  s'y  agite,  et,  selon  sa  cou- 
tume, passe  des  heures  entières  dans  les  masures  des  paysans  à  les 
écouter  causer  et  à  recueillir  leurs  doléances  sur  l'origine  de  leur 
dénùment.  De  retour  à  Oxford,  il  fit  deux  conférences  pour  réfuter 
le  livre  alors  peu  connu  de  Henry  George  Progrès  et  Pauvreté, 
et  voulut,  quelques  semaines  plus  tard,  les  répéter  à  Londres  devant 
un  auditoire  populaire.  La  première  conférence  se  termina  sans 
encombre,  mais  à  la  seconde  il  eut  à  lutter  contre  les  clameurs  d'une 
minorité  hostile  venue  pour  applaudir  les  paradoxes  de  l'auteur 
américain  et  pour  réduire  son  contradicteur  au  silence.  L'effort  était 
au-dessus  de  ses  forces  épuisées;  énervé  et  surmené,  il  ne  goûtait 
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plus  depuis  longtemps  le  repos  du  sommeil  :  une  inflammation  céré- 
brale se  déclara  et, le  9  mars  1883,  Toynbee  mourait  à  Wimbledon, 
où  il  repose  à  côté  de  son  père. 

Ce  rapide  tableau  de  la  courte  carrière  du  jeune  professeur  serait 
incomplet,  si  je  ne  disais  quelques  mots  de  la  part  qu'il  prit  avec 
toute  la  fougue  de  son  tempérament  de  moraliste  religieux  à  l'étude 
de  la  question  des  rapports  entre  l'Église  et  l'État  en  Angleterre. 
Dans  sa  première  jeunesse,  il  s'était  peu  préoccupé  et  ne  se  préoc- 
cupa du  reste  jamais  des  problèmes  théologiques  proprement  dits, 
mais  ses  méditations  sur  l'avenir  des  classes  laborieuses  l'avaient 
convaincu  que  l'Église  anglicane  pouvait  remplir  un  rôle  considé- 
rable comme  éducatrice  des  masses  populaires,  rôle  qui  venait  se 
heurter  au  fossé  de  plus  en  plus  large  qui  s'était  creusé  entre  le 
clergé  officiel  et  sa  clientèle  laïque.  Voyant  s'accentuer  le  dissen- 
timent entre  la  science  et  la  religion,  telle  qu'on  l'enseignait,  il 
voyait  à  regret  la  jeunesse  universitaire  éloignée  du  ministère  de 
l'Église  par  les  rigueurs  dogmatiques  de  celle-ci  et  il  lui  semblait 
voir  s'affaiblir  le  levier  peut-être  le  plus  puissant  de  la  réforme 
morale,  qui,  à  ses  yeux,  devait  être  l'instrument  primordial  de  la 
réforme  économique.  Dans  l'article  intitulé:  a  des  Relations  idéales 
entre  V Église  et  VÉtat  »,  qui  clôt  le  volume  de  ses  œuvres  et 
qui  est  composé  au  moyen  des  notes  d'une  conférence  qu'il  donna 
à  Balliol  Collège  en  1879,  il  part  du  principe  que  l'homme  a  dei^x 
besoins  essentiels  :  la  liberté  et  la  religion.  L'État,  qui  est  le  pouvoir 
organisé  du  peuple,  lui  garantit  la  liberté,  mais  est  impuissant  à 
prescrire  l'usage  à  faire  de  cette  dernière. 

«  La  religion,  nous  dit-il,  qui  constitue  la  fin  et  le  lien  de  la  vie, 
peut  seule  répondre  à  l'homme  qui  crie  et  réclame  la  loi  morale  de- 
vant régler  sa  liberté.  La  conscience  du  moi  idéal  qui  renferme  le 
bien  de  tous,  la  conscience  de  cet  idéal  rayonnant  dans  le  sanc- 
tuaire de  l'âme  fournit  la  réponse  à  ce  cri  :  quand  l'homme  se  sent 
en  présence  de  cet  idéal,  il  a  atteint  le  premier  stage  de  la  foi.^>  Dès 
lors,  si  la  mission  de  l'État  est  d'assurer  la  liberté,  au  besoin  par  la 
coercition,  celle  de  l'Église  est  d'enseigner  par  persuasion  le  juste 
usage  à  faire  de  la  liberté.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  la  re- 
ligion doit  être  un  lien  d'union,  die  doit  être  sage  et  rationnelle, 
compréhensive  et  universelle,  reconnaître  une  révélation  progres- 
sive de  la  Divinité  et  seul  l'Etat  peut,  selon  Toynbee,  lui  assurer 
l'existence  et  la  soustraire  aux  pièges  du  sacerdotalisme,  de  morne 
que,  seul,  il  peut  assurer  l'indépendance  du  ministre  et  l'atlVanchir 
du  despotisme  spirituel  de  la  foule. 

Il  est  encore   naturel    que   le   choix    de   l'État    se    porte    sur 
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l'Eglise  historique,  dont  l'objet   unique  devient  la  spiritualisation 
de  la  vie. 

Au  point  de  vue  législatif,  ce  que  Toynbee  réclamait  c'était  donc, 
bien  entendu  avec  le  maintien  de  la  liberté  des  cultes,  l'affranchis- 
sement des  ministres  de  l'Église  anglicane  de  toute  adhésion  à  un 
formulaire  théologique,  en  d'autres  termes  c'était  une  Église  dont 
les  formes  extérieures  se  conformeraient  au  cadre  historique  légué 
par  les  siècles,  mais  qui  s'ouvrirait  à  toutes  les  bonnes  volontés,  et 
enseignerait  uniquement  l'esprit  du  christianisme  par  la  bouche  d'un 
ministère  recruté  dans  l'élite  intellectuelle  et  morale  de  la  nation. 
C'était  en  fait  l'avènement  de  l'Église  Lar^e  [Broad  Church)  qu'il 
poursuivait,  conception  qui  s'adaptait  à  merveille  à  son  âme  en- 
thousiaste et  à  son  intelligence  pénétrée  de  l'esprit  historique.  Après 
s'être  plongé  dans  l'étude  de  l'économie  politique,  avoir  consacré 
ses  matinées  à  la  Bible  et  à  V Imitation  ne  Jésm-Christ  et  s'être  ex- 
posé au  choc  des  âpres  réalités  de  l'existence,  il  revenait  méditer 
daûs  le  silence  recueilli  du  «  quadrangle  »  de  son  Collège  et  rêver  le 
rêve  cher  à  plus  d'un  clergyman  libéral  et  lettré. 

II 

Toutefois  Toynbee  n'était  pas  un  pur  rêveur.   11  écrivait  dans  son 
journal  des  réflexions  comme  celle-ci  :  «  L'homme  soulève  un  ins- 
tant la  tête  au-dessus  des  vagues,  jette  un  regard  égaré  autour  de 
lui  et  disparaît,  «  mais  il  ajoutait  immédiatement  après:  «Pourtant 
ce  regard,  est-il  inutile?  »  —  Sur  un  autre   feuillet   nous   lisons  : 
«  Le  sentiment  de  la  beauté  est  la  meilleure  sauvegarde  contre  le 
fanatisme  ».  A  un  jeune  frère  qui,  entré  dans  le  commerce,  se  plai- 
gnait de  sa  besogne  et  de  ses  compagnons,  il  répondait  qu'au  fond 
les  passions  des  hommes,  qui  se  livrent  à  l'étude   de  Platon  et  se 
disputent  les  distinctions  académiques,  ne  diffèrent  guère   de  celles 
de  ceux  qui  font  de  la  comptabilité  ou  vendent  du  thé,  et  il  lui  con- 
seillait de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  carrière   qu'il  avait 
embrassée.  De  même,   s'adressant  à  des  ouvriers  dans  une  confé- 
rence sur  la  loi  naturelle  et  les  salaires  :  «  Vous  savez  très  bien, 
leur   disait-il  en  face,  qu'un  trop  grand  nombre  d'entre  vous  ne  sait 
que    faire  de   ses   salaires  actuels  et   qu'une  augmentation  de  sa- 
laires se  traduit  souvent  par  un  accroissement  de  désordres.  Il  est 
juste   que   si  les   ouvriers    exigent  des  patrons  des  idées   d'équité 
plus  larges,  ceux-ci  exigent  de  leurs  ouvriers  une  réforme  de  leur 
vie  domestique  et  qu'ils  leur  demandent  à  tout  le  moins  de  se  coali- 
ser pour  la  répression  de  l'ivrognerie  et  des  plaisirs  brutaux.  » 
Cette  impartialité  clairvoyante  ne  quitte  jamais  Toynbee  ;  mis  en 
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présence  d'une  mesure  législative  ou  d'une  doctrine,  il  se  transporte 
par  la  pensée  dans  l'atmosphère  que  respiraient  ses  auteurs,  et  fait 
A'aloir  avec  équité  les  considérations  auxquelles  ils  obéissaient  et  qui 
les  justifiaient  aux  yeux  de  leur  propre  cons(;ience.  Si  dans  le  pre- 
mier  en  date  de  ses  écrits  [Ricardo  et  l'Economie  politique  an- 
cienne)^ il  lui  échappe  de  traiter  les  Principes  (V Économie  politique 
de  Ricardo  d'  «imposture  intellectuelle  »,  il  ajoute  aussitôt  que 
l'antagonisme  amer,  qui  s'abat  aujourd'hui  sur  eux,  semble  aussi 
immérité  que  l'admiration  sans  bornes  qu'ont  professée  à  leur  en- 
droit plusieurs  générations  d'esprits  distingués.  Une  marchande  pas 
le  tribut  de  son  admiration  à  leur  logique  et  à  l'enchaînement  de 
leur  argumentation  et  il  expose  très  nettement  comment  le  traité  de 
Ricardo  a  le  premier  proposé  des  réponses  précises  aux- questions 
urgentes  qui  se  pressaient  dans  cette  époque  de  trouble  industriel 
et  économique,  réponses  qui  devaient  séduire  les  contemporains 
même  par  ce  qu'elles  ont  de  trop  absolu  au  gré  de  nos  jugements 
mieux  instruits  et  partant  plus  hésitants.  Si  Toynbee  reproche  donc 
à  Ricardo  d'avoir  basé  son  système  sur  une  abstraction,  il  ajoute 
que  c'est  grâce  à  cette  base  abstraite  qu'il  est  parvenu  à  répandre 
des  flots  de  clarté  et  à  apparaître  à  ses  contemporains  comme  le 
révélateur  d'un  nouvel  évangile.  Il  y  a  loin  d'une  appréciation  ainsi 
tormulée  au  torrent  d'anathèmes  que  tel  autre  savant  historien  éco- 
nomique a  déversé  sur  la  tête  de  l'infortuné  Ricardo. 

Toynbee  porte  la  même  absence  de  parti  pris  dans  son  Hùtoire 
de  la  Révolution  industrielle  au  xviii®  siècle.  Par  exemple,  M.  Tho- 
rold  Rogers  avait  dénoncé  avec  indignation  la  loi  d'Elisabeth,  qui 
confia  aux  juges  de  paix  la  mission  de  fixer  les  salaires.  «  C'était, 
répond  avec  raison  Toynbee,  un  vestige  qui  survivait  au  moyen 
âge,  mais  qui  n'avait  pas  pour  but  l'oppression  du  pauvre  par  le 
riche  :  le  juge  de  paix  était  simplement  un  arbitre  désigné  par  la 
loi.  »  Quant  à  la  disparition  en  Angleterre,  depuis  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle  de  la  classe  intéressante  des  petits  propriétaires  ru- 
raux, Toynbee  ne  se  contente  pas  de  l'expliquer  par  l'application 
rigoureuse  des  lois  de  primogéniture  et  de  substitution,  il  arrive  en- 
core à  la  conclusion  qu'elle  est  due  au  régime  politique,  i\\n  a  fait 
du  peuple  anglais  un  peuple  libre.  11  nous  dépeint  ces  yeomen 
apathiques  et  routiniers  en  tant  que  classe,  retombant,  après  l'efTort 
qu'ils  firent  sous  l'énergique  impulsion  de  Cromwoll,  dans  une 
indifrérence  somnolente  etlaissant  se  faire  la  révolution  de  1()SS  sans 
lui  apporter  leur  concours.  Après  cette  même  révolution,  les  gen- 
tilshommes campagnards  devinrent  tout-puissants,  le  pouvoir  so- 
cial s'attacha  à  la  possession  de  la  terre  et,  dès  lors,  les  négociants 
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enrichis  et  les  membres  opulents  de  la  noblesse  et  de  la  gentry  ne 
laissèrent  échapper  aucune  occasion  d'arrondir  leurs  domaines  à 
beaux  écus  comptants.  Toutefois  leur  sacy^a  terrae  famés  ne  s'as- 
souvit pas  toujours  d'une  manière  correcte  et  dans  l'opération  de  la 
clôture  et  de  la  répartition  à  titre  individuel  des  terres  communales 
ils  surent  à  peu  de  frais  se  tailler  la  part  du  lion.  «  Cette  transforma- 
tion de  la  propriété  indivise  en  propriété  individuelle,  avantageuse 
au  point  de  vue  économique,  fut  opérée  d'une  manière  inique  et 
c'est  pourquoi  elle  devint  socialement  nuisible.  »  Cette  appréciation 
d'ensemble  est  équitable  et  il  n'y  a  guère  à  reprendre  au  départ 
qu'elle  établit  entre  l'action  de  causes  naturelles  et  les  souffrances 
qu'ont  créées  et  perpétuées  des  procédés  spoliateurs  et  oppressifs. 
Le  même  esprit  de  justice  guide  Toynbee  dans  son  étude  de  la 
classe  salariée  au  xviii^  siècle.  D'accord  avec  les  autres  historiens 
de  cette  époque,  il  nous  montre  sa  condition  s'améliorant  pour 
la  main-d'œuvre  rurale  jusque  vers  le  milieu  du  siècle,  rester  alors 
stationnaire  et  commencer  à  décliner  avec  rapidité,  surtout  dans 
les  comtés  du  sud,  à  partir  du  commencement  des  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire.  Au  xvii®  siècle,  avec  le  blé  à  38  shillings, 
le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  aux  champs  avait  été  de 
de  10  1/4  deniers  ;  en  1760,  le  blé  était  tombé  à  32  shillings  et  le 
prix  de  la  journée  était  monté  à  1  shilling.  Pour  les  ouvriers  indus- 
triels, au  contraire,  le  progrès  fut  peu  sensible  du  xvu^  à  la  fin  du 
premier  quart  du  xix^  siècle,  mais  depuis  cette  époque,  après  une 
période  critique  et  troublée,  il  a  été  considérable;  un  charpentier 
ayant  femme  et  trois  enfants,  qui  en  1839  ne  pouvait  pas  vivre  à 
moins  de  25  sh.  par  semaine,  en  dépensait  29  en  1875,  mais  dans 
l'intervalle  son  gain  hebdomadaire  était  monté  de  25  à  35  shillings. 
Toynbee  constate  que  Ricardo  s'est  donc  trompé  en  prédisant 
qu'aucun  progrès  ne  ferait  monter  les  salaires  ;  l'expérience  dément 
ses  prédictions,  comme  elle  démentira  les  affirmations  de  M.  Henry 
George  qui,  partant  de  prémisses  qui  ne  sont  applicables  qu'à  un 
coin  de  l'Amérique,  a  eu  le  tort  de  les  généraliser  et  d'en  faire  la 
pierre  angulaire  d'un  édifice  logique,  qui  pèche  ainsi  par  la  base. 
Toynbee  attribue  les  progrès  réalisés  par  les  ouvriers  anglais  aux 
effets  bienfaisants  du  libre-échange,  qui  a  diminué  et  régularisé  le 
prix  des  denrées  et  donné  de  la  stabilité  au  taux  des  salaires  et  à 
l'emploi  du  travail  ;  à  l'action  des  Trades  Unions,  qui  ont  écarté  le 
danger  de  troubles  sociaux  et  industriels,  et  appris  aux  ouvriers  à 
s'organiser  et  à  compter  sur  eux-mêmes  et  enfin  aux  sociétés  coopé- 
ratives, qui  leur  ont  enseigné  le  pouvoir  et  le  mérite  de  l'association 
et  de  la  foi  en  soi-même.  Toynbee  croit  même  pouvoir  constater  un 
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progrès  moral  supérieur  au  progrès  matériel,  plus  de  respect  de  soi, 
des  relations  moins  tendues  avec  le  patronat.  Quant  à  l'avenir,  il  ne 
croit  ni  à  l'avènement  du  communisme,  ni  à  celui  du  collectivisme 
«  dont  l'application  serait  d'une  difficulté  écrasante  ».  Son  attitude 
est  moins  inflexible  vis-à-vis  d'un  socialisme  mitigé  :  il  fait  observer 
—  ce  qui  est  exact  —  qu'en  Angleterre  on  fait  depuis  longtemps  du 
socialisme  d'État  et  que  c'est  aux  périodes  d'ascendant  du  parti 
aristocratique,  qu'on  en  a  fait  le  plus.  Il  s'attend  à  voir  les  principes 
socialistes  gagner  du  terrain  en  matière  d'impôts  et  confesse  qu'il 
voudrait  voir  l'État  prendre  en  main  la  question  des  logements  ou- 
vriers, et  autoriser  les  municipalités  à  acquérir  de  vastes  emplace- 
ments et  à  les  revendre  en  détail  pour  la  construction  d'habitations 
ouvrières,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  que  détermine  la  concur- 
rence. 

III 

Ces  idées,  exprimées  par  Toynbee  du  haut  de  sa  chaire  universi- 
taire, ont  été  recueillies  par  sa  veuve  et  par  quelques  amis  dans  son 
Histoire  de  la  Révolution  industrielle  au  xviii°  siècle,  livre  ina- 
chevé reconstitué  au  moyen  des  notes  de  ses  auditeurs,  partant 
décousu ,  inégal ,  parfois  contradictoire ,  mais  où  ne  perce  pas 
moins  un  talent  historique  de  premier  ordre,  où  plus  d'un  passage 
brille  d'un  véritable  éclat  littéraire  et  où  certains  aperçus  de  doc- 
trine pure,  à  la  fois  concis  et  pénétrants,  frappent  et  retiennent  la 
pensée  du  lecteur.  Nous  allons  reirouver  ces  mêmes  idées  dans  les 
conférences  ouvrières  que  j'ai  déjà  signalées  ;  trois  d'entr'elles  sont 
insérées  à  la  suite  de  l'Essai  sur  la  Révolution  industrielle:  ce  sont 
celles  qui  traitent  des  Salaires  et  de  la  Loi  naturelle^  du  Travail 
industriel  et  de  la  Démocratie  ;  la.  troisième  enfin  a  pour  titre  la 
question:  Les  Radicaux  sont-ils  socialistes?  et  nous  pouvons  y 
joindre  le  travail  lu  au  Congrès  coopératif  d'Oxford  en  1882  sur 
V Education  des  coopèraleurs.  La  seconde  est  la  seule  qui  ait  été 
revisée  par  Toynbee  lui-mcme. 

Dans  toutes,  le  rôle  que  la  démocratie  a  joué  dans  le  passé  rap- 
proché de  l'Angleterre  et  celui  qu'elle  est  appelée  à  y  jouer  dans 
l'aTcnir,  occupent  une  large  place  ;  elle  y  occupe  morne  une  place 
d'honneur.  Par  démocratie,  Toynbee  entend  le  gouvernement  du 
peuple  par  le  peuple  :  à  son  avis,  elle  a  eu  le  mérite  do  jotor  le  pont 
qui  a  franchi  l'abîme  et  relié  l'aîioien  système  industriel  au  nou- 
veau. L'un  était  fondé  sur  la  permanence  des  relations  entre  l'entre- 
preneur et  l'ouvrier  et  sur  la  dépendance  de  celui-ci,  l'autre  repose 
sur  le  caractère  terminableet  mobile  de  ces  relations  etsurlindépon- 
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dance  deTûavrier.  Tant  qu'àla  suite  de  l'introduction  du  nouvel  ordre 
industriel,  il  ne  s'est  pas  senti  l'égal  politique  de  son  patron,  l'ou- 
vrier anglais  devait,  d'après  Toynbee,  être  tenté  de  recourir  à  la 
violence  et  il  cite  cette  phrase  significative  d'un  chartiste  de  1840 
qui  était  pourtant  l'un  des  modérés  du  parti  :  «  Il  faut  bien  secouer 
nos  oppresseurs  et  les  tenir  suspendus  au-dessus  de  la  bouche  de 
l'enfer,  mais  ne  pas  les  y  laisser  tomber  !  »  C'est  l'époque  où  Garlyle 
dénonçait  avec  véhémence  le  caah-nexus  (le  lien  monnayé)  et  le 
défaut  de  permanence^  en  d'autres  termes  la  mobilité  du  travail,  et 
réclamait  le  retour  à  l'antique  état  sédentaire.  Mais  ce  retour  vers 
le  passé  eût  été,  au  dire  de  Toynbee,  la  mort  de  l'industrie  anglaise, 
et  ce  sont  les  ouvriers  anglais  qui  ont  sauvé  cette  dernière,  en 
revendiquant  le  droit  de  suffrage  comme  remède  aux  maux  dont  ils 
souffraient.  Du  jour  où  ils  l'ont  conquis,  les  Trades  Unions  ont 
obtenu  la  consécration  légale,  la  loi  sur  les  coalitions  a  été  abrogée 
et  la  loi  réglant  les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs  à 
gages  a  été  amendée  dans  un  sens  qui  impliquait  leur  absolue  éga- 
lité. «  Parti  de  la  condition  servile,  l'ouvrier  avait  enfin  terminé  sa 
longue  ascension  et  se  tenait  debout  à  côté  de  son  maître  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  de  citoyen  d'une  nation  libre.  >^  Dès  lors  les 
chefs  d'industrie  se  sont  plies  à  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  délé- 
gués de  leurs  employés  salariés,  à  s'asseoir  avec  eux  à  nombre  égal 
autour  d'une  même  table  afin  d'y  débattre  leurs  intérêts,  à  se  sou- 
mettre, en  cas  de  dissentiment,  au  verdict  d'un  Conseil  de  concilia- 
tion ou  d'arbitrage,  et,  à  l'en  croire,  c'est  ainsi,  par  Faction  politique 
des  ouvriers,  que  l'Angleterre  a  effectué  son  évolution  et  s'est  épargné 
les  horreurs  d'une  guerre  civile. 

Toynbee  croyait-il  toutes  les  difficultés  résolues,  tout  péril  écarté? 
Non,  car  il  continue  aussitôt  après  :  «  La  loi  du  progrès  veut  que 
les  hommes  se  séparent,  mais  pour  se  réunir  de  nouveau...  En  dépit 
de  l'identité  fondamentale  des  intérêts  des  entrepreneurs  et  des 
ouvriers,  il  y  aura  toujours  entre  eux  des  occasions  d'antagonisme, 
qui  devront  être  tranchées  au  nom  d'idées  morales  appropriées,  non 
pas  au  stade  féodal,  mais  au  stade  civique.  Quand  les  intérêts 
seront  en  conflit,  la  réconciliation  devra  s'opérer  au  nom  d'un  évan- 
gile supérieur  à  celui  des  droits,  elle  devra  s'opérer  au  nom  de 
l'évangile  du  devoir...  La  démocratie  mérite  surtout  des  louanges 
parce  qu'elle  nous  a  mis  à  même  de  prêcher  sans  crainte,  ni  hésita- 
tion, l'Évangile  du  devoir  au  peuple  tout  entier.   « 

Les  anciennes  Trades  Unions  anglaises,  ce  qu'on  a  appelé  VAn- 
cieyi  Unionisme,  ont,  en  somme,  des  titres  à  ces  éloges  et  se  sont 
montrées  à  la  hauteur  de  ce  langage  et  de  ces  aspirations  élevées. 
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Mais,  sans  contredire  Toynbee  et  se  plaçant  à  son  point  de  vue,  on 
pourrait  compléter  son  tableau  en  faisant  valoir  la  sagesse  et  l'abné- 
gation de  l'aristocratie  et  de  la  bourgeoisie,  qui  ont  su  céder  à  point 
nommé  et  élargir  les  frontières  du  pays  légal  :  elles  aussi  ont  tra- 
vaillé à  la  construction  du  pont  dont  il  nous  a  entretenus  et  qui 
rejoint  les  rives  du  passé  aux  rives  du  présent.  Du  reste,  ainsi  que 
le  t'ait  observer  Toynbee  lui-même,  la  concurrence  n'est  pas  une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  Télite  ouvrière:  elle  détermine  sim- 
plement son  mode  d'existence  et  le  choix  du  métier  qui  lui  assurera 
le  pain  quotidien. 

Afin  de  maintenir  cette  élite  au  niveau  qu'elle  a  atteint  et  pour 
en  faciliter  l'accès  à  la  classe  nombreuse  qui  se  débat  dans  les  ténè- 
bres des  régions  inférieures,  Toynbee  insiste  de  nouveau  sur  l'assai- 
nissement matériel  et  moral  indispensable  du  foyer  domestique  et 
je  ne  puis  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  de  sa  manière,  que  de 
traduire,  en  la  condensant,  la  péroraison  de  la  dernière  en  date  de 
ses  conférences  ouvrières:  nous  y  rencontrerons  la  répétition  d'un 
appel  à  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  qui  dénote  un  penchant 
assez  vif  pour  certaines  théories  socialistes. 

<(  Le  parti  radical  s'est  engagé  à  soutenir  un  programme  socialiste  en 
admettant  que  la  liberté  des  contrats  n'existe  pas  entre  hommes  dont 
la  richesse  matérielle  est  inégale...  11  a  fondé  sur  ce  fait  qui  a  des  con- 
séquences étendues,  les  maximes  suivantes  :  en  premier  lieu,  en  cas  de 
conflit  entre  les  droits  individuels  et  l'intérêt  collectif,  l'État  doit  inter- 
venir; en  second  lieu,  lorsque  le  peuple  est  incapable  de  se  procurer 
par  lui-même  une  chose  d'une  importance  sociale  primaire  (les  ita- 
liques sont  de  Toynbee),  l'État  doit  intervenir  pour  la  lui  procurer... 

«  11  est  une  question  d'une  importance  urgente,  celle  des  habitations 
populaires.  11  est  impossible  d'exagérer  l'importance  du  home.  Sans  lui, 
que  sont  la  liberté  et  l'éducation  de  l'école  ?  La  grandeur  d'une  nation 
n'est  assurée  que  si  elle  repose  sur  une  vie  doniesti(|ue  pure.  Celle-ci 
est-elle,  dans  les  conditions  actuelles,  à  la  portée  de  la  masse  de  la 
classe  travailleuse?  Je  réponds  que  non.  Je  ne  conteste  pas  que  les 
ouvriers  soient  bien  logés  dans  plusieurs  villes,  mais  j'aflirnie  que  les 
habitations  de  la  grande  masse  du  peuple  constituent  un  danger  pour 
notre  civilisation.  Il  est  inutile  de  décrire  ce  qui  a  été  tant  de  fois  décrit  : 
les  repaires  obscurs  où  le  soleil  ne  pénètre  jamais,  l'air  vicié,  les  par- 
quets pourris,  les  toits  qui  laissent  passt^r  la  pluie  et  le  vent  ;  nous  ne 
les  connaissons  (jue  trop 

«  Comment  aborder  ce  problème  ?  Nous  savons  par  ce  que  l'entre- 
prise privée  a  été  capable  d'accomplir,  qu'il  nest  pas  possible  de  pour- 
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voir  les  plus  pauvres   de  logements  décents  à  un  prix  rémunérateur. 
Que  faire  alors  ?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  que  la  collectivité  doit  inter- 
venir et  fournir  l'assistance  nécessaire.  Ceux  des  ouvriers  qui  vivent  au 
jour  le  jour  ne  peuvent  pas  se  procurer  d'habitations  convenables  ;  c'est 
aux  municipalités  ou  à  l'État,  sous  une  forme  quelconque,  à  acquérir  des 
emplacements  et  à  les  céder  au-dessous  du  prix  du  marché  en  vue  de 
l'érection  de  maisons  ouvrières.  Mais  on  m'objectera:  «  Voilà  du  socia- 
lisme tout  pur  !  »   Sans  doute,  mais  le   principe  que  j'invoque  est  celui 
de  la  Loi  sur  les  Pauvres  et  si  nous  examinons  la  question  de  près,  nous 
constaterons  que,  comme  d'ordinaire  en  Angleterre  —  où  l'application 
précède  toujours  la  théorie  —  la  chose  s'est  déjà  faite.  A  Londres,  la 
Compagnie  Peabody  se  contente  d'un  intérêt  brut  de  3  0/0,  qui  est  infé- 
rieur de  30  à  40  0/0  à  celui  des  autres  Compagnies,  et  fournit  l'abri  à 
10.000  personnes.  Les  propriétaires  ruraux,  qui  construisent  des  cottages 
pour  leurs  ouvriers,  vous  diront  qu'aucun   ne  rapporte  plus   de  2  0/0. 
Voilà  des  exemples  de  maisons  louées  au-dessous  du  prix  du  marché 
et  cependant  leurs  habitants  ne  se  sont  pas  démoralisés.  A  mon  avis,  il 
n'est  pas  de  meilleur  placement  pour  le    capital  national  :   un  niveau 
d'existence  supérieur  serait  atteint  et  les  mœurs  populaires  se  relève- 
raient ;  une  forte  diminution  du    paupérisme,   de  l'ivrognerie  et  de   la 
criminalité  s'ensuivrait  inévitablement. 

«Nous  ne  serons  en  sécurité  que  lorsque  tous  nos  concitoyens  auront 
les  chances  de  vivre  d'une  vie  décente  ;  l'intérêt  de  toutes  les  classes  exige 
que  la  classe  la  plus  pauvre  soit  relevée.  Mais  ne  diminuerons-nous  pas 
ainsi  sa  confiance  en  soi?  Non,  je  crois  que  nous  les  aiderons  à  se 
passer  d'assistance,  car  nous  tous,  Radicaux,  nous  sentons  aussi  vive- 
ment que  jamais  la  nécessité  du  self-reliance.  Le  credo  radical,  tel  que 
je  le  comprends,  est  celui-ci  :  «  Nous  croyons  toujours  à  la  liberté,  à  la 
justice  et  au  self  help,  mais  nous  croyons  aussi  que  dans  certains 
cas  le  peuple  est  impuissant  à  s'aider  et  que,  dans  ces  cas,  il  est  en 
droit  d'invoquer  l'assistance  de  l'État  représentant  la  nation  tout 
entière.  Nous  posons  trois  conditions  à  l'obtention  de  cette  assistance  : 
la  question  doit  être  d'une  importance  sociale  primaire,  l'assistance  doit 
être  réalisable  en  pratique  et  l'intervention  de  l'État  ne  doit  pas  porter 
atteinte  au  self-reliance  ». 

Comme  application  immédiate,  ce  socialisme  est,  en  somme,  plus 
mitigé  que,  par  exemple,  le  rachat  de  la  plus-value  de  la  terré 
recommandé  par  Stuart  Mill  et  que  le  collectivisme  prôné  par  les 
écoles  socialistes  de  France  et  d'Allemagne,  contre  lequel  Toynbee 
ne  cesse  de  s'élever:  «  Nous  admettons,  s"écrie-t-il.  la  propriété 
privée,  nous  répudions  la  confiscation  et  la  violence,  et  nous  abhor- 
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rons  et  détestons  l'idéal  matérialiste  du  socialisme  continental. 
Nous  n'admettons  qu'à  contre-cœur  la  nécessité  de  l'action  de  l'État, 
et  nous  gardons  une  foi  ardente  dans  le  devoir  et  un  idéal  de  vie 
profondément  spiritualiste.  Notre  foi  au  devoir  est  plus  qu'une 
abstraction  et  nous  ne  séparons  pas  de  notre  désir  de  réforme  sociale 
un  appel  à  toutes  les  classes  de  la  société  afin  qu'elles  s'acquittent 
des  devoirs,  sans  lesquels  toute  réforme  sociale  sera  purement  illu- 
soire. »  Puis  il  termine  en  s'adressant  aux  ouvriers  en  particulier: 

«Nous  en  appelons  à  la  mémoire  de  l'ouvrier  et  à  la  tradition  de  ses 
souffrances  et  de  ses  griefs  et  nous  l'exhortons  à  ne  pas  se  rendre  cou- 
pable de  la  faute  grave  de  faire  peser  sur  ses  concitoyens  l'injustice  à 
laquelle  il  vient  d'échapper  lui-même.  Nous  l'exhortons  à  réformer  sa 
vie  sociale  et  domestique,  à  réprimer  l'ivrognerie  et  la  violence  brutale. 
Des  habitations  convenables  et  des  salaires  élevés  ne  constituent  pas 
une  fin  en  soi  :  aujourd'hui,  du  moins,  des  salaires  élevés  ne  sont  trop 
souvent  qu'une  excitation  au  désordre.  Sans  la  foi  dans  la  Divinité  et 
sans  Tamour  du  prochain,  la  prospérité  matérielle  est  aussi  inutile  à 
l'homme  que  la  terre  l'est  aux  plantes  privées  de  soleil.  » 

Épris  de  ses  idées  de  réformes  morales,  convaincu  que  dans  la 
réforme  morale  réside  le  salut  de  la  société  moderne,  la  jugeant 
irréalisable  pour  une  partie  de  la  population  de  nos  Babylones  indus- 
trielles tant  qu'elle  sera  condamnée  à  l'entassement  et  à  la  promis- 
cuité dans  la  misère,  estimant  que  les  bonnes  volontés  et  les  res- 
sources privées  resteront  impuissantes  à  fournir  un  remède  en 
rapport  avec  les  ravages  de  la  maladie,  Toynbee  adresse  donc  pour 
cette  question  un  appel  répété  à  l'intervention  de  l'Etat.  Sans  doute , 
le  mal  existe,  il  est  effrayant  et  il  est  du  devoir  de  tous  de  le  com- 
battre. Mais  est-il  au  monde  une  force  capable  de  maîtriser  l'œuvre 
de  décomposition,  qui  naît  et  se  propage  à  peu  près  fatalement  dans 
toutes  les  grandes  agglomérations  humaines?  Trop  de  ferments  et 
d'agents  de  dissolution  ne  s'y  trouvent-ils  pas  invinciblement  ras- 
semblés en  haut  comme  en  bas?  Chaque  état  social  a  ses  maladie  s 
propres  et  celles  de  l'état  social  aggloméré  sont  plus  dangereuses 
que  celles  de  l'état  dispersé:  la  contagion  s'y  propage  de  proche  en 
proche  et  peut-être  est-il  difficile  d'espérer  qu'on  parvienne  jamais 
à  complètement  l'enrayer.  L'entassement  sera  toujours  malsain,  au 
moral  comme  au  physique,  et  malheureusement  les  tendance  s 
actuelles  poussent  à  la  formation  de  centres  engorgés  et  congés  - 
lionnes. 
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IV 

Beaucoup  de  compatriotes  de  Toynbee  sont  des  réalistes  mysti- 
ques :  mystiques  par  leurs  aspirations,  réalistes  par  leur  perception 
des  conditions  pratiques  auxquelles  leurs  aspirations  doivent  se 
soumettre  pour  se  réaliser.  Malgré  leurs  dehors  réservés,  le  fond  de 
leur  tempérament  est  émotionnel,  non  pas  d'une  émotion  qui  bout 
et  s'évapore,  mais  d'une  émotion  qui  se  concentre  et  qui  n'en  est 
que  plus  intense.  Aussi  les  analyses  sèchement  abstraites  de  Ricardo, 
qui  était  d'ailleurs  de  souche  hébraïque  et  non  pas  anglaise,  ne 
pouvaient-elles  pas  conserver  un  empire  d'une  durée  indéfinie  sur 
des  esprits  de  cette  nature  :  quoique  par  la  direction  que  lui  avait 
imprimée  son  père,  Stuart  Mill  se  rattachât  directement  à  Ricardo, 
il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  l'influence  de  ce  dernier  ne  s'est 
exercée  que  sur  les  conceptions  purement  intellectuelles  et  que  tout 
l'être  moral  de  son  disciple  lui  a  échappé.  Depuis,  la  réaction  s'est 
accentuée  :  on  en  est  venu  à  proclamer  que  Ricardo  était  un  habile 
homme,  mais  qu'il  avait  aiguillé  l'économie  politique  dans  une 
fausse  direction  et,  à  son  tour,  l'école  historique,  guidée  par  Cliffe 
Leslie,  est  venue  déclarer  qu'il  était  encore  trop  tôt  pour  formuler 
des  lois  économiques  qui  ne  pourront  être  pleinement  découvertes 
qu'à  la  suite  de  nouvelles  et  patientes  inductions. 

Bien  qu'appartenant  à  l'école  historique,  Toynbee  n'a  pas  versé 
dans  cette  exagération.  Son  action  n'en  a  pas  moins  été  très-sen- 
sible et  lui  a  survécu.  Cette  action  doit  surtout  être  attribuée  au 
charme  et  à  l'ascendant  qui  se  dégageaient  de  sa  personnalité.  «  Ce 
qui  chez  lui  attirait  et  frappait,  écrit  M.  Jowett,  le  Maître  du  col- 
lège où  Toynbee  occupa  une  chaire,  ce  n'est  pas  tant  ce  qu'il  a  pro- 
duit, c'est  sa  personnalité,  c'est  sa  simplicité  et  son  désintéresse- 
ment, c'est  l'exemple  qu'il  donnait,  c'est  qu'il  ne  ressemblait  à  per- 
sonne. »  «  11  fut,  dit  de  son  côté  M.  le  professeur  Marshall  de 
Cambridge,  le  représentant  moderne  et  idéal  d'un  saint  du  moyen  âge; 
toute  sa  nature  était  comme  fondue  dans  un  amour  profond  et 
tendre  pour  Dieu  et  pour  l'humanité...  Il  fut  le  représentant  moderne 
de  saint  François  d'Assise,  le  fondateur  d'un  nouvel  ordre,  le  chef 
d'une  croisade  nouvelle  et  plus  directe  contre  les  malheurs  du  temps. 
Il  donna  l'impulsion  au  contact  personnel  plus  intime  de  ceux  qui 
sont  bien  nourris,  qui  sont  vigoureux  et  qui  ont  l'esprit  cultivé  avec 
ceux  qui  sont  mal  nourris,  faibles  et  ignorants.  » 

Un  autre  professeur  d'économie  poUtique,  M.  Foxwell  de  Cam- 
bridge, dans  un  article  sur  le  Mouvement  économique  en  Angle- 
terre inséré  dans   le  Quarterly  Journal  of  Economies  de  Boston 
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(octobre  1887),  s'exprime  dans  le  même  sens,  et  quoique  la  citation 
soit  assez  longue,  je  n'hésite  pas  à  la  reproduire,  car  elle  met  en 
pleine  lumière  l'empreinte  dont  Toynbec  a  marqué  l'école  écono- 
mique actuelle  en  Angleterre. 

«  11  est  difficile  de  décrire  celte  figure  unique  parmi  les  économistes 
anglais.  Sensitif,  sympathique  avec  intensité,  poussant  Taltruisme  jus- 
qu'aux confins  de  l'ascétisme,  son  être  intellectuel  semblait  reposer 
comme  un  voile  léger  et  transparent  sur  une  mer  profonde  d'émotion 
concentrée;  par  moments,  quand  un  rayon  d'intelligence  pénétrante 
iindght)  ou  de  conviction  ardente  venait  animer  son  éloquence  et  illu- 
miner la  pâleur  ordinaire  de  ses  traits  finement  ciselés,  il  avait  quelque 
chose  d'inspiré,  qui  se  communiquait  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  a  sa 
portée.  Son  caractère  et  son  influence  se  prêtent  peu  à  la  classification  : 
peut-être  s'intéressait-il  le  moins  à  la  théorie  pure  et  le  plus  aux  ques- 
tions de  morale  et  de  conduite.  Cependant  il  suivait  les  progrès  de 
toutes  les  branches  de  Tinvestigation  économique  et  possédait  à  fond 
ceux  des  principes  essentiels  de  notre  science,  qui  se  rapportent  aux 
questions  concernant  le  travail.  Rien  n'était  plus  remarquable  que  la 
rencontre  chez  lui  de  facultés  qu'on  trouve  rarement  réunies  :  un  talent 
d'expression  animé  et  facile,  un  tempérament  élevé  et  enthousiaste, 
s'alliant  à  une  perception  très  nette  de  la  théorie  et  à  une  patience 
infinie  pour  les  détails...  Son  influence  fut  extrême  dans  la  sphère  où 
elle  s'étendit.  Elle  lui  a  survécu  et  a  inspiré  la  fondation  de  Toynbee 
Hall,  destinée  à  fortifier  l'esprit  de  dévouement  personnel  et  de  sym- 
pathie directe  pour  les  classes  maltraitées  par  la  fortune,  sentiments 
qui  étaient  si  puissants  chez  Toynbee  lui-môme...  Son  influence  plus 
purement  économique  se  révèle  dans  l'humanisme  croissant  de  la  direc- 
tion imprimée  aux  organisations  charitables,  dans  l'altitude  nouvelle 
d'Oxford  vis-à-vis  du  mouvement  coopératif  et  de  VUn'wirsilij  Exten- 
sion et  dans  le  ton  de  la  presse  dont  une  grande  partie  subit  au- 
jourd'hui la  direction  d'hommes  sortis  d  Oxford.  » 

Certes,  ce  n'était  pas  un  homme  ordinaire  que  celui  qui,  mort  à 
30  ans  à  peine,  a  su  inspirer  des  accents  de  regrets  aussi  sincères  et 
aussi  émus  et  communiquer  sa  flamme  intérieure  à  tous  ceux  (jui 
l'ont  approché.  Jetons  donc  en  finissant  un  coup  d'œil  sur  Toynbee 
Hall  qu'on  nous  dépeint  comme  l'expression  en  quobjue  sorte  con- 
crète de  sa  pensée,  comme  la  manifestation  posthume  de  ses  aspi- 
rations les  plus  intimes. 

Toynbee  Hall  a  été  fondé  en  188  1  i\  W'iiitcchapcl  par  l'Association 
des  Etablissements  Universitaires  {Universities  Scttlemcnts  Associa- 
tion) à  refl'et  de  faciliter  aux  membres  des  Universités  le  séjour  au 
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cœur  d'un  grand  centre  populeux  et  industriel.  Les  résidents  y  ont 
leur  demeure  et  disposent  de  salles  de  réception  pour  y  recevoir  les 
amis  qu'ils  se  font  dans  le  voisinage.  D'après  les  statuts  chacun  doit 
se  charger  de  quelque  obligation  civique,  qui  le  mette  en  relations 
avec  les  habitants  des  environs  et  lui  fournisse  l'occasion  d'appren- 
dre et  d'enseigner.  Le  but  commun  doit  être  de  nouer  des  amitiés 
qui  permettent  de  contribuer  à  relever  le  niveau  de  la  vie  ambiante. 

Les  résidents,  qui  appartiennent  à  des  partis  politiques  différents 
et  à  des  tendances  religieuses  différentes,  sont  donc  unis  par 
l'acceptation  de  devoirs  communs  envers  le  milieu  où  ils  vivent. 
L'immeuble,  qui  comprend  des  salles  d'exposition  et  une  cour 
de  lawn-tennis,  a  pour  propriétaire  l'Association  des  Etablissements 
Universitaires.  Les  résidents  doivent  se  défrayer  eux-mêmes,  mais 
une  somme  annuelle  de  LOOO  livres  sterling  fournies  par  des  cotisa- 
tions individuelles  et  universitaires  est  consacrée  aux  dépenses 
d'intérêt  public.  Deux  annexes,  Wadham  House  et  Balliol  House,  ont 
été  fondées  et  reçoivent  les  jeunes  gens  qui,  ayant  suivi  les  cours 
donnés  à  Toynbee  Hall,  désirent,  malgré  leurs  occupations  profes- 
sionnelles, participer  à  la  réalisation  du  but  poursuivi.  Ce  sont,  la 
plupart,  des  employés  de  maisons  de  commerce  et  de  banque. 

Le  septième  Rapport  annuel  nous  apprend  que  pendant  l'exercice 
1890-91,  les  cours  ont  été  suivis  par  un  millier  d'élèves  et  que  les 
neuf  Educational  Societies  tt  les  clubs  autorisés  à  se  servir  des 
locaux  de  Toynbee  Hall,  ont  réuni  en  outre  un  total  de  616  adhé- 
rents, en  plus   des  conférences  populaires  du  samedi   et   du  di- 
manche, des  Smoking  Conférences  du  jeudi,  et  des  concerts  du 
mardi.  Les  cours  visent  plutôt  le  développement  de  la  culture  géné- 
rale, littéraire,  artistique  ou   scientifique  que  l'éducation   profes- 
sionnelle et  des  conférences  économiques  et  historiques  sont  don  - 
nées  au  dehors  :  sur  la  liste  des  orateurs  se  rencontrent  quelqu  es- 
uns  des  noms  les  plus  connus  de  l'Angleterre.  Toynbee  Hall  organise 
aussi    des    promenades   d'herborisation,    des  excursions    dans    la 
province  anglaise  et  jusqu'à  des  voyages  en  France,  en  Suisse  et 
en  Italie  ;  en  un  mot,  il  a  pris  pour  devise  le  vers  de  Térence  :  «  Je 
suis  homme  et  rien  d'humain  ne  doit  me  rester  étranger  K  » 

1  PROGRAMME    d'UNE  SEMAINE  .' 

Dimanche.  —  Conférence  morale  ;  Socrate  ;  la  Normandie  ;  conférence 
populaire  avec  projections. 

Lundi.  —  La  chimie  des  arts  et  manufactures  ;  Spinoza  ;  classes  de  sténo- 
graphie élémentaire,  de  menuiserie  et  éléments  du  latin  ;  trois  classes  de 
chant. 

Mardi.  —  La  littérature  anglaise;  le  siècle  de  Pope;  récréation  scolaire; 
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Cette  organisation,  postérieure  comme  conception  et  comme  réa- 
lisation à  la  mort  de  Toynbee,  aurait  assurément  obtenu  le  ctialeu- 
reux  appui  de  celui  sous  l'invocation  duquel  elle  s'est  placée.  Elle 
est  particulièrement  à  sa  place  dans  la  patrie  de  Bacon,  le  philo- 
sophe qui  considère  le  «  fruit  »  à  recueillir  et  le  soulagement  de  la 
condition  humaine  comme  la  fin  ultime  de  toute  vraie  philosophie. 
Appliquons-lui  donc  ce  critérium  et  demandons-nous  rapidement 
quels  u  fruits  »  elle  a  portés.  Pour  me  servir  des  termes  même  de 
l'engagement  que  prennent  ses  membres,  que  sont-ils  parvenus  à 
enseigner  et  qu'ont-ils  appris? 

Des  doutes  ont  été  formulés  au  sujet  du  succès  de  leur  œuvre  de 
propagande  moralisatrice,  doutes  qui  ont  trouvé  leur  expression 
dans  un  article  récent  du  Qaarlerly  Journal  of  Economies  de 
Boston.  Il  est  extrêmement  délicat,  après  la  simple  lecture  des  docu- 
ments publiés  et  même  après  une  visite  personnelle  et  un  entretien 
prolongé  avec  les  hommes  dévoués  qui  dirigent  l'institution,  de  se 
rendre  compte  avec  certitude  des  limites  de  la  sphère  où  pénètre 
son  rayonnement.  Cependant,  pour  parler  comme  l'Écriture,  il 
semble  que  ce  soient  plutôt  les  justes,  qui  n'avaient  guère  besoin 
de  pénitence,  que  les  pécheurs  endurcis,  qui  ont  accepté  et  recher- 
ché l'appui  qu'on  leur  offrait  et  le  soutien  dont  ils  ressentaient  le 
besoin.  Mais,  môme  ainsi  circonscrite,  l'influence  de  Toynbee  llall 
a  rendu  des  services  parfaitement  appréciables  :  la  clientèle  des 
1.000  ou  1.500  commis,  contre-maîtres,  ouvriers  et  artisans,  (jui  ont 

classes  de  sténographie,  de  grec,  de  menuiserie,  d'embryologie,  de  botaniqje, 
de  français  et  de  géographie  physique;  trois  classes  de  violon. 

Mercredi.  — La  littérature  anglaise;  la  période  des  Stuarts  (Histoire  d'An- 
gleterre et  d'Europe);  réunion  de  «  l'Elisabethan  Society»;  classes  de  fran- 
çais, d'art  décoratif  et  d'analyse  chimique  élémentaire;  Platon;  conférence. 

Jeudi.  —  Concert  populaire  et  fête  des  «  Boy  forestcrs  »;  Toynbee  Sha- 
kespeare club;  conférence:  l'économie  politique  et  le  trade  unionisme;  les 
étoiles  do  mer;  classes  :  l'art  à  Venise,  décoration,  ciselure  sur  bois  et  mode- 
lage ;  français,   italien  et  chimie  élémentaire. 

Vendredi.  —  La  physiologie  des  sens;  Bacon;  classes  do  latin,  d'alloniand^ 
et  de  français. 

Samedi.  —  Conférence  ;  la  Chronique  Saxonne;  la  gravure;  réunion  an- 
nuelle d'une  association  d'instituteurs. 

Exposition  do  «  blanc  et  noir  »  ouverte  le  sanictli  et  le  dimanche. 

La  bibliothèque  est  ouverte  le  dimanche  tonte  la  journée,  le  samedi  de 
1  h.  30  à  10  h.  30  du  soir,  et  les  autres  jours  à  partir  de  4  h.  30  do  Taprès- 
uiidi.  (J'emprunte  ce  programme  A  l'ouvrage  de  M.  Uooth  sur  la  ]'•<'  de  la 
Population  à  Londres,  vol.  I,  p.  122.) 

T.  XVI.   —    UÉGEMUllE   1893  22 
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trouvé  ce  centre  de  ralliement,  perdrait  énormément  à  la  dispari- 
tion de  cette  Mission  établie  en  plein  foyer  de  prédilection  du 
vice  et  de  la  misère  la  plus  noire. 

Ce  qui  reste  indubitable,  c'est  que  les  jeunes  universitaires,  dont 
plusieurs  sont  appelés  à  occuper  de   hautes    situations  dans  leur 
pays,  doivent  y  apprendre  beaucoup.  Rien   n'instruit   comme   l'ex- 
périence :  elle  les  y  entoure  et  les  enveloppe  d'une   intimité  jour- 
nalière  avec  les  éléments  du   redoutable  problème  social    qui  de 
tous  côtés  envahit  Ihorizon,  et  dont   la   solution  devra  avoir  pour 
base    une   appréciation   ferme   et    solide   des  obligations    récipro- 
ques que  dicte  la  morale.  La  sagesse  antique  recommandait  de   se 
connaître  soi-même  ;  la  sagesse   sociale  moderne  a  pour  commen- 
cement de  nous   connaître  les  uns  les  autres.  Quoi  qu'on  pense  des 
tendances  socialistes  de  Toynbee,  qui  se  seraient  peut-être  calmées 
avec  l'âge,  il  a  eu  ie  mérite  de  ressentir  vivement  et  de  rappeler  à 
tous  et  avec  insistance  la  double  nécessité  des  temps  où  nous  som- 
mes entrés.  On  peut  d'ailleurs  suivre  la  voie   qu'il  a  recommandée 
tout  en  se  gardant  des  chimères  et  des  illusions.  Je  citerai  comme 
exemple    la   conclusion   du    rapport    sur  la  Paix  industrielle  de 
M.    Priée,  le   premier  travail  que  le  comité   directeur  de  Toynbee 
Hall  ait  publié  :  «  Nous  revenons  à  la  proposition  dont  nous  sommes 
partis  :  c'est  que  les  méthodes  de  réforme  industrielle  doivent  af- 
fecter des  formes  multiples  et  non   pas  uniques,    qu'elles  doivent 
faire  sa  part  à  la  diversité  des  circonstances  et  ne  pas  s'astreindre 
à  l'uniformité,  qu'elles  doivent,  en  un  mot,   pouvoir  s'adapter  aux 
conditions  variables  des  industries  différentes.  Cette  leçon  s'adresse 
également   aux  optimistes   enthousiastes   et  aux  pessimistes  mo- 
roses;   elle  peut   leur   paraître  dure  à  apprendre,   mais  apprise  à 
fond,  elle  inspire  l'espoir  et  abonde  en  promesses  pour  l'avenir,  y, 
Cette  conclusion  est  irréprochable  dans   sa  sagesse  :  la   philantro- 
phie  de  Toynbee  Hall  sait  donc  s'instruire  au  contactdel' expérience. 
C'est    la  seule  condition  que  la   prudence    soit  en  droit  d'exiger 
d'elle,  et  nous  voyons  qu'elle  ne  demande  pas  mieux  que   de   l'ac- 
cepter et  de  s'y  soumettre. 

E.  Castelot. 
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sous    NAPOLÉON    III 

LA    CAISSE    GÉNÉRALE    DES    ASSURANCES    AGRICOLES 

On  a  procédé  récemment  à  la  liquidation  amiable,  quoique  préma- 
turée, d'une  Compagnie  d'assurances  qui  s'appelait:  Caisse  générale 
des  assurances  agricoles  et  des  assurances  contre  l'incendie.  Le  fait 
ne  mériterait  pas  de  fixer  l'attention  s'il  ne  s'agissait  que  d'enre- 
gistrer la  fin  malheureuse  d'une  compagnie  d'assurances.  L'événe- 
ment, en  effet,  n'est  pas  rare,  en  dépit  d'une  certaine  légende  dorée 
d'après  laquelle  ces  Compagnies  réaliseraient  forcément,  en  quelque 
sorte,  des  bénéfices  énormes  '. 

iMais  il  nous  suffira,  pour  éveiller  l'intérêt,  de  dire  que  celle  dont 
nous  parlons  a  dû  sa  naissance,  en  1858,  à  une  première  velléité  de 
socialisme  d'État.  Il  nous  semble  singulièrement  opportun,  en  un 
temps  où  une  sorte  de  fatalité  pousse  le  Parlement  dans  une  voie 
funeste  d'intervention  gouvernementale,  de  retracer  brièvement 
l'histoire,  aussi  instructive  que  peu  connue,  de  cette  tentative 
avortée. 

En  1857,  comme  aujourd'hui,  les  assurances  intéressant  fagricul- 
ture  couvraient  trois  risques  distincts  :  l'incendie,  la  grêle  'et  la 
mortalité  du  bétail,  et  elles  se  présentaient  sous  deux  formes  :  la 
mutualité  et  la  prime  fixe. 

D'après  les  statistiques  très  imparfaites  de  ce  temps-là;  la  matière 
assurable  et  la  matière  assurée  étaient  évaluées  comme  suit  : 

Incendie. —  On  comptait  : 

14  Compagnies  à  primes  fixes  qui  garantissaient.      12  milliards 

44  Sociétés  mutuelles  —  —  .11       — 

Au  total 5.3  milliards 

Ce  qui  devait  produire,  en  primes,  40  millions  environ. 
Quant  à  la  matière  assurable,  son  évaluation  variait  —  do  façon 
assez  plaisante  —  entre  104  et  300  milliards,  suivant  les  auteurs  ^. 

1  Oïl  |)('iit  consiiller  sur  ce  \)Oii\t  fÉlal  assureur^  par  M.  Paul  (iaiivin,  Paris, 
1892.,  pajjjos  14  et  suivantes. 

2  Raoul  lU)U(lon 1 1()  milliards. 

Rloreau  i\c  Saint-Plaisir l'M)  — 

Louis  lUauc ;>LH)  — 

Lepciutre 1 10 

DucUm'c UU  — 

Duhroca xMO  — 

Debax 140  - 
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Il  nous  paraît  raisonnable  d'admettre  que  l'assurance  incendie  ne 
couvrait  pas  encore  la  moitié  des  valeurs  assurables,  mais  qu'elle  en 
couvrait  plus  du  tiers. 

Grêle.  —  Sur  6  milliards  (?)  de  valeurs  assurables,  il  n'y  avait 
encore  d'assuré  que  400  millions  environ,  dont  moitié  par  des 
sociétés  mutuelles  et  moitié  par  deux  compagnies  à  primes  fixes,  de 
création  toute  fraîche  (la  Compagnie  cC assurances  générales^  1854  ; 
r  Abeille,  1856). 

MoKTALiTÉ  DU  BETAIL.  —  La  valcur  assurable  atteignait,  suivant 
les  uns,  2  milliards,  3,  suivant  les  autres,  avec  une  perte  annuelle  de 
30  à  35  millions,  en  moyenne.  Une  dizaine  de  petites  sociétés 
mutuelles  assuraient  10  à  12  millions  seulement. 

Pour  apprécier  les  indications  qui  précèdent,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  mécanisme  de  l'assurance  était  d'importation  encore 
bien  récente,  que  les  branches  grêle  et  bétail  étaient  dans  la  période 
d'essais  et  de  tâtonnements  et  que,  d'ailleurs,  le  progrès  commen- 
çait à  se  manifester  rapidement  i. 

Quant  à  l'inondation,  à  la  gelée,  à  la  sécheresse  et  à  tant  d'autres 
maux  qui  désolent  l'agriculture,  il  n'y  avait  pas  d'assurance  pour  ces 
fléaux,  par  cette  raison  péremptoire  qu'ils  étaient  alors,  comme  ils 
sont  aujourd'hui  et  comme  ils  seront  demain,  en  dehors  du  domaine 
de  l'assurance,  parce  que,  en  d'autres  termes,  ils  ne  présentent  pas 
les  conditions  intrinsèques  et  nécessaires  sans  lesquelles  un  risque 
n'est  pas  assurable. 

Telle  était  la  situation  lorsque  l'information  suivante  parut  dans  le 
Moniteur  du  15  juin  ]857  : 

'*■  On  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  d'ouvrir  ici  une  courte  parenthèse 
pour  indiquer,  autant  que  possible,  l'importance  actuelle  (1892)  de  ces  trois 
branches  d'assurances  : 

Incendie.  —  Les  Compagnies  à  primes  fixes  ont  couvert  environ  125  mil- 
liards et  encaissé  100  millions  de  francs  ;  elles  ont  payé  53  millions  de 
sinistres.  Les  sociétés  mutuelles  ne  publient  aucune  statistique;  nous  conjec- 
turons que  leurs  opérations  représentent  à  peu  près  le  tiers  de  celles  des 
Compagnies  à  primes  fixes. 

Grêle.  —    3  Compagnies  à  primes  fixes  ont  assuré..     188  millions. 
17  Sociétés  mutuelles  —  —  .    380        — 

lÔ  Ensemble.........     568        ~ 

Ces  20  établissements  ont  encaissé  7.726.000  francs  de  primes  et  payé 
5,028.000  francs  de  sinistres. 

Mortalité  du  bétail.  —  Douze  Sociétés  mutuelles  ont  assuré  un  capital  de 
36  millions  1/2  environ.  Leurs  recettes  ont  atteint  1.245.000  francs  et  leurs 
déboursés  pour  sinistres  840.000  francs  environ. 
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«  Son  Exc.  le  ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
«  Travaux  publics  vient  de  soumettre  aux  délibérations  du  Conseil 
«  d'Etat  un  projet  de  décret  pour  l'établissement  d'une  Caisse  géné- 
(V  raie  des  assurances  agricoles. 

'.<  Le  but  de  l'institution  est  d'indemniser  les  cultivateurs,  au 
«  moyen  d'une  cotisation  annuelle,  fixe  et  volontaire,  des  pertes 
«  causées  dans  leurs  récoltes  et  leurs  bestiaux  par  la  grèle^  la  gelée^ 
«  V iyiondation  et  la  mortalité.  » 

Le  projet  que  M.  Rouher  annonçait  ainsi  n'était  pas,  tant  s'en 
faut,  la  première  tentative  de  main  mise  de  l'État^sur  les  assurances, 
mais  c'était  la  première  qui  se  présentait  avec  des  chances  sérieuses 
d'être  acceptée. 

Uniquement  due  à  l'initiative  privée,  Eassurance  avait  été,  dès 
son  début,  l'objet  des  convoitises  de  l'État.  Des  propositions  qui 
surgissaient  dans  ce  sens,  les  nnes  avaient  un  objectif  plutôt  fiscal, 
d'autres  un  objectif  plutôt  politique.  L'histoire  des  discussions  dont 
cette  question  a  fait  l'objet  depuis  1825,  sortirait  du  cadre  restreint 
de  cette  notice.  Rappelons  seulement,  en  deux  mots,  le  projet 
Duclerc,  en  1848,  et  la  campagne  poursuivie,  depuis  1849,  par 
Emile  de  Girardin.  L'homme  qui  se  flattait  d'avoir  «  une  idée  par 
jour»  en  avait  d'étranges  sur  ce  sujet.  Son  impôt  unique  (l'impôt- 
assurance)  est  bien  la  conception  la  plus  absurde  et  la  plus  grotesque 
qu'il  soit  possible  d'imaginer  K 

Il  convient  de  reconnaître  que  le  projet  de  1857  se  présentait  sous 
des  conditions  de  nature  à  séduire  au  premier  abord  :  l'assurance 
n'y  était  pas  proclamée  obligatoire,  la  liberté  des  citoyens  parais- 
sait donc  respectée  ;  on  laissait  en  dehors  du  projet  la  branche  prin- 
cipale, l'incendie,  pour  laquelle  on  reconnaissait  expressément  que 
les  sociétés  existantes  avaient  déjà  fait  suffisamment  leurs  preuves. 
On  ne  visait,  en  dernière  analyse,  que  deux  branches  pour  lesquelles 
l'initiative  privée  n'avait  encore  rien  tenté  (la  gelée  et  l'inondation), 
et  deux  autres  (la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail)  pour  lesquelles  il 
n'était  pas  déraisonnable  d'admettre  son  impuissance  relative,  étant 
donné  les  maigres  résultats  obtenus. 

Néanmoins,  les  hommes  un  peu  avisés  ne  se  laissèrent  pas 
séduire  par  les  apparences,  sachant  que  l'Etat  ressemble  à  la  lice  du 
bon  La  Fontaine  : 

Laissez-lui  prendre  un  pied  chez  vou.>5, 
11  en  aura  bientôt  pris  quatre. 

*  \o\v  Questions  de  mon  temp^,  t.  XI,  1851,  ot  i Impôt  inùfur  et  l'iinpôt 
unique,  1872. 
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Ce  n'était  pas  encore  l'assurance  par  l'État,  mais  une  combinai- 
son mixte,  un  essai  qu'on  voulait  pratiquer  sous  le  haut  patronage 
de  l'administration,  une  transition  qui,  dans  la  pensée  avouée  des 
auteurs  du  projet,  devait  préparer  le  public,  sans  grandes  émotions, 
sans  vives  alarmes,  à  l'acceptation  de  l'intervention  et  finalement  du 
monopole  de  l'Etat. 

«  La  Commission,  disait  le  rapporteur,  a  reconnu  que  le  principe 
((  de  l'assurance  obligatoire  n'avait  en  soi  rien  d'absolument  injuste 
«  et  qu'il  était  le  moyen  le  plus  expéditif,  le  plus  sûr,  peut-être,  pour 
«  fonder  l'institution  que  réclame  depuis  longtemps  l'industrie  agri- 
«  cote.  Mais,  si  ce  principe  n'est  pas  injuste,  il  aurait  l'inconvénient 

«  de  le  paraître Chaque  fois   que   l-assurance  obhgatoire   a  été 

u  proposée,  elle  a  excité  des  réclamations  et  des  alarmes.  Il  serait 
«  impolitique  de  ne  pas  tenir  compte  de  cet  état  de  choses  etlaCom- 
«  mission  estime  que,  décrétée  tout  à  coup,  sans  préparation,  l'assu- 
«  rance  forcée  pourrait  occasionner  un  trouble  de  nature  à  compro- 
<(  mettre  le  succès  de  l'opération.  » 

«  Le  Moniteur  recomnjandait  ouvertement  le  projet;  la  presse 
tout  entière,    habilement   exploitée,    lui  témoignait  une  bruyante 

approbation ^  » 

Nul  ne  s'étonnera  que  la  Société  d'économie  politique  ne  se  soit 
pas  laissé  étourdir  par  tout  ce  bruit.  Elle  évoqua  immédiatement  la 
question  des  assurances  par  l'État  (séance  du  5  septembre  1857)  et, 
à  l'exception  de  deux  membres,  M.  Jacques  Valserre,  collaborateur 
d'Emile  de  Girardin,  et  M.  Garbé,  ancien  préfet,  désigné  pour  laire 
partie  du  conseil  d'administration  de  l'institution  projetée,  elle 
répudia,  à  l'unanimité,  toute  idée  d'une  administration  gouverne- 
mentale des  assurances.  Parmi  les  membres  qui  défendirent,  dans 
cette  intéressante  séance,  les  principes  de  la  science  économique, 
citons  MM.  Gustave  du  Puynode,  Joseph  Garnier,  Frédéric  Passy  et 
A.  Courtois. 

Toutefois,  il  est  bien  probable  que  cette  discussion  académique 
n'aurait  opposé  qu'un  obstacle  insuffisant  au  projet  soumis  au  Con- 
seil d'État,  s'il  ne  s'était  trouvé,  pour  lui  barrer  le  passage,  un 
homme  d'une  autorité  exceptionnelle  en  ces  matières,  M.  Alfred  de 
Courcy,  dont  la  science  profonde  s'appuyait  sur  une  grande  situa- 
lion  personnelle  et  un  grand  talent. 

M.  de  Courcy  distribua  aux  membres  du  Conseil  d'État  un  opus- 
cule [Des  assurances  agricoles),  où  il  mettait  en  pleine  lumière  les 
vices  et  les  dangers  du  projet.  L'assemblée  fut  convaincue  par  cet 


1  A.  de  Courcy.  De  l'assurance  par  VÉtat^  3°  édition,  1882,  p.  3. 
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-exposé  et  c'est  à  la  presque  unanimité  que  le  projet  fut  repoussé 
dans  une  séance  solennelle,  le  27  décembre  1857. 

L'empereur  avait  tenu  à  présider  cette  séance  et  le  résultat  ne 
fut  pas  pour  lui  plaire,  car  il  avait  à  cœur  le  succès  d'un  projet  qui 
répondait  à  ses  tendances  vaguement  socialistes.  L'auteur  du  projet 
était  un  homme  qu'il  honorait  de  sa  bienveillance,  M.  Perron,  chef 
de  section  au  ministère  d'Etat,  ancien  professeur  en  province.  On  le 
tenait  pour  «  homme  de  bien,  profondément  ver>é  dans  les  hautes 
études  administratives  »  (Dupin  l'aîné.) 

Il  arriva  donc  qu'après  le  vote  du  Conseil  d'Etat,  l'empereur  (ce 
doux  entêté,  comme  l'appelait  volontiers  sa  mère,  la  reine  Hortense) 
et  M.  Perron  ne  voulurent  pas  renoncer  à  leur  idée.  Il  est  probable, 
d'ailleurs,  que  M.  Perron  y  tenait  encore  plus  que  l'empereur.  Avec 
sa  grande  bonté,  celui-ci  donna  carte  blanche  à  l'homme  qui  avait 
su  gagner  sa  confiance  et  qui  trouva  sans  peine  le  détour  qu'il  fallait 
pour  arriver  tout  de  même  à  son  but.  Au  lieu  d'une  institution  offi- 
cielle, ou  créerait  une  institution  officieuse. 

L'officieux  est  l'hypocrisie  de  l'officiel  et,  dans  les  temps  où  le 
principe  d'autorité  domine,  l'officieux  et  l'officiel  arrivent  à  se  con- 
fondre. 

Le  plan  adopté  fut  celui-ci  :  une  Société  anonyme,  au  capital  de 
1  million  de  francs'  (1.00()  actions  de  1.000  fr.  chacune,  dont  un 
quart  versé)  créée  sous  la  dénomination  de  Caisse  générale  des assu^ 
rances  agricoles,  pour  la  formation  et  la  gestion  d'assurances  mu- 
tuelles à  cotisations  fixes,  contre  la  grcle,  la  gelée,  l'inondation,  la 
mortalité  du  bétail  et  Vincendie. 

Ce  capital  d'un  million  était  manifestement  insuffisant  pour  une 
aussi  vaste  entreprise.  De  ce  chef,  en  admettant  même  une  direction 
irréprochable,  l'avenir  était  d'avance   singulièrement  compromis. 

Mais  le  sort  en  était  jeté  et  les  statuts,  datés  du  30  décembre  1858, 
furent  insérés  dans  le  numéro  519  du  bulletin  des  lois.  Le  notaire 
est  le  notaire  de  l'empereur,  M.  Mocquard.  Les  souscripteurs  sont 
tous  des  ferNcnts  du  parti  impérialiste  :  en  tête,  le  prince  Joachim 
Napoléon  Murât,  le  sénateur  Arrighi,  duc  de  Padoue,  M.  C.  A.  de 
Belleyme,  le  baion  Clary,  etc.,  etc. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  MM.  le  prince  Joachim 
Murât,  le  prince  Ladislas  Czartoryski,  le  duc  de  Padoue,  M.  V.  Tou- 
ranginje  baron  N.  Clar}-,  MM.  Lancpietin,  Casimir  Noël,  de  Clobsat- 
tel,  le  vicomte  de  Vougy,  MM.  A.  Dailly,  Deville,  Thomas  Huguet, 
Ad.  de  Belleyme,  Lillo  et  Perron. 

La  présidence  est  dévolue  à  M.  C.  Noël,  w  notaire  honoraire  de 
l'empereur.  » 
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Il  suffisait  de  lire  le  décret  d'autorisation  pour  Yoir  que  si  la 
Société  géran{e  n'était  pas  un  organisme  officiel,  il  ne  s'en  fallait 
guère,  au  fond.  Aux  termes  de  ce  décret,  la  Société  devait,  outre  les 
états  de  situation  ordinaires,  adresser  tous  les  ans  au  ministre  un  rap- 
port détaillé  sur  ses  opérations  ;  le  fonds  de  réserve  devait  être  dé- 
posé à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  il  n'en  pourrait  être  rien 
retiré  sans  l'autorisation  du  ministre.  Celui-ci,  avant  de  donner  son 
autorisation,  devait  faire  procéder  aux  vérifications  qu'il  jugerait 
utiles  par  les  inspecteurs  des  finances.  Ce  n'était  pas  là  le  fonction- 
nement d'une  Compagnie  ordinaire. 

Des  prospectus  répandus  à  profusion  proclamèrent  l'avènement 
d'une  «  institution  nationale  qui  allait  répondre  à  la  nécessité  d'une 
assura7ice  universelle^  embrassant  à  la  fois  toutes  les  valeurs  du  pays 
et  faisant  concourir  la  France  entière  à  assurer  la  France.  » 

On  annonçait,  d'autre  part,  que  l'empereur  s'inscrivait  d'avance 
en  tcte  de  la  liste  des  assurés  contre  rincendie. 

Il  s'agissait  donc  de  se  préparer  à  faire  grand.  On  s'installe  somp- 
tueusement rue  Royale  et  on  réunit  un  personnel  qui  ressemble  fort 
à  celui  d'un  ministère  :  dix  inspecteurs  pour  la  province,  huit  bu- 
reaux et  —  sur  le  papier  —  un  directeur  particulier,  assisté  d'un 
comité  consultatif  d'assurés  dans  chaque  arrondissement,  un  comité 
dans  chaque  commune,  Paris  divisé  en  dix  circonscriptions  ayant 
chacune  un  directeur  particulier  à  sa  tête  «  afin  de  mettre  le  bienfait 
de  l'assurance  à  la  portée  des  habitants  des  divers  quartiers  ». 
Combien  il  eût  été  injuste,  en  effet,  que  la  capitale  fût  seule  privée 
des  avantages  dont  les  campagnes  allaient  enfin  jouir! 

Malheureusement  ce  majestueuxprogramme  n'eut  pas  d'autre  résul- 
tat que  d'entraîner  des  frais  énormes.  On  n'arriva  pas  à  mettre  la  ma- 
chine sérieusement  en  train.  On  ne  s'occupait  pourtant  que  de  trois 
branches  sur  les  cinq  annoncées  et  ces  trois  branches  étaient  préci- 
sément celles  auxquelles  l'initiative  privée  avait  déjà  ouvert  la  voie: 
l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail.  Qtiant  aux  caisses  gelée 
et  inondation,  elles  étaient  promises  chaque  jour  pour  un  lendemain 
qui  ne  pouvait  pas  venir  et  qui  ne  vint  pas.  De  sorte  que  la  fameuse 
Caisse  des  assurances  agricoles  n'apportait  plus  rien  de  nouveau 
et  aboutissait  simplement  à  faire  concurrence  aux  Sociétés  exis- 
tantes. 

Les  personnages  qui,  complaisamment,  s'étaient  laissé  porter 
comme  administrateurs  dans  les  statuts  ne  tardèrent  pas  à  se  de- 
mander ce  qu'ils  étaient  venus  faire  dans  cette  galère.  Ils  démission- 
nèrent en  masse  et  furent  remplacés  (sauf  quatre,  MM.  Lanquetin  , 
L.  Lillo,  C.  Noël    et  Perron),  pai  le  comte  H.  de   Béarn;  de   Beau- 
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champ,  député  ;  Berthet.  ancien  notaire;  Alf.de  Clebsattel,  député; 
vicomte  Garbé,  ancien  préfet;  vicomte  de  Grouchy,  député;  Jenty, 
ingénieur  civil;  marquis  de  Latour-Maubourg,  député;  Lcfèbre  de 
Ste-Marie,  inspecteur  général  de  l'agriculture;  Noubel,  député; 
vicomte  Ordener,  propriétaire;  Perret,  ancien  député  de  la  Seine  ; 
Seydoux,  député. 

Tel  fut  le  premier  conseil  d'administration  effectif. 

Le  caractère  tout  exceptionnel  de  cette  nouvelle  concurrence  était 
bien  fait  pour  émouvoir  les  anciennes  Compagnies  d'assurances 
contre  Fincendie.  Elles  sollicitèrent  M.  Rouher  «  de  donner  aux 
nombreux  intéressés  la  certitude  que  la  Caisse  des  assurances  agri- 
coles ne  jouissait  d'aucun  privilège  spécial  ».  Le  ministre  répon- 
dit, le  3  février  1859  :  «  Le  Gouvernement,  Messieurs,  a  vu  avec 
sympathie  la  constitution  d'une  Société  formée  en  vue  de  faire  jouir 
l'agriculture  du  bénéfice  d'assurances  dont  quelques-unes  n'avaient 
pas  été  tentées  jusqu'à  ce  jour  ou  ne  l'avaient  été  que  sur  certaines 
parties  du  territoire.  Mais,  en  môme  temps,  il  ne  lui  a  accordé  ni 
privilège  ni  faveur  :  c'est  une  entreprise  privée.  » 

Déclaration  très  correcte,  mais  peu  en  harmonie  avec  les  faits, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

L'année  1859  fut  consacrée  à  la  vaste  organisation  dont  on  pré- 
tendait couvrir  la  France  comme  d'un  réseau.  Elle  fut  consacrée 
surtout  à  circonvenir  l'opinion.  Des  circulaires,  d'allures  gouver- 
nementales, sont  adressées  aux  préfets,  aux  sous-préfets,  aux  maires, 
à  tous  les  notables,  afin  d'obtenir  tous  les  concours;  on  se  ruine  en 
imprimés! 

Les  instituteurs  peuvent  devenir  un  admirable  instrument  de  pro- 
pagande; on  va  les  enrégimenter  d'un  seul  coup  sous  la  bannière 
de  la  Came.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Koulauil. 
intervient  lui-même  par  une  lettre  adressée,  le  8  octobre  1S59,  au 
directeur  de  la  Caisse  générale  des  assurances  agricoles. 

Yoici  la  teneur  de  ce  document  : 

Monsieur  le  Directeur  général, 

^i  J'apprends  avec  uu  vif  intérêt  que  la  Caisse  des  Assurances  agricoles 
a  reçu  une  organisation  déllnitive.  Les  populations  rurales  trouveront 
des  avantages  trop  réels  dans  le  succès  de  cette  institution  pour  que 
toutes  les  sympathies  ne  lui  soient  pas  acquises. 

«  J'ai  donné  mon  attention  toute  particuliiro  au  désir  que  vous  'n'avez 
exprimé  d'être  autorisé  à  faire  ajipel  au  concours  des  instituteurs.  La 
perspective  d'une  indemnité  en  laveur  do  fonctiounaircï)  dont  la  situa- 
tion est  si  digue  qu'on  raméliore,  m'en  gageait  nalurcilcnioiil  à  accueillir 
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votre  deaiande.  Je  dois  j  mettre,  toutefois,  une  condition  dont  Timpor- 
tance  ne  vous  échappera  pas.  Il  est  essentiel  que  les  travaux  ordinaires 
des  instituteurs  ne  soient  en  rien  entravés  par  les  bons  offices  que  vous 
aurez  à  leur  demander.  Leur  caractère  ne  leur  permettrait,  en  aucun 
cas^ d'intervenir  pour  provoquer  les  assurances/Ils  se  borneraient  exclu- 
sivement à  leur  commune  et  n'auraient  qu'à  recevoir  et  enregistrer  les 
déclarations  d'assurances  à  des  jours  et  à  des  heures  déterminés,  de 
telle  sorte  qu'aucun  de  leurs  devoirs  ne  puisse  en  soutîrir. 

«  Dans  ces  termes,  et  en  raison  de  la  pensée  toute  d'intérêt  public 
qui  doit  présider  arx  opérations  de  la  Caisse  générale  des  Assurances 
agricoles,  je  donne  mon  adhésion  au  projet  que  vous  m'avez  soumis.  Je 
compte  sur  votre  prudence  pour  que,  dans  l'application,  les  conditions 
que  je  viens  d'indiquer  soient  scrupuleusement  observées.  » 

Ces  encouragements  dont  la  légalité,  dont  la  convenance,  en  tous 
cas,  étaient  discutables,  constituèrent  la  partie  la  plus  substantielle 
des  communications  qui  furent  faites  aux  actionnaires  dans  une 
assemblée  tenue  le  26  décembre  de  ladite  année  1859.  Le  directeur 
général  leur  raconta,  en  outre,  que  le  personnel  comprenait,  d'ores 
et  déjà,  «  plus  de  300  directeurs,  ayant  des  milliers  d'agents  sous 
leurs  ordres,  que  l'on  assurait  les  propriétés  de  l'empereur  et  celles 
de  certains  départements,  de  villes  importantes  qui  avaient  donné 
l'exemple  en  plaçant  leurs  édifices  publics  sous  la  garantie  de  la 
Caisse  agricole^  etc.,  etc. 

«  Et  tout  cela,  ajoutait-il,  avec  une  dépense  (jui  ne  s'élevait  «  guère 
au-delà  de  200.000  francs  !  » 

Déjà,  cependant,  il  avait  fallu  faire  appel  à  la  bourse  des  action- 
naires, mais  a  l'année  1860  fournira  des  ressources  qui  dispenseront 
«  très  probablement  d'un  nouvel  appel  de  fonds...  » 

Cet  exposé  n'était  ni  sincère  ni  rassurant,  mais  le  gouvernement 
avait  un  bandeau  sur  les  yeux.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Bil- 
lault,  prend  la  parole  après  son  collègue  de  l'instruction  publique. 
Le  17  décembre  1859,  il  écrit  aux  préfets  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Quelques-uns  de  vos  collègues  m'ont  informé  que  des  agents  de 
la  Caisse  ge'nèrale  des  assurances  a^rzcofe^  leur  adressaient  de  pres- 
santes sollicitations  afm  d'obtenir  non  seulement  l'assurance  des 
édifices  départementaux,  mais  aussi  le  patronage  spécial  de  l'admi- 
nistration auprès  des  municipalités. 

«  Je  crois  devoir  vous  rappeler,  à  cette  occasion,  que  la  Caisse 
ge'nèrale  des  assurances  agricoles  est  une  entreprise  privée   à  la- 
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quelle  on  ne  doit  accorder  aucune  faveur  spéciale.  Il  ne  convient 
donc  pas  que  Tadministration  recommande  officiellement  cette  Com- 
pagnie aux  maires  ou  aux  autres  fonctionnaires,  non  plus  qu'aux 
Sociéte's  ou  comices  agricoles. 

«  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  personnellement  prononcé   M.  le 
ministre  de  l'apjriculture,  lorsque  j'ai  eu   l'occasion  de  le  consulter 
sur  le  degré  d'assistance  que  l'administration  départementale  pour- 
rait être  autorisée  à  porter  à  la  Cais-^e  des  assurances  agricohs  et 
je  partage  entièrement,  à  cet  égard,  l'opinion  de  mon  collègue.  >» 

Cette  circulaire  n'est  elle  pas  un  petit  chef-d'œuvre?  La  voilà 
bien  cette  hypocrisie  —  administrative  et,  en  quelque  sorte,  imper- 
sonnelle —  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure!  On  dit  aux  préfets  : 
Ne  recommandez  pas  ofp.ciellemenl^  je  vous  le  défends!  —  mais  si 
vous  ne  recommandiez  pas  officieusement ^t t'ai  que  vous  ne  sauriez 
guère  ce  que  parler  veut  dire. 

li'ambiguité  de  ce  langage  ayant  eu  pour  conséquence  naturelle 
de  fournir  un  argument  aux  adversaires  aussi  bien  qu'aux  partisans 
de  la  Caisse^  dans  la  polémique  de  presse  qui  commençait  à  s'a- 
nimer, le  ministre  rédige  une  seconde  circulaire  pour  expliquer,  en 
réalité  pour  confirmer  la  première  : 

9  février  1860. 

«  Il  importe  de  rétablir  le  vrai  sens  de  mes  prescriptions. 

«  Je  n'ai  pas  cru  que  l'administration  dût  intervenir  activement 
en  faveur  de  la  Caisse  générale  des  assurances  agricoles  et,  en  lui 
accordant  un  patronage  exclusif,  troubler  la  libre  concurrence  qui 
doit  continuer  d'exister  entre  cette  Caisse  et  les  compagnies  ri- 
vales. 

«  Mais,  originairement  fondée  avec  l'encouragement  de  l'admi- 
nistration, cette  entreprise  n'en  a  pas  moins,  par  son  honorabilité, 
par  l'importance  de  son  but,  par  les  efi'orts  qu'elle  fait  pour  l'at- 
teindre, droit  à  toutes  les  sympathies  et  ma  circulaire  du  17  dé- 
cembre ne  saurait  servir  de  prétexte  pour  autoriser  à  ce  sujet  aucune 
assertion  contraire.  » 

En  môme  temps  que  le  concours  des  instituteurs,  celui  des  no- 
taires fut  particulièrement  recherché  et  un  certain  nombre  d'entre 
eux  acceptèrent  le  mandat  d'agent,  mais  ce  rôle  étant  formellement 
contraire  aux  règlements  de  la  corporation  (^ordonnance  du  l  janvier 
1843,  article  12,  §  2)  les  procureurs  généraux  durent  mettre  presque 
aussitôt  un  terme  ù  cet  abus. 

Le  20  avril  1800,  les  actionnaires  étaient  réunis  pour  entendre 
le  compte  rendu  du  premier  exercice.  On  leur  explique  que  la  Caisse 
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incendie  a  seule  commencé  à  fonctionner,  que  le  premier  quart 
versé  est  dépensé  et  qu'il  faut,  ou  bien  en  verser  un  second  ou 
emprunter  somme  égale  :  250.000  francs.  Naturellement,  comme  la 
série  des  fautes  a  commencé  dès  le  premier  jour,  c'est  l'emprunt 
qui  est  voté,  et,  par  décret  du  25  juin  suivant,  les  statuts  sont  mo- 
difiés pour  permettre  cette  opération. 

Mesure  d'autant  plus  mauvaise  que  ce  n'était  qu'une  demi-me- 
sure. Dès  le  mois  de  février  1861,  il  fallut  ouvrir  les  yeux  et  recon- 
naître la  gravité  de  la  situation.  Le  gouvernement  s'émut  in  petlo  ; 
on  chargea  le  Gouverneur  du  Crédit  foncier —  c'était  alors  M.  Frémy 
—  de  procéder  à  la  vérification  des  écritures.  L'état  qui  fut 
dressé  constata  un  passif  de  326.000  francs,  somme  qui  s'augmenta 
bientôt  de  600.000  autres  francs,  à  la  suite  d'investigations  plus 
approfondies. 

C'était  la  fin  ;  on  échouait  en  sortant  du  port  et,  raisonnablement, 
il  ne  restait  qu'à  liquider  au  plus  vite.  Mais,  mettre  en  liquidation  ou 
plutôt  en  faillite  une  société  à  laquelle  étaient  mêlés  les  noms  de 
tant  de  hauts  personnages  politiques,  à  commencer  par  celui  du 
souverain,  cela  fut  jugé  apparemment  impossible  et  l'on  crut  s'en 
tirer  en  appelant  un  peu  d'argent  neuf.  On  décida  donc  de  porter  le 
capital  social  à  deux  millions. 

On  imagina  en  même  temps  une  combinaison  à  laquelle  on  attri- 
bua une  efficacité  qu'elle  n'avait  pas  :  la  juxtaposition  à  une  Compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie.  Justement,  il  y  en  avait  une  dont  le 
nom  semblait  fait  exprès. 

Le  Conseil  d'administration  démissionna  sans  bruit  et  une  circu- 
laire du  12  juin  1861  apprit  aux  représentants  de  la  Société  «  que, 
sous  la  médiation  de  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France, 
la  Caisse  générale  des  assurances  acjricoles  \endiit  de  s'unir,  sous 
une  même  direction,  à  la  Caisse  générale  des  familles,  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  qui  avait  toujours  opéré  à  la  satisfaction  des 
parties  intéressées.  La  Caisse  gc'nérale  des  assurances  agricoles, 
ajoutait-on,  créée  sous  une  haute  inspiration,  poursuivra  le  but 
qu'elle  s'est  proposé  dès  son  origine  :  la  sécurité  pour  tous  au  prix 
des  plus  légers  sacrifices,  etc.,  etc.». 

Le  9  juillet  suivant  les  actionnaires  assemblés  votent  l'augmen- 
tation du  capital  à  2  millions  et  nomment  le  nouveau  Conseil,  qui 
n'est  autre  que  celui  de  la  Caisse  générale  des  familles. 

Un  des  premiers  actes  de  ce  Conseil  est  l'envoi  aux  maires  des 
36.000  communes  de  France  d  une  circulaire  (novembre  1861)  qui 
débute  ainsi  : 

«  Vous  savez  sous  quels  auspices  s'est  fondée  la  Caisse  générale 
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des  assurances  agricoles  et  quel  puissant  patronage  a  recommandé 
aux  sympathies  et  à  la  confiance  du  pays  une  institution  qui  répond 
si  pleinement  aux  besoins  et  aux  vœux  de  Tagriculture.  Elle  a  obtenu 
le  suffrage  officiel  de  LL.  EE.  Messieurs  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique 

«  Fidèle  à  la  pensée  d'intérêt  public  qui  a  présidé  à  l'institution 
de  la  Caisse  ge'nérale  des  assurances  agricoles^  et  jaloux  d'en  pour- 
suivre la  réalisation  la  plus  complète,  le  Conseil  d'administration 
n'ép.,rgne  aucun  effort  pour  atteindre  ce  but  et  croit  ainsi  pouvoir 
faire  appel  à  tous  les  concours  honorables....  » 

L'assertion  de  cette  circulaire  relativement  au  «  suffrage  officiel  » 
était-elle  conforme  à  la  vérité?  Les  textes  que  nous  avons  rapportés 
permettent  d'en  juger. 

Personne  cependant  n'en  prit  ombrage  et  il  arriva  encore,  quatre 
mois  plus  tard,  qu'un  autre  membre  du  Gouvernement,  M.  Baroche, 
ministre,  président  du  Conseil  d'Etat,  eut  l'occasion  de  prononcer 
ces  paroles  à  la  tribune  du  Sénat  (séance  du  20  mars  1862)  : 

((  Ce  que  j'ai  dit  au  Corps  législatif  au  sujet  de  la  Caisse  générale 
des  assurances  agricoles  a  pu  faire  croire  que  cette  Société  n'existe- 
rait plus.  La  vérité  est  qu'à  son  origine,  elle  a  éprouvé  de  graves 
embarras  et  qu'elle  a  été  menacée  même  dans  son  existence;  mais 
elle  a  été  réorganisée  par  des  personnes  très  honorables  et  très  ca- 
pables, et  elle  semble  rentrée  dans  une  voie  de  prospérité....  » 

La  bonne  foi  ministérielle  ne  saurait  être  mise  en  cause,  mais  cet 
optimisme  tombait  à  faux.  En  réalité  la  caisse  était  à  sec;  le  second 
million  n'avait  fait  que  paraître  et  disparaître  et  l'on  n'avait  reculé 
que  pour  mieux  sauter.  Quelque  chose  de  plus  sérieux  s'imposait. 
On  obtint  le  concours  d'un  grand  établissement  de  crédit,  en  vue 
d'une  seconde  élévation  de  capital,  mais  à  12  millions,  cette  fois. 

Le  public  s'en  fit  une  fête;  la  souscription  aux  10.000  actions 
nouvelles  fut  enlevée  en  six  jours,  —  du  6  au  12  avril  1803  — 
après  qu'  «  une  expertise  officielle  ordonnée  par  son  E\e.  le 
ministre  de  l'agriculture  eut  constaté  la  bonne  situation  de  la  So- 
ciété ». 

La  barque  est  devenue  gros  navire,  mais  les  vents  et  les  Ilots 
continueront  à  lui  être  contraires.  Il  y  a  des  vices  originels  qui 
constituent  une  inconjurable  fatalité. 

En  dépit  de  l'incroyable  certificat  déli;*  ré  par  les  experts  officiels, 
la  situation  reste,  en  réalité,  fort  mauvaise.  Ouohiucs  mois  après  la 
souscription  du  capital  de  12  millions,  la  Compagnie  est  obligée  de 
demander  à  l'établissement  qui  venait  de  faire  l'émission  deux 
avances  d'ensemble  650.000  francs.  Un  désordre  complet  règne  dans 
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la  comptabilité,  l'argent  fait  de  tous  côtés,  sans  que  l'administration 
honnête,  mais  incompétente,  puisse  y  remédier. 

Les  trois  caisses  mutuelles,  qui  devaient  supplanter,  haut  la  main, 
toutes  les  sociétés  en  exercice,  s'acheminaient  vers  une  prompte  et 
piteuse  liquidation. 

La  Caisse-bétail,  après  avoir  atteint  son  point  culminant  en  1864 
(valeurs  assurées  :  12.690.000  francs)  voit  ce  chiffre  décroître  à 
4.634.000  francs  en  1806  et  entre  en  liquidation  le  31  décembre  de 
cette  année-là. 

La  Caisse-grêle,  après  avoir  assuré  26  millions  en  1864,  tombe  à 
7  millions  et  demi  en  1867  et  entre  en  liquidation  le  31  décembre. 

Voilà  des  résultats  quelque  peu  éloignés  de  ce  qu'on  avait  annoncé 
à  si  grand  fracas  1  Ainsi  devait  finir  une  expérience  contre  laquelle 
s'étaient  retournés  ces  présents  funestes  déposés  dans  son  berceau  : 
le  patronage  de  l'État,  la  collaboration  de  l'État,  la  surveillance  de 
l'État. 

Quant  à  la  Caisse -incendie,  elle  va  jusqu'au  31  décembre  1859, 
mais,  en  réalité,  elle  est  absorbée  depuis  l'élévation  du  capital  à 
deux  millions,  la  Société  ayant  été  alors  autorisée  (décret  du  31  dé- 
cembre 1862)  à  souscrire  des  assurances  à  primes  fixes,  tout  en  con- 
tinuant à  faire  souscrire  des  assurances  mutuelles. 

Ces  dernières  furent  aussitôt  réassurées  en  bloc  par  la  Compagnie 
à  primes  fixes,  et,  à  partir  de  ce  moment,  la  Compagnie,  sous  sa 
dénomination  modifiée  de  Caisse  générale  des  assurances  agricoles 
et  des  assurances  contre  tincendie  ne  fut  plus  qu'une  Compagnie 
comme  toutes  les  autres,  plus  malheureuse  seulement  que  beaucoup 
d'autres. 

Dès  la  fin  de  1864,  toutes  les  ressources  étant  de  nouveau  épui- 
sées, on  commet  la  folie  de  recourir  encore  à  l'emprunt  pour  échap- 
per à  la  nécessité  d'un  sérieux  appel  de  fonds.  Cette  fois,  ce  n'est 
plus  un  pauvre  petit  emprunt  de  250.000  francs,  comme  en  1860, 
mais  de  2  millions,  qu'on  réalise,  du  reste,  très  péniblement,  à 
des  conditions  fort  onéreuses.  C'était  courir  au-devant  de  la  catas- 
trophe finale. 

Des  détails  sur  la  suite  des  événements  n'auraient  pas  le  même 
intérêt  que  ceux  qui  précèdent.  Il  y  eut  de  nombreux  changements 
de  personnel,  de  nombreuses  refontes  du  capital  et  surtout  de  nom- 
breux millions  perdus  (9. '^60. 000  depuis  l'origine),  le  tout  pour 
aboutir  à  la  liquidation  récente  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion 
au  début  de  cette  notice. 

Ah,  dame!  tout  cela  n'a  pas,  il  est   vrai,  les  proportions  gran- 
dioses de  \  Union  générale  ou  du  Panama  !  Mais  si  le  temps  n'était 
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pas  encore  venu  de  ces  catastrophes  retentissantes  que  Tavenir 
tenait  en  réserve,  il  nous  a  paru  néanmoins  que  cette  histoire  était 
bonne  à  mettre  sous  les  yeux  des  hommes  du  jour  et  qu^elle  porte  en 
soi  quelques  enseignements  à  l'adresse  de  ces  politiciens  qui  ne  sem- 
blent jamais  si  heureux  que  quand  ils  peuvent  compromettre  l'État 
en  de  périlleuses  aventures. 

Plus  est  exiguë  la  sphère  où  ces  événements  se  sont  déroulés, 
plus  nous  parait  frappante  la  leçon  qui  s'en  dégage. 

Quand  on  voit  des  hommes  d'État  aussi  éminents,  aussi  intègres 
que  MM.  Rouher,  Billault,  Rouland  et  Baroche  se  fourvoyer  de  la 
sorte,  avec  les  plus  pures  et  les  meilleures  intentions,  est-il  permis 
de  penser  que  d'autres  montreraient,  en  pareil  cas,  plus  de  clair- 
voyance, plus  de  perspicacité?  L'aventure  bizarre  où  ils  ont  compro- 
mis, avec  quelque  légèreté,  la  responsabilité  morale  de  l'Etat  par 
des  interventions  imprudentes,  ne  pouvait  pas  avoir, cette  fois, de  très 
graves  conséquences,  mais  supposez  qu'il  s'agisse,  demain,  de  re- 
commencer une  expérience  analogue,  avec  les  énormes  agrandisse- 
ments qu'elle  comporterait,  et  mesurez  les  surprises  auxquelles 
seraient  exposées  les  finances  de  l'État  *. 


1  Tout  le  monde  sait  que,  dix  ans  après  le  triste  essai  des  assurances 
agricoles,  le  Gouvernement  impérial,  suivant  on  cela  l'exemple  de  l'Angle- 
terie,  a  fait,  officiellement  cette  fois,  une  nouvelle  incursion  sur  les  terrtis  de 
Passurance,  en  créant,  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  la  Caisse  d'assurancei 
en  cas  de  décès  et  la  Caisse  d^asswances  en  cas  d'accidents  ;  tout  le  mou  Je 
sait  également  que  .ces  Caisses  n'ont  obtenu  que  des  résultats  d'une  lamen- 
table nullité,  tout  eu  menaçant  de  devenir  onéreuses  pour  le  Trésor.  Pour 
des  raisons  cent  fois  expliquées,  il  n'est  pas  d'exploitation  à  laquelle  l'État 
soit  plus  radicalement  impropre  que  l'assurance. 

A.   TllOMEREAU. 
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LES   OFFICIERS  MINISTERIELS 


LES   GREFFIERS 


Parmi  les  officiers  ministériels,  c'est  en  quelque  sorte  à  part  que 
se  classent  les  greffiers.  Ils  ont,  dans  le  service  des  cours  et  tribu- 
naux, des  attributions  que  le  nom  même  qu'ils  portent  désigne 
suffisamment  :  ce  nom  de  «  greffiers  »  leur  est  donné,  —  et  le  nom  de 
«  greffes  »  donné  aux  locaux  qu'ils  occupent  ainsi  qu'aux  offices 
dont  ils  sont  titulaires,  —  du  verbe  grec  -ypàcpsiv,  écrire,  parce  qu'ils 
écrivent,  en  effet,  les  décisions  et  actes  émanant  des  juges,  en 
gardent  les  minutes  et  en  délivrent  des  copies  et  des  expéditions.  La 
loi  les  commet  également  pour  assister  les  juges  dans  certaines 
occasions,  comme  dans  les  descentes  de  lieux,  les  enquêtes.  Ils  font 
partie,  ils  sont  «  membres  »  des  cours  ou  des  tribunaux  près  desquels 
ils  exercent,  sans  cependant  pour  cela  être  des  magistrats;  et  on 
sait  qu'au  ministère  de  la  Justice  ils  relèvent  de  la  même  division  que 
les  magistrats,  de  la  division  du  personnel.  Ils  n'ont  pas,  à  leur  tête, 
comme  tous  les  autres  officiers  ministériels,  un  conseil  de  l'ordre  ou 
une  chambre  syndicale;  au  point  de  vue  de  l'action  disciplinaire,  ils 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  présidents  de  leurs  cours  ou 
tribunaux  respectifs  qui,  s'il  y  a  lieu,  les  avertissent,  les  répri- 
mandent ou  provoquent  même  leur  destitution  par  le  garde  des 
sceaux.  Ils  ont,  dans  les  plaideurs  et  les  parties  en  cause,  des  admi- 
nistrés plutôt  que  des  clients.  Et  enfin,  en  plus  des  remises  qui  leur 
sont  faites  sur  les  droits  de  greffe  et  des  émoluments  qu'ils  perçoivent 
personnellement  pour  divers  actes,  ils  sont  les  seuls  de  tous  les  offi- 
ciers ministériels  qui  touchent,  sur  le  Trésor  public,  des  traitements 
fixes  annuels. 

Néanmoins  et  malgré  ces  particularités  caractéristiques  qui 
feraient  des  greffiers  de  véritables  fonctionnaires,  ce  qu'ils  sont 
partout  ailleurs  qu'en  France,  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
les  a  compris  au  rang  des  officiers  ministériels  qui,  ayant  versé  des 
cautionnements,  jouissent  de  la  faculté  de  présenter  leurs  succes- 
seurs, de  celle  par  conséquent  de  transmettre  leurs  offices  héréditai- 
rement ou  par  des  traités  de  cession  valables.  La  totalité  de  leurs 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes^  numéros  du  15  août  et  du  15  novembre. 
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cautionnements  dépasse  8  millions  de  francs  actuellement;  le  Trésor 
leur  en  sert,  comme  en  général  pour  les  cautionnements  ennuméraire, 
l'intérêt  fixé  depuis  le  l^*"  janvier  1845,  par  la  loi  de  finances  du 
4  août  1844,  à  3  0/0  l'an.  Leur  patente  est  du  15"'  ou  du  12^  des 
loyers,  selon  la  distinction  établie  par  la  loi  du  28  avril  1893. 

C'est  à  toutes  les  juridictions  qu'il  existe  des  greffes  ou  offices  de 
greffiers.  Il  y  en  a  un  à  la  Cour  de  cassation  et,  dans  la  France  con- 
tinentale, 26  auprès  des  26  cours  d'appel  \  359  attachés  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  225  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
113  pour  les  tribunaux  de  police,  2.872  pour  les  justices  de  paix, 
soit  en  totalité  3.596  offices.  Et,  outre  les  titulaires  de  ces  offices,  les 
greffiers,  qui  sont  officiers  ministériels  et  membres  respectifs  de 
leurs  tribunaux  ou  cours,  on  compte  encore,  au  service  tant  des  tri- 
bunaux civils  et  de  police  que  des  cours  d'appel  et  de  celle  de  cassa- 
tion, 587  commis  greffiers  assermentés,  c'est-à-dire  ayant  prêté 
serment  et  qui  ne  sont  pas  à  confondre  avec  les  simples  commis  et 
expéditionnaires.  Ces  commis  greffiers  assermentés  reçoivent  des 
traitements  du  Trésor  public,  mais  ils  n'ont  aucune  part  dans  les 
remises  sur  les  frais  de  greffe  et  autres  émoluments  des  titulaires 
d'office;  ils  ne  sont  pas,  comme  ceux-ci,  membres  des  cours  ou  tri- 
bunaux et  officiers  ministériels,  quoique,  pour  être  nommés,  ils 
doivent  remplir  les  mêmes  conditions  d'aptitude  et  qu'ils  soient 
soumis  à  la  même  action  disciplinaire. 

Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  d'un 
abonnement  avec  l'Etat  et  conformément  au  décret  du  30  dé- 
cembre 1853,  reçoit  annuellement  du  Trésor  public  un  traitement  qui 
était  de  30.000  fr.  et  qui,  à  partir  de  1891,  a  été  porté  à  34.500  fr.; 
et  il  doit  pourvoir  à  toutes  les  fournitures  et  dépenses  du  grelTo.  Ses 
bénéfices  nets  ressortent  actuellement  à  environ  14.500  fr.  par  an;  sa 
charge  est  évaluée  à  120.000  fr.  :  elle  est  la  seule,  du  reste,  qui  soit 
établie  dans  ces  conditions  véritablement  anormales,  qui  en  font  une 
sorte  d'entreprise  à  forfait. 

Les  26  greffiers  des  cours  d'appel  ont,  comme  traitements  annuels 


1  La  loi  (kl  oO  août  1883  «  sur  rorganisatiou  judiciaire  »  en  France  porte  le 
chiffre  des  cours  d'appel  à  27  et  celui  des  tribunaux  de  première  instance  à 
375,  en  comprenant  TAlgérie,  où  il  a  été  établi  aussi  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  justices  de  paix.  Mais  on  sait  que  l'article  DI  de  la  loi  du 
28  avril  1816  n'est  pas  applicable  à  l'Algérie,  de  sorte  que  ni  le  greffier  de  la 
Cour  d'Alger  ou  ceux  des  divers  tribunaux  ni  les  autres  officiers  ministériels 
n'y  possèdent  des  charges  vénales. 
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de  l'État,  celui  de  Paris  8.000  fr.  et  les  25  autres  4.200  tr.  chacun,, 
soit  105.000  fr.  pour  les  25.  Total  :  113.000  fr. 

Des  359  greffiers  de  première  instance,  celui  de  Paris 

touche  annuellement 6.000  fr. 

Et  les  autres  sont  : 

13  de  1^*^  classe  à  2.400  fr.  de  traitement 31.200  » 

68  de2«  classe  à  1.500  fr 102.000  » 

277  de  3^  classe  à  1.2U0  fr .       332.400  » 

Total 471.600  fr. 

Pour  les  225  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  un,  celui 
de  Paris,  étant  à  1.800  fr.  de  traitement  annuel,  3  à  1.200  fr.,  4  à 
900  fr.  et  215  à  800  fr.,  on  a  un  total  de  182.600  fr. 

Près  des  tribunaux  de  police,  les  113  greffiers  sont  1  à  4.000  fr. 
de  traitement  annuel,  3  à  1.200  fr.,  4  à  900  fr.  et  105  à  700  fr.,  ce 
qui  présente  un  total  de  84.700  francs. 

Enfin,  les  2.872  greffiers  des  justices  de  paix  se  classent  : 
20  à  Paris,  avec  1.000  de  traitement  chacun.   .   .   .  20.000  fr. 

Et  2.852  dans  les  départements  avec  un  traitement 

de  850  francs  chacun 2.424.200  » 

Total 2.444.200  fr. 

L'ensemble  de  ces  traitements  des  titulaires  d'offices  de  greffe, 
y  compris  les  34.500  fr.  du  greffier  de  la  cour  de  cassation,  s'élève  à 
la  somme  de  3.330.600  fr.  payés  annuellement  par  le  Trésor  public. 
Et  si  à  cette  somme  on  joint  celle  de  1.516.500  fr.  que  nécessitent, 
d'autre  part,  les  traitements  des  587  commis  greffiers  assermentés, 
on  a  un  total  de  4.847.100  fr.  qui  sont  portés  en  frais  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Les  titulaires  d'offices  de  greffe,  en  plus  de  leurs  traitements  payés 
par  l'Etat,  ayant  droit  à  des  remises  sur  les  frais  de  greffe  et  à 
d'autres  émoluments,  quels  sont  les  chiffres  auxquels  s'élèvent  par 
année  ces  émoluments  et  ces  remises,  chiffres  assurément  très 
variables  en  raison  de  la  diversité  des  juridictions?  Le  Journal  des 
gy^ef fiers  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  svmple  police  s'en 
est  préoccupé,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  ceux  des  greffiers 
dont  il  est  l'organe  spécial;  et,  dans  son  volume  de  l'année  1887, 
page  6,  il  établit  que  le  montant  de  ces  diverses  perceptions,  qu'il 
appelle  «  le  tarif  »,  est  chaque  année,  pour  un  greffe  de  justice  de 
paix,  de  5.836,15  à  Paris  et  dans  une  des  grandes  villes  assimilées, 
de  1.735,85  dans  une  ville  siège  de  cour  d'appel  où  la  population  du 
canton  arrive  à  33.000  habitants,  de  1.328,85  dans  une  autre  ville 
siège  de  cour  d'appel  avec  24.500  habitants  au  canton,  de  901,40 
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dans  une  ville  siège  d'un  tribunal  de  première  instance  dont  le  can- 
ton a  19.000  habitants,  de  276,30  dans  une  autre  ville  siège  d'un 
tribunal  de  première  instance  et  où  le  canton  n'a  qu'une  population 
de  14.000  âmes,  de  1.831,40  dans  une  ville  simple  chef-lieu  de 
canton  mais  centre  d'industrie  avec  dix  communes  rurales  au  moins 
et  une  population  totale  de  24.000  habitants,  et  de  227,30  dans  le 
chef-lieu  d'un  canton  rural  ordinaire  de  16  communes  et  8.700  habi- 
tants en  tout. 

La  moyenne  de  toutes  ces  sommes,  moyenne  par  conséquent  des 
produits  annuels  d'un  greffe  de  justice  de  paix  conformes  au  tarif  et 
le  traitement  du  titulaire  non  compris,  ressort  à  près  de  1.734  fr.  ; 
et,  pour  les  2.872  greffes  des  justices  de  paix  de  France,  on  a  ainsi, 
comme  ensemble  des  produits  autres  que  les  traitements,  2.872  fois 
1.734  fr.  soit  un  total  de  plus  de  4.980.000  fr.  par  an. 

En  ce  qui  concerne  les  greffes  des  cours  d'appel,  tribunaux  de 
première  instance,  de  commerce  et  de  police,  un  semblable  travail 
de  recherches  n'a  pas  été  fait.  Il  est  certain  que  plusieurs  de  ces 
greffes,  ceux  de  Paris  et  d'autres  villes,  donnent,  en  outre  des  traite- 
ments, un  chiffre  de  produits  énorme  pour  chacun  comparativement 
au  chiffre  de  ces  traitements.  Cependant,  à  un  point  de  vue  gé- 
néral, les  traitements  attachés  aux  greffes  sont  fixés  en  raison  de 
l'importance  respective  des  offices  ;  et,  de  leur  côté,  les  produits  que 
procure  le  tarif  correspondent  également  à  cette  imporl'ince  'des 
offices.  Or,  pour  les  2.872  greffes  des  justices  de  paix,  le  total  des 
traitements  des  titulaires  étant  de  2.444.200  fr.,  et  l'ensemble  des 
produits  annuels  du  tarif  s'élevant  à  4.980.000  fr.,  la  proportion  est 
de  2  à  un  peu  plus  de  4  soit  4,075.  La  même  proportion  est  à  admettre 
pour  la  généralité  des  autres  greffes  ;  et  les  traitements  des  titulaires 
de  ces  autres  greffes,  113.000  fr.  auprès  des  cours  d'appel  et 
471.000  fr.,  182.600  fr.  et  84.700  fr.  auprès  des  tribunaux  do  pre- 
mière instance,  de  commerce  et  de  police,  sont  en  totalité  de 
851. 90D  fr.  Avec  la  proportion  de  2  à  4,075,  les  produits  du  tarif 
rcssortent  donc  à  la  somme  annuelle  de  1.735.746  fr.  pour  les  723 
grefTes  qui  sont  ceux  des  cours  d'appel  de  France,  tribunaux  de 
première  instance,  de  commerce  et  de  police. 

Les  produits  du  tarif,  pour  ces  greffes,  comme  aussi  ceux  du 
tarif  des  avoués,  auraient  été  notablement  réduits  par  l'appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  du  budget  du  20  janvier  1892,  qui 
sont  relatives  aux  frais  de  justice  ;  mais  un  décret  du  23  juin  do  la 
mémo  année,  portant  règlement  d'administration  publiciue,  a  établi 
des  compensations  suffisantes. 

C'est  h.ur  l'ensemble  de  leurs  produits  que  so  détermine  la  valeur 
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vénale  des  offices  et  que  sont  fixés  leurs  prix  de  cession.  En  ce  qui 
concerne  les  greffes,  qui  présentent  cette  particularité  que  des  traite- 
ments leur  sont  attachés,  il  a  toujours  été  entendu  par  la  Chancellerie 
et  de  nombreuses  décisions  ministérielles  prescrivent  qu'il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte  du  chiffre  de  ces  traitements,  par  la  raison 
que  «  le  traitement  est  dû  au  titre,  qui  n'est  pas  dans  le  commerce  », 
ce  traitement  restant  <(.  à  la  disposition  du  pouvoir  qui  peut  le 
modifier  chaque  année  ». 

Dans  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  P^  mars  1890,  con- 
cernant plus  particulièrement  les  notaires,  qui  ne  reçoivent  pourtant 
point  de  traitements  de  l'Etat,  il  a  été  dit  aussi  que  «  la  cession  ne 
doit  porter  que  sur  la  charge  et  ses  produits,  non  sur  le  titre  que  le 
gouvernement  a  seul  le  droit  de  conférer  ». 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  titre  ne  fût  pas  dans  le  commerce, 
comment  donc  se  fait-il  que,  malgré  les  circulaires,  ce  qu'on  appelle 
«  le  titre  nu  »,  pour  les  cessions  de  tous  les  offices,  sans  en  excepter 
ceux  des  notaires,  fournisse  toujours,  au  su  et  vu  de  la  Chancellerie, 
une  des  bases  du  prix  et  souvent  non  la  moindre? La  Cour  de  cassa- 
tion, d'ailleurs,  a  décidé,  par  un  arrêt  du  4  mai  1859,  que  «  la  cession 
de  la  clientèle  d'un  office  séparée  du  titre  est  valable  de  la  part  d'un 
titulaire,  un  huissier,  qui  a  présenté  un  autre  successeur  auquel  il 
ne  cédait  que  le  titre  nu  »;  et,  par  un  arrêt  du  23  juin  1868,  «  qu'un 
courtier  maritime  qui  cède  son  titre  nu  stipule  valablement  un  pré- 
lèvement sur  les  bénéfices  de  la  charge  lorsque  ce  prélèvement  peut 
être  considéré  comme  représentant  soit  le  prix  de  la  cession  de  la 
clientèle  soit  la  rémunération  d'un  patronage  sur  les  opérations  du 
successeur  et  qu'il  n'a  été  ni  l'objet  principal  ni  l'accessoire  de  la 
vente  de  l'office  ».  Le  titre  nu  a  donc  bien  par  lui-même  une  valeur 
commerciale,  il  est  dans  le  commerce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  il  s'agit  d'une  charge  de  greffier,  pour  en 
déterminer  le  prix,  les  seuls  produits  du  tarif  sont  pris  en  considéra- 
tion par  la  Chancellerie  ;  et,  le  traitement  venant  en  surplus,  ils  ne 
le  sont  que  sur  le  pied  de  12  0/0.  Dans  ces  conditions,  les  greffes, 
par  exemple,  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  et  des  tribunaux  d'autres  grandes  villes,  dont  les  produits  sont 
exceptionnels,  atteignent  aussi  des  prix  exceptionnellement  élevés. 
Mais  les  723  greffes  des  cours  d'appel,  tribunaux  civils,  de  commerce 
et  de  police,  pris  dans  leur  ensemble,  donnant  comme  produits 
annuels  du  tarif  un  total  de  1.735.746  fr.,  présentent,  sur  cette  base 
de  12  0/0,  un  capital  de  plus  de  14.631.000  fr.  Pour  les  2.872 
greffes  des  justices  de  paix,  avec  4.980.000  fr.  de  produits  annuels 
du  tarif,  on  a  un  autre  capital  qui  est  de  41.500.000  fr.  ;  et  les 
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120.000  fr.  du  greffe  de  la  Cour  de  cassation  étant  ajoutés,  l'addition 
de  ces  trois  chiffres  fait  ressortir  un  capital  total  de  56.251.000  fr. 
comme  étant  celui  de  tous  les  greffes  des  cours  et  tribunaux  de  France 
qui  produisent  par  an  à  leurs  titulaires  14.5(i0  fr.  plus  1.735.746  fr. 
plus  4.980.000  fr.,  en  totalité  près  de  6.730.000  fr.,  non  compris  les 
traitements  qui,  d'autre  part,  on  le  sait,  avec  ceux  des  commis 
greffiers  assermentés,  s'élèvent  au  chiffre  de  4.847.100  fr.,  ce  qui 
fait  un  rendement  total  de  6.730.000  fr.  plus  4.847.100  fr.,  c'est-à- 
dire  de  11.577.100  fr.,  tarif  et  traitements  compris. 

Les  courtiers  et  les  agents  de  change. 

«  La  loi!  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  des  agents 
intermédiaires,  savoir  :  les  agents  de  change  et  les  courtiers.  »  C'est 
donc  dans  l'ordre  commercial  et  financier  que  se  classent  ces  officiers 
ministériels,  et  non  plus  dans  l'ordre  judiciaire.  Les  deux  professions 
anciennement  se  trouvaient  confondues  et  n'en  faisaient  qu'une. 
Elles  sont  distinctes  actuellement,  mais  la  réunion  en  est  permise, 
l'art.  81  du  Code  de  commerce  ayant  disposé  que  «le  même  individu 
peut,  si  l'acte  du  gouvernement  qui  l'institue  l'y  autorise,  cumuler 
les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier  de  marchandises  ou 
d'assurances  et  d'interprète  et  conducteur  de  navires  ».  Il  est  dit 
aussi  à  l'art.  V  d'un  décret  du  5  janvier  1867  :  «  Les  courtiers  d'as- 
surances, les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  et  les 
agents  de  change  autres  que  ceux  institués  près  des  Bourses  pour- 
vues d'un  parquet  sont  réunis,  dans  chaque  place,  sous  la  direction 
d'une  seule  Chambre  syndicale  ». 


Les  seuls  courtiers  restés  en  titre  d'office  depuis  la  loi  du  18  juillet 
1866  étant  ceux  d'assurances  maritimes  et  les  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires,  ces  courtiers,  appelés  tous  du  même  nom  plus 
concis  de  «  courtiers  maritimes  » ,  sont  en  tout  au  nombre  de 
200  environ  pour  la  France,  sans  compter  l'Algérie  et  les  colonies. 
Ils  paient  une  patente  qui,  en  outre  du  droit  proportionnel  au  1  10 
des  loyers,  varie  pour  chaque  office,  selon  la  population,  entre  un 
maximum  de  300  fr.  de  principal,  avec  supplément  pour  les  em- 
ployés en  sus  de  5,  et  un  minimum  de  50  fr.  Le  cautionnement  qu'ils 
versent  est  au  plus  de  15.000  fr.  et  au  moins  de  4.000. 

Aucune  indication,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  de  la  part  du 
ministère  de  la  justice,  n'est  fournie  par  le  ministère  du  commerce 

1  Code  de  commerce,  art.  74. 
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OÙ,  pour  ce  qui  est  de  Ja   transmission  des  offices,  qui  y  relèvent  de 
la  direction  du  commerce  intérieur,  I«^  bureau,  les  choses  se  passent 
dans  des  conditions  singulières  de  mystère  et  de  secret:  une  enquête, 
à  ce  sujet,  serait  bien  nécessaire.  Un  a,  du  moins,  à  défaut  de  docu- 
ments  officiels,  des   faits.  Ainsi,  en  1872,   à  Bordeaux,  les  divers 
courtiers  maritimes  de  cette  ville  s'étant  entendus,  dix  d'entre  eux  se 
démirent  volontairement  de  leurs  charges,  qui  ont  été  rachetées  par 
les  collègues   à  raison  de  150.000  fr.  l'une  ^  :  c'était  un  prix  très 
bas  pour  un  port  comme  Bordeaux,  non  le  plus  bas  toutefois  qu'on  y 
ait  connu.  Dans  un  autre  grand  port  de  commerce,  au  Havre,  à  une 
date   récente,  une   charge   a   été   vendue  500.000  fr.  et  on  est  allé 
jusqu'au  delà  d'un  million  à  Paris,  où  le  courtier  maritime  cepen- 
dant ne  fait  que  les  assurances  sans  être  en  situation  d'y  joindre  la 
fonction  de  conducteur  de  navires  :  aussi  bien  c'est  à  Paris  que  les 
compagnies  d'assurances  maritimes  sont  en  plus  grand  nombre,  une 
vingtaine  environ.  Dans  les  ports  de  mer  de  moyenne  importance, 
la  valeur  des  offices  de  courtiers  maritimes  descend  à  80.000  fr.,  à 
70.000  fr.,   et  elle  est  inférieure  à  50.000  fr.  dans  les  petits  ports. 
La  moyenne  de  ces  prix  si  divers,  toutes  proportions  établies,  tous 
comptes  faits,  paraît  ressortir  à  300.000  fr.  pour  un  office  et  consé- 
quemment  à  un   total  de  60  millions  de  fr.  de  capital  pour  les  200 
offices  existants. 

Quant  aux  produits,  il  n'y  a  pas  d'offices  ministériels  et,  pour  ainsi 
dire,  pas  d'industries  ou  d'entreprises  qui  les  aient  plus  aléatoires 
que  les  offices  de  courtiers  maritimes,  pour  lesquels  ils  dépendent,  en 
effet,  à  la  fois  des  circonstances  commerciales  ou  même  politiques 
et  surtout  de  l'activité  et  des  relations  personnelles  des  titulaires  : 
un  courtier  maritime  gagnera  150.000  fr.  et  un  autre,  son  voisin,  à 
peine  10.000  fr.;  le  même  courtier,  dont  les  bénéfices  ont  été  excep- 
tionnellement de  150.000  fr.  ou  même  de  200.000  fr.  une  année,  ne 
réalisera  peut-être  pas  40.000  fr.  l'année  suivante.  On  croit,  toute- 
fois, au  milieu  de  ces  incertitudes,  pouvoir  fixer  la  moyenne  annuelle 
des  produits  à  75.000  fr.  environ  pour  un  office  de  courtier  mari- 
time et  à  15  millions  de  fr.  pour  l'ensemble  des  200  offices.  Les  pro- 
duits ressortiraient  à  25  0/0  des  prix  d'acquisition  des  offices. 

* 

Les  agents  de  change  sont  les  autres  intermédiaires  reconnus  par 
le  Code  de  commerce,  art.  74.  Ce  sont  eux  surtout  qui,  à  Paris  du 
moins,  ont  acquis  une  situation  exceptionnellement  importante  et, 

1  A.  Godet,  Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  Bordeaux, 
1875. 
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en  quelque  sorte,  hors  ligne  aujourd'hui.  Car,  légalement  ^  outre 
d'autres  attributions,  «  les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de 
faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotés  ».  Et  ces  effets  susceptibles  dctre  cotés,  sur  lesquels  porte  le 
privilège  ",  les  valeurs  de  Bourse,  au  commencement  du  siècle  et 
lorsque  les  agents  de  change  pour  Paris  ont  été  limités,  par  l'or- 
donnance du  29  mai  1816,  à  00  comme  avant  1789  3,  se  compo- 
saient de  moins  de  dix  espèces  de  titres  ne  présentant  qu'un  capital 
de  quelques  centaines  de  millions  de  francs  tandis  qu'actuellement, 
à  la  seule  Bourse  de  Paris,  plus  de  900  titres  ou  coupures  de  titres 
sont  cotés  ofQciellement,  sans  compter  d'autres  encore  non  cotés, 
et  constituent  une  richesse  mobilière  qui  peut  bien  approcher  de 
80  milliards  de  francs.  S'il  avait  été  établi  60  agents  de  change,  «  sans 
pouvoir  être  augmentés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  »,  disait 
le  préambule  de  l'ordonnance  du  29  mai  1816,  c'est  qu'ils  étaient 
alors  et  que  l'on  croyait  qu'ils  resteraient  en  proportion  aveclechiffre 
des  affaires  :  est-ce  que  cette  proportion  existe  encore,  maintenant 
•que  le  chiffre  des  affaires,  à  la  Bourse  de  Paris,  dépasse  100  milliards 
et  peut-être  120  milliards  de  fr.  par  an? 

Sans  la  vénalité  des  offices,  le  nombre  des  60  agents  de  change 
de  Paris  aurait  peut-être  été  depuis  longtemps  doublé,  triplé  ;  et 
puisqu'ils  ne  seraient  plus  limités  à  ce  nombre  et  que  la  carrière  ces- 
serait d'être  fermée,  il  n'y  aurait  pas,  comme  aujourd'hui,  à  côté 
du  marché  officiel,  le  marché  de  la  coulisse,  en  guerre  l'un  avec 
l'autre,  il  y  aurait  un  seul  et  même  marché. 

Mais,  dans  la  situation  actuelle,  avec  le  monopole,  comment  créer 
de  nouveaux  titulaires?  Lorsqu'il  y  a  des  suppressions  de  quelques 
sortes  d'offices  que  ce  soit,  on  admet,  en  effet,  que  des  compensa- 
tions ou  indemnités  seront  accordées  et  elles  incombent  à  ceux  des 
titulaires  maintenus  qui  bénéficieront  de  ces  suppressions.  L'établis- 
sement de  nouveaux  agents  de  change  diminuant,  au  contraire,  la 
valeur  et  les  produits  des  offices  existants,  il  y  aurait  un  motif  ana- 
logue de  fixer,  mais  alors  pour  les  titulaires  de  ces  offices  existants, 
des  compensations.  Et  où  donc  seraient-elles  prises?  Ce  serait  une 
grosse  question.  On  ne  l'a  pas  abordée  ;  on  a  eu  recours  à  des  ex- 
pédients. 


1  Loi  du  28  ventôse  an  /A',  ;irl.  7,  ri  Cor/e  de  comme) ce,  art.  7G. 

-  Arn^t  (lo  la  Cour  de  cassation  du  l^^  juillet  1885. 

^  Edil  de  janvier  1723,  LéclnrnUon  roi/ale  du  19  niar;*  IIS^G,  Arréh*  du 
conseil  du  10  septembre  de  la  niT-iue  année  et  Lettres  patentes  intervenues 
sur  cet  arrêté  le  4  novembre  suivant. 
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Les  offices,  avant  1789,  pouvaient  légalement  faire  l'objet  d'une 
association  ;  et,  au  contraire,  tous  les  offices  ministériels  modernes, 
sans  exception,  en  tant  qu'offices  publics,  ayant  un  caractère  essen- 
tiellement personnel,  la  mise  de  leur  exploitation  et  de  leur  valeur 
en  société  avait  toujours  été  condamnée  par  la  jurisprudence  et 
considérée  par  elle,  dans  de  nombreux  jugements  et  arrêts,  comme 
illicite  et  nulle.  Une  loi  a  été  rendue,  celle  du  2  juillet  1862  qui 
«  modifie  les  articles  74,  75  et  90  du  Code  de  commerce  »  ;  et  elle 
n'est  exclusivement  applicable,  ainsi  que  des  arrêts  et  notamment 
en  dernier  lieu  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  11  décembre  1888 
l'ont  décidé,  qu'aux  seuls  agents  de  change,  qui,  aux  termes  de  cette 
loi,  peuvent,  près  des  Bourses  pourvues  d'un  parquet,  «  s'adjoindre 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés  participant  aux  bénéfices  et  aux 
pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office  et  de  la  liquidation  de 
sa  valeur  »,  c'est-à-dire  avoir  des  associés,  lesquels  toutefois  ne 
sont  ((  passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  capitaux 
qu'ils  ont  engagés  »  ;  et,  ajoutait  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  lé- 
gislatif, «  ce  sera  une  société  sui  generis,  spéciale  pour  un  objet 
spécial». 

Un  décret  du  13  octobre  1859  avait  permis  aux  agents  de  change 
de  Paris  de  se  donner  «un  ou  deux  commis  principaux  »  ^.  Et 
maintenant,  par  un  décret  du  7  octobre  1890  et  des  règlements 
ministériels,  dont  celui  de  Paris  a  été  publié  dans  \e  Journal  officiel 
du  4  décembre  1891,  les  agjents  de  change  près  des  Bourses  pour- 
vues d'un  parquet  sont  autorisés  à  avoir,  outre  un  ou  plusieurs  fondés 
de  pouvoirs,  chacun  jusqu'à  quatre  de  ces  commis  principaux  à  Pa- 
ris et  à  Toulouse,  deux  à  Lyon,  un  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  com- 
mis principaux  qui  sont  «  chargés  de  prendre  part  aux  négociations 
des  valeurs  ».  Plusieurs  agents,  à  Paris,  en  ont  quatre,  d'autres 
trois  ou  deux  et  au  moins  un:  en  totalité  les  commis  principaux  sont 
au  nombre  d'environ  167  à  Paris.  Et  que  sont-ils?  Ils  fonctionnent 
comme  assesseurs  et,  sauf  que  toute  négociation  pour  leur  propre 
compte  est  interdite  et  que  leurs  places,  aux  termes  des  deux  décrets 
de  1859  et  de  1890,  ne  peuvent  pas  être  vendues  ou  cédées  moyen- 
nant un  prix  ou  une  redevance  quelconque,  ils  sont  de  véritables 
agents  «  soumis,  dit  l'art.  36  du  décret  du  7  octobre  1890,  à  l'action 
disciplinaire  de  la  Chambre  syndicale,   qui  statue  sur  leur  admis- 

1  Réminiscence  de  l'ancien  régime  :  la  Déclaration  du  19  mars  1786  et 
V Arrêté  du  conseil  QuWi  de  Lettres  patentes  d.yi  ^k  novembre  de  la  même  année, 
qui  fixaient  déjà  le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris  à  60,  les  autori- 
saient à  se  servir  de  commis  accrédités. 
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sion  et  peut  prononcer  d'office  leur  suspension  ou  leur  radiation  ». 

Ce  besoin  de  commis  principaux,  au  nombre  de  167  pour  les 
60  agents  de  change,  démontre  bien  —  ce  que,  d'ailleurs,  la  seule 
existence  de  la  coulisse  démontrait  aussi,  —  que  ces  60  titulaires 
sont  tout  à  fait  insuffisants  pour  les  négociations  qui  sont  à  faire 
chaque  jour. 

Ainsi  s'est  agrandi  dans  des  proportions  incalculables  le  domaine 
des  agents  de  change  de  Paris,  à  mesure  que  les  titres  négociables, 
avec  le  développement  de  la  richesse,  devenaient  plus  nombreux. 
Et,  les  affaires  s'accroissant,  par  conséquent  aussi  les  bénéfices,  les 
prix  d'acquisition  des  charges,  tout  naturellement,  ont  augmenté. 
Une  charge  d'agent  de  change  à  Paris,  qui,  d'abord  donnée  gratui- 
tement, s'achetait  ensuite  moins  de  100.000  fr.  avant  1820  et  de 
400.000  à  500.000  fr.  en  1830,  a  valu  2.400.000  fr.  en  1857  et  envi- 
ron 1.700.000  fr.  après  la  fameuse  crise  du  mois  de  janvier  1882,  pour 
remonter  bientôt  et,  en  1891  et  1892,  valoir  environ  2.500.000  fr., 
savoir  : 

Prix  de  l'office 1.700.000  fr. 

Cautionnement 250.000 

Part   à  verser  dans  la  caisse  com- 
mune de  la  Chambre  syndicale.  .  120.000 

Fonds  de  roulement 400.000 

Total 2.470.000  * 

somme  à  laquelle  seraient  à  ajouter  les  droits  d'enregistremen  t 
de  plus  de  50.000  fr.  pour  l'acquisition  de  la  charge  ;  la  patente, 
d'autre  part,  qui,  en  plus  du  1/10  des  loyers,  est,  par  année,  en 
principal,  depuis  la  loi  du  15  juillet  1880,  de  2.000  fr.  de  taxe 
fixe  avec  supplément  de  50  fr.  pour  chaque  employé  au  delà  de  cinq, 
étant  comprise  dans  les  frais  généraux,  dont  le  montant  annuel,  pour 
une  charge,  est  bien  d'environ  250.000  fr. 

Les  60  charges  d'agents  de  change  à  Paris,  à  ne  tenir  compte  que 
des  prix  des  charges  elles-mêmes,  valent  donc  00  fois  1.700.000  fr. 
ou  102  millions  de  francs  ;  et,  compris  tout  le  capital  enj^agé,  elles 
présentent  ensemble  une  surface  de  plus  de  00  fois  2.470.000  fr. 
c'est-à-dire  de  150  millions  de  francs,   chitTre   rond. 

Pour  rémunérer  ce  capital,  quels  peuvent  être  les  bénéfices?  «  Il 
est  difficile,  a  dit  M.  Alfred  Neymarck  ',  de  répondre  à  cette  ques- 
tion avec  une  précision  mathématique.  Ces  bénéfices  dépendent  de 


'  De  V organisation  des   marchés  financiers,  extrait  liu   Journal    des  Écono- 
mistes de  mars  et  juiu  1881. 


3  62  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES. 

.  rimportance  des  affaires.  Si  la  Bourse  a  eu  ses  \aches  grasses,  elle 
a  eu  aussi  ses  vaches  maigres.  Les  années  stériles  succèdent  aux 
années  prospères.  Mais,  en  moyenne,  on  estime  que,  bon  an,  mal 
an,  chacune  des  charges  d'agent  rapporte  net,  tous  frais  généraux 
déduits,  500.000  annuellement  »,  soit,  pour  les  60  charges  de  Paris, 
un  total  de  bénéfices  nets  de  30  millions  de  francs  par  année,  200/0 
du  capital  engagé. 

Dans  les  villes  qui,  outre  Paris,  ont  également  des  Bourses  pour- 
vues de  parquets  pour  la  négociation  des  effets  publics  et  autres 
parmi  lesquels  figurent  aussi  beaucoup  de  valeurs  locales,  on 
compte  : 

Total 


A  Lyon  .  . 

.       27 

charges  1,  à 

250.000 

fr. 

l'une 

6.750.000  fr. 

A  Bordeaux 

.       20 

— 

157.500 

3.150.000  — 

A  Marseille. 

192 

105.000 

2.000.000   — 

A  Nantes  . 

10 

— 

50.000 

— 

500.000   — 

A  Toulouse. 

8 

— 

25.000 

200.000  — 

A  Lille.  .  .  . 

6 

— 

25.000 

150.000   — 

90 

12.750.009  fr. 

Pour  ces  90  charges  d'agents  de  change,  ensemble  d'une  valeur 
de  12.750.000  fr.  ^,  le  total  des  bénéfices  nets  est  évalué  approxima- 
tivement à  2.550.000  fr.  par  an,  20  0/0  de  la  valeur  des  charges, 
soit,  pou c  une  charge,  une  moyenne  de  revenu  annuel  de  plus  de 
28.000  fr.  Quant  aux  cautionnements,  ils  varient,  selon  les  villes, 
entre  un  maximum  de  40.000  fr.  à  Lyon  et  un  minimum  de 
10.000  fr.  à  Nantes  ;  et  la  patente,  en  outre  du  droit  proportionnel 
au  1/10  des  loyers,  est,  en  principal,  de  500  fr.  de  taxe  fixe  par 
an,  avec  supplément  à  raison  de  25  fr.  pour  chaque  employé  au- 
delà  de  cinq. 

1  Les  charges  d'agents  de  change,  à  Lyon,  étaient  au  nombre  de  30.  C'est 
un  décret  da  25  mars  1882  qui  les  a  réduites  à  27. 

2  Un  décret  du  31  janvier  1891,  publié  dans  le  Journal  officiel  du  8  février, 
a  réduit  de  20  à  19  les  agents  de  change  de  Marseille.  L'office  supprimé 
n'avait  à  peu  près  plus  que  la  valeur  du  titre  nu,  aussi  l'indemDité  n'a  été 
fixée  qu'à  la  somme  de  15.000  fr.,  que  la  Chambre  syndicale  des  agents  de 
change  de  Marseille,  conformément  à  l'article  2  du  décret,  a  eu  à  «  verser  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  pour  être  mise  à  la  disposition  de  qui 
de  droit  >>. 

3  Valeur  que  M.  Bozérian,  qui  la  donne  dans  l'article  «  Agents  de  change  ", 
du  Dictionnaire  universel  de  la  Bourse,  de  la  Banque  et  des  Assurances^  estime 
être  actuellement  «  au-dessous  de  la  réalité  ». 


■ 
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Dans  des  villes  où  il  n'y  a  pas  de  bourses  pour  la  négociation  des 
effets  publics  et  effets  susceptibles  d'être  cotés,  les  agents  de  change 
—  non  compris  ceux  des  colonies  *  ni  ceux  qui,  étant  en  même 
temps  courtiers  maritimes  ^,  ont  été  classés  comme  tels  parmi  les 
courtiers,  —  en  d'autres  termes,  les  agents  de  change  uniquement 
agents  de  change  dans  des  villes  souvent  de  peu  d'importance 
sont  au  nombre  d'environ  94.  Le  cautionnement  ordinaire  qu'ils 
versent  est  de  6.000  fr.,  et  leur  patente  varie  :  elle  est  d'un 
droit  proportionnel  au  1/10  des  loyers  et,  en  principal,  de  250  fr. 
de  taxe  fixe  avec  12  fr.  de  supplément  par  employé  en  sus  de 
cinq  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  âmes,  pour  descendre  à 
200  fr.  et  10  fr.  de  supplément,  150  fr.  et  8  fr.  de  supplément,  100  fr. 
et  5  fr.  de  supplément,  75  fr.  et  5  fr.  de  supplément,  selon  la  popu- 
lation des  villes.  C'est,  eu  moyenne,  à  4.000  fr.  pour  un  office  dnns 
ces  conditions  que  ressortent  les  produits  annuels,  soit  pour  les 
94  offices  un  total  de  376.000  par  an;  et  les  prix  de  cession,  sur  la 
base  de  20  0/0  des  produits,  étant  à  peu  près  de  20.000  fr.  pour 
un  office,  on  a  pour  l'ensemble  un  capital  de  94  fois  20.000  fr.  ou  de 
1.880.000  fr. 

A  Paris, 60  agents  de  change,  90  dans  six. autres  grandes  villes  et 
94  ailleurs  :  voilà  donc  244  officiers  ministériels  qui  réalisent,  comme 
bénéfices  annuels,  30  millions  de  francs  plus  2.550.000  fr.  plus 
376.000  fr.,  soit  en  totalité,  chiffre  rond,  33  millions  de  francs;  et 
la  valeur  d'ensemble  des  offices  dont  ils  sorti  les  titulaires  ressort  à 
150  millions  de  francs  plus  12.750.000  fr.  plus  1.880.000  fr.,  total 
164.630.000  fr. 

ni 

Ainsi,  dans  les  86  départements  de  la  France,  ou  87  en  comptant 
pour  un  département  le  territoire  de  Belfort  : 

1°  Les  titulaires  de  tous  les  offices  ministériels  de  la  loi  du 
28  avril  1816  actuellement  sont  au  nombre  de: 


*  Les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion  comp- 
tent comme  relcvaut  du  miulstère  de  la  .Marine  20  a^'onls  de  change,  dont 
les  chargea  sont  vénales.  Les  charges  d'agents  de  cJiange  ou  autres  ne  sont 
pas  vénales  en  Algérie. 

^  Ils  sont  31. 
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Avoués  de  Ir^  instance 2.388  \  «  /.r^r, 

<  2.678 

—    d'appel 290  / 

Huissiers 5.038 

Commissaires-priseurs 399 

Notaires 8 .  860 

Avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au   Conseil 

d'État 60 

Greffiers 3.596 

Courtiers  d'assurances  maritimes  et  interprè- 
tes et  conducteurs  de  navires 200  * 

Agents  de  change 244 


Total 21.0752 

2°   Les  produits  par    année   atteignent,    pour    tous  les   offices 
des  : 

Avoués  de  l'"e  instance 31.700.000  fr.  }    „  ^__  __.  „ 

C     35.700  000  fr. 
—       d'appel 4.000.000         \ 

Huissiers 27.500.000 

Commissaires-priseurs 5.870.000 

Notaires 120.000.000 

Avocats    à  la    Cour  de  cassation  et  au  Conseil 

d'État 1 .470.000 

Greffiers  :  le  tarif 6.730.000  fr.  \ 

Traitements  des  greffiers 3.330.600        l  11.577.100 

—        des  commis  asserm.     1  516.500        I 
Courtiers  d'assurances  maritimes  et  interprètes 

et  conducteurs  de  navires 15.000.000 

Agents  de  change 33.000.000 

Total 250.117.100  fr. 


1  II  y  a,  comme  on  sait,  31  de  ces  courtiers  qui  sont  en  même  temps  agents 
de  change;  étant  joints  à  ceux-ci, le  nombre  des  agents  de  change  se  trouve 
être  de  244  plus  31,  soit  de  275. 

2  Avec  TAlgérie,  la  Tunisie  et  toutes  les  colonies,  ce  nombre  monte  à  près 
de  24.000,  dont  les  cautionnements,  au  l^r  janvier  1892,  ont  présenté  un 
chiffre  de  84.200.587  fr.  64. 
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3^  La  valeur  vénale  est,  chiffres  ronds,  de  tous  les  offices  des: 
Avoués  de  1'°  instance. . . 137.000.000  fr 


-       d'appel 22.620.000  ■  159.620.000  fr. 

Huissiers 95.000.000 

Comniissaires-priseurs 40.777.500 

Notaires 580. 000 .  000 

Avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 

d'État 6 .850 .  000 

Greffiers 56 .  251 .  000 

Courtiers  d'assurances  maritimes  et  interprètes 

et  conducteurs  de  navires 60 . 000 . 000 

Agents  de  change 164  630.000 

Total i .163.128.500 

Ce  capital  de  1.163.128.500  fr.,  qui  est  réparti  en  21.075  offices 
ministériels  et  qui  donne  un  total  de  produits  de  plus  de  250  millions 
de  francs  par  an,  s'il  est  une  richesse  en  ce  qu'il  constitue  des  for- 
tunes pour  les  titulaires  des  offices  et  leurs  familles,  est-il  de  même 
un  élément  qui  soit  à  compter  dans  la  richesse  réelle  du  pays  et 
sans  que,  tout  au  moins,  il  en  ressorte  des  dommages  pour  le  pu- 
blic? Les  légistes  et  les  jurisconsultes  ne  se  sont  pas  posé  la  ques- 
tion, mais  elle  se  présentait  naturellement  à  l'attention  des  écono- 
mistes. 

C'est  en  France,  chez  la  nation  aux  aspirations  les  plus  démocra- 
tiques, qu'existe  cette  propriété  des  offices,  en  opposition  absolue  avec 
de  telles  aspirations  ;  et  elle  n'y  a  pas  été  une  de  ces  concessions  de 
privilèges  et  de  monopoles  qui  rapportent  à  l'Etat  puisque  primiti- 
vement les  offices  actuels,  à  la  différence  de  ceux  de  l'ancien  ré- 
gime, ont  tous  été  gratuitement  donnes.  La  propriété  des  offices 
actuels  ne  repose  que  sur  «  une  tolérance  »  accordée  aux  titulaires 
de  présenter  leurs  successeurs  ;  elle  est  ce  que  le  rapporteur  de  la 
loi  du  25  juin  1841  à  la  Chambre  des  Députés  définissait  u  un  de 
ces  faits  qui  se  glissent  dans  les  lois  elles-mêmes  sans  avoir  d'autre 
base  que  l'usage  et  quelquefois  le  préjugé  ».  Et  ainsi  on  ne  saurait 
reconnaître  en  elle  rien  de  réel:  c'est  une  «  propriété  factice», a  dit 
M.  Rossi  \  qui  ajoute  : 

«  D'où  vient,  d'ailleurs,  son  revenu?  Où  l'acheteur  peut-il  le 
puiser?  Hélas  !  dans  la  poche  des  consommateurs;  il  faut  bien  que 

1  Cow7\<f  d'économie  politique^  professé  au  Collège  de  France,  3«  édit.,  1854, 
t.  1",  fin  de  la  TJc  leçon. 
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le  tarif  ou  l'usage  lui  fasse  retrouver,  en  sus  de  la  rétribution  due  au 
travail,  les  intérêts  et  un  peu  aussi  l'amortissement  du  prix  d'achat. 
Car  l'avenir  est  incertain;  il  ne  serait  ni  sage  ni  prudent  de  se  fier 
aveuglément  à  l'espoir  de  recouvrer,  à  la  fin  de  s-a  carrière,  le  prix 
déboursé  :  mieux  vaut  prendre  ses  sûretés.  Le  résultat,  c'est  donc  un 
impôt  déguisé,  levé  par  quelques  particuliers  et  à  leur  profit,  un  droit 
aussi  absurde  que  le  serait  la  demande  que  l'un  de  nous  pourrait 
faire  au  gouvernement  pour  en  obtenir  le  don  d'un  décime  addi- 
tionnel sur  l'octroi  de  Paris.  » 

Louis  Theureau. 
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Une  révolution  dans  la  téléphonie  :  communications  téléphoniques  sans  fils. 
—  Les  expériences  de  M.  Edison  et  de  M.  Preece,  et  les  transmissions  à 
travers  Tespace.  —  Encore  les  quarantaines.  Leur  inefficacité  ;  les  mala- 
dies atténuées  et  le  transport  des  germes  morbides.  La  prétendue  impor- 
tation du  choléra  et  Thygiène.  —  Les  eaux  contaminées  à  bord  des  navires 
et  une  cause  peu  connue  de  contagion.  —  La  traction  à  vapeur  sur  routes; 
les  difi'érents  systèmes  de  voitures  à  vapeur  ;  les  locomotives  routières  et 
leur  rôle. 

Certainement  on  est  dès  aujourd'hui  arrivé  à  des  résultats  remar- 
quables en  matière  téléphonique  :  nous  n'en  voudrions  pour  preuve 
que  quelques  passages  de  nos  précédents  «  Mouvements   scienti- 
fiques ».  On  entretient  facilement  des  conversations,  au  moyen  du 
téléphone,  à  1.600,   1.700  kilomètres  de  distance;  grâce  à  lui,  les 
communications  verbales  sont  fort  aisées  et  rapides  de  Londres  à 
Paris,  par- dessous  un  bras  de  mer.  Mais  on  est  en  droit  de  penser 
que,  au  point  de  vue  théorique  comme  au  point  de  vue  pratique,  de 
nombreuses   découvertes  sont  encore  à  faire  dans  le  domaine  de 
l'électricité.  Pour  ce  qui  est  de  la  téléphonie  notamment,  on  consi- 
dère normalement  que  pour  l'établissement  de  toute  communication 
l'existence  d'un  fil  est  nécessaire,  fil  réunissant,  mettant  en  relation 
l'appareil  transmetteur  dans  lequel  on  parle  et  l'appareil  récepteur 
où  l'on  écoute.  Ce  fil  était  considéré  comme  l'élément  primordial  de 
tout  système  téléphonique,  et  il  ne  serait  pas  même  venu  à  la  pen- 
sée que  les  vibrations  du  transmetteur  pussent  se  reproduire   dans 
le  récepteur  sans  ce  fil  servant  de  véhicule  aux  ondes  magnétiques^ 
Tout  cela  est  à  modifier  aujourd'hui,  et,  si  l'on  ne  peut  pas  dire 
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encore  que  la  téléphonie  sans  fils  est  entrée  dans  la  pratique,  du 
moins  elle  a  été  soumise  à  la  pierre  de  touche  de  l'expérimentation, 
et  elle  a  été  reconnue  parfaitement  possible  dans  certaines  condi- 
tions spéciales. 

Voici  déjà  un  certain  temps  qu'on  parle  de  communications  télé- 
phoniques faites  dans  des  conditions  bizarres.  Un  de  nos  confrères, 
M.  G.  Mareschal,  avait  eu  l'idée  fort  originale  de  chercher  si  l'on 
ne  pourrait  pas  utiliser  comme  conducteurs  les  conduites  d'eau  et 
de  gaz  qui  courent  dans  toutes  les  maisons  des  grandes  villes,  en 
partant  des  conduites  maîtresses  placées  sous  le  sol  des  rues,  et  il 
a  essayé  de  se  mettre  ainsi  en  relations  avec  un  ami  demeurant  dans 
la  même  rue  que  lui,  mais  6  maisons  plus  loin.  Il  y  a  réussi  pleine- 
ment en  rattachant  transmetteur  et  récepteur,  d'une  part  au  tuyau 
de  gaz  de  chaque  maison,  d'autre  part  à  la  conduite  d'eau.  Mais,  en 
somme,  les  deux  conduites  étaient  des  succédanés  du  fil  habituel, 
et  cette  expérience,  toute  curieuse  qu'elle  peut  être,  ne  rentre  pas 
véritablement  dans  le  cas  que  nous  voulons  étudier  ici. 

Les  personnes  qui  ont  eu  occasion  de  se  servir  souvent  des  télé- 
phones à  Paris,  ou  en  général  dans  les  grandes  villes,  où  les  lignes 
téléphoniques  sont  multipliées,  ont  certainement  remarqué,  quand 
elles  avaient  les  oreilles  aux  récepteurs  en  attendant  une  communi- 
cation, qu'elles  entendaient  assez  distinctement  pour  la  comprendre 
une  conversation  échangée  par  deux  personnes  quelconques,  sur  une 
ligne  absolument  étrangère  à  celle  qui  était  à  leur  disposition, mais 
à  elle  parallèle,  posée  assez  près  dans  quelque  conduite  protectrice 
commune.  Dans  ce  cas,  on  le  voit,  il  y  avait  communication  de  fait 
entre  l'abonné  attendant  à  son  téléi)hone  et  les  2  personnes  qui 
causaient  ainsi  ;  cependant  il  n'existait  pas  de  fil  téléphonique  les 
mettant  en  rapport.  Assurément  il  y  avait  alors  communication  in- 
volontaire, et  c'est  par  crainte  de  cette  possibilité  même  de  com- 
munications inattendues,  qu'à  Paris  la  Préfecture  de  police  ne  re- 
court point  aux  téléphones  pour  ses  relations  avec  ses  fonction- 
naires ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  manifestation  très  précise 
des  communications  téléphoniques  sans  fils. 

Si  les  signaux  transmis  suivant  une  ligne  téléphonique  se  repro- 
duisent ainsi  sur  une  autre  ligne  parallèle,  c'est  que  les  courants 
circulant  dans  le  premier  fil  déterminent  dans  le  second  des  cou- 
rants analogues,  qu'on  nomme  courants  indidCs.  La  fréquence  de 
production  de  ces  courants  constitue  même  une  dos  principales 
difficultés  auxquelles  on  se  heurte  dans  les  installations  lélépho- 
ni([ues  :  ces  courants  induits  se  produisent  et  causent  des  perturba- 
tions sérieuses  entre  des  fils  relativement  très  éloignés.  Pour  oxpli- 
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qiier  ce  phénomène,  on  a  dit  qu'il  est  fort  analogue  à  celui  de  la 
corde  vibrante  qui  fait  vibrer  les  cordes  susceptibles  de  donner  la 
même  note  qu'elle,  et  situées  dans  son  voisinage. 

De  l'explication  physique  de  ce  phénomène,  il  serait  hors  de  pro- 
pos de  parler  ici. 

De  ce  qui  était  une  gêne  pour  l'établissement  des  téléphones  on  a 
su  tirer  un  enseignement,et  c'est  des  courants  induits^  comme  nous 
avons  dit,  de  cette  induction,  suivant  le  terme  employé,  qu'est  née 
la  méthode  nouvelle  des  communications  téléphoniques  sans  fils. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  pu  constater  l'action  énergique, 
à  distance,  de  courants  électriques  pourtant  bien  faibles  en  eux- 
mêmes  :  Kenry,  en  1842,  en  déchargeant  dans  la  partie  supérieure 
de  sa  maison,  l'instrument  bien  connu  et  classique  nommé  bouteille 
de  Leyde,  avait  pu  aimanter  des  aiguilles  à  9  mètres  au  dessous  de 
l'endroit  où  il  opérait.  En  1884,  on  avait  fait  une  constatation  au- 
trement étonnante.  Il  existe,  entre  Londres  et  Bradford,  une  ligne 
télégraphique  formée  d'un  fil  de  cuivre,  entouré  d'une  enveloppe  en 
gutta-percha,  enfermé  dans  une  conduite  souterraine;  une  ligne 
téléphonique  est  placée  parallèlement  au  fil  télégraphique,  mais  à 
une  certaine  hauteur,  puisqu'elle  est  fixée  aux  maisons,  et  de  plus 
à  25  mètres  de  distance  horizontale.  En  1884,  les  personnes  qui  se 
servaient  de  ce  téléphone,  remarquèrent  qu'elles  entendaient  le 
bruit  caractéristique  des  signaux  longs  ou  courts,  des  traits  ou  des 
points  de  l'alphabet  Morse  :  elles  recevaient,  sans  l'intermédiaire 
d'aucun  fil  et  simplement  par  induction^  les  dépêches  qu'on  trans- 
mettait sur  la  ligne  de  Londres  à  Bradford. 

En  1885,  Edison  proposait  d'utiliser  ce  phénomène  spécial  pour 
permettre  à  un  train  en  mouvement  de  constamment  communiquer 
télégraphiquement  avec  les  gares  et  stations,  soit  en  envoyant  des 
dépêches,  soit  en  en  recevant.  Dans  le  premier  cas,  le  train  devait 
simplement  déterminer  dans  un  appareil  porté  par  un  des  wagons, 
une  série  de  courants  correspondant  aux  mots  à  télégraphier  ;  ces 
courants  se  reproduiraient  par  induction  sur  la  ligne  télégraphique 
posée  parallèlement  à  la  voie,  et  les  stations  recevraient  les  signaux 
induits;  dans  le  second  cas,  une  station  déterminait  des  courants 
dans  la  ligne  télégraphique,  courants  qui  créaient  des  courants  in- 
duits analogues  dans  l'appareil  du  train,  où  l'on  recevait  la  dépêche. 
Ainsi  on  envoyait  des  télégrammes  de  la  ligne  télégraphique  au 
train,  ou  inversement,  sans  établir  aucune  liaison  entre  la  ligne  et 
le  train.  Au  premier  abord,  la  proposition  paraissait  insensée; 
mais  elle  était  exactement  fondée  en  théorie,  et  l'expérience  en  a 
prouvé  la  justesse  pratique. 
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Des  détails  des  appareils  imaginés  par  M.  Edison  pour  cette  in- 
vention ingénieuse  nous  faisons  grâce  au  lecteur,  d'autant  que  nous 
avons  dû  suffisamment  déjà  le  fatiguer  par  les  explications  quelque 
peu  compliquées  que  nous  avons  données  ;  mais  la  chose  en  vaut 
la  peine,  car  elle  semble  appelée  à  jouer  un  rôle  fort  important  dans 
la  question  du  développement  des  communications  téléphoniques, 
question  qui  intéresse  à  un  haut  degré  l'expansion  économique  et 
industrielle  des  différents  pays. 

Les  appareils  et  les  recherches  de  M.  Edison  n'ont  pas  encore 
amené  de  résultat  pratique  :  mais  un  savant  physicien  anglais, 
M.  W.-H.  Preece,  a  poursuivi  des  expériences  fort  curieuses  sur 
le  même  sujet,  et  il  a  fait  faire  un  grand  pas  vers  la  solution. 

11  a  voulu  constater  la  distance  maxima  à  laquelle  on  peut  placer 
les  deux  fils  parallèles  sans  supprimer  l'influence  qu'ils  exercent 
l'un  sur  l'autre,  et  ce  que  l'on  pourrait  appeler  Y inter communica- 
tion sans  fil.  Pour  les  courants  télégraphiques  ordinaires,  pourtant 
si  faibles,  il  a  pu  constater  qu'ils  franchissaient  de  la  sorte  une  dis- 
tance de  900  mètres  ;  mais,  ce  qui  est  autrement  étonnant,  c'est  que 
des  effets  ont  été  décelés  sur  des  lignes  télégraphiques  parallèles 
distantes  de  16  kilomètres  (!)  entre  Durham  et  Darlington  ;  on  au- 
rait même  pu  (mais  ceci  est  sujet  à  caution)  entendre  à  Gretna  des 
courants  produits  à  Newcastle,  sur  la  ligne  de  Jedburgh,  établie 
parallèlement  à  64  kilomètres  ! 

Sans  insister  sur  les  explications  théoriques  fournies  par  M. Preece 
au  Congrès  d'électricité  de  Chicago,  nous  dirons  qu'il  a  fait  de 
nombreuses  expériences  pratiques. 

Le  canal  de  Bristol  se  prêtait  très  bien  à  des  essais  de  cette  na- 
ture ayant  pour  but  de  communiquer  à  travers  un  intervalle  de  5  à 
8  kilomètres  sans  conducteurs  intermédiaires.  Il  existe,  au  large  de 
Penarth  et  du  cap  de  Lavernock,près  de  Cardiiï,rîle  Feat  IIohn,sur 
laquelle  est  construit  un  phare.  Il  était  facile  de  tenter  d'établir  des 
communications  avec  des  observateurs  placés  dans  cette  île.  Pour 
débarrasser  toutes  les  expériences  des  détails  techniques  de  l'ins- 
tallation, détails  qui,  pour  donner  plus  d'exactitude  à  la  chose,  n'en 
contribueraient  pas  moins  à  l'obscurcir  pour  la  plupart  des  lecteurs, 
nous  dirons  simplement  que,  sur  la  terre  ferme,  et  lo  long  de  la  cote 
on  posa  une  sorte  de  ligne  télégraphique  de  1.150  mètres  de  long, 
dans  laquelle  les  opérateurs  du  continent  pouvaient  lancer  des  cou- 
rants électriques,  des  signaux  Morse  composant  des  dépèches.  Dans 
l'île  de  Feat  llohn,  on  plaça  une  ligne  analogue  de  540  mètres  de 
long  :  tout  courant  induit  qui  y  serait  produit  par  un  courant  circu- 
lant dans  la  première  ligne,  devait  être  perçu   dans  un  appareil  té- 
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légraphiqne  récepteur  et  y  produire  les  signaux,  traits  et  points, 
correspondant  aux  dépêches  transmises  par  le  fil  de  terre  ferme. 

Notons  que  les  deux  lignes,  les  deux  circuits,  suivant  le  terme 
exact,  étaient  à  5  kilomètres  l'un  de  l'autre.  Et  cependant  des  mes- 
sages furent  lus  sans  difficulté  par  les  observateurs  de  Feat  Hohn.  11 
est  vrai  qu'on  essaya  ensuite  de  renouveler  ces  essais  entre  la  côte 
et  l'ile  de  Feat  Hohn,  et,  si  les  signaux  étaient  encore  quelque  peu 
perceptibles,  c'était  sans  netteté,  la  conversation  devenait  impos- 
sible, on  ne  retrouvait  plus  le  sens  des  signaux.  Mais  il  faut  dire  que 
8.500  mètres  séparent  Feat  Hohn  de  la  terre,  et  cela  prouve  tout 
simplement  qu'on  était  à  la  distance  limite  que  pouvait  traverser  ce 
mode  curieux  de  transmission,  étant  données  les  conditions  de 
l'expérience. 

M.  Preece  est  arrivé  à  la  conviction  qu'avec  deux  lignes,  deux 
circuits  parallèles  plus  longs,  on  franchirait  jusqu'à  16  kilomètres. 
Certes,  il  ne  faut  pas  vraisemblablement  s'attendre  à  voir  ce  système 
supplanter  les  câbles  sous-marins  et  les  fils  téléphoniques  ordinaires; 
mais  dès  maintenant  on  comprend  les  services  sans  nombre  qu'il 
est  appelé  à  rendre,  notamment  entre  des  îles  séparées  par  des  dé- 
troits agités,  aux  fonds  rocheux,  où  des  câbles  seraient  rapidement 
hors  de  service.  Enfin, comme  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation, 
les  questions  militaires  priment  toutes  les  autres,  on  songe  déjà 
que  ce  procédé  permettrait  de  communiquer  avec  une  ville  assié- 
gée, ou  de  relier  deux  armées  séparées  par  une  rivière  ou  même  par 
l'ennemi. 


Cette  année  encore  les  quarantaines  ont  fait  parler  d'elles.  Il  y  a 
un  an  à  pareille  époque  nous  avions  eu  occasion  de  dire,  non  point 
ce  que  nous  en  pensions,  ce  qui  n'aurait  que  fort  peu  d'importance, 
mais  ce  que  pensent  de  leur  inanité  tous  ceux  qui  ont  étudié  de  près 
les  questions  se  rattachant  aux  maladies  épidémiques.  Leur  moindre 
défaut  est  de  n'avoir  absolument  aucune  influence  sur  le  transport 
des  maladies:  elles  ont  surtout  l'inconvénient  majeur,  que  certains 
considèrent  comme  une  grande  qualité,  de  ralentir,  de  gêner  et  au 
besoin  même  d'intercepter  complètement  les  relations  commerciales. 
Et  cependant,  dès  qu'un  cas  de  choléra  est  signalé  dans  une  ville 
quelconque  d'un  pays,  on  s'empresse  de  mettre  en  interdit  le  pays 
tout  entier.  Gomme  on  peut  le  prévoir,  les  protectionnistes  sont  les 
partisans  les  plus  acharnés  des  quarantaines,  eux  dont  l'idéal  serait 
de  voir  chaque  contrée  vivre  sur  son  propre  fonds,  et  qui,  s'ils 
étaient  conséquents  avec  eux-mêmes,  voudraient  supprimer  les  che- 
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«lins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur.  La  question  est  donc  d'autant 
•plus  intéressante  qu'il  s'agit  de  lutter  pour  la  liberté  des  échanges, 
tout  en  montrant  bien  qu'on  ne  veut  pas  pour  cela  répandre  sur 
le  monde  les  pestes  et  les  fléaux. 

Nous  voudrions  revenir  sur  ce  sujet  des  quarantaines  en  ce  qui 
concerne  les  personnes,  les  voyageurs  qu'on  soumet  à  des  mesures 
d'un  autre  âge,  et  pour  cela  nous  nous  baserons  sur  des  recherches 
fort  remarquables  poursuivies  par  M.  J.  Héricourt,  dont  le  nom, 
associé  à  celui  de  M.  Richet,  est  bien  connu  par  une  suite  d'expé- 
riences extraordinaires  sur  la  vaccination  par  le  sérum.  Nous  nen- 
visagerons  que  le  cas  du  choléra,  le  seul  mal  qui   semble  affoler. 

Et  d'abord  mettons  bien  en  lumière  le  but  qu'on  désire,  ou  qu'on 
•prétend  désirer  atteindre,  en  instituant  les  quarantaines.  Si  l'on  exa- 
mine les  arrivants  de  pays  où  sévit  le  choléra,  si  on  leur  fait  passer 
une  visite  minutieuse,  si  on  les  parque  pendant  un  certain  nombre 
de  jours  dans  quelque  lazaret  plus  ou  moins  malsain,  en  les  privant 
de  toute  communication  avec  le  pays  d'arrivée,  c'est  qu'on  veut 
constater  s'il  n'en  est  point  parmi  eux  qui  soient  en  pleine  manifes- 
tation cholérique,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  chez  qui  la  maladie  couve, 
prête  à  se  déclarer.  En  un  mot,  on  ne  veut  pas  admettre  dans  la  cir- 
culation des  gens  malade.=;  ;  mais,  dès  qu'ils  sont  guéris,  on  les 
laisse  sortir  du  lazaret  et  franchir  effectivement  la  frontière  ;  on  est 
convaincu  alors  qu'ils  sont  incapables  de  communiquer  le  mal  dont 
ils  ont  été  atteints. 

Mais  supposons  un  instant  que,  grâce  à  une  combinaison  quel- 
conque, une  personne  reconnue  par  tous  les  médecins  comme  bien 
portante,  comme  indemne  du  choléra,  puisse  faire  entrer  pour  ainsi 
dire  en  contrebande  les  germes  du  mal,  qu'elle  les  porte  en  elle  sans 
en  être  autrement  affectée;  elle  les  répandra  ensuite  parmi  les  habi- 
tants du  territoire  où  elle  est  admise  enfin  après  un  stage  bien  inu- 
tile. Supposons  de  même  qu'une  personne  parfaitement  guérie  du 
choléra  ait  la  faculté  de  porter  en  elle,  et  par  suite  de  disséminer 
autour  d'elle,  les  germes  de  l'afïection  qui  semble  pourtant  l'avoir 
complètement  quittée  :  ici  encore  le  séjour  imposé  au  lazaret  aura 
été  sans  utilité. 

Or  nos  deux  suppositions  ne  sont  point  en  réalité  autre  chose  que 
des  vérités  parfaitement  constatées  maintenant.  Deux  bactériolo- 
gistes belges  notamment,  MM.  Rommelœre  et  Ermengem,  ont  pu 
s'assurer  que  le  bacille  virgule,  le  germe  du  choléra  dont  on  a  tant 
parlé,  possède  une  résibtance  extraordinaire  dans  l'intestin  des  cho- 
lériques .çrwÉ^m  ;  trois,  quatre,  cinq,  six  semaines  après  le  début  de 
leur  maladie,  alors  qu'on  les  considère  comme  en  parfaite  santé,  ces 
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personnes  abritent  dans  leur  intestin  et  véhiculent  le  bacille  cholé- 
rique. De  ce  chef,  la  quarantaine  est  donc  absolument  inutile  ;  bien 
plus  même,  elle  est  fort  dangereuse,  puisqu'elle  donne  une  illusion  de 
sécurité,  et  qu'elle  ose  donner  un  brevet  de  bonne  santé  à  des  gens 
qui  peuvent  devenir  un  foyer  de  contagion. 

Revenons  au  second  point  que  nous  n'avions  d'abord  envisagé 
que  comme  une  supposition  :  nous  abordons  cette  étude  des  mala- 
dies atténuées  que  M.  Héricourt  a  poussée  jusqu'à  la  perfection. 
Entre  les  organismes  qui  sont  absolument  réfractaires  à  la  conta- 
gion et  ceux  qui,  au  contraire,  en  sont  atteints  sous  la  forme  la 
plus  grave,  il  existe  toute  une  série  d'états  intermédiaires  :  ce  sont 
des  états  d'immunité  relative  ou  de  maladie  relative.  En  réalité,  pour 
ceux  qui  sont  frappés  de  maladies  atténuées,  la  maladie  n'existe 
pas  en  apparence,  le  plus  souvent  même  aux  yeux  d'un  médecin  qui 
s'en  tiendrait  à  un  examen  superficiel.  La  conséquence,  on  la  voit 
immédiatement.  Cet  arrivant  atteint  de  la  maladie  atténuée,  on  l'a 
considéré  comme  indemne,  il  est  sorti  du  lazaret  immédiatement,  et 
le  voici  qui  continue  ses  occupations  habituelles,  il  circule,  et, 
comme  le  dit  M.  Héricourt,  il  n'est  considéré  ni  comme  dangereux, 
ni  comme  suspect.  Or,  les  germes  qu'il  véhicule  en  toute  liberté, 
quoique  provenant  d'une  maladie  peu  grave,  peuvent  devenir  très 
virulents  et  tomber  dans  un  terrain  nouveau,  dans  un  autre  orga- 
nisme où  ils  exerceront  les  ravages  les  plus  intenses.  Un  individu 
souffrant  en  apparence  d'une  simple  indisposition  pourra  semer 
autour  de  lui  des  atteintes  foudroyantes  de  choléra.  Au  cours  des 
petites  épidémies  cholériques  qui  ont  sévi  en  France,  on  a  pu  remar- 
quer combien  ont  été  fréquents  les  cas  de  mal  atténué  ;  ces  simples 
indispositions,  particulières  aux  temps  d'épidémie  cholérique,  sont 
bien  encore  du  choléra. 

D'ailleurs  tout  ceci  s'applique  à  bien  d'autres  maladies  qu'au 
choléra,  maladies  pour  lesquelles  on  ne  recourt  point  aux  quaran- 
taines. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  la  conclusion  s'impose  :  c'est  que  les 
quarantaines  doivent  être  supprimées  comme  parfaitement  inutiles, 
entant  du  moins  qu'on  ne  cherche  à  en  faire  que  des  mesures  sani- 
taires :  si  l'on  s'entête  à  les  conserver,  c'est  qu'elles  sont  un  instru- 
ment aux  mains  des  protectionnistes. 

D'une  façon  générale,  du  reste,  il  faut  en  rabattre  de  cette  théorie 
qui  veut  toujours  voir  dans  le  choléra  un  mal  d'importation,  et  voilà 
encore  une  raison  qui  milite  en  faveur  de  l'abolition  des  quaran- 
taines. Quand  une  épidémie  cholérique  se  manifeste  sur  un  point 
quelconque  de  l'Europe,  on  se  hâte  de  chercher  comment  elle  a  pu 
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être  importée  d'Orient,  et  l'on  ne  veut  pas  admettre  qu'elle  ait  pris 
naissance  dans  l'Europe  môme.  Et  cependant  il  est  aujourd'hui  éta- 
bli par  de  nombreuses  observations,  qu'il  se  produit  pour  le  choléra  ce 
qu'on  nomme  des  phénomènes  de  reviviscence  sur  place.  Des  germes 
ont  longtemps  sommeillé,  soit  qu'ils  fussent  enfouis  dans  la  terre, 
soit  qu'ils  se  trouvassent  à  l'état  atténué  dans  quelque  organisme 
résistant  :  à  un  moment  donné  ils  sont  mis  au  jour,  ou,  d'une  façon 
quelconque,  ils  passent  dans  un  terrain  de  culture  propice,  ils  re- 
prennent toute  leur  virulence  ;  et  l'épidémie,  qui  n'est  en  fait  qu'une 
endémie  tranquille,  recommence  à  faire  parler  d'elle,  et  l'on  ne  peut 
pas  admettre  qu'elle  n'ait  pas  été  apportée  du  Delta  du  Gange  ou  de 
quelque  partie  de  l'Orient.  Ce  qui  est  une  occasion  de  réclamer  une 
application  plus  étroite  du  régime  quarantenaire. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  nous  ferons  appel  à  une  conclusion 
de  M.  Héricourt.  Les  mesures  couramment  employées  de  prophylaxie 
internationale  ou  même  interurbaine,  plus  ou  moins  parentes  du 
régime  quarantenaire,  apparaissent  comme  grotesques  et  même  plus; 
on  ne  saurait  sérieusement  se  livrer  au  simulacre  d'une  surveillance 
médicale  aux  frontières.  En  attendant  que  la  découverte,  déjà  pro- 
bable, d'une  vaccine  spéciale  vienne  assurer  une  immunité  à  peu 
près  complète,  l'hygiène  publique  devra  de  plus  en  plus  tendre  à 
assurer  partout  la  plus  grande  propreté,  et  en  même  temps  la  moins 
grande  misère  possible,  ce  minimum  devant  s'obtenir  par  la  bien- 
faisante liberté  des  échanges. 

* 

Nous  avons  parlé  d'hygiène,  et  cela  rappelle  ce  que  nous  avons 
dit,  dans  une  chronique  précédente,  sur  l'importance  de  l'alimenta- 
tion en  eau  pure  :  nous  avions  à  ce  sujet  préconisé  la  stérilisation 
des  eaux  par  l'ébuUition.  Or,  tout  dernièrement,  M.  Ch.  Tellier. 
l'initiateur  de  ces  méthodes  frigorifiques  qui  permettent  aujourd'hui 
de  transporter  annuellement  des  centaines  de  milliers  de  bœufs  et  de 
moutons  congelés  de  l'Amérique  et  de  l'Australie,  vient  de  présenter 
à  l'Académie  une  note  intéressante  sur  un  cas  particulier  où  l'eau 
d'alimentation  est  tout  spécialement  négligée,  et  où  cela  peut  avoir 
une  influence  très  grande  sur  la  dispersion  des  maladies  opidé- 
miques. 

Si  l'hygiène  et  la  propreté  laissent  souvent  à  désirer  dans  les 
agglomérations  urbaines,  cela  est  non  moins  vrai  sur  les  navires  ; 
l'eau  que  l'on  consomme  à  bord  notamment  est  emmagasinée  ou 
obtenue  sans  aucune  précaution.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  habi- 
tude des  choses  maritimes  savent  comment  cela    se  passe   pour  les 
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navires  même  les  mieux  installés.  Au  début  du  voyage,  on  fait  pro- 
vision de  Teau  du  pays,  prise  souvent  dans  des  rivières  ou  dans  des- 
citernes qui  sont  contaminées  ;  on  embarque  ainsi  les  germes  les 
plus  dangereux,  et  on  les  distribue  ensuite  durant  le  voyage  à  l'équi- 
page, et  aux  passagers  quand  le  navire  transporte  des  voyageurs  : 
c'est  ce  qui  motive  en  partie  les  décès  qui  se  produisent  au  cours 
des  traversées,  alors  qu'on  est  fort  loin  des  points  de  contamination. 
Le  plus  fréquemment,  la  provision  d'eau  suffit  jusqu'à  ce  qu'on  arrive 
au  port  de  destination  ou  au  premier  port  de  relâche;  sinon  s'il 
s'asjit  d'un  paquebot  ayant  des  appareils  distillatoires,  on  se  met  à 
distiller  assez  imparfaitement  de  l'eau  de  mer,  puis  on  l'envoie 
dans  les  réservoirs,  dans  ceux-là  mêmes  qui  contenaient  Teau  con- 
taminée emmagasinée  au  départ.  Comme  de  juste,  par  principe,  on 
n'a  auparavant  soumis  les  dits  réservoirs  à  aucun  nettoyage,  ils  ont 
conservé  tous  les  germes  qu'on  y  avait  introduits,  et  l'eau  imparfai- 
tement distillée  qu'on  y  enferme  après  l'avoir  aérée,  est  toute  prête 
à  se  transformer  en  bouillon  de  culture  sous  Finfluence  des  bactéries 
déposées  sur  les  parois  des  réservoirs.  La  maladie  peut  continuer  de 
se  développer  à  bord.  Toucbe-t-on  à  un  port,  si  des  passagers 
débarquent,  ils  peuvent,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  importer 
le  mal  sous  l'œil  de  la  Santé,  tout  en  ne  paraissant  pas  malades  eux- 
mêmes.  D'autre  part,  si  des  ouvriers,  des  visiteurs  viennent  sur  le 
navire  et  y  boivent  de  l'eau,  ils  peuvent  absorber  des  germes  que 
les  précautions  ridicules  et  surannées  des  quarantaines  n'auront 
point  arrêtés. 

Le  remède  à  cela,  remède  préventif  le  plus  souvent,  c'est,  non 
point  de  gêner,  de  paralyser  les  relations  commerciales  en  tenant 
les  navires  en  observation,  mais  de  recourir  simplement  à  des 
mesures  d'hygiène,  ce  qui  implique  surtout  la  propreté.  Que  l'on 
stérilise  d'abord  parla  chaleur,  moyen  des  plus  simples  et  des  moins 
coûteux,  les  caisses,  les  réservoirs  où  l'on  emmagasine  l'eau,  que 
l'on  n'y  embarque  que  de  l'eau  stérilisée  elle-même,  et  l'on  aura 
ainsi  bien  aisément  supprimé  une  des  causes  de  transport  et  de  pro- 
pagation des  maladies  contagieuses. 


La  vapeur  a  révolutionné  l'industrie  sous  toutes  ses  formes,  elle 
a  permis  des  relations  rapides  à  travers  les  océans,  elle  a  doté  les 
diverses  nations  d'instruments  de  guerre  formidables  sous  la  forme 
des  énormes  cuirassés  et  des  minuscules  mais  si  terribles  torpilleurs, 
lesquels  fendent  les  lames  avec  des  vitesses  qui  s'accroissent  chaque 
jour;  elle  a  créé  un  moyen  de  transport  absolument  nouveau  et  particu- 
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lier,  le  chemin  de  fer.  Mais  il  est  étrange  de  constater  qu'elle  n'a  pas 
réellement  apporté  de  modifications  et  d'améliorations  bien  sen- 
sibles aux  différents  modes  de  transport  sur  routes. 

Dès  l'abord,  rien  pourtant  ne  semblerait  devoir  s'y  opposer  :  de 
même  qu'on  a  pu  inventer  un  moteur  à  vapeur,  la  locomotive,  qui 
développe  une  force  considérable  et  traîne  d'immenses  convois  à 
une  vitesse  prodigieuse,  de  même  rien  ne  semble  plus  facile  que  de 
construire  un  appareil  analogue  circulant  sur  les  routes,  disposé  sur 
quelque  véhicule,  ou  traînant  même  un  certain  nombre  d'autres  véhi- 
cules. Bien  entendu,  on  ne  peut  s'attendre  à  voir  l'appareil  de  trac- 
tion à  vapeur  exercer  une  action  aussi  eflective"  sur  une  route  que 
sur  des  rails,  parce  que  les  frottements  y  sont  énormes,  au  lieu  d'être 
réduits  à  leur  plus  simple  expression;  mais  on  serait  en  droit  d'es- 
pérer voir  le  moteur  mécanique  supplanter  au  moins  en  partie  le 
moteur  animal.  Ce  n'est  pas  encore  ce  qui  se  produit. 

Cependant  de  nombreux  efforts  ont  été  faits  dans  cette  voie.  Dès 
l'année  1769,  J.  Cugnot  soumettait  au  général  Gribeauval  une  des 
premières  voitures  à  vapeur  dont  il  soit  parlé  :  c'était  un  «  fardier 
mû  par  l'effet  de  la  vapeur  d'eau  produite  par  le  feu  >>.  Des  expé- 
riences en  furent  faites  en  1770,  mais  elles  n'eurent  pas  de  suite. 
Tout  le  souvenir  qu'il  en  reste,  c'est  le  modèle  même  de  la  voiture 
de  Cugnot  que  possède  notre  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  :  en 
allant  le  voir  on  peut  se  rendre  compte  que  cette  espèce  de  grossier 
chariot,  portant  à  l'avant  une  sorte  de  marmite,  n'était  pas  par  lui- 
même  susceptible  de  rendre  des  services;  mais  c'était  une  idée  dont 
on  pouvaittirer  quelque  chose.  Si  nous  passons  en  1784,  nous  voyons 
Murdock,  aux  Etats-Unis,  dresser  un  projet  de  voiture  à  vapeur.  En 
1812,  Richard  Trevitick  et  Andrews  Vivian  construisirent  un  véhi- 
cule à  vapeur  :  c'était  une  boîte  de  calèche  portée  par  un  lourd  cha- 
riot analogue  à  celui  de  Cugnot;  le  South  Kensington  Muséum  en 
possède  un  modèle.  D'ailleurs  cette  voiture,  qui  fonctionna  plusieurs 
fois  autour  d'  «  Euston  square  »  à  Londres,  n'eut  aucun  succès.  Il 
en  fut  encore   de  même  d'un  autre  chariot  à  vapeur  du  à  Tredgold. 

On  s'explique  du  reste  assez  bien  ces  échecs  :  on  construisait  à 
cette  époque  d'une  façon  beaucoup  trop  massive,  on  n'employait  pas 
encore  l'acier,  qui  permet  de  faire  léger  et  solide,  et  sur  routes  le 
poids  avait  une  tout  autre  importance  (pie  sur  voie  ferrée;  puis, 
d'une  manière  générale,  une  route  présente  des  dénivellations  con- 
tinues, des  pentes,  des  rampes  rapides  dont  la  montée  nécessite  un 
effort  considérable,  et  tout  cela  est  bien  différent  des  voies  ferrées, 
spécialenient  établies  de  façon  h  être  presque  entièrement  de  niveau 
ou  du  moins  à  ne  présenter  que  des  inclinaisons  fort  peu  rapides.  Il 
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y  avait  encore,  et  il  y  a  eu  longtemps  une  raison  pour  gêner  la  cons- 
truction et  la  généralisation  de  l'emploi  des  voitures  et  chariots  à 
vapeur  :  si  l'on  veut  qu'ils  circulent  avec  une  certaine  vitesse,  il  est 
absolument  indispensable  qu'ils  soient  montés.  Les  routes  ne  sont 
pas  unies  comme  une  voie  ferrée,  bien  loin  de  là,  et,  sans  ressorts, 
les  personnes  ou  les  objets  transportés  dans  les  voitures  à  vapeur 
seraient  soumis  à  des  cahots  d'une  violence  inouïe,  si  ce  véhicule 
ne  marchait  pas  avec  une  sage  lenteur.  Or,  si  le  chariot  marche  trop 
lentement,  il  ne  présente  plus  d'intérêt,  et,  jusqu'à  notre  époque,  on 
n'avait  pas  trouvé  moyen  de  monter  la  machine  sur  ressorts  et  de 
permettre  aux  pistons  et  aux  bielles  de  commander  néanmoins  les 
roues  du  véhicule  ;  aujourd'hui  on  a  recours  à  des  dispositions  méca- 
niques qui  rendent  cela  parfaitement  possible. 

Toujours  est-il  que,  pendant  les  progrès  continus  qu'ont  faits  les 
chemins  de  fer,  et  plus  spécialement  les  locomotives,  les  voitures  à 
vapeur  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  une  forme  vraiment  pratique. 
En  1833,  Fr.  Macerone  et  J.  Squire  faisaient  breveter  une  «  voiture 
à  vapeur  pour  routes  ordinaires  ».  Une  gravure  de  l'époque  disait 
qu'elle  «  avait  marché  plus  de  600  lieues,  et  qu'elle  continuait  à 
marcher  sur  les  chemins  les  plus  montueux  sans  avoir  besoin  de 
réparations.  Sa  vitesse  moyenne  était  de  6  lieues  depostepar  heure  ; 
mais,  en  plaine,  on  lui  faisait  faire  tous  les  jours  plusieurs  lieues  à 
raison  de  8  lieues  par  heure  ».  Les  détails  nous  manquent. 

Depuis  ce  moment  des  efforts  continus  se  sont  produits  et  se  sont 
particulièrement  multipliés  à  notre  époque  :  grâce  en  effet  aux  pro- 
grès des  industries  mécaniques,  on  peut  construire  des  voitures 
mécaniques  bien  plus  légères;  en  outre  on  a  imaginé  des  chaudières 
à  vapeur  ayant  une  puissance  de  vaporisation  beaucoup  plus  grande, 
et,  par  suite,  de  force  dans  un  temps  déterminé  ;  les  machines  à 
vapeur  nouvelles  consomment  une  quantité  extrêmement  réduite 
d'eau  et  de  charbon,  par  rapport  à  ce  que  consommaient  les 
anciennes  machines,  et  les  voitures  munies  de  ces  appareils  perfec- 
tionnés ont,  par  conséquent,  des  approvisionnements  bien  moins 
pesants  à  traîner  dans  leurs  coffres.  Ce  qui  vient  encore  simplifier 
l'approvisionnement  de  combustible,  c'est  qu'on  commence  à  recou- 
rir au  combustible  liquide,  le  pétrole. 

Nous  citerons  quelques-uns  des  véhicules  perfectionnés  que  divers 
inventeurs  ont  imaginés,  en  cherchant  à  éviter  la  mise  hors  de  ser- 
vice de  l'appareil  par  les  chocs  résultant  des  inégalités  du  sol,  en 
permettant  à  la  voiture  de  ne  pas  creuser  d'ornières  profondes,  c'est- 
à-dire  d'être  légère,  et  enfin  de  tourner  aisément. 

En  1883,  M.  A.  Bollée  mettait  en  circulation  une  voiture  à  vapeu^. 
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à  grande  vitesse,  espèce  de  Victoria  à  vapeur,  portant,  disposée  à 
l'arrière,  une  chaudière  avec  un  chauffeur,  et,  à  l'avant,  l'appareil 
moteur  proprement  dit,  qui  recevait  la  vapeur  de  l'arrière.  En  moins 
de  vingt  minutes  on  peut  mettre  la  chaudière  en  pression  ;  pendant 
la  marche,  on  ne  voit  pas  d'échappement  de  vapeur,  on  n'entend 
pas  de  bruit.  Cette  voiture  peut  fournir  une  vitesse  de  20  kilomètres 
à  l'heure  en  terrain  plan,  et  parcourir  25  à  30  kilomètres  sans 
renouveler  sa  provision  ;  mais  elle  coûte  fort  cher  et  de  premier  achat 
et  d'entretien.  En  1884,  MM.  de  Dion,  Bonton  et  Trépardoux  îançaient 
une  voiture  beaucoup  plus  légère  avec  quatre  roues  à  peu  près  cons- 
tituées comme  celles  des  tricycles;  le  poids  total  en  est  de  470  kilo- 
grammes. Elle  doit  pouvoir  atteindre  une  vitesse  de  40  kilomètres  à 
l'heure  sur  une  bonne  route;  mais  il  faut  qu'elle  s'approvisionne 
d'eau  après  une  heure  et  demie  de  marche,  ce  qui  est  peu  commode. 
Bien  entendu  nous  n'avons  pas  envie  de  passer  en  revue  tous  les 
types  de  voitures  à  vapeur  qui  ont  été  inventés  depuis  quelques 
années  ;  mais  nous  voulons  en  donner  encore  quelques-uns,  pour 
montrer  les  progrès  qui  sont  accomplis  chaque  jour  dans  cet  ordre 
spécial  de  constructions.  Il  y  a  quelques  années,  MM.  Roger  de 
Montais  et  L.  Héritier  ont  inventé  une  sorte  de  tricycle  à  vapeur 
mù  par  une  petite  chaudière  chauffée  au  pétrole  et  ne  dégageant 
ni  odeur  ni  fumée  :  on  peut  marcher  deux  heures  et  demie  sans 
renouveler  la  provision  d'eau  ;  quant  au  pétrole,  on  en  emporte 
pour  dix  heures,  etil  n'est  pas  de  village  où  l'on  ne  puisse  trouver  à 
en  acheter.  Les  détails  de  ce  petit  appareil  sont  fort  bien  compris, 
et  la  chaudière  n'a  que  37  centimètres  de  hauteur  et  40  de  dia- 
mètre ;  avec  une  personne,  cette  voiture  peut  faire  de  16  à  18  kilo- 
mètres à  l'heure,  et  avec  deux  personnes  de  14  à  16  kilomètres.  Un 
inventeur  auquel  on  doit  une  chaudière  des  plus  originales  et  des  plus 
précieuses,  M.  Serpollet,  a  récemment  imaginé  une  voiture  qui  tire 
son  principal  avantage  précisément  de  l'emploi  de  la  chaudière  dont 
il  s'agit.  Disons  d'abord  en  deux  mots  en  quoi  consiste  la  chaudière 
Serpollet:  dans  un  appareil  ordinaire  il  y  a  un  grand  nombre  de 
tuyaux,  où  circule  de  l'eau,  et  qui  sont  au  milieu  des  llammes 
du  foyer;  la  vapeur  produite  à  la  fois  dans  les  différents  tubes  se 
rend  dans  un  récipient  général  où  elle  s'accumule  pour  en  sortir  au 
fureta  mesure  des  besoins  du  moteur.  Dans  le  système  Serpollet 
c'est  tout  différent,  la  vapeur  étant  produite  d'une  façon  immédiate 
au  moment  du  besoin:  la  chaudière  se  résume  dans  un  tube  d'acier 
formant  plusieurs  circonvolutions  et  presque  complètement  aplati, 
de  façon  qu'il  n'y  a  intérieurement  (pi'un  petit  espace  capillaire  en 
forme  de  lame.  Quand  le  foyer  chaulVe,  si  on  injecte  de   l'eau  dans 
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ce  tube  plat,  comme  il  y  en  a  une  quantité  extrêmement  faible,  elle 
se  transforme  immédiatement  en  vapeur  :  cette  merveilleuse  chau- 
dière contient  seulement  quelques  centimètres  cubes  d'eau,  sans 
réserve  de  vapeur.  Par  suite  il  n'y  a  aucun  danger  d'explosion,  et 
en  même  temps  on  obtient  une  réduction  extrême  de  poids,  ce  qui 
constitue  un  avantage  précieux  pour  une  voiture  à  vapeur.  Le  fait 
est  que  M.  Serpollet  a  exécuté  plusieurs  voitures  qui  fonctionnent 
parfaitement  :  l'une  d'elles  lui  a  permis  de  faire  un  voyage  de  Paris 
à  Lyon  ;  une  autre  circule  en  ce  moment  d'une  façon  constante 
dans  Paris.  Elle  a  la  forme  d'un  grand  phaéton  assez  élégant,  pou- 
vant contenir  sept  voyageurs,  suspendu  aussi  mollement  que  les 
meilleures  voitures  ordinaires,  et  muni  d'une  capote.  Le  générateur, 
la  chaudière,  est  dissimulé  autant  que  possible  ;  le  charbon  tombe 
dans  le  foyer  automatiquement,  quand  il  en  est  besoin  ;  on  peut  faire 
30  kilomètres  sans  reprendre  de  l'eau,  et  la  provision  de  combustible 
suffit  pour  60.  On  peut  atteindre  aisément  une  vitesse  de  25  kilo- 
mètres à  l'heure;  la  voiture  a  fait  ses  preuves  et  franchi  sans  diffi- 
culté des  chemins  en  pente  assez  rapide,  détrempés  et  chargés  de 
cailloux.  On  allume  le  foyer  exactement  comme  un  petit  poêle  de 
chauffage,  et,  au  bout  de  vingt  minutes,  quand  le  feu  est  bien  pris, 
on  n'a  qu'à  se  mettre  en  marche.  La  direction  est  des  plus  simples 
et  des  plus  sûres, sans  qu'on  ait  à  craindre  les  fantaisies  et  les  écarts 
d'un  cheval  ;  il  en  est  de  même  de  l'arrêt,  qui  se  fait  immédiatement. 
Tout  d'abord  on  avait  craint,  sans  raison  aucune,  que  les  voitures  à 
vapeur  ne  vinssent  créer  un  danger  en  circulant  dans  Paris  ;]mais  on 
s'est  aperçu  bien  vite  que  ces  inquiétudes  n'étaient  nullement  fondées, 
la  direction  d'une  de  ces  machines  étant  autrement  facile  que  celle 
d'une  voiture  ordinaire,  quoi  qu'en  pensent  la  plupart  des  passants, 
qui  se  garent  avec  terreur  de  ces  voitures  sans  chevaux.  La  voiture 
Serpollet  est  venue  réaliser  un  progrès  considérable  :  c'est  en  effet 
un  type  pratique  qui  est  appelé  dès  maintenant  à  rendre  de  grands 
services. 

Nous  mentionnerons  encore  une  nouvelle  voiture  à  vapeur  qui 
présente  des  avantages  particuliers  de  légèreté  :  c'est  le  quadricycie 
de  MM.  Peugeot,  aux  roues  extrêmement  minces  et  analogues  à  celles 
des  vélocipèdes  ;  toute  la  construction  est  formée  de  tubes  d'acier, 
ce  qui  en  diminue  d'autant  le  poids. Le  véhicule  peut  porter  quatre  per- 
sonnes. Le  moteur  est  à  gazoline,  c'est-à-dire  à  combustible  liquide, 
volatilisé  et  enflammé  en  mélange  avec  l'air;  on  franchit  facilement 
18  kilomètres  à  l'heure  (ce  qui  est  une  bonne  vitesse)  quand  la  route 
est  horizontale,  et  Ton  monte  aisément  des  pentes  raides.  Quant 
aux  manœuvres,  elles  se  font  très  facilement  et  avec  pleine   sécu- 
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rite.  La  voiture  Peugeot  a  fait  de  nombreux  voyages,  et  notamment 
celui  de  Valentigney  (dans  le  Doubs)  à  Brest  et  retour,  ce  qui  fait 
2.047  kilomètres.  Un  précieux  avantage,  c'est  qu'on  s'approvisionne 
au  départ  d'une  quantité  de  gazoline  suffisante  pour  un  parcours  de 
300  kilomètres,  l'on  n'a  donc  pas  besoin  de  renouveler  souvent  cet 
approvisionnement  ;  en  outre  la  dépense  n'excède  pas  0  fr.  046  par 
kilomètre. 

Nous  en  avons  assez  dit,  croyons-nous,  pour  montrer  que  les 
voitures  à  vapeur  sont  dès  maintenant  pratiques;  leur  seul  défaut 
est  de  coûter  encore  assez  cher,  mais  leur  prix  ira  forcément  en 
diminuant,  grâce  au  progrès  industriel,  que  l'on  accuse  pourtant 
chaque  jour  de  tant  de  méfaits. 

Le  moteur  à  vapeur,  par  cela  même  que  c'était  un  instrument 
mécanique  assez  coûteux  dans  le  principe,  devait  être  surtout  em- 
ployé dans  les  conditions  où  sa  puissance  mécanique  était  utilisée 
au  mieux,  c'est-à-dire  qu'il  devait  principalement  servir  à  traîner 
des  convois.  C'est  dans  cet  esprit  qu'on  avait  imaginé  les  locomotives 
routières,  en  leur  donnant  à  mouvoir  toute  une  série  de  véhicules  ; 
les  transports  militaires  trouvaient  en  eux  un  auxiliaire  précieux. 
L'artillerie  en  effet  a  souvent  besoin  de  remorquer,  sur  des  parcours 
plus  ou  moins  longs,  de  fortes  charges,  des  chariots  pleins  de  maté- 
riel, de  lourdes  pièces  de  siège  ;  pour  les  mouvoir  avec  des  attelages, 
il  faudrait  réunir  un  nombre  considérable  de  chevaux  qui  seraient 
d'une  conduite  difficile,  et  qu'il  ne  serait  pas  toujours  aisé  de  se 
procurer.  Avec  la  locomotive  routière,  la  difficulté  est  tranchée  :  elle 
ne  fournit  sans  doute  pas  une  vitesse  très  grande,  d'abord  par  suite 
des  règlements  qu'on  impose  à  sa  circulation,  et  à  cause  de  la  cons- 
truction massive  des  machines  qu'on  a  fabriquées  jusqu'à  aujour- 
d'hui; mais  enfin,  même  en  cet  état,  elle  rend  des  services  signalés; 
il  n'est  personne  d'entre  nous  qui  n'ait  rencontré  sur  les  routes  de 
ces  locomotives  militaires  traînant  toute  une  file  de  chariots  lour- 
dement chargés  de  boîtes  de  cartouches. 

Mais  la  formation  des  convois  est  souvent  impossible  dans  la  vie 
civile,  et  la  locomotive  routière  primitive,  avec  ses  lourdes  roues 
massives,  ne  pouvait  circuler  que  sur  des  voies  particulièrement 
résistantes  et  bien  entretenues.  On  cherchait  donc  mieux,  et  l'on 
cherchait  notamment  à  obtenir  la  traction  individuelle,  à  trouver  un 
moteur  pouvant  s'appliquer  à  un  chariot  ordinaire,  sans  en  augmen- 
ter par  trop  ni  le  poids  ni  le  volume,  et  en  même  temps  en  rendant 
possible,  pratique,  au  point  de  vue  pécuniaire,  l'oinploi  de  ce  oha- 
riot  automoteur.  On  peut  dire  que  la  solution  de  ce  problème  est 
aujourd'hui  trouvée  par  M.    Sorpollet,  dont  nous  avons  cité   le  nom 
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plus  haut,  et  cela  grâce  à  sa  merveilleuse  petite  chaudière,  que 
nous  avons  vue  fournir  la  force  motrice  à  une  voiture  à  voyageurs. 
Comme  la  situation  de  paix  armée  où  se  trouvent  les  nations 
européennes  veut  que  toutes  les  ressources  intellectuelles  se  tour- 
nent vers  les  questions  d'armement,  M.  Serpollet,  cédant  à  la  préoc- 
cupation générale,  a  voulu  appliquer  son  système  de  traction  à 
vapeur  des  gros  véhicules  à  un  chariot  d'artillerie  de  parc,  pou- 
vant transporter  un  chargement  en  munitions  ou  en  marchandises 
de  1.500  kilogs.  En  portant  cette  charge  fort  considérable,  le  cha- 
riot Serpollet  peut  marcher  à  une  vitesse  moyenne  de  8  kilomètres 
à  l'heure, quel  que  soit  l'état  des  routes, et  en  dépit  des  montées;  der- 
rière ce  premier  véhicule  on  peut  même  en  atteler  un  second  por- 
tant 3.000  kilog.  et  le  petit  convoi  circulera  à  la  vitesse  encore  fort 
honorable  de  4  kilomètres  à  l'heure. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  M.  Serpollet  a  pu  adapter 
son  système  à  un  chariot  ordinaire  dont  il  n'a  pas  changé  l'aména- 
gement, mais  dont  il  a  supprimé  le  timon  en  commandant  par  une 
roue  les  mouvements  à  droite  ou  à  gauche  de  l'avant-train.  Le  mo- 
teur a  été  placé  sous  le  plancher  de  la  voiture;  il  forme  ainsi,  avec 
les  réservoirs  d'eau,  un  contrepoids  au-dessous  de  l'essieu  et  donne 
de  la  stabilité  à  la  voiture;  entouré  d'une  enveloppe, il  est  à  l'abri  de 
la  poussière,  mais  peut  se  graisser  aisément.  Le  conducteur  est  à 
l'avant  sur  ce  qui  était  le  siège  du  cocher,  ayant  sous  la  main 
tous  les  leviers  pour  commander  la  machine  ;  la  voiture  a  certai- 
nement plus  de  facilité  d'évolution  que  si  elle  était  traînée  par  des 
chevaux.  Elle  porte  dans  ses  coffres  de  quoi  faire  40  kilomètres 
sans  arrêt,  et,  après  ce  parcours,  elle  n'a  qu'à  renouveler  ses  appro- 
visionnements pour  faire  une  nouvelle  étape  de  40  kilomètres.  On 
ne  pourrait  pas  en  demander  autant  à  un  attelage  de  chevaux,  et 
l'on  comprend  combien  cette  voiture  est,  de  ce  fait,  précieuse  au 
point  de  vue  militaire.  De  plus,  la  dépense  en  combustible,  pour  un 
trajet  de  40  kilomètres  ,  est  d'environ  4  francs  ;  tous  frais  compris, 
il  n'en  coûte  pas  5  francs  pour  transporter  1.500  kilogrammes  à 
40  kilomètres  de  distance.  Ce  n'est  assurément  pas  la  moitié  de  ce 
qu'il  en  coûterait  avec  des  chevaux. 

Les  nouveaux  chariots  Serpollet  seront  de  la  plus  grande  utilité 
dans  les  transports  civils,  qui  sont  bien  au  moins  aussi  intéressants 
que  les  transports  militaires.  Même  les  machines  routières  du  type 
primitif  se  sont  beaucoup  multipliées  en  dehors  de  la  France  :  en 
Grande-Bretagne  on  en  compte  des  milliers  mettant  les  fermes  en 
relation  avec  les  gares  de  chemins  de  fer  ;  certaines  servent  à  véhi- 
culer les  produits  des  houillères,  des  brasseries.  Elles  remorquent 
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aussi  les  machines  à  battre  de  ferme  en  ferme,  et,  arrivées  sur  les- 
lieux,  grâce  à  une  courroie  passée  sur  leur  volant,  jouent  le  rôle  de 
moteur  fixe.  Plusieurs  d'entre  elles  font  des  parcours  de  plus  de 
40  kilomètres  dans  l'après-midi. En  Nouvelle-Zélande  elles  sont  par- 
ticulièrement précieuses, et  font  en  deux  jours  et  demi  un  trajet  qu'il 
aurait  fallu  douze  jours  pour  exécuter  avec  des  bœufs. 

On  comprend  que  les  conditions  vont  bien  être  changées  avec  des 
chariots  beaucoup  mieux  compris,  plus  maniables,  comme  l'est  le 
chariot  Scrpollet,  et  que  les  transports  par  voie  de  terre  seront  com- 
plètement modifiés,  au  grand  bénéfice  des  exploitations  agricoles  et 
autres. 

Daniel  Bellet. 
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I 

Les  institutions  patronales  ont  fourni  la  matière  de  deux  commu- 
nications fort  intéressantes  dont  le  résumé  s'impose  dans  le  Journal 
des  Economistes. 

La  première  émane  d'un  savant  correspondant,  do  M.  Arthur  Raf- 
falowich,  et  concerne  les  institutions  patronales  en  Allemagne. 

La  législation  interventionniste  de  M.  de  Bismarck  a  profondé- 
ment modifié  le  terrain  sur  lequel  se  rencontrent  les  patrons  et  les 
ouvriers  sans  grand  avantage,  somble-t-il,  car  les  contributions  obli- 
gatoires en  vue  delà  paix  sociale  sontconsidcrables  et,  dautro  part, 
outre  que  l'activité  devient  moins  productive,  l'apaisement  ne  parait 
pas  devoir  se   produire. 

Toutefois,  il  reste  encore   une  large  place  à  l'action  générale  du 
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patron  et  à  l'effort  personnel  de  l'ouvrier.  Différentes  publications 
permettent  de  l'affirmer.  Les  brochures  émanant  d'hommes  particu- 
lièrement compétents  méritent  d'être  prises  en  considération.  Parmi 
les  auteurs,  les  uns  déclarent  ne  pas  croire  à  la  possibilité  d'une 
extension  démesurée  de  la  participation  aux  bénéfices  et  insistent 
pour  des  primes  ou  sur-salaires  payés  à  la  fin  de  l'année,  alors  que 
l«s  besoins  des  ouvriers  sont  plus  considérables,  sans  négliger  cer- 
taines mesures  destinées  à  contribuer  au  bien  être,  par  exemple  une 
réduction  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  une  bonne  ventila- 
tion des  ateliers,  l'établissement  de  bains,  lavoirs,  de  restaurants  à 
bon  marché,  le  bannissement  de  l'alcool.  D'autres  demandent  que 
les  salaires  soient  payés  tous  les  quinze  jours  par  acompte  de  huit 
jours  que  le  paiement  ait  lieu  au  milieu  de  la  semaine,  que  l'on  soit 
très  circonspect  avec  les  amendes,  de  ne  payer  les  mineurs  qu'avec 
l'autorisation  ou  contre  une  quittance  des  parents  ou  du  tuteur, 
afin  d'empêcher  le  relâchement  des  liens  de  famille,  la  suppression 
de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  l'apparence  d'une  exploitation  des 
ouvriers  par  des  loyers  trop  élevés,  des  économats,  etc.  11  a  été 
soutenu  qu'en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  la  maladie  la  meil- 
leure forme  est  celle  des  Caisses  de  fabrique,  préférables  aux  Caisses 
locales  et  aux  caisses  libres,  d'abord  parce  qu'elle  a  plus  de  res- 
sources, ensuite  parce  que  sa  gestion  est  plus  simple  et  plus  éco- 
nomique. 

Il  convient  de  se  demander  maintenant  quel  est  l'état  actuel  des 
institutions  patronales  en  Allemagne. 

Uii  a  considéré  les  conseils  d'ateliers,  les  comités  ouvriers  comme 
une  sorte  de  panacée,  au  même  titre  que  la  participation  aux  bé- 
néfices, cependant  ces  conseils  ont  existé  depuis  de  longues  années. 
On  a  constaté  que  ces  conseils  sont  justes,  pleins  de  tact,  plus 
sévères  dans  les  punitions  que  les  patrons  et  pourtant  plus  respectés. 
A  la  vérité  des  objections  ont  été  formulées  :  au  lieu  d'amener  l'a- 
paisement et  de  confirmer  la  solidarité  entre  le  capital  el  le  travail 
cette  institution  en  fait  ressortir  davantage  l'antagonisme  ;  le  con- 
tact quotidien,  là  ou  il  est  possible  entre  le  chef  d'industrie  et  l'ou- 
vrier, est  préférable  à  des  réunions  tenues  périodiquement.  Toute- 
fois il  existe  des  cas  nombreux  où  cette  institution  fonctionne  à  la 
plus  grande  satisfaction  des  ouvriers.  En  second  lieu  les  amendes 
ont  rencontré  des  adversaires  déclarés  :  en  effet  elles  sont  ressenties 
très  amèrement,  d'autre  part  elles  ont  le  tort  d'être  prononcées 
par  des  subordonnés.  On  a  cru  arriver  à  de  meilleurs  résultats  par 
des  primes  payées  à  la  fin  de  l'année  aux  ouvriers  diligents  et 
exacts.  Pour  la  participation  aux  bénéfices,  si  des  industriels  cons- 
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tatent  une  grande  amélioration  dans  la  qualité  et  la  quantité,  d'au- 
tres prétendent  qu'ils  ont  eu  avantage  à  revenir  au  travail  à  la 
pièce  avec  des  primes. 

Il  est  à  noter  qu'en  absence  de  bénéfice,  là  où  il  a  fallu  congédier 
les  ouvriers,  ces  derniers  ont  pu  quitter  la  fabrique  en  emportant  un 
petit  capital  quils  auraient  eu  de  la  peine  à  réunir  dans  d'autres 
conditions.  Si  la  participation  n'est  point  une  panacée  universelle 
«lie  est  supérieure  au  système  des  primes  auquel  manque  le  carac- 
tère de  contrat  intervenu  entre   le  chef  d'industrie  et  ses   ouvriers. 

Les  grands  industriels  s'eiïorcent  d'avoir  des  ateliers  où  la  lu- 
mière et  l'air  circulent  librement,  ils  ont  des  installations  séparées 
pour  que  les  hommes  et  les  femmes,  surtout  les  jeunes  filles  puis- 
sent s'habiller  et  se  laver  séparément.  Un  grand  nombre  d'indus- 
triels ont  établi  des  logements  pour  leurs  ouvriers  dans  des  condi- 
tions hygiéniques  supérieures;  quelques-uns  fournissent  à  leurs 
ouvriers  le  moyen  de  devenir  propriétaires. 

Partout  où  l'on  s'est  efforcé  d'améliorer  la  condition  des  classes  la- 
borieuses soit  par  l'intermédiaire  des  patrons,  soit  en  faisant  appel  à 
l'initiative  des  ouvriers  on  rencontre  l'hostilité  des  socialistes  révolu- 
tionnaires. 

Un  des  points  sur  lesquels  ils  ont  dirigé  leurs  attaques  c'est  le  goût 
de  l'épargne  qui  est  comme  le  premier  échelon  dans  l'émancipation 
économique.  L'assurance  est  obligatoire,  mais  il  est  resté  un  chauip 
très  vaste  aux  patrons  soit  en  accordant  des  secours  aux  femmes 
en  couches,  en  prolongeant  le  délai  pendant  lequel  l'accouchée 
peut  rester  chez  elle,  en  facilitant  la  convalescence  aux  ouvrieis 
malades. 

La  seconde  communication  est  de  M.  Georges  Picot  et  se  rapporte 
aux  instilutions  patronales. 

Les  souffrances  dont  se  plaint  la  classe  ouvrière  sont  grandes. 
Elles  ne  sont  pas  dues  à  l'avilissement  des  salaires  ;  il  n'est  pas 
d'ateliers,  pas  de  manufactures  où,  à  côté  d'ouvriers  qui  souIVrent 
on  n'en  puisse  découvrir  quelques-uns  dont  l'intérieur  ne  soit  rangé, 
dont  les  enfants  ne  soient  prospères.  Le  mal  n'est  pas  universel,  il 
ne  tient  pas  à  une  cause  mystérieuse  et  identique.  11  est  individuel, 
il  est  du  à  la  désorganisation  de  la  famille.  Ce  qu'il  faut  c'est  res- 
taurer la  famille.  Mais  comment  s'y  prendre  pour  proscrire  le  cabaret, 
améliorer  le  logement,  créer  la  stabilité  à  l'atelier,  établir  de  meil- 
leurs rapports  avec  le  patron,  introduire  la  prévoyance  dans  l'inté- 
rieur, donner  à  la  femme  le  goût  d'y  demeurer  et  l'art  do  lo  rendre 
attrayant?  Une  pareille  tâche  ne  peut  se  faire  qu'avec  l'aide  du 
patron.  . 
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Il  n'y  a  pas,  ainsi  qu'on  le  croit,  opposition  d'intérêt  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  ;  les  ouvriers  moraux,  prévoyants,  économes  (les 
seuls  qui  soient  heureux)  constituent  dans  chaque  atelier  l'élite  sur 
laquelle  s'appuie  le  patron  et  dont  la  collaboration  lui  assure  le 
succès.  L'ouvrier  honnête  et  heureux  perd  moins  de  temps,  gaspille 
moias  de  forces,  ménage  mieux  la  matière  première,  produit,  en  un 
mot,  plus  de  travail  utile,  réalise  au  profit  du  patron,  à  égalité  de 
salaires,  plus  de  bénéfices  que  l'ouvrier  aigri  et  mécontent. 

On  peut  conclure  :  1"  que  la  puissance  de  la  productivité  de  l'ou- 
vrier est  en  relation  directe  avec  sa  moralité  qui,  elle  même,  dépend 
de  l'esprit  de  famille;  2°  que  le  patron  a  un  intérêt  immédiat  à  avoir 
en  mains  un  ouvrier  probe  et  régulier. 

Le  patron  doit  donc  encourager  tout  ce  qui  tend  à  développer  la 
moralité  de  l'ouvrier.  Considérées  à  ce  point  de  vue  les  institutions 
patronales  ne  sont  plus  un  luxe  du  philanthrope  qu'à  enrichi  ia 
grande  industrie,  elles  sont  un  placement  intelligent  que  l'expé- 
rience impose  à  tout  industriel  avisé.  Ce  qui  s'accomplit  de  bien 
en  France, ce  qu'il  aétc  fondé  d'œuvres  pour  protéger  l'ouvrier  dépasse 
toutes  les  prévisions.  Seulement  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  un 
changement  profond  s'est  produit  :  aujourd'hui  il  ne  peut  plus  être 
question  du  patronage  patriarcal  d'autrefois,  la  tutelle  des  ouvriers, 
si  bienveillante  qu'elle  puisse  être,  a  fait  son  temps,  elle  les  révolte 
et  les  offense  comme  un  attentat  contre  leur  liberté.  Les  patrons 
avisés  substituent  de  plus  en  plus  à  leur  action  apparente  ou  directe 
une  protection  discrète  ;  le  patronage  devient  libéral  ;  sans  rien 
retrancher  aux  devoirs  et  aux  sacrifices  des  patrons  l'intervention 
s'approprie  davantage  à  l'état  social  et  politique. 

De  nos  jours  l'initiative  de  l'ouvrier  se  développe  de  tous  les  côtés. 
C'est  là  le  fait  qui  domine,  mais  c'est  aussi  le  but  à  atteindre.  Les 
institutions  patronales  ne  sont  qu'une  œuvre  de  transition,  excel- 
lente pour  faire  l'éducation  du  travailleur,  pour  lui  apprendre  à 
manier  par  lui  même  les  instruments  de  la  liberté,  mais  n'étant  pas 
destinée  à  conserver  dans  l'avenir  la  forme  sous  laquelle  elles  appa- 
raissent autour  de  nous. 

Il  y  a  tout  un  apprentissage  de  la  liberté  qui  demande  des  efforts 
et  du  temps.  Si,  tout  d'un  coup  les  ouvriers  étaient  mis  à  la  tête  des 
institutions  de  prévoyance,  sans  transition  et  brusquement,  il  se 
produirait  en  France  une  série  d'échecs  retentissants.  C'est  l'État 
qui  recueillerait  les  institutions  avortées.  Il  y  a  de  nos  jours  en  tous 
les  pays,  en  Angleterre  et  surtout  en  Allemagne,  une  école  qui  rap- 
porte tout  à  l'État,  et  quand  les  ouvriers  se  sentent  impuissants,  ils 
ne  sont  que  trop  portés  à  appeler  à  leur  aide  la  loi,  et  le  produit  de 
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l'impôt.  De  tous  les  périls  qui  menacent  la  Société  il  n'en  est  pas  de 
plus  grave.  Si,  en  ce  moment  en  France,  les  théories  socialistes  sont 
moins  menaçantes  qu'en  Allemagne  ce  résultat  est  dû  aux  institu- 
tions de  prévoyance  qui  entourent  l'usine. 

Le  socialisme  en  Allemagne  à  V époque  de  la  Réformée  di  fourni  à 
M.  Zeller  la  matière  d'un  très  intéressant  travail. 

Réfugié  auprès  de  l'électeur  Frédéric  de  Saxe,  en  Thuringe, 
Luther  avait  appris  les  excès  auxquels  se  livraient  les  anabaptistes 
qui  voulaient  réformer  la  société,  sous  l'impulsion  de  son  ancien 
maître  en  théologie,  Carlostadt,  et  surtout  avec  Nicolas  Storch  et 
Thomas  Munzer.  Des  sacrilèges  furent  commis.  Luther  voulut  inter- 
venir, sa  parole  fut  impuissante  et  ne  put  calmer  refTervescence  qui 
avait  gagné  les  campagnes.  La  guerre  des  paysans  éclata;  les  châ- 
teaux et  les  églises  furent  pillés,  les  seigneurs  et  les  prêtres  mis  à 
mort.  Les  insurgés  ne  manquèrent  pas  d'affirmer  leurs  revendica- 
tions sociales.  Luther  avait  conseillé  la  douceur  ;  elle  eut  été  impuis- 
sante ;  le  nouvel  électeur  de  Saxe,  le  landgrave  de  Hesse,  les  deux 
ducs  de  Saxe  se  réunirent  et,  faisant  taire  leurs  dissentiments  reli- 
gieux, luttèrent  contre  l'insurrection. 

Partout  celte  dernière  fut  défaite  ;  elle  ne  possédait  plus  que  la 
petite  ville  de  Wurzbourg  ;  mais  quelques  chevaliers  enfermés  dans 
la  citadelle  surent  résister  assez  longtemps  pour  lasser  la  patience 
des  insurgés.  Cette  résistance  sauva  peut-être  rAllemagne  du  phis 
grand  danger  qu'elle  ait  jamais  couru. 

M.  Dareste  a  lu  un  mémoire  sur  la  réorganisation  ih'  la  justice 
administrative  en  Italie. 

Avant  l'unification  de  l'Italie  sous  l'autorité  du  roi  Victor-I^nma- 
nuel,  au  point  de  vue  de  l'organisation  ju.liciaire,  les  diiïoronts  Ktats 
étaient  régis  par  le  système  appli(iué  en  France, mais  avec  (|ueltiues 
modifications.  Vax  18()5  les  tribunaux  administratifs  furent  sup- 
primés; leurs  attributions  furent  transportées  à  l'autorité  judiciaire. 
On  reconnut  bientôt  que  cette  suppression  n'était  pas  sans  présenter 
des  inconvénients  sérieux;  peu  à  peu  il  fallut,  dans  l'intérêt  du  bon 
fonctionnement  de  la  justice,  restreindre  la  compétence  des  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  :1e  :U  mars  1881)  fut  créée  au  soin  du  Con- 
seil d'Etat  une  section  spéciale  pour  juger  les  aiVaires  rentrant  dans 
le  contentieux  administratif;  cette  organisation  a  été  complétée  le 
l^*"  mai  1800  par  une  loi  établissant  un  picmiiM-  degré  de  juridic- 
tion administratives  L'Italie  n'est  pas  le  seul  pays  oIVrant  un  pareil 
spectacle  :  en  l^spagne  et  en  Allemagne  le  pouvoir  a  dû  prendre  dos 
mesures  semblables.  L'on  peut  en  induire  (pio,  dans  tous  les  grands 
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Etats,  il  existe  une  administration  centralisée  où  la  justice  adminis- 
trative est  un  rouage  indispensable. 

A  la  suite  de  cette  communication  une  discussion  s'est  élevée 
entre  plusieurs  membres  de  l'Académie. 

M.  Bérenger  a  combattu  le  maintien  de  la  justice  administrative  : 
au  premier  degré,  elle  n'offre  aucune  garantie  de  capacité  ou  d'indé- 
pendance ;  au  second  degré  il  manque  la  garantie  de  l'inamovibilité; 
on  peut  dès  lors  contester,  non  pas  la  capacité,  mais  l'indépendance 
du  juge,  ce  qui  est  d'autant  plus  important  que  le  juge  administra- 
tif du  second  degré  est  à  la  fois  juge  d'appel  et  juge  de  cassation  ; 
ce  qu'il  faudrait,  ce  serait  attribuer  les  litiges  mixtes  aux  tribunaux 
ordinaires. 

M.  Bardoux  a  fait  valoir  que  si  la  juridiction  administrative  doit 
être  maintenue,  il  convient  de  l'entourer  au  premier  degré  de  garan- 
ties réelles  de  capacité. 

M»  Aucoc  a  défendu  les  conclusions  de  M.  Dareste  ;  en  ce  qui  con- 
cerne la  France,  il  est  absolument  incontestable  que  de  tout 
temps  la  justice  administrative  a  rendu  des  arrêts  moins  rigides 
que  ceux  de  l'autorité  judiciaire  qui,  plus  astreinte  à  l'uniformité, 
n'a  point  la  même  latitude  que  le  pouvoir  exécutif  lorsqu'il  s'agit, 
dans  un  intérêt  de  conciliation  et  d'ordre  public,  d'atténuer  la  règle 
plutôt  que  de  l'exagérer.Il  est  bien  entendu  toutefois  que  des  réformes 
peuvent  être  introduites  pour  assurer  un  meilleur  fonctionnement 
de  la  justice  administrative. 

M.  Cucheval-Glarigny  a  voulu  présenter  la  question  sous  une  autre 
face  qui  n'est  presque  jamais  envisagée  :  livré  à  lui-même, le  Conseil 
d'État  a  toujours  fait  preuve  d'impartialité:  on  l'a  vu  sous  le  règne 
de  Napoléon  111  et  on  l'a  vu  de  nos  jours  ;  mais  dans  les  circonstances 
où  il  fait  preuve  de  cette  indépendance,  lorsque  l'État  a  cru  devoir 
agir  dans  un  intérêt  politique,  le  pouvoir  a  passé  outre.  11  faudrait 
se  prémunir  contre  cette  pratique  ;  ce  serait  chose  facile  en  réorga- 
nisant le  Gonseild'État  et  en  donnant  l'inamovibilité  à  ses  membres  ; 
le  jour  où  les  conseillers  d'État  seront  des  magistrats  affranchis  de  la 
pression  gouvernementale,  leurs  décisions  ne  seront  plus  à  redouter. 

M.  Glasson  a  soutenu  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir,  non  pas  la 
justice  administrative  mais  seulement  des  tribunaux  administratifs. 
Avant  la  Révolution  de  1789,  la  justice  administrative  faisait  partie 
de  la  justice  ordinaire  ;  il  faut  arriver  à  la  Constitution  de  l'an  Ylil 
pour  voir  établir  une  justice  administrative  indépendante.  Motivée 
par  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire cette  innovation  violait  au  contraire  ce  principe  de  la  façon  la 
plus  grave.  A  partir  de  la  réforme  du  Consulat,  il  y   eut   deux  jus- 
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tices,  la  justice  civile  ou  ordinaire  et  la  justice  administrative; 
['administration  réserva  à  cette  dernière  toutes  les  contestations  re- 
latives aux  actes  administratifs. 

Il  importe  de  réagir  contre  cette  doctrine  des  actes  administratifs. 
On  pourrait  y  arriver  en  rattachant  les  tribunaux  administratifs  du 
premier  degré  au  tribunal  civil  de  leur  résidence  et  en  attribuant  à 
la  Cour  de  cassation  le  droit  de  statuer  sur  la  compétence  dans  les 
questions  intéressant  l'administration. 

M.  Aucoc  a  objecté  que  l'existence  de  la  justice  administrative  ne 
date  pas  delà  Constitution  de  l'an  YllI  ;  avant  1780,  les  intendants 
étaient  chargés  de  la  rendre.  iMème  sous  le  Directoire,  des  tribunaux 
spéciaux  connaissaient  des  conflits.  Peu  à  peu  l'organisation  de  la 
justice  administrative  s'est  améliorée;  à  l'heure  actuelle, si  parfois  les 
administrateurs  sont  déclarés  irresponsables  de  leurs  actes, il  ne  faut 
pas  imputer  une  pareille  jurisprudence  au  Tribunal  des  conflits. 

M.  Maurice  Block  a  fait  valoir  que  l'on  oublie  beaucoup,  lorsque 
l'on  discute,  qu'il  y  a  deux  sortes  d'intérêts  :  l'intérêt  public  et 
l'intérêt  privé  ;  aucun  d'eux  ne  doit  être  sacrifié.  Si  l'intérêt  général 
est  évidemment  en  jeu,  il  convient  de  donner  au  litige  une  solution 
plus  prompte,  sans  s'arrêter  à  la  circonstance  que  le  retard  pourrait 
faire  souffrir  l'intérêt  privé. 

M.  Doniol  a  ajouté  que  le  mal  vient  souvent  du  manque  de  direc- 
tion dans  les  conseils  de  préfecture.  Même  au  Conseil  d'Ktat,  les 
chefs  de  services  administratifs  exercent  une  influence  incontestée 
et  incontestable;  comme  dans  les  conseils  de  préfecture,  leurs  déci- 
sions sont  prépondérantes.  De  ce  chef,  des  réformes  seraient  peut- 
être  à  opérer. 

M.Glasson  a  déclaré  qu'il  pensait  devoir  maintenir  son  opinion  tou- 
chant les  origines  de  la  juridiction  administrative  :  celte  dernière  date 
du  Consulat;  avant  la  Révolution,  il  existait  l'unité  de  juridiction;  les 
intendants  n'étaient  pas  juges  administratifs  ;  ils  représentaient  le 
Roi  toutes  les  fois  qu'il  jugeait  à  propos  de  ressaisir  l'autorité  déléguée 
aux  Cours  de  justice  et  alors  ils  intervenaient  pour  rendre  tout  aussi 
bien  la  justice  civile  (jue  la  justice  administrative. 

Cette  discussion  a  été  close  par  M.  Hérenger  quiafait  remar(|uor  (jue, 
malgré  des  divergences,  tout  le  monde  a  reconnu  (|ue  la  juridiction 
administrative  était  défectueuse, au  moins  dans  son  organisation,  et 
Iqu'il  a  été  soutenu    (ju'il   convenait  soit  de  respecter  limité  de  .ju- 
iridiction  soit  d'assurer  l'indépendance   du  juge  administratif  ;  aussi, 
(dans  ces  conditions, M.  lîérenger  a  déclaré  ([u'il  ne  pouvait  (|uo  per- 
sister dans  son  désir  de  voir  consacrer  l'unité  de  juridiction. 
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M.  Aucoc  a  communiqué  une  note  sur  VOrganisation  judiciaire 
russe. 

En  1864  il  a  été  effectué  en  Russie  une  réforme  judiciaire  impor- 
tante :  elle  se  caractérise  par  la  suppression  des  anciens  tribunaux 
dont  le  fonctionnement  laissait  fort  à  désirer  à  raison  des  grands 
abus  qui  se  produisaient.  Malgré  certaines  modifications  on  retrouve 
dans  l'organisation  nouvelle  les  principes  admis  par  le  droit  mo- 
derne européen  :  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir 
administratif;  inamovibilité  garantissant  l'indépendance  des  magis- 
trats ;  égalité  de  tous  les  justiciables  sans  distinction  de  classes,  de 
naissance  ou  de  grade;  publicité  de  la  justice;  procédure  orale;  in- 
tervention du  jury  dans  les  affaires  criminelles.  Les  tribunaux 
d'arrondissement,  les  Cours  d'appel,  la  Cour  de  cassation,  le  Minis- 
tère public,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  fonctionnent  comme 
en  France  ;  pour  les  juges  de  paix  seulement  il  y  a  des  différences  ; 
auprès  des  tribunaux  j  se  trouvent  constitués  des  corps  d'avocats. 
Mais  il  importe  de  noter  un  grand  nombre  de  juridictions  exception- 
nelles :  tribunaux  des  paysans,  tribunaux  ecclésiastiques,  tribunaux 
militaires,  tribunaux  de  commerce. 

M.  Louis  Legrand,  correspondant  de  l'Académie,  a  lu  une  note  sur 
la  Conférence  de  droit  international  privé  tenue  cette  année  à  La 
Haye. 

M.  Lévêque  a  communiqué  un  mémoire  sur  Le  rapport  psycholo- 
gique du  poème  avec  la  musique  dans  le  drame  lyrique\  M.  Doniol, 
une  étude  sur  Vergennes,  d'après  les  documents  de  Hennin,  pre- 
mier commis  du  département  politique  aux  affaires  étrangères  du- 
rant le  ministère  de  Vergennes;  M.  Perrens,  un  curieux  récit  sur 
Une  évasion  à  Constantinople  en  1617;  M.  Martha,  un,  fragment  sur 
L' éloquence  à  Rome. 

II 

M.  Des  Cilleuls  a  communiqué  une  très  intéressante  étude  sur  De 
la  Michodière  et  la  statistique  de  la  population 

Vers  le  milieu  du  xviii^  siècle  une  vive  controverse  s'engagea 
entre  le  marquis  de  Mirabeau  et  l'abbé  d'Expilly  :  le  premier  soute- 
nait dans  son  livre  de  VAmi  des  hommes  que  la  France  se  dépeu- 
plait ;  le  second  affirmait  dans  son  Dictionnaire  géographique  qu'il 
y  avait  un  excédent  de  naissances  sur  les  décès.  Une  polémique 
suivit  :  en  1764  le  Conseil  du  commerce  tenait  pour  le  dépérisse- 
ment. Une  circulaire  signée  de  Ghauvelin,  ordonna  une  enquête. 
Parmi  les  personnes  qui  prirent  position  au  cours  de  la  lutte  pour- 
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suivie, on  doit  citer  en  première  ligne  de  la  Michodière,  successive- 
ment maître  des  requêtes,  intendant  de  trois  généralités,  conseiller 
d'Etat  et  prévôt  des  marchands  de  Paris.  Le  premier,  parmi  les 
administrateurs  provinciaux,  il  prescrivit  un  examen  vraiment  scien- 
tifique du  sujet  qui  pendant  quarante  ans  devait  l'occuper  et  tenta, 
au  moyen  de  recensements  partiels,  d'obtenir  des  coefficients  suscep- 
tibles, par  induction,  de  donner  la  mesure  de  la  natalité  et  de  la 
mortalité. 

Les  essais  de  de  La  Michodière  furent  commentés  et  publiés  en  1766 
sous  le  titre  de  Recherches  sur  la  population  par  Louis  Messance, 
receveur  des  tailles  à  Saint-Etienne.  Ce  livre  fît  sensation  et  tout 
d'abord  on  s'enquit  avec  curiosité  du  vrai  nom  de  l'auteur  ;  nul  ne 
mettait  en  doute  qu'il  ne  l'eût  dissimulé. 

Il  est  absolument  certain  que  le  nom  et  la  profession  indiqués, 
comme  appartenant  à  l'auteur  responsable  des  Recherches  sur  la 
'population  étaient  réels.  Louis  Messance,  originaire  d'Auvergne, 
avait  connu  de  La  Michodière  lorsque  ce  dernier  était  intendant  de 
cette  province  de  1752  à  1757;  il  suivit  le  fonctionnaire  quand  il  se 
rendit  dans  le  Lyonnais  et,  à  la  qualité  de  secrétaire,  joignit,  par  la 
suite,  celle  de  receveur  des  tailles  pour  l'élection  de  Saint-Etienne. 
Il  est  à  présumer  que  La  Michodière  a  conçu,  dirigé  et  corrigé  pour 
la  plus  grande  partie,  le  livre  des  Recherches-,  Messance  aurait, 
tout  au  plus,  fait  le  reste,  à  supposer  qu'on  doive  écarter  entière- 
ment la  collaboration  vraisemblable  d'Antoine  Brulley  de  Saint- 
Seine,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  subdélégué  général,  à  Lyon  et 
à  Rouen,  de  de  La  Michodière,  son  ami. 

En  1768,  celui-ci  devint  conseiller  d'Etat  ;  quatre  ans  après,    on 
vertu  d'une  circulaire  ministérielle  du  14  août  1772,  le  contrôle  gé- 
néral des  finances  dut  recevoir  un  relevé  annuel,  par  généralité,  du 
nombre  des  naissances,  mariages  et  décès;  il  n'est  pas  téméraire  de 
supposer  que  l'ancien  intendant,   qui  avait  pratiqué   avec  zèle  et 
succès  les  moyens  de  supputer  le  nombre  d'habitants  d'un  ressort 
ne  resta  point  étranger  à  cette  mesure;  en  tout  cas,  riiitônH  si  vif 
qu'il  portait  à  la  statistique  le  désigna  tout  naturellomont  pour  les 
soins  qu'exigeait  le  détail  du  service  institué.  Après  avoir  comparé 
la  manière  d'exposer   les  résultats  réunis  au  chol-liou  do   olmiiuo 
province,  de  La  Michodière  donna  la  préforonoe  au  cadre  drOssé  on 
Ih-etagne;  il  fit  imprimer  les  modèles  d'états  qui  distinguent:  Y  los 
villes  et  les  campagnes;   2°  les  naissances  à  domicile  et   dans   los 
hôpitaux;  .T  les  morts  naturelles,  civiles  et  par  supplice.  .Vvec   le 
temps,  les  tableaux  dovinront  oncoro  plus  précis:  du  inscrivit  s('>pa- 
rcment  parmi  les  nombres  de  nouveau-nés,  los  ohiiVros  respective- 


390  JOURNAL   DES    ECONOMISTES. 

ment  afférents  aux  garçons  ou  aux  filles  ;  un  dédoublement  ana- 
logue fut  introduit  dans  les  éléments  du  calcul  soit  des  défunts,  soit 
des  personnes  ayant  fait  profession  religieuse,  soit  de  celles  qui 
avaient  subi  la  peine  capitale  ou  l'exil  hors  du  royaume.  Dans 
plusieurs  généralités,  même  avant  Védit  de  novembre  1787,  les 
intendants  purent  fournir  des  données  sur  le  mouvement  de  la 
population.  En  1781,  l'Académie  des  sciences  reçut  et  inséra  dans 
ses  Mémoires  un  résumé  des  renseignements  fournis  par  les  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  ;  cette  publication  dut  cesser 
en  1785  :  un  relâchement  s'était  produit  aux  derniers  temps  de  l'an- 
cien régime  dans  le  zèle  des  intendants  et  avait  jeté  des  lacunes 
regrettables  dans  des  états  qu'il  était  impossible  de  livrer  incom- 
plets à  l'Académie. 

La^confiance  du  Gouvernement  dans  les  talents  de  de  LaMichodière 
comme  statisticien  était  si  grande  qu'il  reçut  mandat  de  fixer,  d'après 
la  population  présumée  des  ressorts,  le  nombre  des  députés  à  élire, 
pour  chacun  d'eux,  aux  États  généraux  de  1789.  Ses  recherches  le 
conduisirentàpenser  que  la  France  renfermait  en  1788, 25.512.225  ha- 
bitants, dont  20.911.712  pour  les  12  anciens  grands  gouvernements 
et4.600.513  pour  les  nouveaux;  en  procédant  d'une  autre  manière 
il  ne  trouva  que  23.326.630  habitants,  savoir  18.748.260  pour  les 
anciens  gouvernements  et  4.578.370  pour  les  nouveaux.  Le  27  avril 
1790,  Necker  écrivait   à  de  La  Michodière   pour  le  prier  de  remplir 
des  tableaux  de  population   dont  le  cadre  était   évidemment  con- 
venu avec  lui,  afin  d'asseoir  les  calculs  nécessités   par   l'exécution 
des  lois  abolitives  de  la  gabelle.  Avant  même  que  les  lois  nouvelles 
eussent  changé  tout  le  personnel   administratif  des  départements, 
puis  éteint  l'existence  du  Conseil  d'État,  de  La  Michodière  se  trouva 
dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  attributions,  et,  avec  lui, prit  fin  le 
service  de  statistique  qu'il  avait  organisé. 

M.  Germain  Bapst  a  été  autorisé  à  lire  un  travail  intitulé  :  Une 
res&ouy^ce  imprévue  ou  les  objets  (fart  et  d'ameublement  durant  la 
Révolution» 

La  Révolution  décida  la  confiscation  des  objets  mobiliers  dans  les 
habitations  des  émigrés  et  des  condamnés.  Parmi  ces  objets,  il  en 
était  plusieurs  qui  offraient  un  véritable  intérêt  artistique  ;  la  Con- 
vention décida  qu'il  en  serait  fait  un  choix  dans  l'intérêt  de  l'État. 
Mais  quand  la  détresse  survint,  quand  il  fallut  faire  appel  à  toutes 
les  ressources  du  pays,  on  dut  revenir  sur  cette  proposition  :  l'orfè- 
vrerie fut  fondue,  les  collections  furent  dispersées;  les  étoffes  enri- 
chies d'or  et  d'argent  furent  réduites  en  cendres;  \%%  porcelaines,  les 
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tableaux,  les  tapisseries,  les  meubles,  les  bijoux  furent  vendus  à 
l'étranger.  C'est  ainsi  que  disparurent,  sous  le  Directoire,  les  plus 
remarquables  des  meubles  que  possédaient  le  mobilier  de  la  Cou- 
ronne, les  princes,  les  grands  seigneurs;  ces  belles  productions  de 
l'art  français  sont  en  grande  partie  à  l'étranger. 

M.  Boissonnade  a  adressé  à  l'Académie  un  Mémoire  sur  Les  an- 
ciennes  coulumeschi  Japon  et  le  nouveau  Code  civil. 

Comme  le  Code  civil  et  le  Code  pénal,  dont  M.  Boissonnade  a  eu 
l'initiative  au  Japon,  n'ont  pu  encore  être  mis  en  vigueur,  des  cri- 
tiques se  sont  élevéesà  l'étranger  sur  ces  projets  de  réforme.  M.  Bois- 
sonnade s'attache  à  démontrer  qu'il  n'y  a  nullement  incompatibilité 
entre  les  anciens  usages  du  Japon  et  la  civilisation  occidentale  et 
que  l'ajournement  dont  le  Code  civil  et  le  Code  pénal  y  ont  été 
l'objet  ne  compromet  nullement  l'avenir.  Un  Anglais,  totalement  dé- 
sintéressé dans  la  question,  M.  Wighmore,  a  nettement  établi  qu'il  y 
a  un  accord  aussi  complet  que  possible  entre  les  anciennes  coutumes 
etleCode;  si  quelques  dispositions  nouvelles  ont  été  introduites  dans 
le  Code  civil  c'est  parce  que  le  code  criminel  avait  aboli  les  usages 
antérieurs,  ou  bien  parce  que  ceux-ci  étaient  tombés  en  désuétude. 

MM.  Alaux  et  Guibal  ont  été  admis  à  lire  des  travaux  sur  La  na- 
ture de  l'âme  et  sur  une  Lettre  inédile  de  Mirabeau  relative  à  un 
conflit  avec  la  municipalité  de  Marseille;  M.  E.  de  Budé  fait  pré- 
senter une  note  sur  les  Adversaria  de  Guillaume  Budé. 

J.  Lefoiit. 
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UNE  VISITE  AUX  COLONIES  CHINOISES 

DANS  l'ouest   de   BORNÉO. 


Les  exploitations  aurifères  à  Bornéo  prennent  peu  à  peu  une  exten- 
sion qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Si  les  choses  n'y  marchent  pas  si  vite 
qu'ailleurs,  c'est  au  climat  qu'il  faut  attribuer  ce  retard,  car  Bornéo  est 
incontestablement  le  pays  le  plus  riche  du  monde  en  or  et  en  diamants. 

L'or  s'y  rencontre  en  trois  endroits  différents,  dans  les  hts  des  rivières 
sous  forme  de  sables  aurifères,  dans  les  terres  d'alluvion  et  dans  les 
roches  où  se  trouvent  les  gisements  d'origine. 

Les  deux  premiers  sont  répandus  un  peu  partout  dans  l'île  de 
Bornéo.  Le  dernier  est  plus  particulièrement  connu  dans  l'ouest  de 
cette  île,  ainsi  que  dans  le  sud,  contrée  dite  Tanah  Laut  et  à  Sarawak, 
dont  le  Radjah  actuel  est  le  neveu  de  James  Brooke,  cet  Anglais  qui 
prit  possession  de  ce  coin  nord-ouest  de-  Bornéo  en  se  faisant  nommer 
Radjah,  sous  le  protectorat  de  son  gouvernement. 

Dans  les  rivières  du  sud  de  Bornéo,  les  sables  aurifères  sont  très 
communs,  de  richesses  différentes  bien  entendu.  On  en  trouve  dans  le 
fleuve  Barito  et  ses  affluents,  ainsi  que  dans  le  Kapouas,  le  Kawattan, 
le  Pahokap  et  le  Mawat.  Dans  l'ouest  de  Bornéo,  les  rivières  de  Sambas 
et  Landak  sont  très  riches  en  or.  C'est  généralement  de  la  poudre  d'or 
que  l'on  trouve  dans  les  sables  au  moyen  du  lavage  ;  quelquefois  le 
précieux  métal  se  présente  dans  les  sables  sous  forme  d'écaillés,  de 
gros  grains,  et  même  de  morceaux  ;  un  entre  autres  trouvé  à  Sarawak 
pesait  7  onces.  Cette  poudre  d'or  est,  ou  d'origine  locale,  ou  entraînée 
par  les  eaux  depuis  les  sources  des  rivières  dans  les  montagnes.  On 
peut  se  rendre  compte  de  ce  fait  en  observant  après  les  grandes  pluies 
les  cours  d'eau  dans  le  bas  ou  au  pied  des  montagnes,  par  exemple, 
entre  Inaman  et  Mondor  dans  l'ouest  de  Bornéo,  où  la  poudre  d'or 
s'amasse  avant  d'être  emportée  par  le  courant  à  travers  les  contrées 
basses. 

Les  terres  d'alluvion  sont  aussi  riches  en  or  que  les  lits  des  rivières. 
Le  Tanah-Laut,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  est  généralement 
connu  comme  l'une  des  contrées  de  Bornéo  les  mieux  partagées  sous 
ce  rapport. 

De  la  côte,  à  peu  de  distance  de  Tabanio,  la  zone  aurifère  s'étend  vers 
Martapoura,   au  pied  des  montagnes,  sur  un  terrain  de   plus    de   cinq 


UNE  VISITE   AUX   COLONIES    CHINOISES.  393 

milles   géographiques    de   longueur.    Les   endroits   les  plus  riches  sont 
Peleihari,  Pontein,  Martapoura  etTjeinpaka. 

Dans  l'ouest  les  terres  aurifères  ne  manquent  pas  non  plus.  Dans  le 
'aaut  Kapouas  elles  sont  très  communes  mais  la  qualité  n'est  pas  partout 
la  même.  Les  terres  arrosées  parle  fleuve  Kahajan  sont  très  renommées 
surtout  vers  les  sources  de  ce  fleuve   et  celles  de  son  affluent  principal 

Reingan  et  des  rivières  Miri,  Tein  et  Hawoung. 

Parmi  les  terres  parcourues  par  le  Katingan,  celles  situées  aux 
affluents  Gowo  et  Senamang  sont  très  riches  en  or  ;  on  y  a  trouvé  des 
morceaux  de  200  grammes  ;  signalons  ensuite  les  rivières  Ketjan  et 
Doukei.  Mais  Je  plus  bel  or  vient  de  Pako. 

Les  terres  avoisinant  le  Kapouas  contiennent  également  beaucoup 
d'or.  Nous  citerons  ici  les  contrées  entre  Tayan  et  Salimbau,  entre 
Sanggouw  et  Skadau  près  de  l'embouchure  de  l'Aja  et  à  Penci  près  de 
Sintang. 

Dans  le  Sultanat  de  Koutei,  partie  orientale  de  Bornéo,  on  trouve  peu 
d'or,  excepté  dans  les  contrées  élevées  du  Berau,  dont  les  indigènes 
apportent  le  précieux  métal  à  la  côte,  mais  ne  permettent  pas  aux 
étrangers  de  pénétrer  chez  eux. 

Dans  le  Sarawak  on  obtient  de  l'or  à  Bau,  à  Pakou  et  à  Goumbang. 
On  distingue  ici  l'or  des  montagnes  et  l'or  des  vallées  selon  leurs  pro- 
venances respectives.  Les  Chinois,  qui  sont  les  principaux  exploitants, 
les  appellent  Koulit-Kallong  ou  mine  de  kaulit  Kollong  selon  la  pro- 
fondeur des  gisements,  au-dessus  ou  au-dessous  du  niveau  moyen  des 
eaux  du  fleuve. 

Les  indigènes  de  Bornéo,  Dayaks  et  Malais,  exploitent  surtout  les 
sables  des  fleuves.  Il  leur  arrive  très  rarement  de  fouiller  la  terre.  Les 
lavages  se  font  de  la  manière  ordinaire,  en  usage  partout  ailleurs.  Ils 
remplissent  de  sable  des  plats  de  bois  auxquels  ils  impriment  un  mou- 
vement rotatoire  en  laissant  le  courant  du  fleuve  effleurer  légèrement  la 
surface  et  entraîner  ainsi  le  sable,  la  poudre  d'or  se  déposant  flnale- 
ment  au  fond  du  plat. 

Pendant  que  les  indigènes  exploitent  seulement  le  lit  des  fleuves,  les 
Chinois  creusent  des  canaux  à  travers  les  terres  aurifères  et  établissent 
de  cette  manière  des  exploitations  artificielles  plus  riches  encore  que 
celles  organisées  par  la  nature  à  l'usage  des  indigènes.  Souvent  les 
Chinois  font  des  dépenses  considérables  pour  étiiblir  une  exploitation 
de  ce  genre,  mais  qui  devient  ensuite  très  productive.  Ils  endiguent 
quelquefois  des  vallées  entières  afin  de  créer  des  réservoirs  pour  l'eau 
nécessaire  à  leur  entreprise. 

Leur  outillage  est  très  simple  :  des  corbeilles  de  rotang  pour  le  transport 
des  terres,  des  plats  de  bois  de  diverses  grandeurs  pour   los  laver,  dos 
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pics  de  fer,  dos  bêches  et  des  fourchettes    pour   pécher   les   morceaux. 
Il  est  très  intéressant  de  visiter  ces  petites  colonies  chinoises  à  Bornéo. 
Si  le  lecteur  veut  bien  me  suivre  je  vais  lui  raconter,   ici,   la  visite  que 
je  faisais  à  l'une  d'elles  il  y  a  quelques  années. 

Ces  colonies  ont  généralement  pour  l'Européen  beaucoup  plus  d'attrait 
que  les  Kampongs  ou  villages  des  indigènes  qu'on  trouve  sur  les  bords 
des  fleuves  après  avoir  pagayé  pendant  plusieurs  heures  dans  une 
étroite  embarcation,  ou  sur  la  lisière  d'une  forêt  vierge,  ou  bien  encore 
à  la  sortie  d'un  bois  de  bambou. 

Une  petite  colonie  chinoise  est  toujours,  dans  laMalaisie,  une  agréable 
apparition,  une  oasis  hospitalière  au  miheu  de  la  mer  de  verdure  qui 
nous  environne. 

Que  ce  soit  une  seule  habitation  située  h  plusieurs  journées  de  la 
côte,  elle  ne  manque  jamais  de  charme  et  de  coquetterie  et  les 
montants  de  sa  charpente  sont  toujours  soigneusement  peints  en  bleu 
ou  en  rouge. 

U  est  vrai  qu'à  l'intérieur  elle  est  généralement  sombre,  mais  le  sable 
argenté,  sous  le  petit  auvent  et  le  soin  qu'on  a  eu  d'arracher  les  mau- 
vaises herbes,  forment  un  contraste  si  gai  avec  la  verdure  des  alentours, 
qu'on  accepte  volontiers  l'invitation  d'y  prendre  place,  sur  le  tabouret 
en  bois  de  fer  que  l'aimable  habitant  a  déjà  sorti  de  sa  demeure  en  vous 
voyant  approcher. 

Les  villages  Dayaks,  au  contraire,  ont  l'air  malpropre  et  misérable. 
Aux  Kampongs  malais  les  femmes  et  les  enfants  se  sauvent  en  voyant 
arriver  un  Européen  et  le  laissent  seul  au  milieu  des  coqs  et  des  chèvres 
qui  le  régalent  d'un  concert  dans  lequel  l'harmonie  fait  complètement 
défaut. 

Mais  une  colonie  chinoise,  quelque  petite  qu'elle  soit,  égaie,  jette  un 

rayon  de  lumière  dans  l'âme  et  fait  oublier  pour  un  instant,  les  fatigues 

d'un  long  voyage  à  pied  ou  les  privations  d'une  excursion  sur  le  fleuve. 

Le  Chinois  vous  reçoit  delà  façon  la  plus  affable  en  Malaisie.  Avec  sa 

mine  invariablement   souriante  et  déjà  de  loin,   il  vous  crie  :    A   tabé 

touan  !  Touan  makan  the  !  et  avant  qu'on  ait  le  temps  de  répondre,  il 

vous  apporte,  la  tenant  dans  ses  mains,  une  tasse  crasseuse  remplie  de 

thé,  fait  avec  des  feuilles  de  djambou.  Vous  décidez-vous  à  boire  ce  thé, 

malgré  la  répugnance    que  vous   éprouvez  pour   le  contenant  comme 

pour  le  contenu,   oh  !  alors  il  se  sent  plus  de  courage  et  d'ardeur  pour 

vous  offrir  ses  services  ultérieurs  et  pour  mettre  toute  sa  propriété  à 

votre  disposition.  Il  vous  présente  sa  pipe  après  avoir  séché  de  ses  doigts 

le  bout  du  tuyau  ;  il  vous  demande  si  vous  voulez  manger  et  vous  ouvre 

son  office,   qui,   malheureusement  n'est  pas   souvent  bien  garni.  On  y 

trouve  du  poisson  sec,  du  daim  fumé,  des  œufs   de  canard,  une  espèce 
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d'anchois  et  le  riz,  qui  ne  manque  jamais.  11  fait  du  feu  et  va  chercher 
de  l'eau.  En  résumé,  c'est  un  amphitryon  des  plus  prévenants.  S'il 
Jouit  d'une  certaine  aisance  on  trouve  chez  lui  du  poulet,  du  canard,  de 
la  dinde  et  du  porc,  un  potager  bien  assorti  et  souvent  aussi  du  sucre, 
du  vrai  thé,  des  gâteaux  et  des  fruits  secs. 

Le  cœur  joyeux,  le  colon  chinois  marche  vers  le  but  qu'il  s'est  tracé 
et  pour  lequel  il  a  quitté  sa  chère  patrie.  11  espère  un  jour  pouvoir  y 
rentrer  avec  des  trésors  pour  reconstruire  la  maison  paternelle  et  y 
finir  paisiblement  ses  jours. 

Le  singhé  ou  nouveau  venu,  commence  généralement  comme  coolie 
chez  l'agriculteur,  le  mineur,  ou  le  commerçant. 

Dès  qu'il  a  fait  assez  d'économies  pour  pouvoir  être  indépendant,  il 
devient  planteur  lui-même  ;  mais  il  peut  avec  ses  épargnes  devenir  aussi 
actionnaire  d'une  mine  d'or. 

Voyons  ce  que  c'est  que  ces  mines. 

La  route  qui  y  conduit  est  large  et  bien  entretenue  ;  les  ponts  sont 
solides  et  l'on  a  taillé  des  escaliers  dans  les  rochers  pour  traverser  les 
ravins. 

C'est  un  grand  point  que  l'entretien  de  cette  route  car  les  provisions 
et  les  objets  indispensables  de  toute  sorte  doivent  venir  par  là  jusqu'à 
la  mine  qui  ne  produit  absolument  que  de  l'or  et  des  diamants. 

Observez  ce  Chinois  là-bas  que  nous  allons  suivre.  Le  pikolan  de 
bambou,  qui  tourne  d'une  épaule  à  l'autre,  crie  et  gémit  sous  le  poids 
des  objets  qui  y  sont  accrochés,  tandis  que  le  porteur  avance  au  petit 
trot,  ruisselant  de  sueur.  Comme  le  chemin  conduit  exclusivement  à  la 
mine,  il  ne  rencontre  nulle  part  une  habitation  pour  se  reposer  mais 
patience  !  le  premier  ruisseau  venu  va  faire  ses  délices.  En  voici  un.  Vite 
il  dépose  son  fardeau,  ôte  son  chapeau  pointu  et  ses  sandales  impro- 
visées, son  ikat  pingang  et  se  jette  à  l'eau  ;  il  souffle,  il  renifle,  mais  il 
en  sort  au  bout  de  quelques  instant»,  car  d  a  soin  de  sa  santé  et  un 
trop  long  séjour  dans  cette  eau  fraîche  pourrait  le  rendre  malade. 

D'ailleurs  sa  pipe  l'attend,  et  c'est  une  autre  jouissance  aussi  grande  que 
colle-ci.  Assis  sur  la  mousse  moelleuse,  appuyé  contre  son  pikolan  il 
rêve  aux  châteaux  on  Espagne,  qu'il  compte  plus  tard  construire  en 
Chine.  Rien,  en  ce  moment  ne  peut  le  distraire  des  chères  réflexions 
dans  hîsquellos  il  est  plongé  tout  en  envoyant  au  ciel  dos  boulTées  de 
fumée  bleuâtre  et  en  humectant  de  temps  on  temps  son  gosier,  d'une 
gorgée  de  son  thé  de  djambou  qu'il  porte  toujours  avec  lui  dans  un  pot 
d'étain.  Ni  le  bourdonnement  des  millions  d'insectes  qui  peuplent  la 
forêt,  ni  les  parfum.^  suaves  qu'elle  exhalo,  ni  sa  majestueuse  splendeur 
qui  impressionne  si  vivement  l'Européen  no  sont  capables  de  tirer  notre 
Chinois  de  sa  douce  rêverie.  S'étant  enfin  bien  reposé,   il  remet  le  lourd 
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fardeau  sur  son  épaule  et  reprend  son  petit  trot  jusqu'à  la  mine,  que 
l'on  aperçoit  soudain  à  travers  une  éclaircie  de  la  forêt. 

Les  chefs  viennent  au-devant  de  nous  et  à  peine  nos  pieds  ont-ils  foulé 
le  territoire  que  trois  salves  d'un  petit  canon  de  fer,  appelé  itansed,  font 
venir  tous  les  curieux  sur  le  seuil  de  leurs  portes.  Ils  nous  saluent,  le 
sourire  sur  les  lèvres,  mais  ils  sont  un  peu  gênés,  parce  qu'ils  ignorent 
le  but  de  notre  visite  ;  sommes  nous  venus  à  la  suite  d'une  plainte  du 
rajah  du  pays,  qu'ils  tâchent  de  tromper  tant  qu'ils  peuvent? 

Nous  les  tranquillisons  en  leur  disant  que  nous  sommes  attirés  tout 
simplement  par  la  curiosité  et  leur  air  contraint  change  immédiatement  ; 
ils  deviennent  on  ne  peut  plus  courtois  et  aimables. 

On  nous  conduit  à  la  Kongsi  (maison  principale)  et  l'on  nous  offre 
une  tasse  de  vrai  thé  chinois. 

Tous  les  habitants  de  la  mine  nous  ont  suivi  et  ceux  qui  n'ont  pas  la 
permission  d'entrer,  nous  attendent  à  la  porte.  Il  est  4  heures  de 
l'après-midi  ;  c'est  l'heure  où  les  ouvriers  se  reposent  un  moment  pour 
prendre  leur  thé  ;  ils  en  profitent  pour  bien  observer  ces  blandas 
(Européens)  dont  ils  ne  voient  que  rarement  des  spécimens. 

Nous  étant  reposés  de  notre  promenade,  nous  allons  faire  un  tour  à 
travers  la  mine  laissant  le  soin  d'apprêter  le  dîner  aux  Chinois,  qui 
veulent  absolument  que  nous  soyons  leurs  convives. 

Sur  la  partie  la  plus  élevée  du  terrain,  on  a  établi  unpayong  (réservoir 
d'eau),  pourvu  d'une  petite  écluse  {padjo)  au  moyen  de  laquelle 
on  conduit  l'eau  à  volonté  à  la  mine  par  une  sorte  de  canal,  dont 
le  fond,  dans  lequel  on  jette  la  terre  aurifère,  est  planchéié  de  bois 
de  fer, 

La  largeur  et  la  profondeur  de  ce  canal  vont  toujours  en  diminuant 
et  finissent  par  ne  plus  être  que  d'un  et  demi  à  deux  pieds  au  plus.  C'est 
dans  sa  partie  la  plus  étroite,  à  l'endroit  où  il  forme  une  courbe,  que 
l'or  s'amasse  le  plus.  Aussiat-on  soin  d'y  mettre  un  garde  pour  em- 
pêcher les  vols. 

La  levée  se  fait  deux  fois  par  an,  en  février  et  en  juillet.  Elle  est 
toujours  accompagnée  de  grandes  fêtes.  On  arrête  alors  le  lavage  des 
terres  et  l'on  dresse  des  étalages  pour  les  offrandes.  Les  gardes  sont 
doublées  ;  on  ferme  l'écluse  et  tous  les  préparatifs  sont  faits  pour  la 
levée,  qui  s'opère  le  lendemain.  De  bonne  heure  chefs  et  employés  se 
rendent  en  grande  cérémonie,  drapeaux  déployés,  au  son  des  cymbales 
et  pendant  qu'on  tire  un  feu  d'artifice,  vers  l'endroit  où  l'or  est  déposé. 
Là  ils  s'arrêtent,  ôtent  leurs  souliers,  allument  du  bois  de  senteur  et 
font  le  sembach,  on  salut  chinois.  Le  dépôt  est  ensuite  levé  et  lavé  une 
dernière  fois  dans  les  doulans  (baquets  de  bois). 

La  fête  dure  quelquefois  une  semaine  entière.  On  s'amuse,  on  mange 
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beaucoup  et  de  bonnes  choses  et  l'on  s'abstient  de  toute  espèce  de 
travail. 

Lorsqu'un  Européen  assiste,  par  hasard,  à  la  levée,  on  le  met  sur  une 
chaise  et  on  le  porte  vers  la  mine,  en  le  priant  de  ne  pas  mettre  ses 
pieds  chaussés  à  terre. 

Après  avoir  visité  la  mine  nous  nous  dirigeons  vers  les  habitations 
ouvrières.  A  notre  approche  qu'annonce  l'aboiement  des  chiens,  on  tire 
des  fusées  qui  éclatent  gaiement  autour  de  nous.  Nous  entrons  chez 
quelques-uns  et  prenons  une  tasse  de  thé  au  grand  désespoir  des  petits 
Chinois,  qui  braillent  à  tue-tôte  pour  en  avoir  leur  part.  Mais  ni  les 
mères,  ni  les  sœurs  aînées,  dont  quelques-unes  sont  gentilles  n'écoutent 
ce  concert  ;  elles  ramènent  seulement  les  exécutants  au  moderato  piano 
par  des  coups  de  poings,  lorsque  les  gosiers  des  petits  veulent  passer  au 
forte  agitato. 

En  rentrant  à  la  Kongsi,  chez  les  chefs,  nous  trouvons  nos  hôtes  nous 
attendant  avec  impatience  pour  le  repas  fixé  pour  6  heures.  Nous 
aimerions  mieux  profiter  de  la  délicieuse  fraîcheur  du  soir,  que  d'entrer 
dans  cette  maison,  ou  l'on  étouffe,  mais  notre  estomac  commande,  et 
nous  cédons,  d'autant  plus  volontiers,  à  son  autorité,  que  le  parfum  des 
mets  nous  fait  venir  l'eau  à  la  bouche. 

Nous  prenons  place  sur  des  tabourets  autour  de  la  table  en  bois  de 
fer,  éclairée  par  deux  grosses  bougies  rouges,  montées  sur  des  chan- 
deliers d'étain.  Chacun  a  devant  soi  un  petit  bol  en  terre  cuite  bleue  et 
une  cuiller  semblable,  une  tasse  et  deux  petits  bâtons  en  laque,  moitié 
verts,  moitié  rouges  appelés  sepit  et  qui  remplacent  les  fourchettes. 

D'une  espèce  de  théière  d'étain,  on  verse  dans  les  tasses  du  tjou  chaud 
(espèce  d'arak  chinois),  dont  on  boit  une  gorgée  en  faisant  un  salut 
général,  pendant  que  le  cuisinier  remplit  les  bols  d'un  potage  savou- 
reux. 

Après  avoir  mangé  ce  potage  avec  la  cuiller  de  faïence,  on  prend  une 
autre  gorgée  de  tjou  et  le  véritable  repas  commence. 

Sur  la  table  sont  placés  d'énormes  bols  contenant  du  poulet  et  de  la 
dinde  découpés,  d'autres  viandes  cuites  au  soja  ou  dans  le  vinaigre,  du 
aajowan,  où  le  céleri  et  hî  poireau  crus  jouent  le  premier  rôle,  puis, 
par-ci  par-Ui,   de  petits  plats  de  saja.  avec  de    l'ail  écrasé  au  vinaigre. 

Nous  attaquons  résolument  ces  divers  plats  avec  les  petits  bAtons  ; 
chacun  pêche  dans  les  bols  ce  (jui  lui  sourit,  sans  st*  ;^'rner.  retournant 
les  morceaux  en  tous  sens  avant  de  se  les  appropri(>r.  On  los  plonge 
tantôt  dans  le  IjoUy  tantôt  dans  le  vinaigre  à  l'ail  ou  dans  le  saja  ,  on 
croque  un  bout  de  céleri  et  l'on  boit  de  tiMUps  eu  tiMups  nue  gorg«'e  de 
tjou  en  saluant  chaque  fois  ses  compagnons  do  table,  i|ui  on  font 
autant. 
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Notre  voisin  nous  guide  dans  le  choix  des  morceaux  ;  avec  ses  bâtons 
plusieurs  fois  léchés,  il  nous  offre  ce  qu'il  trouve  de  meilleur.  C'est  un 
honneur  que  nous  ne  pouvons  refuser  et  que  nous  réciproquons  cordiale- 
ment. 

On  boit  un  dernier  coup  ad  fundum,  et  le  repas  de  viande  est  Uni. 

Nous  passons  à  présent  au  riz  qu'on  nous  sert  d'une  grande  corbeille 
de  rotang  dans  les  bols  qui  nous  ont  servi  pour  mander  le  potage. 

Nous  arrosons  le  riz  d'un  peu  de  sojouran  et  approchons  ce  bol  de 
notre  bouche.  En  reposant  le  bol  sur  la  table,  nous  faisons  remarquer 
à  nos  hôtes  que  nous  avons  tout  mangé  et  que  nous  n'avons  plus  faim. 

Finalement  on  nous  sert  de  l'eau  pour  nous  rincer  la  bouche  et  nous 
laver  les  mains  et  pendant  qu'on  nous  apporte  le  thé,  nous  allumons  la 
pipe  ou  le  cigare. 

Ceux  qui  se  livrent  au  délice  de  l'opium  se  retirent  dans  une  pièce 
séparée. 

Le  lendemain  matin  de  bonne  heure,  pendant  que  les  hôtes  des  bois 
saluent  les  premiers  rayons  du  soleil  de  leurs  chants  variés,  nous 
prenons  congé  de  nos  aimables  amphitryons  ;  ils  nous  escortent  un 
bout  de  chemin  au  bruit  des  pétards  et  des  fusées,  lancés  en  notre 
honneur,  et  nous  rentrons  chez  nous  enchantés  de  notre  excursion. 

D"^  Meyiners  d'Estrey. 


A  PROPOS  DE  LA  CONFÉRENCE  DOUANIÈRE 

RUSSO-ALLEMANDE 


La  plus  importante  des  questions  de  notre  commerce  avec  l'étranger 
est,  sans  contredit,  celle  de  nos  relations  avec  l'Allemagne.  Presque 
toutes  les  branches  de  la  production  agricole  du  royaume  de  Pologne 
(Pologne  russe)  y  sont  intéressées  directement,  car  c'est  vers  l'Ouest  que 
se  dirige  tout  le  surplus  de  ses  produits,  tandis  que  nos  produits  manu- 
facturés prennent  le  chemin  de  la  Russie.  Aussi  est-ce  avec  une  atten_ 
tion  particulière  mêlée  d'une  inquiétude  facile, à  expliquer,  que  nous 
suivons  la  marche  de  la  conférence  entre  les  délégués  allemands  et 
russes, rassemblés  en  ce  moment  à  Berlin  et  dont  Pissueet  les  résultats 
auront  une  influence  décisive  sur  l'avenir  économique  de  notre  pays.  La 
guerre  douanière  qui  sévit  en  ce  moment  entre  la  Russie  et  l'Allemagne 
est  venue  ajouter  un  nouvel  élément  à  la  crise  de  baisse  des  prix,  dont 
souffre  notre  agriculture  et  qui  p^araissait  se  calmer  un  peu,  lorsque  la 
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cessation  brusque  de  tout  échange  entre  les  deux  pays.a  fait  tomber  le 
prix  de  notre  blé  à  un  niveau  encore  inconnu,  qui  s'est  trouvé  être  plus 
bas  que  les  prévisions  les  plus  pessimistes. 

11  y  a  plus  de  vingt  ans  que  ce  phénomène  de  baisse  a  commencé  à 
se  manifester  d'une  manière  continue;  la  concurrence  du  blé  américain 
et  le  protectionnisme  allemand  en  sont  les  deux  causes,  sinon  uniques, 
du  moins  principales.  Voici  quelques  chiffres  :  en  1870,  les  100  kilos  se 
payaient  30  francs;  en  1880,  24 francs;  en  1890,18  francs;  aujourd'hui  ils 
se  paient  13  et  même  11  francs  si  la  qualité  est  moins  bonne.  Quant  au 
seigle,  malgré  que  sa  consommation  dans  le  pays  même  dépasse  de 
beaucoup  celui  du  froment,  il  est  tombé  au-dessous  de  8  francs  les 
100  kilos  si  l'on  veut  bien  l'acheter,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours,  sur  le 
marché  de  Varsovie. 

C'est  au  cours  de  la  dernière  décade  que  la  tendance  au  protection- 
nisme s'accentua  de  plus  en  plus  dans  le  vieux  comme  dans  le  nou- 
veau monde,  conséquence  inévitable  de  la  baisse  générale  des  prix, 
mal  interprétée  par  des  esprits  superficiels,  comme  l'a  si  bien  prévu 
M.  Ennle  de  Laveleye  dans  sa  lettre  adressée  au  Cobden  Club  au  début 
de  la  crise.  Quant  à  notre  commerce  des  blés,  il  se  ressentit  surtout 
des  droits  dont  nos  voisins  se  servirent  pour  protéger  leurs  agricul- 
teurs contre  la  concurrence  de  nos  produits,  non  seulement  à  cause  de 
la  grande  importance  de  notre  exportation,  mais  aussi  à  cause  du  taux 
démesuré— 100  0/0  du  prix  d'achat  —  auquel  s'élevaient  les  droits  sur 
notre  blé  à  son  entrée  en  Allemagne. 

Le  commencement  des  pourparlers  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  au 
sujet  d'un  traité  de  commerce  remonte  à  1891,  époque  de  revision  du 
tarif  général  russe.  Il  ressort  de  la  communication  faite  là-dessus  ré- 
cemment par  le  ministre  des  Finances,  M.  Wité,  que  la  Uussie  a  fait 
tout  son  possible  pour  arriver  à  une  entente  avec  sa  voisine,  elle  s'est 
résolue  à  lui  faire  des  concessions  même  sur  un  point  de  sa  politique 
intérieure  (en  retardant  runilication  projetée  des  tarifs  de  douane  de  la 
Finlande  avec  ceux  du  reste  de  l'Empire), on  ne  peut  donc  pas  l'accuser 
d'un  manque  de  bonne  volonté  ;  il  parait  que  c'est  uniquement  l'influance 
et  les  agissements  des  agrariens  allemands  (ju'il  faut  rendre  respon- 
sables de  la  guerre  économique  actuelle,  et  des  conséquences  politiques 
qu'elle  pourrait  avoir.  C'est  un  triste  spectacle  que  celui  qui  s'olTre  en  ce 
moment  des  deux  côtés  de  la  frontière  :  le  blé  russe  et  les  produits 
manufacturés  allemands,  arrêtés  brusquement  par  les  deux  décrets  de 
l'été  dernier  qui  ont  dressé  entre  eux  une  muraille  infranchissable, 
attendent  le  moment  de  pouvoir  reprendre  leur  chemin  naturel,  se 
céder  réciproquement  la  place,  attirés  invinciblement  par  les  besoins 
qui  les   demandent  et  qu'ils  sont   destinés  à  satisfaire.  Mais   avant  que 
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cela  arrive  et  que  cette  guerre  meurtrière  vienne  à  cesser,  des;  flots  de 
richesses  s'échapperont  des  blessures  ouvertes  de  part  et  d'autre. 

Heureusement  la  conférence  de  Berlin  touche  à  sa  fin  et  promet 
d'aboutir  à  un  traité  de  commerce;  on  prétend  que  M.  de  Caprivi  et 
M.  Wité  ont  assuré  dans  des  entretiens  privés  que  les  deux  gouverne- 
ments étaient  disposés  à  écarter  tous  les  obstacles  qui  pourraient  se 
présenter;  il  ne  reste  donc  que  Facceptation  du  traité  par  le  Parlement 
allemand,  mais  ce  traité  sera  certainement  vivement  combattu  par  tous 
ceux  dont  il  léserait  les  intérêts  particuliers. 

Nous  avons  un  avant-goût  de  ces  futurs  débats  dans  la  discussion  en 
première  lecture  sur  les  traités  de  commerce  avec  la  Serbie,  la  Rouma- 
nie et  l'Espagne  qui  occupent  en  ce  moment  (fin  novembre)  nos  voisins. 
Les  conservateurs  luttent  avec  énergie  mais  le  gouvernement  tient  bon 
et  le  baron  Marschall,  dans  sa  réponse  au  comte  Limburg-Stirun  vient 
de  signifier  la  ferme  intention  du  gouvernement  de  maintenir  sa  poli- 
tique des  traités  de  commerce  et  de  considérer  les  exigences  des  agra- 
riens  comme  excessives  et  dénuées  de  fondement.  Le  lendemain,  c'est 
le  chancelier  Caprivi  qui  a  pris  la  parole  pour  repousser  les  objections 
des  agrariens.  Quant  au  traité  avec  la  Russie,  son  succès  n'est  pas  aussi 
assuré,  l'un  des  membres  des  nationaux-libéraux  vient  de  déclarer  à  la 
tribune  que  si  son  parti  vote  pour  les  traités  soumis  actuellement  à  la 
ratification  du  Parlement,  il  entend  conserver  toute  sa  liberté.  Les  pro- 
gressistes paraissent  mieux  disposés, M.  Richter  déclare  dans  la  Freisin- 
nige  Zeitung  qu'en  présence  de  l'importance  économique  et  politique 
d'un  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays,  l'opposition  des  agrariens 
ne  triomphera  pas,  que  le  gouvernement  est  persuadé  de  la  nécessité 
absolue  de  conclure  le  dit  traité  et  que  la  majorité  du  Parlement  ne  vou- 
dra pas  assumerla  responsabilité  des  suites  politiques  qu'aurait  son  rejet. 

Si  l'Allemagne  a  ses  agrariens,  la  Russie  possède  ses  défenseurs  et 
protecteurs  de  l'industrie  nationale  tout  comme  la  France  et  les  Etats- 
Unis.  «  La  Russie  aux  Russes  »,  ni  plus  ni  moins,  voilà  ce  que  vient  de 
nous  enseignerlonguementet  savamment  M.  M.  J.  Kari  dans  un  discours 
prononcé  à  la  Société  d'encouragement  de  l'industrie  et  du  commerce 
de  Saint-Pétersbourg  et  publié  en  une  brochure  intitulée:  Po  povodon 
tamogennoï  voïny  s  Germanieï  (A  cause  de  la  guérite  de  douane  avec 
V Allemagne).  M,  Kari  n'est  pas  partisan  du  libre  échange  «  ce  principe 
économique,  vrai  à  un  point  de  vue  idéal  seulement,  qui  subordonne  les 
intérêts  du  développement  national  à  ceux  de  l'humanité  tout  entière», 
lui  est  profondément  antipathique,  aussi  réclame-t-il  une  protection 
énergique  de  l'industrie  nationale  menacée  dans  ses  sources  par  les 
traités  de  commerce.  M.  Kari  ne  se  laisse  même  pas  toucher  par  le  spec- 
tacle des  fiançailles  politiques   récentes  de  la  Russie  avec  la  France,  il 
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reste  inflexible  dans  ses  principes  et  sans  se  laisser  emporter  par  le  sen- 
timent il  est  profondément  afflif^é  du  traité  du  17  juillet  dernier  signé 
avec  la  Russie  par  le  comte  de  Montebello.  L'orateur  n'est  pas  mieux 
disposé  en  ce  qui  concerne  le  futur  traité  avec  l'Allemagne,  il  trouve 
qu'en  rompant  définitivement  les  relations  commerciales  avec  sa  voisine, 
la  Russie  n'a  rien  à  perdre  mais  tout  à  gaf;ner;  il  est  vrai  que  l'agricul- 
ture pourrait  s'en  ressentir  quelque  peu, mais  lespertes  qu'elle  éprouverait 
seraient  largement  compensées  par  les  avantages  que  le  pays  retirerait 
du  développement  de  son  industrie;  d'ailleurs  M.  Kari,  qu'il  y  a  lieu  de 
féliciter  de  son  optimisme,  trouve  que  ces  pertes  peuvent  être  facilement 
comblées  par  les  mesures  que  le  gouvernement  vient  d'employer  à  cette 
fin.  Elles  sont  au  nombre  de  trois,  ainsi  que  toutes  les  bonnes  choses  : 
1°  l'achat  du  blé  par  l'intendance  de  l'approvisionnement  de  l'armée  ; 
2^  Tordre  donné  d'accepter  des  paysans  le  payement  de  l'impôt  en  na- 
ture ;  3**  l'organisation  large  d'un  crédit  à  bon  marché  et  accessible  à 
tous,  gagé  sur  des  dépôts  de  blé.  Il  n'est  pas  douteux,  ajoute  M.  Kari, 
que  ces  mesures,  ainsi  que  plusieurs  autres,  réduiront  le  dommage  que 
peut  nous  causer  une  guerre  douanière  avec  l'Allemagne  à  des  propor- 
tions tout  à  fait  insignifiantes. 

Il  y  a  cependant  l'autre  côté  de  la  question  qui  préoccupe  également 
M.  Kari,  c'est  d'empêcher  les  industriels  protégés  d'abuser  du  monopole 
créé  en  leur  faveur.  Il  parait  que  ces  messieurs  profitent  de  la  situation 
et  régnent  en  maîtres  sur  le  marché,  après  avoir  formé  toutes  sortes  de 
syndicats  plus  ou  moins  secrets.  Ils  ont  poussé  l'audace  jusqu'à  s'être 
concertés  pour  exploiter  leur  bienfaiteur,  l'État.  Aussi,au  commencement 
de  l'année,  a-t-on  beaucoup  parlé  d'une  proposition  faite  au  comité  des 
ministres  de  permettre  dans  certains  cas  l'importation  de  rails  et  de 
matériel  roulant  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État.  Heureusement  cette 
proposition  fut  repoussée,  dit  M.  Kari;  en  elîet,  ajoute-t-il,de  semblables 
mesures  feraient  un  mal  énorme  à  l'industrie  sans  atteindre  le  but  visé. 
Si  une  entente  entre  les  industriels  se  produit,  c'est  contre  eux  que 
M.  Kari  conseille  de  sévir,  et  non  pas  contre  les  industries  qu'ils  repré- 
sentent; il  y  a  même  des  lois  faites  exprès  pour  cela,  c'est  à  elles  qu'il 
faut  avoir  recours.  En  terminant  M.  Kari  propose  à  l'assemblée  un 
ordre  du  jour  dans  le  sens  de  ses  revendications,  quiestvotéà  l'unani- 
mité.  Une  condamnation  expresse  d'un  (railé  avec  rAlleniagne  s'y  trouve 
comme  il  fallait  s'y  attendre . 

Les  travaux  de    la  conférence   de  Berlin  touchent  à  leur  fin,  c'est  en 
janvier  que  les  résultats  définitifs  doivent  être  présentés  d  la  ratification 
des  représentants  du  pays.  Espérons  qu'ils  ne  voudront  pas  prolonger 
l'état  de  choses  actuel  également  préjudiciable  aux  deux  peuples. 

LADISLA.S  lUOMANSKY. 
T.  XVr.  —  HKCEMBRE  1893  26 
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INTERVENTION  DE  L'ÉTAT 


La  Société  des  Economistes  discutait,  le  mois  dernier,  la  question  de 
l'intervention  de  l'État  dans  le  contrat  de  travail.  Elle  ne  l'a  pas  épuisée, 
et  les  discussions  qui  se  sont  produites  depuis  dans  le  Parlement  et 
dans  la  presse  n'ont  que  trop  montré  combien  cette  question  reste 
pendante  et  quelle  en  est  l'importance  pour  le  bon  ordre  et  la  prospé- 
rité sociale. 

A  vrai  dire,  c'est  la  question  fondamentale  de  la  bonne  ou  mauvaise 
solution  de  laquelle  dépend  tout  le  reste.  Soutenir  le  Gouvernement 
dans  l'exercice  légitime  de  ses  attributions  naturelles  et  l'y  renfermer, 
disait  avec  raison  Bastiat,  dès  1832,  tout  est  là;  l'ordre  et  la  liberté 
(qui,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  ne  font  qu'un)  sont  à  ce  prix. 

Il  me  retombe  sous  la  main,  par  hasard,  parmi  de  vieilles  notes,  deux 
citations  qui  ne  paraîtront  peut-être  pas  hors  de  propos.  Voici  la  pre- 
mière : 

«  Si  le  législateur  ne  se  défend  pas  de  la  manie  qu'on  a  reprochée  au 
Gouvernement,  de  tout  régler  ;  s'il  veut  faire  lui-même  les  affaires  des 
particuliers  et  mettre,  pour  ainsi  dire,  les  citoyens  en  curatelle,  alors, 
loin  d'établir  la  liberté  publique,  il  anéantit  la  liberté  individuelle  et 
appesantit  à  chaque  instant  sur  nos  têtes,  le  plus  ridicule  et  le  plus 
insupportable  de  tous  les  jougs.  » 

Ces  paroles  étaient  prononcées,  le  14  décembre  1790,  à  la  Consti- 
tuante, par  Robespierre,  dans  la  discussion  relative  à  la  suppression  des 
offices  ministériels. 

Deux  ans  et  demi  plus  tard,  le  10  mai  1793,  à  la  Convention,  il  repre- 
nait, à  propos  de  la  Constitution,  la  même  pensée  : 

«  Fuyez,  disait-il,  la  manie  ancienne  des  Gouvernements,  de  vouloir 
trop  gouverner.  Laissez  aux  individus,  laissez  aux  familles,  le  droit  de 
faire  ce  qui  ne  nuit  point  à  autrui.  En  un  mot,  rendez  à  la  liberté  indi- 
viduelle tout  ce  qui  n'appartient  pas  naturellement  à  l'autorité  pubUque, 
et  vous  aurez  laissé  d'autant  moins  de  prise  à  l'ambition  et  à  l'arbi- 
traire. » 

Si  j'osais,  après  deux  autorités  aussi  différentes  que  celle  de  l'auteur 
des  Harmonies  et  celle  du  dictateur  de  la  Terreur,  me  citer  moi-même 
(et  pourquoi  pas  après  tout  puisque  la  discussion  est  ouverte),  je  repro- 
duirais avec  quelque  confiance  ces  paroles  que  je  prononçais  il  y  a  bien 
près  de  trente  ans,  dans  l'amphithéâtre  de  l'École  de  médecine,  alors 
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que,  pour  la  première   fois,  j'introduisis  dans  les   conférences   et    les 
cours  libres  l'étude  des  Questions  Économiques. 

«  Il  y  a,  Messieurs,  il  y  a  ici-bas  deux  systèmes  en  présence,  ou,  pour 
mieux  dire  deux  écoles.  Il  y  a  une  école  qui  dit  à  l'homme  :  «Travailler, 
mériter,  prospérer  lentement  et  à  la  sueur  de  son  front,  sottise  que 
tout  cela.  Le  monde  est  une  machine,  il  ne  s'agit  que  de  la  bien  orga- 
niser. Le  paradis  terrestre  est  devant  toi  ;  mais  la  porte  en  est  fermée. 
A  cette  porte,  il  y  a  un  secret  pour  l'ouvrir,  et  ce  secret,  il  y  a  des  gens 
qui  le  possèdent.  Par  gré  ou  par  force,  il  faut  qu'ils  te  le  livrent.  Fran- 
chis une  fois  le  seuil  fatal,  après  cela  tu  te  croiseras  les  bras  et  tu  seras 
riche.  » 

«  L'autre  école  tient  un  langage  bien  différent,  et  voici  ce  qu'elle  dit  à 
l'homme  : 

«  Ta  destinée  est  dans  tes  mains,  et  c'est  toi  qui,  en  usant  d'aujour- 
d'hui fais  demain  ce  qu'il  sera.  Bien-être  matériel,  richesse,  civilisation, 
science,  progrès  moral,  tout  cela  peut  s'obtenir;  mais  tout  cela  doit  se 
gagner,  car  tout  cela  est  une  récompense,  et  toute  récompense  sup- 
pose un  effort.  Le  monde  nous  est  livré  ;  ce  que  nous  le  ferons  il  sera  ; 
•et  ce  que  nous  le  ferons  dépend  avant  tout  de  ce  que  nous  serons  nous- 
mêmes,  car  c'est  nous  qui  sommes  la  grande  force  ;  c'est  de  nous  que 
tout  part^  comme  c'est  à  nous  que  tout  aboutit.  Travaille  donc,  si  tu 
veux  devenir  riche,  et  travaille  si  tu  veux  que  tes  semblables  deviennent 
riches.  Travaille  dans  la  justice,  et  travaille  dans  la  liberté.  La  justice 
et  la  liberté  te  sont-elles  refusées,  demande-les  :  demande-les  avec 
calme,  avec  patience,  mais  avec  persévérance;  demande-les  sans  dlu- 
sion  aussi,  car  la  terre  ne  les  connaîtra  jamais  tout  entières,  et  c'est 
assez  si,  chaque  jour,  par  un  progrès  qui  ne  se  décourage  jamais,  elle 
les  voit  grandir  et  s'étendre.  Poursuis  ce  noble  idéal  et,  en  attendant, 
travaille  ;  sers-toi  comme  tu  le  peux,  des  ressources  que  tu  possèdes  et 
des  facultés  qui  te  sont  laissées  ;  et  n'aie  garde  de  croire  que  tes  efforts 
soient  perdus,  parce  que  tu  n'en  as  pas  encore  touché  le  prix,  ou  parce 
que  ce  prix  ne  te  paraît  pas  à  la  hauteur  de  tes  espérances.  Rien  ne  se 
perd  ici-bas  ;  et  c'est  du  plus  humble  épi  que  naît  parfois  la  gerbe  la 
plus  riche.  » 

«Voilà, Messieurs,  les  deux  systèmes  qui.  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
semblent  se  partager  les  cœurs.  Permettez-moi  de  penserqu'ils  ne  se  par- 
tagent pas  les  vôtres,  et  qu'à  cette  basse  et  trompeuse  perspective  d'une 
félicité  tout  extérieure  qui  ravale  la  vie  humaine  au  régime  d'une  étable 
bien  tenue,  vous  préférez  sans  hésiter  ce  noble  idéal  d'un  effort  sans 
terme,  mais  d'une  élévation  sans  limites,  qui,  on  vous  révélant  les  diffi- 
cultés de  la  vie,  vous  révèle  du  même  coup  sa  grandeur  et  vous  promet 
ici-bas  la  satisfaction  suprême  du   devoir  accompli,  là-haut  le  regard 
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bienveillant   et  juste   d'un  juge    tout  puissant   et    d'un   rémunérateur 
infaillible. 

«  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  la  science  économique,  quoi  qu'on  en  ait  pu 
dire,  qui  vous  enseignera  jamais  à  chercher  le  progrès  matériel  en 
dehors  du  progrès  moral  ;  et  qu'il  s'agisse  de  monnaie,  de  crédit, 
d'échange  ou  d'industrie,  elle  n'aura  jamais  à  vous  proposer  qu'un 
programme  qui  est  le  programme  même  de  la  morale  :  l'observation 
de  la  justice  et  l'accomplissement  de  l'effort,  c'est-à-dire  le  respect  de 
l'existence  d' autrui  et  l'emploi  de  la  sienne.» 

Je  le  répète,  il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle  que  ces  paroles  ont  été 
prononcées.  Je  ne  les  croyais  point  inutiles  à  faire  entendre  alors  ; 
j'avoue  qu'elles  me  paraissent  singuUèrement  nécessaires  à  faire 
entendre  aujourd'hui. 

Fr.  Passy. 


UN  MOT  D'IMPÉRATRICE 


Je  citais  dernièrement,  en  rendant  compte  des  aventures  de  guerre  de 
Moreaude  Jonnès,une  conversation  échangée  par  lui,  aux  funérailles  de 
Casimir  Périer,  avec  l'amiral  anglais  Sydney  Smith, le  terrible  marin,  par 
lequel  il  avait  vu  brûler,  en  1793,1a  flotte  de  Toulon. 

«  C'étaient  là  pourtant,  amiral,  lui  dit  l'ancien  artilleur  de  la  marine 
«  devenu  le  maître  des  statisticiens,  de  bien  tristes  exploits  !  » 

«  Assurément,  répondit  l'amiral,   et  Dieu  veuille  m'en  absoudre  !  » 

Voilà,  sur  la  guerre,  l'opinion  de  deux  hommes  de  guerre. 

Voici,  maintenant,  une  parole  de  femme,  la  parole  d'une  impératrice 
qui  a  grandement  contribué  à  déchaîner  par  deux  fois  au  moins  la 
guerre,  et  à  laquelle  la  postérité  ne  cessera  d'attribuer  une  grande  part 
de  responsabilité  dans  les  maux  qui  ont  accablé,  qui  accablent  encore 
l'Europe  et  la  France.  Cette  parole  a  été  prononcée  avant  les  malheurs 
qui  lui  sont  reprochés,  comme  celle  de  Sydney  Smith  après  les  désastres 
qu'il  se  reprochait;  mais  le  sentiment  est  le  même. 

C'était  en  1859,  après  la  guerre  d'Itahe,  alors  que  les  esprits  étaient 
encore  tout  échauffés  par  les  émotions  des  récentes  victoires.  • — 
L'impératrice  Eugénie,  dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté  et  de  sa  grandeur,, 
se  rendit  avec  le  grand  chanceher  de  la  Légion  d'honneur  et  une  partie 
de  sa  cour,  à  la  maison  impériale  de  Saint-Denis,  pour  visiter  les  filles 
d'officiers  qui  y  étaient  élevées.  Cette  maison,  comme  tout  ce  qui  tou- 
chait plus  ou  moins  directement  à  l'assistance  publique,  était  sous  son 
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patronage.  On  a  même  publié,  en  l'honneur  de  ce  patronage, un  volume 
in-folio,  impression  et  gravure  de  luxe,  qui  fut  distribué  à  tous  les  fonc- 
tionnaires d'un  certain  rang,  et  qui  dut  coûter  aux  contribuables  aussi 
cher  que  ie  budget  de  plus  d'un  établissement  de  bienfaisance.  J'en  ai 
par  hasard, un  exemplaire  en  ma  possession.  Peut-êtredevrai-je  ajouter, 
pour  être  juste,  que  l'abus  des  publications  officielles  n'a  pas  tout  à  fait 
cessé  avec  le  régime  impérial.  Je  l'ai  signalé,  jadis,  à  la  tribune  parle- 
mentaire ;  je  ne  crois  pas  avoir  été  beaucoup  écouté. 

La  visite  de  l'impératrice  devant,  selon  l'usage, être  une  surprise,  avait, 
selon  l'usage  encore,  été  annoncée  la  veille,  afin  que  l'on  pût  se  pré- 
parer à  son  arrivée  imprévue.  Une  des  dames  delà  maison,  qui  tournait 
facilement  les  vers,  s'était  empressée  de  composer,  sur  un  air  connu  et 
facile, des  couplets  de  circonstance, dans  lesquels  étaient  célébrés  tour  à 
tour  les  exploits  et  les  mérites  de  tous  les  corps  d'armée  qui  avaient 
pris  part  à  la  campagne.  Il  y  en  avait  un,  comme  de  juste,  pour  le 
zouave  brave  entre  les  braves,  dans  lequel  on  disait  ; 

«  C'est  un  lion  dans  la  bataille 
«  C'est  un  frère  après  le  combat.  » 

Les  jeunes  filles  formant   le   cercle  autour  de  l'impératrice  et  de  son 
entourage, chantèrent  à  tue-tête  ce  morceau  de  poésie  patriotique. 

L'impératrice,  après  avoir  demandé  ce  que  c'était  que  cette  ronde  dont 
elle  n'avait  peut-être  pas  très  bien  saisi  les  paroles,  se  fît  remettre  le 
manuscrit.    Elle  le  lut  immédiatement,  et  lorsqu'elle  arriva  à  ce  vers  : 

«  C'est  un  frère  après  le  combat  » 

elle  hocha  la  tête  et  dit  gravement  : 

«  Pourquoi  pas  avant  !  » 

Oui,  pourquoi  pas  avant  !  Ne  fût-ce  que  pour  éviter  de  dire  après, 
comme  Sydney  Smith:  Dieu  veuille  m'en  absoudre! 

Pourquoi  pas  avant!  puisqu'aussi  bien,  et  quelle  que  soit  la  marche  de 
la  guerre  et  son  issue,il  faut  toujours  qu'elle  finisse  par  un  arran^tMuent 
qui  rétablit  plus  ou  moins  imparfaitement  la  paix  ! 

Pourquoi  pas  avant  !  c'est  le  mot  de  l'amiral  qui  a  fait  la  guerre.  C'est 
le  mot  de  l'impératrice  qui  la  fera  faire, et  qui  en  portera  cruellement  le 
deuil,  comme  souveraine  et  comme  mère.  C'est  le  mot  de  rhumanilé,qui 
la  subit  malgré  elle,  mais  qui  est  lasse  de  la  subir,  et  ne  la  panlonnera 
plus  à  ceux  qui  la  décluiiiRTont  1 

Frédéric  Passv. 
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ments civils  (page  5677). 

20.  —  Décret  portant  de  100  à  123  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  supérieure  de  l'Exposition  universelle  (page  5721). 

22.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
organisation  politique  et  administrative  du  Soudan  français  (page  5749). 

23.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  sur  les  opérations  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  pour  l'année  1892  et  le  développement 
progressif  de  cette  institution  depuis  1892  (page  5761). 

—  adressé  au  président  de  la  République  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  suivi  d'un  décret  portant  règlement  d'adminis- 
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tration  publique  en  exécution  des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  14  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  et  relatif  : 
1"*  aux  conditions  suivant  lesquelles  peut  être  conféré  le  titre  d'expert 
devant  les  tribunaux;  2°  à  la  revision  des  tarifs  du  décret  du  18  juin  1811 
en  ce  qui  concerne  les  honoraires,  vacations,  frais  de  transport  et  de 
séjour  des  médecins  (page  5799). 

—  Arrêté  instituant  au  ministère  delà  justice  une  commission  chargée 
d'examiner  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  la  conservation  des 
anciennes  minutes  notariales,  et  nommant  les  membres  de  cette  com- 
mission (page  5800). 

24.  —  Décret  relatif  aux  accidents  du  travail  (page  5810). 

26.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  prési- 
sident  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  opérations  des  sociétés 
de  secours  mutuels  pendant  Tannée  1891  (page  5849). 

—  Décret  relatif  à  la  fixation  de  la  portion  à  accorder  aux  condam- 
nés détenus  dans  les  prisons  départementales,  sur  le  produit  de  leur 
travail  (page  5851). 

28.  —  Rapport  adressé  au  président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  la  session  tenue  à  Genève,  le  25  septembre  1983,  par  la  com- 
mission pénitentiaire  internationale.  Programme  et  règlement  du  con- 
grès pénitentiaire  international  qui  se  tiendra  à  Paris  en  juin  1895 
(page  5886). 

29.  —  Communication  par  le  Conseil  fédéral  suisse  de  la  ratification 
par  le  gouvernement  portugais  des  trois  premiers  protocoles  adoptés 
parla  conférence  de  Madrid  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
(page  5897). 


La  convention  monétaire.  —  Voici  ie  texte  de  l'arrangement  inter- 
venu entre  les  gouvernements  belge,  français,  grec,  italien  et  suisse,  au 
sujet  de  la  monnaie  divisionnaire  italienne. 

Article  premier.  —  Les  gouvernements  belge,  français,  grec  et  suisse 
s'engagent  à  retirer  de  la  circulation  les  pièces  d'argent  italiennes  de 
2  fr.,  1  fr.,  50  centimes  et  20  centimes  et  à  les  remettre  au  gouverne- 
ment italien,  qui,  de  son  côlé,  s'engage  à  les  reprendre  et  à  en  rem- 
bourser la  valeur  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Quatre  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  prosent 
arrangement,  les  caisses  publiijues  de  la  Belgique,  do  la  France,  de  la 
Grèce  et  de  la  Suisse,  par  dérojîation  à  l'article  0  de  la  convention  du 
6  novembre  1885,  cesseront  de  recevoir  les  monnaies  d'argent  italiennes. 

Art.  3.  —  l.e  délai  fixé  par  l'article  précédent  sera  augmenté   d'un 
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mois  pour  les  monnaies  divisionnaires  provenant  de  l'Algérie  et  des 
colonies  françaises. 

Art.  4.  —  Les  monnaies  divisionnaires  italiennes  retirées  de  la  circu- 
lation seront  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  italien  par  sommes 
d'au  moins  cinq  cent  mille  francs  (500.000  fr.)  et  portées  par  chacun  des 
autres  États  à  un  compte  courant  productif  d'intérêt.  Cet  intérêt  sera  de 

2  1/2  0/0  à  partir  du  jour  où  l'avis  aura  été  adressé  au  gouvernement 
italien  que  les  pièces  sont  immobilisées  à  son  profit.  Il  sera  porté  à 

3  1/2  0/0  à  partir  du  dixième  jour  qui  suivra  l'envoi  des  espèces  jusqu'à 
la  date  du  payement  effectif  ou  de  l'encaissement  des  couvertures 
fournies  par  l'Italie. 

Dans  tous  les  cas,  le  payement  ne  pourra  être  retardé  au-delà  de  trois 
mois  à  dater  de  l'expédition. 

Chaque  remboursement  comprendra  au  moins  autant  de  monnaies 
d'or  de  20  fr.  et  au-dessus  frappées  dans  les  conditions  de  la  convention 
du  6  novembre  1885.  Le  surplus  sera  payé  en  traites  sur  les  pays  crédi- 
teurs; l'échéance  de  ces  traites  n'excédera  pas  le  délai  fixé  par  le  para- 
graphe précédent. 

Art.  5.  —  La  transmission  des  monnaies  divisionnaires  et  celle  des 
couvertures  s'opérera  directement  entre  chacun  des  gouvernements  de 
l'Union  et  le  gouvernement  italien.  Chacun  des  envois  demandés  par  le 
gouvernement  italien  pourra  atteindre  le  chiffre  dp  10  millions  de  francs. 
Le  gouvernement  français  recevra  seul  les  demandes  d'envois  faites  par 
le  gouvernement  italien,  et  il  sera,  en  outre,  de  même  que  le  gouverne- 
ment italien,  informé  par  les  autres  gouvernements  de  l'importance  des 
retraits  opérés  par  chacun  d'eux.  Il  sera  chargé,  dès  qu'une  demande 
lui  aura  été  adressée  par  Tltalie,  d'en  répartir  le  montant  entre  les  États 
au  prorata  des  immobilisations  accusées  par  chacun  d'eux. 

Trois  mois  après  l'expiration  des  délais  prévus  aux  articles  2  et  3,  le 
gouvernement  français  fera  connaître  au  gouvernement  iLahen  le  mon- 
tant total  des  monnaies  divisionnaires  italiennes  qui  auront  été  retirées 
de  la  circulation  dans  chacun  des  États  de  l'Union  et  dans  les  colonies 
françaises. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  italien  s'engage  à  prendre  livraison  et  à 
opérer  le  remboursement  d'un  minimum  de  45  millions  de  francs  de  ses 
monnaies  divisionnaires  pendant  les  quatre  premiers  mois  qui  suivront 
l'échange  des  ratifications  et  d'un  minimum  de  35  miUions  de  francs 
pendant  chacune  des  périodes  trimestrielles  qui  suivront,  et  ce  jusqu'à 
complet  épuisement  des  quantités  dont  le  montant  aura  été  notifié  aux 
termes  de  l'article  précédent.  Aussitôt  après  le  remboursement  d'un 
envoi  fait  en  conformité  de  la  demande  du  gouvernement  italien,  ce 
gouvernement  pourra  réclamer  une  nouvelle  livraison. 
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Art.  7.  —  Lorsque  le  gouvernement  italien  aura  repris  et  remboursé 
aux  États,  la  totalité  des  monnaies  divisionnaires  dont  le  retrait  lui  aura 
été  notifié,  il  cessera,  par  dérogation  à  l'article  7  de  la  convention  du 
6  novembre  1885,  d'être  tenu  de  reprendre  des  caisses  publiques  des 
autres  États  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  qu'il  a  émises. 

Art.  8.  —  Eu  égard  aux  exigences  spéciales  de  la  circulation  moné- 
taire de  la  Suisse,  le  gouvernement  fédéral  pourra,  dans  les  quatre 
premiers  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  arran- 
gement, remettre  au  gouvernement  italien,  dans  les  conditions  fixées 
par  l'article  4,  une  somme  de  15  millions  de  francs  de  monnaies  divi- 
sionnaires imputables  sur  le  minimum  de  45  millions  de  francs  prévu 
par  l'article  6. 

Néanmoins,  le  gouvernement  fédéral  suisse  participera  aux  réparti- 
tions effectuées  en  exécution  de  l'article  5,  dans  la  proportion  des  retraits 
qu'il  aurait  opérés  en  sus  des  sommes  remises  en  vertu  du  paragraphe 
précédent. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  italien  désignera  celles  de  ses  trésoreries 
sur  lesquelles  les  expéditions  de  monnaies  divisionnaires  seront  faites. 
Tous  les  frais  de  transport  et  autres  résultant  du  présent  arrangement 
seront  à  sa  charge  et  portés  au  débit  de  son  compte  courant  avec 
chacun  des  autres  États.  Le  règlement  de  ce  compte  aura  lieu  le 
l''"  juillet  et  le  l*""  janvier. 

Art.  10.  —  Far  application  des  articles  4  et  7  de  la  convention  du 
6  novembre  1885,  le  gouvernement  italien  ne  pourra  refuser  les  mon- 
naies dont  le  poids  aura  été  réduit  par  le  frai. 

Art.  11.  —  Les  contingents  auxquels  les  conventions  antérieures  ont 
limité  pour  les  cinq  États  la  frappe  des  monnaies  d'argent  sont  expres- 
sément maintenus. 

Art.  12.  —  Le  gouvernement  italien,  pour  obvier  à  l'émigration  de  ses 
monnaies  divisionnaires  d'argent,  ayant  cru  pouvoir  recourir,  à  titre  de 
mesure  exceptionnelle  et  temporaire,  à  l'émission  de  bons  de  caisse 
d'une  valeur  inférieure  à  5  fr.,  il  est  et  demeure  entendu  qu'eu  égaril  à 
la  stipulation  de  l'article  précédent  cette  émission  doit  avoir  pour 
contre-partie  et  pour  gage  l'immobilisation,  dans  les  caisses  du  Trésor 
italien,  d'une  somme  égale  en  monnaies  divisionnaires  italiennes 
d'argent.  Le  montant  des  monnaies  divisionnaires  ainsi  constituées  en 
dépôt  de  garantie  sera  toujours  égal  au  montant  des  bons  de  caissi'  en 
cours. 

Art.  13.  —  Les  prescriptions  de  l'aiticle  11  de  la  convention  du 
G  novembre  1885  sont  appUcables  aux  émissions  de  bons  de  caisse  et  aux 
dépôts  de  monnaies  divisionnaires  destinées  à  servir  do  gage  à  ces  émis- 
sions. 
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Art.  14.  —  Lorsque  les  caisses  publiques  de  la  Belgique,  delà  France, 
de  la  Grèce  et  de  la  Suisse  n'auront  plus  à  accepter  les  monnaies  divi- 
sionnaires italiennes,  chacun  de  ces  quatre  États  aura  la  faculté  d'en 
prohiber  l'importation. 

Art.  15.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  arrangement,  le 
gouvernement  italien  pourra  prohiber  la  sortie  de  ses  monnaies  division- 
naires. 

Art.  16.  —  Les  articles  6  et  7  de  la  convention  du  6  novembre  1885 
restent  applicables  aux  monnaies  divisionnaires  d'argent  émises  par  la 
Belgique,  la  France,  la  Grèce  et  la  Suisse. 

Chacun  de  ces  quatre  États  aura  toutefois  le  droit  d'obtenir,  dans  les 
conditions  du  présent  arrangement,  le  retrait  et  la  remise  de  celles  de  ses 
monnaies  divisionnaires  d'argent  qui  se  trouveraient  en  Italie. 

Art.  17.  —  Le  gouvernement  itahen  se  réserve  de  demander,  ultérieu- 
rement, que  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  convention  du 
6  novembre  1885  redeviennent  applicables  aux  monnaies  divisionnaires 
italiennes,  mais  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  que  du  consentement  una- 
nime des  quatre  autres  États. 

Art.  18.  —  Au  cas  où  la  convention  du  6  novembre  1885  ayant  été 
dénoncée,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  l'Union,  l'article  15  du 
présent  arrangement  resterait  seul  applicable  et  l'obligation  imposée  à 
chaque  État  par  l'article  7  de  la  convention  précitée,  de  reprendre 
pendant  une  année  ses  monnaies  divisionnaires  d  argent,  sera  remise  en 
vigueur. 

Art.  19.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  ;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard 
le  30  janvier  1894. 
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SEANCE    DU    5    DÉCEMBRE    18  93 

NÉCROLOGIE.   —  M.  Constant  Bodenheimer. 

Communications.  —  Ouverture  d'une  session  électorale  et  Congrès  interna- 
tional d'Anvers  sur  la  législation  douanière  et  la  réglementation  du  travail 
(projeté  pour  juillet  1894). 

Discussion.  —  De  Tinfluence  des  besoins  de  l'ouvrier  dans  la  détermination 
de  son  salaire. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Ins- 
titut, premier  président.  A  sa  droite,  se  trouve  M.  Ant.  Horn,  frère 
cadet  de  notre  regretté  collègue  mort  en  1875  et  ancien  rédacteur  en 
chef  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  ;  à  sa  gauche  est  M.  Samuel 
M.  Lindsay,  de  Philadelphie  (Etats-Unis),  docteur  en  philosophie, 
tous  deux  invités  par  le  bureau. 

Avant  toute  communication,  M.  le  président  exprime  ses  regrets 
d'avoir  à  annoncer  la  mort  d'un  membre  correspondant,  M.  Constant 
Bodenheimer,  rédacteur  en  chef  depuis  treize  ^w%,àM  Journal d' Al- 
sace^ décédé  subitement  à  Strasbourg  le  21  novembre,  h  l'âgô  de 
57  ans  1/2.  M.  Bodenheimer  était  Suisse  et  avait  fait  partie  du  pouvoir 
exécutif  du  canton  de  Berne  comme  conseiller  général.  Des  modifi- 
cations d'opinion  et  de  foi  l'avaient  amené  à  séjourner  à  Strasbourg, 
tout  en  restant  Suisse  ;  c'est  là  qu'il  dirigea  avec  distinction  le 
journal  dont  il  était  rédacteur  en  chef  au  moment  de  son  décès.  Il 
avait  traduit  les  lois  ouvrières  allemandes,  les  accompagnant  d'un 
commentaire  instructif.  Nous  l'avons  personnellement  peu  connu, 
dit  M.  Fréd-s  Passy,  mais  nous  savons  par  ses  amis,  qu'il  avait  su 
s'attirer  l'estime  générale  dans  le  pays  qu'il  habitait. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  l'ouverture  d'une  session  électo- 
rale du  6  au  13  janvier  prochain  en  vue  de  combler  la  vacance  de 
quatre  places  de  membre  titulaire  et  di^  nommer  un  certain  nombre 
de  membres  correspondants.  Les  lettres  de  candidature  doivent  être 
adressées  au  secrétaire  perpétuel  le  30  courant  au  plus  tard. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  part  du  projet  d'un  Congrès  inter- 
national à  Anvers  sur  la  législation  douanière  et  In  réglementation 
du  travail,  préparé  par  un  comité  présidé  par  M.  Louis  Strauss  et 
ayant  pour  secrétaire  général  M.  Laurent  de   Doeken.  La   MMiscrip- 
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tion  est  de  20  francs  à  verser  entre  les  mains  du  trésorier,  M.  Gh. 
Cohen,  15,  rue  de  la  Pelle,  à  Anvers  (Belgique),  à  qui  les  adhésions 
doivent  être  adressées. 

La  réunion  consultée  se  prononce  pour  la  discussion  de  la  question 
suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  ayant  M.  l'abbé 
Guillemenot  pour  auteur  : 

DE    l'influence    DES  BESOINS    DE    l'oUVRIER    DANS    LA    DETERMINATION 

DE    SON    SALAIRE. 

M.  Tabbé  Guillemenot,  curé  doyen  de  Brinon,  saisit  l'occasion  de 
la  crise  menaçante  qui  se  dresse  devant  nous  pour  traiter  la  ques- 
tion du  salaire  ;  aussi  bien,  est-ce  là  le  point  de  départ  de  toutes  les 
agitations  qui  ont  troublé  l'humanité,  qu'elles  s'appellent  guerre 
des  esclaves,  invasions,  jacquerie  ou  socialisme  comme  au  xiv^  et 
au  xix^  siècles.  Toujours  et  partout,  c'est  de  la  répartition  des  biens 
de  ce  monde  qu'il  s'est  agi,  et  surtout  de  la  répartition  entre  eux 
des  bénéfices  créés  par  le  concours  du  capital  et  du  travail. 

Il  examine  les  diverses  origines  assignées  au  salaire,  laisse  pour 
compte  à  leurs  auteurs  la  théorie  qui  ne  voit  dans  le  salaire  qu'une 
gratification  avec  la  bienveillance  du  capitaliste  pour  mesure.  Con- 
sidérer le  salaire  comme  le  fruit  d'un  simple  louage  lui  paraît 
réduire  le  capital  et  le  travail  à  l'état  d'abstraction  et  substituer  une 
espèce  d'Aomweec(?^o?wi'^?ie  à  l'être  humain  qu'anime  un  souffle  dévie. 

Avec  l'école  classique,  il  voit  dans  le  salaire  le  résultat  d'une 
association  implicite  ou  explicite  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Le 
salaire  représente  la  part  qui  revient  à  ce  dernier  dans  l'entreprise  ; 
mais  comme, en  raison  de  sa  situation  précaire,  il  doit  toucher  immé- 
diatement et  que  d'ailleurs  il  ne  court  aucuns  risques,  cette  part  doit 
diminuer  d'autant.  A  quelles  règles  recourir,  quelles  lois  naturelles 
invoquer  pour  déterminer  jusqu'où  doit  aller  cette  diminution  et  ce 
que  doit  demeurer  le  salaire. 

La  convention  des  parties,  fondée  sur  la  nature,  la  quantité  du 
travail,  la  valeur  du  produit,  indiquée  par  le  système  manchestérien 
comme  règle  du  salaire,  lui  semble  exagérer  le  droit  de  propriété, 
trop  oublier  la  dignité  du  travailleur  et  son  droit  à  l'existence.  Il 
lui  reproche,  notamment,  de  livrer  l'ouvrier  aux  caprices  du  patron, 
de  l'abandonner  aux  fluctuations  de  l'ofl^re  et  de  la  demande  et  de 
provoquer  des  grèves  qui,  comme  une  arme  à  trois  tranchants, 
atteignent  le  prolétaire,  le  capitaliste  et  le  consommateur. 

Léon  XIII,  —  et  en  le  citant  l'orateur  se  borne,  pour  le  moment,  à 
ne  voir  en  lui  qu'un  des  esprits  les  plus  éminents, sinon  le  plus  émi- 
nent  de  l'époque,  a  jugé  de  haut  notre  situation  économique  et  les 
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troubles  quelle  renferme  dans  son  sein.  lia  estimé  trop  souvent 
inique  la  répartition  des  fruits  du  travail,  déclaré  imméritée  la 
misère  d'une  partie  du  prolétariat,  et  assigné  comme  règle  d'un 
salaire  minimum  les  besoins  de  l'ouvrier,  ses  besoins  physiques, 
moraux,  de  famille,  entendus,  ainsi  que  son  travail,  dans  des  condi- 
tions normales.  Ce  que  Léon  XIII  voit  tout  d'abord  dans  la  question, 
c'est  moins  le  travail  que  la  dignité  du  travailleur,  étendant  sa 
dignité  personnelle  à  l'emploi  de  ses  forces  et  le  marquant  de  la 
nécessité  où  il  est  de  vivre.  Il  ne  nie  pas  le  droit  de  propriété,  et 
l'affirme  au  contraire  en  termes  précis.  II  se  borne  à  le  circonscrire 
dans  les  limites  de  la  morale  et  ne  répudie  que  ce  droit  absolu,  que 
ce  JUS  abutendï  imaginé  par  la  loi  de  fer  de  Rome.  Il  reprend  cette 
idée  qui  a  passionné  le  xviu^  siècle,  l'idée  de  l'humanité  et  des  droits 
de  l'humanité.  Il  la  reprend  comme  sienne  parce  qu'elle  est  fille  du 
christianisme  et  c'est  au  nom  de  l'humanité,  des  droits  que  lui  con- 
fère son  caractère  d'homme  qu'il  réclame  pour  l'ouvrier  le  droit 
de  trouver  dans  son  travail  les  moyens  de  vivre  de  façon  humaine, 
lui  et  les  siens. 

A  vrai  dire,  la  doctrine  n'est  pas  nouvelle.  Les  scolastiques  du 
moyen  âge  l'ont  professée.  Les  pères  de  l'Eglise  ont,  dès  les  pre- 
miers siècles,  parlé  des  rapports  du  capital  et  du  travail  en  termas 
qui  efTaroucheraient  notre  libéralisme  moderne. 

L'école  économique  n'est  pas  si  opposée  qu'on  l'a  prétendu  à 
cette  théorie.  Kossi  n'hésite  pas  à  déclarer  que  «  le  salaire,  est 
«  comme  la  quantité  de  travail  demandée,  le  nombre  des  travailleurs 
«  et  le  prix  des  denrées  dont  V ouvrier  fait  usage  ».  Qu'est-ce  à  dire 
sinon  que  les  besoins  de  l'ouvrier  constituent  un  des  éléments  for- 
mateurs du  salaire  ? 

L'idée  est,  bien  que  souvent  d'une  façon  inconsciente,  au  fond  des 
esprits  et  de  là  cette  progression  continue  des  salaires,  ces  salaires 
payés  jadis  en  nature,  ces  tolérances,  ces  admirables  hypothèques 
chrétiennes  dont  la  coutume  grevait  la  richesse  aux  siècles  passés. 

La  proposition  que  l'orateur  émet  est  celle-ci  :  Il  importe  d'assi- 
gner explicitement,  d'affirmer  hautement  cpie  la  règle  première, 
universelle,  d'un  salaire  minimum,  ce  sont  les  besoins  de  l'ouvrier, 
ses  besoins  moraux,  physiques,  de  famille,  entendus,  ainsi  que  son 
travail,  dans  des  conditions  normales.  Les  règles  assignées  jusqu'iei 
par  la  science  économique  inttMviendraient  en  second  lieu,  pour 
fixer  le  surplus  de  ce  salaire  minimum. 

L'opinion  éclairée  estimerait  l;i  niain-d'univre  à  sa  valeur,  con- 
traindrait le  capital  à  la  rétribuer  convenablement.  L'ouvrier  rassuré 
sur  son  sort  et  sur  le  sort  des  siens,  rêverait  moins  u  à  faire  éclater 
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«  la  machine  ».  Désavoués  par  l'opinion,  les  débats  irritants  s'apai- 
seraient, les  luttes  sauvages  seraient  prévenues.  «  Les  révolutions 
«  les  plus  à  redouter  sont  celles  qui  commencent  avec  un  appui 
«  secret  dans  la  conscience  publique  »,  a  dit  Jules  Simon. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  consent  volontiers  à  considérer,  avec 
M.  l'abbé  Guillemenot,  le  Pape  comme  un  économiste.  Il  l'aurait 
même  proposé  comme  candidat,  si  cela  eût  dépendu  de  lui,  à  la  sec- 
tion de  morale  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Mais  Léon  XIII  a  parlé  comme  le  premier  représentant  de  la 
morale  sur  la  terre,  et  il  n'est  pas  descendu  aux  applications  pra- 
tiques. 

Léon  Xdl  a  parlé  du.  juste  salaire  que  doit  recevoir  le  travailleur. 
Sans  doute  le  juste  salaire  doit  être  l'équitable  rémunération  du  tra- 
vail. Mais  il  faut  pourtant  songer  à  la  portée  des  contrats  entre  les 
hommes. 

Quand  un  pauvre  diable  meurt  de  faim,  et  que  l'employeur  lui 
impose  des  conditions  très  dures,  en  abusant  de  sa  détresse,  il  y  a 
là  quelque  chose  qui  n'est  pas  moral,  mais  peut-on  dire  qu'il  y  ait 
injustice? 

Une  personne  prête  à  une  autre  de  l'argent  pour  des  dépenses 
c(  voluptuaires  »  ;  il  y  a  là  un  contrat  régulier  entre  les  deux,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  précisément  un  acte  moral. 

Mais,  dit  M.  Guillemenot,  le  salaire  doit  être  déterminé  par  les 
besoins  des  travailleurs. 

Or,  comment  établir  la  limite,  le  quantum  de  ces  besoins? 
Et  M.  Leroy-Beaulieu,  par  de  nombreux  exemples,  montre  comment 
ce  quantum  varie  suivant  les  époques,  les  pays,  les  climats,  les 
habitudes,  etc. 

En  réalité,  les  besoins  des  hommes  sont  plutôt  déterminés  par  les 
salaires  que  ceux-ci  par  les  besoins. 

Le  salaire  dépend  de  la  productivité  du  travail;  quand  il  s'élève, 
il  permet  à  l'ouvrier  de  se  donner  un  plus  grand  nombre  de  jouis- 
sances. 

On  paraît  croire  que  les  grèves  dépendent  de  l'insuffisance  des 
salaires.  C'est  une  erreur.  Elles  se  produisent  quand  le  travail  va 
bien,  ou  quand  une  crise  arrive  dans  l'industrie. 

C'est  comme  la  misère;  provient-elle  de  l'insuffisance  des  salaires? 
C'est  généralement  faux.  La  misère  résulte  bien  plutôt  des  acci- 
dents de  la  vie,  des  défectuosités  morales  ou  intellectuelles  des  indi- 
vidus, etc. 
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Etablir  par  une  loi  un  minimum  de  salaires,  ce  serait  doubler, 
tripler  la  misère. 

Qu'on  se  rappelle  donc  la  condition  vraie  de  l'ouvrier. C'est  en  réa- 
lité un  créancier  hypothécaire,  qui  prélève  avant  tout  le  inonde  sa 
part  sur  le  produit  du  travail  :  le  reste  est  pour  le  patron,  qui  en 
retire  ce  qu'il  peut. 

Un  défaut  du  salaire,  chez  nous,  c'est  que  nos  mœurs  ont  fini  par 
le  faire  considérer  comme  presque  immuable.  Ainsi,  dans  telle 
branche  de  travail,  le  salaire  ordinaire  est,  par  exemple,  3  fr.  Si, 
dans  cette  industrie,  se  présentent  des  travailleurs  ne  valant  pas 
plus  de  2  fr.  d'après  le  travail  utile  qu'ils  peuvent  fournir,  on  ne 
pourra  réduire  à  2  fr.  leur  salaire,  à  cause  du  taux  de  la  journée  de 
ceux  qui  donnent  toute  leur  force  et  leur  valeur  professionnelle.  De 
là  l'obligation  pour  l'employeur  de  ne  prendre  que  des  ouvriers  en 
possession  de  tous  leurs  moyens,  en  éliminant  les  faibles,  les  vieil- 
lards, pour  qui  2  fr.  vaudraient  pourtant  encore  mieux  que  rien,  et 
qui  sont  ainsi  condamnés  à  la  misère. 

En  résumé,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  est  bon  que  la  voix  de 
Léon  XllI  soit  venue  rappeler  aux  hommes  la  fraternité  et  la  soli- 
darité, les  préceptes  de  la  morale  humaine.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  que  le  salaire  ne  peut  être  qu'une  quote-part  du  résultat  pro- 
duit efTectivement  parle  travail. 

Le  salaire  minimum  serait  très  mauvais,  car  on  ne  prendrait  plus 
que  les  bon-s  ouvriers,  en  éliminant  les  médiocres. 

En  matière  de  salaires,  on  peut  distinguer  deux  doctrines  :  l'an- 
cienne^ consistant  à  payer  l'homme  le  moins  possible;  la  nouvelle, 
consistant  à  le  payer  largement,  pour  avoir  beaucoup  de  travail  et 
de  meilleur  travail. 

Aussi  n'est-il  pas  exact  de  dire  que  le  libre-échange  ferait  triom- 
pher les  peuples  où  les  salaires  sont  très  bas  ;  c'est  le  contraire  qui 
est  plutôt  vrai. 

Enfin,  le  principe  qui  doit  toujours  dominer,  c'est  la  liberté  des 
transactions,  dont  on  ne  saurait  s'écarter  sans  injustice  et  sans 
danger. 

Tout  en  remerciant  M.  Leroy-Beaulieu  du  tribut  de  louanges 
si  justement  'payé  à  Léon  XIII,  M.  l'abbé  Guillemenot  estime 
que  sa  thèse  n'en  est  pas  infirmée  par  les  critiques  de  son  con- 
tradicteur. 

Tout  d'abord,  il  ne  saurait  admettre  la  distinction  établie  par  son 
honorable  contradicteur  entre  la  régularité  et  la  moralité  d'un  con- 
trat. Une   convention  ne  saurait  être  réputée  régulière  si  elle  est 
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immorale  et  nos  codes  eux-mêmes  se  portent  garants  de  cette  vérité 
au  titre  «  Des  conditions  générales  des  contrats  ».  Il  est  de  l'essence 
de  toute  loi  d'être  conforme  au  droit  naturel  et  les  conventions 
constituent  la  loi  des  parties. 

Dans  l'espèce,  l'ouvrier  a  le  droit  de  vivre  et  ce  droit  est  inscrit 
au  plus  intime  de  sa  nature.  Il  ne  le  peut  que  par  son  travail,  le 
travail  donné  doit  lui  en  fournir  les  moyens.  Ce  droit  est  de  plus  un 
devoir,  l'un  et  l'autre  sont  antérieurs  à  tout  contrat  et  inaliénables. 

Que  parle-t-on  de  difficultés?  D'autres  transformations  sociales 
plus  difficiles  se  sont  réalisées.  Telle  l'abolition  de  l'esclavage  et 
précisément  par  le  moyen  qu'il  vient  de  préconiser.  L'esclavage 
s'est  évanoui  tout  d'abord  devant  une  opinion,  devant  les  mœurs 
christianisées.  La  loi  est  intervenue  ensuite  pour  le  proscrire.  Les 
anciennes  corporations  avaient  accompli  cette  œuvre  difficile,  et  non 
contentes  d'assurer  un  salaire  suffisant  aux  besoins  de  l'ouvrier, 
avaient  amassé  pour  les  heures  de  crise,  un  capital  de  16  milliards  . 
Que  ne  pourraient  pas  faire  des  syndicats  mixtes  et  permanents? 

M.  Leroy-Beaulieu  a  parlé  de  l'ouvrier  assujetti  à  certaines  habi- 
tudes, consommateur  de  tabac,  hôte  plus  ou  moins  assidu  du  théâ- 
tre, du  café-concert,  du  cabinet  de  lecture.  Cet  ouvrier  n'a  rien  de 
commun  avec  le  travailleur  pour  lequel  on  stipule  le  droit  à  un 
salaire  minimum  suffisant  à  des  besoins  physiques,  moraux  et  de 
famille.  11  ne  saurait  être  également  question  des  temps  où  l'industrie 
est  en  proie  à  certaines  crises.  Le  patron  ne  saurait  donner  ce  qu'il 
n'a  pas. 

Mais,  dit-on,  c'est  l'ouvrier  lui-même  qui  est  venu  librement 
demander  place  à  l'atelier.  Sans  doute,  il  l'a  fait  pressé  par  la  faim, 
entouré  d'une  femme  et  d'enfants  lui  criant  que  mieux  vaut  un  mor- 
ceau de  pain  que  mourir  de  faim. Non,  il  n'y  a  pour  nombre  de  pro- 
létaires ni  liberté  d'industrie,  ni  liberté  d'établissement.  Ils  sont 
rivés  à  telle  ou  telle  localité,  à  telle  ou  telle  entreprise  déterminée. 

On  a  objecté  que  le  salaire  doit  correspondre  à  la  valeur  du  pro- 
duit. Mais  la  valeur  du  produit,  c'est  le  prix  de  vente.  Or,  qui  ne 
sait  combien  le  prix  de  vente  est  à  la  merci  de  la  libre  concurrence? 
En  face  de  concurrents,  le  producteur  abaisse  ses  prix  et  pour  ne 
rien  perdre  diminue  le  salaire  de  ses  ouvriers. Les  concurrents  l'imi- 
tent et,  de  là, les  salaires  affameurs  et  dérisoires. 

Aux  deux  doctrines  exposées  par  M.  Leroy-Beaulieu  en  terminant, 
M.  l'abbé  Guillemenot  en  oppose  deux  autres.  L'une  en  grande 
faveur  au  sein  des  classes  pauvres,  se  prêche  plus  qu'elle  ne  se  pra- 
tique: c'est  le  socialisme  se  fractionnant  en  diverses  hérésies,  ten- 
dant toutes  à  la  suppression  delà  propriété  privée  ;  l'autre  acclamée 
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par  les  classes  riches,  sans  nom,  sans  avocats,  se  maintient  plus 
qu'elle  ne  se  soutient  :  elle  consiste  à  doter  la  richesse  de  tous  les 
droits,  à  proclamer  légitimes  toutes  les  conditions  du  travail, pourvu 
qu'il  soit  accepté  par  l'ouvrier  même  aiïamé. 

Il  les  repousse  toutes  les  deux  comme  également  funestes  et  croit 
l'heure  arrivée  de  crier  sur  les  toits  que  l'ouvrier  sobre,  honnête, 
travailleur  est  en  droit  de  trouver  dans  son  travail,  les  moyens  de 
vivre  de  façon  humaine  et  doit  être  écouté  lorsqu'il  les  demande. 

M.  Yves  Guyot  laisse  de  côté  la  question  morale,  car  c'est  tout 
autre  chose  que  la  question  scientifique.  On  ne  peut  pas  plus  la  faire 
intervenir  dans  l'examen  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  »iue 
l'examen  de  la  loi  de  la  pesanteur.  La  science  est  immorale  par  elle- 
même  :  c'est  l'usage  qu'on  fait  de  ses  lois  qui  peut  être  moral  ou 
immoral.  Si  un  criminel  jette  un  homme  par  la  fenêtre,  vous  n'en 
conclurez  pas  qu'il  faut  nier  la  loi  de  la  pesanteur. 

M.  Yves  Guyot  veut  poser  une  simple  question  à  M.  (Juillemenot. 
Parlant  du  «juste  salaire  ».  il  a  demandé  qu'un  «  mouvement  Je 
l'opinion  publique  contraignît  le  capitaliste  à  l'accorder.  » 

Il  en  résulte  que  M.  Guillemenot  demande  à  l'opinion  publique, 
qui  esll'opinion  d\i  bon  marché,  de  conspirer  auprès  du  capitaliste 
pour  augmenter  les  frais  de  production  des  objets  qu'elle  veut 
acheter  au  plus  bas  prix  possible. 

M.  Yves  Guyot  appelle  l'attention  de  M.  l'abbé  Guillemeriot  sur 
cette  contradiction,  car  il  n'est  pas  exact  de  supposer  que  le  capita- 
liste puisse  fixer  à  son  gré  les  salaires  :  le  capital  fait  les  avances 
d'outillage,  de  matières  premières,  de  salaires  ou  plutôt  est  la  ga- 
rantie de  leur  paiement.  Mais  qui  paye  réellement?  Le  consomma- 
teur. Une  entreprise  qui  ne  paye  qu'avec  son  capital  est  condamnée 
à  la  faillite. 

Mais  ce  mouvement  de  l'opinion  publique,  à  qui  le  demande-t-il  ? 
A  vous,  à  nous,  à  tout  le  monde.  Et  (jue  sommes-nous  ?  Oui  est-il 
lui-même?  Des  consommateurs.  Et  que  demandent  les  consomma- 
teurs, à  chaque  instant  de  la  vie  quotidienne  ?  A  acheter  les  objets 
ou  les  services  dont  ils  ont  besoin,  au  plus  bas  prix  possible. 

Qu'est-ce  qu'un  «  juste  salaire  »?  M.  Yves  Guyot  ne  se  reconnaît 
pas  le  droit  de  contrôler  les  habitudes  et  les  besoins  do  l'ouvrier  : 
qu'il  tâche  d'avoir  le  plus  possible,  rien  de  mieux.  Et  l'industriel 
actuellement  fonde-t-il  donc  le  succès  de  son  entreprise  sur  le  bas 
prix  de  la  main-d'œuvre?  Non,  comme  l'a  dit  si  justement  M.  Leroy- 
Beaulieu.  Et  pourquoi?  Mais  parce  que  l'industriel  sait  (ju'il  a  inté- 
rêt  à  avoir  le   meilleur   outillage    possible  en   lo    payant  bien  :  et 
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l'ouvrier  fait  partie,  de  cet  outillage  ;  il  a  intérêt  à  avoir  une  main- 
d'œuvre  habile  et  active,  bien  pourvue  de  combustible,  par  consé- 
quent. Lord  Brassey  dit  que  son  père,  le  grand  constructeur  de 
chemins  de  fer,  avait  constaté  que  ce  qu'il  appelle  le  quotient  des 
salaires,  c'est-à-dire,  quelque  prix  nominal  qu'il  atteignît,  était 
à  peu  près  partout  le  même  relativement  à  l'effet  produit.  On  paye 
plus  cher  tel  ouvrier,  mais  sa  capacité  productive  est  plus  grande  : 
et  cette  augmentation  de  capacité  productive  peut  venir  du  méca- 
nisme, de  l'organisation,  de  l'emplacement  de  l'usine  où  il  se  trouve. 
L'ouvrier  filateur  de  Manchester  peut  recevoir  des  salaires  phis 
élevés  que  celui  de  Rouen  ou  des  Vosges,  parce  que  Liverpool  étant 
le  grand  entrepôt  du  coton,  c'est  là  que  se  trouve  la  matière  pre- 
mière à  meilleur  marché,  et  que  c'est  là  aussi  que  se  trouve  le  plus 
grand  débouché  du  produit. 

En  fixant  ce  qu'il  appelle  un  «  juste  salaire  »,  M .  l'abbé  Guilleme- 
not  donne  un  droit  de  contrôle  sur  les  dépenses  de  l'ouvrier,  ce  qui 
n'est  pas  admissible.  11  est  vrai  que  M.  Guillemenot  ne  pousse  pas 
sa  thèse  jusqu'à  sa  conséquence  logique  puisqu'il  ne  s'adresse  pas  à 
l'intervention  du  législateur  et  qu'il  se  borne  à  faire  un  appel  à  une 
opinion  publique  qui  ne  demanderait,  sans  doute,  pas  mieux  que  les 
salaires  fussent  très  élevés  à  condition  que  les  produits  fussent  à  très 
bas  prix. 

M.  Adolphe  Coste  prend  ensuite  la  parole.  Que  les  besoins  soient 
une  règle  arbitraire  pour  servir  à  déterminer  les  salaires,  c'est, 
dit-il,  une  proposition  qui  semble  d'abord  évidente  et  qui  pourtant 
n'est  peut-être  pas  aussi  vraie  qu'elle  paraît  l'être.  M.  Leroy- 
Beaulieu,  avec  sa  grande  autorité,  a  posé  en  principe  que  les  besoins 
ne  peuvent  se  développer  qu'en  proportion  de  la  richesse,  qu'ils 
naissent  donc  en  quelque  sorte  de  la  production  même.  C'est  précisé- 
ment en  se  fondant  sur  cet  argument  qu'on  pourrait,  à  ce  qu'il 
semble,  appuyer  dans  une  certaine  mesure  le  vœu  de  M.  Guillemenot. 
En  effet,  s'il  est  indiscutable  que  la  consommation  générale  s'établit, 
en  définitive,  sur  l'importance  de  la  production  générale,  on  peut 
ajouter  que  c'est  la  contagion  de  l'exemple,  surtout  dans  une  société 
égalitaire,  qui  détermine  la  consommation  ouvrière  d'après  celle  des 
classes  plus  fortunées.  L'ouvrier  fume  parce  que  tout  le  monde  fume, 
il  va  au  café-concert  parce  qu'il  voit  tout  le  monde  aller  au  théâtre, 
il  mange  quelquefois  des  primeurs  parce  qu'on  en  mange  autour  de 
lui  ;  il  est  porté,  en  un  mot,  à  prendre  les  habitudes  des  personnes 
plus  aisées,  dont  il  se  considère  comme  l'égal,  surtout  sous  un 
régime  de  république  et   de  démocratie.  Cela  n'aurait  assurément 
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rien  d'illégitime  si  l'ouvrier  était  en  mesure  de  suffire  à  ces  dépenses 
et  il  pourrait  y  suffire  si  le  revenu  de  son  travail  s'était  accru  dans  la 
même  proportion  que  la  richesse  générale.  Mais  il  ne  paraît  pas  en 
avoir  été  ainsi.  Sans  doute,  on  ne  peut  en  fournir  la  démonstration 

statistiqueprécise  ;  onne  possède  malheureusement  que  des  renseigne- 
ments incomplets  et  l'on  ne  peut  faire  qu'un  raisonnement  hypothé- 
tique fondé  sur  un  sentiment  plus  ou  moins  approximatif.  Mais  sup- 
posez que,  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  richesse  générale 
se  soit  accrue  dans  la  proportion  de  1   à  3  ou  4,  tandis   que  les 
salaires  industriels  ne  se  seraient  élevés  que  dans  la  proportion  de 
1  à  2  ou  2  1/2;  ne  voyez-vous  pas  apparaître  immédiatement  une 
cause  de  disproportion  entre  les  dépenses  et  les  ressources  de  l'ouvrier 
des  villes?  La  consommation  générale  aura  triplé  ou  quadruplé,  la 
consommation  ouvrière  aura  obéi  par  contagion  à  la  même  tendance 
et  les  ressources  de  l'ouvrier  n'auront  que  doublé  ou  un  peu  plus  que 
doublé!    Il    sera   donc   en  déficit   permanent...    Presque   tous   les 
membres  de  la  société  connaissent  sans  doute  l'excellent  petit  livre 
de  M.  de  Molinari  sur  les  Bourses  du  travail.  L'auteur,  dans  sa 
préface  si  nette,  si  lumineuse  et  si  courageuse,  ne  craint   pas  de 
reconnaître  que  les  salaires  n'ont  pas  progressé  dans  la  même  pro- 
portion que  la  richesse  générale  depuis  le  commencement  du  siècle. 
M.  Coste   partage  ce  sentiment,   et,  sans  soutenir  précisément  la 
formule  de  M.  l'abbé  Guillemenot,  il  pense  que  cet  honorable  con- 
frère, que  Léon  XIII  et  que  la  justice  auraient  satisfaction  si,  en  fait, 
la  proportionnalité  était  rétablie  entre  tous  les  revenus  du  travail,  de 
l'entreprise  et  du  capital. 

M.  Limousin  a  été  surpris  en  entendant  M.  l'abbé  Guillemenot 
déclarer  qu'il  n'était  pas  socialiste.  Les  doctrines  exprimées  par 
lui  sont,  en  efïet,  du  plus  pur  socialisme.  Il  y  a  eu,  cependant, 
la  déclaration  contre  rintervention  de  l'Etat;  mais  ça  été  là  peut- 
être  une  précaution  oratoire,  étant  donnés  les  sentiments  connus 
de  la  majorité  de  la  Société.  Le  pape  Léon  Xlll,  en  elTot,  dont 
M.  l'abbé  Guillemenot  a  exprimé  les  idées,  fait  appel  à  l'interven- 
tion de  la  puissance  publique,  non  dans  tous  les  cas,  mais  dans  cer-' 
tains  cas,  et  cela  suflit  pour  marquer  le  caractère  socialiste  de  ces 
idées. 

M.  l'abbé  Guillemenot  est  même  allé  jus(|uau  coininunisme,  puis- 
qu'il a  déclaré  (jue,  dans  certaines  circonstances  graves,  il  pouvait 
être  légitimement  porté  atteinte  au  droit  de  propriété  au  nom  de  Tin- 
térèt  général.  11  a  même  l'ait  plus,  il  a  afliruié  le  droit  immanent  de 
chacun  sur  les  biens  naturels,  ce  que  liastiat  a  appelé  les  m  utilités 
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gratuites  »  qui  sont  en  quelque  sorte  le  support  des  «  utilités  oné- 
reuses »,  et  dont  chacun  a  besoin  pour  travailler,  car  on  ne  travaille 
ni  dans  le  vide,  ni  sur  le  néant. 

M.  Limousin  a  été  heureux  d'entendre  exprimer  ces  idées,  qui 
sont  les  siennes,  par  une  telle  bouche.  Il  comprend,  d'autre  part, 
pourquoi  M.  l'abbé  Guillemenot,  ainsi  que  le  pape  Léon  XIll  et  la 
plupart  des  orateurs  et  des  écrivains  catholiques  qui  expriment  ces 
idées,  qui  sont  la  base  même  du  socialisme,  condamnent  en  même 
temps  le  socialisme;  c'est  qu'il  s'agit  de  supplanter  celui-ci  qui 
prend  trop  d'empire  sur  les  masses  populaires,  et  qui  est  absolument 
anti-religieux,  dans  le  sens  usuel  de  ce  mot. 

Il  est  fort  heureux  au  point  de  vue  général  et  supérieur,  que  l'Eglise 
catholique  et  son  illustre  chef  se  soient  décidés  à  s'occuper  delà 
question  sociale.  Ils  prouvent  ainsi  son  existence  et  son  importance 
à  l'époque  actuelle.  Cependant,  ils  ne  l'ont  pas  découverte,  car 
depuis  longtemps  elle  est  posée  et  agite  les  nations  civilisées. 
L'Eglise  catholique  n'a  pas  été  non  plus  la  première  à  s'en  occuper, 
car  depuis  plus  de  vingt  ans,  FÉglise  anglicane  s'en  inquiète.  On  a 
vu  l'évêque  de  Manchester  présider  la  première  séance  d'un  congrès 
de  coopérateurs,  et  dans  un  grand  nombre  de  chaires  des  discours 
ayant  un  caractère  socialiste  ont  été  prononcés.  Il  y  a  eu  aussi,  il 
est  vrai,  un  socialisme  catholique,  celui  de  l'école  dont  M.  Bûchez 
fut  le  chef  vers  1830,  mais  ce  mouvement  ne  fut  pas  approuvé  par 
les  chefs  de  l'Eglise.  D'autre  part,  vers  la  même  époque,  un  mou- 
vement ouvertement  socialiste  chrétien  se  produisit  en  Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  heureux  que  l'Église  catholique  s'occupe 
de  la  question  sociale  et  se  soit  mise  à  demander  sa  solution,  avec 
l'immense  autorité  morale  dont  elle  dispose.  Cela  prouve  qu'elle  a 
renoncé  à  l'opinion,  séculairement  professée  par  elle,  que  la  charité, 
c'est-à-dire  l'aumône,  est  le  seul  et  suffisant  remède  aux  maux 
existants  dans  la  société. 

Abordant,  à  son  tour,  la  question  même  soulevée  par  M.  l'abbé 
Guillemenot  après  Léon  XllI,  celle  du  «  juste  salaire  »,  M.  Limousin 
dit  que  cette  affirmation  est,  sous  une  forme  nouvelle,  celle  qu'ont 
formulée  les  ouvriers  socialistes  depuis  qu'il  en  existe,  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  travail  doit  nourrir  le  travailleur  » .  Sur  ce  point  encore 
le  socialisme  chrétien,  —  l'orateur  demande  pardon  à  M.  l'abbé 
Guillemenot  d'employer  cette  expression,  mais  il  n'en  existe  pas 
d'autre  pour  désigner  la  doctrine  dont  il  s'est  fait  l'organe,  —  à  ce 
point  de  vue  encore  le  socialisme  chrétien  ne  fait  que  répéter  ce  qui 
a  été  dit  avant  lui. 

Cette  revendication  est-elle  légitime,  non   pas  au  point  de  vue 
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sentimental,  mais  au   point  de  vue  scientifique?  Mais,  d"abord  y  a- 
t-il  lieu  de  la  formuler?  Pour  la  formuler,  il  faut  admettre  qu'ac- 
tuellement, dans  la  généralité  des  cas,  le  salaire  payé  n'est  pas 
juste,  que  le  travail  ne  nourrit  pas  le  travailleur.  A  cela  répond  une 
loi  économique  formulée  par  Ricardo  après  Turgot,  reprise  par  une 
école  socialiste,  celle  de  Karl  Marx,  et  d'après  laquelle  le  salaire  se 
réduit  toujours  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire  au   travailleur 
pour  vivre  et  se  reproduire.  C'est  ce  que  Lassalle  a  appelé  «  la  loi 
d'airain  des  salaires  ».  On  peut  trouver  insuffisant  ce  minimum,  — 
qui  d'ailleurs  est  variable,  ainsi  que  l'a  expliqué  M.   Paul  Leroy- 
Beaulieu,  —  mais  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  ne  fait  pas  vivre  le 
travailleur,   puisqu'il  en  vit,  non  certes    comme  il  voudrait,   mais 
comme  il  peut.  Par  suite,  ce  que  l'on  peut  réclamer,  ce  n'est  pas  la 
vie  stricte,  puisqu'elle  est  concédée,  du  moins  d'une  manière  géné- 
rale, car  il  faut  tenir  compte  des  exceptions,  —  mais  quelque  chose 
de  plus  que  la  vie  stricte.  C'est  ce  que  le  pape   Léon  Xlll   et  après 
lui  M.  l'abbé  Guillemenot  et  les  autres  socialistes  catholiques,  ap- 
pellent une  «  vie  humaine  »,  c'est  ce  que  les  socialistes  ouvriers  ap- 
pellent  la  «  nourriture  »,  englobant  dans  cette  expression  imagée 
tous  les  éléments  de  la  vie  à  un  certain  degré. 

Est-il  possible  d'arriver  au  résultat  que  préconisent  les  socialistes 
catholiques  et  les  socialistes  ouvriers?  M.  l'abbé  Guillemenot  parait 
le  croire,  et  il  lui  semble  que  rien  n'est  plus  facile  :  il  suffit  d'élever 
les  salaires.  Mais  les  solaires  peuvent-ils  être  élevés?  Ainsi  qiie  l'a 
fort  justement  dit  M.  Yves  Guyot,  l'entrepreneur  de  production,  in- 
dustriel ou  agriculteur  qui  emploie  des  salariés,  n'est  qu'un  inter- 
médiaire entre  le  consommateur  et  le  producteur.  Il  vend  la  mar- 
chandise produite  par  ses  ouvriers  sous  sa  direction,  le  plus  qu'il 
peut,  et  l'écart  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient  cons- 
titue sa  rémunération,  son  bénéfice  ou  profit.  Dans  ce  prix  de  revient, 
un  des  éléments  principaux  est  justement  le  salaire  des  ouvriers. 
Or,  cet  écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  en  général, 
—  car  il  faut  toujours  tenir  compte  des  exceptions,  —  n'est  pas  très 
élevé.  Il  est  réduit  à  des  proportions  modiiiues  par  la  concurrence 
que  se  font  entre  eux  les  entrepreneurs  et  par  le  fon(^tioniuMncnt  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  bran- 
ches de  la  production,  l'application  do  ce  (jue  les  socialistes  catho- 
liques appellent  le  juste  salaire,  et  les  socialistes  ouvriers  la  «  suffi- 
sante nourriture  »,  entraînerait  une  augmentation  des  prix  de  vente. 
M.  l'abbé  Guillemenot  ne  paraît  pas  reculer  devant  cette  perspective, 
probablement  parce  qu'il  considère  les  consommateurs  et  les  pro- 
ducteurs comme  deux  groupes  distincts.  Or,  la  science  économi(|ue 
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nous  apprend  que  le  producteur  et  le  Consommateur  sont,  envisagés 
d'une  manière  générale,  une  seule  personnalité,  si  bien  que  l'aug- 
mentation de  salaire  accordée  à  l'ouvrier  serait  absorbée  par  l'aug- 
mentation du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  qu'il  ne  serait 
pas  plus  avancé  après  qu'avant. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  une  augmentation  des  salaires  que  réside  la 
solution  du  problème  du  «  juste  salaire  »  et  de  la  «  suffisante  vie  », 
c'est  dans  l'augmentation  de  la  production  sans  augmentation  du 
travail,  laquelle  entraînerait  la  diminution  du  prix  de  vente,  tou- 
jours par  Teffet  de  la  concurrence,  et  ferait  qu'avec  une  rémunéra- 
tion qui  n'aurait  pas  varié,  l'ouvrier  pourrait  se  procurer  davantage 
de  choses  nécessaires  à  la  vie.  C'est  là,  après  tout,  tout  le  problème  : 
le  taux  monétaire  du  salaire  n'a  pas  de  signification,  ce  qui  en  a  une 
c'est  ce  que  l'on  peut  se  procurer  en  échange  de  ce  salaire. 

Il  est  un  point  de  l'exposé  de  M.  l'abbé  Guillemenot  que  n'ont  pas 
touché  les  précédents  orateurs,  c'est  celui  du  salaire  familial.  Le 
salaire,  a  dit  d'une  manière  un  peu  confuse  Léon  XIII,  doit  être 
proportionné  aux  charges  qui  pèsent  sur  l'ouvrier,  c'est-à-dire  en 
raison  de  l'importance  de  sa  famille.  D'où  il  résulte,  logiquement, 
qu'un  ouvrier  qui  a  quatre  enfants  doit  être  payé  plus  que  celui  qui 
n'en  a  que  trois,  et  ainsi  de  suite.  Cette  aspiration  est  fort  équita- 
ble au  point  de  vue  sentimental,  mais,  au  point  de  vue  scientifique, 
elle  est  absolument  irréalisable.  Le  travail  d'un  père  de  famille  n'a 
pas  une  qualité  différente  de  celui  d'un  célibataire,  et  l'acheteur 
qui  se  nomme  industriel,  lequel  ne  fait  que  précéder  l'acheteur 
définitif  qui  se  nomme  le  consommateur,  ne  peut  pas  le  payer  un 
prix  différent. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  taux  du  salaire,  mais  ailleurs  qu'il  faut 
chercher  la  solution  du  problème  de   la  disproportion  des  familles. 

M.  Limousin  ne  veut  pas  terminer  sans  contester  une  assertion 
de  M.  Yves  Guyot,  qui  a  dit  que  l'économie  politique,  comme  toutes 
les  sciences,  est  immorale.  L'expression  a  sans  doute  dépassé  sa 
pensée. 

M.  Yves  Guyot.  Mais,  pas  du  tout  ! 

M.  Limousin.  M.  Yves  Guyot  a  voulu  dire  certainement  que 
l'économie  politique  n'est  ni  morale,  ni  immorale,  qu'elle  est 
neutre. 

M.  Kergall.  Elle  est  amorale. 

M.  Yves  Guyot.  Mais   non,  j'ai  bien  dit  ce  que  je  voulais  dire. 

M.  Limousin.  Alors,  je  vous  en  laisse  la  responsabilité.  Dans  tous 
les  cas,  la  vérité  est  que  la  science  économique  est  neutre,  qu'on  peut 
en  en  faisant  une  science  appliquée,  l'utiliser  pour  le  bien  ou    pour 
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le  mal.  Les  phénomènes  produits  par  le  protectionnisme  et  le  libre- 
échange  sont  aussi  scientifiques  les  uns  que  les  autres  :  le  protec- 
tionnisme produit  le  mal  pour  le  plus  grand  nombre  et  le  bien  pour 
une  minorité;  le  libre-échange  produit  le  bien  pour  tous,  mais  sans 
avantager  illégitimement  personne.  On  peut  appliquer  scientifique- 
ment l'un  ou  l'autre  système  suivant  le  résultat  qu'on  désire 
atteindre. 

Sans  doute,  il  y  a  l'économie  politique  science  pure,  mais  il  y  a 
aussi  l'économie  politique  science  appliquée. li  y  a  quelques  hommes 
qui  cultivent  cette  branche  de  connaissances  par  simple  curiosité, 
pour  le  plaisir  de  savoir,  d'enregistrer  les  phénomènes,  de  cons- 
tater les  lois,  mais  ces  hommes  ne  sont  que  la  minorité  parmi 
les  économistes.  Ce  à  quoi  tendent  les  membres  de  la  majorité, 
c'est  à  1  application  pour  l'enrichissement  général  de  la  société  et 
l'amélioration  de  la  condition  de  ses  membres  les  plus  nombreux 
et  les  moins  fortunés  ;  c'est,  par  suite,  par  la  culture,  par  les  progrès 
de  l'économie  politique,  en  même  tt^.mps  que  par  ceux  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  qui  relèvent  d'autres  sciences,  que  l'on  arrivera 
à  la  réalisation  du  desideratum  très  légitime,  très  beau  des  socia- 
listes catholiques  et  des  ouvriers  :  le  «  juste  salaire  »,la  «  suffisante 
Tie  ». 

M.  G.  de  Moiinari  remercie  M.Coste  delà  mention  flatteuse  qu'il 
a  bien  voulu  faire  d'un  de  ses  livres  et  il  aborde  la  question  posée 
par  M.  l'abbé  Guillemenot.  Le  juste  salaire,  dit-il,  est  un  idéal  qu'il 
faut  poursuivre,  mais  qu'on  ne  peut  atteindre  ni  par  l'intervention 
de  l'État  ni  même  par  celle  de  l'opinion  ;  on  ne  peut  y  arriver  que 
par  des  progrès  économiques.  Avant  tout,  il  faut  rechercher  quelles 
sont  les  conditions. nécessaires  d'existence  des  industries  qui  four- 
nissent le  salaire.  Une  industrie  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  de 
donner  un  produit  suffisant  pour  entretenir  et  reconstituer  les  agents 
productifs,  c'est-à-dire  le  capital  et  le  travail,  qui  y  sont  engagés.  11 
faut  que  les  risques  que  le  capital  est  appelé  à  supporter  soient  cou- 
verts,sinon  le  capital  finit  par  être  détruit  et  l'industrie  dont  il  est  un 
agent  indispensable  ne  peut  continuer  à  subsister.  Il  faut  de  même 
que  les  ouvriers  reçoivent  une  rétribution  suffisante  non  seulement 
pour  réparer  leurs  forces,  mais  encore  pour  élever  la  génération  qui 
leur  succédera,  sinon  encore  l'industrie  finira  par  être  privée  d'un 
de  ses  agents  nécessaires.  11  faut,  en  un  mot,  que  les  résultats  de  la 
production  en  couvrent  régulièrement  les  frais,  mais  il  faut  aussi, 
pour  cela,  que  l'industrie  possède  un  débouché  suffisant  et  stable, 
où  elle  puisse  échanger  et  réaliser  ses  produits.   Toutes  les  indus- 
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tries  dépendent, comme  le  disait  M.  Yves  Guyot,  des  consommateurs, 
autrement  dit  de  leur  débouché.  C'est  le  débouché  qui  leur  fournit 
les  moyens  de  rétribuer  et  de  reconstituer  le  capital  et  le  travail  né- 
cessaires pour  produire.  Sans  débouché,  point  de  profit  pour  l'entre- 
preneur, d'intérêt  pour  le  capitaliste,  de  salaire  pour  l'ouvrier. 
Malheureusement,  il  y  a  une  foule  de  causes,  les  unes  naturelles, 
les  autres  artificielles,  qui  rendent  le  débouché  instable,  précaire. 
Parmi  ces  causes  perturbatrices,  il  y  en  a  une  sur  laquelle  l'orateur 
s'excuse  d'avoir  à  revenir  si  souvent,  c'est  le  système  protecteur. 
Toutes  les  nations  civilisées  ont  des  tarifs  plus  ou  moins  protection- 
nistes qu'elles  modifient  continuellement  —  tous  les  ans,  quelque- 
fois même  tous  les  mois.  Chacune  de  ces  modifications,  chacun  de 
ces  changements  atteint  les  déboachés  d'un  certain  nombre  d'in- 
dustries, diminue  ou  même  ferme  entièrement  les  uns  pour  étendre 
les  autres.  Or,  quand  un  débouché  vient  à  être  diminué  ou  fermé, 
qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  l'industrie  qui  le  possédait  et  qui  en  est 
expropriée  ne  peut  plus  réaliser  ses  produits  et  par  conséquent  ré- 
tribuer ses  agents  productifs.  Les  entreprises  qui  ont  perdu  leur  dé- 
bouché succombent,  les  ateliers  se  ferment,  les  capitaux  restent 
sans  emploi  et  les  ouvriers  vont  grossir  le  nombre  des  «  sans  tra- 
vail ».  Comment  pourrait-on  leur  garantir,  en  pareille  circonstance, 
je  ne  dis  pas  un  juste  salaire,  mais  un  salaire  quelconque?  Voilà  une 
cause  perturbatrice  qu'il  faudrait  éliminer  d'abord.  Il  y  en  a  d'autres 
qui  agissent  pour  troubler  la  répartition  du  produit  entre  les  coopé- 
rateurs  de  la  production.  Le  produit  réalisé  par  l'échange  se  dis- 
tribue entre  eux  ;  il  fournit  le  profit  de  l'entrepreneur,  l'intérêt  du 
capitaliste,  le  salaire  de  l'ouvrier,  mais  ce  partage  peut  s'effectuer 
dans  des  conditions  inégales,  et  il  s'effectue  trop  souvent  au  détri- 
ment de  l'ouvrier  sans  qu'on  puisse  cependant  .accuser  l'entrepre- 
neur d'être  un  exploiteur.  Lorsque  l'ouvrier  est  dépourvu  d'avances, 
il  ne  peut  se  passer  du  salaire  aussi  longtemps  que  l'entrepreneur 
peut  se  passer  du  travail.  Il  est  alors  dans  une  situation  analogue 
à  celle  dont  parlait  M.  Leroy-Beaulieu,  il  est  plus  ou  moins  à  la 
merci  de  l'entrepreneur.  En  outre,  l'ouvrier  est  imprévoyant  en  ma- 
tière de  population  ;  il  se  multiplie  sans  se  demander  s'il  ne  court 
pas  le  risque  d'encombrer  le  marché  du  travail.  Ce  marché  est  ré- 
tréci par  la  difficulté  du  déplacement,  et  l'instabilité  des  débouchés 
de  l'industrie  le  rend  précaire.  Il  faut  l'étendre,  l'éclairer  et  autant  que 
possible  l'assurer,  en  s'attaquant  aux  causes  perturbatrices  de  la 
répartition  des  produits  ;  c'est  seulement  en  réalisant  les  progrès 
nécessaires  pour  les  faire  disparaître  qu'on  pourra  arriver  à  l'idéal 
d'un  juste  salaire. 
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M.  Villey  ne  veut  pas  laisser  passer  sans  protestation  l'assertion 
de  M.  Yves  Guyot,  disant  que  le  travail  est  une  marchandise  sou- 
mise aux  lois  économiques  ordinaires,  comme  tous  les  produits. 

Non,  dit  M.  Yilley,  il  n'est  pas  possible  d'assimiler  le  travail,  ou 
mieux  le  travailleur,  car  c'est  plus  exact,  à  un  produit  (juclconque. 

M.  Yves  Guyot  a  dit  que  c'est  le  consommateur,  en  réalité,  qui 
ùxe  le  salaire.  Gela  n'est  pas  exact.  Le  salaire  ne  va  pas  directement 
du  consommateur  à  l'ouvrier,  et  entre  eux  ne  peut  s'établir  aucun 
débat  sur  la  rémunération  de  ce  dernier. 

M.  Yilley,  enfin,  ajoute  que,  selon  lui,  il  est  un  moyen  dans 
lequel  il  a  une  grande  confiance,  pour  introduire  plus  d'équité  dans 
les  rapports  entre  le  salarié  et  l'employeur,  ce  moyen,  c'est  la  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  hésite,  vu  l'heure  avancée,  àentre- 
prendre  de  résumer  cette  importante  et  intéressante  discussion, 
encore  plus  à  yajouter  ses  propres  réflexions.  Il  y  aurait,  cependant, 
beaucoup  à  dire  encore. 

Un  point  est  hors  de  cause,  c'est  que  là  où  le  travail  est  peu  pro- 
ductif le  salaire  ne  peut  être  élevé,  et  que,  par  conséquent,  la  pre- 
mière chose  à  faire  pour  élever  le  salaire,  c'est  de  développer  ce  que 
Michel  Chevalier  appelait  justement  :  la  valeur  productive  de  l'unité 
humaine.  Or,  c'est  à  cela  que  tendent  les  perfectionnements  de  l'ou- 
tillage, le  développement  des  moyens  de  transport,  l'extension  des 
relations  commerciales,  toutes  les  formes  de  la  liberté,  en  un  mot, 
que  s'ingénient  à  combattre,  au  lieu  de  les  favoriser,  les  prétendus 
défenseurs  du  travail  national  et  les  prétendus  amis  de  la  popu- 
lation ouvrière. 

11  est  vrai  que  la  quantité  produite  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  aussi  la 
façon  dont  se  partage  cette  quantité.  Il  y  a  la  proportion  attribuée 
au  capital,  et  la  proportion  attribuée  au  travail.  La  i)artie,  dit-on, 
n'est  pas  égale  entre  ces  deux  facteurs  de  la  production.  Pas  tou- 
jours, assurément.  Pendant  longtemps  même,  on  put  diro  (|uo  liué- 
galité  était  manifeste  et  que  l'ouvrier  pressé  par  le  besoin  devait 
subir  les  conditions  du  patron  qui  pouvait  attendre. 

La  loi  (|ui  interdisait  toute  coalition,  tout  concert  même,  agpjra- 
vait  cette  infériorité  de  situation;  elle  restait  forcément,  comme  le 
remarque  Adam  Smith,  lettre  morte  à  l'égard  des  patrons,  tandis 
qu'elle  pesait  de  tout  son  poids  sur  les  ouvriers. 

Mais,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  avec  la  liberté  de  coa- 
lition, les  syndicats,  la  presse,  l'opinion  et  le  reste.  La  situation, 
dans  la  grande  industrie  tout  au  moins,  est  ])lutot  renversée;  c'est 
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l'ouvrier  qui  est  devenu  légion,  tandis  que  le  chef  d'industrie  re- 
tombe dans  l'isolement. 

Dans  la  petite  industrie,  c'est  différent,  et  c'est  là,  quoiqu'on  en 
parle  beaucoup  moins,  parce  que  le  mal  frappe  moins  les  yeux,  et 
parce  que  ceux  qui  en  souffrent  sont  moins  à  même  de  se  faire 
entendre,  qu'il  y  aurait  plus  à  dire,  et,  si  possible,  plus  à  faire.  Les 
études  publiées  dernièrement  sur  les  ouvrières  de  l'aiguille  par 
Charles  Beuoist  sont  à  cet  égard  navrantes,  et  de  pareils  faits 
expliquent  et  justifient  assurément  les  préoccupations  et  les  inquié- 
tudes dont  M.  l'abbé  Guillemenot  s'est  fait,  devant  la  Société,  l'élo- 
quent interprète.  Mais  par  quel  moyen  remédier  à  ces  abus,  sinon 
par  des  enquêtes  intelligentes,  et  par  la  pression  de  l'opinion? 

Sans  augmentation  de  produits,  et  sans  libres  débats  entre  les  par- 
ties prenantes,  continue  M.  Passy,  pas  d'amélioration  possible. 
Maintenant,  de  quelle  façon  interviennent  pour  contribuer  à  l'ac- 
croissement du  produit  et  pour  en  modifier  la  répartition,  les  besoins 
de  l'ouvrier?  Est-ce,  comme  on  l'a  dit,  l'accroissement  du  produit 
et  du  salaire  qui  en  résulte,  qui  multiplie  les  besoins  en  permettant 
de  les  mieux  satisfaire;  est-ce  la  multiplication  des  besoins  qui,  en 
excitant  les  exigences  de  l'ouvrier, détermine  l'élévation  des  salaires? 
Les  deux  faits,  dit  M.  Passy,  peuvent  se  produire,  suivant  les  cas, 
L'ouvrier  désireux  de  plus  de  bien-être  augmente  ses  prétentions. 
Lorsque  l'état  de  l'industrie  le  comporte,  il  obtient  une  augmenta- 
tion de  salaire;  ses  besoins  ont  été  l'un  des  agents  de  cette  élévation 
de  salaire. 

Le  contraire  peut  se  produire  aussi.  La  prospérité  de  l'industrie 
amène  une  élévation  de  salaires;  tout  naturellement,  l'ouvrier  en 
profite  plus  ou  moins  heureusement  pour  se  donner  plus  de  bien- 
être,  ou  pour  s'accorder  de  nouvelles  satisfactions  qui  deviennent 
des  besoins  :  c'est  le  salaire  qui  a  provoqué  le  besoin. 

Mais  ici,  poursuit  M.  Passy,  les  mêmes  faits  peuvent  agir  de 
façons  très  différentes.  La  facilité  de  vivre  à  bas  prix,  le  peu  de  dé- 
veloppement des  besoins  peuvent  contribuer  à  maintenir  des  salaires 
bas.  Ils  peuvent  aussi,  en  permettant  à  l'ouvrier  des  épargnes,  en  le 
rendant  indépendant,  par  la  possession  de  son  habitation,  d'un  coin 
de  terre,  le  mettre  à  même  ds  discuter  d'égal  à  égal  les  conditions 
de  son  travail  et  d'obtenir  un  salaire  relativement  élevé,  précisé- 
ment parce  qu'il  dépense  peu.  C'était  le  cas  autrefois  des  ouvriers 
d'une  partie  de  la  Suisse,  qui  vivaient  presque  de  rien,  grâce  à  une 
sobriété  traditionnelle,  et  n'en  étaient  que  mieux  payés  par  ceux 
qui  les  employaient. 

D'autres,  au  contraire,  avec  des  salaires  élevés  et  des  besoins 
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excessifs,  se  trouvent  dans  la  misère,  et  exposés,  pour  peu  que  leur 
industrie  souffre,  à  subir  toutes  les  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées. On  a  entendu  dans  la  fameuse  et  inutile  enquête  dite  des 
quarante-quatre,  des  ouvriers  parisiens,  auxquels  on  faisait  observer 
que  leurs  concurrents  italiens  ou  autres  trouvaient  moyen  d'envoyer 
à  leur  famille  6  ou  800  francs  d'économies  par  an  sur  leur  salaire, 
répondre  que  ces  gens-là  ne  vivaient  pas  comme  des  hommes,  tandis 
qu'eux,  ils  allaient  beaucoup  au  théâtre,  fumaient  abondamment, 
mangeaient  des  huîtres  et  des  primeurs  et  avaient  besoin  d'au  moins 
8  francs  par  jour  pour  leur  nourriture  personnelle.  Par  contre,  ils 
se  plaignaient  d'être  réduits  à  laissermourirleursenfants  à  l'hôpital. 
Où  est,  dans  des  cas  comme  ceux-là,  le  salaire  suffisant,  le  juste 
salaire  que  réclame  M.  Tabbé  Guillemenot?  De  quels  besoins  ce  sa- 
laire devra-t-il  tenir  compte?  A  quelles  charges  de  famille  devra-t-il 
pourvoir  ?Sera-t-il  calculé  pour  deux  enfants,  pour  trois,  pour  quatre» 
pour  six?  Faudra-t-il  qu'il  varie  avec  les  situations  individuelles 
sans  qu'il  y  ait  de  différence  dans  le  travail  effectué  et  dans  le  pro- 
duit obtenu?  On  voit  combien  la  question  est  complexe,  délicate  et 
quelle  impossibilité  il  y  a  de  déterminer  un  minimum  quelconque. 

C'est  avec  grande  raison,  d'ailleurs,  que  l'on  a  fait  observer  i[ue 
la  fixation  d'un  salaire  minimum,  de  même  que  toute  tentative  pour 
établir  l'égalité  des  salaires,  ne  peut  qu'augmenter  encore  la  misère 
des  plus  dénués,  en  les  écartant  des  professions  dans  lesquelles  leur 
travail  ne  rendrait  pas  ce  qu'il  coûterait,  et  les  rejetant  parmi  les 
déclassés  qui  \ivent  au  jour  le  jour  dans  la  perpétuelle  incertitude 
du  lendemain. 

Economiquement  donc,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'adopter,  encore 
moins  de  formuler  une  règle  pour  les  salaires.  La  bienveillance,  la 
charité,  la  pitié  peuvent  avoir  leur  rôle  parfois  considérable.  Il  peut 
y  avoir  aussi  un  appel  à  faire  à  la  conscience  de  certains  entrepn^- 
neurs  de  travail,  ou  à  celle  des  consommateurs  qui,  ainsi  cpie  l'a 
remarqué  M.  Yves  Guyot,  sont  en  fin  de  compte  les  vrais  maîtres 
des  prix.  Mais  il  n'y  a,  ni  par  la  loi  que  repousse  M.  Guillemenot, 
ni  par  l'opinion  qui  risquerait  de  conduire  à  une  détermination  par 
la  loi,  de  formule  précise  à  édicter. 

M.  Passy,  bien  qu'il  ait  donné  à  ses  observations  plus  d'étendue 
qu'il  ne  se  le  proposait,  ne  croit  pas  pouvoir  terminer  s;ins  dire  un  mot 
de  cette  doctrine  de  saint  Thomas  et  des  casuistes  du  moyen  Age,  à 
laciuelle  s'est  référé,  après  celui  qu'il  a  appelé  rémineut  économiste 
Léon  Xlil,  M.  l'abbé  Guillemenot.  Cette  doctrine,  au  fond,  n'est  pas 
une  simple  atténuation  des  abus  de  la  propriété,  elle  en  est  la  néga- 
tion. La  propriété  individuelle,  lit-on  dans  la  Somme  de  saint-Tho- 
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mas,  est  la  conséquence  du  fait  par  lequel  ce  qui  primitivement 
était  indistinctement  à  tous,  a  été  attribué  particulièrement  à  cer- 
tains. En  d'autres  termes,  c'est  la  cessation  de  l'indivision  primitive; 
et,  en  vertu  de  cette  primitive  indivision, qui  était  l'état  naturel, en  pré- 
sence du  besoin  absolu,  le  droit  de  tous  sur  tout  reparait,  et,  l'homme 
pressé  par  ce  besoin  absolu,  est  autorisé  à  reprendre  à  la  propriété 
individuelle,  qui  l'en  a  privé,  ce  qui,  originairement,  lui  appartenait. 

Celte  doctrine,  dit  M.  Passy,  pèse  encore  sur  un  grand  nombre 
d'esprits,  même  des  plus  distingués  et  des  moins  étrangers  à  la 
science  économique. 

Le  père  Gratry,  qui  a  appelé  la  science  économique  la  science  noble 
du  pain  et  qui  professait  puur  Bastiat  une  admiration  sans  bornes,  a 
écrit  dans  un  de  ses  ouvrages  cette  phrase  pleine  de  dangers  : 
«  Comme  il  n'y  a  que  très  peu  pour  chacun,  celui  qui  détient  beau- 
coup est  dans  l'injustice.  »  Oui,  si  la  propriété  n'est  que  le  résultat 
d'un  partage,  celui  qui  a  une  grosse  part  ne  peut  l'avoir  obtenue 
qu'aux  dépens  des  petites  parts.  C'est  la  légende  du  grand  banquet 
de  la  nature,  auquel  tous  sont  conviés.  Mais  si  la  propriété  légitime, 
fruit  du  travail  et  de  l'intelligence,  est  non  pas  un  empiétement  sur 
le  patrimoine  primitif  de  la  communauté,  mais  une  addition  à  ce 
patrimoine  ;  si  c'est  l'homme  qui,  par  l'usage  qu'il  a  fait  de  ses 
forces,  a  servi  lui-même  la  table  à  laquelle  il  s'assied,  si  la  richesse 
est  une  création,  au  sens  économique,  c'est-à-dire  une  fécondation 
des  ressources  primitives,  et  si,  suivant  le  mot  de  Bastiat,  la  pro- 
priété est  le  pionnier  de  la  communauté,  alors  cette  doctrine  est 
fausse  et  aussi  dangereuse  que  fausse,  car  elle  conduit  nécessaire- 
ment au  communisme,  lequel  conduit  non  moins  nécessairement  à 
la  misère  universelle.  Après  le  besoin  urgent  admis  par  saint 
Thomas,  viendra  ou  plutôt  est  venu,  chez  les  casuistes,  le  besoin 
simplement  sérieux,  puis  le  besoin  moindre,  puis  le  besoin  quel- 
conque. Etc'est  logiquement  que  Lessius  dans  son  traité  de  Justitiâ 
et  Jure,  a  pu  dire  que  l'homme  qui  prend  une  pomme  dans  le  verger 
d'autrui  «  s'il  en  est  empêché  par  le  propriétaire,  peut  tuer  légitime- 
ment celui-ci,  attendu  que  c'est  lui  qui  est  dans  son  droit,  en  repre- 
nant ce  qui  lui  appartient,  et  par  conséquent  en  état  de  légitime 
défense  ».  Pascal  a  beau  s'indigner  en  citant  ce  beau  cas  de  cons- 
cience, la  prémisse  donnée,  la  conclusion  s'impose  ;  et  c'est  pour  cela, 
conclut  M.  Passy,  qu'il  est  éminemment  regrettable  de  voir  reprendre 
par  des  autorités  considérables  et  dans  des  intentions  éminemment 
respectables,  une  doctrine  qui  n'est  en  réalité  ni  morale,  ni  reli- 
gieuse, ni  économique,  qui  est  la  négation  même  du  progrès  et  de 
l'œuvre  de  fécondation  incessante  par  laquelle  il  s'accomplit. 
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La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort  . 
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COMPTES  RENDUS 


Histoire  et  théories  économiques  en  Angleterre  a  la  fin  ' 

DU  moyen  AGE  ^. 

Nous  n'en  sommes  plus  au  temps  où  le  président  des  Brosses  écrivait 
au  sortir  d'une  visite  qu'il  venait  de  faire  à  Muratori  :  «  Nous  trouvâmes 
ce  bon  vieillard  travaillant  au  milieu  d'un  tas  d'antiquités  ou  plutôt  de 
vieilleries  italiennes,  car  on  vérité,  je  ne  puis  me  résoudre  à  donner  le 
nom  d'antiquités  à  tout  ce  qui  concerne  ces  vilains  siècles  d'ignorance. 
Je  n'imagine  pas  que  hormis  la  théologie  polémique,  il  y  ait  rien  d'aussi 
rebutant  que  œtte  étude.  »  Au  contraire,  nous  sommes  arrivés  à  com- 
prendre que  si  le  xyiii^^  siècle  a  eu  raison  de  se  liguer  pour  déblayer  le 
sol  de  ce  qui  n'était  plus  que  les  débris  inertes  d'un  régime  disparu,  ce 
régime,  comme  l'explique  fort  bien  M.  de  Molinari  dans  son  dernier 
livre  sur  les  Bourses  du  travail^  avait  été  a  adapté  aux  conditions  éco- 
nomiques du  temps  et  au  degré  de  capacité  gouvernante  des  popula- 
tions asservies  (p.  25)  ».  «  Chose  plus  importante  encore,  ajoute  M.  de 
Molinari,  nous  trouvons  dans  l'étude  du  passé  des  indications  indispen- 
sables pour  le  présent  et  pour  l'avenir  (page  40).  » 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  nous  féliciter  quand  nous  trouvons 
entre  nos  mains  un  ouvrage  tel  que  celui  de  M.  Ashley,  où  l'élégance  et 
la  clarté  de  la  forme  s'unissent  à  la  solidité  du  fond,  où  chaque  chose 
est  mise  en  sa  place,  où  la  lumière  circule  librement  et  où  une  érudi- 
tion digne  des  savants  d'outre-Rhin  est  relevée  par  les  qualités  d'expo- 
sition méthodique  et  d'ordonnance  bien  réglée  que  nous  prisons  à  bon 
droit  en  France. 

Il  y  a  cinq  ans,  M.  Ashley  avait  publié  son  premier  volume  consacré  à 
l'ensemble  du  moyen  âge  anglais  et  à  l'étude  par  larges  vues  d'ensemble 
du  manoir  (terre  seigneuriale)  et  de  la  commune  villageoise,  des  cor- 
porations de  marchands  et  de  métiers  ainsi  qu'aux  doctrines  et  à  la  lé- 
gislation économiques  de  l'époque.  Dans  le  second  volume,  plus 
particuhèrement  restreint  à  la  fin  du  moyen  âge,  il  passe  en  revue  la 
conquête  de  la  suprématie  commerciale  et  industrielle  par  les  munici- 
palités, conquête  qui  marque  et  caractérise  la  naissance  et  les  premiers 

1  An  Introduction  to  English  Economie  History  and  Theory  (Part.  il.  The 
End  ofthe  Middle  Ages),  by  W.  J.  Ashley,  Professor  of  Economie  History  in 
Harvard  University.  1  vol.  Londres,  Lougmans,  Green  et  G»,  1893, 
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progrès  de  la  bourgeoisie,  le  développement  de  l'industrie  lainière,  qui 
a  été,  pendant  des  siècles,  l'assise  fondamentale  de  l'industrie  an^daise 
et  la  révolution  agraire  qui  s'ensuivit  lorsqu'au  xvi''  siècle  les  pro(»rié- 
taires  fonciers,  renonçant  à  la  culture  du  blé,  s'adonnèrent  à  l'en- 
tretien de  nombreux  troupeaux  de  moutons.  Ils  laissèrent  ainsi,  sans 
moyens  d'existence  des  milliers  de  bras  jusqu'alors  occupés  et  rom- 
pirent en  môme  temps  par  la  clôture  des  terres  affectées  à  la  pro- 
duction des  céréales,  avec  le  système  des  siècles  précédents,  qui  lui,  repo- 
sait, sauf  pour  le  domaine  propre  du  seigneur,  sur  la  culture  en  com- 
mun par  le  seigneur  et  ses  tenanciers  de  vastes  étendues  de  territoire, 
avec  droit  de  vaine  pâture  pour  le  bétail  des  villageois  sur  les  friches 
[ivaste)  et  les  champs  dépouillés  de  leurs  récoltes.  Deux  théories  se 
sont  fait  jour  au  sujet  de  la  légalité  de  ces  empiétements.  M.  Ashley  est 
de  ceux  qui  pensent  qu'au  début  de  cette  transformation,  les  tenanciers 
en  vertu  de  la  coutume  [copy iioldcrs)  n'avaient  aucun  droit  précis  à 
invoquer  puisque  leur  tenure  était  généralement  révocable  à  la  volonté 
du  seigneur  «  ad  voluntatem  domini  )>,  excepté  pour  quelques-uns, 
mieux  partagés,  qui  tenaient  «  ad  vitam  »  ou  même  parfois  «  pour  eux 
et  leurs  héritiers  ».  Il  cite  les  légistes  des  siècles  précédents,  Glanvill  et 
Britton,et  s'appuyant  sur  le  fait  que  la  phrase  attribuée  à  Littleton  écri- 
vant en  1475  {le  seigneur  ne  peut  pas  enfreindre  la  coutume  qui  est 
raisonnable)  figure  pour  la  première  fois  dans  une  édition  de  1530,  il  la 
considère  comme  une  interpolation  dictée  par  Texplosion  d'indignation 
qu'inspira  le  spectacle  de  tant  de  misères.  Rejetant  la  théorie  qui 'voit 
dans  le  manoir  anglais  une  forme  déchue  d'une  ancienne  communauté 
villageoise  libre,  M.  Ashley  croit  à  l'état  de  dépendance  primitive  et 
persistante  des  cultivateurs  du  sol  :  à  ses  yeux  la  crise  agraire  du 
xvi^  siècle  en  Angleterre  est  «la  lutte  entre  une  théorie  légale  tombant 
en  désuétude^  mais  soutenue  par  l'influence  des  propriétaires  fonciers, et 
une  coutume  en  voie  d'acquérir  force  de  /ot  soutenue  par  le  sontimont 
public  et  la  politique  du  gouvernement  »  ^ 

M.  Ashley,  comme  M.  Gunningham,  son  prédécesseur  immédiat  dans 
l'histoire  économique  de  l'Angleterre,  s'écarte  donc  sensiblement  ilii 
jugement  porté  par  M.  ïhorold  Hogers  sur  ces  agissements  :  les  pro- 
priétaires du  sol  ont  certainement,  dans  bien  des  cas,  abusé  de  leur 
droit)  mais  ce  droit  existait.  U<'    niùm.\  il    exonère    Henri    VIII    rt    son 


1  11  convient  (rajouter  que  dans  les  Transactions  de  Ai  Ilistorical  Soeirtij 
vient  do  paraître  un  travail  do  M.Ladani  foudé  sur  des  textes  coatomporaius 
et  s  attachant  a  i)ri)uver  que  la  situation  dos  tenanciers  en  vertu  de  la  coutume 
n'était  pas  aussi  précaire  que  la  dépeint  iM.  Ashley.  Ce  dernier  lui  a  aussitôt 
répondu  dans  la  «  Engli^h  llistoncal  Uevkw  ». 
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fils  Edouard  Yï  du  reproche  d'avoir  confisqué  la  totalité  des  biens  des 
corporations  et  des  confréries  ouvrières  de  l'époque  ;  seuls  les  biens, 
dont  les  revenus  avaient  été  affectés  au  service  de  fondations  de  messes, 
furent  saisis,  mais  ces  princes  respectèrent  les  revenus  qui  avaient  une 
destination  purement  charitable  ou  non  religieuse.  Ainsi  de  440  liv.  st. 
de  revenu  que  possédait  la  Compagnie  des  Marchands  Tailleurs  de  Lon- 
dres^ les  commissaires  royaux  ne  déclarèrent  acquis  au  Roi  que  98  liv. 
c'est-à-dire  moins  du  quart.  La  Réforme  protestante  na  donc  pas  tué 
les  corps  de  métiers  et  les  gildes  par  une  application  draconienne  de 
l'Acte  de  1547;  ces  associations  ont  survécu  et  ce  sont  des  causes 
économiques  générales,  qui  les  ont  lentement  et  graduellement  fait  dis- 
paraître. 

Les  deux  derniers  chapitres  de  ce  volume  —  l'Assistance  pubhque  et 
privée  et  la  Doctrine  Canonique  —  appellent  une  attention  toute  parti- 
culière. Ils  dénotent  chez  leur  auteur  un  sens  très  sûr  et  très  ferme 
de  la  continuité  des  phénomènes  historiques,  et  de  l'influence  géné- 
rale des  grands  courants  d'opinion  entraînant  tous  les  peuples,  qui 
participent  à  une  commune  civilisation.  M.  Ashley  fait  clairement  res- 
sortir que  la  Loi  sur  les  Pauvres  qu'on  s'imagine  volontiers  être  sortie 
d'un  seul  jet  du  cerveau  des  hommes  d'Etat  du  règne  d'ÉUsabeth,  n'est 
que  le  dernier  anneau  de  tout  un  enchaînement  de  lois  remontant  à 
deux  siècles  en  arrière  et  l'expression  locale  du  sentiment  dominant  en 
Europe  qu'il  fallait  en  finir  avec  la  mendicité  et  la  distribution  inconsi- 
dérée des  aumônes  privées  ;  ce  sentiment  avait  déjà  été  formulé,  avec 
une  extrême  netteté  par  un  humaniste  espagnol  Vives,  dans  son  traité 
{De  subventione  pauperum,  1526),  qui,  traduit  en  français,  en  espagnol 
et  en  italien  inspira  peut-être  le  plan  de  réformes  radicales,  que  les  ma- 
gistrats d'Ypres  mettaient  en  pratique  au  moment  même  de  sa  pubhca- 
tion.  Vives,  remis  en  lumière  par  les  recherches  de  M.  Ehrle  pour  ses 
Beitrœge  zur  Geschichte  der  Armenpflege,  figurerait  dignement  dans 
nos  dictionnaires  d'Economie  politique;  seuls  ses  compatriotes  parais- 
sent s'être  souvenus  de  lui  en  insérant  son  traité  dans  la  Biblioteca 
de  Autores  Espanoles  de  M.  Rivadeneyra,  du  (Vol.  65,  Obj^as  Escogidas 
de  los  Filosofos). 

Mais  le  chapitre  sur  la  doctrine  économique  du  droit  canon  est  plus 
intéressant  encore  :  il  l'est  au  plus  haut  degré.  Le  gros  du  public  —  et 
peut-être  aussi  bon  nombre  d'économistes  —  est  convaincu  que  la  doc- 
trine de  l'EgUse  en  matière  de  prêt  à  intérêt  s'est  toujours  résumée 
dans  une  condamnation  absolue,  iUimitée  et  invariable,  que  cette  con- 
damnation a  de  tout  temps  été  absurde  en  soi  et  que  c'est  seulement 
grâce  à  Bentham,  que  la  lumière  a  succédé  à  de  longs  siècles  d'obscu- 
rité épaisse.  La  vérité,  c'est  qu'avec  l'instinct  de  la  mutabiUté  des  choses 
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humaines  qu'elle  a  à  maintes  reprises  manifesté  lorsque  le  dogme 
n'était  pas  enjeu,  l'Eglise,  ou  tout  au  moins  ses  interprètes  autorisés, 
ont  su  se  plier  aux  nécessités  nouvelles, étendre  le  cercle  des  latitudes  con- 
senties, et  régler  son  enseignement  sur  les  exigences  constatées  du  déve- 
loppement économique  et  social  des  nations  européennes.  Toute  phase 
de  la  civilisation  a  son  système  économique  implicite  ou  avoué  :  le 
droit  canon  a  formulé  celui  du  moyen  âge  et  il  faut  reconnaître  qu'il 
l'étend  à  toutes  les  manifestations  possibles  de  la  vie  économique  d'une 
société,  qui  ne  possédait  que  peu  ou  point  de  capital  circulant,  vi- 
vait à  peu  près  uniquement  de  denrées  agricoles  produites  pour  ainsi 
dire  sous  la  main  du  consommateur,  quand  —  ce  qui  était  encore  plus 
fréquent  —  il  ne  les  avait  pas  produites  lui-même.  Dans  ces  conditions, 
qui  furent  celles  du  plein  moyen-àge,  l'interdiction  du  prêt  à  intérêt 
équivalait  à  l'interdiction  de  consommations  improductives  et  pro- 
tégeait les  esprits  irréfléchis  contre  leurs  entraînements  et  les  débi- 
teurs malheureux  contre  les  suggestions  de  la  détresse.  Toutefois, 
lorsque,  en  Italie  d'abord,  et  plus  tard  dans  notre  Occident,  la  pos- 
sibilité d'échanges  réciproquement  avantageux  prit  naissance,  la  question 
changea  de  face  et  l'on  voit  l'Eglise  mettre  des  tempéraments  à  la  ri- 
gueur de  ses  prohibitions.  Elle  avait  toujours  admis  que  tout  travail 
mérite  salaire;  par  la  bouche  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  elle  reconnut 
que  le  travail  du  marchand  a  besoin  d'une  rémunération  sous  forme 
de  gains  modérés  et  n'hésita  pas  à  leur  appliquer  la  désignation  de 
quasi-salaires  [quasi  stipendium).  Quand  le  capital  circulant  eut  com- 
mencé à  se  multiplier,  elle  admit  encore  la  constitution  et  la  cession 
de  rentes  foncières,  toutes  les  fois  que  ces  opérations  étaient  destinées 
à  fournir  les  capitaux  nécessaires  à  l'extension  et  à  l'amélioration  des 
cultures: en  1425,1e  pape  Martin  V  décida  que  ces  contrats  étaient  légi- 
times s'ils  portaient  sur  des  immeubles  de  rapport  {hoivi  stabilid  et  fru- 
giferà),  si  le  débiteur  stipulait  la  faculté  de  racheter  ses  renies,  et  si 
celles-ci  ne  dépassaient  pas  le  taux  de  7  à  10  0/0.  Ce  genre  d'emprunts 
se  répandit  surtout  en  Allemagne  et  l'on  peut  y  rattacher  l'étymologie 
du  mot  Zins  [census)  par  lequel  la  langue  allemande  traduit  noire  sub- 
stantif :  intérêts. 

L'origine  des  intérêts  fixes  à  payer  pour  un  prêt  commercial  se  relie- 
étroitement  à  riiisloire  des  contrats  d'association  comm«Mcialo.  Dès  la 
fin  du  X»  siècle,  en  vertu  d'une  convention  appelée  commanda  ^^coUe^ 
gantia  à  Venise),  il  arrivait  aux  uKirchanils  italiens  de  conlior  pour  un 
voyage  déterminé  un  navire  et  son  chargement  à  un  agent  ou  manila- 
taire  appelé  Iractator,  porlalor  ou  commrtifidtarius,  qui  élail  réliibué 
au  moyen  (Tim  l;mtièiue,  générabMutMit  le  ([uart  des  bénéfices  réalisés; 
le  marchand  sédentaire  était  le  commendator  ou  socius  stans.  Quand 
T,  XVI.  —  i)ÉCKMni\E  1S93  28 
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les  tractatores  se  furent  enrichis,  ils  firent  eux-mêmes  une  partie  des 
avances  et  l'acte  de  commenda  devint  un  acte  de  socielas  maris  ;  chose 
singulière  au  point  de  vue  des  prescriptions  de  notre  code  ci  vil, une  mise 
de  fonds  dans  ces  sociétés  était  indiquée  pour  le  placement  des  douaires 
et  des  biens  de  mineurs.  Dès  1206,  le  pape  Innocent  III  la  conseillait 
pour  les  douaires.  Les  docteurs  de  TEglise  n'avaient  jamais  vu  aucun 
mal  aux  associations,  où  tous  les  associés  prenaient  part  à  la  gestion 
de  l'entreprise;  ils  admirent  alors  la  légitimité  des  contrats  à  par- 
tage de  bénéfices,  pourvu  que  les  bailleurs  de  fonds  restassent 
exposés  au  partage  des  risques  :  ils  considéraient  que, n'ayant  pas  aliéné 
leur  droit  de  propriété,  il  n'y  avait  pas  de  prêt  on  de  mutuum  proprement 
dit,  mais  ils  continuèrent  à  combattre  la  clause  stipulant  un  dividende 
fîixe,  quelle  que  fût  l'issue  de  l'entreprise.  La  même  considération  du 
partage  du  risque  maritime  encouru  permettait  de  valider  les  prêts  à 
la  grosse  aventure,  qui,  communs  dans  la  Méditerranée  au  xiu^  siècle, 
gagnèrent  les  pays  du  Nord  au  siècle  suivant. 

Pour  nous  représenter  la  pente  par  laquelle  les  théologiens  catho- 
liques arrivèrent  à  tolérer  d'abord  et  à  sanctionner  ensuite  le  prêt  com- 
mercial à  intérêts  fixes,  il  nous  faut  remonter  à  la  distinction  qu'ils 
avaient  établie  entre  le  damnum  emergens  et  le  lucrum  cessans. 
Saint-Thomas  d'Aquin  avait  déjà  admis  en  1274  que  tout  prêteur  a 
droit  à  une  indemnité  du  chef  de  tout  dommage  (  damnum  emer- 
gens) qu'il  subirait  par  le  fait  de  son  débiteur,  par  exemple,  en  cas 
de  non  remboursement  à  l'expiration  du  terme  convenu,  les  an- 
ciennes stipulations  d'intérêts  à  payer  représentaient  même  ces  der- 
niers comme  représentant  la  différence  (id  quod  interest)  entre  la 
somme  empruntée  et  le  montant  de  celle-ci,  augmenté  du  dommage 
exigible  :  il  y  avait  toujours  un  intervalle  de  prêt  gratuit  dont  emprun- 
teur et  prêteur  prévoyaient  la  durée.  Par  contre,  Saint-Thomas  et  ses 
contemporains  avaient  résolument  rejeté  le  principe  d'une  indemnité 
à  allouer  en  cas  de  lucrum  cessans,  c'est-à-dire  d'occasion  de  profit 
perdue  ;  à  leur  sens,  il  n'était  pas  licite  d'être  indemnisé  de  la  perte  de 
ce  qu'on  n'avait  pas  possédé,  argument  repris  par  Luther,  trois  siècles 
plus  tard.  Cependant  lorsqu'au  xiv®  et  au  xv^  siècles,  les  occasions  de 
réaliser  des  profits  commerciaux  se  représentèrent  incessamment,  les 
autorités  ecclésiastiques  finirent  par  se  rallier  à  Topinion  du  légiste  Paul 
de  Castro,  qui  dispensait  les  marchands  de  prouver  qu'ils  avaient  réel- 
lement manqué  un  emploi  fructueux  de  leurs  fonds  et  une  présomption 
morale  fut  adoptée  en  leur  faveur.  En  même  temps,  une  autre  argu- 
mentation reposant  sur  la  conclusion  présumée  d'un  triple  contrat  (cow- 
tractus  trinus)  fut  mise  en  avant  par  Angélus  de  Clavasio,  auteur  d'une 
Summa  de  casibus  conscientix,  qui,  après  sa  première  publication   en 
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1470,  passa  rapidement  par  une  vingtaine  d'éditions,  et  cette  th^-se    fut 
successivement  défendue  par  des  théologiens  célèbres,  tels  que  Gabriel 
Biel,  professeur  à  Tubingue,  Eck,  le  futur  antagoniste  de  Luther,  Jean 
Crotus,  professeur  de  droit  canon  à  Bologne,  et  JeanMair,  qui  enseigna 
la  théologie  au  collège  de   Montaigu  à  Paris.   Elle    s'appuyait  sur  la 
vahdité  des  contrats  d'association  à   partage  de  bénéfices  et  de  pertes, 
et   sur   celle   des    contrats  d'assurance.  M.   Ashley  la  résume   en   ces 
termes  :  puisqu'il  est  loisible  à  A  de  s'associer  avec  B,  de  s'assurer  chez 
C  contre  la  perte  de  son  capital  et  chez  U  contre  les  fluctuations  de  sa 
part  de  profits,  pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  tout  aussi  loisible  de  con- 
clure d'un  seul  coup,  avec  B,  ces   trois  contrats  distincts  ?  A  la  vérité, 
pendant  le  feu  de  la   réaction  rigoriste  déterminée  par  le  succès  des 
premières   prédications    protestantes,    la  bulbe   DeteslabilU   de    Sixte 
Quint  vint  condamner  toutes  conventions  portant  obhgation  pour  l'uu 
des  associés  de  restituer  intacte  la  mise    de  fonds    de   ses    associés, 
mais  l'usage  s'en  était  répandu   et  il  se   trouva   un  docteur  de  grand 
renom,  Navarrus,  pour  prendre  leur  défense.  Son  exemple  fut  suivi  par 
les  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  tandis   que  les  réformateurs   pro- 
testants   se    divisaient  :  Luther    se  montra  intransigeant,  Mélanchton 
fît    des  concessions    aux  nécessités   du    négoce  et    Calvin  seul   admit 
la  productivité  possible  des  prêts  en  argent,  tout  en  formulant  cepen- 
dant quelques  réserves.  En  Angleterre,  nous  rencontrons  le  même  dé- 
saccord :  l'évêque  Jewel  penchait,  en  1571  vers  le  rigorisme,  tandis  que 
Bulhnger   dans   ses    Décades,  et   Miles   Mosse  dans  ses   sermons  sur 
l'usure  (1595)  témoignent  de  dispositions  plus  accommodantes. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  condenser  en  quelques  pages  la  substance  d'un 
quart  du  hvre  de  M.  Ashley,  parce  qu'il  y  présente,  sous  un  jour  nou- 
veau, une  question  d'un  vif  intérêt,  dont  les  économistes  se  sont  fort 
peu  occupés  jusqu'ici.  M.  Ashley  ne  cache  pas  qu'il  s'est  beaucoup  servi 
des  ouvrages  d'un  érudit  allemand,  M.  Endermann  :  les  Principes  éco- 
nomiques du  droit  canon  [die  Nationalœkonomischen  Grundsielze  der 
Canonistischen  Lehre  1863),  ses  Etudes  sur  les  doctrines  économit^ues 
et  juridiques  du  droit  canonique  ronuiin  {Studirn  in  der  Romaniscà. 
Canonistischen  Wirthschafts  und  Hechtslehre  1874-1883);  il  ne  dissi- 
mule pas  davantage  qu'il  trouve  M.  Endermann  beaucoup  trop  sévère 
pour  l'Eglise  romaine.  Sans  verser  dans  un  o  historisme  »  excessif, 
on  peut  admettre,  qu'un  corps  de  doctrine  émané  de  la  grande  éduca- 
trice  des  peuples  au  moyen  âge  appelle  une  étude  impartiale;  au  fond 
des  problèmes  économicjues  s'agite  souvent  une  question  psychologique 
et  l'état  psychologique  dt*  nos  ancêtres  reculés  vivant  dans  un  mihcu 
matériel  moral  dilTérent  du  nôtre,  explique  et  justifie  un  code  de 
morale  et  une  législation,  tjui  sont  en  contradiction  avec  nos   mœurs, 
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nos  besoins  et  nos  idées.  ((  L'homme  est  un,  je  l'avoue,  écrivait  Jean- 
Jacques  Rousseau  à  d'Alembert, mais  l'homme  modifié  parles  religions, 
par  les  gouvernements,  par  les  lois,  par  les  coutumes,  par  les  préjugés, 
par  les  climats,  devient  si  différent  de  lui-môme  qu'il  ne  faut  pas  cher 
cher  parmi  nous  ce  qui  est  bien  aux  hommes  en  général,  mais  ce  qui 
leur  est  bon  dans  tel  temps  ou  dans  tel  pays.  »  Cet  aveu  a  son  prix, 
surtout  sorti  de  la  plume  d'un  écrivain  du  xvui^  siècle.  Les  solutions 
absolues  nous  attirent  à  la  façon  d'un  idéal;  mais  qu'il  est  malaisé  de 
les  atteindre  aux  hommes  ballottés  sur  l'océan  du  relatif  ! 

E.  Castelot. 


L'origine   de   la   famille,  de  la  propriété  et  de  l'état,  par  Frédéric 
Engels,  traduit  par  Henri  Mavé.  Un  vol.  Paris,  George  Carré  1893. 

Le  livre  de  M.  Engels  a  dû  surprendre  plus  d'un  lecteur,  mais 
aussi  rassurer  plus  d'un  auteur.  Il  fait  supposer  par  son  titre  de 
longues  recherches,  de  graves  discussions,  des  connaissances  infinies,  et 
il  prouve  que  rien  n'est  plus  facile  que  d'expliquer  les  origines  de  l'hu- 
manité et  toutes  ses  institutions  civiles  et  politiques  sans  examen  des 
textes,  sans  recherches  d'érudition,  sans  critique,  ni  comparaisons  scien- 
tifiques... pourvu  cependant  qu'on  choisisse  son  public.  Un  système 
arrêté,  auquel  tout  s'accomode,  et  sur  chaque  question  une  simple  solu- 
tion, sans  nulle  controverse,  c'est  la  facilité  même,  on  l'avouera,  etçaété 
là  le  succès  de  M.  Engels  près  de  tous  les  sociahsies  allemands,  comme 
ce  le  sera,  j'imagine,  près  des  sociahstes  français,  qui  pourtant  lisent  peu. 
L'on  y  mettait  vraiment  un  peu  plus  d'exigence  au  temps  même  de  Pierre 
Leroux, de  Louis  Blanc, de  Proudhon,de  Considérant  :  l'on  s'en  est  corrigé» 
Voilà  M.Guesde  passé  grand  orateur, parce  qu'il  attaque  lebourgeolsismey 
tout  en  étant  bourgeois,  et  Marx,  devenu  le  chef  reconnu  et  vénéré  de 
tout  le  socialisme  européen,  parce  qu'il  a  écrit  le  Capital,  qui  n'est  qu'une 
véritable  niaiserie. 

M.  Engels  commence  par  admirer  les  découvertes  de  Morgan  sur  la 
famille,  dont  les  origines  lui  semblent  inconnues  jusqu'à  cet  auteur.  Il 
n'en  écrit  pas  moins  pourtant  à  quelques  pages  de  distance:»  L'his- 
toire de  la  famille  date  de  1861,  de  l'apparition  du  Droit  maternel  de 
Bachofen.  »  J'engage  du  reste  à  lire  l'analyse  de  M.  Engels  de  l'ouvrage 
de  Bachofen.  L'on  y  verra  ce  que  c'est  que  la  science  dans  le  sociahsme. 
Après  le  rappel  de  Morgan  et  de  Bachofen,  M.  Engels,  je  ne  puis  dire 
expose,  mais  décide  ce  qu'ont  été  les  organisations  familiales  des  temps 
préhistoriques, puis  desgente  siroquoises,ce  qui  est  tout  nouveau, grecques 
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romaines  et  germaines;  ce  qui  n'est  pas  moins  nouveau.  Bien  entendu, 
les  travaux  des  Grote,  des  Niebuhr,  des  iMommsen,  des  Duruy  ou  des 
plus  illustres  juristes,  sur  la  Grèce  et  sur  Rome  ne  comptent  pas  pour 
M.  Engels.  Seulement,  lorsqu'on  fait  de  l'histoire  de  la  sorte,  je  me 
demande  pourquoi  l'on  en  fait.  Je  me  demande  surtout,  lorsqu'on  est 
socialiste,  pourquoi  l'on  parle  des  peuples  primitifs  et  de  leurs  institu- 
tions, car  le  socialisme,  ce  terme  marqué  à  toutes  les  civilisations,  est 
juste  l'état  des  premières  tribus  que  M.  Engels  appelle  et  scientifique- 
ment des  gentes  oii  tout  était  commun,  où  tous  obéissaient  de  façon 
absolue  à  quelques  chets,  élus  ou  non,  sans  autre  occupation  possible 
que  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la  vie.  C'est,  efTeclivemcnt,  en 
passant  successivement  du  communisme  à  l'individualisme,  que  chaque 
peuple  a  réalisé  ou  réalise  encore  des  progrès. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  qu'enseigne  M.  Engels  qui,  suivant  l'exemple  de 
ses  maîtres,  refait  le  passé,  sans  s'inquiéter  des  faits  qui  le  coinposent. 
Il  aurait  au  moins  dû  se  douter  qu'il  prêtait  un  peu  à  rire,  lorstju'il  dis- 
serte des  études  «  inférieures  et  supérieures,  »  par  exemple,  de  la  gens 
indienne  d'Amérique,  quelle  que  soit  la  nouveauté  desmots  auxquels  il  ait 
eu  recours  comme  ceux  de  la,  ïa.mi\le  syndiasmique  on  delà  hm\\\e  pu  na- 
luenne.  M.  Wenan  écrivait,  lui  aussi, sans  tant  de  prétention,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  que  le  mariage  et  la  famille  recevraient  un  jour  de  larges 
corrections;  mais  il  ne  l'entendait  pus  comme  les  socialistes,  tous  forcément 
communistes,  môme  en  ces  sujets,  quoiqu'ils  n'en  disent  rien  parfois. 

Je  n'ai  pas  parlé  jusqu'ici  de  la  propriété,  ni  de  l'État;  mais  malgré  le 
titre  de  son  livre,  M.  Engels  ne  s'en  occupe  nullement.  1!  lui  suffit  pour 
la  propriété  de  répéter  la  pensée  de  Gains  :  familia  id  est  patrimonium 
et  quant  à  l'État,  il  s'en  tait  absolument.  Je  crois  pourtant  qu'il  aurait 
mieux  fait  d'y  consacrer  au  moins  un  chapitre  que  de  faire  part  à  ses  lec- 
teurs du  manuscrit;qu*il  a  composé  en  ISiG  avec  Marx, et  où  ils  déclarent, 
gravement  à  eux  deux,  que  «  la  première  division  du  travail  est  celle 
qui  se  fit  entre  l'homme  et  la  femme  pour  la  piocréation  des  enfants.  » 
Je  ne  sais  si  c'est  cette  découverte  qui  faisait  croire  à  Marx  qu'il  avait 
«  trouvé  la  clef  pour  comprendre  les  temps  primitifs.» 

Du  reste,  M.  Engels  a  d'étranges  idées  sur  la  présente  union  des  sexes. 
La  prostitution  lui  parait  en  réalité  fort  naturelle,  et  il  le  faut  féliciter, 
tout  en  s'en  étonnant,  d'affirmer  (pie  «  nous  marchons  a  une  révolution 
sociale  où  les  bases  économiques  actuelles  de  la  monogamie  disparaî- 
tront aussi  sûrement  que  celles  de  son  complément,  la  prostitution.  ■ 
Car  il  s'en  tient  sur  ces  deux  points  à  cette  affirmation,  trop  cerlainc 
d'elle-même  apparemment  pour  être  suivie  d'une  explication  quelque 
peu  satisfaisante.  Peul-étre  néanmoins  trouve-t-il  une  preuve  de  cette 
affirmation  dans    ces   paroles  :  «   Les  moyens    de  production    une  fois 
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passés  à  la  propriété  commune,  la  famille  individuelle  cesse  d'être  l'unité 
économique  de  la  société. »Ce  qui  est  consolant  dans  notre  état  social, si 
détestable  et  immoral  qu'il  soit,  c'est  que  «  la  civilisation  a  accompli 
des  choses  dont  l'ancienne  société  gentile  était  bien  loin  d'être  capable,  » 
quoiqu'  «  elle  les  ait  accomplies  par  les  penchants  et  les  passions  les 
plus  vils  des  hommes  et  aux  dépens  de  leurs  meilleures  dispositions.  La 
plus  basse  cupidité  a  été  Fàme  de  la  civilisation  depuis  les  premiers 
jours  jusqu'aujourd'hui.  »  Que  vont  penser  de  cela  les  moralistes  et 
les  philosophes  de  profession?  Pour  moi,  je  m'en  tiens  à  cette  dernière 
conclusion  de  Morgan  sur  la  famille  et  la  civilisation,  fort  approuvée  de 
M.  Engels  :  «  L'esprit  humain  se  trouve  déconcerté  et  interdit  devant  sa 
propre  création.»  Aller  toujours  à  gauche,  en  effet,  et  se  trouver  à  droite 
n'est  pomt  fait  pour  ne  pas  déconcerter. 

Gustave  duPuynode. 


Le  droit  d'association  et  le  droit  de  réunion  devant  les  chambres  et  les 
TRIBUNAUX,  par  M.  G.  D.  Weil,  Juge  au  Tribunal  de  la  Seine.  —  1  vol. 
in-18,  Paris.  Félix  Alcan  éditeur. 

Le  livre  de  M.  G.  D.  Weil  est  bien,  comme  l'auteur  le  déclare  lui-même 
dans  son  avant-propos  «  une  étude  purement,  historique  du  droit  d'as- 
sociation ».  Successivement  M.  Weil  examine  à  quelles  conditions  les 
associations  avaient  obtenu  le  droit  de  vivre  sous  l'ancien  régime,  sous 
la  Révolution,  l'Empire,  la  Restauration,  sous  tous  les  gouvernements 
enfin  qui  se  sont  succédé  en  France  jusqu'à  nos  jours.  Limité  à  cet 
objet,  l'ouvrage  ne  comportait  pas  évidemment  de  larges  développe- 
ments. L'auteur  est  demeuré  très  strictement  enfermé  dans  sa  méthode 
de  travail.  Il  a  fait  une  sorte  d'observation  clinique  des  cas  divers  de  vie 
et  de  mort  des  associations  sous   l'influence  des  lois  qui  les  régissent. 

La  rigueur  avec  laquelle  M.  Weil  a  suivi  son  plan  de  travail  ne  lui  a 
pas  permis  de  s'étendre  sur  le  mouvement  social  qui  entraînait  les  modi- 
fications successives  de  ces  lois  si  intéressantes  au  point  de  vue  écono- 
mique. Nous  n'avons  rien  trouvé,  en  fait  de  critique,  sur  le  décret  de 
juin  1891  supprimant  le  droit  d'association  par  voie  indirecte. Or, il  nous 
semble  qu'on  ne  peut  bien  comprendre  la  poussée  de  l'opinion  d'où  est 
sortie  la  loi  actuelle  de  1884  sur  les  syndicats,  que  si  l'on  connaît  les 
causes  complexes  de  l'acte  de  la  Constituante  et  les  modifications 
importantes  introduites  depuis  cette  époque  dans  l'industrie. 

M.  Weil  ne  manque  pas  d'affirmer,  il  est  vrai,  que  les  droits  de  réu- 
nion et  d'association  «  appartiennent  à  cette  catégorie  de  droits  pri- 
mordiaux  auxquels,    en    théorie    pure,   nul   gouvernement  ne  saurait 
porter  la  moindre  atteinte,  à  peine  de  refouler  abusivement  les  instincts 
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les  plus  nobles  et  les  aspirations  les  plus  légitimes  de  l'homme.  » 
Il  montre  ensuite  l'application  de  cette  théorie  limitée  par  les  obstacles 
de  fait  et  la  nécessité  de  ne  point  créer  des  organisations  plus  puissantes 
que  la  société  elle  même.  Or  le  point  délicat,  en  la  matière,  est  de 
savoir,  où  doit  s'arrêter  le  droit  d'association  et  quelles  armes  l'État 
peut  avoir  pour  contraindre  ces  groupements  artiflciels  à  respecter  la 
liberté  des  individus. 

M.  Weil  nous  a  donné  à  ce  sujet  l'opinion  des  divers  orateurs  qui, 
à  différentes  époques,  ont  parlé  dans  le  Parlement  sur  cette  question 
si  difficile  de  l'association.  Jusqu'à  présent,  aucun  de  ces  orateurs  ne 
paraît  avoir  compris  l'utilité  des  associations  ouvrières  en  regard  par 
exemple  des  associations  capitalistes.  Aucun  d'eux  n'a  su  montrer  que  les 
conditions  de  la  liberté  du  travail  exigeaient  une  organisation  permet- 
tant aux  ouvriers  de  défendre, en  face  de  la  grande  industrie,  leurs  inté- 
rêts professionnels.  On  a  tourné  autour  de  cette  idée  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1884,  on  n'est  pas  entré  nettement  dans  le  vif  du  sujet. 

Les  travaux  sur  l'association  deviennent  actuellement  de  plus  en 
plus  nécessaires.  C'est  parce  que,  du  côté  des  employés,  comme  du 
côté  des  employeurs  du  reste,  on  méconnaît  les  véritables  conditions  de 
l'offre  et  de  la  demande,  qu'éclatent  ces  conflits  si  funestes  à  l'égard 
des  uns  et  des  autres. 

Le  livre  de  M.  Weil,  modeste  dans  sa  conception,  présente  un  ensei- 
gnement. Il  nous  montre  surtout  les  politiciens  préoccupés,  les  uns  du 
danger  que  peut  faire  courir  à  leurs  privilèges  le  droit  d'association, 
les  autres  spéculant  sur  les  avantages  que  donne  l'inexpérience  des 
syndicats,  afin  de  les  transformer  en  instruments  pour  monter  à  Tassaut 
du  pouvoir. 

On   trouvera  aussi,  dans    ce    livre,  l'indication    des  procès  célèbres 
auxquels  ont  donné  lieu  les  lois  sur  les  associations,  et,  principalement, 
sur  les  associations  fondées  dans  un  but  politique. l'a  aperçu  très  succinct 
des  législations  étrangères  termine  ce  petit  volume. 

A.    L. 


Lo  STATo  FERROviEuo  (fM  situatioTi  éconoviique  des  chemins  de  fer),  par 
Alfredo  Cottkau.  Naples,  1893. 

Un  ingénieur,  très  connu  en  Italie  pour  ses  nombreuses  publications 
sur  les  travaux  publics  et  les  voies  ferrées,  M  Alfredo  Coltrau,  s'est  posé 
la  question  de  savoir  si  lo  régime  de  l'exploitation  dos  chemins  de  fer 
par  l'État  l'emporte  sur  celui  de  rexploilalioii  par  des  Compagnies 
privées.  «En  Italie,  dit-il,  on  accuse  les  Compagnies  de  trop  songer  aux 
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intérêts  de  leurs  actionnaires,  et  pas  assez  à  l'intérêt  général.  On 
admire  de  confiance  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  et  on  croit  que  si 
l'État  exploitait  les  chemins  de  fer,  tout  irait  au  mieux  >.  Cette  opinion 
lui  semble  erronée,  d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des 
reproches  mérités  dans  son  propre  pays  par  l'administration  gouverne- 
mentale du  réseau  de  la  Haute-Italie,  Sa  conviction  est  que  tout  État 
qui  possède  des  voies  ferrées,  les  exploite,  en  dépit,  des  plus  belles  pro- 
messes faites  aux  populations,  en  vue  d'en  tirer  le  plus  de  profit 
possible  et  d'augmenter  ainsi  ses  recettes  budgétaires.  Il  appuie  cette 
conviction  sur  ce  qui  s'est  passé  en  Hongrie,  en  Autriche  et  en  Prusse. 
II  est  intéressant,  même  pour  nous  autres  Français,  de  signaler  ce 
qu'il  dit  des  réformes  accomplies  dans  ces  trois  contrées  au  cours  des 
dernières  années. 

A  partir  de  1879,  le  gouvernement  prussien  a  entrepris  le  rachat  d'à 
peu  près  tous  les  chemins  de  fer  concédés  auparavant  à  des  Compa- 
gnies. Cette  opération  n'avait  pas  seulement  un  but  militaire,  celui  de 
mieux  assurer  la  défense  nationale;  elle  a  été  en  outre  présentée  comme 
avantageuse  aux  intérêts  économiques  des  villes  et  des  campagnes.  Le 
ministre  des  Travaux  publics,  M.  de  Majbach,  affirmait  que  TÉtat  ne 
chercherait  pas  à  faire  des  bénéfices,  et  qu'uniquement  préoccupé  de 
l'utilité  générale,  il  se  contenterait  de  tarifs  plus  bas  que  les  Compa- 
gnies. Or,  qu'est-il  arrivé  ?  Les  taxes  de  transport  n'ont  pas  été  réduites, 
et,  en  d892,  le  ministre  compétent,  M.  de  Thielen,  a  déclaré  que  la 
situation  financière  n'avait  pas  permis  et  ne  permettait  encore  pas 
l'abaissement  de  tarit's,  soit  pour  les  voyageurs,  soit  pour  les  marchan- 
dises. Les  engagements  pris  par  le  gouvernement  n'ont  donc  pas  été 
tenus.  L'administration  de  l'État  ne  s'est  d'ailleurs  pas  montrée  parti- 
culièrement habile  ;  c'est  ainsi  quela  proportion  des  frais  d'exploitation, 
qui  était  autrefois  de  55  0/0,  s'est  élevée  à  64  0/0.  Et  pourtant  beaucoup 
de  dépenses  qui  auraient  dû  être  faites,  surtout  pour  le  renouvellement 
et  l'augmentation  du  matériel  roulant,  ont  été  systématiquement  ajour- 
nées, afin  d'accroître  le  produit  net  des  chemins  de  fer.  Aussi  l'on  peut 
dire  que  les  comptes  annuels  de  l'Administration  du  réseau  de  lÉtat 
sont  plus  ou  moins  fictifs,  et  qu'on  se  trouvera  un  jour  dans  la  nécessité 
de  dépenser  tout  d'un  coup  une  grosse  somme,  qui  tombera  à  la  charge 
du  budget. 

En  Hongrie,  l'État  a  aussi  racheté  des  chemins  de  fer,  et  en  1889,  ii 
a  adopté  un  nouveau  système  de  tarifs.  Ce  système  a  fait  chez  nous 
l'objet  d'études  approfondies.  Nous  n'analyserons  donc  pas  celle  que 
M.  Cottrau  lui  a  consacrée  à  son  tour.  II  nous  suffira  de  faire  remarquer 
avec  lui  qu'avant  1888  les  taxes  de  voyageurs  sur  le  résean  de  l'Etat 
hongrois   étaient  très  élevées,  et   faisaient  obstacle  aux  progrès  de  la 
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circulation,  dans  un  pays  dont  la  population  n'est  pas  riche  et  où  les 
villes  sont  très  éloignées  les  unes  des  autres.  En  outre,  ces  taxes  étaient 
supérieures  à  celles  perçues  sur  les  lignes  des  Compagnies  privées.  La 
recette  kilométrique  était  par  suite  extrêmement  faible  sur  le  réseau  de 
l'Etat.  Dans  ces  conditions,  une  réduction  de  tarifs  s'imposait.  Mais  au 
lieu  d'abaisser  dans  une  proportion  donnée  les  taxes  existantes,  le 
ministre  des  Travaux  publics,  M.  de  Baross,  obéissant  à  des  idées  théo- 
riques contestables,  a  mis  en  vigueur  des  tarifs  qui  ne  sont  pas  exacte- 
ment proportionnels  à  la  distance  parcourue,  et  qui  varient  suivant 
13  zones  comprenant  en  général  chacune  15  kilomètres.  Les  tarifs  nou- 
veaux sont  notablement  moins  hauts  que  les  anciens,  et  comme  les 
lignes  de  l'État  desservent  les  mômes  directions  que  les  lignes  les  plus 
importa.iles  des  Compagnies  privées,  elles  ont  fait  à  celles-ci  une  con- 
currence sérieuse.  Les  Compagnies  ont  immédiatement  demandé  l'auto- 
risation de  diminuer  également  leurs  prix  de  transport  ;  mais  afin  de 
leur  enlever  la  plus  grande  partie  de  leur  trafic,  le  gouvernement  leur 
a  refusé  cette  autorisation.  Un  semblable  procédé  parait  avec  raison  peu 
loyal  à  M.  Cottrau.  Il  n'en  a  pas  moins  contribué  au  succès  de  la 
réforme,  en  attirant  sur  les  rails  de  TEtat  une  forte  proportion  de  voya- 
geurs qui  auparavant  passaient  sur  les  rails  des  Compagnies.  Le  succès 
des  tarifs  par  zones  est-il,  au  surplus,  bien  réel?  En  elîet,  si  la  clientèle 
du  réseau  d'Etat  a  plus  que  doublé,  le  produit  brut  s'est  à  peine  accru, 
et  l'excédent  des  recettes  est  presque  entièrement  absorbé  par  le  sup- 
plément des  frais  d'exploitation. 

Entraînée  par  l'exemple  de  la  Hongrie,  l'Autriche  a  établi  de  même 
un  tarif  par  zones,  mais  il  tient  davantage  compte  de  la  distance  par- 
courue. Il  est  en  conséquence  plus  équitable  ;  néanmoins  il  a  toujours 
le  tort  de  faire  payer  le  prix  total  de  toute  zone  dont  on  parcourt  une 
partie.  Il  a  amené  une  augmentation  appréciable  de  la  circulation,  mais 
en  revanche,  il  a  été  cause  d'une  diminution  de  la  recette  brute.  L'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'État  est  devenue  onéreuse,  et  le 
gouvernement  autrichien  a  songé  à  frapper  d'un  iaipùt  les  billets  de 
voyageurs.  Devant  l'opposition  soulevée  par  cette  niesure ,  il  s'est 
arrêté,  mais  il  s'est  décidé  à  relever  les  la.xes  applicables  à  plusieurs 
marchandises. 

Tous  ces  faits  sont  pour  M.  Cottrau  la  preuve  (pie  l'intervenlion  de 
l'État  en  matière  de  chemins  de  fer  est  singulièrement  abusive,  et  qu'en 
celte  matière,  comme  dans  toutes  les  autres,  l'État  a  tort  île  se  substi- 
tuer à  l'initiative  [)rivée, 

C\\.    (IdMKI.. 
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La  France  en  Algérie,  par  M.  Louis  Vignon. 

Voici  un  ouvrage  des  plus  remarquables,  plein  de  science  et  de  vie  ; 
où  le  sens  très  positif  du  réel,  du  possible,  s'unit  aux  aspirations  géné- 
reuses, et  cela  dans  le  cadre  d'un  exposé  qui  met  en  lumière  tour  à 
tour  chacun  des  aspects  du  sujet  si  vaste  que  l'auteur  analyse.  Une 
extrême  abondance  d'informations  puisées  aux  sources,  un  art  naturel 
de  les  grouper,  de  les  produire,  et  de  tirer  des  documents  toute  la 
substance  utile,  une  discussion  nerveuse  et  çà  et  là,  perçant  cette  dia- 
lectique comme  par  échappées,  des  vues  pittoresques  de  la  terre  afri- 
caine :  partout  un  style  alerte,  vaillant  et  vibrant,  voilà  ce  qui,  dès 
l'abord,  frappe  le  lecteur  de  ce  beau  livre  et  le  tient  en  haleine  jusqu'au 
bout  de  la  volumineuse  enquête. Car  c'est  bien  une  enquête  que  M.  Louis 
Vignon  avait  entreprise,  au  moment  où  la  comm'ssion  sénatoriale 
accomplissait  la  sienne.  Lui  aussi,  M.  Vignon,  est  allé  là-bas,  curieux 
d'interroger,  d'écouter,  de  voir  par  lui-même.  C'est  le  résultat  de  cette 
longue  étude  qu'il  nous  offre  aujourd'hui. 

Son  livre  vient  à  propos.  La  situation  'de  l'Algérie  paraît  inquiétante 
aux  esprits  éclairés.  On  s'aperçoit  des  vices  profonds  du  régime  admi- 
nistratif qui  pèse  si  lourdement  sur  elle.  Cette  organisation  s'est  révé- 
lée l'une  des  plus  défectueuses  qui  existent.  Il  y  a  là  un  faisceau  de 
questions  capitales,  dont  la  solution  est  urgente.  Et,  parmi  ces  ques- 
tions, il  en  est  une  qui  domine  les  autres,  qui  les  renferme  pour  la 
plupart,  qui  constitue,  on  peut  le  dire,  le  problème  algérien  :  c'est  la 
douloureuse  et  redoutable  question  des  indigènes.  Ils  sont  là-bas  plus 
de  trois  millions  de  pauvres  gens,  victimes  de  l'intraitable  égoïsme  des 
colons  et  des  erreurs,  des  colossales  et  incroyables  erreurs,  accumulées 
comme  à  plaisir  par  l'ignorance,  par  l'insouciance  des  pouvoirs  publics 
de  la  métropole.  Dresser  le  bilan  de  ces  fautes  désastreuses  et  rechercher 
les  moyens  pratiques  d'y  remédier,  tel  est  le  sujet,  tel  est  l'objet  du 
livre  de  M.  Vignon, 

L'ouvrage  est  composé  de  deux  parties  distinctes.  Dans  la  première, 
l'auteur  passe  en  revue  ce  qu'il  appelle  «  les  données  du  problème  algé- 
rien ».  11  retrace  à  grands  traits  l'histoire  de  la  conquête,  décrit  cette 
terre  du  Mah^reb  et  les  races  qui  l'habitent,  pénètre  dans  l'étude  de  leur 
religion,  et  montre  ainsi  les  conditions,  les  difficultés  très  spéciales 
que  la  colonisation  y  devait  rencontrer.  Puis,  il  déroule  un  magistral 
exposé  de  la  situation  économique  :  le  régime  des  terres,  les  cultures, 
les  ressources  du  sol,  les  travaux  publics,  l'hydraulique  agricole  qui, 
sous  ce  ciel  de  fou,  fait  naître,  comme  par  enchantement,  la  richesse, 
enfin  l'outillage  industriel  et  les  finances  de  la  colonie. 
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Cette  première  partie  est  la  plus  étendue  et  certainement,  au  regard 
de  tout  colon  algérien   qui  se  respecte,  la  seule  digne  d'attention.  La 
seconde,  en  effet,  est  consacrée  aux  indigènes.  On  me  permettra  cepen- 
dant de  m'attacher  de   préférence  à  cette   seconde  partie.  La  vérité  est 
que  jamais  nation  colonisatrice  ne  s'est  trouvée  en  face  d'un  plus  grave 
problème  que  ne  l'est   aujourd'hui  le  choix  des   mesures  qu'il  convient 
d'appliquer  dans  le  gouvernement  des  deux  races  que  nous  avons  con- 
quises, Arabes  et  Kabyles,  surtout  des   Arabes,  si  différents  des   Euro- 
péens !  Car  ce  n'est  pas  seulement  l'islamisme  qui  rend  l'Arabe  d'Algérie 
réfractaire  à  tout   ce  que  l'on   nomme   la  civilisation.  Sans  doute  cette 
religion,  si  simple  en   ses  pratiques,  si   puissante  en   son  dogme,  étend 
son  action  souveraine  sur  l'homme  tout  entier:  le  Coran  n'est  pas  uni- 
quement la  loi  spirituelle  et  religieuse  ;  il  est  aussi  la  loi  civile.  Mais  la 
politique  d'assimilation  se  heurte   à  un   autre  obstacle.   En  Algérie,  si 
l'on  excepte  les  Arabes  des  villes,  l'immense  majorité  vit  sous  la  tente, 
comme  aux  âges  bibliques.  Dans  cette  organisation  primitive,  l'individu 
est  absorbé  au  sein  de  la  tribu  ;  la  tribu  est  tout;  c'est  elle  qui  a  la  pro- 
priété   collective    et   indivise   des    terres,  sur   lesquelles  l'individu   n'a 
guère  que  des  droits  d'usager.  Et,  par  là,  cette  société  rudimentaire  est 
demeurée,  jusqu'à  ce  jour,  impénétrable;  on  ne  sait  par  où  l'entamer. 
Cependant  qu'a-t-on  fait  ? 

On  a  commis  l'erreur,  la  monstrueuse  erreur,  d'appliquer  à  ces  popu- 
lations nos  lois,  nos  ^jratiques  administratives   et  jusqu'à  notre  procé- 
dure judiciaire  !  On  ne  s'est  point  avisé   de   cette  vérité,  qui  'pourtant 
saute  aux  yeux,  qu'un  Arabe  des  grandes  tentes,  pasteur  nomade,n'est 
pas  précisément  le  même  homme  qu'un  paysan  de  nos  campagnes.  Et 
non  seulement  on  n'a  pas  tenu  compte  des  dissidences  qui  résultent  de 
la    race,  de  la  religion,  de  l'état   social,  de  la  loi  mystérieuse  et  impé- 
rieuse de  l'hérédité    et   de    Tinfluence  fatale  que  sur  tout  homme  exer- 
cent les  milliers  d'ancôtres   qui   revivent  en  lui  ;  —   on  n'a  pas  même 
entrevu  les  antinomies  qui  naissent,  je  ne  dis  pas  do  l'hornmc  même, 
mais  de  certaines  conditions  physiques,  où  sa  volonté  n'a  point  part,  à 
savoir  le  climat,  le  régime  des  eaux,  la  nature  du  sol   et  les  propriétés 
des  plantes  qui  y  croissent.  On  n'a  pas  remarqué  qu'il  n'y  a, par  exemple, 
nul  rapport  entre  une  forêt  des  Vosges   et  ce  qu'en  Algérie  nos  admi- 
nistrateurs appellent  une  forêt. 

Jamais  un  même  mot  n'a  exprimé  deux  choses  plus  dissemblables. 
Car  il  advient  fréquemment  que,  sur  telle  portion  de  tcrriloire  qui  est 
comprise  par  l'administration  dans  le  domaine  forestier,on  ne  rencontre 
guère  que  landes  en  friche,  broussailles  et  maquis,  quelques  maigres 
cultures,  tout,  excepté  d(»s  arbres!  Est-on  dans  une  forêt?  .N'y  est-on 
pas?  Où  commence-t-elle  ?  Où  s'arrête-t-ell«^  ?  C'est  le  secret  dos  agents 
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de  l'administration  compétente.  Aussi  les  procès-verbaux  ponr  contra- 
ventions pleuvent-ils  sur  le  malheureux  indigène  «jui  n'ayant  pas  deviné 
qu'il  était  sur  une  parcelle  de  terre  réputée  forêt  par  le  bon  plaisir  des 
agents  préposés,  a  commis  le  crime  d'y  faire  paître  ses  pauvres  trou- 
peaux,selon  l'usage  immémorial  que  lui  ont  transmis  ses  ancêtres, situa- 
tion lamentable,  que  M.  Vignon  décrit  en  des  pages  qui  seraient 
toutes  à  citer  :  «  Dans  la  plaine,  sur  la  colline,  l'herbe  manque  à  l'indi- 
gène pour  nourrir  ses  bêtes  ;  or  elles  sont  sa  vie,  celle  de  ses  enfants  ; 
il  les  pousse  donc  jusque  sur  la  lisière  de  la  forêt  afin  qu'elles  paissent 
brouter  les  herbes  et  les  buissons.  Un  garde  passe,  il  dresse  procès- 
verbal.  L'amende  est  de  2  francs  par  mouton  et  de  4  francs  par  chèvre; 
c'est  au  total  20  ou  30  francs  peut-être.  Au  premier  procès-verbal,  on 
ne  réclamera  au  délinquant,  à  titre  de  transaction,  que  1  ou  2  francs, 
mais  à  larécidive  —  etcomment  ne  récidiverait-il  pas?— l'amende  entière 
sera  due.  Alors  si  l'indigène  n'a  pas  d'argent  pour  payer,  s'il  tarde,  on 
le  saisira  et  on  vendra  son  petit  troupeau  à  la  ville  voisine.  Certes  le 
code  forestier  aura  été  exécuté,  la  forêt  défendue  contre  la  dent  des 
troupeaux,  mais  une  famille  malheureuse  sera  réduite  à  la  misère, 
peut-être  au  brigandage.  Et  ce  n'est  pas  un  indigène  qui  a  besoin  de  la 
forêt  pour  vivre,  c'est  une  population  de  six  à  sept  cent  mille  individus, 
plus  peut  être...  »  Imaginez  le  sort  de  tous  ces  misérables:  les  confis- 
cations, ou,  ce  qui, pour  les  Arabes  d'Algérie,  revient  presque  au  même, 
les  expropriations  leur  ont  pris  leurs  meilleures  terres  de  culture;  il 
leur  restait  ce  dernisr  refuge,  la  forêt;  on  les  en  chasse;  que  leur 
reste-t-il  ? 

De  là  ces  touchantes  supplications,  et  aussi  vaines,  hélas  !  que  tou- 
chantes, qu'ils  adressaient  naguère  au  gouverneur  général  :  «  Nous 
venons  tous,  grands  et  petits,  à  la  seule  exception  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent marcher,  vous  porter  nos  plaintes,  afin  que  vous  fassiez  cesser  les 
injustices  que  nous  subissons  !  »  De  là  ce  cri:  «  Seigneur,  délivrez-nous 
des  gcurlaouât  (gardes)!  »  Delà  cette  diminution  des  troupeaux, qui  dis- 
paraissent dans  des  régions  entières  ;  de  là, du  moins  dans  bien  des  cas, 
les  incendies  qui  sont  le  fléau  des  forêts  algériennes  :  et  c'est  ainsi  que 
le  service  forestier  a  «  levé  une  année  de  gueux  et  de  désespérés^  aux 
haines  implacables  ^  ». 

Encore  si  les  indigènes  n'avaient  à  subir  que  les  vexations  des  colons 
et  des  autorités  administratives  !  Mais  aux  formalités  tyranniques  et 
absurdes  dont  notre  bureaucratie  les  accable,  est  venu  s'ajouter  cet 
autre  bienfait  de  notre  civilisation,  la  procédure  judiciaire,  avec  ses 
grimoires,  inintelligibles  même  à  nous  autres  Français,  ses  frais   dévo- 

1  M.  Masqueray.  Journal  des  Débats,  du  15  septembre  1892. 
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rants,  et  l'engeance  d'avoués,  huissiers,  agents  d'affaires  à  qui  elle  sert 
d'instrument  pour  pressurer  les  justiciables.  Le  Code  de  procédure  civile 
avec  le  fisc,  son  complice,  est  une  des  plaies  de  notre  état  social,  son 
application  aux  Arabes  produit  des  désordres  effrayants. 

En  effet  la  justice  sommaire  du  cadl  laissait  sans  doute  beaucoup  à 
désirer.  Et  d'abord  elle  passait  pour  être  entachée  de  vénalité.  Mais  elle 
était  du  moins  très  simple,  expéditive,  rapide  et  peu  coûteuse;  et  elle 
offrait  au  justiciable  cet  avantage  inestimable:  la  compétence  du  magis- 
trat. Or,  c'est  en  vain  que  nos  juges  de  paix, que  l'on  a  si  imprudemment 
substitués  aux  cadis,  présentent  des  garanties  très  supérieures  de  science 
juridique  et  d'impartialité.  Ils  ignorent  la  langue,  les  coutumes,  les 
usages  des  plaideurs,  et  sont  par  suite  contraints  de  s'en  rapporter 
presque  aveuglement  aux  interprètes  qui  les  assistent.  Il  est  clair  que, 
dans  ces  conditions,  c'est  un  miracle  si  l'on  rend  une  bonne  justice.  Et 
cependant  c'est  là  le  moindre  mal  !  Le  fléau  des  juridictions  civiles  en 
Algérie,  c'est  la  bande  des  huissiers  et  agents  d'affaires  de  toute  cou- 
leur, véritables  sangsues.  On  sait  combien  chez  nous,  le  paysan  est  sujet 
à  devenir  leur  proie.  Encore  a-t-il  les  moyens  de  se  défendre.  Il  parle 
la  même  langue,  il  est,  en  somme,  au  courant  d'une  foule  d'usages. 
Mais  l'indigène  ?  Vous  figurez-vous  la  condition  et  l'état  d'àme  d'un 
Arabe  des  grandes  tentes,  de  ce  primitif,  qui  balbutie  à  peine  quelques 
mots  de  sabir,  qui  ne  sait  rien  de  notre  vie  européenne,  et  qui  est 
cité,  ignorant  de  tout,  à  la  barre  du  juge  roumi?  Tout  lui  est  étranger 
de  ce  qui  l'environne  et  tout  concourt  à  le  déconcerter.  Alors  dans  cette 
détresse,  paraît  l'agent  d'affaires  qui  vient  à,  lui,  et  lui  propose  de  le 
guider,  de  le  représenter,  de  le  servir.  Le  moyen  de  résister  à  ses 
offres?  L'Arabe  accepte  et  le  plus  souvent  voilà  une  famille  ruinée! 

De  là  vient  que,  d'année  en  année,  l'abîme  se  creuse  entre  nos  colons 
et  les  populations  indigènes  ;  d'année  en  année  les  haines  s'augmentent, 
les  agitateurs  religieux  qui  vont  prêchant  la  grande  revanche  ont  plus 
d'auditeurs  et  plus  de  prosélytes,  enfin  d'année  en  année  la  condition 
des  Arabes  devient  pire.  Et  iM.  Louis  Vignon  résume  son  sinistre  exposé 
par  cette  conclusion  :  «  Disons-le  nettement,  les  incii(jfhies  sont  aujour- 
d'hui moins  heweux  qiC avant  notre  venue.  »  A  la  vérité,  ils  peuvent 
goûter  les  bienfails  de  la  civilisation,  ils  peuvent  mémo  aller  en  che-  • 
min  de  fer;  mais  ils  sont  «  plus  pauvres,  plus  déshérités,  plus  miséra- 
bles qu'ils  n'étaient  avant  Isr^O...  »  Or,  de  l'excès  de  la  misère  à  l'insur- 
rection, il  n'y  a  qu'un  pas.  Il  est  urgent  d'aviser.  .Mais  comment? 

M.  Vignon,  d'accord  avec  la  commission  sénatoriale  sur  la  plupart 
des  réformes  projetées,  s'en  sépare  néanmoins  sur  un  point  capital,  la 
question  des  écoles.  Il  no  partage  pas  l'optimisme  de  M.  Combes,  l'un 
des  rapporteurs   de  la  Commission  ;  il  ne  croit  pas  qu'il  suffise  d'ouvrir 
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des  écoles  indigènes  ou  des  écoles  mixtes  pour  que  les  Arabes  y  envoient 
leurs  enfants  avec  enthousiasme  et  deviennent  comme  par  enchante- 
ment pénétrés  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  la  civilisation 
européenne. 

L'indigène  francisé  par  l'École  !  Aimable  illusion,  spécieux  décor  ! 
0  réformateurs  ingénus,  qui  espérez  que  les  petits  Arabes  deviendront 
des  Français  pour  avoir  ânonné  les  règles  de  notre  grammaire  et 
entendu  le  maître  leur  raconter  l'histoire  de  Clovis  ou  de  Saint-Louis  ! 
Ce  qu'il  faut,  cela  coûtera  moins  cher  et  sera  d'un  effet  plus  sûr,  c'est 
d'abord  et  d'urgence  soustraire  l'Algérie  au  Gode  forestier,  dont  les 
prescriptions  peuvent  être  excellentes  et  bienfaisantes  sur  la  terre  de 
France,  mais  sont  là -bas  absurdes,  odieuses  et  funestes.  C'est  ensuite 
de  restituer  la  juridiction  locale  et  le  règlement  des  petits  litiges  entre 
les  indigènes,  aux  cadis,  que  l'on  devra  seulement  choisir  avec  le  plus 
grand  soin.  C'est  aussi  de  donner  aux  magistrats  français  des  asses- 
seurs musulmans.  C'est  d'accorder  aux  indigènes  une  représentation 
dans  les  assemblées  communales,  au  sein  des  conseils  généraux,  dans 
le  conseil  supérieur  qui  siège  à  Alger,  peut-être  môme  dans  nos  Cham- 
bres. Oh  !  sans  doute  c'est  là  une  réforme  délicate  et  la  formule  exacte 
peut  être  difficile,  mais  elle  n'est  pas  impossible  à  trouver.  Enfin  Ton 
devra  supprmier  les  décrets  dits  de  rattachement,  ces  malencontreux 
décrets,  qui  depuis  une  douzaine  d'années,  ont  beaucoup  trop  restreint 
l'autorité  du  gouverneur  général,  comme  si  ce  haut  fonctionnaire  ne 
devait  guère  être  qu'un  personnage  plus  ou  moins  décoratif,  et  ont 
émietté  les  pouvoirs,  les  initiatives  et  les  responsabilités  entre  les  divers 
départements  ministériels  de  la  métropole.  Il  ne  faudrait  cependant  pas 
que  l'Algérie  fût  gouvernée  d'ici  par  une  cinquantaine  de  chefs  de 
bureau,  lesquels  n'ont  ni  vues,  ni  entente,  ni  action  communes,  dont  la 
plupart  ne  connaissent  l'Algérie  que  par  les  documents  administratifs 
qu'ils  consultent  et  les  ouvrages  de  littérature  qu'ils  ont  pu  feuilleter, 
et  pour  qui,  en  somme,  les  dossiers  algériens  ne  représentent  qu'un 
accessoire  dans  le  contingent  d'affaires  qu'ils  ont  à  régler. 

Tels  sont,  en  substance,  les  desiderata  de  M.  Louis  Vignon.  Les  verra- 
t-il  enfin  réalisés  ?  Il  est  permis,  à  cet  égard,  de  souhaiter  plutôt  que 
d'espérer.  A  la  vérité,  les  Chambres  sont  saisies  de  la  question  :  on  a 
nommé  une  commission  d'études.  Mais  cela  même  nous  inspire  les 
plus  graves  appréhensions,  les  commissions  d'études  étant,  d'ordinaire, 
les  pompeux  sarcophages  où  Ton  enterre  les  projets  de  réformes. 

V. 


■ 
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Enquête  sur  l'enseignement  de  la  mécanique,  par  MM.  W.  Owelshauvers- 
Dery  et  Julien  Wêiler.  (Liège,  Marcel  Nierstrasz,  [éditeur,  1893.) 

C'est  là  un  sujet  qui  semble  au  premier  abord  bien  techni«|ue  pour 
intéresser  des  économistes;  mais  il  faut  songer  qu'il  s'agit  d'une  question 
(renseignement^  d'une  critique  de  la  façon  dont  on  prépare  à  leur  rôle 
certains  agents  de  la  production,  et,  tout  particulièrement,  de  l'examen 
de  l'enseignement  d'État,  et  que  ce  sont  là  des  matières  qui  rentrent 
pleinement  dans  le  domaine  de  l'économie  politique.  Au  surplus  les 
noms  des  deux  auteurs  de  cette  enquête  nous  sont  les  surs  garants 
de  l'intérêt  du  volume.  L'un  est  M.  Dwelshauvers-Dery,  professeur  de 
mécanique  appliquée  à  l'Université  de  Liège,  un  des  membres  les  plus 
distingués  de  ce  corps  ;  l'autre, M.  J.  Weiler,  est  bien  connu  aujourd'hui 
pcir  sa  création  de  chambres  de  conciliation  aux  charbonnages  de  Marie- 
mont  et  de  Bascoup,  où  il  est  ingénieur  du  matériel. 

L'ouvrage  se  compose,  en  réalité,  de  deux  brochures,  l'une  de 
M.  Dwelshauvers-Dery  sur  «  les  laboratoires  de  mécanique  »,  l'autre  de 
M.  Weiler,  intitulée  :  «  Ce  qui  manque  aux  jeunes  ingénieurs  »;  mais  ce 
qui  ajoute  à  l'originahté,  c'est  qu'à  la  suite  sont  consignés  les  résultais 
d'une  véritable  enquête,  comme  le  dit  le  titre  du  volume.  Les  auteurs 
se  sont  adressés  aux  professeurs  de  l'enseignement  technique,  aux  ingé- 
nieurs, aux  industriels  en  même  temps  qu'aux  professeurs,  à  tous  les 
degrés,  et  ils  leur  ont  demandé  de  consigner  par  écrit  leur  opinion  sur 
les  idées  contenues  dans  les  deux  brochures  en  question.  Ils  ont  réuni 
ces  réponses  et  les  articles  de  presse  suscités  par  cette  propagande,  ei 
les  ont  imprimés  à  la  suite  des  brochures  pour  en  faire  l'ouvrage  qae 
nous  analysons  aujourd'hui,  si  bien  qu'il  comprend  les  sentiments  des 
gens  les  plus  éclairés  sur  la  matière. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  s'imaginer  que  ce  livre  s'en  lient  étroite- 
ment à  la  création  des  laboratoires  de  mécanique  comme  le  laisse  pa- 
raître la  préface  ;  la  portée  en  est  plus  vaste,  et  c'est  ce  qui  en  double 
l'intérêt,  «  Le  mal  auquel  il  s'agit  de  remédier,  c'est-à-dire  le  caractère 
purement  abstrait  de  l'enseignement,  est  en  elfet  si  général,  qu'il  de- 
vait amener  bien  des  lecteurs  étrangers  à  l'industrie  à  nous  dire  :  Ce 
dont  vous  vous  plaignez  à  propos  des  études  de  l'ingénieur  «existe  aussi 
dans  celles  qui  conduisent  à  notre  profession  ».  Les  auteurs  conlinueut 
en  faisant  remarquer  que  le  mal  existe  bien  à  la  base  comme  au  faite 
de  notre  enseignement,  et  que  le  xix"  siècle  aura  fort  à  faire  s'il  veut 
mériter  le  titre  de  siècle  de  la  science  réelle.  Ce  qu'ils  disent,  du  reste, 
n'est  pas  particulier  à  la  Belgique,  tous  les  Français  devraient  le  savoir. 
Ne  trouvons-nous  pas  plus  loin  cette  phrase  ou  plutôt  quelques  phrases, 
qui  montrent  qu'en  matière  d'enseignement,  comme  en  toute  autre,  la 
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concurrence  libre  est  le  but  vers  lequel  on  doit  tendre  et  qu'il  suffit  de 
vouloir  atteindre  pour  le  faire  sans  peine.  «  Avec  des  auditeurs  libres,  si 
un  cours  n'est  pas  utile  ou  pas  compréhensible,  il  ne  sera  pas  suivi; 
les  cours  qui  mènent  à  un  diplôme,  quel  que  soit  leur  mérite,  ont  leur 
auditoire  assuré.  Lorsque  renseignement  est  modelé  suivant  l'idéal  de 
certains  despotes  militaires,  à  la  manière  des  casernes,  le  labora- 
toire devient  inutile,  aussi  bien  en  mécanique  qu'en  chimie,  ou  en 
physique,  du  reste,  car  le  laboratoire  développe  l'intelligence  libre- 
ment, tandis  que  cet  enseignement  cherche  à  la  mouler.  »  Peut-être 
à  la  rigueur  forçons-nous  un  peu  la  portée  de  la  citation,  même 
du  livre,  là  où  elle  est  insérée,  et  pour  le  cas  particulier  auquel 
elle  s'applique.  Mais  c'est  bien  le  noble  sentiment  qui  anime  cet  ouvrage  : 
ce  que  réclament  en  apparence  les  auteurs,  c'est  le  laboratoire  où  les 
étudiants  peuvent  mettre  la  main  à  la  pâte,  suivant  le  terme  vulgaire, 
voir  les  machines  fonctionner,  juger,  non  d'après  les  livres,  mais  sur  la 
réalité.  Ce  qu'il  leur  faut  au  fond,  en  considérant  les  choses  de  plus 
haut,  c'est  le  développement  de  l'individualité,  de  la  personnalité  de 
ch.acun,  avec  l'aide,  bien  entendu,  et  les  lumières  des  professeurs  et  des 
savants  qui  peuvent  mettre  la  théorie  à  côté  de  la  pratique.  Gomme  le 
dit  M.  Dwelshauvers-Dery,  si  Ton  veut  seulement  remplir  tous  les  jeunes 
cerveaux  de  la  môme  énorme  quantité  des  mêmes  matières,  puis  jauger 
périodiquement  ce  qui  en  est  resté,  des  manuels,  des  leçons  orales,  des 
récitations  suffisent.  Là,  au  contraire,  où  régnent  la  liberté  et  le  temps 
de  penser,  on  ne  peut  plus  se  passer  du  laboratoire,  autrement  dit  de 
l'expérimentation  personnelle. 

Malheureusement,  nous  ne  pouvons  multiplier  les  citations  prises  dans 
l'ouvrage  de  MM.  Dwelshauvers  Dery  et  Weiler  :  il  faudrait  le  donner 
presque  tout  entier,  et  parler  aussi  longuement  de  l'avis  d'une  grande 
partie  des  techniciens  et  des  professeurs  consultés.  On  y  trouve  cons- 
tamment la  démonstration  de  l'insuffisance  de  l'enseignement  tel 
qu'il  est  pratiqué  par  l'État,  sans  but  vraiment  pratique;  et  ce  qui 
ajoute  à  cette  démonstration,  c'est  qu'elle  est  faite  dans  des  termes 
excessivement  mesurés,  par  des  hommes  qui  affirment  avoir  fait  par 
eux-mêmes  l'expérience  de  cette  insuffisance  et  qui  la  renouvellent 
chaque  jour  suj-  les  débutants  qu'ils  ont  sous  leurs  ordres.  Quand  l'en- 
seignement aborde  le  côté  pratique,  qu'en  matière  mécanique,  par 
exemple,  pour  revenir  au  sujet  du  livre,  il  crée  des  laboratoires  et  y 
appelle  l'étudiant,  c'est  que  cet  enseignement  est  libre,  et  ne  considère 
pas  comme  au-dessous  de  lui  tout  ce  qui  n'est  pas  théorie  abstraite. 

Au  congrès  de  mécanique  appliquée,  tenu  à  Paris  en  1889,n'a-t-on  pas 
entendu  un  savant  ingénieur  M.  Gornut,  élève  pourtant  de  l'École  poly- 
technique, mais  devenu  praticien  après  en  être  sorti,  dire  dans  un  rap- 
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port  :  «  Gomment  se  fait-il  que  jamais,  jusqu'à  ces  dernières  années, 
on  n'ait  pensé  à  faire  des  laboratoires  de  mécanique  appliquée?  Je  crois, 
en  ce  qui  concerne  notre  pays,  que  c'est  parce  qu'on  aime  que  ce  soit  le 
gouvernement  qui  se  charge  de  ces  initiatives.  En  réalité,  c'est  un  grand 
tort  parce  que,  quand  on  ne  compte  que  sur  un  gouvernement  pour 
faire  une  création,  on  peut  espérer  arriver  au  résultat  cinquante  ans 
après  ».  M.  Cornut  nous  paraît  bien  optimiste  en  ne  comptant  que  cin- 
quante ans  ;  mais  ce  qu'il  dit  résume  bien  toute  la  philosophie  à  tirer  du 
livre  que  nous  analysons. 

Et  ne  croyez  pas,  comme  pourraient  le  prétendre  bien  des  gens,  que 
l'enseignement  théorique  ait  à  soulfrir  de  cette  absence  d'intervention 
de  l'État  :  l'Angleterre  est  là  pour  nous  le  prouver,  elle  chez  qui  l'indi- 
vidu résiste  victorieusement  à  l'absorption  de  l'État.  Sans  doute,  avant 
1870,  ses  ingénieurs,  tout  en  ayant  une  instruction  pratique  des  mieux 
entendues,  manquaient  un  peu  d'une  solide  base  théorique,  mais 
remède  a  été  porté  à  cette  situation.  Ce  n'est  point  que  le  gouverne- 
ment ait  aujourd'hui  rien  à  voir  dans  la  profession  d'ingénieur  :  c'est 
que  l'intérêt  personnel  a  librement  joué  son  rôle,  c'est  que  des  indus- 
triels clairvoyants  y  ont  pourvu  et  ont  érigé  les  écoles  nécessaires  «  dans 
le  but  d'aller  y  puiser  les  instruments,  les  aides  de  leur  propre  for- 
tune ». 

Il  faudrait  continuer  à  parcourir  ce  volume,  y  voir  notamment 
M.  Weiler  expliquer  l'efTarement  du  jeune  ingénieur  diplômé  «  mis 
brusquement  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  pratique  »,  et  que 
l'auteur  compare  humoristiquement  à  l'adolescent  qui,  n'ayant  appris 
à  nager  qu'en  théorie,  serait  brusquement  plongé  dans  la  mer.  Il  fau- 
drait lire  encore  entre  bien  d'autres  choses,  quelques  lignes  sur  la 
maladie  des  diplômes  qui  ne  sévit  pas  seulement  on  France  (ce  qui  est 
une  consolation  relative),  mais  chez  tant  d'autres  peuples,  ot  devant 
laquelle  les  auteurs  s'écrient  :  «  Ne  faut-il  pas  des  esprits  libres  pour 
assurer  à  un  peuple  la  marche  en  avant  ». 

Avant  de  finir,  une  toute  petite  observation.  Xe  faut-il  pas  »|u'un  cri- 
tique en  trouve  toujours  à  faire  ?  En  tète  du  volume  je  vois  «  Référendum 
des  ingénieurs  »  ;  je  comprends  bien  (|uo  le  livre  contient,  en  réalité,  les 
résultats  d'une  vraie  consultation  des  ingénieurs  et  des  techniciens.  • 
Mais  pourquoi  employer  ce  mot  de  référendum  dont  on  nous  rebat  les 
oreilles,  et  qui  est  un  des  coups  de  grosse  caisse  des  réunions  publiques 
et  des  manifestes  électoraux,  sans  ijue  ceux  qui  l'emploient  en  con- 
naissent la  valeur?  C'est  du  reste  là  une  crili(|ue  de  sentiment  pur. 

En  un  mot  comni(3  en  cent,  le  volume  de  M.M.  Dwelshauvers-Dory  et 
Weiler  est  excellent,  etj'en  conseillerai  la  lecture  et  l'étude  à  tous  ceux 

qui  ont  foi  dans  l'omniscicnce  de  l'Élat, 

Da.mbl   Belllt. 
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The  industries  of  Russia.  —  5  volumes.  —  I  et  IL  Manufactures  and 
trade.  —  III.  Agriculture  and  forestry.  — IV.  Mining  and  metallurgy . 

Y.   Siberia  and   the  Great  Siberian  Railway.  —  Catalogue  of 

the  Russiayi  section.  —  Saint-Pétersbourg,  ,1893. 

A  l'occasion  de  TExposition  colombienne  de  Chicago,  le  gouvernement 
russe,  voulant  faire  connaître  au  public  américain  les  richesses  natu- 
relles agricoles  et  industrielles  de  la  Russie,  a  chargé  les  ministres  de  s 
finances,  des  domaines  de  la  couronne  et  des  voies  de  communication, 
de  publier  une  étude  très  complète  et,  nous  nous  plaisons  à  croire,  très 
exacte  sur  les  manufactures,  le  commerce,  l'agriculture,  les  forêts,  les 
mines,  la  métallurgie,  la  Sibérie  et  le  chemin  de  fer  transsibérien.  La 
traduction  anglaise  est  due  à  M.  John  Martin  Crawford,  consul  général 
des  États-Unis  en  Russie. 

Dans  l'introduction  du  premier  volume,  un  professeur  bien  connu  de 
l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  M.  Mendelécf,  passe  en  revue  les 
diverses  industries  russes.  On  connaît  assez  les  tendances  actuelles  du 
gouvernement  russe  pour  n'être  pas  surpris  en  entendant  célébrer  les 
bienfaits  du  régime  protectionniste  j  M.  Mendeléef  regrette  seulement 
que  son  pays  ne  jouisse  pas  de  ce  bienfaisant  régime  depuis  assez  long- 
temps. Pour  lui,  le  signe  de  la  plus  haute  prospérité  d'une  nation,, 
c'est  de  suffire  à  tous  les  besoins  de  sa  consommation,  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  trouver  bon  qu'elle  puisse  produire  un  surplus  destiné  à 
l'exportation. Mais  alors,  ce  qui  est  bon  pour  l'un  ne  l'est  donc  plus  pour 
l'autre?  Si  chaque  pays  produit  tout  ce  dont  il  a  besoin  (et  nous  croyons 
que  M. Mendeléef  est  trop  équitable  pour  désirer  qu'il  en  soit  autrement), 
où  est  l'utilité  d'un  surplus  ?  cela  ne  servira  plus  qu'à  encombrer  le 
marché  intérieur.  Et  puis  que  dira  .le  ministre  des  voies  de  communi- 
cations si  les  chemins  de  fer  établis  à  grands  frais,  les  navires  entretenus 
dans  des  conditions  toujours  onéreuses,  ne  servent  plus  qu'au  trafic 
intérieur  forcément  plus  restreint  que  -le  trafic  international?  Mais  les 
ministres  sont  en  tous  pays  gens  de  ressources  ;  celui  des  voies  de 
communication  appellera  à  son  aide  son  collègue  des  finances,  on 
accordera  des  subventions  aux  moyens  de  transport  et^le  bon  public  sera 
encore  dupe  de  sa  triste  éducation  économique,..,  jusqu'au  jour  où, 
accablé  sous  le  poids  des  impôts  de  tous  genres,  il  préférera  secouer  une 
tutelle  trop  protectrice  que  de  continuer  à  se  laisser  tondre. 

Mais  revenons  aux  volumes  que  nous  devons  à  l'obligeance  du  direc- 
teur du  département  du  commerce  et  des  manufactures,  M.  V.  J.  Kova- 
levsky.  Le  premier  contient  de  nombreux  articles  écrits  par  des  profes- 
seurs de  l'institut  technologique  de  Saint-Pétersbourg  sur  l'industrie 
des  étofi"es  de   coton,  de  fin,  de  jute,  de  chanvre,  de  laine,  de  soie;  sur 
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l'industrie  des  cuirs,  une  des  plus  anciennes  de  la  Russie,  et  sur  celle 
du  caoutchouc;  sur  la  fabrication  des  objets  en  bois;  sur  les  métaux, 
les  machines,  les  outils,  le  verre,  la  céramique,  les  produits  chimiques, 
les  manufactures  d'allumettes,  le  naphte  et  le  ciment. 

Le  troisième  volume  est  entièrement  consacré  à  l'agriculture  et  aux 
forêts;  la  Russie  étant,  avec  les  États-Unis,  le  plus  ^-rand  producteur  et 
exportateur  de  grains,  on  comprend  tout  l'intérêt  de  cet  ouvrage.  Il 
contient  de  nombreux  détails  sur  le  climat,  le  sol,  la  population  rurale, 
la  propriété  territoriale,  les  systèmes  d'agriculture  et  la  rotation  des 
cultures,  la  culture  de  la  terre,  les  grains  et  céréales,  les  différentes 
variétés  des  produits  du  sol,  le  jardinage  et  la  \iticuUure;  les  jardins 
potagers  et  les  vergers;  l'élevage  du  bétail;  l'économie  rurale;  les  ma- 
chines et  outils  de  ferme;  les  écoles  d'agriculture;  le  crédit  rural  et  in- 
dustriel; les  forets;  le  transport  des  marchandises;  les  industries  do- 
mestiques ;  les  fabriques  de  produits  agricoles  tels  que  amidon  et  mé- 
lasses d'amidon; les  poissons  et  autres  espèces  marines;  les  pêcheries  et 
les  animaux  de  mer;  les  industries  rurales  du  Caucase  ;  les  industries 
rurales  et  forestières  du  Turkestan  ;  les  mesures  administratives  concer- 
nant les  industries  rurales. 

Le  quatrième  volume,  beaucoup  plus  court  que  le  précédent,  est  con- 
sacré aux  mines  et  à  la  métallurgie.  On  sait  que  la  Russie  est  fort  riche 
en  beaux  marbres  et  en  métaux  précieux.  M.  Keppen,  ingénieur  des 
mines,  a  donné,  en  s'appuyant  sur  des  documents  administratifs,  létat 
passé  et  présent  des  industries  minières  en  Russie. 

La  Sibérie  et  son  chemin  de  fer  occupent  tout  le  cinquième  volume. 
L'espace  nous  étant  mesuré  nous  ne  pouvons  uous  étendre  plus  longue- 
ment sur  le  contenu  de  ce  volume;  nous  aurons  sans  doute  occasion  d'y 
revenir. 

Bien  qu'en  général  nous  ayons  un  certain  scepticisme  à  Tendroit  des 
publications  ofiîcielles,  nous  croyons  que  le  gouvernement  russe  a  fait 
œuvre  utile  en  mettant  à  la  portée  des  intéressés  un  répertoire  complet 
des  productions  de  la  Russie  ;  il  y  a  des  façons  moins  iuolTeusives  de 
dépenser  l'argent  des  contribuables. 

le  catalogue  de  la  section  russe  à  l'exposition  de  Chicago  est,  à  notre 
avis,  fort  bien  compris  et  mérite  de  servir  de  modèle,  quoique  par  suite  • 
de  son  impression  si  luxueuse  le  format  soit  trop  grand  et  trop  lourd 
pour  être  facilement  porté  pendant  la  visite  d'une  exposition.  La  no- 
menclature des  objets  exposés  (qu'ils  soient  agricoles,  indusliiols,  artis- 
tiques ou  charitables)  est  suivie  d'une  courte  notice  indiquant  la  date  de 
l'établissement  de  chaque  industrie,  ses  progrès,  sa  production  annuelle, 
d'où  elle  tire  ses  matières  premières,  ses  débouchés,  le  nombre  de  l>ras 
employés,  etc.  En  somme  la  Commission  Impénale  russe  ne  mérite  que 
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des  éloges  pour  ce  catalogue;  s'il  y  a  une  critique  à  lui  adresser,  c'est 

de  l'avoir  fait  trop  beau;  d'aucuns  trouveront  que  c'est  plutôt  un  éloge 

qu'une  critique. 

M.  LR. 


Les  grands  ports  maritimes  de  commerce,  par  Daniel  Bellet.  Félix  Alcan, 

éditeur. 

Dans  un  article  intitulé  «  Les  marines  marchandes  et  la  protection  » 
publié  par  le  Journal  des  Economistes  en  janvier  et  février  1892 
M.  Daniel  Bellet  démontrait  avec  chiffres  à  l'appui  combien  le  régime  de 
liberté,  dont  jouit  la  navigation  anglaise  depuis  1849,  servait  mieux  ses 
intérêts  que  le  régime  des  primes  adopté  en  France.  Il  en  donnait  comme 
preuve  l'augmentation  continue  de  la  flotte  de  commerce  britannique 
tandis  que  dans  notre  pays,  la  protection  toute  paternelle  étendue  sur  la 
marine  marchande  est  à  ce  point  inefficace  que  les  voiliers,  démolis  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  mise  hors  de  service,  ne  sont  pas  toujours  rem- 
placés par  un  nombre  équivalent  de  vapeurs. 

Le  petit  volume  dont  notre  savant  collaborateur  vient  d'enrichir  la 
«  bibliothèque  utile  »  est  une  élude  plus  développée  des  marines  mar- 
chandes et  particulièrement  des  ports  de  commerce.  Nos  lecteurs  ont  pu 
juger,  par  les  revues  scientifiques  que  M.  Bellet  publie  dans  ce  journal,  de 
toute  sa  compétence  dans  les  questions  maritimes;  nul  mieux  que  lui  ne 
pouvait  donc  nous  décrire  ce  qu'est  ou  doit  être  un  port  de  commerce 
pourvu  de  tous  les  aménagements  nécessités  par  l'accroissem.ent  du 
mouvement  commercial  qui  a  suivi  l'application  de  la  vapeur  à  la  navi- 
gation. On  peut-juger  de  cette  extension  extraordinaire  des  échanges  en 
comparant  le  tonnage  des  navires  marchands  entrés  dans  le  port  de 
Londres  à  deux  dates  séparées  par  moins  de  soixante  années  de  dis- 
tance :en  1832  il  était  de  1.050.147  tonneaux,  en  1887  de  12.307.166  ton- 
neaux, c'est-à-dire  douze  fois  plus  fort.  La  progression  est  moins  frap- 
pante pour  les  autres  ports  mais  elle  est  encore  manifeste. 

Ces  transactions  sont  desservies  par  une  flotte  considérable;  l'auteur  nous 
dit  qu'à  la  fin  de  1889  on  comptait  dans  les  difl'érents  pays  du  globe  37.955 
voiliers  jaugeant  11.095.284  tonneaux  et  10.469  vapeurs  jaugeant  7.820.907 
tonneaux  et  que  les  seuls  chantiers  de  la  Grande-Bretagne  livrent  chaque 
année  au  commerce  du  monde  des  centaines  de  navires  dont  l'ensemble 
jauge  en  moyenne  1.200.000  tonneaux.  Ces  chiffres  démontrent  suffi- 
samment quelles  améliorations  une  telle  intensité  de  trafic  a  rendues 
obligatoires  dans  les  ports.  De  plus,  l'armement  des  bateaux  à  vapeur 
exige  un  capital  énorme  ;  par  suite,  leur  immobilisation  ou  le  moindre 
retard  dans  leurs  opérations   entraîne   des   pertes  considérables.  Il  est 


'      COMPTES    RENDUS.  4  53 

donc  de  la  plus  grande  importance   pour  les  armateurs,  que  les  ports 
soient  munis  de  toutes   les    installations  nécessaires  à  la  sécurité  du 
mouillage,  au  prompt  débarquement  et  embarquement  des  marchan- 
dises, à  la  réparation  des  navires,  etc.  M.Bellet  explique  fort  bien  l'uti- 
lité de    tout   ce  qui   constitue  l'aménagement  et  l'entretien  d'un  port  : 
rade,   entrée,  chenal,  avant-port,  bassins  à  flot,  quais,  portes,  écluses, 
ponts  tournants,   formes  de  radoub,  chasses  et  dragues,  voies  ferrées 
venant  à  quai  pour  assurer  la  rapidité  du  transbordement  des  marchan- 
dises, instruments  de  manutention  et  de  réparation.  L'espace  lui  étant 
limité,   il   n'a  pu   entrer  que  dans  les  explications  indispensables  à  la 
démonstration  de  son  sujet  mais    il  a  mis  sous  nos  '.eux  dans  un  cha- 
pitre final,  consacré  à   la  description  de  quelques  grands  porls,  ce  qui 
jusqu'ici  a  été  effectué  de  plus  parfait.  A  son  avis  le  port  de  Hambourg  est 
le  type  des  grands  ports  maritimes  de  commerce;  les  habitants  n'ont 
rien  négligé  pour  le  doter  de  tous  les  aménageinents  indispensables. 

Londres  tient  toujours  le  premier  rang  par  l'intensité  du  trafic  et  l'im- 
mensité de  ses  docks.  Les  plus  récemment  et  les  plus  puissamment  amé- 
nagés, les  Victoria  and  Albert  docks,  n'occupent  pas  moins,  à  eux  seuls, 
de  260  hectares  de  superficie. 

Liverpool,  dont  le  beau  port  occupe  420  hectares  et  s'allonge  sur 
8  kilom.  du  cours  de  la  Mersey,  s'agrandit  constamment.  On  estime  que 
Liverpool  et  Birkenhead*  réunis  présentent  une  superficie  de  44  kilom. 
de  quais  où  les  navires  se  renouvellent  perpétuellement  car  ils  y  trou- 
vent tous  les  engins  nécessaires  à  un  rapide  transbordement  des  mar- 
chandises. 

Anvers  quoique  situé  à  120  kilom.  de  la  mer  est  un  des  ports  les 
mieux  aménagés  du  continent. 

Les  ports  français  viennent  bien  après  ceux  (pie  nous  venons  de  citer. 
Ainsi  le  Havre  est  loin  de  présenter  au  commerce  les  conditions  dési  • 
râbles  pour  une  facile  fréquentation  ;  l'accès  même  en  est  souvent  dif- 
ficile parce  que  les  navires  ne  trouvent  pas  un  tirant  d'eau  suffisant  pour 
y  pénétrer  à  toute  heure, 

Marseille  a  sur  le  précédent  l'avantage  d'être  un  port  sans  marée,  de 
plus  il  est  mieux  aménagé,  mais,  malgré  les  améliorations  qu'on  y  a 
apportées  dans  ces  dernières  années,  il  n'est  pas  encore  un  concurrent 
assez  redoutable  pour  les  grands  ports  étrangers. 

M.  Bellet  fait  remarquer  la  tendance  générale  à  construire  des  navires 
de  plus  en  plus  grands  et  à  augmenter  la  rapidité  des  transports,  mais 


i  Los  bassins  de  Birkeuhead  occupent  une  superticie  de  07  hectvires  et  les 
magasins,  132  hectares. 
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il  faut  nous  borner;  ce  que  nous  avons  déjk  dit  suffit  amplement  à 
montrer  l'intérêt  de  ce  petit  livre  dont  les  184  pages  contiennent  tant  de 
renseignements  utiles  mis,  aussi  clairement  que  le  permettait  ce  sujet 
technique,  à  la  portée  du  public. 

M.  LR. 


La   Chasse  au  mouflon,  ou  Petit  Votage  philosophique  en   Corse,  par 
Emile  Bergerat,  1893.  1  vol.  gr.  in-8.    Gh.  Delagrave,  éditeur. 

L'ouvrage  ^e  M.  Bergerat  ne  ressemble  guère  au  récit  que  notre  émi- 
nent  rédacteur  en  chef  a  fait  de  son  voyage  en  Corse,  ni  même  au  livre 
de  M.  Andréi,  destiné  plus  spécialement  à  servir  de  guide  aux  touristes, 
dont  nous  avons  parlé  ici  Tan  dernier.  Du  reste  Fauteur  est  le  premier  à 
déclarer  qu'il  laisse  aux  quatre  mille  volumes  consacrés  à  la  description 
et  à  l'histoire  delà  Corse  le  soin  de  renseigner  ceux  qui  veulent  étudier 
le  pays.  Son  but  paraît  être  de  nous  montrer  la  gaieté  et  l'esprit  en 
voyage  :  il  y  réussit  à  souhait.  La  forme  un  peu  fantaisiste  dont  l'auteur 
enveloppe  ses  réflexions  sur  la  Corse,  nous  avait  mis  en  garde  dès 
l'abord  5  nous  nous  demandions  par  quel  hasard  un  volume  d'apparence 
si  futile  était  venu  s'égarer  dans  le  bureau  d'une  revue  grave  et  sérieuse 
comme  le  Jownal  des  Écofiomistes,  puis  nous  nous  sommes  aperçu 
que  sous  le  prétexte  de  raconter  les  péripéties  de  la  chasse  à  un  mouflon 
introuvable,  M.  Bergerat  dissimulait  la  ferme  intention  dénoter  au  pas- 
sage ce  qu'il  voyait  de  bon  ou  de  défectueux  dans  les  mœurs,  les  cou- 
tumes, l'administration  de  la  Corse .  Naturellement,  avec  tous  ses 
devanciers,  il  réprouve  la  coutume  barbare  delà  vendetta;  comme  eux 
aussi  il  est  frappé  de  l'abandon  dans  lequel  on  laisse  la  presque  tota- 
lité d'une  terre  si  fertile.  Après  les  quatre  mille  écrivains,  il  élève  la 
voix  contre  cette  insouciance,  et  il  ajoute  qu'à  son  avis,  la  première 
chose  à  faire  pour  la  Corse,  c'est  de  la  «  civiliser».  Le  fait  est  qu'elle 
est  passablement  en  retard  sous  bien  des  rapports  ;  entre  autres,  au 
point  de  vue  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  des  communications.  Mais 
pourquoi  les  Corses  attendent-ils  que  la  «belle-mère  patrie»,  comme 
M.  Bergerat  appelle  la  métropole,  les  civilise.  L'État  semblant  ne  pas 
vouloir  se  charger  de  cette  tâche  ardue,  n'est-ce  pas  le  cas  ou  jamais 
d'avoir  recours  à  l'initiative  privée?  L'auteur  aura  écouté  trop  complai- 
samment  les  doléances  des  Corses,  il  aura  entendu  cent  fois  répéter  ce 
vieux  cliché  :  a  La  Corse,  cette  malheureuse  oubliée»,  dont  M.  de  Moli- 
nari  avait  fait  justice  en  montrant  que  déjà,  sous  le  Gouvernement 
de    Juillet,  alors    que    le  produit  des  impôts,   elc,    ne   dépassait   pas 
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1.200.000  fr.,  les  dépenses  administratives  s'élevaient  à  4.500.000  fr.  * 
et  que  la  marâtre  devait  combler  la  différence.  S'ils  peuvent  se  plaindre 
avec  raison  de  Texagération  et  du  mauvais  emploi  des  dépenses 
publiques,  ils  peuvent  se  dire  d'abord  que  ce  n'est  pas  un  mal  pure- 
ment insulaire,  ensuite  qu'ils  se  sont,  jusqu'à  présent,  montrés  inca- 
pables de  gérer  plus  économiquement  leurs  intérêts  locaux.  De  plus,  la 
«belle-mère  patrie >  nous  semble  leur  avoir  fait  la  part  assez  belle  dans 
la  distribution  des  places;  M.  de  Molinari  appelait  la  Corse  «  une  pépi- 
nière de  fonctionnaires»  et  M.  Bergerat  est  lui-même  obligé  d'avouer 
que  cette  île,  qui  pourrait  être  un  des  greniers  de  la  France,  n'a  su 
fournir  jusqu'ici  que  des  députés,  ce  qui  n'est  guère,  il  en  convient.  Il 
ajoute  que  les  Corses  sont  trop  «  gentillàtres  »  pour  se  plier  au  travail  ; 
leur  sol  et  leur  doux  climat  fournit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
subsistance,  car,  préférant  le  farniente  au  bien-être,  ils  se  contentent  de 
peu.  De  temps  immémorial  ils  se  sont  déchargés  sur  les  Lucquois  *  du 
soin  de  mettre  leur  île  en  valeur,  et  ils  semblent  vouloir  persévéver 
dans  cette  habitude  traditionnelle. 

Le  pis  est  que  non  seulement  les  Corses  ne  font  rien  pour  améliorer 
leur  pays,  mais  encore  qu'ils  ne  savent  même  pas  entretenir  convena- 
blement ce  qui  existe.  L'auteur  était  outré  de  l'état  lamentable  dans 
lequel  la  municipalité  de  Corte  laissait  la  maison  de  Paoli,  qui  sert  à  la 
fois  de  prison,  d'école  et  de  musée.  Déjà  en  1840,  Elanqui  signalait  la 
tenue  de  la  prison  comme  «  un  outrage  à  l'humanité  »  ;  en,  1800, 
M.  Bergerat  retrouve  les  choses  dans  le  même  état,  ou  à  peu  près.  Poiir 
les  gardiens,  qui  habitent  le  rez-de-chaussée,  la  place  est  presque  inte- 
nable, par  suite  de  l'humidilc  ;  mais  dans  les  sous-sols,  qui  sont  ies 
trois  quarts  du  temps  inondés,  c'est  bien  pis  ;  malgré  cela,  on  y  parqu»^ 
les  prisonniers,  en  sorte  qu'un  Cortésien  a  pu  dire  avec  justice  qu'ils  y 
«  moisissaient  »  en  six  mois.  Quant  aux  étages  supérieurs,  ils  sont 
infectés  par  «  certain  tuyau  de  cuir,  dit  d'aération,[condiut  immémorial 
de  peste.  Il  monte,  dit  M.  Bergerat,  des  caveaux  souterrains  a  travers 
les  étages  supérieurs,  qu'il  morbifîe  par  des  fissures  jamais  réparées  et 
débouche  (il  y  aurait  un  mot  plus  fort)  dans  les  salles  mêmes  du  col- 
lège-musée !...  Les  mères  de  Corte  n'osent  plus  envoyer  leurs  chers 
petits  à  récole  ».  L'auteur  fait    appel  à  la  bonne  volonté  de  quelqu'un 


J  Au  Canada  et  aux  Montagnes  Hoolieuscs,  en  Russie,  on  Ct»rsc,  à  l'Exposi- 
tion universelle  d'Anvers,  par  M.  G.  de  Molinari,  C.  Reinwald.  iMitour.  i?î<(), 

^  Les  Corses  donnent  le  surnom  île  Lucquois  aux  dix  mille  Italiens  qui 
viennent  chaque  automne  entreprendre  et  exécuter  les  travaux  d'agriculture, 
de  mine,  de  terrassement  et  de  petit  conunerrt».  nécessaires  à  la  vie  de  Itle, 
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de  «ceux  qui  nous  gouvernent»  pour  remédier  à  cet  inconvénient.  A-t-il 
été  écouté  ?  Nous  en  doutons  fort. 

Si  depuis  cinquante  ans,  aucune  mesure  n'a  été  prise  pour  améliorer 
un  simple  conduit,  peut-on  encore  s'étonner  qu'une  entreprise  plus 
considérable,  telle  que  Tassèchement  des  marais  de  la  Corse,  soit  restée 
à  l'état  de  projet.  En  1838,  Blanqui  disait  que  «  l'assainissement  des 
marais  était  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  Corse».  En  1884, 
M.  de  Molinari  écrivait  que  malgré  les  quelques  progrès  réalisés  depuis 
vingt  ans,  la  partie  de  la  côte  si  fertile  qui  avoisine  Bastia,  était  inhabi- 
table pendant  trois  mois  de  l'année.  M.  Bergerat,  à  son  tour,  fait  les 
mêmes  constatations  et  formule  les  mêmes  vœux  que  ses  devanciers 
pour  une  prompte  solution  de  cette  grave  et  importante  question. 
Verra-t-il  ses  souhaits  exaucés  ?  Qui  sait  si,  où  les  conseils  des  écono- 
mistes sont  lettre  morte,  ceux  de  l'humoriste  ne  seront  pas  pris  en 
considération.  Il  ne  faut  jamais  désespérer  de  rien.  Au  reste,  la  bonne 
humeur  répandue  dans  tout  ce  volume  rendrait  optimistes  les  plus 
sceptiques. 

M.  LR. 


Le  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en  France,  par  m.  Mau- 
rice JoBiT.  —  Poitiers,  imprimerie  Biais  Roy  et  Cie. 

Voici  un  livre  qui  nous  paraît  devoir  être  très  utile  aux  personnes  (ou 
aux  sociétés  diverses)  qui  possèdent  des  valeurs  étrangères. 

L'auteur  a  très  bien  exposé  lui-même,  dans  son  avant-propos,  le  but 
qu'il  a  visé  :  «  Cette  étude  de  droit  fiscal,  dit-il,  a  été  principalement 
inspirée  par  la  pensée  de  faire  connaître  d'une  manière  précise  leurs 
obligations,  et  aussi  leurs  droits,  aux  sociétés  étrangères  dont  les  titres 
circulent  en  France,  ou  qui  possèdent  des  biens  en  ce  pays,  aux  établis- 
sements financiers  chargés  de  leur  service  de  trésorerie,  ou  agréés 
comme  représentants  responsables  du  paiement  des  taxes  dues  au  Tré- 
sor français,  aux  porteurs  de  titres  étrangers  et  aux  officiers  publics  ou 
ministériels  qui  ont  à  en  faire  usage.  Ce  traité  a  également  pour  but  de 
fournir  des  indications  spéciales  à  nos  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires, fréquemment  appelés  à  vérifier  et  à  certifier  des  documents  pro- 
duits à  Tadministration  de  l'Enregistrement,  à  la  Commission  des  valeurs 
mobilières  ou  au  ministre  des  Finances,  et  de  mettre  les  gouvernements 
étrangers  eux-mêmes  en  mesure  de  renseigner  immédiatement  leurs 
nationaux,  au  sujet  des  prescriptions  de  notre  loi  fiscale.  » 

En  effet  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  23  juin  1872, 
.auxquelles  une  large  extension  a  été  , donnée  par  nos  différents  tribu- 
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naux,  ont  rendu   singulièrement  compliquée  la  législation   en  cette  ma 
tière. 

Le  livre  de  M.  Jobit,  qui  a  su  coordonner  avec  beaucoup  de  soin  les 
divers  éléments  de  son  étude,  permettra  aux  intéressés  de  se  rendre 
un  compte  très  exact  et  du  calcul  de  la  quotité  imposable,  et  des  per- 
ceptions effectuées,  aussi  bien  que  du  mode  de  recouvrement  de  l'impôt 
et  des  pénalités  encourues. 

Le  simple  examen  des  règles  concernant  les  titres  étrangers  ou  les 
biens  des  sociétés  étrangères  en  France,  ainsi  que  l'exposé  raisonné  du 
mode  de  perception  des  taxes,  n'ont  pas  paru  suffire  à  M.  Jobit  pour 
que  son  ouvrage  eût  la  portée  qu'il  a  entendu  lui  donner.  Il  ne  s'est 
pas  contenté  de  fixer  les  principes  généraux  de  la  loi  fiscale,  il  a  voulu, 
dans  une  seconde  partie  de  son  travail,faire  état,  selon  le  terme  employé, 
des  diverses  manifestations  de  la  vie  civile  auxquelles  les  valeurs  mobi- 
lières étrangères  se  trouvent  liées, et, pour  cela, il  a  consacré  quelques  cha- 
pitres aux  taxes  dont  elles  sont  passibles  par  le  seul  fait  de  leur  existence 
sur  notre  territoire  et  aux  obligations  qui  incombent,  de  ce  chef,  tant 
aux  établissements  étrangers  eux-mêmes  qu'aux  porteurs  de  leurs  titres 
et  à  leurs  représentants  responsables. 

De  plus,  une  troisième  partie  vise  la  législation  spéciale  concernant 
les  effets  publics  des  gouvernements  étrangers.  Une  quatrième  partie 
comprend  toutes  les  questions  relatives  aux  contraventions  et  pénalités, 
aux  délais  de  prescription,  aux  poursuites  et  instances,  etc. 

Enfin,  une  cinquième  partie  se  rapporte  à  l'examen  sommaire  des 
dispositions  administratives  au  sujet  de  l'impôt  récemment  établi  sur  les 
opérations  de  Bourse. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  certain  nombre  d'annexés,  parmi 
lesquelles  le  dernier  relevé  officiel  des  sociétés  étrangères  dont  les  titres 
sont  imposés  en  France,  le  modèle  des  divers  engagements  à  fournir, 
et  le  décret  du  7  octobre  1890,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'article  00  du  Code  de  commerce  et  de  la 
loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme. 

Nous  le  répétons,  l'ouvrage  de  M.  Jobit  sera  fort  utile  aux  établisse- 
ments que  ces  dispositions  d'ordre  fiscal  intéressent.  Nous  sommes 
certain  également  que  les  porteurs  de  titres  étrangers,  aussi  bien  que 
les  divers  officiers  publics  ou  ministériels  (jui  ont  a  en  faire  usage,  le 
consulteront  avec  fruit.  Il  est  écrit  avec  clarté  et  méthode,  et  les  com- 
mentaires qui  suivent  les  différentes  décisions  rendues  par  nos  tribunaux 
sont  d'une  précision  qui  détruit  toute  équivoque. 

l'À:GkNE  llOCHETIN. 
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Code  général  des  biens  pour  la  principauté  du  Monténégro,  par 
M.  Bogisié,  professeur  de  droit  à  l'Université  d'Odessa.  Un  vol.  in-8«, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1892,  et  librairie  Pichon. 

Le  Monténégro,  dont  la  population  est  de  race  slave  appartenant  à. la 
nationalité  serbe,  avait  dû  à  sa  situation  dans  le  massif  montagneux  à 
peu  près  inaccessible  qui  s'élève  eatre  l'Herzégovine  et  l'Albanie,  au- 
•dossus  du  golfe  de  Gattaro,  de  pouvoir  toujours,  malgré  les  efforts  inces- 
sants des  Musulmans,  conserver  son  indépendance.  Et,  lors  de  la  guerre 
de  1877  entre  les  Russes  et  les  Turcs,  ayant  joint  ses  efforts  à  ceux  de 
la  Serbie,  il  en  fut  récompensé  par  le  traité  de  Berlin,,  qui  a  doublé  son 
territoire  et  sanctionné  son  indépendance,  que  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  reconnaissent  désormais. 

Jusqu'en  1851  il  avait  toujours  eu  à  sa  tête  un  Vladika  ou  évêque 
orthodoxe.  Mais,  à  cette  date,  après  la  mort  du  vladika  Pierre  II,  le  suc- 
cesseur, Danilo  I,  ne  voulut  pas  être  sacré' évoque  et  se  proclama 
prince.  Le  Monténégro  constitue  donc  une  principauté,  qui  a  une 
étendue  de  9.433  kilomètres  carrés  ;  sur  ce  territoire  vivent  300.000 
Monténégrins  environ. 

Avant  la  fin  du  siècle  dernier,  cette  petite  nation  n'avait  pas  eu  d'autres 
lois  que  ses  anciennes  coutumes  non  écrites.  Elle  formait  une  trentaine 
de  tribus,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  était  un  chef  qui,  assisté  des 
chefs  inférieurs,  rendait  la  justice,  autant  du  moins  que  la  justice 
pouvait  être  rendue  dans  un  pays  où  la  vengeance  était  obligatoire  et  la 
guerre  privée  admise  tous  les  jours.  C'est  seulement  à  partir  de  1796. 
que,  dans  le  Monténégro,  des  lois  ont  été  écrites  ;  et  elles  étaient,  en 
général,  des  règlements  de  police  plus  que  des  lois.  Mal  exécutées,  d'ail- 
leurs, elles  restaient  insuffisantes  ;  elles  le  devinrent  davantage  lorsque 
le  Monténégro  se  trouva  transformé  et  agrandi  par  le  traité  de  Berhn  qui 
annexait  à  la  principauté  des  cantons  ayant  d'autres  usages,  une  orga- 
nisation et  des  pratiques  différentes. 

Dans  ces  conditions,  la  rédaction  d'un  code  civil  était  nécessaire, 
urgente.  ,Mais,  en  même  temps,  elle  présentait  plus  de  difficultés  peut- 
être  que  partout  ailleurs,  puisque  le  Monténégro  ne  [possédait  même 
pas  les  éléments  d'une  législation  civile  :  tout  était  donc  à  créer. 

En  outre,  est-ce  qu'il  y  avait  des  légistes  au  Monténégro?  Il  ne  pouvait 
être  question  d'y  réunir  une  Chambre  ou  une  commission  ni  un'  conseil 
quelconque  dont  les  membres  auraient  été  appelés  à  délibérer  et  à  voter. 

Heureusement  pour  le  Monténégro  le  gouvernement  russe  put  mettre 
à  sa  disposition  un  homme  capable  d'entreprendre  le  travail  dont  il 
s'agit  et  de  le  mener  à  bonne  fin  :  c'était  M.  Bogisié,  professeur  de  droit 
à  l'Université  d'Odessa  et  conseiller  d'État  de  l'Empire  de  Russie,  né  e^^ 
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Dalmatie  dans  un  pays  voisin  du  Monténégro  et  où  l'on  parle  la  même 
langue. Formé  à  l'étude  du  droit  dans  les  plus  grandes  écoles  de  l'Europe, 
à  Vienne,  Munich,  Berlin,  Paris,  M.  Bogisié  était  mieux  préparé  que  qui 
que  ce  fût  pour  une  œuvre  comme  celle  d'un  code  du  Monténégro.  Il 
s'en  chargea  en  1873  et  y  consacra  de  longues  années.  Le  code  civil  qu'il 
a  ainsi  élaboré  ou  «  code  général  des  biens  pour  la  principauté  du  Mon- 
ténégro», promulgué  par  un  décret  du  prince  régnant  Nicolas  I  en 
date  du  25  mars  1888,  est  entré  en  vigueur,  conformément  à  ce  décret, 
le  l^'"  juillet  de  la  même  année. 

Si  on  le  compare  aux  autres  codes  de  l'Europe  moderne,  on  constate 
qu'il  en  diffère  par  bien  des  particularités  au  nombre  desquelles  il  suffit 
de  citer,  comme  exemple,  celle  qui  consiste  dans  l'exclusion  du  droit 
concernant  la  famille  et  les  successions.  Ce  sont,  en  effet,  des  matières 
qu'on  s'attend  généralement  à  trouver  traitées  dans  un  code  civil.  Mais 
ce  qui  est  possible  dans  le  reste  de  l'Europe  ne  l'est  pas  au  Monténégro 
ni  chez  les  autres  slaves  du  sud.  Là  subsiste  encore  aujourd'hui  une 
organisation  particulière  de  la  famille,  sons  la  forme  d'une  communauté 
indivise,  profondément  entrée  dans  les  habitudes  des  populations  ;  et 
l'ordre  des  successions  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  régime.  Cette 
institution  peut  paraître  surannée  ;  mais  on  ne  peut  songer  à  l'abolir 
et  il  faut  la  respecter  tant  qu'elle  vivra.  On  ne  peut  pas  davantage 
songer  à  en  codifier  les  régies,  d'abord  parce  que  ces  règles  n'ont  pas 
encore  été  assez  étudiées  et  sont  en  somme  mal  connues,  et  ensuite 
parce  qu'il  serait  inutile,  peut-être  même  dangereux  de  vouloir  donner 
une  expression  définitive  à  une  institution  qui  se  transforme  et  d'arrêter 
ainsi  un  mouvement  auquel  il  convient  de  laisser  sa  liberté.  Le  code  du 
Monténégro  est  donc,  comme  son  Ititre  l'indique,  un  code  des  biens.  Il 
ne  parle  de  la  famille  et  des  successions  que  dans  leurs  rapports  avec 
les  matières  dont  i\  traite. 

Ce  code  se  compose  de  1031  articles.  Dans  les  25  premiers  articles, 
qui  contiennent  les  «  dispositions  préliminaires  »,  il  statue  sur  l'applica- 
tion des  lois.  La  deuxième  partie  est  relative  à  «  la  propriété  et  autres 
droits  réels  »  ;  la  troisième  partie,  à  «  la  vente  et  autres  principales 
espèces  de  contrats  »  ;  la  (juatrième,  aux  *  contrats  en  général  et  autres 
sources  d'obligations  ».  Dans  la  cinquième  partie,  les  textes  s'occupent 
«  de  l'homme  et  des  autres  sujets  de  droits, de  la  capacité  et,  en  général, 
du  droit  de  disposition  »;  et  dans  la  sixième  et  dernière  partie,  ils  pré- 
sentent des  a  explications,  définitions,  dispositions  complémonlaires  ». 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  code  du  Monténégro,  qui  a  sa  place 
maintenant  dans  la  collection  déjàînombreuse  en  France  des  principaux 
codes  étrangers.  Traduit  en  français  par  MM.  Rodolphe  Dareste,  membre 
de  l'Institut,  conseillera  la  Cour  de  cassation,  et  Albert  Kivièro,  ancien 
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magistrat,  secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  prisons,  l'ouvrage 

a  été  publié  par  le  comité  de  législation  étrangère  institué  au  ministère 

de  la  justice  et  des  cultes,  avec  le  concours  de  la  Société  de  législation 

comparée;  et  il  a  été  imprimé  aux  frais  de  TÉtat,  sur  l'ordre  de  M.  le 

garde  des  sceaux. 

Ces  quelques  détails  disent  assez  quelle  est  l'importance  du  travail, 

quelle  en  est  la  valeur.  Et  il  y  a  certainement  beaucoup  d'intérêt  et  de 

profit  à   lire,  consulter,  étudier  un  code  de  lois  qui,  fait  ainsi  pour  une 

nation  neuve,  diffère  des  autres  codes  ;  il  présente,  en  effet,  sur  bien  des 

points  de  droit,  des  solutions  encore  inaperçues  et  qu'on  ne  trouverait 

pas  ailleurs. 

Louis  Theureau. 


Les  bases   économiques  de  la  constitution  sociale,  par  Achille  Loria, 
trad.  par  A.  Bouchard.  Un  vol.  in-8.  Paris,  Félix  Alcan,  1893. 

On  nous  vante  beaucoup  le  progrès  des  lumières,  surtout  depuis  que 
l'État  dépense  à  profusion  les  deniers  des  contribuables  pour  répandre 
l'instruction  à  tous  les  degrés  dans  toutes  les  couches  de  la  démo- 
cratie ;  mais  celui  qui  ne  prend  pas  les  vessies  pour  des  lanternes  se 
permet  de  douter  de  la  réalité  de  ce  progrès  ;  et  il  est  de  fait  que,  bien 
souvent,  si  ce  n'était  l'ennui  qui  suinte  de  certains  livres  à  prétentions 
scientifiques,  on  aurait  de  la  peine  à  y  trouver  une  différence  essentielle 
avec  les  romans.  Les  uns  et  les  autres  reposent  sur  des  hypothèses 
plus  ou  moins  invraisemblables,  et  même  plus  vraisemblables  dans  les 
romans  que  dans  les  livres  de  science. 

Cette  appréciation  un  peu  pessimiste  m'est  suggérée  par  la  lecture  du 
livre  de  M.  Loria,  livre  pas  très  original,  mais  très  paradoxal.  Il  est 
rare  de  rencontrer  autant  d'absurdités  habillées  scientifiquement  et 
débitées  sérieusement.  Nous  allons  essayer  d'en  résumer  les  grandes 
lignes  pour  confirmer  notre  assertion. 

M.  Loria  commence  par  découvrir  dans  les  sociétés  modernes  «  deux 
classes  distinctes,  dont  l'une,  sans  rien  faire,  entasse  des  revenus 
énormes  et  toujours  croissants,  tandis  que  l'autre,  de  beaucoup  plus 
nombreuse,  travaille  pendant  toute  sa  vie  pour  un  misérable  salaire... 
Cet  état  de  choses  est-il  le  produit  d'une  nécessité  naturelle,  inséparable 
des  conditions  organiques  de  la  nature  humaine,  ou  n'est-ce  point 
plutôt  le  résultat  de  causes  historiques,  destinées  à  disparaître  dans 
une  phase  ultérieure  de  l'évolution  ?  Un  long  pèlerinage  intellectuel  à 
travers  le  champ  si  vaste  de  la  sociologie  économique,  m'a  amené  à  la 
conviction  que  la  vérité  se  trouve  dans  la  seconde  solution  et  que  la 
division  de  l'humanité  en  deux  castes,  l'une   de  capitalistes,  l'autre   de 
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travailleurs,  ou,  en  d'autres  termes,  que  l'existence  de  la  propriété 
capitalisle  n'a  point  été  le  produit  de  conditions  inhérentes  à  la  nature 
humaine,  mais  de  puissantes  causes  historiques  qui,  dans  une  période 
ultérieure,  doivent  nécessairement  disparaître  ». 

Observons  en  passant  que,  sans  doute  pour  le  besoin  de  sa  cause, 
Tauteur  établit  deux  classes  distinctes,  «  une  scission  absolue  »,  qui 
n'existent  que  dans  son  imagination.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  qu'il 
n'existe  plus  de  classes  qu'il  y  a  un  va  et  vient  continuel  du  haut  en 
bas  de  l'échelle  sociale,  et  réciproquement,  de  bas. en  haut,  en  passant 
par  les  degrés  intermédiaires.  M.  Loria  ne  trouve  pourtant  pas  le  terme 
classe  assez  fort;  il  l'escorte  du  mot  caste.  11  n'y  a  qu'une  chose  à  faire, 
c"'est  de  le  renvoyer  au  dictionnaire. 

Enfin,  puisque  classes  ou  castes  il  y  a,  par  hypothèse  pure,  comment 
se  sont-elles  établies? 

Tant  qu'il  y  a  des  terres  libres,  dit  M.  Loria,  la  propriété  capitaliste 
est  absolument  impossible,  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  soit  disposé  à 
travailler  pour  un  capitaliste,  alors  qu'il  peut  le  faire  pour  son  compte 
personnel  sur  une  terre  qui  ne  lui  coûte  rien.  Le  capital  ne  peut  donc 
obtenir  un  profit  qu'en  supprimant," par  la  violence,  la  terre  libre  à 
laquelle  l'ouvrier  doit  sa  force  et  sa  liberté.  De  cette  violence  perpétrée 
par  le  capital  dérivent  successivement  l'esclavage,  le  servage,  le  salariat. 

Voilà  une  violence  qui  nous  paraît  difficile  à  expliquer.  Combien  y  a- 
t-il,  dans  une  société  quelconque,  d'hommes  qui  vivent  «  sans  rien 
faire  »?  1  sur  100.000?  Et  c'est  cet  un  qui  aurait  pu  accaparer  la  terre, 
faire  violence  à  99.999  de  ses  semblables  et  égaux?  Plaisanterie  ! 

M.  Loria  sent  bien  le  côté  faible  de  son  paradoxe,  et  il  fait  intervenir 
la  morale,  inventée  par  les  propriétaires  et  leurs  séides,  pour  maintenir 
les  esclaves,  les  serfs  et  les  salariés  dans  la  dépendance,  la  misère  et 
l'abjection  ;  malheureusement,  cette  morale  n'intervient  (pi'après  coup, 
pour  maintenir  la  société  propriétaire;  or,  il  s'agit  il'abord  de  l'établir 
avant  de  la  maintenir. 

Partout,  dans  son  livre,  M.  Loria  suppose  la  propriété  capitaliste 
établie  ;  mais  nulle  part  il  n'explique  comment  elle  a  pu  s'établir.  Il 
nous  explique  très  bien,  au  contraire,  coninii'nt  elle  n'a  jamais  pu  s'éta- 
blir. En  ('(Tel,  il  convient,  avec  toiil  le  monde,  cpie,  dans  la  société  pri- 
milive,  la  terre  élait  libre.  H  affirme,  d'autre  part,  et  h  diverses  reprises, 
que  cette  forme  peut  jtorsister  par  sa  vertu  propre.  Donc  elle  a  dû 
toujours  exister. 

RI.  Loria  nous  promet  (pie  le  régime  «le  la  terre  libre  reviendra.  Nous 
avons  commencé  par  l;i  ;  nous  finirons  jiar  la.  Les  extrêmes  se  lou- 
chent. Tiuit  est  bien,  qui  linit.  l>i<Mi.  Comment  ce  revirement  se  pro- 
duira-l-il  ?  La  réaction  devant  être  égale  a  Eoclion,  il  semble  que  la 
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force  seule  pourra  renverser  ce  que  la  force  a  édifié  ;  mais  il  n'en  est 
rien.  Le  régime  de  la  terre  libre  reviendra  de  lui-même  quand  la  terre 
«  occupée  »  ne  donnera  plus  de  revenu,  quand  les  capitalistes  n'auront 
par  conséquent  plus  d'intérêt  à  la  détenir  à  l'exclusion  des  travailleurs. 
Quoique  le  fond  de  ce  système  ne  soit  que  jeu  d'enfant,  comme  on  le 
voit,  on  trouve  dans  le  livre  de  M.  Loria  des  vérités  de  détail,  mais  elles 
sont  complètement  indépendantes  de  la  terre  libre  ou  non  libre. 

ROUXEL. 


La  société  moderne  et  la  question  sociale,  par  J.  Borin-Fournet,  un  vol. 
in-16,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1893. 

La  crise  sociale  fait  des  progrès  de  plus  en  plus  rapides.  Le  temps 
est  loin  où  l'on  croyait  que  le  gouvernement  personnel  était  la  source 
de  tous  les  maux  de  la  société  et  que,  pour  y  remédier,  il  suffisait  ds 
changer  la  forme  du  gouvernement,  de  transformer  la  royauté  en  répu- 
blique, de  substituer  au  bon  vouloir  d'un  monarque  la  volonté  du 
peuple.  L'expérience  faite  de  la  république  prouve  que  les  mots  n'ont 
pas  grande  puissance  en  pareille  matière.  Gomme  l'observe  M.  Borin- 
Fournet,  la  France  républicaine  est  le  pays  où  les  revendications  sociales 
sont  le  plus  intenses.  Cela  n'empêche  pas  les  pays  qui  n'ont  pas  encore 
la  République  de  la  demander  et  de  croire  qu'ils  s"en  trouveront  mieux. 

La  cause  du  malaise  dont  souffrent  les  sociétés  modernes  n'étant  pas 
politique,  ne  résidant  pas  dans  la  forme  du  gouvernement,  quelle  est- 
elle  donc?  Telle  est  la  question  que  se  pose  notre  auteur,  et  le  présent 
volume  a  pour  but  d'exposer  la  solution  qu'il  a  trouvée.  «  Au  milieu, 
dit-il,  de  beaucoup  d'autres  causes  qui  occupent  une  place  secondaire, 
on  peut  en  dégager  trois  dont  l'importance  est  capitale  :  l'indifférence 
surtout  dans  la  classe  élevée,  l'esprit  de  parti  du,  haut  en  bas  de  l'échelle 
sociale,  et  enfin  le  manque  de  religion  vraie  et  grande  qui,  du  reste, 
peut  être  considéré  à  lui  seul  comme  la  source  de  bien  des  maux.  » 

M.  Borin-Fournet  entre  dans  les  développements  et  nous  montre  : 
l'indifférence  en  général;  l'indifférence  dans  l'aristocratie,  dans  le  clergé, 
et  jusque  dans  la  jeunesse.  Il  traite  ensuite  de  l'esprit  de  parti  datis  le 
gouvernement,  dans  l'opposition,  dans  l'instruction,  etc.  Le  défaut  de 
vraie  religion  chez  les  patrons  comme  chez  les  ouvriers  fait  l'objet  d'une 
troisième  partie.  L'auteur  examine  ensuite  les  remèdes  qu'on  a  pro- 
posés pour  guérir  le  mal  social,  notamment  le  socialisme  sous  ses 
diverses  formes;  enfin  il  indique  le  remède  qu'il  croit  seul  efficace  et 
qui,  on  le  devine  par  les  causes,  consiste  à  renoncer  à  l'indifférence  et  à 
l'esprit  de  parti  et  à  revenir  à  la  vraie  religion. 
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On  sent  que  c'est  ici  l'œuvre  d'un  homme  de  bonne  foi.  Ce  seul  mot 
de  vraie  religion,  sur  lequel  l'auteur  insiste,  nous  indique  qu'il  ne  s'a^j'it 
pas  d'embrasser  une  secte  quelconque,  avec  tous  ses  dogmes,  son  culte, 
sa  théologie,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres;  mais  de  revenir  à  la  reli- 
gion universelle,  admise  par  tous  les  peuples  do  l'univers  et  qui  se 
réduit  à  deux  ou  trois  principes  que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  sectes. 
Par  exemple,  Jésus  a  dit  :  Aimez  Dieu  par  dessus  toutes  choses,  et  votre 
prochain  comme  vous-même.  Pourquoi  a-t-on  ajouté  a  ce  précepte 
mille  autres  choses  dont  il  n'a  point  parlé,  et  qui  n'y  ont  aucun  rap- 
port, alors  qu'il  a  dit  lui-même  :  «  C'est  là  toute  la  loi.  » 

Les  considérations  de  M.  tJorin-Fournet  sur  la  moralisalion  des 
patrons  et  des  ouvriers  et  sur  les  ouvriers  des  campagnes  sont  à  lire. 
L'auteur  souhaite  que  l'on  attache  au  sol  par  rintérét  le  paysan  et  le 
petit  propriétaire  qui  vont  aujourd'hui  souffrir  dans  les  villes  et  faire 
souffrir  aussi  ceux  qui  y  sont  d'avance.  «  En  arrêtant  cette  immigration 
nuisible  aux  ouvriers  industriels  et  en  leur  évitant  ainsi  le  chômage  et 
rabaissement  des  prix,  en  rapprochant  toujours  le  capital  et  le  travail, 
en  refoulant  de  vains  orgueils  et  en  mettant  au-dessus  de  l'intérêt  par- 
ticulier l'intérêt  général,  au-dessus  de  l'égoïsme  le  dévouement,  on  pié- 
parera  sans  doute  l'avènement  de  l'ordre  social  nouveau  dont  le  monde 
est  en  travail.  » 

On  dira  sans  doute  que  tout  cela  est  bien  banal.  J'en  conviens  sans 
peine  ;  mais  là  n'est  pas  la  question.  On  publie  de  nos  jours  une  foule 
de  choses  qui  ne  sont  pas  banales,  mais  elles  ont  un  pire  défaut:  elles 
sont  absurdes,  et  elles  n'ont  pour  effets,  —  et  même  souvent  pour  but 
—  que  d'attiser  les  haines,  de  soulever  les  antagonismes,  de  provoquer 
à  la  guerre  sociale,  et  cela,  au  nom  de  la  fiaternité!  Tant  que  les  idées 
banales,  mais  bonnes,  ne  seront  pas  réalisées,  il  sera  toujours  à  propos 
de  les  répéter.  Si  les  livres  savants  ont  leur  raison  d'être,  les  bons  livres 
ont  aussi  la  leur.  L'esprit  de  lumière  ne  peut  pas  gouverner  le  monde 
à  lui  tout  seul  ;  il  lui  faut  l'aide  de  l'esprit  d'amour.  Le  soleil  ne  se 
contente  pas  de  nous  éclairer,  il  nous  réchaufle.  Le  livre  oublie  trop 
souvent  qu'il  a  une  double  mission  analogue  à  celle  du  soleil. 

HOUXEL. 


Le  socialisme  en  Danemauck,  par  Camh.li:  Mautinki-,  un  vol.  in-liW.  Paris, 
Société  d'éditions  sciontili(iues,189o. 

Des  grands  aux  petits  États,  do  la  Irlo  à  la  queue  du  corps  social  euro- 
péen, s'étend  le  socialisme.  C'est  par  la  tête  que  le  poisson  commence  à 
pourrir  et,  de  là,  la  corruption  se  répand  partout.  Ce  fait  pnnive-t-il  que 
le  socialisme  est  un  principe  de  corruption?  C'est  ce  que  Taveuir  nous 
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apprendra  Quoi  qu'il  en  soit, le  Danemarck  était  un  pays  agricole, jusqu'à 
ces  derniers  temps,  où  la  lutte  des  classes  ne  paraissait  nullement 
devoir  trouver  place  et  voilà  pourtant  qu'elle  y  est  née  et  qu'elle  grandit 
comme  ailleurs. 

Le  Danemarck  ne  possède  ni  bois,  ni  fer,  ni  houille,  ni  grands  capi- 
taux, ni  grands  débouchés,  la  grande  propriété  rurale  y  est  très  rare,  en 
un  mot,  on  n'y  trouve  aucune  condition  favorable  au  développement  de 
la  grande  industrie.  Malgré  cela,  on  a  voulu  se  livrer  à  l'industrie  et, 
par  conséquent,  négliger  l'agriculture, et  le  sociahsme  est  né.  M.  Martinet 
ne  le  dit  pas  positivement,  mais  cela  ressort  des  nombreux  renseigne- 
ments qu'il  donne  sur  la  situation  économique  et  sociale  de  ce  pays.  Le 
parti  socialiste  danois  compte  déjà  5  représentants  au  Parlement  et  plus 
de  60.000  militants. 

Il  présente  d'ailleurs  un  caractère  particulier  bien  différent  du  socia- 
lisme français.  Il  est  plus  professionnel  que  politique.  On  y  voit  moins 
de  manifestations  bruyantes,  mais  stériles,  moins  de  discussions  de  per- 
sonnes; mais  un  calme  plein  de  dignité.  L'ouvrier  danois  cherche  plus  à 
s'mstruire  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  qu'à  faire  parler  de  lui  j  il  est 
moins  circonvenu  par  les  politiciens.  11  y  a  donc  des  chances  pour  qu'il 
arrive  à  reconnaître  la  véritable  source  de  ses  maux  ;  et  alors,  le  courant 
qui  entraîne  les  populations  rurales  vers  les  villes  n'aura  qu'à  changer  de 
direction,  si  la  politique  ne  s'en  mêle  pas,  pour  que  tout  rentre  dans 
l'ordre.  Qui  serait  bien  fâché  de  cette  solution  ?  C'est  Pierre  Baudin,  con- 
seiller municipal  de  Paris,  qui  a  écrit  une  préface  pour  ce  petit  livre  oii 
il  expose  ses  espérances. 

ROUXEL. 


PrOTEZKiNISAIO  AmERICANO,  SAGGl  STORICI    DI  POLITICA  COMMERCIALE,  per  UgO 

Rabbeno,  in-8,  Milano,  Fratelli  Dumolard,  1893. 

Celui  qui  étudie  la  question  du  commerce  international  ne  peut  qu'être 
étonné  du  contraste  qui  existe  entre  la  science  économique  et  la  réalité 
des  choses,  entre  la  théorie  et  la  pratique  économique.  D'une,  part,  la 
science  a  formulé  une  théorie  du  commerce  international  qui  proclame 
l'harmonie  et  la  solidarité  des  intérêts  des  peuples,  et  qui  a  été  consi- 
dérée comme  une  des  plus  grandes  conquêies  de  la  civilisation.  D'autre 
part,  les  faits  nous  présentent  le  spectacle  d'un  antagonisme  qui 
s'accentue  de  plus  en  plus  et  qui  se  manifeste  sous  toutes  les  formes. 

D'où  provient  cette  contradiction  entre  la  théorie  et  la  pratique,  entre 
l'économie  et  la  politique?  M.  Rabbeno  estime  que  cet  état  de  choses  est 
dû  à  un  défaut  de  méthode  scientifique  ;  la  théorie  abstraite  du  com- 
merce international  est  achevée  ;  mais  la  théorie  concrète,  l'interpréta- 
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tion  historique  des  faits  de  ce  commerce,  est  encore  presque  toute  à 
faire.  La  science  économique  a  suivi  jusqu'ici,  en  cette  question,  la 
méthode  déductive  ;  maintenant  elle  doit  retourner  sur  ses  pas  et  se  refaire 
à  nouveau  par  l'induction.  La  déduction  a  tracé  les  lois  théoriques  que, 
dans  une  abstraite  uniformité  de  conditions,  le  commerce  international 
devrait  suivre  ;  à  l'induction  revient  le  soin  de  tracer  les  lois  historiques 
que  ce  commerce  devra  réellement  suivre  dans  les  divers  cas  particuliers. 

C'est  en  conséquence  de  ces  prémisses  que  M.  Rabbeno  a  entrepris 
d'étudier,  dans  son  histoire,  la  politique  commerciale  de  l'Amérique,  et 
le  présent  volume  :  Le  proleclionnisme  américain  est  le  résultat  de  ses 
recherches. 

Nous  avons  dit  nombre  de  fois  que  nous  ne  comprenions  pas  comment 
la  méthode  déductive  pouvait  être  employée  seule  à  l'exclusion  de  la 
méthode  inductive,  comment  une  théorie  quelconque,  si  minime  soit- 
elle,  pouvait  être  formulée  a  priori, sans  reposer  sur  quelques  faits,  plus 
ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins  bien  observés  et  interprétés,  mais 
enfin  sur  des  faits.  Il  est  étonnant  que  ce  soient  précisément  les  positi- 
vistes, qui,  admettant  d'une  part  que  toutes  nos  idées  nous  viennent 
parles  sens,  soutiennent  d'autre  part  que  nous  pouvons  créer  de  toutes 
pièces,  et  de  rien,  non  seulement  une  ou  quelques  id'''es,  mais  des 
théories  entières  comme  celles  de  l'économie  politique. 

Il  n'est  pas  moins  singulier  de  voir  les  dits  positivistes  prétendre  tirer 
les  lois  des  faits,  alors  que  l'un  des  plus  savants  d'entre  eux,  Stuart 
Mill,  a  dit  avec  raison  que  tout  peut  s'expliquer  par  des  lois  sauf  les  lois 
mômes. 

Les  hommes  ne  sont  pas  infaillibles,  ni  impeccables  ;  l'histoire,  en 
conséquence,  est  mêlée  de  bien  et  de  mal.  Les  lois  des  choses  morales 
et  même  économiques  ne  découlent  donc  pas  nécessairement  de  l'histoire  ; 
pour  les  en  extraire,  il  faut  faire  le  discernement  des  bonnes  et  des 
mauvaises  actions,  des  heureux  et  des  funestes  événements,  ce  qui  est 
du  ressort  d'une  faculté  humaine  supérieure  aux  faits  historiques. 
L'histoire  ne  nous  fournit  donc  pas  de  lois  ;  elle  ne  nou'^  présente  que 
des  faits,  des  matériaux.  Elle  est  utile,  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  son 
importance  ;  il  ne  faut  pas  subordonner  l'architecte,  qui  conçoit  le  plan 
de  l'édifice  au  carrier,  qui  extrait  les  pierres  pour  le  construire. 

C'est  à  ce  point  de  vur  (|iie  les  recherches  historiques -sont  utiles  a 
l'économiste,  leur  but  doit  être  plutôt  de  confirmer  ses  théories  que  de 
les  édifier.  Quant  un  fait  est  manifestement  en  opposition  avec  un  prin- 
cipe évident  de  soi,  tel  que  l'harmonie  et  la  solidarité  des  hommes,  ce 
n'est  pas  le  principe,  mais  le  fait  qu'il  faut  rejeter  comme  mal  observé 
ou  mal  interprété. 

Ces   observations   faites   sur    la    niétlKul"\    nous  devons  dire  que  les 
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recherches  de  M.  Rabeno  confirment  généralement  le  principe  de  la 
liberté  commerciale.  L'histoire  de  la  pohtique  commerciale  américaine 
est  écrite  avec  une  parfaite  impartialité  ;  la  synthèse  (chap.  vu)  nous 
prouve  que  le  passage  de  la  protection  au  hbre-échange  et  vice  versai 
tourne  toujours  au  détriment  des  travailleurs  ;  mais  ce  fait  condamne  la 
protection,  qui  est  de  droit  conventionnel,  sans  infirmer  le  libre - 
échange,  qui  est  de  droit  naturel. 

ROUXEL. 


I 


Il  Malthusismo  e  i  problemi  sociali   di  Vittorio  Lebrecht.  Un  vol.  ia-8^ 

Torino,  E.  Loescher.  1893. 

Beaucoup  de  gens  inclinent  à  croire  qu'après  Malthus  il  n'y  a  plus 
rien  à  dire  sur  le  problème  de  la  population.  Dès  1819,  Joseph  de 
Maistre  écrivait:  «  Cette  force  cachée  qui  se  joue  dans  l'univers,  s'est 
servie  d'une  plume  protestante  pour  nous  présenter  la  démonstration 
d'une  vérité  contestée,  je  veux  parler  de  Malthus  ;  Malthus  dont  le  pro- 
fond ouvrage  sur  la  population  est  un  de  ces  livres  rares,  après  lesquels 
tout  le  monde  est  dispensé  de  traiter  le  même  sujet.  Personne  avant 
lui  n'avait  prouvé  cette  loi  de  la  Providence.  »  (Du  Pape,  chap.  m.) 

J'avoue  que  je  ne  partage  pas  cette  opinion  et  qu'à  mon  avis  la 
question  a  été  à  peine  effleurée,  tant  par  Malthus  que  par  ses  disciples. 
En  effet,  à  quoi  se  réduit  la  doctrine  malthusienne  ?  A  ces  deux  prin- 
cipes :  i^  La  population  peut  croître  en  progression  géométrique  alors 
que  les  subsistances  n'augmenteraient  qu'en  progression  arithmétique  : 
2°  L'excès  de  population  est  donc  la  cause  unique  de  la  misère  humaine^ 

Le  premier  de  ces  principes  n'est  qu'une  possibilité, qui  se  réalise  quel- 
quefois, mais  pas  toujours  ;  on  pourrait  môme  dire  qu'elle  ne  se 
réahse  pas  souvent.  11  y  a  donc  d'autres  causes  qui  s'opposent  à  la 
réahsation  de  cette  possibihté.  Malthus  a  indiqué  quelques-uns  de  ces 
obstacles  ;  mais  n'en  a-t-il  oublié  aucun  ?  Voilà  ce  que  ses  disciples  ne 
paraissent  pas  avoir  suffisamment  examiné.  Pour  traiter  complètement 
le  problème  de  la  population,  il  faudrait  donc  passer  en  revue  toutes  les 
causes  cosmiques  (extérieures  à  l'homme  et  à  la  société),  physiologiques 
et  psychologiques  qui  peuvent  être  favorables  ou  contraires  à  la  tendance 
procréatrice. 

Le  second  principe,  qui  est  la  conséquence  du  premier,  n'est  pas  plus 
fondé.  Si  le  rapport  de  la  population  aux  subsistances  était  la  cause  de  la 
misère,  dans  les  pays  où  la  population  est  stationnaire,  a  fortiori  où 
elle  est  décroissante, la  misère  devrait  diminuer.  Or,  l'histoire,  tant  mo- 
derne qu'ancienne,  est  là  pour  prouver  que  c'est  précisément  le  contraire 
qui  a  lieu.  C'est  qu'il  y  a  dans  la  nature  humaine  beaucoup  d'autres  ten- 
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dances  que  celle  à  procréer,  qui  n'ont  pas  moins  besoin  d'être  modérées 
pour  que  l'homme  soit  content  de  son  sort,  et  ces  tendances,  ces  besoins 
plus  ou  moins  factices,  mais  d'autant  plus  impérieux  qu'ils  sont  moins 
naturels,  se  manifestent  en  bas  aussi  bien  qu'en  haut  de  l'échelle  sociale. 

Tant  que  personne  ne  voudra  régler  sa  dépense  sur  sa  recette,  tant 
que  chacun  réclamera  Ja  protection  de  l'État  afin  de  jouir  devanta^'e  aux 
dépens  des  autres  tout  en  travaillant  moins,  on  aura  beau  prêcher  et 
pratiquer  le  moi^ai  restreint,  les  producteurs  manquant  de  naître  en 
même  temps  que  les  consommateurs,  le  bien-être  général,  même 
matériel,  n'augmentera  pas. 

11  reste  donc  beaucoup  à  faire  pour  que  soit  complètement  résolu  le 
problème  de  la  population.  C'est  une  raison  pour  encourager  les  publi- 
cistes  qui  cherchent  à  l'approtondir,  comme  le  fait  l'auteur  de  Le 
Malthusisme  et  lés  pi'oblèmes  sociaux. 

M.  Lebrecht  est  malthusien,  mais  malthusien  lib^raliste  et  non 
autoritaire.  Il  espère  qu'il  suffira,  pour  résoudre  le  problème  de  la  popu- 
lation et  des  subsistances,  d'enseigner  et  de  conseiller  les  moyens  pré- 
ventifs les  plus  conformes  —  ou  pour  mieux  dire,  les  moins  contraires 
—  à  la  physiologie,  à  l'hygiène  et  à  la  morale  de  l'homme  et  de  la 
femme. 

Etant  donné  le  goût  des  hommes  et  des  femmes  pour  le  plaisir  et 
pour  le  luxe,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ces  enseignements  et  ces  conseils 
ne  dépassent  le  but  qu'on  se  propose? 

M.  Lebrecht  trouve  erroné  le  moyen  préventif  que  nous  avons  indiqué 
après  Loudon  :  la  prolongation  de  l'allaitement  (1).  11  est  vrai  qu'il  arrive 
quelquefois,  mais  non  fréquemment,  que  les  nourrices  conçoivent;  cela 
arrive  même  d'autant  plus  souvent  qu'elles  remplissent  plus  mal  leur 
fonction  et  qu'elles  suivent  un  régime  plus  échaulTant  ;  mais  l'exception 
n'infirme  pas  la  règle.  Et  puis,  nous  n'avons  parlé  de  co  moyen  que 
parce  qu'il  est  d'ordre  physiologique  ;  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  —  il 
y  en  a  même  trop  —  d'ordre  psychologique,  qui  tendent  à  limiter  la 
progression  malthusienne  et  qui  la  limitent  en  elTet. 

Le  livre  de  M.  Lebrecht,  écrit  avec  une  grand  impartialité  et  rempli  de 
précieux  documents,  sera  lu  avec  autant  do  j)laisir  cpip  de  profit  ^^ar 
tous  les  économistes,  (jui  s'intéressent  au  problème  de  la  population. 

lli'UXlL. 

(1)  Journal  des  Économistes  de  mars  L>8J. 
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Manuale  di  SciEiNza  dellefinanze,  per  Federico  Klora.  Un   vol.    in-8°. 
Livorno,  tipogr.  di  Raff.  Giusti,  1893. 

Si  les  hommes  et  leurs  gouvernements  réglaient  leur  conduite  sur 
des  principes  sc'ienlWiques,  ce  Manuel  de  la  science,  des  finances  serait 
d'une  grande  utilité  à  l'Italie  et  même  à  tous  les  peuples  européens,  car 
tous  ont  grand  besoin  d'apprendre  à  équilibrer  leurs  budirets,  à  régler 
leurs  dépenses  sur  leurs  recettes  ;  mais,  hélas  !... 

M.  Flora  traite  son  sujet  dans  toute  son  étendue.  Son  Manuel  est 
divisé  en  deux  livres  :  1.  Les  dépenses  publiques;  2.  Les  recettes 
publiques;  suivis  d'un  Appendice  sur  les  finances  locales,  et  précédés 
d'une  introduction  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  science  finan- 
cière ;  sur  le  besoin  individuel  et  le  besoin  collectif;  sur  la  nature  de 
l'Etat  et  sur  la  définition  et  l'objet  de  la  science  des  finances. 

Aux  besoins  individuels  et  collectifs  correspondent,  pour  les  satis- 
faire, l'activité  économique  et  l'activité  financière. 

La  science  des  finances,  dit  l'auteur,  a  pour  objet  les  phénomènes 
dérivant  de  l'activité  économique  de  l'État,  elle  en  découvre  les  causes 
premières,  les  relations  nécessaires,  constantes,  c'est-à-dire  les  lois.  En 
d'autres  termes,  elle  étudie  la  vie  éconoynique  de  VÉtat,  les  principes 
qui  règlent  la  constitution  du  patrimoine  public  (les  recettes),  et  la 
transformation  en  services  publics  (dépenses),  faisant  abstraction  de 
toutes  les  autres  fonctions  juridiques,  morales  et  religieuses  exercées 
par  l'État. 

M.  Flora  combat  la  doctrine  de  Bluntschli,  d'après  laquelle  l'État  est 
une  personne  vivante,  une  vraie  et  propre  individualité  morphologique, 
physiologique  et  psychique,  indépendante  des  individus  qui  la  com- 
posent et  même  préexistante.  Il  rejette  aussi  celle  de  Spencer,  qui  sup- 
pose un  dualisme  existant  entre  l'État  et  la  Société.  Pour  notre  auteur, 
l'État  n'est  que  la  Société  môme  qui  pourvoit  collectivement  aux 
besoins  généraux  ;  d'où  il  suit  que  plus  les  besoins  collectifs  se  muiti- 
phent,  plus  doivent  s'étendre  les  attributions  de  l'État,  afin  que  ces 
besoins  soient  satisfaits. 

Il  nous  semble  que  M.  Flora  confond  ici  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être. 
Il  est  possible  qu'il  soit  à  désirer  qu'il  n'y  ait  pas  antagonisme  entrée 
l'État  et  les  individus  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  il  est  de  fait  que  les 
hommes  n'ont  jamais  pu  être  tous  sages  de  la  même  manière,  et  que 
l'État  n'a  été  et  n'est  encore  qu'une  partie  de  la  société.  En 
monarchie,  l'État  c'est  le  roi  et  la  cour.  En  aristocratie,  c'est  la  minorité 
du  peuple,  la  noblesse.  En  démocratie,  c'est  la  majorité,  du  moins  par 
hypothèse.  Mais  l'unanimité  ne   s'est  jamais  vue.  Il   faut    le  regretter, 
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soit,  mais  il  faut  le  reconnaître,  car  c'est  le  plus  sur  moyen  de  réduire 
les  recettes  et  les  dépenses  de  FÉtat  au  plus  strict  nécessaire  :  son 
salaire  minimum. 

Le  Manuel  de  science  financière  de  M.  Flora  est  écrit  avec  beaucoup 
de  clarté  et  de  concision.  Pour  le  prouver,  il  doit  suffire  de  dire  que, 
étant  donnée  la  complication  des  impôts,  dettes  publiques.etc,  dans  les 
États  modernes,  le  volume  ne  dépasse  guère  450  pajU'es. 

ROUXEL. 


L.V   TEORIA  EGONOMICA  DEL  COSTO  DI  PR0DDZI0NE,per  VlNCENZO  TaNGORRA. 

Un  vol.  in-8o.  Roma,  tipogr.  Agostiniana,  1803. 

Dire  que  M.  Vincenzo  Tangorra  a  employé  380  paries  in-S*^  à  traiter 
cette  question  de  la  théorie  économique  des  frais  de  la  production^  ce 
serait  peut-être  dire  que  Téconomie  politique  tend  à  entrer  dans  la  voie 
des  subtilités,  comme  la  scolastique  du  moyen-àge  ;  mais  si  Ton  consi- 
dère que  tout  est  dans  tout,  et  que  la  théorie  des  frais  de  production  a 
une  grande  importance  en  ce  qu'elle  se  relie  à  toutes  les  autres  ques- 
tions économiques,  notamment  au  problème  si  grave  de  la  distribution 
des  richesses,  on  excusera  l'auteur  d'avoir  été  un  peu  prolixe. 

Dans  ce  volume,  divisé  en  six  chapitres,  toutes  les  principales 
opinions  émises  sur  ce  sujet  du  coût  de  production,  sont  exposées  et 
soumises  à  une  critique  minutieuse.  L'auteur  commence  par  envisager 
le  coût  de  production  dans  sa  structure  et  dans  ses  rapports  avec  le 
bes^oin.  Il  nous  montre  ensuite  la  structure  et  la  dynamique  du  coût  de 
production  à  travers  le  progrès  économique  ;  et  enfin  l'influence  du 
coût  de  production  sur  la  distribution  des  richesses,  et  vice  versa^  celle 
de  la  distribution  des  richesses  sur  le  coût  de  production. 

On  devine  que  ce  livre  ne  doit  pas  être  précisément  amusant  et  que- 
ce  n'est  pas  lui  qui  relèvera  l'économie  politicjue  de  l'accusation  portée 
contre  elle,  d'être  une  science  ennuyeuse  ;  mais  il  en  faut  pour  tous  les 
goûts.  M.  Tangorra  n'ayant  fait  ni  préface  ni  conclusion,  il  n'est  pas 
facile  de  démêler  son  opinion  personnelle  parmi  celles  do  tocjs  les 
autours  qu'il  analyse,  et  j'avoue  franchement  que  je  n'ai  pas  1.»  courage 
de  lire  l'ouvrage  entièrement  pour  en  extraire  la  quintescenco,  s'il  y  en 
a.  J'ai  besoin  de  ménager  ma  vue.  D'ailleurs,  il  est  probable  que,  si 
l'auteur  était  arrivé  à  des  conclusions  fermes,  précises,  il  les  aurait  for- 
mulées et  mises  en  évidence.  La  théorie  économique  du  coût  de  pro- 
duction sera  donc  moins  utile  à  ceux  (lui  veulent  îles  opinions  toutes 
faites  qu'à  ceux  (]ui  veulent  se  les  faire  eux-mêmes.  Ceux-ci  y  trouveront 
tous  les  matériaux  qu'ils  peuvent  désirer.  L'idée  dominante  de  M.  Tan- 
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gorra  consiste  dans  la  distinction  du  coût  de  production  en  coût  naturel 
et  coût  capitalistique.  Les  socialistes  pourront  y  puiser  aussi  bien  que 
les  économistes. 

ROUXEL. 
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L'organisation  de  l'enseignement  populaire  technique  et  supé- 
rieur, par  Emile  Deltvet.  Br.  in-i6°.  Le  Havre,  Impr.  du  Journal  du 
Havre,  1893. 

On  n'a  jamais  fini  avec  l'instruction  populaire.  Après  ^instruction  pri- 
maire vient  Tensei^çnement  professionnel,  puis  renseignement  technique 
et  supérieur.  Ce  dernier  se  propose  pour  but  d'élever  et  d'étendre  les  con- 
naissances générales  de  nos  populations  ouvrières. 

M.  Delivet  constate  que  sous  «l'influence  des  idées  républicaines,  chacun 
évoluant  vers  un  idéal  toujours  plus  élevé,  les  souff'rances  et  les  imper- 
fections, que  nos  progrès,  toujours  trop  lents,  n'ont  pu  encore  faire 
disparaître,  sont  maintenant  plus  vivement  senties  que  jamais  ». 

De  là  des  revendications  sociales  «  farouches  et  furieuses  ».  «  Il  faut 
unir  nos  efforts,  au  point  de  vue  social  comme  au  point  de  vue  économi- 
que, pour  épargner  à  noire  pays  les  grandes  convulsions  intérieures 
qu'une  situation  terrible  et  inévitable  semble  devoir  réserver  à  l'Eu- 
rope. » 

Et  l'enseignement  technique  et  supérieur  est  un  des  moyens  de  pré- 
venir le  cataclysme.  «  C'est  à  nous  fournir  les  moyens  de  satisfaire,  de 
mieux  en  mieux, aux  conditions  des  fonctions  normales  de  chacun  de  nous 
que  doit  tendre  l'enseignement  populaire  supérieur;  et  c'est  là  même  pour 
nous,  ce  qui  détermine  le  cadre  et  les  limites  de  cet  enseignement.  » 

Reste  à  savoir  si  cet  enseignement  ne  nous  fera  pas  sentir  encore  plus 
vivement  les  souffrances  et  les  imperfections  de  nos  progrès  toujours 
trop  lents. 


Les  quatre  grandes  villes  de  Belgique  :  Bruxelles,  Gand,  Anvers , 

Liiège.  Situation  financière  et  administrative  en  1890.  Étude  statis- 
tique, par  Maurice  Heins.  In. -8°.  Gand,  imp.  M.  Heins,  1893. 

Cette  étude  ne  constitue  qu'une  partie  d'un  travail  plus  étendu,  dont 
l'auteur  a  réuni  les  éléments,  mais  auquel  il  manque  certaines  données 
que  la  pubUcation,  par  le  gouvernement,  du  résultat  du  Recensement 
général  de  1890,  pourra  seule  fournir.  Mais  l'étude  comparative  parti- 
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culière  des  finances  et  de  radminisfration  des  quatre  grandes  villes  pen- 
dant l'année  1890,  est  complète  en  elle-même  et  peut  présenter  quelque 
intérêt,  môme  isolément.  C'est  pourquoi  M.  Heinsacru  devoir  la  publier 
immédiatement. 

On  trouve  dans  ce  livre  tous  les  renseignements  désirables  sur  les 
finances,  la  démographie,  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  des  diverses  administrations,  mais  toutes  ces  statis- 
tiques ne  prêtent  guère  à  l'analyse. 

M.  Heins  examine  pourtant  une  question  qui  ne  manque  pas  d'intérêt; 
la  possibilité  d'extension  de  ces  quatre  grandes  villes  et  de  1  absorption 
ou  de  la  fédération  des  communes  environnantes.  Pour  ce  qui  est  de  la 
capitale  notamment,  la  conclusion  qui  ressort  des  données  concparatives 
de  l'agglomération  bruxelloise,  «  c'est  que  la  fcdération  des  communes 
qui  la  composent  se  réalisera  difficilement  sur  le  terram  financier,  à 
moins  que  le  législateur  ne  tranche  d'autorité  la  question,  en  faveur 
de  Bruxelles  au  détriment  des  communes  suburbaines.  »  Reste  à  savoir 
s'il  y  aurait  profit,  pour  Bruxelles  même. 


Modem  Municipalism  by  the  Earl  of  Wemyss.  Br.  in-S»  Westmins- 
ter, 1893. 

Le  municipalisme[fait  des  progrès  en  Angleterre  comme  ailleurs. 
Cette  brochure,  publiée  par  la  Ligue  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  la  propriété,  a  pour  objet  de  combattre  cette  tendance  mo- 
derne. Le  vrai  progrès,  dit  l'aateur,  celui  qui  conduit  au  bien-être 
individuel  et  national,  est  basé  sur  la  liberté  individuelle.  Mais  il  y  en  a 
un  autre,  qui  peut-être  appelé  le  progrès  à  rebours,  qui  ramènerait  les 
hommes  au  temps  néfaste  des  Plantagenets,  alors  que  les  prix  de 
toutes  choses  étaient  fixés  par  l'autorité  publique,*  que  l'Ktat  ou  la  cité 
était  tout  et  l'individu  un  esclave  ;  c'est  à  ce  progrès  que  nous  conduirait 
le  socialisme  municipal  aussi  bien  que  le  socialisme  d'Klat.  Mais  l'auteur 
a  encore  confiance  dans  ses  compatriotes,  et  il  est  convaincu  qu'ils  ne 
nous  ramèneront  pas  en  arrière. 


The  taxation  of  Ground-Rents  and  the  Division  of  Rates  betwen 
Occupiers  and  Owners,  by  CiKoiu.e  Bekk.n.  l>r,  iu-S-'.  Westminster 
1893. 

Comme  la  précédente, cette  brochure  émane  do  la  Ligue  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Les  partisans  de  la  taxe  sur  la  rente  de 
la  terre  s'imaginent  qu'ils  travaillent  dans  l'inléirt  du  bas  poiiplo.  des 
ouvriers.  La  vérité  est  qu'il  n'en  est  rien  et  que  celle  innovation  n'inlé 
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resse  que  la  classe  moyenne,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  lui  serait 
profitable.  C'est  une  erreur  de  croire  que  tous  ceux  qui  possèdent  des 
ground-rents  sont  riches;  de  grandes  sommes  sont  investies  en  rentes 
de  ce  genre  par  des  personnes  peu  fortunées,  c'est  en  quelque  sorte 
une  assurance  pour  leur  vieillesse,  ou  pour  leur  famille.  Cette  taxe 
aurait  d'ailleurs  un  grave  inconvénient  :  en  diminuant  le  profit  des  pro- 
priétaires, elle  ralentirait  la  construction  des  maisons  et  en  élèverait  le 
prix  de  revient,  ce  qui  réagirait  sur  toutes  les  industries,  et  par  consé- 
quent sur  les  ouvriers  qui  concourent  à  la  construction  des  bâtiments. 
Et  tout  cela  pourquoi?  Parce  qu'on  suppose  que  la  classe  moyenne  n'est 
pas  assez  intelligente  pour  comprendre  l'incidence  delà  taxe,  que  ses 
protecteurs  très  intelligents  comprennent  si  mal. 

ROUXEL. 
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CHRONIQUE 


Sommaire:  bes  attentats  anarchistes.  —  La  dt'^claration  de  M.  Casimir  Périer. 

—  Le  message  de  MCleveland.—  Les  compagoies  miuières  du  Pas-de-Calais 
et  la  proposition  d'enqurjte  parlementaire.—  Le  Congrès  dos  sociétés  de  tem- 
pérance de  la  Croix  bleue—  L'impôt  sur  le  revenu  apprécié  par  M.Paul  Dollfu?. 

—  Le  Congrès  du  libre  exercice  de  la  médecine. —  Les  agréments  de  la  douane 
à  Cherbourg.  —  La  Faculté  libre  du  socialisme.  —  La  fin  de  la  grève  des 
mineurs  anglais  et  l'arbitrage  gouvernemental.  —  Enroro  une  panique  na- 
vale en  Angleterre.  —  Le  prix  de  revient  des  élections  anglaises.  —  Le 
payement  en  or  des  droits  de  douane  d  Italie.  —  Ce  que  coûte  lunité  ita- 
lienne. —  Le  gros  budget  d'un  petit  pays.  Les  frais  du  gouvernement 
en  Serbie.  —  Une  application  ingénieuse  du  protectionnisme  en  Russie.  — 
Comment  les  nations  civilisées  supprianent  l'esclavage  en  Afrique.  —  Ed- 
mond Renaudin. 

Les  attentats  anarchistes  du  théâtre  du  Liceo  et  du  Palais-Bour- 
bon ont  excité,  à  bon  droit,  un  sentiment  universel  d'indii^nation 
et  d'horreur.  Comme  d'habitude,  c'est  au  gouvernement  que  l'on 
s'adresse  pour  conjurer  le  péril  que  font  courir  à  la  société  les  apô- 
tres de  la  dynamite.  On  lui  demande  et  même  on  lui  enjoint  de 
prendre  des  mesures  draconiennes  pour  assurer  la  sécurité  publi- 
que. Mais  que  peut-il  faire  ?  Il  peut  réglementer  la  fabrication  et  la 
vente  des  explosifs,  réprimer  les  excitations  de  la  presse  et  de  la 
parole,  rechercher  et  punir  les  fauteurs  et  les  approbateurs  de  la 
propagande  parle  fait.  Sera-ce  bien  suffisant?  L'expérience  ne  nous 
autorise  que  trop  à  en  douter. 

C'est  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  d'atteindre  la 
cause  du  mal.  Cette  cause,  c'est  une  idée  fausse,  généralement  ré- 
pandue dans  les  esprits  et  que  le  gouvernement  lui-même  a  contri- 
bué à  propager  en  glorifiant  les  révolutions  dont  il  est  issu,  c'est 
ridée  que  le  progrès  politique  et  social  n'a  été  réalisé  dans  le  passé 
et  par  conséquent,  ne  pourra  l'être  dans  l'avenir,  (]ue  par  l'emploi 
des  moyens  révolutionnaires.  Voilà  l'idée  fausse  et  meurtrière  qu'il 
faut  déraciner.  Et  ce  n'est  point  l'alTaire  du  gouvernement,   c'est   la 

nôtre. 

* 
•  » 

Dans  la  Déclaration  que  le  nouveau  président  du  Conseil,  M.  Ca- 
simir Périer,  a  faite  à  l'occasion  de  son  avènement  au  pouvoir,  nous 
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trouvons  une  excellente  promesse,  exprimée  en  d'excellents  termes, 
celle  de  défendre  la  liberté  et  la  propriété  individuelles  : 

Jamais  le  suffrage  universel  n'a  plus  nettement  condamné  la  politi- 
que des  formules  abstraites,  des  préventions  injustifiées,  des  classifica- 
tions arbitraires,  ni  plus  énergiquement  réclamé,  en  face  des  théories 
d'une  certaine  école,  le  maintien  de  Tordre  et  la  défense  des  principes 
que  la  Révolution  française  a  donnés  pour  assises  à  la  société  moderne  : 
liberté  et  propriété  individuelles.  [Applaudissements) . 

Seulement,  un  peu  plus  loin,  l'auteur  de  la  Déclaration  ajoute  que 
«  le  Cabinet  est  résolu  à  défendre  l'oeuvre  économique  de  la  précé- 
dente législature  ».  Pourquoi  sommes-nous  obligé  de  rappeler  que 
cette  œuvre  économique  a  consisté  à  restreindre  la  'liberté  indivi- 
duelle des  échanges  aux  dépens  de  la  propriété  non  moins  indivi- 
duelle des  échangistes. 


* 


Le  message  du  président  des  États-Unis  a  pleinement  répondu  à 
ce  que  nous  attendions  de  l'esprit  libéral  de  M.  Cleveland.Deux  ques- 
tions capitales,  la  question  de  l'argent  et  celle  de  la  réforme  doua- 
nière y  ont  été  abordées  :  la  première  a  déjà  reçu  une  solution  satis- 
faisante par  l'abrogation  de  la  loi  Sherman,  et  le  président  s'est 
borné  à  demander  les  pouvoirs  nécessaires  pour  convoquer  une 
nouvelle  conférence  monétaire,  qui  étudierait  les  moyens  d'arriver 
à  une  entente  internationale  sur  la  question  monétaire  ;  la  seconde 
va  être  soumise  au  Congrès,  et  quoique  le  projet  de  réforme  du  tarif 
n'ait  rien  de  radical,  le  président  a  nettement  signalé  le  but  qu'il 
s'agit  d'atteindre,  savoir  la  transformation  du  tarif  protectionniste 
en  un  tarif  purement  fiscal. 

Voici  le  passage  du  message,  relatif  à  cette  réforme  : 

Après  une  lutte  très  vive,  nous  trouvons  en  face  de  nous  la  réforme 
du  tarif  des  douanes. 

Il  n'y  a  pas  de  réforme  plus  importante  et  qui  nous  fournisse  mieux 
l'occasion  de  mériter  la  gratitude  de  nos  concitoyens  que  d'accomplir 
les  devoirs  que  nous  imposent  nos  promesses  répétées  et  la  volonté 
nettement  exprimée  de  la  nation. 

Rien  ne  doit  distraire  notre  attention,  ni  contrarier  'nos  efforts  tant 
que  cette  réforme  ne  se  sera  pas  traduite  en  une  législation  sage  et 
soigneusement  conçue.  Nous  devons  reste?"  stricteiaenl  fidèles  au  prin- 
cipe que  les  droits  de  douane  et  les  autres  impôts  doivent  avoir  pour 
unique  objet  de  couvrir  les  dépenses  nécessitées  par  le  fonctionnement 
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du  gouvernement  et  que  ces  dépenses  doivent  être  limitées  par  une 
économie  7'igoureuse . 

Nous  voulons  venir  en  aide  à  la  nation  par  la  réforme  du  tarif.  La 
première  chose  à  faire,  c'est  de  réduire  les  droits  qui  frappent  actuel- 
lement les  objets  nécessaires  à  l'existence.  Ainsi  la  population  serait 
mieux  nourrie,  mieux  logée,  mieux  vêtue. 

D'ailleurs  la  plus  haute  fonction  du  gouvernement  n'est-elle  pas  d'as- 
surer le  bien-être  du  peuple  ? 

La  prospérité  et  le  bien-être  du  peuple  dépendent  presque  aussi 
étroitement  de  la  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  nos  manufactures. 

Et  en  effet,  comment  les  manufacturiers  américains  pourraient-ils 
lutter  contre  la  concurrence  sur  les  marchés  du  monde,  si  les  matières 
premières  leur  coûtaient  plus  cher  qu'aux  autres  ?  La  cherté  de  leurs 
produits  leur  ferme  les  marchés  du  monde  et  limite  leurs  provisions  aux 
besoins  du  marché  des  Etats-Unis. 

De  plus,  ce  sont  nos  concitoyens  eux-mêmes  qui  ont  à  souffrir  de  cette 
élévation  du  prix  des  produits. 

D'un  autre  côté,  le  marché  des  Etats-Unis  deviendra  bientôt  insuffisant 
pour  occuper  tous  nos  manufacturiers,  et  il  en  résultera  la  fermeture 
de  beaucoup  d'usines,  de  telle  manière  que  les  ouvriers  et  les  employés 
sont  directement  frappés  par  des  droits  de  douanes  élevéi^. 

En  supposant  même,  ce  qui  est  contesté,  que  l'entrée  en  franchise 
des  matières  premières  et  que  l'abaissement  des  droits  de  douane -amè- 
nent une  réduction  dans  les  salaires,  les  ouvriers  ne  tarderaient  pas  à 
recoanaître  que  cette  entrée  en  franchise  supprimerait  les  chômages. 

Le  projet  de  réformes, qui  sera  soumis  au  Congrès  par  la  commission, 
est  basé  sur  ces  principes  et  va  aussi  loin  dans  la  réforme  que  les  con- 
ditions actuelles  le  permettent. 

On  doit  s'attendre  à  ce  que  les  «  milliardaires  »  protectionnistes 
opposent  à  la  réforme  tout  le  poids  de  leur  inlhience,  en  invoquant 
d'une  part  les  nécessités  du  Trésor,  que  leurs  amis,  les  politiciens 
républicains,  ont  mis  en  déficit  ^  et  dune  autre  part,  la  nécessite  de 


1  Lo  rapport  aunucl  des  luiances  donne  couuuc  reoottfs  urtlinaircs  pour 
l'année  fiscale  385.820.000  dollar.^  soit  une  jiugmcntatiou  dt;  30  SS  1.000, 
comparativement  à  l'année  18P2. 

Les  dépenses  ordinaires  se  sont  élevées  à  3?3.477.000  dollars  en  augmen- 
tation de  38.454.000  sur  l'année  précédente. 

Les  recettes  totales  se  sont  élevées  à  73?. 871  .(XW  dollars  et  les  dépenses 
totales  à  773.007.000. 
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protéger  les  industries  naissantes, dont  l'état  civil  remonte  à  soixante 
ans,  et  d'assurer  le  salaire  des  ouvriers,  dont  le  travail  n'a  pas  cessé 
d'être  exposé  à  la  concurrence  libre  et  croissante  des  émigrants 
d'Europe.  Ces  doléances  n'ont  pas  manqué  de  se  produire  devant  la 
Commission  du  budget  : 

Presque  tous  les  déposants,  lisons-nous  dans  une  correspondance  de 
New-York,  se  déclarent  ruinés  par  la  concurrence  étrangère,  ils  supplient 
le  Congrès  de  protéger  l'industrie  américaine  naissante.  Or,  il  est  de  ces 
industries  qui  sont  depuis  soixante  ans  l'objet  d'une  protection  des  plus 
tendres.  Il  est  vrai  d'ajouter  que,  bien  protégés,  les  industriels  n'ont  fait 
aucun  effort  pour  produire  mieux.  Les  millions  qu'ils  encaissaient  en 
fabriquant  des  produits  médiocres  leur  sunisaient.  Ils  n'ont  jamais  fait 
d'efforts  que  lorsqu'il  s'agissait  de  supprinier  ou  de  réduire  la  main- 
d'œuvre.  Et  c'est  pourtant  au  nom  de  l'ouvrier  qu'ils  sacrifient  souvent 
sans  pitié,  qu'ils  demandent  aujourd'hui  le  maintien  des  droits  exorbi- 
tants établis  par  le  tarif  Mac  Riuley. 

Que  la  réforme  aboutisse  ou  non,  le  messa2:e  de  M.  Cleveland 
n'en  aura  pas  moins  porté  une  rude  atteinte  au  protectionnisme 
américain  et  autre. 


Après  avoir  renvoyé  quelques  centaines  d'ouvriers  coupables 
d'avoir  fait  grève,  les  Compagnies  minières  du  Pas-de-Calais  vien- 
nent d'opposer  un  refus  formel  à  la  proposition  qui  leur  a  été  faite 
par  les  ouvriers  d'instituer  des  conseils  d'arbitrage  analogues  à  ceux 
que  M.  Mundella  a  fondés  en  Angleterre  et  M.  Julien  Weiler  en  Bel- 
gique. Ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  renouveler  une  agita- 
tion à  peine  apaisée,  en  chargeant  une  commission  parlementaire 
d'une  enquête  sur  les  relations  des  Compagnies  et  des  mineurs,  sur 
la  propriété  et  l'exploitation  des  mines,  etc.,  mais  franchement  ces 
Compagnies  qui  invoquent  la  liberté  contre  les  ouvriers  et  la  protec- 
tion contre  les  consommateurSjSont  aussi  peu  intéressantes  que  pos- 
sible. 

*   * 

Un  congrès  des  sociétés  de  tempérance  s'est  réuni  à  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois.  Ce  congrès  avait  pour  but  de  fusionner 
les  différentes  sociétés  françaises  de  tempérance  et  d'en  faire  une 
section  de  la  fédération  internationale  des  sociétés  de  tempérance 
de  la  Croix  bleue.  Le  mal  auquel  il  s'agit  de  porter  remède,  l'alcoo- 
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lisrne  est  devenu,  malgré  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  l'en- 
rayer la  plus  meurtrière  des  épidémies.  Comme  l'a  rappelé  un  membre 
du  congrès,  M.  Dumas,  la  consommation  de  l'alcool  qui  n'était  en 
1830,  que  de  1  litre,  en  moyenne,  s'élève  aujourd'hui  à  10  litres  99  à 
Brest,  à  11  litres  90  à  Lorient,  à  14  litres  01  dans  lliure.  Le  nombre 
des  débits  de  boissons  est  actuellement  de  440.000  dont '^'7.000  a 
Paris  seulement,  soit  un  débit  pour  82  personnes.  (Juil  y  ait  lieu  de 
redoubler  d'efforts  pour  guérir  cette  plaie  sociale,  cela  n'est  pas 
douteux  ;  mais  lesmoyensauxquels  veut  recourir  la  section  française 
de  la  Croix  bleue  auront-ils  bien  toute  l'efficacité  désirable?  D'abord 
elle  exige  de  ses  membres  et  adhérents  l'abstinence  complète  de 
toute  boisson  enivrante,  sauf  usage  religieux  ou  ordonnance  médi- 
cale, ce  qui  est  terriblement  rigoureux,  et  on  pourrait  dire  même,  ce 
qui  r/a  guère  le  sens  commun  dans  un  pays  de  vignobles.  Ensuite, 
ces  zélateurs  nous  paraissent  avoir  une  foi  dangereuse  dans  l'inter- 
vention fiscale  et  réglementaire  de  l'État.  Témoin  cet  ensemble  de 
«  mesures  législatives  à  demander  contre  l'alcoolisme  »  (ju'un  pas- 
teur de  Saint-Etienne,  M.  Comte,  s'est  plu  à  énumérer  : 

1°  Réforme  de  la  loi,  acLuellement  en  vigueur,  dans  le  princi[te  du 
moins  sur  Tivresse  ; 

2°  Revision  des  prescriptions  sur  les  débits  de  boisson  :  toute  condam- 
nation, même  à  moins  de  vingt  jours  de  prison,  devrait  suffire  pour  qu'on 
refuse  à  quiconque  l'aurait  subie  le  droit  d'ouvrir  un  débit; 

3°  Obligation  pour  le  tenancier  de  ménager  un  certain  cube  d'air, 
proportionnel  aux  dimensions  de  la  salle; 

4°  Défense  aux  maisons  publiques  de  posséder  un  débit , 

;  0  Elévation  du  prix  des  droits  de  licence  ; 

6°  Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ; 

7°  Monopolisation  de  la  fabrication,  de  la  rectification  ou  de  la  vente 
des  alcools  ; 

8°  Interdiction  d'exporter  hors  d'Europe  ou  dans  nos  colonies  les 
alcools  de  mauvaise  qualité; 

9°  Interdire  aux  débitants  les  fonctions  électives  et  les  distinctions 
honorifiques,  fût-ce  même  la  médaille  de  sauvetage. 

Dans  une  réunion  qui  a  ou  lieu  à  la  chapelle  do  la  rue  Maiiame, 
M.  Léon  Say  a  essayé,  avec  son  esprit  accoutumé,  do  tempérer  t-es 
tendances  ultra-réglementaires  des  sociétés  de  tempérance. 

Si  l'ivrognerie  est  ancieime,  a-t-il  dit,  l'alcoolisme  est  tout  récent,  et 
Talcoolisme  n'est  i)as  autre  chose  qu'une  espèce  de  destruction  do  rétro 
humain,  qu'un  des  modes  de  la  lin  du  monde. 
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Il  y  a  deux  sortes  de  moyens  pour  les  combattre  :  les  lois  et  les 
msours.  Les  lois  sans  les  mœurs  n'arriveront  à  rien. 

Et,  développant  cette  idée,  M.  Léon  Say  explique  comment  les  lois 
ne  peuvent  parvenir  à  enrayer  l'alcoolisme. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  dit-il  en  substance,  qu'on  s'imagine  que  le 
fisc,  que  l'impôt  peut  être  le  remède  souverain.  Pour  ma  part,  je  n'en 
crois  rien,  à  moins  que  l'initiative  particulière  ne  vienne  préparer,  for- 
tifier, rendre  efficace  l'action  des  lois  moralisatrices.  Au  siècle  dernier, 
le  révérend  Josias  Tucker  posait  déjà  en  principe  «  qu'il  faut  rendre  l'ac- 
tivité très  bon  marché  et  l'oisiveté  très  chère  »  et  que,  partant,  il  faut 
mettre  des  taxes  écrasantes  sur  l'ivrognerie.  C'est  ce  qu'on  a  fait  et  cela 
n'a  pas  servi  à  grand'chose. 

Je  ne  crois  donc  pas,  continue  l'éminent  orateur,  que  l'impôt  soit  la 
vraie  solution.  A  mesure 'qu'il  augmente,  diminue  le  prix  de  revient. 
Ceci,  du  reste,  est  à  l'éloge  de  l'esprit  humain,  toujours  inventif,  toujours 
prêt  à  se  créer  de  nouvelles  ressources.  Ne  croyez  pas  à  l'efficacité  des 
gros  droits  :  les  progrès  de  la  science  et  la  fraude  sont  là  pour  les 
tourner. 

M.  Léon  Say  pense  toutefois  qu'il  y  aurait  lieu  de  diminuer  le 
nombre  des  cabarets;  nous  croyons  pour  notre  part  qu'il  sera  préfé- 
rable de  leur  faire  concurrence  en  mettant  à  la  disposition  de  leurs 
habitués  des  lieux  de  réunion  moins  dangereux  et  plus  confortables. 
Limiter  le  nombre  des  cabarets,  ce  serait  instituer  un  monopole  en 
leur  faveur  et  nous  nous  méfions  du  monopole  : 

Ce  bloc  enfariné  ne  nous  dit  rien  qui  vaille. 
* 

Faut-il  établir  un  impôt  sur  le  revenu  ?  Ce  n'est  pas  l'avis  de 
M.  Paul  DoUfus  de  Y  Événement,  et  ,11  donne  sous  une  forme  humou- 
ristique,  à  l'appui  de  son  opinion,  une  raison  péremptoire  :  c'est 
que  l'impôt  sur  le  revenu  existe  : 

On  s'est  beaucoup  occupé  d'un  revenant  :  l'impôt  sur  le  revenu. 

C'est  une  question  dans  laquelle  M.  l'ex-ministre  des  finances  s'est  un 
peu  empeytralisé. 

Elle  me  paraît  simple  pourtant,  et  se  résume  à  ceci  :  Faut-il  étabhr 
un  impôt  qui  existe  déjà?  Faut-il  couper  la  jambe  à  un  cul-de-jatte? 

Si  j'étais  un  homme  sérieux,  je  prononcerais  une  parole  grave  : 
Double  emploi. 

Car,  enfin,  quelque  revenu  que  j'examine,  je  le  vois  singulièrement 
imnosé. 
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Le  revenu  du  propriétaire,  par  Timpôt  foncier. 

Le  revenu  du  commerçant,  du  fabricant,  du  docteur,  de  l'avocat,  de 
1  ingénieur,  par  la  patente. 

Le  revenu  du  rentier  par  l'impôt  sur  les  valeurs  financières. 

Le  revenu  du  spéculateur,  par  l'impôt  sur  les  opérations  de  bouisc  — 
et  celui-là  on  le  paie,  même  quand  le  revenu  se  chiffre  par  un  déficit. 

Enfin,  le  mien,  le  vôtre,  celui  de  tout  le  monde,  par  l'impôt  sur  tout 
ce  qui  s'achète  et  se  vend,  car,  si  j'achète  une  bouteille  de  vin,  je  paie 
l'impôt,  l'impôt  sur  mon  revenu,  puisque  sans  mon  revenu,  je  n'achè- 
terais pas  cette  bouteille  de  vin  ! 

Qu'est-ce  donc  que  Ion  veut?  Imposer  davantage  ces  revenus-là? 
Imposer  les  revenus  qui  ne  le  sont  pas  ? 

Je  ne  vois  guère  parmi  ceux-ci  que  le  revenu  de  l'aveugle  du  pont  des 
Arts,  celui  du  ramasseur  de  bouts  de  mégots,  ou  celui  de  l'homme  poli- 
tique en  retrait  d'emploi. 

Mais  pour  équilibrer  le  budget,  ce  serait  maigre. 


En  même  temps  que  le  Congrès  —  un  peu  trop  grisé  de  réglemen- 
tation, —  des  Sociétés  de  tempérance,  un  a  Congrès  du  libre  exer- 
cice de  la  médecine  »  se  réunissait  à  Paris,  et  il  émettait  les  vœux 
suivants,  auquel  nous  applaudissons  volontiers  : 

l'^  Que  l'exercice  de  la  médecine  soit  libre  eu  France  et  sous  la  seule 
garantie  de  droit  commun^ 

2°  Que  le  monopole  de  la  médecine  soil  supprimé,  puisque  les  méde- 
cins ne  peuvent  garantir  les  malades  de  leur  guérison  ; 

3*^  Que  chacun  ait  droit  à  l'assistance  judiciaire  dans  toute  action 
intentée  aux  médecins  ou  guérisseurs  (diplômés  ou  non  diplômés),  pour 
maladresse,  imprudence,  négligence  ou  ignorance  ayant  causé  préju- 
dice. 

11  y  a  bien  longtemps  qu'un  de  nos  maîtres,  M.  Charles  Dunoyor, 
dont  on  lit  trop  peu  aujourd'hui  le  beau  livre  :  La  liberté  du  travail, 
constatait  qu'en  Angleterre  l'exercice  de  la  médecine  est  libre  ou  à 
peu  près,  ce  qui  n'a  fait  tort  ni  aux  malades,  ni  même  aux  méde- 
cins. 


C'est  toujours  avec  un  nouveau  plaisir  que  nous  nous  faisons 
l'écho  des  plaintes  des  voyageurs  ennuyés  par  la  douane,  tout  en 
reconnaissant  que  la  douane  n'a  pas  été  instituée  pour  ragrément 
des  voyageurs.  En  voici  qui  nous  viennent  de  Cherbourg  : 
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On  se  plaint  souvent,  en  France,  et  non  sans  raison,  de  ce  que  les 
relations  entre  l'Angleterre  et  nos  ports  de  TOuest  ne  sont  pas  aussi 
actives  qu'elles  devraient  l'être.  Mais  la  faute  en  est  bien  un  peu  à  la 
façon  dont  sont  organisés  les  services  administratifs  français.  Un  de  nos 
compatriotes  qui  fait  de  fréquents  voyages  de  France  en  Angleterre  me 
donne,  à  ce  sujet,  quelques  détails  absolument  exacts  sur  la  façon  dont 
les  choses  se  passent  à  Cherbourg,  à  l'arrivée  du  bateau  de  Sou- 
Ihampton. 

Dès  que  le  bateau  est  annoncé  au  quai,  un  lieutenant  des  douanes, 
accompagné  de  quelques  douaniers,  se  rend  à  bord  où  il  ne  s'occupe  en 
aucune  façon  des  bagages  des  voyageurs.  Il  est  là  seulement,  paraît-il, 
pour  empêcher  le  débarquement  des  marchandises  soumises  à  des 
droits  d'entrée. 

Quant  aux  voyageurs,  si  le  bateau  arrive  vers  sept  heures  du  matin, 
par  exemple,  on  place  leurs  bagages  sur  une  charrette,  qu'ils  suivent  à 
pied  jusqu'au  bâtiment  de  la  douane,  situé  à  un  kilomètre  du  quai 
environ.  Là,  on  les  fait  attendre  dans  une  cour  que  le  lieutenant  des 
douanes  veuille  bien  faire  son  apparition.  Or,  il  paraît  qu'à  partir  du 
l^""  octobre,  ce  fonctionnaire  ne  se  lève  qu'à  8  heures  ou  8  heures  1/4. 
Quand  il  arrive  enfin,  et  que  les  voyageurs,  après  avoir  attendu  par  la 
pluie  (c'était  le  cas  le  jour  en  question),  se  plaignent  de  ce  retard,  il 
leur  répond  que  «  cela  s'est  toujours  fait  ainsi  ». 

C'est  là  une  excellente  raison  pour  que  cela  ne  se  fasse  plus  ainsi,  et, 
s'il  est  possible  d'avoir  des  douaniers  à  l'arrivée  du  bateau  au  quai,  il  ne 
doit  pas  être  impossible  d'en  avoir  d'autres  chargés  d'examiner  les 
bagages  des  voyageurs.  Avec  le  système  actuel,  il  serait  vain  d'attendre 
que  beaucoup  de  gens  passent  par  Cherbourg  à  moins  d'y  être  absolu- 
ment forcés,  car,  une  fois  les  bagages  examinés,  il  faut  les  faire  charger 
de  nouveau  sur  une  charrette  pour  les  transporter  à  la  gare,  éloignée 
d'un  kilomètre  de  la  douane,  et  les  voyageurs  sont  obligés  de  suivre  à 
pied,  comme  à  un  enterrement.  Sterne  disait  :  «  On  fait  mieux  les  choses 
en  France  qu'en  Angleterre  ».  Aujourd'hui  c'est  le  contraire  qu'il  faut 
dire. 


Une  «Faculté  libre»  vient  de  s'établir  au  quartier  latin  pour 
initier  la  jeunesse  des  écoles  aux  théories  socialistes.  Voici  le  pro- 
gramme de  l'année  scolaire  ]  893-9  4  : 

j^i"  semestre.  —  Conférences. 

I.  G.  Deville  :  Socialisme,  révolution,  internationalisme  (27  nov.  1893). 

II.  J.  Allemane  :  Mouvement  syndical  ouvrier. 
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III.  P.  Brousse,  conseiller  municipal  :  Services  publics. 

IV.  T.  Fournière  :  L'évolution  fies  formes  sociales. 

V.  J.  Guesde,  député  :  Le  collectivisme. 

VI.  Jaurès,  député  :  L'individu  et  le  socialisme. 
VU.  Bernard  Lazare  :  L'entente  révolutionnaire. 
VllI.  Vaillant,  député  :  L'action  socialiste. 

2^  semestre. 

Conférences  sur  le  mouvement  socialiste  à  l'étranger. 

En  Allemagne  :  1°  La  Social-Démocratie;  2"  Les  Indépendants. 

En  Belgique,  en  Espagne,  en  Hollande,  en  Roumanie,  en  Russie. 

Le  groupe  se  réunit  tous  les  lundis  à  la  Bibliothèque  socialiste, 
89,  rue  Moufîetard. 

S'adresser  pour  retirer  des  cartes  au  secrétariat  du  groupe,  9,  rue 
Daubenton. 

Nous  félicitons  les  socialistes  de  leur  activité,  mais  il  nous  serait 
encore  plus  agréable  de  féliciter  nos  amis  delà  leur.  Pourquoi  n'ins- 
titueraient-ils de  leur  côté,  une'»  Faculté  libre  d  pour  la  propagande 
des  doctrines  économiques?  Jamais,  à  coup  sûr,  concurrence  ne 
serait  plus  opportune. 


Après  avoir  duré  cent  vingt  jours,  la  grève  des  mineurs  anglais 
s'est  terminée  par  un  arbitrage.  Les  délégués  des  patrons  et'  des 
mineurs  se  sont  réunis  au  Forcign  Office  sous  la  présidence  de  lord 
Roseberry,  et  l'entente  s'est  faite  au  gré  des  mineurs.  Ils  ont  obtenu 
que  les  salaires,  que  les  patron*  avaient  voulu  réduire  de  25  O'O, 
seraient  maintenus  sur  l'ancien  pied-  Tout  est  donc  bien  (jui  finit 
bien.  Mais  voici  que  les  mineurs  écossais,  encouragés  par  la  sentence 
qui  a  été  rendue  en  faveur  des  mineurs  anglais,  sont  venus  réclamer 
à  leur  tour  l'arbitrage  du  (iouverncment.  M.  (îladstonc  leur  a  fort 
sagement  répondu  qu'il  fallait  d'abord  que  les  patrons  consentissent 
à  l'accepter,  comme  avaient  fait  les  Anglais  ;  qu'il  ne  pouvait  le 
leur  imposer. 

Même  lorsque  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  réclamer  les 
bons  offices  du  Gouvernement,  on  peut  se  demander  s'il  est  bien 
propre  à  servir  d'arbitre  entre  le  capital  et  le  travail  :  ne  peut-il  pas 
subir  des  inlluenccs  électorales  ou  autres,  et  ne  s'expose «t-il  pas, 
en  tous  cas,  à  l'accusation  de  les  avoir  subies?  Il  faut,  avant  tout, 
(jue  l'indépendance  d'un  arbitre  ne  puisse  être  suspectée,  et  quoi  de 
moins  indépendant  qu'un  Gouvernement  ? 

T.   XVI.   —  DllCEMIUlK    1893.  31 
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Ce  n'est  pas  sur  le  continent  seulement  que  les  états-majors  de 
l'armée  et  de  la  flotte  invoquent  les  nécessités  urgentes  de  la  défense 
nationale  pour  réclamer  une  augmentation  de  leur  budget  ordinaire 
ou  extraordinaire.  (Et,  par  parenthèse,  n'est-il  pas  singulier  qu'à 
une  époque  où  personne  ne  veut  attaquer,  tout  le  monde  éprouve  le 
besoin  de  se  défendre?)  En  Angleterre,  ces  nécessités  urgentes  se 
font  sentir  d'une  manière  périodique  et  elles  donnent  naissance  à 
des  paniques  dont  Cobden  décrivait,  il  y  a  trente  ans  déjà,  dans  sa 
curieuse  brochure  intitulée  :  les  Trois  Paniques^  les  péripéties  émou- 
vantes et  les  ravages  budgétaires.  L'alliance  franco-russe  vient  d'en 
susciter  une  nouvelle,  qui  dépasse  en  intensité  toutes  les  précédentes, 
car  il  ne  faudra  pas  moins  d'un  milliard  pour  l'apaiser.  Telle  est  la 
somme  à  laquelle  un  amiral,  sir  Charles  Beresford,  combiné  avec 
un  politicien,  sir  Charles  Dilke,  estime  la  dépense  nécessaire  pour 
mettre  la  flotte  britannique  en  état  d'assurer  la  sécurité  de...  la 
Méditerranée.  Heureusement,  il  ne  s'agit  que  d'une  mer.  Un  océan 
coûterait  autrement  cher. 


Il  serait  certainement  fort  intéressant  de  connaître  le  prix  de 
revient  des  élections  dans  tous  les  pays  constitutionnels.  La  compa- 
raison qu'on  en  pourrait  faire  fournirait  des  renseignements  précieux 
tant  sur  l'état  de  la  richesse  publique  que  sur  le  degré  de  moralité 
des  électeurs  et  des  élus,au  sein  des  nations  les  plus  civihsées  de  notre 
globe.  L'Angleterre  vient  de  prendre  l'initiative  de  cette  application 
de  la  statistique  économique  aux  choses  de  la  politique,  et  les 
résultats  en  ont  été  consignés  dans  un  Livre  bleu  dont  nous  emprun- 
tons le  résumé  à  une  correspondance  du  Journal  des  Débais  : 

Un  Livre  bleu,  publié  ces  jours-ci,  donne  les  détails  des  frais  d'élection 
de  chacun  des  670  élus  qui  siègent  actuellement  à  la  Chambre  des 
Communes,  et  le  total  de  ce  qu'a  coûté  l'élection  générale  de  1892.  On 
est  effrayé  de  voir  ce  que  coûte  une  élection,  malgré  la  loi  de  1883 
fixant  le  maximum  des  frais  d'élections  d'après  le  nombre  des  électeurs 
inscrits.  L'élection  de  l'an  dernier  a  coûté,  pour  le  Royaume-Uni  tout 
entier,  la  somme  de  958.532  liv.  st.,  ce  qui  fait,  en  monnaie  de  France, 
23.963  300  fr.  Pour  être  exact,  il  faudrait  ajouter  à  cette  somme 
1  penny  1/2,  soit  15  centimes,  que  l'on  nous  permettra  de  négliger. 
Cette  somme  énorme  a  été  fournie  par  1.307  candidats  dont  670  élus  et 
637  candidats  malheureux,  ce  qui  fait  à  peu  près  deux  candidats  par 
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circonscription  ;  et  l'on  comprend  qu'ils  ne  soient  pas  disposés  à  dénouer 
de  sitôt  les  cordons  de  leurs  bourses.  C'est  un  point  que  les  ministres 
anglais  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  et  l'on  peut  être  siir  que 
M.  Gladstone,  le  vieux  parlementaire,  n'ira  pas  infliger,  sans  nécessité, 
à  1.300  personnes,  une  nouvelle  dépense  moyenne  de  18.430  fr.,  somme 
à  laquelle  revient,  en  chifTrss  ronds,  le  coût  de  l'élection  pour  chacun 
de  candidats. 

Quand  on  examine  le  détail  des  élections,  on  constate  qu'il  y  a  eu,  en 
tout,  4.605.442  suffrages  exprimés,  sur  6.158.023  électeurs  inscrits  que 
comple  le  Royaume-Uni;  cela  fait  que  chaque  voix  a  coûté,  en  moyenne, 

4  shillings  1  penny  ou  5  francs  10  centimes  exactement. 

C'est  en  Ecosse  que  les  élections  coûtent  le  plus  cher,  chaque  voix 
ayant  nécessité  une  dépense  de  4  shillings  8  pence  ou  '6  francs  80  cen- 
times; en  Angleterre,  le  prix  moyen  de  chaque  voix  a  été  de  4  shillingi 
2  pence,  ou  5  francs  20  centimes  et,  en  Irlande,  de  2  shillings 
8  pence  3/4,  soit  3  francs  37  centimes. 

Dans  chaque  royaume,  le  coût  des  élections  varie  selon  que  les 
circonscriptions  sont  urbaines,  rurales  ou  universitaires.  En  Angleterre, 
en  Ecosse  et  en  Irlande,  les  frais  d'élections  dans  les  centres  sont  plus 
élevés  que  dans  les  bourgs;  la  différence  en  plus,  dans  les  deux 
premiers  royaumes,  est  de  2  fr.  50  par  voix  et,  dans  le  dernier,  de 
1  fr.  25.  En   Irlande,  les  élections  universitaires  sont  hors  de  prix  : 

5  shillings  6  pence  (7  fr.  10  par  voix  !). 

Il  va  sans  dire  que  ce  ne  sont  là  que  des  moyennes.  Les  frais' réels 
sont  beaucoup  plus  élevés  ou  beaucoup  plus  bas. 

Aux  dernières, élections,  le  candidat  heureux  qui  a  payé  le  plus  cher 
les  suffrages  de  ses  concitoyens  est  M.  Graham  Murray,  représentant  ue 
Bute,  en  Ecosse,  qui  pour  1.466  voix  a  payé  900  liv.  st.  ou  12  shillings 
4  pence  par  voix.  Le  candidat  malheureux  à  qui  sa  défaite  a  coûté  la 
plus  grosse  somme  est  M.  John  Leighton,  lequel  concurrent  de  M.  Holton 
à  Saint-Pancras  (Londres)  a  eu  juste  35  voix  dont  chacune  lui  est 
revenue  à  12  livres  18  shillings  10  pence  ou  323  fr.  50  centimes. 

Le  représentant  à  qui  les  suffrages  de  ses  électeurs  ont  coûté  le  moins 
est  M.  Tully,  représentant  de  Soulh-Leilrim,  en  Irlande,  qui  a  été  élu 
par  4.2il  voix  du  prix  de  55  cenlinios  chacune. 

Voici  encore  les  noms  de  quelques  députés  (jui  n'ont  pas  payé  des  prix 
exorbitants  les  voix  do  leurs  électeurs  :  M.  M.  Hugh,  02  centimes  i/2; 
M.  Knox,  67  centimes  1/2;  M.  Labouchère,  80  centimes;  .M.  John  Hurns 
1  fr.  95. 

D'une  façon  absolue,  la  candidature  la  plus  coûteuse  a  été  celle  de  sir 
Hugh  Gilzean  Reid,  qui  a  payé  I.U68  livres  15  shillings  ou  tout  pn^^s  de 
50.000  fr.  pour  ne  pas  être   élu;  au  contraire,  M.M.  William  O'Brieu, 
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Tanner  et  Donelan,  députés  élus  de  Cork  (Irlande),  s'en  sont  tirés  pour 
la  somme  de  550  fr.  chacun,  ce  qui  est  pour  rien. 

Parmi  les  élections  des  personnages  les  plus  connus,  on  relève  celle 
de  M.  Gladstone,  qui  a  coûté  945  livres,  ou  23.625  fr.  Le  siège  de 
M.  Asquith  lui  coûte  12.(371  fr  ;  celui  de  sir  William  Harcourt,  24.575  fr.; 
celui  de  M.  .lohn  Morley,  37.000  fr.;  celui  de  M.  Balfour,  19.366  fr.;  celui 
de  M.  Chamberlain,  15.260  fr.  et  celui  de  sir  Charles  Dilke,  30  617  fr. 
80  centimes. 

Voilà  des  chiffres  qui  montrent  que  l'on  n'arrive  pas  à  siéger  à  West- 
minster sans  dépenser  beaucoup  d'argent.  Encore  les  sommes  indiqué  es 
plus  haut  et  cet  énorme  total  de  près  de  24  millions  de  francs  ne  com- 
prennent que  les  frais  électoraux  proprement  dits.  Pour  évaluer  exacte- 
ment ce  que  coûte  chacun  des  670  sièges,  il  faudrait  y  ajouter  ce  que  les 
candidats  dépensent  pour  «  arroser  »  leurs  circonscriptions  avant  la 
période  électorale.  On  doublerait,  que  l'on  ne  serait  pas  au-dessus  de  la 
vérité. 

Maintenant,  je  dirai,  à  Fhonneur  des  candidats  de  1892,  que  tout  en 
dépensant  23  millions  963.300  francs,  ils  sont  restés  dans  les  limites  de 
la  loi  de  1883,  qui  permet,  pour  une  élection  générale,  étant  donné  le 
même  nombre  de  candidats  (1.307),  une  dépense  totale  de  1.129.430  liv. 
st.,  soit  28.235.750  francs. 

Remarquons  qu'en  Angleterre  les  députés  ne  reçoivent  aucune 
rétribution  et  qu'ils  sont  même  obligés  de  payer  leur  place  dans  les 
chemins  de  fer.  Comment  donc  s'y  prennent-ils  pour  rentrer  dans 
leurs  déboursés  électoraux  et  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie 
pendant  la  durée  de  leur  mandat  gratuit?  Quelques-uns,  à  la  vérité, 
sont  riches  et  on  peut  admettre  qu'en  s'imposant  ces  grosses 
dépenses  ils  obéissent  uniquement  au  mobile  désintéressé  et  pur  de 
l'amour  de  la  patrie  ;  mais  les  autres? 


Le  gouvernement  italien  aux  abois  a  rendu  un  décret  en  vertu 
duquel  les  droits  de  douane  doivent  être  payés  désormais  soit  en 
monnaie  métallique  soit,  ce  qui  revient  au  même,  en  certificats  déli- 
vrés par  les  banques  contre  de  la  monnaie  de  papier,  avec  adjonction 
du  montant  de  la  dépréciation  accusée  par  le  cours  du  change.  Les 
droits  de  douane  s'élèveront  ainsi  à  mesure  que  la  monnaie  se  dépré- 
ciera. En  ce  moment,  la  dépréciation  est  de  12  à  13  0/0,  mais  il  est 
douteux  qu'elle  s'arrête  en  si  beau  chemin. 

Ajoutons  qu'il  est  encore  plus  douteux  que  l'Italie  réussisse  à  réta- 
blir ses  finances  en  diminuant  son  commerce. 
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Avant  l'établissement  de  l'unité  italienne  les  budgets  de  tous  les 
États  de  la  péninsule  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  550  millions,  et 
leurs  dettes  étaient  insignifiantes.  Aujourd'hui  l'État  «  un  »  dépense 
près  de  2  milliards  (2  milliards  4  millions  en  1888-89)  et  sa  dette 
dépasse  10  milliards.  Certes  l'unité  est  une  belle  chose,  mais  il  faut 
avouer  que  l'Italie  paie  la  sienne  un  peu  cher. 


En  matière  de  dépenses  publiques,  les  gouvernements  se  font  une 
concurrence  de  plus  en  plus  active  et  qu'on  ne  saurait  qualifier  de 
concurrence  au  rabais.  Les  nouveaux  venus  aspirent  à  dépasser 
les  anciens.  L'Italie  y  a  déjà  réussi,  et  les  États  balkaniques,  à  com- 
mencer par  la  Serbie,  sont  en  bon  chemin.  Lisez  par  exemple  cet 
extrait  instructif  et  même,  hélas  !  amusant,  d'une  correspondance 
adressée  de  Belgrade  au  Journal  dru  Débals  : 

Qu'il  seiait  cuiieux  à  étudier  par  le  menu,  le  budget  de  la  Serbie  !  Je 
ne  crois  pas   qu'aucun  autre  en   apprenne  autant  sur  l'histoire  et  les 
moeurs  d'un  pays.  11  est  bien  loin,  lo  temps  où,  les  prévisions  de  recettes 
et  de  dépenses  s'équilibrant  à  28  millions  de  piastres,  les  comptes    de 
fin    dexeicice    donnaient   32  millions    de  recettes    et  27  millions    de 
dépenses.  «  Il  n'y  a  pas  de  Dette  publique  »,  disait  alors, —  en  ISGS,  — 
l'Almanach  de  Golha.  Il  est  vrai  qu'en  ce  temps  la  Serbie  payait  tribut 
aux  Turcs,  qu'elle  n'avait  pas  le  voisin   bulgare,  qu'elle  a  soutenu  trois 
guerres  depuis  lors,  qu'elle  s'est  affranchie  et  qu'elle  a  construit  5  »0  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  :  de  là  sa  Dette  de  329  millions  au  1""  janvier 
d893.  Mais  les  guerres,  les  armements  obligatoires,  les  voies   ferrées, 
n'ont  pas  seuls  amené  la  situation  présente,  et  pas  davantage  les  sacri- 
fices chaque  année  plus  importants  pour  l'instruction  publlipie,  le  com- 
merce et  l'agriculture. 

En  examinant  ce  budget  de  03  millions,  on  osl  surpris  de  la  part 
relativement  faible  faite  à  l'instruclion  publicjue  et  à  la  guerre  :  i  mil- 
lions à  peu  près  au  premier  ministère,  l'é  millions  au  second.  En  IS^'^i 
le  budget  de  la  guerre  atteignait  ce  môme  chilTre,  le  budget  général 
n'étant  que  de  37  millions.  Chez  les  Bulgares,  un  quart  du  budget, 
22  millions  sur  8S,  appartient  à  l'armée,  ot,  si  au  liudi,»et  serb«\  20  mil- 
lions sont  inscrits  pour  le  service  de  la  Dt'll»\  li  millions,  pour  W  mémo 
service,  grèvent  le  budget  bulgare.  Mais  on  y  chercherait  en  vain  dos 
dépenses  improductives  et  toujours  croissantes  comme  le  sont  ici.  par 
exemple,  les  pensions  et  les  retraites.    'iSO.OOO  fr.  on    1880;  819.000  fr. 
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en  1885;  on  approche  de  2  millions  en  1892:  l'on  est  aujourd'hui  a 
2  millions  100.000  francs.  Que  le  pouvoir  passe  une  fois  encore  à  un 
autre  parti  et  les  Serbes  payeront  3  millions  de  pensions  à  des  gens 
dont  la  majorité  n'a  pas  quarante  ans.  C'est  la  conséquence  d'une  loi 
généreuse,  beaucoup  trop  généreuse,  remontant  au  prince  Michel  et  de 
mœurs  politiques  qui  rappellent  l'Amérique.  Dix  ans  de  service  donnent 
à  tout  fonctionnaire  droit  à  une  retraite  équivalente  à  40  0/0  du  trai- 
tement ;  chaque  année  de  service  en  plus  lui  vaut  une  augmentation  de 
retraite  égale  à  20  0/0  du  traitement  ;  si  bien  que  certains  pensionnés 
touchent  une  retraite  égale  à  leur  traitement,  10.000  fr.  pour  plusieurs 
d'entre  eux.  D'autre  part,  le  droit  à  la  retraite  est  imprescriptible  après 
dix  ans  de  service,  et  dans  une  certaine  mesure  la  loi  est  équitable  : 
presque  tout  changement  de  ministère  a,  pour  conséquence,  en  effet, 
une  hécatombe  de  fonctionnaires.  Du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie,  du 
dernier  piçar  (secrétaire  du  commissaire)  au  chef  de  section  de  minis- 
tère, tous  sont  congédiés.  On  révoque  ceux  qui  n'ont  pas  dix  ans  de 
service,  on  pensionne  les  autres,  en  sorte  qu'il  est  tel  emploi  pour  lequel 
l'État  paye  trois  personnes  sinon  quatre,  le  fonctionnaire  en  service  et 
ses  deux  ou  trois  prédécesseurs  !  De  pareilles  mœurs  risibles  aux  États- 
Unis  sont  lamentables  en  Europe.  On  crée  de  la  sorte  une  classe  de 
gens  uniquement  occupés  de  politique,  fonctionnaires  de  la  veille  atten- 
dant un  retour  de  fortune,  oisifs  et  inutiles  entre  .deux  périodes  de 
service.  Les  gens  en  place  nullement  sûrs  du  lendemain  passent  leur 
temps  à  se  venger  du  passé,  à  jeter  bas  l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs, 
à  se  préparer  des  ressources  pour  l'heure  de  la  chute  possible.  Les 
affaires  publiques  sont  leur  dernier  souci,  certains  qu'ils  sont  de 
demeurer  en  place,  si  mal  qu'ils  les  gèrent  pourvu  qu'ils  gèrent  pour 
leur  parti,  et  que  leur  parti  garde  le  pouvoir.  L'étrange  notion  du  bien 
de  l'Etat  et  du  patriotisme  qu'ont  des  hommes  agissant  de  la  sorte  ! 

Il  est  bien  d'autres  dépenses  improductives  dans  ce  budget,  mais  ce 
ne  sont  pas  ces  dépenses  seules  qui  font  difficile  la  situation  financière. 
Il   faut   surtout   tenir  compte  du   déplorable   mode    de   perception  de 
l'impôt  direct.   Là  encore   les  passions  politiques   jouent   leur  hideux 
rôle.  L'impôt  direct  est  perçu  dans  chaque   commune  par  le  maire.  De 
quelle  façon? Les  deux  chiffres  suivants, qui  résument  un  tableau  récem-' 
ment  publié  par  le  ministère  des   finances  permettront  d'en  juger.  De 
1885  à  1893  l'impôt  direct  a  dû  fournir  au  Trésor  171.570,762  francs;  or, 
l'arriéré  est  de  plus  de  10  millions  pour  l'année  1891  et  pour  l'année  1893 . 
Le  pourquoi  de  cette  situation?  M.  le  maire   a  des   amis  politiques  et 
tient  à  assurer  sa  réélection.  M.  le  maire  fait  payer  ses  ennemis,  mais 
oubhe    de  frapper,  au  nom  de  l'État,  à  la  bourse  de  ses   amis.  Il  y  a 
même  telles  circonstances  où  il  refusera  de  recevoir  l'argent  des  adver- 
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saires  :  c'est  au  cas  d'élections  générales  ;  du  moins  le  fait  s'est  produit 
cette  année  même  avant  le  le^  août.  L'électeur,  en  efTet,  n'est  admis  à 
exercer  ses  droits  politiques  que  s'il  justifie  du  payement  de  ses  impôts. 
Quand  les  radicaux  voulaient  régler  leur  dette  envers  l'État,  le  maire 
libéral  les  éconduisait. 


Yoici  une  nouvelle  et  ingénieuse  application  du  régime  protec- 
tionniste, dont  nous  fait  part  une  correspondance  de  Saint-Péters- 
bourg adressée  au  Joiornal  des  Débats. 

Le  Congrès  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  du 
Nord  à  Saint-Pétersbourg  a,  dans  une  de  ses  dernières  séances,  accepté 
un  projet  relatif  à  l'exportation  du  sucre.  On  sait  que  le  sucre  destiné  à 
réexportation  se  dirige  actuellement,  pour  la  plupart,  sur  Odessa,  où  en 
a  lieu  rembarquement  sur  des  vapeurs  appartenant  presque  exclusive- 
ment aux  Compagnies  étrangères.  Gomme  les  raffineries  sont  principa- 
lement situées  dans  le  midi  do  la  Russie,  les  transports  ne  profilent 
qu'en  petite  partie  aux  Compagnies  russes.  Le  nouveau  projet  tend  à 
diriger  le  sucre  destiné  à  l'étranger,  en  chemin  de  fer  sur  Libau,  où 
l'embarquement  sur  les  bateaux  russes  ou  étrangers,  pourra  se  faire  en 
laissant  ainsi,  en  tous  cas,  une  partie  plus  considérable  des  frais  de 
transport  en  Russie  même. 

Si,  comme  il  y  a  apparence,  en  ce  temps  d'épidémie  protection- 
niste, le  projet  en  question  est  adopté,  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  seront  protégées  aux  dépens  des  fabricants  de  sucre,  lesquels 
sont  protégés  aux  dépens  des  consommateurs.  Mais  qui  songe  à  pro- 
téger les  consommateurs? 


Les  nations  européennes  qui  sont  en  train  do  se  partager  le  conti- 
nent noir  ont  entrepris,  comme  on  sait,  avec  un  zèle  louable,  de 
supprimer  l'esclavage  africain  et  elles  font  une  guerre  impitoyable 
aux  Arabes,  chasseurs  d'esclaves  ;  mais,  tout  en  libérant  les  nègres 
du  joug  des  Arabes,  elles  ne  se  font  pas  scrupule  de  les  assujettir  au 
leur  ;  elles  en  font,  ad  UbitH)}i,  des  conscrits  ou  des  engagés.  On  a 
commencé  au  Congo  par  les  recruter  au  moyen  d'engagements  volon- 
taires, et  ce  système  avait  parfaitement  réussi. 
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«  Les  engagés,  lisons-nous  dans  V Indépeyidance  belge,  furent  en- 
chantés de  leur  nouveau  métier,  et  à  l'expiration  de  leur  terme  de  ser- 
vice de  dix  mois,  ils  retournèrent  chez  eux  raconter  toutes  «  les  mer- 
veilles )>  accomplies  au  service  du  blanc  et  non  sans  rapporter  au  village 
un  petit  capital,  très  appréciable  pour  eux,  et  constitué  par  les  gages 
qu'ils  avaient  reçus  en  récompense  de  leurs  services.  Dès  lors  toute 
hésitation  disparaît,  et,  dès  1887,  des  centaines  de  Bangalais  se  trou- 
vaient dans  les  différents  districts  de  l'Etat,  revêtus  de  Tuniforme  de  la 
force  publique.  Les  explorateurs  du  Katanga,  de  l'Oubanghi  et  de 
rOuellé  trouvaient  parmi  eux  des  auxiliaires  précieux  qu'ils  n'avaient 
jusqu'alors  pas  connus.  Et  ce  qui  se  passait  à  Bangala  se  répétait  ail- 
leurs. A  Manyanga,  notamment,  des  jeunes  gens  engagés  en  qualité  de 
porteurs  se  signalèrent  par  une  bravoure  à  toute  épreuve.  » 

Mais  ce  système  qui  plaisait  fort  aux  nègres  parut  bientôt  trop 
coûteux  aux  blancs,  et  ils  le  remplacèrent  par  la  conscription,  au- 
trement dit  par  la  forme  la  plus  dure  et  la  plus  meurtrière  de  l'escla- 
vage. «  L'application  de  cette  mesure,  lisons-nous  dans  le  même 
journal,  ne  se  fit  que  progressivement,  afin  d'éviter  le  mauvais  vou- 
loir des  indigènes,  peu  habitués  à  l'idée  de  la  conscription.  »  Mais 
il  faudra  bien  qu'ils  s'y  habituent,  et  s'ils  y  mettent  de  la  mauvaise 
volonté,  il  faudra  bien  aussi  qu'on  emprunte  pour  les  recruter  les 
procédés  de  ces  odieux  arabes,  chasseurs  d'esclaves. 

D'autres  indigènes  échappés  à  l'esclavage  de  Béhanzin  et  trans- 
portés dans  la  colonie  allemande  de  Cameroun  sont  en  ce  moment 
recrutés  pour  l'état  du  Congo  où  ils  doivent  être  employés  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer.  Ils  ne  sont  pas  des  esclaves,  —  l'escla- 
vage est  une  abomination  !  —  ils  sont  des  «  engagés»  et  voici, 
d'après  les  renseignements  fournis  par  un  médecin  allemand,  com- 
ment on  s'y  prend  pour  expédier  à  destination  ces  «  travailleurs 
libres  ». 

Nous  devions  prendre  à  bord,  à  Whyda,  dit  il,  5  à  600  prétendus 
«  travailleurs  libres  )>  à  livrer  au  gouvernement  du  Congo  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer.  L'envoi  se  fait  aux  frais  de  la  maison 
hambourgeoise  Wœlber  et  Brohm,qui  m'a  requis  pour  l'examen  médical 
des  sujets,  me  recommandant  de  me  montrer  très  difficile,  la  maison 
entendant  ne  livrer  que  de  la  marchandise  de  premier  ordre  [Prima 
Waare). 

...  Nous  arrivâmes  avant-hier,  de  grand  matin,  à  Whyda  ;  nous  fûmes 
reçus  par  les  chefs  commandant  le  transport,  ainsi  que  par  un  de  nos 
officiers  et  par  M.  von  E...   Bientôt  retentirent   les  cris  et  les  vociféra- 
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tions  par  lesquels  on  est  toujours  accueilli  dans   les   palabres  nègres, 
lorsque  ces  a   gaillards  »   ont  conscience  de  leur  force  et  savent  qu'ils 
vous  tiennent  à  leur  merci.  Enfin  on  nous  amena  auprès  des  «  travail- 
leurs libres  ». 

Le  spectacle  qui,  là,  s'offrit  à  nos  yeux,  devait  remplir  de  pitié  tout 
cœur  humain.  Dans  un  réduit  d'environ  25  mètres  de  longueur  sur  6 
à  7  mètres  de  largeur,  se  trouvaient  entassés,  dans  les  attitudes  les  plus 
incommodes,  201  hommes  et  80  femmes.  On  ne  distinguait  tout  d'abord 
qu'un  assemblage  de  têtes,  rasées  à  mi-hauteur,  qui  jetaient  vers  la 
porte  des  regards  anxieux.  Puis,  je  remarquai  que  chacun  de  ces  infor- 
tunés  avait  le  cou  enserré  dans  un  cercle  de  fer  par  lecjuel  il  était 
attaché  à  ses  voisins  ;  ce  cercle  était  muni  sur  le  devant  d'une  charnière 
et  fermé  en  arrière  au  moyen  d'un  cadenas.  Dans  un  anneau  fixé  près 
du  cadenas  passait  la  lourde  chaîne  qui  tenait  liés  les  uns  aux  autres  — 
par  théorie  de  50  —  tous  ces  malheureux.  Les  femmes,  sur  deux  ran- 
gées, étaient  attachées  les  unes  aux  autres,  non  à  l'aide  de  chaînes, 
mais  au  moyen  de  solides  pièces  d'aubier. 

Les  esclaves  furent  extraits  brutalement  de  leur  réduit  pour  èlro 
soumis  à  mon  examen.  Tous  durent  se  mettre  à  genoux.  Je  fis  observer 
que  les  chaînes  devaient  préalablement  être  enlevées,  ce  qui  fut  fait, 
après  de  longs  pourparlers  entre  les  chefs.  A  cet  effet,  le  premier  de  la 
théorie  dut  se  coucher  sur  le  flanc,  puis,  à  faille  d'un  marteau  et  d'un 
ciseau,  le  bout  soudé  de  la  chaîne  fut  enlevé,  non  sans  de  grands» efforts. 
On  ramena  alors  la  chaîne  en  tirant  par  fautre  extrémité. 

Ce  bruit  de  ferraille  avait  quelque  chose  de  lugubre  ;  l'expression  «b* 
souffrance  des  pauvres  assujettis  était  navrante.  Fendant  l'opération, 
ils  retenaient  des  deux  mains  le  cercle  de  fer,  pour  mettre  leur  chair  a 
l'abri  des  entrailles  et  des  écorchures  produites  par  les  arêtes  métal- 
liques. Les  carcans  enlevés,  fexanuMi  médical  commença.  Les  esclaves, 
furent  ensuite  transportés  à  bord,  on  canot,  par  série  de  20. 

C'étaient,  pour  la  plupart,  des  hommes  jeunes;  le  convoi  ne  complail 
que  quelques  vieillards;  mais  tous  étaient  réduits  par  la  faim.  Plusieurs 
d'entre  eux  portaient  ù  la  têt«\  au  cou  et  a  la  poitrine  des  traces  »b' 
plaies. 

Le  Jouimal  des  Économistes  vitMit  do  perdre  un  de  ses  plus  an- 
ciens et  de  ses  plus  fidèles  collaborateurs,  M.  Kdmond  Uonaudin. 
mort  subitement  le  29  Novembre,  à  lAi^o  de  (»1  ans.  M.  llenaudin 
s'occupait  spécialement  de  la  p;nlie  bibliographique  ot  statistique 
du  journal.  11  fournissait  des  noies  intorcssautes  à  n».tre  biilletin.  il 
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rédigeait  nos  tables  analytiques  et  corrigeait  nos  épreuves.  Très 
versé  dans  la  connaissance  des  langues  mortes,  il  excellait  à  redresser 
les  citations  boiteuses,  et  sa  mémoire  inépuisable  venait  en  aide  aux 
plus  érudits.  Travailleur  modeste  et  désintéressé,  il  a  bien  mérite 
du  Journal  qu'il  a  servi  pendant  plus  de  trente  ans. 

G.    DE    M. 

Paris,  14  décembre  1893. 


11  vient  de  paraître  à  Bruxelles,  chez  l'éditeur  Rozez,  et  à  Paris  chez  le 
libraire  Charles,  un  livre  qui  ne  peut  manquer  de  susciter  de  vives  polé- 
miques .  La  Psychologie  du  Militaire  professionnel,  par  M.  Hamon  . 
Beaucoup  ne  souscriront  point  aux  conclusions  de  l'auteur,  mais  nous  devons 
constater  que  Fouvrage  en  question  est  purement  une  œuvre  scientifique 
écrite  suivant  la  méthode  positive.  Ceux  qui  croiraient  trouver  eu  ce  livre  un 
pamphlet,  un  recueil  scandaleux  seront  absolument  déçus. 
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